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LA  VRAIE  MAINMORTE 


On  sait  avec  quel  parti -pris  le  gouvernement  a fait  le  recense- 
ment de  la  richesse  des  congrégations;  il  avait  promis  le  milliard, 
il  a tenu  à pousser  les  évaluations  fantaisistes  jusqu’à  ce  chiffre.' 

Dans  la  publication  de  l’enquête  à laquelle  se  sont  livrées  les 
administrations  de  l’Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre, 
d'aune  part,  et  des  Contributions  directes,  d’autre  part,  le  détail  des 
biens  possédés  et  même  non  possédés,  mais  seulement  occupés  par 
les  congrégations  religieuses,  catholiques,  protestantes,  israélites, 
et  quelquefois  même  simplement  laïques,  a été  donné.  Le  Corres- 
pondant a eu  l’occasion  d’examiner  ce  document  et  d’en  peser 
l’exacte  valeur  L Nous  n’y  reviendrons  pas;  néanmoins,  il  nous  a 
paru  utile  de  rappeler,  au  sujet  de  cette  mainmorte  (que  l’immense 
majorité  du  public  croit  exclusivement  aux  mains  des  congrégations), 
ce  qu’est  en  réalité  cette  propriété  de  mainmorte,  quelle  est  son 
origine,  sa  consistance  actuelle,  et  quelle  part  revient  aujourd’hui 
aux  congrégations  religieuses  parmi  ces  biens  de  nature  spéciale. 

La  mainmorte,  en  effet,  voilà  l’ennemi;  plusieurs  députés, 
M.  Zévaès  en  tête,  l’ont  déclaré  hautement,  et  la  discussion  qui  s’est 
poursuivie  devant  la  Chambre  des  députés  a prouvé  surabondam- 

^ Yoy.  dans  la  livraison  du  25  janvier  1901,  l’article  du  baron  de  Meaux  : 
le  Milliard  des  congrégations. 

1^«  LIVRAISON.  — 10  AVRIL  1901.  i 
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ment  que  c'est  bien  contre  la  mainmorte  religieuse  que  la  campagne, 
commencée  par  M.  Brisson,  a été  dirigée. 

Jetons  un  coup  d’œil  sur  l’ancien  régime  des  biens  de  mainmorte. 
L’établissement  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  n’est  pas  une 
innovation  de  la  loi  du  20  février  1849;  déjà,  dans  les  siècles  précé- 
dents, il  était  perçu  sur  les  biens  de  cette  espèce,  au  profit  du 
Trésor  royal,  une  redevance  spéciale  appelée  droit  d’amortissement. 

Sous  la  féodalité,  un  des  droits  essentiels  d’un  suzerain  consistait 
dans  la  perception  de  certaines  redevances  pour  mutation  ou 
transfert  de  propriété.  Lorsque  le  vassal  mourait  ou  aliénait  son 
bien,  on  considérait  que  le  bien  ne  passait  pas  de  plein  droit  à 
l’héritier  ou  à l’acquéreur,  mais  qu’il  faisait  retour  au  seigneur.  Le 
successeur  ne  pouvait  entrer  en  possession  de  son  bien  qu’en  vertu 
d’une  nouvelle  investiture  qui  entraînait  l’acquittement  d’une  taxe. 

A l’époque  des  croisades,  les  seigneurs,  obligés  de  réaliser  leurs 
biens,  les  vendirent  aux  communautés,  aux  monastères  et  aux 
églises,  c’est-à-dire  à des  mainmortables.  Mais  comme  ces  biens 
n’étaient  plus  désormais  susceptibles  de  mutations  par  décès  ou 
par  aliénations,  il  en  résultait  par  la  suite  une  perte  pour  les 
seigneurs  et  pour  le  roi.  Pour  compenser  cette  perte,  le  roi  assu- 
jettit toute  corporation  de  biens  de  mainmorte  à l’obligation 
d’obtenir,  moyennant  une  taxe,  des  lettres  d’amortissement.  Les 
seigneurs  perçurent  dès  lors,  à leur  profit,  un  droit  dit  « d’indem- 
nité »,  qui  équivalait  à deux  ou  trois  années  de  revenu  des  biens 
nouvellement  acquis.  Plus  tard,  ce  droit  d’indemnité  subit  une 
modification.  Au  lieu  de  payer  plusieurs  années  de  revenus,  les 
corporations  durent  choisir,  pour  les  représenter  auprès  des 
seigneurs,  un  homme  vivant  et  mourant,  ou  vicaire  de  mainmorte, 
dont  le  décès  donnait  lieu  au  droit  de  mutation,  comme  si  la 
propriété  eut  réellement  reposée  sur  sa  tête.  Ces  droits  ont  été 
supprimés  à la  Révolution  par  la  loi  du  3 décembre  1790. 

Après  la  Révolution,  le  gouvernement  impérial  laissa  la  main- 
morte se  reconstituer  en  autorisant  le  rétablissement  d’un  certain 
nombre  d’ordres  religieux.  On  ne  saurait  donc,  sur  ce  point, 
accuser  l’Empire  d’anlilibéralisme. 

Sous  la  Restauration,  au  contraire,  et  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  plusieurs  lois  intervinrent,  ayant  pour  objet  de  réglementer 
et  de  modérer  le  développement  des  biens  de  mainmorte,  en  ren- 
dant les  formalités  à remplir  plus  nombreuses  et  les  autorisations 
d’accepter  plus  difficiles  à obtenir. 

Mais  ce  n’étaient  pas  seulement  les  congrégations  religieuses  qui 
bénéficiaient  des  facilités  que  leur  laissait  encore  la  législation; 
malgré  les  réglementations  prescrites  par  les  lois  du  2 janvier  et 
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2 avril  1817,  et  du  24  mai  1825,  il  se  créa  une  foule  d’associations 
de  toutes  sortes,  et  comme  elles  acquéraient  toujours  sans  jamais 
aliéner,  les  produits  des  droits  de  mutation  ne  tardèrent  pas  à en 
souffrir.  Aussi,  en  1828,  M.  Dupin,  frappé  de  cet  état  de  choses, 
proposa  t-il  d’établir  sur  les  biens  de  mainmorte  un  droit  qui  aurait 
été  dû  tous  les  vingt  ans,  et  qui  aurait  tenu  lieu  de  l’impôt  de 
mutation  perçu  sur  les  autres  biens. 

Ce  n’est  qu’en  1849  que  le  gouvernement  de  la  République 
songea  à établir  un  impôt  spécial  sur  les  biens  de  mainmorte. 
« Les  établissements  de  mainmorte  dont  l’existence,  disait  te 
rapporteur  Grévy,  représentant  du  peuple,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d’examiner  le  projet  de  loi,  se  perpétue  par  une 
subrogation  successive  de  personnes,  acquièrent  souvent,  aliènent 
rarement  et  ne  meurent  jamais...  Depuis  l’abolition  du  droit  dit 
d’amortissement  en  1790,  l’équité  réclamait  une  disposition  légis- 
lative qui  établît,  sur  les  immeubles  passibles  de  la  contribution 
foncière  et  appartenant  aux  établissements  de  mainmorte,  une 
taxe  représentative  des  droits  de  transmission  entre  vifs  et  par 
décès.  » 

Comme  on  le  voit,  M.  Grévy,  que  l’on  ne  peut  soupçonner  de 
cléricalisme,  parlant  au  nom  de  l’équité,  reconnaissait  qu’il  était 
juste  de  frapper  les  établissements  de  mainmorte  d’une  taxe,  mais 
n’allait  pas  au  delà. 

La  taxe  nouvelle  fut,  en  principe,  fixée  à 5 pour  100  du  revenu 
des  propriétés  foncières,  mais  en  réalité  à 0 fr.  625  du  principal 
de  la  contribution  foncière. 

En  1872,  cette  taxe  a été  élevée,  par  l’Assemblée  nationale,  à 
0 fr.  70,  et  en  outre  assujettie  aux  décimes  auxquels  sont  soumis  les 
droits  d’enregistrement,  ce  qui  a fixé  définitivement  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte  à 0 fr.  875  pour  100  francs  du  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Voici,  depuis  son  origine,  comment  a varié  le  produit  de  la  taxe 
des  biens  de  mainmorte  en  principal  et  en  centimes  additionnels  : 


1849 3,173,262  francs. 

1859 3,220,608  — 

1869 3,673,241  — 

1873 4,670,084  — 

1881 5,496,579  — 

1889 6,612,296  — 

1893 6,525,721  — 

1896 6,738,684  — 

1899 7,019,151  — 
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Au  taux  de  0,875  pour  100  du  principal  de  l’impôt  foncier,  cela 
correspond,  pour  la  dernière  année  connue,  à un  principal  d’impôt 
foncier  de  615  millions  de  francs.  Mais  examinons  maintenant 
quelle  est  la  part  des  différentes  personnes  morales,  dites  établis- 
sements de  mainmorte,  dans  le  produit  total  de  la  taxe  pendant  la 
dernière  année  connue. 

La  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  transmission  entre 
vifs  et  par  décès,  a été  créée  par  la  loi  du  20  février  1849  sur  les 
immeubles  appartenant  aux  établissements  de  mainmorte  désignés 
dans  cette  loi.  Ces  établissements  sont  des  personnes  morales  tels 
que  départements,  communes,  hospices,  séminaires,  fabriques, 
congrégations  religieuses  reconnues,  consistoires,  établissements 
de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et  tous 
autres  établissements  publics  légalement  autorisés.  Les  ^chemins 
de  fer,  les  canaux  de  navigation  et  leurs  dépendances  ne  sont  pas 
passibles  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  sauf  les  chemins  de 
fer  de  l’Etat.  En  sont  dispensées  également,  depuis  1875,  les  sociétés 
anonymes  qui  ont  pour  objet  exclusif  l’achat  et  la  vente  d’immeu- 
bles. 

Voici  quelle  a été  à différentes  époques,  depuis  la  création  de  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte  telle  qu’elle  est  établie  aujourd’hui, 
la  contenance  de  ces  biens,  toutes  natures  réunies  : 

En  1849 4,983,127  hectares. 

En  1880 4,897,000  — 

En  1899.  ....  4,939,916  — 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  cette  mainmorte,  dont  on  s’est  tant 
effrayé,  se  compose  de  biens  de  congrégations  religieuses;  en 
effet,  la  plus  grande  partie,  ou  pour  mieux  dire,  la  presque  tota- 
lité de  ces  biens  appartient  aux  communes  et  sections  de  com- 
munes: 

Biens  des  communes  ; 

En  1849 4,738,128  hectares. 

En  1880 4,548,744  — 

En  1899|  ....  4,509,064  — 

Soit  actuellement  les  neuf  dixièmes  de  la  superficie  mainmortable. 

Et  voici  ce  que  possèdent  les  congrégations  religieuses  ; 


En  1849. 
En  1880. 
En  1899. 


6,858  hectares^ 
40,520  — - 

20,602  — 
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Comme  on  le  voit,  la  part  des  congrégations  religieuses  est  loin 
d'être  aussi  formidable  qu’elle  avait  été  annoncée. 

Examinons  quelle  est  sa  part  aux  mêmes  époques  : 

En  1849.  . 43,026,000  francs. 

En  1880.  . 712,536,080  — 

En  1897.  . 500,000,000  — .(enquête  de  M.  Gochery). 

Nous  ne  pouvons  dire  qu’elle  atteint  et  dépasse  aujourd’hui 
1 milliard  de  francs,  car  l’enquête  même  à laquelle  a procédé 
l’administration  des  finances  a démontré  qu’une  bonne  moitié  des 
biens  occupés  parles  congrégations  ne  lui  appartiennent  pas.  Nous 
allons  donner  ci-après  le  tableau  complet  présentant  les  redeva- 
bles de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  en  1899  ^ ; 

Ce  tableau  montre  que  la  contenance  totale  des  propriétés  assu- 
jetties à la  taxe  était  de  4,939,916  hectares,  ce  qui  représente  à 
peu  près  l’étendue  de  huit  départements,  ou  près  de  la  dixième 
partie  de  la  France.  Mais  qu’on  se  rassure,  la  presque  totalité  de 
ces  propriétés  est  constituée  par  des  biens  appartenant  à des 
communes  ou  à des  sections  de  commune.  En  1882,  lors  de  la 
dernière  enquête  sur  ces  biens,  on  comptait  45,561  communes 
et  sections  de  commune  possédant  des  biens  de  mainmorte,  les- 
quels ne  comprenaient  pas  moins  de  4,628,877  hectares,  et 
représentaient  une  valeur  vénale  estimée,  modestement,  à 2 mil- 
liards 32  millions  de  francs. 

Aujourd’hui  43,632  communes  et  sections  de  commune  pos- 
sèdent 4,509,064  hectares  de  propriétés  mainmortables. 

Les  propriétés  communales  ou  sectionnaires  se  divisent  ainsi  : 
cultures,  terres,  vergers,  jardins,  vignes,  prés,  herbages,  etc.  : 
302,859  hectares;  bois  et  forêts  : 1,720,092  hectares;  propriétés 
incultes,  pâtures,  landes,  terres  vaines,  bruyères,  sables,  gra- 
viers, etc.  : 2,585,169  hectares;  on  trouve  ici  une  grande  partie 
de  montagnes  du  Sud-Ouest,  du  Midi  et  du  Centre,  c’est-à-dire  des 
Alpes,  des  Pyrénées  et  du  Massif  central;  propriétés  industrielles, 
canaux,  chemins  de  fer  : 749  hectares;  propriétés  bâties,  maisons, 
usines,  cours  et  jardins  clos  : 1,840  hectares.- 

Quant  aux  départements,  considérés  comme  personnes  morales, 
leurs  biens,  assujettis  à la  taxe  de  mainmorte,  sont  peu  de  chose  ; 
8,105  hectares  seulement. 

Pour  ce  qui  est  de  l’Etat,  la  plus  grande  partie  des  biens  de 
mainmorte  relevés  par  les  enquêtes  administratives  consiste  en 
immeubles  situés  en  dehors  de  la  voie  ferrée  des  chemins  de  fer 
appartenant  à l’Etat  et  des  dépendances  de  l’exploitation. 

’ Voy.  page  suivante. 
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Après  les  communes  et  les  sections  de  commune,  ce  sont  les 
hospices  qui  possèdent  la  plus  vaste  contenance  de  propriétés 
soumises  à la  mainmorte  : 2,119  hospices  possèdent  191,036  hec- 
tares de  biens  immeubles,  représentant  une  taxe  annuelle  de 
639,595  francs. 

La  plus  grande  partie  des  biens  immeubles  des  hospices  con- 
siste en  cultures,  terres,  jardins,  vergers,  vignes,  prés,  herbages, 
pour  une  contenance  de  lZi5,8/i4  hectares;  bois  et  forêts,  pour  une 
contenance  de  28,995  hectares;  propriétés  incultes,  pâtures, 
landes,  terres  vaines,  bruyères,  sables  et  graviers,  pour  13,808  hec- 
tares; propriétés  bâties,  maisons,  jardins  fermés,  pour  1 ,052  hectares. 

Les  séminaires,  au  nombre  de  187,  possèdent  7,597  hectares 
soumis  à la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  consistant  principale- 
ment en  5,186  hectares  de  propriétés  en  culture,  vergers,  terres 
arables,  herbages,  prés,  vignes,  etc.;  le  reste  consiste  en  1,612  hec- 
tares de  bois,  1,023  hectares  de  propriétés  incultes,  landes,  vaines 
pâtures,  bruyères,  etc.,  et  99  hectares  de  propriétés  bâties. 

Parmi  les  propriétés  des  séminaires,  5,728  hectares  apparte- 
naient, en  1885,  aux  séminaires  diocésains  (grands  séminaires)  et 
1,553  hectares  aux  petits  séminaires. 

Les  fabriques,  au  nombre  de  12,782,  possèdent  38,781  hectares, 
dont  27,002  en  terres  cultivées,  vergers,  jardins,  vignes,  prés,  etc.; 
3,968  hectares  en  bois  et  forêts,  8,535  en  propriétés  incultes, 
pâtures,  landes,  bruyères;  316  hectares  en  propriétés  bâties, 
maisons,  cours,  jardins  clos,  etc.  Les  fabriques  paroissiales  pos- 
sèdent 34,545  hectares,  les  cures  et  succursales,  3,054  hectares 
et  les  chapelles  paroissiales  1,585  hectares. 

Quant  aux  congrégations  religieuses,  visées  surtout  par  la  loi 
qui  vient  d'être  volée  à la  Chambre  des  députés,  elles  possèdent 
20,602  hectares  de  propriétés  assujetties  à la  taxe  des  biens  de 
mainmorte.  Elles  sont  au  nombre  de  1,783  établissements;  la 
contribution  foncière  en  principal,  payée  par  les  immeubles  que 
possèdent  ces  établissements,  est  de  383,078  francs  pour  les  pro- 
priétés bâties,  et  77,197  francs  pour  les  propriétés  non  bâties.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  d'indiquer  la  consistance  de  ces  biens  : 
propriétés  en  culture,  terres  en  plein  rapport,  vergers,  jardins, 
vignes,  prés,  herbages,  14,126  hectares,  sur  555,986  hectares, 
soit  2 1/2  pour  100  de  cette  catégorie  de  biens  de  mainmorte; 
2,644  hectares  sur  1,779,120  de  bois  et  forêts,  soit  0,15  pour  100 
seulement;  2,277  hectares  de  propriétés  incultes,  pâtures,  landes, 
terres  vaines,  bruyères,  sables  et  graviers,  soit  0,08  pour  100  de 
cette  superficie  mainmortable  ; 2 hect.  93  sur  15,057  hectares,  du 
total  des  propriétés  industrielles,  chemins  de  fer,  canaux,  etc., 
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soit  0,02  pour  100;  et,  enfin,  1,451  hectares  de  propriétés  bâties, 
maisons,  sur  8,330,  soit  17  pour  100.  On  voit,  par  ces  chiffres, 
combien  les  congrégations  tiennent,  en  définitive,  peu  de  place 
dans  la  propriété  de  mainmorte  et  combien  se  sont  trompés  les 
législateurs  qui  espéraient  trouver,  dans  leur  éviction,  une 
ressource  suffisante  pour  alimenter  un  fonds  national  de  retraites 
ouvrières  î 

Mais  continuons  notre  examen  des  propriétés  de  mainmorte, 
dans  Tordre  établi  par  Tadministration  des  contributions  directes. 

Après  les  congrégations  catholiques,  les  consistoires  : ceux-ci, 
au  nombre  de  135,  possèdent  503  hectares,  dont  190  en  terrains 
de  culture,  vergers,  jardins,  vignes,  prés,  291  hectares  en  ter- 
rains incultes,  landes,  bruyères,  29  hectares  de  bois  et  10  hectares 
de  propriétés  bâties. 

Les  établissements  divers  de  charité,  au  nombre  de  569  (ici  ne 
figurent  que  les  établissements  reconnus  d’utilité  publique,  c’est-à- 
dire  aptes  à posséder  et  à payer  la  taxe),  représentent  une  conte- 
nance totale  de  8,077  hectares,  dont  3,710  hectares  en  terrains 
cultivés,  jardins.,  vergers,  prés,  etc.,  1,711  hectares  incultes, 
236  hectares  de  bois,  etc. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  et  établissements  publics  tels  que 
bureaux  d’assistance  médicale,  de  création  récente,  au  nombre 
de  4,094,  possèdent  34,177  hectares,  dont  29,273  hectares  de 
terres  cultivées,  jardins,  vergers,  prés,  etc.,  1,227  hectares  de  bois, 
2,012  de  terrains  incultes,  etc.  ; les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
représentent  dans  ce  recensement  que  124,786  francs  de  taxe  de 
biens  de  mainmorte,  soit  1,8  pour  100  du  total  des  établissements 
mainmortables  de  toute  nature.  On  peut  deviner  quelle  charge 
retombera  sur  ces  bureaux  de  bienfaisance,  à ressources  forcément 
très  limitées,  lorsque  les  congrégations  seront  mises  dans  l’impos- 
sibilité de  continuer  le  bien  qu’elles  répandent. 

Nous  arrivons  maintenant  à Tune  des  parties  présentant  un 
caractère  plus  spécial,  nous  voulons  parler  des  sociétés  anonymes, 
sociétés  de  constructions  d’immeubles,  d’exploitations  agricoles, 
de  fabrication  industrielle,  de  navigation,  de  commerce,  d’opéra- 
tions financières,  etc.  Elles  sont  au  nombre  de  4,938,  et  compren- 
nent un  domaine  superficiel  de  102,611  hectares.  Indépendamment 
de  la  patente,  ces  sociétés  paient  une  taxe  de  2,858,332  francs, 
soit  40,5  pour  100  du  total  général  de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte. 

Elles  possédaient  en  1890,  19,408  hectares  de  terrains  en  cul- 
tures, de  jardins,  prés,  vergers,  vignes,  etc. , 16,789  hectares  en  bois 
et  forêts,  27,129  hectares  de  terres  incultes,  landes,  bruyères,  etc., 
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13,770  hectares,  soit  92  pour  100  du  total,  de  voies  ferrées,  canaux, 
propriétés  industrielles,  etc.,  2,943  hectares  de  maisons,  usines, 
entrepôts  et  autres  propriétés  bâties. 

L’administration  des  contributions  directes  renferme,  sous  la 
même  rubrique,  « établissements  divers  »,  des  personnes  morales 
d’un  caractère  quelque  peu  différent,  tels  que  syndicats  reconnus, 
caisses  d’épargne,  menses  archiépiscopales  ou  épiscopales,  caisses 
de  secours  et  maisons  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes, 
établissements  d’enseignement,  lycées,  universités,  etc.  Ces  éta- 
blissements, dont  le  total  s’accroît  tous  les  ans,  sont  actuelle- 
ment au  nombre  de  3,057,  qui  possèdent  ensemble  un  domaine  de 
19,172  hectares,  payant  une  taxe  de  140,342  francs  et,  en  outre, 
en  principal,  une  contribution  foncière  de  122,613  francs  de  pro- 
priété bâtie  et  37,778  francs  de  propriété  non  bâtie. 

Pour  résumer  ce  rapide  aperçu  des  différentes  sortes  d’établisse- 
ments de  mainmorte  existant  en  France,  disons  que  les  congréga- 
tions religieuses,  dans  leur  ensemble,  ne  comprennent  que  la 
deux- centième  'partie  à peine  de  la  superficie  totale  des  biens  de 
mainmorte;  que  la  contribution  foncière,  établie  sur  leur  propriété 
bâtie,  représente  8 pour  100  de  l’ensemble  de  la  contribution  de 
la  propriété  bâtie  des  établissements  de  mainmorte,  alors  que  la 
contribution  foncière  établie  sur  la  propriété  non  bâtie  représente 
seulement  2 pour  100  de  l’ensemble  des  mêmes  établissements.  Le 
montant  de  la  taxe  de  mainmorte  payée  par  les  congrégations  [est 
de  5,7  pour  100  de  l’ensemble  des  rôles  de  cette  même  taxe. 

Véritablement,  il  n’y  avait  pas  là  de  quoi  effrayer  le  Parlement,  ni 
mettre  en  émoi  tout  le  paysl  Celui-ci,  d’ailleurs,  une  fois  les  congré- 
gations supprimées,  une  fois  les  écoles  des  frères  dispersées,  une 
fois  les  asiles,  maisons  de  retraite,  ouvroirs,  orphelinats,  dispen- 
saires fermés,  une  fois  les  hospices  et  hôpitaux  laïcisés,  devra 
s’attendre,  — sous  peine  de  refuser  l’instruction  aux  enfants  des 
anciennes  écoles,  de  refuser  l’hospitalisation  des  vieillards  et  enfants, 
de  refuser  les  soins  aux  malades  et  infirmes,  — à prendre  à sa  charge 
tout  le  bien  que  faisaient  les  congrégations  avec  leurs  revenus 
propres;  50  millions  par  an  pour  le  seul  enseignement  primaire, 
10  millions  pour  la  laïcisation  des  hôpitaux  et  hospices,  50  millions 
pour  l’assistance  privée  dirigée  par  les  congréganistes,  cela  fera  au 
moins  110  millions  par  an! 

Le  contribuable  retrouvera  tout  cela  sur  la  feuille  dufpercepteur. 
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La  France  est  la  proie  de  25,000  francs-maçons,  association 
ténébreuse,  qui  a son  grand  maître  en  Italie,  ses  principaux  centres 
d'action  en  Angleterre  et  en  Prusse.  Suçant  jusqu'à  la  moelle  la 
France  vaincue  en  1870,  ils  trouvent  bon  que  l’Alsace  et  la  Lorraine 
restent  annexées  à l'Allemagne.  Société  d'avancement  et  d’impunité 
mutuelle,  ils  distribuent  honneurs  et  emplois  aux  déserteurs  de  la 
guerre,  aux  assassins  de  la  Commune,  aux  voleurs  du  Panama. 

Le  chef-d’œuvre  de  leur  toute-puissance,  narguant  tout  patrio- 
tisme, devait  être  l’apothéose  du  traître  Dreyfus,  de  l’officier  qui 
avait  vendu  à l’ennemi  les  secrets  de  son  pays.  Mais  le  peuple 
n'était  pas  encore  assez  abruti  pour  avaler  une  pareille  couleuvre, 
la  justice  militaire  pas  assez  docile  pour  innocenter  un  tel  crime. 
Malgré  les  efforts  des  puissances  étrangères  et  les  subsides  des 
Juifs  du  monde  entier,  l'affaire  échoua.  De  là  la  colère  et  la  ven- 
geance de  la  secte  au  pouvoir  contre  ce  qoi  reste  de  meilleur  en 
France,  contre  les  officiers  qui  ne  fléchissent  pas  le  genou  devant 
l’idole  maçonnique,  et  qui  restent  une  élite  de  probité,  d’honneur 
et  de  patriotisme,  contre  l’Eglise  catholique  qui  forme  encore  des 
âmes  libres  et  des  consciences  indépendantes.  Menant  de  front  ces 
deux  entreprises,  ils  espèrent  désorganiser  impunément  l’armée  et 
la  marine,  en  agitant  encore  une  fois  le  fantôme  du  péril  clérical,  et 
en  exploitant  la  peur  que  les  imbéciles  ont  depuis  un  siècle  du 
moine  et  du  prêtre.  Voilà  le  secret  de  la  campagne  antisociale  et 
anlifrançaise  qui  se  poursuit  contre  les  congrégations  religieuses. 

MORT  AUX  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES 

Ce  n’est  pas  telle  ou  telle  association  particulière,  c’est  « la 
grande  congrégation  »,  c’est-à-dire  l’Eglise  catholique  que  Brisson 
et  ses  frères  en  maçonnerie  poursuivent  d’une  haine  implacable. 
Parmi  eux,  les  enfants  terribles  vont  déjà  jusqu’à  proscrire  la  sou- 
tane, humble  uniforme  du  prêtre  de  paroisse.  Mais,  avant  d’attaquer 
nos  bons  curés,  qui  ne  peuvent  suffire  à toutes  les  besognes,  faire 
l’école  à nos  enfants  ni  soigner  nos  malades,  les  sectaires  habiles 
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veulent  d’abord  les  paralyser  en  les  privant  de  leurs  auxiliaires 
indispensables,  les  congrégations  religieuses. 

En  effet,  qu’est- ce  que  ces  congrégations?  Vous  les  connaissez. 
Ce  sont  les  bonnes  Sœurs  qui,  jusque  dans  votre  village,  instruisent 
vos  petites  filles,  visitent  vos  pauvres  et  vos  malades,  recueillent 
vos  orphelins  et  vos  vieillards  abandonnés.  Ce  sont  les  Frères  qui 
apprennent  le  français  aux  petits  garçons  chez  nous,  dans  nos 
colonies  et  dans  tout  l’Orient.  Ce  sont  les  professeurs  et  les  surveil- 
lants dévoués  qui  ont  fondé  des  collèges  pour  nos  fils.  Ce  sont  les 
missionnaires  qui  prêchent  dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes, 
et  qui  propagent  l’Evangile  et  l’influence  de  notre  pays  parmi  les 
sauvages  de  l’Océanie,  les  anthropophages  de  l’Afrique  et  les  vieux 
peuples  de  la  Chine  et  du  Japon.  Voilà  le  monstre  dont  on  veut 
vous  faire  peur.  C’est  le  grand  service  gratuit  des  pauvres,  du 
peuple  et  de  la  nation  française. 

Que  de  passions  aveugles  ameutées  contre  ces  bienfaiteurs  de 
l’humanité  I Souvent  de  prétendus  libéraux  ont  reproché  au  clergé 
de  se  faire  payer  par  les  contribuables;  souvent  ils  ont  promis 
pleine  liberté  à l’Eglise  si  elle  se  séparait  de  l’Etat,  et  annoncé  que 
la  loi  sur  les  associations  préparerait  falfranchissement  du  clergé. 
Et  voilà,  ô contradiction,  qu’ils  veulent  détruire  la  portion  de 
l’Eglise  qui  ne  demande  rien  ni  à l’Etat  ni  aux  contribuables,  et 
qui  ne  réclame  que  la  liberté. 

Des  démocrates,  qui  déclament  sans  cesse  contre  les  privilèges  de 
la  naissance  et  de  la  fortune,  ne  rougissent  pas  de  dénigrer  ces 
institutions  qui  ont  réalisé  l’idéal  de  la  démocratie,  où  les  supé- 
rieurs sont  élus  par  leurs  pairs,  et  où  l’humble  fils  de  l’ouvrier 
arrive  au  plus  haut  échelon  par  son  mérite  et  par  ses  vertus. 

Enfin,  les  socialistes,  apôtres  de  la  propriété  collective  qu’ils  se 
gardent  bien  de  pratiquer  pour  leur  propre  compte,  ont  l’impu- 
dence d’attaquer,  au  lieu  de  les  imiter,  les  seuls  Français  qui  l’ont 
réalisée,  et  qui  ont  renoncé  sincèrement  à la  propriété  individuelle. 
Dans  la  bataille  acharnée  qu’ils  livrent  pour  la  possession  des  biens 
de  ce  monde,  comment  ces  bruyants  réformateurs  ne  rendent- ils 
pas  hommage  à ceux  qui  renoncent  à leur  part  pour  augmenter 
celle  des  autres,  qui  diminuent  par  cet  exemple  l’âpreté  des  con- 
voitises, et’qui  aident  par  là  au  triomphe  de  la  modération  et  de  la 
justice  sur  l’insatiable  égoïsme? 

Libéraux,  démocrates,  socialistes  s’unissent  ainsi  pour  mettre 
les  religieux  hors  la  loi.  Depuis  quelques  années,  ces  suspects  sont 
frappés,  comme  des  délinquants,  d’une  amende  perpétuelle,  d’un 
impôt  quatre  fois  plus  lourd  que  celui  des  autres  citoyens.  Aujour- 
d’hui on  propose  de  les  dissoudre,  de  confisquer  leurs  biens,  de 
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les  chasser  de  leurs  maisons,  d’infliger  des  peines  sévères  à ceux 
qui  seraient  tentés  de  leur  donner  l’hospitalité.  Autant  dire  qu’on 
leur  rend  la  vie  impossible,  et  qu’on  les  jette  sans  ressources  hors 
de  France. 

Quel  crime  ont-ils  commis  pour  soulever  tant  de  haines,  ces 
milliers  de  héros,  qui  sacrifient  les  jouissances  de  la  famille,  de  la 
fortune  et  du  pouvoir,  afin  de  se  consacrer  tout  entiers  à Dieu  et  au 
bonheur  de  leurs  semblables?  Et  quel  mystère  d’iniquité  renferme 
donc  leur  vie  que  le  législateur  déclare  illicite.  Avant  de  les  con- 
damner, il  faut  s’en  rendre  compte. 

VOEU  DE  CHASTETÉ 

Et  d’abord,  dit- on,  leur  vœu  de  chasteté  n’est  qu’une  abominable 
hypocrisie,  cachant  une  immoralité  raffinée.  Pour  le  prouver,  deux 
procès  à grand  tapage  avaient  été  préparés  pour  éclater  au  moment 
voulu,  et  pour  couvrir  de  boue  les  religieux  et  le  clergé.  Autant  on 
avait  déployé  d’habileté  à défendre  le  traître  Dreyfus,  autant  on  mit 
de  ruse  et  de  ténacité  à écraser  le  frère  Flamidien  et  l’abbé  Santol 
sous  le'  poids  d’abominables  mais  imaginaires  forfaits.  Dieu  déjoua 
ces  machinations  et  fit  briller  l’innocence  de  ses  serviteurs. 

Les  statistiques  officielles  établissent  que  parmi  eux  les  crimes 
sont  infiniment  moins  nombreux  qulailieurs.  Et,  quand  il  y aurait 
dans  leurs  rangs  quelque  brebis  galeuse,  quelque  libertin  prêt  à 
rentrer  dans  le  camp  de  la  libre  pensée  à laquelle  il  appartient, 
cette  exception  diminuerait-elle  le  mérite  de  tous  ceux  dont  la  vie 
noble  et  pure  est  entourée  de  l’estime  générale? 

En  réalité,  ce  sont  les  moines  et  les  prêtres  voués  au  célibat  qui 
ont,  par  leurs  efforts  et  souvent  au  prix  de  leur  sang,  vaincu  les 
passions  honteuses  du  monde  païen  et  barbare,  et  fondé  le  mariage 
chrétien.  Et  aujourd’hui  encore,  c’est  par  l’élan  de  la  chasteté  que 
les  âmes  d’élite,  planant  dans  une  région  supérieure,  maintiennent 
au-dessous  d’elles  la  sainteté  du  lien  conjugal,  et  empêchent  la 
famille  de  retomber  dans  les  bas  fonds  du  divorce,  de  la  polygamie 
et  de  l’union  libre. 

Vaincu  par  l’évidence,  le  gouvernement  a dû  renoncer  à immoler 
en  bloc  les  congrégations  à la  haine  de  leurs  ennemis.  Il  décore 
encore  les  missionnaires  de  Chine  et  les  Sœurs  des  hôpitaux  en 
même  temps  que  les  magistrats  qui  leur  font  la  guerre.  11  admet 
que  beaucoup  de  ces  associations  illicites  sont  intéressantes  et 
méritent  d’être  conservées.  Les  autres  seront  sacrifiées  non  plus  à 
cause  de  leur  célibat,  mais  en  raison  de  crimes  particuliers  qu’il 
faudra  prouver. 
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VŒU  DE  PAUVRETÉ 

Après  le  roman  du  F.  Flamidien,  la  fable  du  milliard. 

Second  grief  contre  les  congrégations,  leur  scandaleuse  richesse, 
dissimulée  sous  le  masque  d’une  pauvreté  de  parade.  Mettant  dans 
un  même  sac  celles  à détruire  et  celles  à conserver,  on  les  accuse 
d’avoir  triplé  leur  fortune  depuis  vingt  ans  et  de  posséder  plus 
d’un  milliard  d’immeubles.  Tout  cela  est  à reprendre  et  à employer 
en  retraites  pour  les  vieillards  pauvres.  Un  milliard,  quelle  bonne 
aubaine,  et  quel  appât  pour  les  convoitises  populaires  ! 

Cependant,  examinons  d’un  peu  plus  près  ce  trésor  que  vous 
faites  miroiter  aux  yeux  de  la  foule.  Vous  dites  que  la  fortune  des 
couvents  a triplé  en  vingt  ans.  La  chose  est  beaucoup  plus  mer- 
veilleuse. C’est  en  une  nuit  que  ce  phénomène  s’est  produit  sous 
la  plume  magique  de  vos  agents.  Jusqu’au  31  décembre  1900, 
l’enregistrement,  qui  n’est  pas  tendre,  estimait  ces  biens  à 
486  millions.  Le  1”  janvier  1901,  les  employés  des  contributions 
directes,  invités  « à opérer  non  plus  sur  le  terrain  fiscal,  mais  au 
« point  de  vue  politique  et  social,  dans  des  circonstances  exception- 
« nelles  » , doublant  toutes  les  estimations,  et  y ajoutant  des  immeu- 
bles juifs,  protestants  et  laïques,  ont  apporté  à leur  ministre  ravi  un 
total  de  1,071  millions.  En  déduisant  du  premier  état  de  486'  mil- 
lions 206  millions  de  dettes  hypothécaires,  il  restait  pour  les 
congrégations  une  fortune  totale  de  280  millions.  En  déduisant 
ces  dettes  du  nouvel  état  de  1,071  millions,  il  reste  pour  les  mêmes 
biens  une  valeur  de  865  millions,  triple  de  la  première.  C’est 
ainsi  que  la  fortune  des  religieux  a triplé  en  un  tour  de  gobelet 
digne  d’un  charlatan  forain. 

Le  gouvernement  lui-même  a si  peu  de  confiance  dans  cette 
évaluation  fantaisiste  qu’il  n’ose  pas  la  prendre  pour  base  des 
contributions  réclamées  en  1901. 

Et  dans  sa  statistique  officielle  (2®  volume,  p.  1140),  il  constate 
que  depuis  1880^,  la  contribution  foncière  des  biens]  possédés  ou 
occupés  par  toutes  les]|congrégations,  autorisées]  ou  non,  a baissé 
de  86,535  fr.  76,  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  de  26,248  fr.  33. 
Etrange  diminution  pour  des  immeubles  qui  ont  triplé  dans  le 
même  temps  ! 

Le  milliard  n’est  donc  qu’une  fable.  Les  congrégations  non  auto- 
risées qu’il  s’agit  de  dépouiller  n’en  possèdent  d’ailleurs  qu’une  faible 
partie,  qu’il  faudra  rendre  presque  tout  entière  aux  religieux,  aux  fon- 
dateurs ou  aux  véritables, propriétaires  de  ces  maisons.  Que  restera- 
t-il  pour  la  caisse;. de  retraite  des  vieillards?  Rien  ou  presque  rien. 

On  veut  nous j faire  peur  de  ce  prétendu  milliard  en  bâtiments 
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improductifs  et  inoffensifs  occupés  par  160,000  religieux,  alors 
qu'une  seule  famille  de  banquiers  juifs  possède  plusieurs  milliards, 
qu'elle  peut  jeter  tous  les  jours  sur  le  marché  pour  faire  la  hausse 
ou  la  baisse  de  toutes  les  valeurs  et  de  toutes  les  marchandises. 
Un  milliard!  Mais  les  Français  en  payent  tous  les  ans  3 ou  4 en 
impôts  au  gouvernement  maçonnique  qui  nous  fait  la  guerre,  et  ils 
en  dépensent  tout  autant  en  tabac,  alcool,  parfums,  friandises  et 
amourettes  (400  millions  en  tabac,  1,600  millions  en  alcool).  Et  il 
ne  serait  pas  permis  à 10  millions  de  catholiques  convaincus  de 
donner  chacun  1 franc  par  an  pour  reconstituer  à la  longue  le 
patrimoine  des  églises  et  des  pauvres  ! Après  un  siècle  d’efforts  et 
de  sacrifices,  nous  y serions  peut-être  arrivés  à ce  milliard,  si  le 
pouvoir  n'avait  pas  usé  de  tous  les  moyens  pour  tracasser, 
entraver,  pressurer,  dépouiller  nos  fondations.  Et  plût  au  Ciel 
que  nous  eussions  ainsi  pu  compléter  nos  œuvres  insuffisantes  et 
insuffisamment  dotées! 

Qu'est- ce,  en  effet,  qu'un  milliard  pour  l’outillage  de  l’enseigne- 
ment et  de  la  charité  d'un  grand  peuple  chrétien?  Rien  qu’en  bâti- 
ments d’écoles  et  de  lycées,  l’Etat,  qui  en  possédait  pour  un  mil- 
liard, a dépensé  un  second  milliard  depuis  vingt  ans.  Plus  modestes 
dans  nos  constructions,  il  nous  faudrait  tout  au  moins,  à raison 
de  200  francs  par  enfant,  400  millions  pour  en  recevoir  2 millions 
dans  nos  écoles  primaires;  à raison  de  4>000  francs  par  tête, 
200  millions  pour  loger  50,000  pensionnaires  dans  nos  collèges, 
enfin  une  centaine  de  millions  pour  fonder  des  universités  libres 
et  complètes  comme  celles  d’Amérique.  Pour  remplacer  nos  hôpi- 
taux d’où  l’on  chasse  les  aumôniers  et  les  Sœurs,  et  pour  y installer 

50.000  lits,  ce  ne  serait  pas  trop  de  400  à 500  millions,  8 à 

10.000  francs  par  lit.  (4  eux  seuls,  les  hôpitaux  de  Lyon  possèdent 
300  millions.)  Puis  viennent  les  hospices  d'orphelins,  d’infirmes, 
d’idiots,  de  vieillards,  les  maisons  d’apostolat  et  de  prières.  Je  ne 
parle  que  des  bâtiments,  et  je  ne  dis  rien  de  l’entretien  des 

300.000  malheureux,  que  les  congrégations  nourrissent  par  des 
prodiges  d’économie  sur  leurs  propres  dépenses  et  par  d’ingénieux 
appels  à la  générosité  des  chrétiens. 

Que  ne  ferait  pas  la  charité  si,  au  lieu  d'être  étouffée,  elle  jouissait 
de  la  liberté  à laquelle  elle  a droit?  Elle  arriverait  même  à supprimer 
ce  budget  des  cultes  qu'on  nous  reproche  sans  cesse,  et  qu'on 
aime  à garder  comme  une  chaîne  au  cou  du  clergé. 

D’après  les  chiffres  qui  servent  de  base  à l’impôt,  savez-vous  ce 
que  possède  chaque  religieux?  En  moyenne,  un  capital  de  1,650  fr. 
que  le  triplement  deM.  Waldeck- Rousseau  porterait  à 5,000  francs. 
Quelle  mainmorte  effroyable  ! En  quoi  consiste-t-elle  ? 
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ExaminoDs  la  situation  des  plus  riches.  Car  il  y a de  grandes 
inégalités,  et,  chose  curieuse,  ce  sont  les  religieux  en  apparence 
les  plus  favorisés  qui  sont  les  plus  pauvres.  Prenons  comme 
exemple  les  Petites  Sœurs  des  pauvres.  Leurs  maisons  coûtent 
en  moyenne  2,000  francs  par  tête  de  vieillard  à loger,  soit 

300.000  francs  pour  un  asile  de  150  vieillards.  Et,  comme  il  faut 
une  Petite  Sœur  pour  soigner  10  vieillards  et  15  Petites  Sœurs  pour 
150  vieillards,  chaque  religieuse  dans  cette  maison  de  300,000  francs 
est  censée  posséder  20,000  francs.  En  réalité,  elle  ne  possède  que 
10  vieillards  à nourrir,  à vêtir,  à soigner  jour  et  nuit.  Elle  vit  elle- 
même  des  restes  qu’elle  quête,  et  chacun  connaît  l’austère  simpli- 
cité de  son  vêtement.  Servante  des  pauvres,  elle  est  plus  pauvre 
que  ceux  auxquels  elle  a consacré  sa  vie.  Voilà  les  religieuses  les 
plus  riches! 

Voici  un  autre  exemple,  c’est  un  collège  de  Jésuites  qui  a coûté  : 

Terrain 200,000  francs. 

Construction 500,000  — 

Mobilier,  literie,  etc  . . . 90,000  — 

Total.  . . . 790,000  francs. 

pour  200  élèves,  soit  près  de  4,000  francs  par  tête  d’élève,  chiffre 
bien  inférieur  à celui  que  FEtat  nous  fait  payer  pour  la  construc- 
tion de  ses  lycées.  Il  y a,  dans  ce  collège,  30  religieux  qui 
paraissent  avoir  chacun  26,000  francs.  En  réalité,  chacun  d’eux 
possède  une  escouade  d’enfants  à instruire,  à moraliser,  à surveiller 
jour  et  nuit,  et,  pour  sa  subsistance  personnelle,  réduite  au  strict 
nécessaire,  il  dépense  environ  900  francs  par  an,  alors  que  nous 
payons  de  3,000  francs  à 9,000  francs  les  professeurs,  censeurs  ou 
proviseurs  des  lycées  de  l’Etat,  en  grande  partie  à la  charge  des 
contribuables. 

Dans  les  hôpitaux,  où  un  lit  de  malade  coûte  à établir,  comme 
construction  et  installation,  de  8,000  à 10,000  francs,  une  reli- 
gieuse qui  soigne  10  malades  possède  en  apparence  de  80,000  à 

100.000  francs.  Au  fond,  elle  reçoit,  en  dehors  de  sa  nourriture, 
une  maigre  allocation  de  150  à 200  francs  pour  ses  dépenses 
d’habillement,  de  blanchissage,  de  livres,  papiers  et  frais  de  culte. 
Voilà  la  richesse  des  congrégations. 

Dans  notre  société  opulente,  où  tout  le  monde  est  affamé  de 
jouissances,  elles  prêchent  par  leur  pauvreté  volontaire  la  généro- 
sité aux  riches  et  la  résignation  aux  indigents.  Elles  pansent  les 
blessures  faites  tantôt  par  l’injustice  des  plus  forts,  tantôt  par  la 
légèreté,  l’inconduite  et  la  paresse  des  plus  faibles;  en  comblant 
par  leur  dévouement  l’abîme  qui  sépare  les  heureux  des  misérables, 
10  AVRIL  1901.  2 
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elles  maintiennent  ainsi  la  paix,  l’unité  nationale,  et  retardent  la 
guerre  sociale  prête  à éclater. 

VOEU  d’obéissance 

On  finit  par  en  convenir,  la  plupart  des  religieux  mènent  une 
vie  pure  et  pauvre,  consacrée  au  bien.  Mais  reste  leur  vœu 
d’obéissance  qui  en  fait,  dit- on,  des  hommes  dangereux.  Les 
plus  importants,  Jésuites,  Dominicains  ou  Capucins,  ont  leurs 
supérieurs  généraux  à Rome,  et  tous  sont  soumis  au  Pape  qui  est 
un  étranger,  et  qui  pourrait  leur  donner  une  direction  contraire 
aux  intérêts  du  pays.  Dans  l’ordre  moral  comme  dans  l’ordre 
matériel,  un  Français  ne  doit  obéir  qu’à  M.  Waldeck- Rousseau 
et  à ses  collègues,  eux- mêmes  aux  ordres  des  loges  maçonniques. 
Nous  voilà  ainsi  revenus  au  césarisme  païen  dans  toute  sa  splendeur. 

Sans  doute,  si  en  ce  monde  le  pouvoir  appartenait  aux  plus 
vertueux,  on  pourrait  les  charger  de  tout  diriger.  Mais,  comme 
le  pouvoir  est  d’ordinaire  la  proie  des  ambitieux  qui  en  abusent, 
et  que,  dans  un  peuple  sans  Dieu,  le  système  électif,  qui  devait 
remédier  à tout,  aboutit  lui-même  au  règne  de  la  canaille,  il  est 
indispensable  que  les  consciences  aient  un  domaine  indépendant 
de  l’Etat  et,  pour  se  défendre,  une  hiérarchie  et  une  autorité 
suprême  ne  relevant  que  de  Dieu,  capables  par  leur  force  morale 
de  s’opposer  à la  ruine  des  mœurs,  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
sans  cesse  battues  en  brèche  par  l’égoïsme  des  plus  forts. 

Cette  organisation  existe,  et,  au  milieu  de  l’émiettement  des 
doctrines,  de  la  confusion  des  systèmes,  du  chaos  des  idées, 
l’Eglise  catholique,  immuable  dans  son  enseignement,  a posé 
comme  base  nécessaire  de  la  civilisation  la  distinction  du  pouvoir 
civil  et  du  pouvoir  spirituel,  libre  chacun  dans  sa  sphère.  Le 
gouvernement  perçoit  ses  impôts,  recrute  son  armée,  rend  ses 
jugements,  rédige  ses  lois;  le  prêtre  et  le  religieux  se  bornent  à 
la  direction  des  consciences,  et  s’interdisent  de  devenir,  comme 
les  autres  citoyens,  maire,  gendarme,  percepteur,  député,  ministre 
ou  président  de  la  République,  et,  au-dessus  d’eux,  le  Pape  veille 
à la  garde  du  dogme  et  de  la  morale,  maintient  les  principes  sur 
lesquels  reposent  la  famille  et  la  société,  et  n’intervient  dans  la 
politique  que  pour  rappeler  au  clergé  le  respect  des  pouvoirs  établis. 

Cette  grande  institution,  destinée  au  genre  humain  tout  entier, 
profite  surtout  à la  France,  et  si  le  Souverain  Pontife,  qui  doit 
être  maître  chez  lui  et  n’être  inféodé  à aucune  nation,  a quelques 
préférences,  quelque  tendresse  particulière,  c’est  pour  la  fille 
aînée  de  l’Eglise.  Pourquoi?  Parce  que  la  grandeur  et  le  prestige 
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de  notre  patrie  sont  liés,  dans  le  monde  entier/à  la  grande  cause 
de  la  liberté  des  âmes,  à la  défense  de  la  morale  et  de  la  justice 
éternelle,  dont  nos  missionnaires  sont  les  apôtres  et  les  martyrs. 

La  république  de  1900,  comme  la  Convention  de  1793,  est  obligée 
de  s'incliner  devant  leurs  services.  Elle  subventionne  les  Jésuites 
qui  sont  les  pionniers  de  la  France  à Beyrouth  et  à Madagascar, 
et  dont  TAllemagne  ne  veut  pas  chez  elle  parce  qu'ils  sont  trop 
Français.  Avec  eux  rivalisent  de  zèle  charitable  et  patriotique  les 
Pères  du  Saint-Esprit,  les  Pères  Blancs  et  les  missionnaires  africains 
de  Lyon  dans  les  malsaines  et  barbares  immensités  du  continent 
noir,  les  Maristes  et  les  Pères  du  Sacré-Cœur  dans  les  îles  de 
l'Océanie,  les  Lazaristes  et  les  prêtres  des  Missions  étrangères 
à Constantinople  et  dans  toute  l'Asie.  En  prêchant  l'Evangile,  ils 
font  partout  connaître  et  aimer  la  France. 

Et  à l’intérieur,  quel  magnifique  élan  de  patriotisme  pendant  la 
guerre  de  1870,  quelle  émulation  de  dévouement  parmi  toutes  nos 
congrégations  d'hommes  et  de  femmes  pour  secourir  nos  blessés 
jusque  sur  les  champs  de  bataille,  pour  recueillir  nos  soldats  malades, 
pour  faire  de  la  charpie,  des  vêtements  et  jusqu'à  des  cartouches 
pour  les  combattants!  Hélas!  qui  nous  rendra  ces  jours  d’union  cor- 
diale, où  tous  les  bons  Français  se  donnaient  la  main  pour  repousser 
l’étranger  du  sol  . de  la  patrie? 

Depuis  cette  époque,  les  inquisiteurs  les  plus  soupçonneux  n’ont 
jamais  pu  trouver  un  religieux  mêlé  aux  intrigues  de  la  politique. 
Ni  l’enquête  du  16  mai,  ni  les  poursuites  contre  le  boulangisme,  ni 
les  recherches  du  Sénat  érigé  en  Haute  Cour  n'ont  révélé  la  moindre 
participation  des  Jésuites  aux  attaques  dirigées  contre  la  Répu- 
blique. Ne  trouvant  rien  à leur  reprocher,  on  se  contente  de  dire 
que  cela  prouve  leur  souveraine  habileté.  Quant  au  Pape,  s'il  s'est 
occupé  de  donner  au  clergé  français  une  direction  politique,  c'est 
uniquement  pour  l'engager  à reconnaître  et  à respecter  la  constitu- 
tion républicaine. 

On  ne  pardonne  pas  aux  religieux  d’être  les  instruments  dévoués 
du  Saint-Siège.  Mais  ils  ne  sont  pas  seuls  à défendre  et  à pratiquer 
la  distinction  des  pouvoirs  sur  laquelle  repose  notre  liberté.  A leur 
exemple,  nous  autres  laïques,  nous  sommes  dans  notre  conscience, 
dans  tout  ce  qui  touche  au  dogme  et  à la  morale,  indépendants  du 
gouvernement  et  soumis  à Dieu,  dont  le  Pape  est  le  représentant 
sur  la  terre.  Et  nous  puisons  dans  cette  foi,  que  nous  entendons 
transmettre  à nos  enfants,  l’aliment  de  notre  patriotisme,  l’esprit 
de  sacrifice  qui  fait  le  bon  soldat,  la  vertu  de  l’ouvrier  et  du  père 
de  famille,  la  fière  dignité  du  citoyen  qui  veut  être  libre  dans  un 
pays^libre. 
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Cette  indépendance  excite  la  colère  implacable  des  sectaires,  qui 
veulent  non  seulement  détruire  mais  remplacer  la  religion,  et  réunir 
dans  leurs  mains  le  despotisme  civil  et  la  tyrannie  spirituelle.  Parmi 
les  religieux,  signalés  tous  comme  de  mauvais  citoyens,  les  uns 
vont  être  proscrits  ou  dépouillés,  les  autres  resteront  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  soumis  à l’inspection  et  au  contrôle 
des  préfets,  sans  cesse  exposés,  ne  fussent-ils  que  deux  ou  trois, 
à être  dissous  par  un  décret.  On  n’ose  pas  les  supprimer  tous  à la 
fois,  dans  la  crainte  de  soulever  une  trop  grande  émotion;  mais 
on  compte  les  frapper  les  uns  après  les  autres,  en  attendant  qu’on 
puisse  séparer  de  Rome  le  clergé  séculier,  et  réduire  son  rôle  muet 
à un  service  de  mariages  et  d’enterrements  réglé,  tarifé,  subven- 
tionné par  l’Etat. 

CONCLUSION 

En  réalité,  les  religieux,  traqués  comme  des  malfaiteurs,  sont 
les  citoyens  les  plus  désintéressés  et  les  plus  bienfaisants.  Les 
trois  vœux,  qui  leur  sont  reprochés,  sont  précisément  la  garantie 
de  leur  dévouement  et,  en  même  temps  qu’ils  s’immolent,  leurs 
vertus  héroïques  relèvent  et  maintiennent  le  niveau  des  mœurs  de 
la  nation. 

En  les  attaquant,  on  sait  qu’on  atteint  la  religion  elle-même 
dans  sa  partie  la  plus  vivante  et  la  plus  féconde.  En  effet,  le  catho- 
licisme n’est  pas  seulement  une  belle  doctrine;  la  plus  sage  serait 
un  rempart  bien  fragile  pour  résister  au  choc  des  passions.  Mais 
c’est  la  révélation  sur  la  Croix  de  l’amour  passionné  du  Rédemp- 
teur Jésus,  allumant  au  cœur  de  ses  disciples  une  flamme  semblable. 
Cet  incendie  a envahi  le  monde,  propagé  par  les  martyrs  dont  les 
supplices  attestaient  l’ardeur,  puis  par  les  religieux,  victimes  volon- 
taires, aimant  assez  Dieu  et  leurs  frères  pour  leur  sacrifier  toutes 
les  jouissances  de  la  vie.  Voilà  les  témoins  de  la  divinité  du  Christ 
auxquels  les  francs-maçons  voudraient  imposer  silence.  Car  ils  sen- 
tent qu’ils  ne  peuvent  rien  contre  l’éloquence  de  l’amour  et  du 
sacrifice. 

En  1793,  la  Révolution  a essayé  de  les  noyer  dans  le  sang.  Elle 
n’a  fait  que  rendre  une  vie  nouvelle  au  vieux  tronc,  dont  elle  avait 
émondé  les  rameaux.  Aujourd’hui  la  Foi  est  plus  vivante,  les 
congrégations  sont  plus  nombreuses  et  plus  actives  qu’à  la  fin  du 
dix- huitième  siècle.  La  persécution  présente  leur  fera  faire  de 
nouveaux  progrès. 

Mais,  en  attendant  que  l’orage  soit  passé,  ceux  qu’il  va  surtout 
atteindre,  ce  ne  sont  pas  les  généreux  proscrits  qui  iront  exercer 
dans  des  pays  moins  ingrats  leur  activité  pieuse  et  charitable,  ce 
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sont  les  pauvres,  les  malades,  les  infirmes,  les  enfants  trouvés,  les 
orphelins,  les  vieillards,  privés  des  soins  fraternels  dont  ils  étaient 
entourés,  et  condamnés  comme  en  1793  à mourir  de  faim.  Ceux 
qui  sont  les  plus  à plaindre,  ce  sont  les  écoliers  qui,  jetés  de  force 
dans  le  moule  de  l’État,  ne  connaîtront  plus  ni  Dieu  ni  morale^  ce 
sont  les  parents  auxquels  on  enlève  la  portion  la  plus  sacrée  de 
la  liberté  religieuse,  la  liberté  d’élever  leurs  enfants  dans  leur  Foi. 
Avec  les  immenses  ressources  du  budget  et  toutes  les  armes  du 
pouvoir,  les  sectaires  reconnaissent  qu’ils  ne  peuvent  pas  lutter 
contre  l’éducation  chrétienne,  et  que  le  seul  moyen  de  la  vaincre 
c’est  de  la  détruire  par  la  violence.  Il  en  est  de  même  des  œuvres 
de  charité  qu’ils  s’avouent  impuissants  à imiter.  En  les  tuant,  ils 
nous  dépouillent,  nous  tous  catholiques,  qui  avons  reconstitué  à 
grand  peine  depuis  un  siècle  le  patrimoine  sacré  de  l’enseignement 
et  de  l’assistance,  volé  à nos  pères  en  1790.  Peu  importe  que  les 
biens  des  couvents  soient  possédés  ou  seulement  occupés  par  des 
religieux;  peu  importe  que  nous  ayons  conservé  la  propriété  de  ces 
fondations,  ou  que  nous  l’ayons  confiée  à ceux  qui  se  consacrent  à 
leur  service.  En  réalité,  ce  sont  les  30  millions  de  catholiques  fran- 
çais qui  de  leurs  deniers  ont  fondé  ces  hospices,  ces  écoles,  ces 
collèges.  Ce  sont  les  30  millions  de  catholiques  français  auxquels 
une  poignée  de  francs- maçons,  la  plupart  juifs  ou  protestants, 
volent  leur  bien  le  plus  sacré,  leur  liberté  la  plus  chère.  On  ren- 
verse ainsi  la  barrière  qui  protège  encore  la  civilisation  contre  la 
barbarie,  la  femme  contre  les  séiucteurs,  l’enfant  contre  l’abrutis- 
sement de  l’école  sans  Dieu,  la  propriété  contre  le  pillage  des 
spéculateurs  ou  des  socialistes,  la  justice  contre  l’avancement  et 
l’impunité  des  coquins,  la  conscience  contre  la  force  brutale, 
l’influence  et  la  grandeur  de  la  France  contre  le  flot  germanique. 
Tout  le  monde,  même  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens,  est  intéressé 
à résister  à cette  persécution  aussi  stupide,  aussi  antinationale, 
aussi  antifrançaise  que  celle  qui  désorganise  nos  forces  militaires 
en  frappant  les  meilleurs  chefs  de  notre  armée.  On  dirait  qu’elle  est 
payée  par  l’étranger.  A tous  les  bons  Français  de  s’y  opposer. 


E.  Reller,  ancien  député. 


ÉTUDES  D’HISTOIRE  CONTEMPORAINE 


MENTANA 


I 

L’Exposition  universelle  de  1867  s’était  ouverte  au  bruit  de  pré- 
paratifs belliqueux,  tant  avait  semblé  inquiétant,  durant  quelques 
jours,  le  conflit  luxembourgeois  ! Puis,  à l’heure  où  elle  brillait  de 
tout  son  éclat,  on  avait  appris  le  dénouement  de  l’entreprise  mexi- 
caine; et  l’image  de  Maximilien  supplicié  avait  apparu,  sanglante, 
pleine  de  reproches,  comme  un  fantôme  dans  la  salle  d’un  banquet. 
Menacée  à son  début,  attristée  à son  apogée,  la  grande  fête  fat,  avant 
de  finir,  troublée  une  troisième  fois.  L’automne  survenant,  d’autres 
complications  surgirent,  non  plus  de  l’Allemagne,  non  plus  du 
Nouveau- Monde,  mais  de  l’Italie.  Tel  fut  le  sort  du  second  Empire 
à son  déclin  ; les  réjouissances  même  étaient  inquiètes,  mêlées  de 
retours  ou  d’angoisses,  traversées  de  signes  funestes;  et  l’ardeur 
folle  de  certaines  âmes  à embrasser  le  plaisir  marquait  moins  la 
quiétude  publique  que  l’espoir  de  prolonger,  à force  d’apparences 
éclatantes,  l’illusion  de  la  sécurité. 

On  comprendrait  mal  la  crise  qui,  vers  la  fin  de  1867,  agita 
la  Péninsule,  si  on  ne  remontait  jusqu’à  la  Convention  du  sep- 
tembre iSQk  conclue  entre  Napoléon  III  et  Victor- Emmanuel. 

Ce  traité  se  résumait  en  trois  stipulations  principales.  L’Italie 
s’engageait  à ne  point  attaquer  le  territoire  actuel  du  Saint-Père  et 
à empêcher  même  toute  agression  venue  de  l’extérieur.  En  retour, 
la  France  s’obligeait  à évacuer  les  États  romains  dans  un  délai 
maximum  de  deux  années.  Enfin,  par  un  protocole  annexé  à la 
convention,  Victor- Emmanuel  promettait  de  transporter  la  capitale 
dans  une  ville  qui  serait  ultérieurement  désignée  et  qui,  dans  la 
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pensée  des  négociateurs,  ne  devait  être  autre  que  Florence.  Entre 
toutes  les  clauses  de  l’acte,  cette  dernière  dispositien  était,  aux 
yeux  de  la  France,  la  plus  importante.  Combien  de  fois  les  Italiens 
n’avaient-ils  pas  proclamé  Rome  capitale!  En  fixant  à Florence  le 
siège  du  gouvernement,  ils  semblaient  renoncer  implicitement  à 
leur  fastueux  programme  et  fournir  un  gage  de  leur  bonne  foi. 
Ainsi  en  jugea  M.  Drouyn  de  Lhuys,  alors  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  c’est  dans  cet  espoir  que  le  traité  fut  ratifié. 

Que  dire  de  cette  convention?  Les  longues  complaisances  de 
l’empereur  avaient  si  bien  encouragé  et  affermi  les  annexions  qu’il 
eût  ké  malaisé  d’imaginer  et  surtout  d’imposer  une  autre  combi- 
naison. Napoléon  ne  pouvait  ni  morceler  de  nouveau  l’Italie  après 
l’avoir  aidée  à s’unifier,  ni  prolonger  indéfiniment  à Rome  une 
occupation,  onéreuse  pour  le  protecteur,  souvent  importune  pour 
le  protégé.  Impuissant  à défaire  son  œuvre,  trop  ménager  des 
intérêts  catholiques  pour  la  pousser  jusqu’au  bout,  il  s’était  mis  en 
quête  d’un  expédient  qui  établit  entre  les  deux  pouvoirs  rivaux  un 
modus  vivendi  à peu  près  tolérable.  De  ces  pensées  modestes  et  un 
peu  découragées  était  sorti  le  traité  du  15  septembre.  Que  l’arran- 
gement fût  précaire,  nul  n’eût  songé  à le  contester.  Du  moins,  il 
avait  l’air  de  régler  l’obsédante  question  romaine.  Il  permettait  à la 
France  de  replier  son  drapeau  sans  forfaire  à ses  engagements  et 
à son  honneur.  Il  assurait  à la  papauté  un  délai  de  deux  ans  qui 
pourrait  être  utilisé  pour  de  nouvelles  négociations.  A la  vérité,  le 
sort  des  précédents  pourparlers  n’autorisait  pour  l’avenir  que  peu 
d’espérances.  Mais  Pie  IX  pouvait  mourir  : un  Pape  moins  absolu 
pouvait  être  élu  à sa  place  : l’Italie  elle- même  pouvait  se  montrer 
plus  accommodante.  Que  si  l’antique  principauté  pontificale  devait 
succomber,  ce  serait  sans  doute  sous  une  révolution  intérieure,  et 
la  France  échapperait,  paraîtrait  échapper  à la  responsabilité  du 
dénouement.  Fort  embarrassé  déjà  dans  sa  politique,  l’empereur 
était  réduit  à se  réjouir  de  ces  solutions  incomplètes,  et  sa  pré- 
voyance lassée  n’allait  pas  au  delà. 

Dans  toute  l’Europe,  les  catholiques,  les  conservateurs  de  toute 
nuance  dénoncèrent  comme  une  nouvelle  faiblesse  ce  qui  n’était 
que  la  résultante  de  toutes  les  faiblesses  passées.  « J’avoue  que 
la  nouvelle  de  la  convention  a été  pour  moi  un  coup  de  foudre  i,  » 
disait  Pie  IX  à l’ambassadeur  de  France,  M.  de  Sartiges.  Avec  ses 
familiers,  le  Saint-Père  déguisait  moins  encore  son  déplaisir;  et 
s’irritant  qu’on  ne  l’eût  point  consulté  : « On  m’a  traité,  répétait-il, 

^ Dépêche  de  M.  de  Sartiges,  24  septembre  1864.  (Bernard  d’Harcourt, 
Us  Quatre  ministères  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  p.  199.) 
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comme  un  mineur  ou  comme  un  interdit*.  » En  Autriche,  les 
mêmes  appréciations  défavorables  prévalurent  : « Il  en  sera  du 
traité  du  15  septembre  comme  du  traité  de  Zurich,  » observa  le 
chef  du  cabinet  de  Vienne,  et  ayant  formulé  ce  dédaigneux  juge- 
ment, il  s’abstint  de  tout  autre  commentaire  Les  plus  véhéments 
furent  les  catholiques  de  France.  Ils  s’étonnèrent  qu’on  eût  osé 
régler  le  sort  du  Pape  en  dehors  du  Pape  lui- même.  L’acte  récent 
leur  parut  l’abandon  du  Saint-Siège;  seulement,  ajoutaient-ils  avec 
ironie,  c’était  un  abandon  à terme.  Avec  soin  et  sans  rien  omettre, 
ils  relevèrent  toutes  les  singularités  du  traité  : la  plus  grande  était 
le  choix  du  protecteur  qui  aurait  la  défense  des  frontières  pontifi- 
cales. Jadis  Victor-Emmanuel  avait,  par  ruse  ou  violence,  conquis 
les  trois  quarts  du  patrimoine  de  saint  Pierre:  or  voici  qu’on 
confiait  à sa  garde  les  lambeaux  d’Etat  qu’il  n’avait  pas  encore 
ravis. 

On  eût  pu  croire  ces  critiques  trop  acerbes.  Les  Italiens  se  char- 
gèrent de  les  justifier.  « Florence  n’est  qu’une  étape  vers  Rome.  » 
Ainsi  s’exprima  dès  le  premier  jour  la  presse  de  Turin.  Ce  juge- 
ment n’était  que  celui  des  journaux  et,  à ce  titre,  pouvait  être 
récusé.  D’autres  déclarations  suivirent,  plus  malaisées  à désavouer. 
Le  marquis  Pepoli,  parent  de  l’empereur,  avait  été  l’un  des  négo- 
ciateurs du  traité  : or,  le  9 octobre  186/i,  dans  un  banquet  à Milan, 
il  parla  en  ces  termes  : « La  convention  ne  porte  atteinte  à aucune 
des  parties  du  programme  national  et  brise  seulement  les  derniers 
anneaux  qui  unissaient  la  France  aux  ennemis  de  l’Italie.  » A toute 
rigueur,  ce  commentaire  osé  eût  trouvé  son  excuse  dans  les 
entraînements  de  l’improvisation.  Bientôt  la  publication  des  pièces 
officielles  ne  laissa  plus  aucun  doute  sur  l’interprétation  qui 
prévaudrait  au  delà  des  monts.  Ces  pièces  officielles,  ce  furent 
d’abord  une  dépêche  de  M.  Nigra,  en  date  du  15  septembre,  puis 
un  rapport  adressé,  quatre  jours  plus  tard,  au  roi,  par  le  chef  du 
cabinet.  L’un  et  l’autre  document  étaient  conçus  en  termes  iden- 
tiques. Avec  une  chaleur  égale,  l’ambassadeur  et  le  ministre  se 
défendaient  d’avoir  rien  sacrifié  des  aspirations  nationales  : pour 
aller  à Rome,  ils  avaient  répudié  les  moyens  violents,  mais  pas  du 
tout  les  autres  ; leur  projet,  disaient- ils,  se  rattachait  à Gavour 
qui,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  en  avait  tracé  l’ébauche,  et 
ils  l’avaient  recueilli  comme  le  testament  d’un  mourant.  Les  deux 
hommes  d’Etat  s’appliquaient  à proclamer  le  principe  de  non  inter- 
vention. Quant  au  changement  de  capitale,  ils  se  gardaient  de 

’ Besson,  Yie  du  cardinal  de  Bonnechose,  t.  Il,  p.  32. 

2 Correspondance  inédite  du  duc  de  Gramont. 
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laisser  pressentir  aucune  concession  à la  France,  mais  le  justi- 
fiaient par  des  motifs  stratégiques  ou  de  bon  ordre  administratif. 
Quand  il  connut  cette  glose  toute  nouvelle,  M.  Drouyn  de  Lhuys 
témoigna  une  extrême  surprise  et,  avec  une  émotion  sincère,  pro- 
testa. Oü  vit  alors  un  assez  singulier  spectacle.  Le  ministre  de 
Napoléon  et  l’envoyé  du  roi  se  réunirent,  relurent  les  textes, 
pesèrent  chaque  phrase,  interprétèrent  cette  convention,  vieille  de 
six  semaines,  comme  on  eût  fait  d’un  document  antique  qui  sollicite 
toutes  les  finesses  de  l’exégèse.  Ils  s’expliquèrent  d’abord  seuls, 
puis  devant  l’empereur,  choisi  comme  arbitre  et  destiné  à les 
départager.  Longtemps  on  discuta  sur  les  moyens  moraux^  les 
aspirations  nationales^  les  forces  de  la  civilisation,  vagues  for- 
mules derrière  lesquelles  l’Italie  dissimulait  ses  convoitises  et  la 
France  sa  faiblesse.  Cependant,  après  un  arrangement  si  récent, 
une  querelle  publique  eût  été  scandale.  Moitié  entente  réelle, 
moitié  désir  de  cacher  les  divergences,  on  se  déclara  mutuellement 
satisfait.  « Il  m’a  paru  que  nous  étions  d'accord,  » écrivait  le 
30  octobre  1864  M.  Drouyn  de  Lhuys  à notre  représentant  à Turin, 
M.  de  MalaretL 

Cette  constatation  un  peu  mélancolique  révélait  plus  de  résigna- 
tion que  de  confiance.  Gomment  la  confiance  se  fût- elle  justifiée? 
A quelques  jours  de  là,  l’Italie  souligna  de  nouveau,  par  un  très 
bruyant  commentaire,  le  sens  qu’elle  attachait  au  traité. 

La  convention  relevait  de  la  prérogative  royale.  Mais  le  chan- 
gement de  capitale  ne  pouvant  s’accomplir  sans  dépense,  les 
Chambres  appelées  à statuer  sur  la  demande  de  crédits  furent 
amenées,  sans  trop  forcer  leur  ordre  du  jour,  à juger  l’acte  du 
gouvernement.  Ce  que  les  diplomates  avaient  insinué  avec  certains 
ménagements,  les  députés,  les  ministres  eux-mêmes  le  procla- 
mèrent avec  une  sincérité  brutale.  Dans  la  discussion  des  bureaux, 
quelques  représentants  ayant  laissé  entendre  que  le  roi  avait 
renoncé  à Rome,  l’interprétation  fut  aussitôt  repoussée  : en 
revanche,  plusieurs  demandèrent  que  Florence  ne  lût  déclarée  que 
capitale  provisoire  en  attendant  la  capitale  définitive.  Fidèle  inter- 
prète de  la  pensée  générale,  le  rapporteur  du  projet  ne  réprouva, 
entre  tous  les  moyens  d’aller  à Rome,  que  la  violence  ouverte,  tout 
le  reste  étant  permis.  La  délibération  publique  s’ouvrit  le  7 no- 
vembre. Les  personnages  les  plus  considérables  y prirent  part  : 
tous  affirmèrent  les  ambitions  nationales.  « La  convention  ne 
tranche  pas  la  question  romaine,  mais  est  un  acheminement  vers 

^ Documents  diplomatiques ^ 1864,  p.  60-64.  — Voy.  aussi  Bernard  d’Har- 
court, les  Quatre  ministères  de  M,  Drouyn  de  Lhuys,  passim. 
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la  solution,  dit  M.  Visconti-Venosta,  ministre  des  relations  exté- 
rieures*. » — « Privé  des  baïonnettes  étrangères,  le  pouvoir  tem- 
porel ne  peut  plus  durer  longtemps*  »;  ainsi  s’exprimait  le  ministre 
de  l’intérieur,  M.  Lanza.  Le  général  La  Marmora,  chef  du  cabinet, 
si  modéré  d’ordinaire  en  son  langage,  et  tout  d’abord  peu  favorable 
au  traité,  se  mit  lui-même  à l’unisson  du  sentiment  public  : « Nous 
pourrons,  dit- il,  avancer  lentement,  mais  nous  ne  reculerons 
jamais  » Dans  la  haute  Chambre,  le  spectacle  fut  le  même.  Seul, 
un  des  sénateurs  osa  restituer  aux  mots  leur  véritable  sens,  ce  fut 
Maxime  d’Azeglio.  Il  était  vieux  alors  et  bien  près  de  sa  fin.  Trop 
faible  pour  lire  son  discours,  il  emprunta  la  voix  d’un  ami.  11 
s’éleva  contre  l’idée  fastueuse  et  vaine  de  Rome  capitale.  Il  vou- 
lait Rome  ville  italienne,  érigée  en  municipe  sous  la  suzeraineté  du 
Pape.  « J’ai  peine  à concevoir,  ajoutait- il,  que  le  catholicisme 
puisse  jamais  comprendre,  à côté  du  Pape  au  Vatican,  le  roi  d’Italie 
au  Capitole.  » L’assemblée,  les  tribunes  elles- mêmes  écoutèrent 
avec  une  curiosité  nuancée  de  sympathie,  les  hautes  et  sereines 
pensées  de  ce  vieillard  qui  allait  mourir.  Puis  l’attention  se  porta 
ailleurs,  comme  si  déjà  ce  langage  n’eùt  plus  été  d’un  vivant. 
Quand  on  alla  aux  voix,  315  députés  contre  68,  134  sénateurs 
contre  Kl  se  prononcèrent  pour  la  convention. 

La  ville  de  Turin  avait  assisté  à ce  débat,  enfiévrée  et  morne 
tout  ensemble.  C’était  sa  déchéance  que  le  Parlement  consacrait. 
Quand  tout  fut  fini,  le  roi  quitta  presque  furtivement  l’ancienne  et 
vaillante  capitale  ou  si  longtemps  avaient  régné  ses  aïeux.  Florence, 
vers  laquelle  le  monarque  dirigea  ses  pas,  se  chargea  de  donner  un 
suprême  commentaire  à la  convention  du  15  septembre.  Elle  ne 
crut  point  à sa  propre  grandeur.  Quand  elle  vit  arriver  sur  la  place 
di\x  Palais- Vieux  le  roi,  la  cour,  les  députés,  les  fonctionnaires,  elle 
ne  put  se  persuader  que  tout  ce  mouvement  fût  pour  elle,  et, 
comme  la  statue  de  la  Nuit  qui  orne  le  tombeau  de  Julien  de 
Médicis  et  que  Michel- Ange  ne  voulait  animer  que  pour  les  jours 
glorieux,  elle  dédaigna  de  se  redresser  à ce  bruit  qui  ne  ferait  que 
passer.  Avec  une  froide  et  distraite  indifférence,  elle  prêta  à 
Victor-Emmanuel  son  palais  Pitti,  au  Parlement  sa  vieille  salle  du 
Grand-Conseil,  comme  on  prête  une  hôtellerie  somptueuse  pour 
une  halte  plus  ou  moins  prolongée.  Loin  de  se  sentir  éblouis,  les 
doux  Toscans  se  plaignirent  de  toute  cette  affluence,  qui  changeait 
leurs  coutumes,  troublait  leur  repos  et  ne  leur  apporterait  que  de 
courts  profits.  Puis  ils  se  replièrent  dans  leurs  souvenirs,  assez 

^ Parlamento  üaliano^  1864,  p.  3,728. 

^Ibid.,  p.  3,790. 

^ Ibid.,  p.  3,764. 
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augustes  pour  les  dispenser  d’ambition.  Capitale,  Florence  l’était, 
sans  doute,  mais  capitale  de  passage  I Elle  le  savait,  et  son  scepti- 
cisme à l’endroit  de  sa  prééminence  achevait  de  marquer  la  fragi- 
lité de  l’acte  que  les  chancelleries  venaient  de  parafer. 

Il 

Même  interprétée  dans  le  sens  le  plus  défavorable  au  Saint- 
Siège,  la  convention  du  15  septembre  1864  comportait  un  sursis  de 
deux  ans.  Les  temps  qui  suivirent  furent  remplis  par  toutes  sortes 
de  projets  qui,  en  dépit  des  anciens  échecs,  s’obstinaient  à vouloir 
réconcilier  Victor-Emmanuel  et  Pie  IX. 

Au  mois  de  mars  1865,  un  visiteur  notable  arriva  de  France  en 
Italie  : c’était  M.  de  Persigny.  Il  passa  à Rome  les  fêtes  de  la 
semaine  sainte.  Sa  présence  y éveilla  une  curiosité  très  grande, 
excessive  même;  car  on  lui  attribuait  auprès  de  l’empereur  un 
crédit  que  déjà  il  n’avait  plus.  Il  vit  beaucoup  de  monde  et  parut 
très  empressé  à se  renseigner  sur  la  condition  de  l’Etat  pontifical. 
A son  retour,  il  publia,  sous  le  titre  de  Lettre  de  Rome^  une  bro- 
chure qui  aspirait  à délimiter  chacun  des  deux  pouvoirs  rivaux. 
Avec  beaucoup  de  force,  il  détournait  Victor-Emmanuel  de  monter 
au  Capitole  et  estimait  que  la  Rome  antique  « l’écraserait  de  tout 
le  poids  de  l’histoire  ».  En  revanche,  il  jugeait  avec  une  rigueur 
extrême  le  parti  ultramontain  et  souhaitait  que  la  cité  des  Papes, 
tout  en  demeurant  sous  la  suzeraineté  pontificale,  participât,  comme 
ville  libre,  aux  privilèges  et  aux  charges  de  Tltalie.  C’était,  au  fond, 
la  thèse  de  Maxime  d’Azeglio,  développée  avec  moins  d’éloquence, 
de  sérénité  et  d’éclat.  La  brochure  fit  du  bruit,  moins  par  elle- 
même  que  par  le  nom  de  l’auteur,  et,  pendant  quelques  jours,  les 
feuilles  publiques  la  commentèrent,  comme  si  elle  eut  été  le  reflet 
des  pensées  qui  prévalaient  aux  Tuileries. 

Dans  l’entrefaite,  une  négociation  s’entama,  qui  n’avait  trait 
qu’aux  questions  religieuses,  mais  qui  fit  naître  le  très  fugitif 
espoir  d’un  accord  politique.  Entre  tous  les  soucis  du  Saint-Père, 
l’un  des  plus  cuisants  était  le  sort  de  l’Eglise  d’Italie.  Un  grand 
nombre  de  prélats  avaient  été  éloignés  de  leurs  diocèses  : en  outre, 
faute  d’entente  entre  les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques,  beau- 
coup d’évéchés  demeuraient  vacants.  Faisant  un  jour  allusion  à cet 
état  de  choses  et  à l’urgence  d’y  remédier.  Pie  IX  disait  à l’ambas- 
sadeur d’Espagne  : « Je  ne  veux  pas  mourir  sans  avoir  fait  tout 
mon  possible  pour  remplir  ce  devoir  de  conscience  L » Dans  cet 

^ Dépêche  de  M.  Pacheco,  ambassadeur  d’Espagne,  6 avril  1865.  (Docm- 
ments  relatifs  aux  affaires  de  Rome  communiqués  aux  Cortès.) 
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esprit,  il  s'adressa  à Victor- Emmanuel  et,  en  une  lettre  très  pater- 
nelle, lui  recommanda  les  intérêts  catholiques.  Le  roi,  ses  ambitions 
mises  à part,  était  aussi  éloigné  que  personne  des  querelles  reli- 
gieuses. Il  fut  touché  de  Tinitiative  et  y répondit  en  termes  non 
seulement  respectueux,  mais  conciliants.  M.  Vegezzi,  magistrat 
instruit,  irès  versé  surtout  dans  les  questions  ecclésiastiques,  fut 
envoyé  à Rome.  Sa  mission  était  de  négocier  le  retour  des  évêques 
absents,  de  préparer  la  nomination  aux  évêchés  privés  de  titu- 
laires, de  proposer  en  outre  une  nouvelle  circonscription  des 
diocèses,  enfin  de  régler  les  formalités  de  V exequatur  et  du  ser- 
ment K On  assure  que  le  cardinal  Antonelli,  en  se  prêtant  aux 
entretiens,  tint  à écarter  dès  l'abord  toutes  les  questions  politiques: 
« 11  est  bien  établi,  dit-il,  que  nous  ne  sortirons  pas  de  la 
sacristie.  » En  dépit  de  celte  réserve,  qui  eût  douté  que  l'entente 
religieuse,  si  elle  se  réalisait  jamais,  ne  fût  un  acheminement  vers 
une  entente  plus  complète?  Au  début,  les  dispositions  réciproques 
parurent  très  favorables.  L'ambassade  de  France  avait  reçu  l'ordre 
de  se  tenir  à l'écart  des  pourparlers,  mais  de  Rome  arrivaient  à 
Paris  d'excellentes  nouvelles.  Quand  on  alla  au  fond  des  choses,  on 
se  heurta  au  double  obstacle  qui  avait  paralysé  jusqu'ici  tous  les 
essais  de  rapprochement.  Très  bienveillant  dans  son  langage. 
Pie  IX  se  rejetait  brusquement  en  arrière  à chaque  formule  qui  lui 
semblait  impliquer,  à un  degré  quelconque,  la  reconnaissance  du 
nouveau  royaume  ou  l'abandon  de  ses  propres  droits.  D'un  autre 
côté,  Victor-Emmanuel,  quels  que  fussent  ses  témoignages  de  bon 
vouloir,  ne  se  complaisait  à aucun  arrangement,  s'il  n'avançait  ses 
desseins  sur  Rome.  Au  moins  de  juin  1865,  M.  Vegezzi  revint  à 
Florence,  essayant  en  vain  de  couvrir  sous  les  apparences  d'un 
ajournement  l'échec  réel  des  pourparlers.  « La  négociation,  disait- 
il,  n'est  point  rompue,  mais  interrompue.  » La  vérité,  c'est  que, 
loin  d'aborder  les  questions  politiques,  on  ne  trancha  pas  même  les 
difficultés  religieuses.  Le  seul  résultat,  ce  fut  le  retour,  dans  leurs 
diocèses,  d'une  trentaine  d'évêques  qui  en  avaient  été  éloignés. 

Cependant  l'Autriche  et  bien  plus  encore  l'Espagne  se  mon- 
traient très  soucieuses  du  sort  du  Pape,  prochainement  livré  à 
ses  propres  forces.  Jusqu’ici  Napoléon  avait  revendiqué  pour  lui 
seul  la  protection  du  Saint-Siège.  Le  drapeau  de  la  France  dispa- 
raissant, une  action  commune  des  puissances  catholiques  en  faveur 
du  Souverain  Pontife  ne  serait-elle  pas  opportune?  Dès  le  mois 
de  janvier  1865,  M.  Mon,  ambassadeur  d’Espagne  à Paris,  vit 

* Instructions  du  général  La  Marmora  au  commandeur  Vegezzi,  29  avril 
1865. 
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M.  Drouyn  de  Lhuys.  « Nous  avons,  lui  dit-il,  deux  ans  pour  nous 
entendre,  pour  aviser  aux  événements,  pour  assurer  le  pouvoir  et 
Tautorité  du  Saint-Père.  » C’est  alors  que  fut  repris  un  projet  sou- 
vent agité,  celui  d’une  garantie  collective  pour  le  maintien  du 
domaine  temporel.  Plus  d’une  fois,  M.  Mon  conféra  sur  ce  sujet 
avec  son  collègue  autrichien,  M.  de  Metternich.  Mais  ces  entre- 
tiens diplomatiques  ne  se  traduisirent  par  aucun  acte  positif.  La 
France  ne  souhaitait  guère  de  se  lier  de  la  sorte  : en  outre,  elle 
n’ignorait  pas  que  l’Italie  considérerait  une  telle  combinaison 
comme  une  atteinte  au  principe  de  non-intervention.  L’Autriche, 
quelles  que  fussent  ses  inquikudes  sur  l’avenir  de  la  papauté, 
était  dominée  par  une  préoccupation  supérieure  : celle  d’échapper 
à la  responsabilité  des  affaires  italiennes.  Laissée  à elle-même, 
l’Espagne  était  impuissante.  Par  un  assez  singulier  retour,  la  seule 
évolution  qui  s’accomplit  fut  en  faveur  du  nouvel  état  de  choses  : 
M.  Mon  quitta  l’ambassade  de  Paris  et  le  cabinet  de  Madrid  reconnut 
le  royaume  d’Italie  L 

Au  milieu  de  tous  ces  projets  ou  ébauches  de  projets,  l’année  1865 
s’était  écoulée.  Gomme  l’automne  s’achevait,  l’empereur  rappela  de 
Rome  un  régiment.  Ce  fut  la  première  exécution  du  traité.  En 
prouvant  au  cabinet  de  Florence  sa  fidélité  à ses  engagements. 
Napoléon  eut  à cœur  de  multiplier  vis-à-vis  du  Saint-Père  les 
témoignages  de  sa  bonne  volonté.  Toute  l’année  1866,  la  dernière 
avant  l’évacuation,  fut  remplie  par  un  double  effort  du  gouverne- 
ment français,  — effort  sur  le  Saint-Siège  pour  l’aider  à se  suffire 
à lui- même,  — effort  sur  l’Italie  pour  lui  inculquer  le  respect  de 
ses  promesses. 

Vis-à-vis  de  Pie  IX,  le  plus  malaisé  serait  de  le  ramener  aux 
choses  de  la  terre.  Son  âme,  lassée  des  tromperies  humaines,  ne 
cherchait  plus  d’autre  force  que  celle  qui  se  puise  en  Dieu.  Il  se 
montrait  à la  fois,  absolu  dans  ses  pensées  jusqu’à  l’intransi- 
geance, résigné  jusqu’au  détachement  dans  le  train  ordinaire  de 
sa  vie.  Dépositaire  d’un  pouvoir  qui  ne  lui  appartenait  pas,  il  con- 
servait dans  la  ruine  de  sa  puissance  matérielle  un  souci  unique, 
celui  de  maintenir  l’entière  intégrité  du  droit.  Convié  sans  cesse 
à se  réconcilier  avec  le  monde  nouveau,  il  s’irritait  de  cette  exhor- 
tation qui  lui  semblait  absurdité  ou  impertinence,  et  se  refusait  à 
suivre  ceux  que,  par  vocation  divine,  il  se  croyait  appelé  à diriger. 
L’année  précédente,  en  une  encyclique  restée  fameuse*,  il  s’était 

^ Voy.  dépêche  de  M.  Mon,  25  janvier,  27  mars,  16  mai  1865.  (Docu^ 
menti  communiqués  aux  Cortès  sur  les  affaires  de  Rome.) 

2 Encyclique  du  8 décembre  1864. 
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attaqué  à cette  société  moderne  qui  avait  la  prétention  d’empiéter 
sur  lui  et,  entre  toutes  les  maximes  équivoques  et  douteuses,  avait 
choisi,  pour  les  condamner,  celles  que  les  habitudes  publiques 
avaient  le  plus  vulgarisées,  même  parmi  les  croyants.  L’émoi  avait 
été  grand,  et  ce  langage,  même  dépouillé  de  sa  rigueur  théologique 
par  les  commentaires  épiscopaux,  avait  résonné  avec  un  son  inac- 
coutumé. Ayant  proclamé  comme  prince  les  droits  de  ses  prédé- 
cesseurs et  accompli  comme  guide  des  âmes  ce  qu’il  jugeait  son 
devoir.  Pie  IX  ne  jetait  plus  sur  tout  le  reste  qu’un  regard  tran- 
quille. Pour  la  politique,  il  avait  Antonelli  ; pour  la  guerre,  Mérode. 
Mais  la  politique  il  y croyait  peu,  et  point  davantage  à l’épée. 
Un  jour,  à la  fin  de  l’été  de  1865,  M.  de  Mérode  apprit  quon  le 
trouvait  malade,  fatigué,  ayant  besoin  de  repos.  Tout  cela  lui  fut 
dit  doucement,  paternellement;  et  non  moins  doucement  le  minis- 
tère des  armes  lui  fut  retiré.  « On  m’a  mis  à la  retraite,  écrivait  le 
prélat  à son  frère  L pour  raison  de  santé,  avec  400  écus  par  mois, 
en  attendant  qu’on  me  donne  une  autre  destination.  » N’ayant 
plus  rien  à espérer  ou  à craindre,  Pie  IX  puisait  sa  sérénité  dans 
l’excès  de  sa  disgrâce.  Il  avait  passé  l’été  de  1865  à Castel  Gan- 
dolfo.  A son  retour,  le  peuple  de  Rome  avait  admiré  sa  bonne  mine, 
son  visage  reposé  dans  la  paix  de  sa  retraite.  Par  un  singulier 
contraste,  la  destinée  affermissait  les  jours  du  vieillard  en  même 
temps  quelle  ébranlait  son  trône.  Ainsi  tombèrent  les  espérances 
de  ceux  qui,  spéculant  sur  un  prochain  conclave,  se  flattaient  de 
devenir  les  maîtres  sans  usurpation  et  par  le  seul  bénéfice  de  la 
mort.  Aux  visiteurs  qu’il  recevait,  — et  il  en  recevait  beaucoup,  — 
le  pontife  se  plaignait,  mais  d’ordinaire  sans  amertume  : « Vous 
voyez,  disait-il,  le  pauvre  pape  chargé  d’ans  et  de  malheurs.  » 
Quand  on  lui  parlait  d’aide,  de  protection,  d’intervention  des  puis- 
sances, il  secouait  la  tête  et  montrait  le  ciel.  Parfois  il  faisait  allu- 
sion à tous  les  projets  qui  déguisaient,  sous  le  nom  de  transaction 
ou  d’arrangement,  l’entier  dépouillement  du  Saint-Siège.  Alors  ses 
yeux  s’animaient,  sa  voix  devenait  vibrante,  comme  il  arrive  aux 
humbles  et  aux  doux  qui,  s’étant  retenus  longtemps,  éclatent  sous 
l’effronterie  du  sophisme  ou  de  l’injustice  : « Vraiment  ces  mes- 
sieurs se  moquent  de  moi,  » disait-il  avec  un  mélange  de  véhémence 
et  de  dédain.  Pourtant  l’âge  et  le  malheur  n’avaient  point  effacé 
chez  lui  la  grâce  souriante,  l’aimable  abandon  qui  avaient  valu 
tant  de  popularité  à sa  jeunesse.  Tantôt  avec  ses  familiers,  tantôt 
avec  les  étrangers  qu’il  admettait  à des  entretiens  privés,  il  lui 
arrivait  de  se  livrer  sans  contrainte.  C’était  alors  merveille  de 


^ Lettre  du  21  octobre  1865. 
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Touïr,  exhumant  tous  les  souvenirs  de  son  long  passé,  jugeant 
d'un  mot  vif,  plaisant  ou  dédaigneux,  les  hommes  et  les  choses, 
très  loquace,  indiscret  même,  — et  Antonelli  s'en  plaignit  plus 
d’une  fois,  — d’une  bonhomie  charmante,  mais  d’une  bonhomie 
pleine  de  traits,  coupant  de  longues  phrases  françaises  la  langue 
de  son  pays,  et  saupoudrant  de  sel  gaulois  ce  que  la  finesse  ita- 
lienne n’eût  qu’imparfaitement  exprimé.  On  écoutait  avec  une 
attention  ravie  : mais  voici  que  tout  à coup  l’auguste  vieillard  se 
taisait,  comme  saisi  de  remords  et  ayant  dépassé  le  degré  de  malice 
que  peut  se  permettre  un  saint.  De  la  France,  le  pieux  pontife 
parlait  en  termes  mêlés  de  tristesse  et  de  sympathie.  Tout  en  se 
défiant  de  la  faiblesse  de  l’empereur,  il  rendait  hommage  à ses 
bonnes  intentions.  En  revanche,  il  se  louait  médiocrement  de  l’am- 
bassadeur, M.  de  Sartiges,  qui,  à Rome,  recevait,  une  semaine, 
les  amis  du  Pape,  et,  une  autre  semaine,  ses  adversaires.  Quant 
à l’armée  française,  il  lui  témoignait  une  bienveillance  sans 
mélange  et  regrettait  seulement  que  l’heure  de  la  séparation  fût 
proche.  « C’est  sans  doute  la  dernière  fois  que  je  pourrai  vous  bénir 
en  cette  solennité,  dit-il  le  l®""  janvier  1866,  en  recevant  les  vœux 
du  général  de  Montebello  et  de  ses  officiers.  » Puis  avec  émotion  : 
« Après  votre  départ,  continua-t-il,  les  ennemis  de  l’Eglise  vien- 
dront peut-être  à Rome.  » Le  reste  de  la  harangue  se  fondit  en  une 
prière  : « Je  prie  pour  vous,  pour  la  France,  pour  la  famille 
impériale.  » 

Ces  dispositions  résignées  et  légèrement  hautaines,  cette  défiance 
de  tout  secours  humain  cadraient  mal  avec  la  condition  de  l’Etat 
pontifical,  bientôt  obligé  de  rassembler  toutes  ses  ressources  pour 
combattre  la  révolution.  Quand  on  parla  à Pie  IX  de  fortifier  son 
armée  eri  prévision  de  notre  départ,  son  premier  sentiment  fut 
celui  de  l’impuissance  : « Mon  armée  ! répliqua-t-il,  les  Piémon- 
tais  trouveront  bien  moyen  de  la  dissoudre.  » Cependant,  lorsque 
les  frégates  françaises,  le  Labrador  et  le  Gomer^  envoyées  à Civita- 
Vecchia,  eurent  ramené  à Toulon  quelques-uns  de  nos  bataillons, 
les  conseillers  du  Saint-Père,  émus  de  l’avertissement,  sentirent 
leur  vigilance  se  réveiller.  Attentif  à mettre  à profit  ce  revirement, 
l’empereur  offrit  non  seulement  ses  conseils,  mais  son  concours 
indirect.  Le  Saint-Père  avait  à son  service  quelques  troupes  indi- 
gènes, un  bataillon  de  carabiniers  composé  surtout  de  Suisses  et 
d’Allemands,  et,  de  plus,  l’ancien  corps  franco-belge  devenu  le 
régiment  des  zouaves  pontificaux.  Napoléon  imagina  de  constituer, 
en  outre,  pour  le  service  du  Pape,  une  légion  levée  en  France,  enca- 
drée dans  des  cadres  français,  et  qui  serait  enrôlée  sous  le  drapeau 
pontifical.  Deux  exemples  récents  autorisaient  pareille  création  : 
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ainsi  avait  fait  Louis-Philippe  vis-à-vis  de  l’Espagne,  et  tout  der- 
nièrement l’empereur  lui- même  vis-à-vis  de  Maximilien.  Le  30  jan- 
vier 1866,  un  décret  décida  l’organisation  de  ce  corps  qui  recevrait 
des  engagements  pour  cinq  ans  et  n’accepterait  que  des  hommes 
catholiques  de  religion  et  libérés  du  service  militaire  en  leur  pays. 
Plus  tard,  afin  de  faciliter  le  recrutement,  on  admit  les  soldats 
en  congé  ou  tirés  de  la  réserve;  en  outre,  il  fut  stipulé  que  les 
officiers  conserveraient  dans  l’armée  française  tous  leurs  droits  à 
l’avancement.  Au  mois  d’août  1866,  la  légion  comptait  environ 
mille  hommes.  Elle  s’organisa  à Antibes;  d’où  le  nom  de  légion 
d'Antibes^  nom  qui  lui  resta.  Le  corrimandement  en  fut  confié  à un 
colonel  récemment  mis  à la  retraite,  le  colonel  d’zlrgy.  Rien  ne  fut 
négligé  pour  y affermir  l’idée  que  le  service  du  Pape  était  la  pro- 
longation du  service  de  la  France.  Tel  fut  le  sens  d’une  proclama- 
tion très  chaleureuse  que  le  général  d’Aurelles,  au  moment  du 
départ,  adressa  à ceux  qui  s’embarquaient.  Sous  une  forme  moins 
solennelle,  mais  avec  plus  de  précision,  le  maréchal  Randon,  dans 
une  lettre  au  colonel  d’Argy,  exprima  les  mêmes  sentiments.  Ayant 
signé  le  traité  du  15  septembre.  Napoléon  tenait  à établir,  aux  yeux 
des  catholiques,  qu’il  protégerait  le  Pape  de  loin  aussi  bien  qu’il 
l’eût  fait  de  près.  « J’aiderai  le  Saint-Père  à former  une  armée, 
disait- il  en  ce  temps-là  au  cardinal  de  Bonnechose.  Jamais  je  ne 
permettrai  à l’Italie  de  violer  le  territoire  pontifical.  » Et  il  ajoutait 
avec  une  expression  de  fermeté  qui  ne  lui  était  pas  habituelle  : 
« On  peut  compter  sur  moi.  » Le  22  septembre  1866,  la  légion 
d’Antibes  entra  à Rome.  La  sollicitude  impériale  l’y  suivit  : « Il 
faut  accroître  la  légion,  mandait  le  souverain,  mais  il  faut  l’aug- 
menter peu  à peu  et  sans  bruit  L » 

On  remarquera  l’accent  un  peu  timide  de  ces  dernières  paroles. 
Cette  circonspection  s’expliquait  par  les  ménagements  envers 
l’Italie.  Tandis  que  l’empereur  exhortait  Pie  IX  à l’énergie,  il  prê- 
chait la  modération  à Victor-Emmanuel. 

Quel  serait  le  succès  des  conseils  portés  à Florence?  A ne  consi- 
dérer que  les  apparences,  il  semblait  que  notre  diplomatie  eût, 
pour  être  écoutée,  les  titres  les  plus  sacrés.  Pendant  cette  année 
1866,  la  France  avait  poussé  jusqu’au  plus  extraordinaire  oubli 
d’elle-même  la  sollicitude  envers  sa  protégée.  De  ses  propres  mains 
et  au  mépris  de  sa  sécurité  à venir,  elle  avait  noué  l’alliance  entre 
Florence  et  Berlin.  La  libération  de  la  Vénétie  avait  été  le  pivot  de 
sa  politique  et,  inspirant  ou  guidant  les  tortueuses  négociations 

^ Voy.  Mémoires  du  maréchal  Randon^  t.  II,  p.  118-125.  — Voy.  aussi  Vie 
du  maréchal  Randon,  par  M.  Rastoul,  p.  278. 
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italiennes  tantôt  auprès  de  rAutriche,  tantôt  auprès  de  la  Prusse, 
elle  avait  pratiqué  le  genre  de  duplicité  le  plus  rare,  celui  qui 
s’exerce  pour  le  compte  d’autrui.  Après  Gustozza,  elle  n’avait  eu 
qu’un  souci,  celui  de  récompenser  la  défaite  comme  rarement  est 
récompensée  la  victoire.  Etait- il  vraisemblable  qu’ayant  assuré  à 
l’Italie,  même  vaincue,  le  splendide  joyau  de  Venise,  l’empereur  ne 
pût,  en  échange,  obtenir  quittance  vis-à-vis  de  Rome? 

On  vit  alors  combien  sont  fragiles,  de  nation  à nation,  les  liens 
de  la  reconnaissance.  L’Italie  s’était  irritée  de  recevoir  par  grâce 
ce  qu’elle  eût  souhaité  ravir  par  conquête,  et,  loin  de  remercier  le 
bienfaiteur,  avait  eu  peine  à ne  pas  lui  reprocher  le  bienfait. 
L’acquisition  de  Venise,  au  lieu  d’apaiser  les  convoitises,  les 
surexcita.  Relativement  à la  convention  du  i5  septembre,  l’ancien 
commentaire  subsista,  plein  de  réserves  subtiles  et  d’équivoques. 
N’y  avait-il  pas  même  quelque  optimisme  à parler  d’équivoque? 
Gomme  Victor- Emmanuel  recevait  les  procès-verbaux  du  plébiscite 
de  la  Vénétie,  il  se  félicita  que  l’Italie  fût  faite,  mais  insinua  qu’elle 
n’était  point  encore  achevée.  A Venise,  au  théâtre  de  la  Fenice,  les 
émigrés  romains  osèrent  déployer  devant  le  roi  triomphant  la  ban- 
nière de  Rome  entourée  d’un  crêpe  de  deuil  L De  Florence,  notre 
ministre  plénipotentiaire,  M.  de  Malaret,  mandait  des  informations 
assez  peu  rassurantes.  « Nous  avons  affaire,  écrivait-il  le  24  oc- 
tobre 1866,  a un  gouvernement  médiocre,  à une  mauvaise  Chambre, 
à une  opinion  publique  sans  direction.  » Il  énumérait,  sans  en 
omettre  aucune,  les  diverses  causes  qui  avaient  affaibli  le  parti  de 
l’ordre  et  amoindri  l’influence  française  : le  résultat  négatif  de  la 
mission  Vegezzi  avait  découragé  les  tentatives  d’accommodement 
avec  la  papauté  ; tant  que  la  question  vénitienne  était  demeurée 
irrésolue,  la  question  romaine  avait  été  reléguée  au  second  plan  ; 
désormais,  aucune  autre  ne  la  ferait  oublier  : l’alliance  prussienne 
avait  accoutumé  l’Italie  à ne  plus  compter  exclusivement  sur  Napo- 
léon, mais  à chercher  ailleurs  ses  appuis.  Dans  la  suite  de  sa 
dépêche,  M.  de  Malaret  s’appliquait  à atténuer  ces  appréciations 
très  sombres.  Il  croyait,  il  'voulait  croire,  au  triomphe  des  esprits 
modérés  : « J’ai  la  ferme  conviction,  ajoutait- il,  que  personne  ne 
songe  à se  mettre  en  opposition  directe  avec  l’empereur.  » Quels 
que  fussent  ces  correctifs,  la  note  inquiète  dominait  et  notre  repré- 
sentant finissait  par  cet  aveu  : « L’indépendance  vis-à-vis  du  gôü^ 
vernement  impérial  est  en  ce  moment  à l’ordre  du  jour  en  Italie. |» 

Après  toutes  ses  complaisances.  Napoléon  aurait  achevé  de  se 
discréditer  s’il  eût  souffert  que  le  gouvernement  de  Florence  se 


‘ Voy.  Pasolini,  Memorie  raccolte  da  suo  figlio,  p.  446-447. 
10  AVRIL  1901. 
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dérobât  à scs  engagements.  Dès  le  15  octobre  1866,  une  dépêche  de 
M.  de  Moustier  avait  proclamé  la  volonté  de  la  France,  qui  était  de 
continuer  au  Saint-Père  sa  protection.  Quinze  jours  plus  tard, 
Tempereur  souligna,  et  en  un  ton  de  reproche  qui  ne  lui  était  pas 
habituel,  ce  que  son  ministre  s’était  contenté  d’indiquer.  Le  3 no- 
vembre dans  une  lettre  à Arese,  après  avoir  rappelé  le  superbe 
présent  de  Venise,  il  continuait  en  ces  termes  : « Maintenant,  il 
reste  l’affaire  de  Rome.  11  faut  qu’on  sache  bien  que,  de  ce  côté,  je 
ne  céderai  en  rien,  que  je  suis  bien  décidé,  tout  en  exécutant  la 
convention  du  15  septembre,  à soutenir  le  pouvoir  temporel  du 
Pape  par  tous  les  moyens  possibles  L » Cependant,  on  touchait  au 
terme  marqué  pour  l’évacuation.  On  pouvait  craindre  pour  cette 
époque  quelque  acte  inconsidéré  des  ministres,  quelque  poussée 
du  parti  révolutionnaire,  ou,  à défaut  de  manifestation  plus  regret- 
table, quelque  parole  imprudente  du  roi,  notamment  à l’ouverture 
des  Chambres.  Napoléon'avait,  en  la  personne  de  M.  de  Malaret,  un 
mandataire  intègre,  sagace,  tout  à fait  digne  de  sa  confiance. 
Néanmoins,  les  circonstances  lui  parurent  si  graves  qu’il  jugea 
opportun  l’envoi  en  Italie  d’un  messager  extraordinaire.  Ce  mes- 
sager, il  le  choisit  parmi  ses  familiers,  comme  pour  bien  marquer 
que,  cette  fois  du  moins,  sa  politique  personnelle  et  intime  se 
confondait  avec  sa  politique  officielle.  Le  15  novembre  1866,  le 
général  Fleury  partit  pour  Florence. 

« J’étais  un  envoyé  officieux,  appelé  à donner  des  conseils  et 
surtout  à rappeler  la  parole  Jurée.  » C’est  en  ces  termes  que 
Fleury  ^ a défini  son  ambassade.  Ses  instructions,  qui  lui  furent 
remises  par  l’empereur  lui-même,  avaient  pour  but  de  bien  établir 
que  le  temps  des  complicités  était  passé  : par  conviction  autant 
que  par  politique,  l’empereur  n’abandonnerait  pas  le  Saint-Père  et 
emploierait  tous  ses  efforts  pour  l’empêcher  de  quitter  Rome  : il 
exécuterait  avec  fidélité  la  convention  du  15  septembre,  persuadé 
que,  de  son  côté,  le  cabinet  de  Florence  tiendrait  ses  engagements 
et  ferait  même  davantage  : il  dépendait  du  gouvernement  italien  de 
prévenir  dans  Rome  toute  révolution.  « Si  donc,  continuait  Napo- 
léon, après  le  départ  des  troupes  françaises,  le  Pape  était  contraint 
de  quitter  sa  capitale  devant  une  émeute,  la  France  n’hésiterait  pas 
à le  ramener  avec  ses  troupes.  Dans  ce  but,  vingt  mille  hommes 
seraient  toujours  laissés  entre  Toulon  et  Marseille,  prêts  à être 
transportés  à Civita-Vecchia  au  premier  appel.  » A ces  déclarations 
catégoriques  se  joignaient  toutes  sortes  de  menus  avis  ; le  roi  était 

< Yoy.  Bonfadini,  Yita  di  Francesco  Arese,  p.  353. 

2 Fleury,  Souvenirs,  t.  II,  p.  304. 
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exhorté  à montrer  plus  d’énergie,  à diminuer  ses  dépenses,  à 
s’entendre  avec  Rome  sur  les  questions  religieuses,  à reprendre  la 
mission  Vegezzi,  à admettre  les  évêques  dans  leur  diocèse  sans 
exiger  d’eux  le  serment,  à rendre  au  roi  de  Naples  ses  biens  per- 
sonnels dès  qu’il  aurait  quitté  Rome.  La  conclusion  de  la  note  était 
remarquable  par  son  énergie  : « Si  le  gouvernement  italien  marche 
dans  cette  voie,  il  peut  être  certain  de  la  sympathie  et  de  l’appui 
de  l’empereur;  sinon,  non.  » 

Le  19  novembre,  Fleury  était  à Florence.  Il  nous  apprend  que, 
chemin  faisant,  il  avait  lu  les  lettres  de  Maxime  d’Azeglio,  rhistoire 
de  la  maison  de  Savoie,  et,  de  plus,  toutes  sortes  d’articles  appro- 
priés, choisis  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Toute  cette  érudition 
ne  serait  point  inutile,  tant  il  faudrait  d’arguments  pour  contenir  les 
ambitions  italiennes!  On  est  confondu  de  tout  ce  que  révèlent  les 
dépêches  du  général.  Est- il  dans  une  cour  amie  qui  doit  tout  à la 
France?  N’est- il  pas  plutôt  chez  un  adversaire  en  qoi  bouillonnent 
de  récentes  rancunes?  Comme  il  arrive  à Florence,  il  constate  que 
les  journaux  sont  pleins  de  récits  sur  sa  mission.  Les  commen- 
taires sont  d’une  excessive  animosité  : « Mais,  ajoute-t-il,  jusqu’ici 
pas  d’injures;  » et  il  relève  celte  absence  d’injares  comme  on  eût 
fait  d’un  commencement  de  succès.  Il  voit  les  ministres  : « L’Italie, 
écrit- il  le  23  novembre,  aura  beaucoup  de  peine  à baisser  le  drapeau 
de  Rome  capitale.  » Soit  désir  de  se  faire  valoir,  soit  juste  appré- 
ciation de  la  réalité,  il  insiste  sur  les  embarras  de  sa  tâche  : « Ma 
mission,  répète-t-il,  est  très  difficile...  Ce  n’est  pas  du  tout  ce 
qu’on  croyait  à Paris,  chez  Rouher.  » Il  est  reçu  en  audience  par 
Victor-Emmanuel  et  sort  de  l’entrevue  tout  perplexe,  tant  le  prince 
dose  à parts  égales  les  bienveillantes  formules  et  les  inquiétantes 
restrictions!  Le  roi  parle  en  bons  termes  de  l’empereur;  mais  il 
récrimine  un  peu  sur  les  événements  de  Venise  : il  est  « plein  de 
bonnes  intentions  apparentes,  mais  sans  volonté  définie  » : il  est 
tout  disposé  à empêcher  les  émeutes,  les  démonstrations  armées  ou 
non  armées;  mais  il  hésite  à publier  une  telle  politique  : il  ne  tient 
pas  à aller  à Rome  ; puis  il  ajoute  : « au  moins  maintenant  ; » et  il 
laisse  entendre  que  cet  avis  n’est  que  son  sentiment  'personnel.  Si 
l’envoyé  de  Napoléon  est  pour  la  cour  de  Florence  un  ami,  c’est  au 
moins  un  ami  qu’on  n’avoue  pas.  « Je  mène  ici,  écrit  le  général, 
une  vie  très  affairée,  mais  très  retirée,  afin  de  ne  pas  froisser  le 
sentiment  italien,  qui  me  paraît  fort  éveillé  ou  plutôt  très  craintif. 
C’est  au  point  que  ni  Ricasoli  ni  les  autres  ministres  ne  m’invitent 
et  que  le  roi,  sous  prétexte  du  côté  confidentiel  de  ma  mission,  en 
fait  autant.  » Fleury  d’ailleurs  ne  s’émeut  ni  se  blesse,  et  bien  au 
contraire  juge  que  cela  va  mieux.  En  effet  on  lui  promet  qu’on  va- 
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reprendre  la  mission  Vegezzi,  garnir  les  frontières,  travailler  les 
journaux,  surveiller  le  parti  de  l’action.  Tout  heureux,  il  mande  à 
Paris  les  bonnes  nouvelles.  A quoi  s’attendait  l’empereur?  On  se 
le  demande  vraiment  ; car,  non  moins  triomphant  que  son  favori,  il 
le  remercie  en  termes  pleins  d’elfusion  : « Je  vous  félicite  d’avoir 
déjà  si  bien  réussi.  » 

« Je  continue  à gagner  du  terrain,  » télégraphiait  Fleury  le 
26  novembre.  Combien  ce  terrain  n’était -il  pas  mouvant!  Le  roi 
échappe,  revient,  se  dérobe  de  nouveau,  a 11  m’a  promis  beaucoup 
de  choses,  écrit  l’envoyé  français  le  29  novembre;  les  tiendra- t-il? 
J’ai  tant  insisté  que  j’espère  un  peu.  » Au  milieu  de  toutes  ces 
complications,  le  général  est  arrivé  à se  persuader  que  l’apaisement 
de  la  question  romaine  dépend  surtout  du  Saint-Siège  : que  le 
Souverain  Pontife  fasse  quelques  concessions,  et  le  roi  sera  obligé 
d’y  répondre  par  des  sacrifices  pareils  : seulement  M.  de  Sartiges 
est  depuis  trop  longtemps  en  fonctions  pour  n’avoir  pas  usé  son 
influence.  « Ne  serait-il  pas  utile,  mande  Fleury  avec  une  fatuité 
ingénue,  que  j’allasse  moi-même  à Rome  pendant  quelques  jours 
pour  porter  des  assurances  au  Pape,  des  conseils  à ses  généraux?  » 
Doucement  l’empereur  réprime  cet  excès  de  zèle.  Cependant  à Flo- 
rence, l’ambassadeur  se  meut  dans  le  vide,  se  plaint  de  ne  pas 
recevoir  de  directions  et,  pour  tromper  son  oisiveté,  visite  les 
musées,  fréquente  les  théâtres,  se  promène  aux  Cascine.  Jaloux 
de  lui  dérober  la  politique,  les  Italiens  se  font  un  plaisir  courtois 
de  lui  montrer  leur  pays.  « Ce  serait  un  crime,  lui  disent -ils,  de 
rentrer  en  France  sans  avoir  vu  la  ville  des  doges.  » Et  ne  pouvant 
aller  à Rome,  Fleury  coupe  ses  travaux  diplomatiques  par  une 
course  à Venise,  où  le  conduit  somptueusement  un  train  spécial 
fourni  par  la  maison  Rothschild. 

Le  5 décembre,  Fleury  rentrait  à Florence.  L’acte  principal 
où  se  révélerait  la  politique  italienne,  ce  serait  le  discours  de 
Victor- Emmanuel  qui  devait,  quelques  jours  plus  tard,  ouvrir  le 
Parlement.  Ce  discours  coïnciderait  avec  notre  départ  de  Rome, 
en  sorte  qu’il  aurait  toute  la  portée  d’un  manifeste.  Suivant 
l’esprit  dont  elle  s’inspirerait,  la  harangue  royale  intimiderait  la 
révolution  ou  lui  soufflerait  une  nouvelle  audace.  C’est  de  ce 
côté  que  se  concentrèrent  tous  les  efforts  de  la  diplomatie  fran- 
çaise. Le  roi  avait  annoncé  sa  volonté  de  tracer  lui-même  son 
programme;  et  comme  on  lui  proposait  de  lui  fournir  une 
rédaction  ; « Je  saurai  bien  trouver  moi-même  la  formule  », 
avait- il  répondu.  Mais  pouvait-on  compter  sur  le  roi?  Fleury  se 
montrait  inquiet,  et  l’empereur  singulièrement  sceptique.  « Je 
redoute  beaucoup,  télégraphiait  Napoléon  le  6 décembre,  le  dis- 
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cours  d’ouverture;  s’il  ne  dit  rien  de  bon,  tâchez  au  moins  qu’il 
garde  le  silence.  » Les  jours  suivants,  l’envoyé  impérial  transmit 
à Paris  de  meilleures  nouvelles.  Le  gouvernement  italien  venait 
de  donner  des  gages  de  sa  tolérance  : tous  les  évêques  étaient 
rentrés  dans  leurs  diocèses;  un  nouveau  négociateur,  JM.  Tonello, 
allait  être  expédié  à Rome  : eufin,  le  président  du  conseil, 
M.  Ricasoli,  avait  promis  d’introduire  dans  le  discours  de  la 
couronne  les  mots  d’amitié,  de  reconnaissance  envers  la  France, 
peut-être  même  envers  l’empereur,  et  toutes  les  ingratitudes 
passées  donnaient  à ce  maigre  témoignage  une  saveur  inaccou- 
tumée. ((  Selon  les  concessions  obtenues  à Rome,  mandait  Fleury 
avec  une  confiance  raffermie,  j’espère  amener  Ricasoli  à parler 
de  conciliation,  peut-être  même  à proclamer  Florence  capitale.  » 
En  dépit  de  ces  informations,  Napoléon  demeurait  sombre  en 
ses  pronostics.  Il  soupçonnait  le  gouvernement  du  roi  de  provo- 
quer les  désertions  dans  la  légion  d’Antibes  : en  outre,  certains 
bruits,  d’ailleurs  démentis  à Florence,  représentaient  Victor-Emma- 
nuel comme  disposé  à seconder  une  insurrection  dans  les  Etats 
romains  L « Je  doute,  télégraphiait  l’empereur,  des  intentions 
si  bienveillantes  de  l’Italie  envers  Rome.  » La  clairvoyance  de 
Napoléon  ne  le  trompait  pas.  Quand  Fleury  tenta  d’obtenir  de 
.Ricasoli  des  déclarations  bien  nettes,  celui-ci  objecta  les  clameurs 
de  l’opinion  publique,  la  crainte  d’une  crise  ministérielle,  les 
dangers  d’une  dissolution.  Quant  au  roi,  le  général  l’accusait  de 
le  fuir,  de  jouer  aux  barres  avec  lui,  d’user  de  toutes  sortes 
de  cachotteries.  Le  15  décembre  serait  le  jour  où  s’ouvrirait  le 
Parlement.  Le  malin,  le  projet  de  discours  fut  communiqué  à 
l’envoyé  français.  Il  était  moins  bon  qu’on  ne  l’eùt  souhaité, 
meilleur  qu’on  ne  l’avait  craint  un  instant.  Le  roi  parlait  de  son 
respect  pour  les  engagements  pris,  de  sa  reconnaissance  envers 
l’empereur.  En  revanche,  il  faisait  allusion  aux  aspirations  natio- 
nales; et  par  là  se  continuait  l’équivoque  volontairement  pro- 
longée. Fleury  ayant  osé  critiquer  cette  dernière  phrase,  on  lui 
répondit,  non  sans  quelque  ironie,  qu’elle  était  empruntée  à une 
lettre  écrite  en  1862  par  Sa  Majesté  Impériale  à M.  Tiiouvenel. 

(c  J’avoue  que  j’avais  espéré  davantage,  mandait  Fleury  à son 
souverain  en  transmettant  le  discours  royal,  mais  il  faut  se 
contenter  de  ce  succès.  » A quelle  modestie  n’était  pas  arrivée 
notre  politique,  réduite  à appeler  succès  l’aveu  d’un  traité  très 
formel  et  l’octroi  maussade  d’un  mot  de  gratitude?  Le  maître  se 
montra  plus  accommodant  encore  que  son  envoyé.  Le  16  décembre» 

‘ Voy.  Souvenirs  du  général  Fleury,  p.  339-340. 


38. 


MENTAM 


il  lui  télégraphia  : « Exprimez  ma  satisfaction  et  recevez  pour 
vous,  de  la  part  de  l’impératrice  et  de  la  mienne,  tous  mes  com- 
pliments pour  la  réussite  de  votre  mission.  » Fleury  revint  à 
Paris,  très  entouré,  très  complimenté,  et  il  ne  néglige  pas  de 
nous  apprendre  que,  s’étant  montré  si  fin  diplomate,  il  se  trouva 
désigné  pour  la  prochaine  ambassade.  Un  trait  achève  le  tableau. 
C’est  en  Italie  qu’éclata  le  mécontentement.  L’opposition  reprocha 
au  roi  d’avoir  trop  donné  à la  France,  d’avoir,  par  d’indignes 
atténuations,  dissimulé,  presque  trahi  le  vœu  national  : « La 
rude  éloquence  des  Alpes,  disaient  certains  Piémontais  non  con- 
solés de  leur  capitale  perdue,  s’est  amollie  en  touchant  les  bords 
de  l’Arno  L » 

Napoléon  n’avait  pas  lieu  de  se  rassurer  sur  l’avenir,  mais 
il  n’avait  pas  non  plus  de  motifs  assez  graves  pour  éluder  ses 
engagements.  Tandis  que  Fleury  négociait  à Florence,  les  troupes 
françaises  demeurées  à Rome  s’apprêtaient  à regagner  leur  pays. 
A la  nouvelle  de  l’irrévocable  départ,  Pie  IX  manifesta  d’abord 
certaines  appréhensions  et  songea  même,  à ce  qu’on  assure,  à 
appeler  à Civita-Vecchia  les  escadres  des  puissances  catholiques*. 
Bientôt  il  recouvra  toute  sa  sérénité  et,  suivant  sa  coutume, 
reposa  tout  son  espoir  dans  la  Providence.  Le  6 décembre,  il 
reçut  les  Français  en  audience  d’adieu.  Que  seraient  les  paroles 
du  Pape,  paroles  de  gratitude  pour  la  longue  protection  ou  paroles 
de  reproche  pour  ce  qui  semblait  abandon?  Dans  la  harangue 
de  Pie  IX,  la  tristesse  l’emporta  sur  la  reconnaissance.  Son  dis- 
cours fut  plein  de  sombres  pronostics  pour  Rome,  pour  l’Italie, 
et,  comme  si  le  Pontife  eût  eu  un  pressentiment  de  l’avenir,  se 
mêla  d’accents  alarmés  pour  la  France,  pour  l’empereur  lui- même. 
A Paris,  ces  plaintes  déplurent  fort,  et  davantage  encore  cette 
compassion.  Le  bruit  courait  qu’à  l’époque  de  l’évacuation,  l’impé- 
ratrice viendrait  à Rome.  Dès  le  mois  d’octobre,  la  souveraine 
avait  confié  ses  pensées  au  cardinal  de  Bonnechose  : « Ma  pré- 
sence, avait-elle  ajouté,  ne  vaut  pas  cinquante  mille  hommes, 
mais  les  Italiens  ne  voudront  pas  offenser  l’empereur  en  ma 
personne  3.  » Cependant,  dans  les  conseils  des  Tuileries,  la 
démarche  ne  paraissait  politique  que  si  l’auguste  voyageuse,  se 
montrant  en  messagère  de  paix,  portait  aux  deux  pouvoirs  rivaux, 
à Victor-Emmanuel  et  au  Saint-Père,  le  rameau  d’olivier.  Toute 

^ Voy.  Bersezio,  Il  regno  ii  Vittorio  Emmanuele  II,  t.  VIII,  p.  242. 

* Dépêche  du  prince  de  Metternich  au  baron  de  Beust,  20  novembre  1866. 
{Documents  communiqués  aux  délégués  des  diètes  de  Vienne  et  de  Pesth,  1868.) 

® Livre-journal  du  cardinal  de  Bonnechose.  (Besson,  Vie  du  cardinal  de. 
Bonnechose,  t.  II,  p.  59.) 
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conciliation  semblant  chimérique,  le  projet  fut  retardé,  puis  on 
n’en  parla  plus.  Du  3 au  7 décembre  1866,  le  Gomer  et  le 
Panama^  arrivés  de  Toulon,  embarquèrent  le  85®  et  le  71®  de 
ligne.  Le  69®  et  le  29®  prirent  passage  en  partie  sur  Vlntrépide. 
Le  Mogador^  le  Labrador,  la  Seine,  emportèrent  le  reste  du 
corps  expéditionnaire.  Comme  les  vaisseaux  stationnaient  à Givita- 
Vecchia,  on  vit  paraître  dans  les  mêmes  eaux  une  corvette  autri- 
chienne chargée  de  recueillir  le  Pape  en  cas  de  péril.  Dans  le 
même  temps,  d’autres  bâtiments  abordèrent  et  mirent  à terre 
des  Français,  des  Hollandais,  des  Belges,  braves  jeunes  gens 
qu’attirait  à Rome  la  perspective  des  prochains  dangers  et  qui 
venaient  grossir  le  corps  des  zouaves.  Le  11  décembre  1866,  le 
drapeau  tricolore  disparut  du  fort  Saint- Ange.  Le  13,  le  général  de 
Montebello,  s’embarquant  le  dernier,  regagna  la  France. 


ill 

Quand,  après  dix-sept  années  d’occupation  française,  la  cour 
pontificale  se  sentit  livrée  à elle-même,  le  premier  sentiment  fut  la 
surprise,  le  second  la  crainte.  A cela  se  mêlait  une  légère,  une 
imperceptible  impression  d’allègement,  l’étranger,  même  secou- 
rable,  étant  toujours  à charge  par  quelque  endroit.  Malgré  les  pro- 
nostics contraires,  les  mois  qui  suivirent  furent  très  paisibles.  Le 
carnaval  survenant,  tout  le  monde  se  réjouit,  les  amis  du  Pape 
parce  que  Pie  IX  régnait  encore,  et  ses  adversaires  parce  que  les 
Français  étaient  partis.  Puis  vint  le  Carême,  la  Semaine  sainte,  la 
pompe  des  cérémonies  pascales;  et  l’affluence  des  touristes,  l’abon- 
dance des  profits,  le  calme  extérieur  de  toutes  choses,  prolongèrent 
l’illusion  de  la  sécurité.  Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  d’autres 
fêtes  plus  solennelles  encore  se  préparaient.  Le  mois  de  juin  1867 
ramenait  la  commémoration  centenaire  du  martyre  de  saint  Pierre. 
On  revit  le  même  spectacle  que  déjà  on  avait  vu  en  1862,  pour  la 
canonisation  des  martyrs  japonais.  Ce  fut  la  même  affluence  des 
fidèles,  ce  furent  les  mêmes  témoignages  de  générosité  et  d’amour, 
les  mêmes  démonstrations  passionnées  qui  acclamaient  Pie  IX, 
pontife  et  roi.  Jamais  la  Rome  papale  ne  s’était  revêtue  de  tant 
d’éclat  qu’à  la  veille  de  la  crise  qui  menaçait  de  l’emporter.  Tout 
ce  que  Pie  IX  n’espérait  plus  des  hommes,  il  l’attendait  de  Dieu,  et 
avec  une  foi  singulière  qui  confondait.  Le  26  juin,  il  tint  un  consis- 
toire et,  escomptant  l’avenir  qui  semblait  lui  échapper,  il  donna  à 
l’épiscopat  du  monde  entier  un  prochain  rendez-vous  pour  un 
concile  œcuménique. 
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Le  parti  de  raclion  s’accommodait  mal  de  ce  répit.  Les  Français 
éloignés,  il  s’était  flatté  de  précipiter  la  solution.  Seulement,  pour 
agir,  il  lui  fallait  un  point  d’appui  et  ici  commençaient  les  embarras. 

La  perfection  eût  été  de  trouver  ce  point  d’appui  dans  Rome  et 
d’y  provoquer  une  sédition.  Le  mouvement  eût  été  représenté  au 
dehors  comme  l’acte  spontané  d’un  peuple  exaspéré  de  la  servitude. 
Avec  un  peu  d’audace  et  surtout  de  bâte,  on  eût  entraîné  l’Italie; 
puis,  en  brusquant  un  plébiscite  et  en  invoquant  la  souveraineté 
nationale,  peut-être  eût- on  désarmé  la  France  elle-même.  Après 
examen,  l’entreprise  parut  peu  réalisable.  Compromis  dans  les 
anciennes  conspirations,  les  plus  exaltés  d’entre  les  Romains 
vivaient  en  exil.  Ceux  qui  restaient  étaient  fort  circonspects  et,  en 
outre,  assez  sévèrement  contenus;  car  la  petite  armée  pontificale, 
peu  nombreuse  pour  un  service  de  guerre,  suffirait,  et  au  delà,  à 
une  répression  intérieure.  Que  les  sujets  du  Pape  eussent  contre 
leur  gouvernement  quelques  griefs,  la  chose  n’était  point  surpre- 
nante; en  revanche,  il  en  était  peu  chez  qui  la  querelle  allât 
jusqu^à  l’idée  d’un  divorce.  Si  arriérés  qu’ils  fussent,  ils  ne  pous- 
saient pas  l’indifférence  jusqu’à  ignorer  tout  à fait  ce  qui  se  passait 
au  delà  de  leurs  frontières.  Or,  des  provinces  affranchies  leur  arri- 
vaient des  informations  fort  instructives.  Là  bas  on  parlait  d’impôts 
étonnamment  accrus,  d’administration  vcxatoire  quoique  très  sécu- 
larisée, et  aussi  de  la  conscription  qui  prenait  les  enfants  et  les 
dispersait  en  des  garnisons  éloignées.  A ces  récits,  les  Romains  se 
sentaient  moins  empressés  à se  régénérer.  Dans  le  huis- clos  de  leur 
demeure,  ils  calculaient  leurs  modestes  charges,  comptaient  leurs 
fils  réunis  autour  d’eux,  s’avisaient  que  toutes  les  tracasseries 
n’étaient  point  tracasseries  ecclésiastiques.  Ainsi  parlaient-ils,  mais 
très  timidement,  mais  très  bas,  comme  parle  d’ordinaire  le  bon 
sens.  Même  à ne  considérer  que  l’éclat  extérieur,  à qui  les  Romains 
n’eussent-ils  pas  inspiré  l’envie?  Quel  gouvernement  leur  eût 
donné  des  fêtes  comme  celles  dont,  en  ce  temps-là  même,  ils 
étaient  les  témoins  et  les  bénéficiaires? 

Faute  d’intelligences  dans  Rome,  le  parti  d’action  eût  trouvé 
dans  la  complicité  de  l’Italie  le  gage  d’un  succès  prochain.  Mais  en 
dépit  de  ses  ambitions,  le  gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel, 
tantôt  refusait  ou  ajournait  son  concours,  tantôt  feignait  de  ne^pas 
entendre.  Même  sans  parler  des  avis  de  la  France,  la  vraie  sagesse 
lui  conseillait  d’assurer  sa  condition  intérieure  avant  de  tenter  de 
nouvelles  entreprises.  Il  n’est  guère  d’agrandissement  qui  n’aille 
sans  embarras.  Les  embarras  de  la  jeune  monarchie  étaient 
immenses.  Elle  avait  à fondre  ensemble  ses  anciennes  et  ses  nou- 
velles provinces  : Palerme  qui,  l’année  précédente,  s’était  insurgée; 
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Tarin,  qui  ne  se  consolait  pas  de  sa  prééminence  perdue;  Naples, 
qui  enviait  la  fortune  de  Florence;  Florence,  elle-même,  qui 
n’acceptait  qu’avec  une  indifférence  dédaigneuse  une  supériorité 
quelle  savait  éphémère.  La  cherté  du  grain,  le  choléra,  la  cons- 
cription, la  guerre,  avaient  assombri  les  âmes  et  provoqué  même 
quelques  passagers  retours  vers  les  dominations  disparues.  La  plus 
grande  pénurie  était  celle  de  l’argent.  Le  premier  établissemsnt  du 
nouvel  Etat,  l’organisation  des  services  aiministratifs,  les  travaux 
publics,  les  dépenses  des  armements  avaient  bien  vite  détruit 
l’équilibre  budgétaire.  Présomptueux  comme  des  fils  de  famille 
récemment  émancipés,  les  Italiens,  tout  d’abord,  ne  s’étaient  pas 
trop  inquiétés  et  avaient  largement  ouvert  les  sources  de  l’emprunt; 
puis  étaient  venus  les  expédients  ordinaires,  émission  des  bons  du 
trésor,  vente  de  domaines  nationaux.  Ces  moyens  épuisés,  on 
s’était  rattaché  à un  suprême  espoir,  celui  des  ressources  que 
pourrait  produire  l’aliénation  des  biens  ecclésiastiques.  Gomme  il 
arrive  en  toute  œuvre  pareille,  le  difficile  serait  la  réalisation.  Au 
commencement  de  1867,  M.  Ricasoli  s’appropria  un  système  assez 
original  qui,  moyennant  un  versement  de  600  millions  à l’Etat, 
laissait  au  clergé  lui- même  le  soin  de  liquider  son  propre  patri- 
moine. Cette  redevance  de  600  millions,  divisée  en  quatre  annuités, 
comblerait  le  vide  des  caisses  publiques.  Ce  qui  semblait  remède 
suprême  ne  fit  qu’accroître  la  confusion.  Si  ingénieux  que  fût  le 
projet,  toutes  sortes  de  critiques  surgirent.  La  Chambre,  à quelque 
temps  de  là,  mit  en  minorité  le  ministère;  le  ministère  recourut  à 
la  dissolution;  les  députés  congédiés  furent  en  grande  partie  réélus; 
Ricasoli  tomba.  On  lui  désigna  d’abord  pour  successeur  Menabrea; 
puis  Rattazzi  prit  le  pouvoir.  La  question  des  biens  ecclésiastiques 
n’était  pas  résolue;  en  revanche,  aux  difficultés  financières  se  joi- 
gnaient les  maux  de  l’instabilité  politique.  Telle  était  la  condition 
de  l’Italie  au  printemps  de  1867.  En  de  telles  conjonctures,  qui  eût 
conseillé  d’affronter  de  nouvelles  complications?  Sans  doute,  Rome 
apparaissait  comme  le  complément  de  l’unité;  mais  il  fallait  laisser 
à la  convention  du  15  septembre  le  temps  de  s’user  un  peu,  et  à 
Napoléon  lui-même  le  temps  de  regretter  sa  fermeté.  L’idéal  eût 
été  une  absorption  progressive  qui  eût  peu  à peu  étendu  aux 
citoyens  de  Rome  les  privilèges  et  les  charges  de  l’Italie;  sous  pré- 
texte de  sécurité,  on  eût  introduit  au  château  Saint-Ange  une  gar- 
nison royale;  puis,  sous  prétexte  de  simplification,  on  eût  abaissé 
aux  frontières  pontificales  les  barrières  douanières.  Dans  ses  entre- 
tiens avec  M.  de  Mousiier,  M.  Nigra  se  gardait  de  prononcer  le 
mot  d’annexion,  ma:s  parlait  seulement  d’assimilation,  terme  adouci 
qui  ne  suscitait  pas  de  co’ère.  Dans  la  bouche  des  diplomates 
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italiens,  le  patrimoine  de  saint  Pierre  n’était  plus  désigné  sous  le 
nom  d’Eîat;  mais  on  l’appelait  simplement  l’enclave  pontificale. 
De  la  sorte,  les  habitudes  même  du  langage  aideraient  à la  trans- 
formation des  choses.  Tout  étant  ainsi  préparé,  un  Pape  faible, 
vieux,  moins  absolu  que  Pie  IX,  souffrirait  passivement  le  reste. 
Alors  seraient  satisfaites  les  aspirations  nationales^  sans  violence, 
sans  contrainte  au  moins  trop  visible,  et  avec  des  transitions  si 
habilement  ménagées  que  l’Europe  négligerait  de  s’émouvoir,  et 
peut-être  même  les  catholiques  de  s’indigner. 

Ces  perspectives  étaient  bien  éloignées,  bien  incertaines.  A 
défaut  de  Rome  qui  s’obstinait  à demeurer  paisible,  à défaut  de 
l’Italie  qui  s’effrayait  des  risques,  un  homme  existait,  très  propre  à 
rallier  autour  de  lui  tout  le  parti  d’action  : c’était  celui  qu’on 
appelait  1’  « invincible  Garibaldi  ».  Il  saurait  grouper  les  ardents, 
attirer  à lui  les  indécis,  compromettre  le  gouvernement  de  Flo- 
rence, et,  moitié  de  gré,  moitié  de  force,  l’entraîner  à sa  suite. 
C’est  vers  lui  que  les  impatients  tournèrent  leurs  espérances. 

Dès  la  fin  de  février  1867,  on  l’avait  vu  quitter  son  île  et 
s’acheminer  vers  la  Vénétie.  A sa  rentrée  en  scène,  les  ministres 
du  roi  avaient  ressenti  quelque  humeur.  « Garibaldi  est  débusqué 
de  son  nid  »,  écrivait  M.  Ricasoli,  encore  président  du  conseil, 
au  préfet  de  Venise,  le  comte  Pasolini.  Puis  il  ajoutait  ; « C’est 
un  citoyen  comme  un  autre...  on  pourra  l’inviter  à une  fête, 
mais  pas  d’obséquiosités  et  surtout  pas  d’honneurs  quasi  royaux.  » 
La  recommandation  avait  été  observée,  mais  Garibaldi  était  de 
ceux  qui,  d’eux-mêmes,  se  font  leur  place.  Il  passa  trois  jours  à 
Venise,  tonna  contre  les  prêtres,  poussa  suivant  sa  coutume  son 
cri  contre  Rome.  Il  se  montra  irrésistible,  il  le  fut  même  trop, 
car  au  sortir  de  ses  harangues,  la  populace  alla  briser  les  vitres 
au  palais  du  patriarche  L 

Ce  n’était  qu’un  début.  Bientôt  la  propagande  révolutionnaire 
s’enhardit.  Garibaldi,  dans  une  lettre  au  Comité  romain,  déclara 
prendre  la  direction  du  mouvement  national.  Un  peu  plus  tard, 
il  osa  remettre  aux  diplomates  étrangers  une  protestation  solen- 
nelle contre  la  souveraineté  du  Pape.  Jadis  l’Assemblée  consti- 
tuante romaine  l’avait,  disait- il,  nommé  gouverneur  de  Rome  et 
jusqu’à  ce  qu’une  nouvelle  assemblée  populaire  eût  statué,  il 
conservait  ce  mandat  qu’il  n’avait  point  abdiqué.  On  sourit  de  la 
prétention  qui  parut  rodomontade.  Pourtant  toutes  sortes  de  bruits 
couraient  : une  grande  agitation  régnait,  disait- on,  sur  les  fron- 
tières pontificales;  un  convoi  d’armes  avait  été  introduit  à Viterbe; 

* Voy.  Plasioni,  Mmorie  raccolte  da  suo  figlio,  p.  452  et  suiv. 
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Garibaldi,  ajoutait- on,  songeait  à prendre  le  commandement  d’une 
expédition  préparée  à Gênes  et  qui  débarquerait  sur  le  littoral 
des  Etats  romains.  Comme  Tété  approchait,  aux  rumeurs  vagues 
succédèrent  des  faits  positifs.  Des  bureaux  d’enrôlement  s’ouvrirent 
pour  le  recrutement  des  volontaires;  des  souscriptions  s’organi- 
sèrent pour  les  frais  de  la  lutte;  bien  plus,  on  vit  les  journaux 
publier  librement  la  correspondance  de  Garibaldi  avec  les  comités 
insurrectionnels  de  Florence  et  de  Rome.  Enfin,  le  20  juin,  deux 
cents  garibaldiens,  rassemblés  près  de  Terni,  tentèrent  de  s’intro- 
duire dans  la  province  de  Viterbe.  Ils  se  dispersèrent  d’ailleurs 
promptement  et,  ayant  repassé  la  frontière,  furent  désarmés  par 
les  troupes  italiennes. 

Le  plus  important  serait  de  mesurer  l’énergie  ou  la  faiblesse 
du  gouvernement  royal.  Le  chef  du  cabinet  n’était  plus  M.  Ricasoli, 
de  nature  droite  quoique  froidement  passionné,  mais  M.  Rattazzi, 
ondoyant,  habile  à se  dérober,  ayant  donné  des  gages  à tous  les 
partis.  Aux  premières  interrogations  de  M.  de  Malaret,  il  opposa 
un  langage  tranquille.  Il  railla  les  faibles  ressources  du  parti 
révolutionnaire,  pauvre  en  hommes,  pauvre  en  armes,  pauvre  en 
argent.  Il  énuméra  toutes  les  précautions  prises  par  ses  agents  ; 
sans  doute,  quelques  individus  isolés  pourraient  tromper  la  sur- 
veillance exercée  sur  la  frontière  ; mais  tout  se  bornerait  à quelques 
rassemblements  sans  importance  et  dont  le  gouvernement  ponti- 
fical aurait  aisément  raison.  En  de  nouveaux  entretiens,  l’homme 
d’Etat  italien  renouvela  les  mêmes  protestations  et  se  montra  si 
persuasif  que  M.  de  Malaret,  convaincu  à son  tour,  manda  à Paris 
des  informations  très  rassurantes.  On  atteignit  de  la  sorte  le  mois 
de  juin.  Alors,  pour  la  première  fois,  M.  Rattazzi  convint  d’une 
certaine  recrudescence  révolutionnaire  sur  les  limites  de  l’Etat 
romain.  Ayant  hasardé  cet  aveu,  il  se  hâta  de  l’atténuer.  « Les 
faits  que  vous  m’avez  signalés,  dit-il  à notre  envoyé,  sont  pour 
la  plupart  exagérés  et  même  tout  à fait  inexacts.  » Derechef  il 
vanta  la  sagesse  de  ses  mesures  : les  émigrés  romains  avaient  été 
éloignés  des  frontières  et  particulièrement  de  Bologne;  l’autorité 
militaire  veillait;  quant  à Garibaldi,  il  était  fatigué,  presque 
malade,  peu  disposé  à entreprendre  une  campagne.  Dans  l’entre- 
faite,  on  connut  l’échauffourée  de  Terni.  Loin  de  se  déconcerter, 
Rattazzi  se  loua  fort  de  son  énergie.  Toutefois,  comme  pour  se 
garder  d’avance  contre  un  reproche  qu’il  prévoyait,  il  s’apprêta 
avec  beaucoup  de  soin  à décliner  toute  responsabilité  pour  tout 
événement  qui  se  produirait  dans  l’intérieur  des  Etats  romains. 
A cette  justification  anticipée  et  par  là  même  un  peu  suspecte, 
M.  de  Malaret  répondit  par  un  sentiment  mêlé  de  quelque  restric- 
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tion.  « Sans  doute,  dit-il,  au  point  de  vue  théorique  Tobservation 
est  vraie.  Mais  vous  seriez  responsable  des  complots  tramés  à 
Rome  ou  à Viterbe  s’ils  avaient  le  même  objet,  les  mêmes  agents, 
les  mêmes  chefs  que  ceux  qui  s’ourdissent  de  ce  côté- ci  de  la 
frontière.  » En  formulant  ces  réserves,  notre  représentant  n’était 
que  le  fidèle  interprète  de  son  chef,  M.  de  Mousiier.  Celui-ci 
recueillait,  soit  par  l’ambassade  française  auprès  du  Saint-Siège, 
soit  par  la  voie  de  la  nonciature,  toutes  sortes  d’informations  très 
graves,  et  ses  dépêches  portaient  la  trace  de  ses  alarmes.  « Je 
suis  aussi  surpris  qu’inquiet,  télégraphiait -il  à Florence  le 
21  juillet,  de  la  sécurité  dans  laquelle  semble  se  complaire 
M.  Rattazzi.  Quel  que  soit  l’optimisme  de  ses  agents,  nous  sommes 
parfaitement  renseignés  et  je  puis  vous  certifier  que  le  danger 
est  grand.  Si  quelque  chose  arrive,  la  responsabilité  en  retombera 
tout  entière  sur  le  gouvernement  italien,  quoi  qu’il  en  dise. 
Il  ne  peut  ignorer  où  sont  les  dépôts  d’armes  et  les  centres 
d’action.  Qu’il  ait  l’énergie  de  les  saisir  et  de  disperser  les  groupes; 
qu’il  ait  assez  d’autorité  pour  éloigner,  s’il  le  faut,  Garibaldi*.  » 

Le  conseil  était  net,  et  au  point  de  toucher  à la  mercuriale.  En 
pareille  occurrence,  le  bonheur  serait  grand  si  un  incident  oppor- 
tun permettait  à M.  Rattazzi  de  se  faire  accusateur  à son  tour. 
Dans  sa  situation  qui  commençait  à devenir  équivoque,  il  rencontra 
cette  chance  heureuse  et,  avec  une  habileté  non  exempte  d’ariifice, 
la  saisit. 

Entre  tous  les  corps  pontificaux,  la  légion  d’Antibes,  très  tra- 
vaillée par  les  agents  révolutionnaires,  s’était  le  plus  signalée  par 
son  esprit  de  mutinerie,  et  on  y avait  constaté  de  nombreuses 
désertions.  En  ces  conjonctures,  un  général  de  division  français, 
le  général  Dumont,  qui  avait  fait  jadis  partie  du  corps  d’occupa- 
tion, se  rendit  à Rome,  sans  mandat  officiel,  mais  avec  la  mission 
officieuse  de  rechercher  la  cause  du  mal  et  de  ramener  dans  la 
voie  de  la  discipline  ceux  qui  s’en  écarteraient.  Très  dévoué  au 
Saint-Siège,  le  général  Dumont  amplifia  un  peu  son  rôle.  Il  assista 
en  uniforme  à une  revue  de  la  légion  et,  voyant  des  soldats,  fran- 
çais d’origine,  oublia  pour  un  instant  qu’ils  étaient  au  service  d’un 
prince  étranger.  L’occasion  était  belle  pour  protester  au  nom  du 
principe  de  non-intervention.  Rattazzi  n’y  manqua  point  : les 
légionnaires  d’Antibes  n’étaient  que  des  Français  déguisés  ; que 
devenaient,  dès  lors,  l’évacuation  promise  et  le  traité  du  15  sep- 
tembre lui-même?  A quelques  jours  de  là,  les  journaux  publièrent 
une  lettre  du  maréchal  Niel  au  colonel  d’Argy,  qui  semblait  confir- 

* Voy.  Documents  diplomatiques , 1867,  p.  51. 
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mer  ces  appréciations.  A qui  parlait  agissements  garibaldiens,  il 
était  habile  de  répondre  légion  â! Antibes.  Avec  une  brièveté  un 
peu  hautaine,  M.  de  Moustier  clôtura  Tincident.  « Je  ne  désavoue 
pas,  dit-il,  la  mission  du  général,  mais  je  la  nie^  » 

La  diversion,  bien  que  ne  manquant  pas  d’à- propos,  ne  pouvait 
tromper  longtemps  ni  l’Europe,  ni  la  France,  ni  même  l’Italie.  Le 
vrai  péril  n’était  point  à Rome  et  dans  l’ingérence  française  : il 
était  aux  frontières  pontificales  et  dans  la  propagande  garibal- 
dienne.  De  moins  en  moins  celle-ci  se  déguisait.  Le  12  août, 
Garibaldi  était  à Sienne,  le  13  à Orvieto,  rôdant  autour  de  l’Etat 
romain.  Interrogé  par  notre  chargé  d’affaires,  M.  delà  Villestreux, 
— car  M.  de  Malaret  venait  de  partir  en  congé,  — Rattazzi  renou- 
vela ses  protestations,  quoique  avec  un  peu  moins  d’assurance.  Il 
convenait  que  peut-être  un  mouvement  éclaterait  dans  un  délai 
prochain  et  parlait  vaguement  de  la  ligne  frontière  qui  était  fort 
longue,  fort  difficile  à garder;  mais  après  s’être  exprimé  de  la 
sorte,  il  ressaisissait  ses  aveux  et  s’étendait  avec  complaisance  sur  , 
les  médiocres  sympathies  que  les  révolutionnaires  rencontraient. 
Son  plus  grand  espoir,  ajoutait-il,  était  un  congrès  qui  se  tiendrait 
en  Suisse  et  auquel  Garibaldi  avait  promis  de  se  rendre  : ce 
voyage  serait  sans  doute  un  prétexte  pour  renoncer  à la  lutte, 
et  de  là,  selon  toute  apparence,  le  condottiere  retournerait  à 
Caprera. 

IV 

Le  8 septembre  1867  fut  un  jour  très  mémorable  pour  la  ville 
de  Genève.  Ce  jour-là,  vers  quatre  heures  de  l’après-midi,  toutes 
sortes  de  sociétés^  les  unes  appartenant  au  canton,  les  autres 
suisses  ou  étrangères,  se  rassemblèrent  dans  les  avenues  de  la 
promenade  des  Bastions.  Du  milieu  de  la  foule,  évaluée  à plusieurs 
milliers  de  personnes,  émergeaient  des  drapeaux  de  toute  nation, 
helvétiques,  français,  allemands  et  surtout  italiens.  Peu  à peu  la 
multitude  se  forma  en  cortège  et  par  les  quais  et  les  ponts  atteignit 
la  gare.  En  face  de  la  station,  elle  se  massa  en  rangs  pressés, 
grossie  sans  cesse  par  de  nouveaux  arrivants  qui  refluaient  dans 
la  rue  du  Mont-Blanc  et  sur  la  place  Gornavin.  Après  une  longue 
attente,  un  convoi  fut  signalé,  et  les  acclamations  retentirent.  Sur 
le  seuil,  un  voyageur  parut;  à sa  vue,  les  cris  redoublèrent. 
C’était  Garibaldi. 

’ Dépêche  de  M.  Artom,  chargé  d’affÉldres  d’Italie,  à M.  de  Gampello, 
l®*"  et  8 août  1867.  (Documenti  diplomatici  presentati  dal  présidente  del  consi- 
glio,  ministro  degli  affari  esteri,  1867.) 
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Nul  comme  lui  n’excellait  à soigner  la  mise  en  scène.  Candide- 
jusqu’à  la  naïveté,  disaient  ses  amis,  il  avait  aussi  des  raffine- 
ments qui  touchaient  à la  rouerie.  Avec  un  art  infini,  il  choisissait 
son  terrain  : un  jour  Londres,  toujours  propice  aux  héros  et  plus 
encore  aux  excentriques  ; un  autre  jour  Palerme,  ardente  comme 
son  soleil  et  s’enivrant  de  ses  propres  clameurs;  un  autre  jour 
encore  Venise,  tout  enfiévrée  de  sa  récente  délivrance.  De  longue 
main,  il  avait  discipliné  ses  compagnons,  qui  le  suivaient  non 
comme  un  chef,  mais  comme  un  dieu  ; il  ne  se  montrait  qu’envi- 
ronné de  leur  cortège  et  à aucun  homme  n’était  rendu  plus  de 
culte  qu’à  celui  qui  prétendait  les  abolir  tous.  Pour  fixer  les 
regards,  il  ne  négligeait  rien;  et  son  costume  traditionnel,  la 
chemise  rouge,  le  feutre  gris,  le  puncho  américain,  achevaient  de 
graver  dans  l’esprit  des  peuples  une  image  à la  fois  bizarre  et 
légendaire.  C’est  sous  cet  aspect  que  Garibaldi  apparut  à la  foule 
cosmopolite  de  Genève,  souriant,  un  peu  fatigué  toutefois,  car  il 
était  venu  le  matin  de  Sion,  et  tout  le  long  du  lac,  à Lausanne,  à 
Morges,  à Saint-Prex,  à Ailaman,  il  avait  subi  les  bruyantes 
ovations  des  riverains. 

Aucune  pompe  ne  manqua  à la  réception,  pompe  populaire, 
pompe  guerrière  même,  car  quatre  pièces  d’artillerie,  fournies  par 
le  département  militaire,  mêlèrent  leurs  salves  à la  fête.  La  nature 
avait  prêté  son  cadre  à la  scène.  Gomme  on  arrivait  aux  bords  du 
Léman,  le  soleil,  s’inclinant  sur  le  lac,  illumina  les  sommets  des 
montagnes,  tandis  que  le  rivage  s’enveloppait  des  naissantes 
obscurités  du  soir.  Du  balcon  de  la  demeure  qui  lui  avait  été 
assignée,  Garibaldi  prit  la  parole.  A chaque  phrase,  les  premiers 
rangs  éclataient  en  applaudissements  et,  de  confiance,  l’auditoire 
plus  éloigné  répétait  les  acclamations.  Quelques  mots  seuls,  plus 
vigoureusement  lancés  que  les  autres,  allaient  jusqu’à  la  foule.  Le 
condottiere  parla  de  la  libre  Helvétie,  de  Guillaume  Tell,  de 
Rousseau,  de  la  fraternité  universelle  des  peuples.  Puis  il  exhorta 
à accomplir  deux  tâches  : la  première  serait  de  détruire  tous  les 
trônes;  la  seconde,  d’abattre  l’institution  pestilentielle  de  la 
papauté. 

Cette  éloquence  enflammée  semblait  signe  de  guerre.  Pourtant, 
tout  cet  appareil  n’était  que  la  préface  d’un  congrès,  et  ce  congrès 
s’appellerait  même  le  Congrès  de  la  paix.  Le  lendemain,  9 sep- 
tembre, la  première  séance  s’ouvrit  au  palais  électoral.  Au-dessus 
de  la  tribune  et  au  milieu  d’un  faisceau  de  bannières,  le  mot  Pax 
avait  été  gravé  en  lettres  d’or.  On  commença  par  chanter  un 
hymne  à la  paix.  Comme  ce  Veni  Creator  laïque  venait  de 
s’achever,  Garibaldi  fit  son  entrée.  Autour  de  lui  se  groupaient 
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des  Suisses,  des  Allemands,  puis  des  Français  mais  en  petit 
nombre,  les  plus  qualifiés,  comme  Louis  Blanc  et  Jules  Favre, 
s’étant  adroitement  excusés.  Quand  le  héros  se  leva  pour  parler, 
un  grand  silence  se  fit.  On  s’aperçut  bientôt  qu’il  ne  ferait  que 
rééditer  son  discours  de  la  veille.  Il  proclama  de  nouveau  la  fra- 
ternité des  peuples,  vanta  la  création  d’un  congrès  universel  et 
permanent  appelé  à juger  les  différends  internationaux.  Derechef, 
il  annonça  la  déchéance  de  la  papauté,  la  plus  nuisible  de  toutes 
les  sectes.  Il  prêcha  une  religion  qu’il  appelait  la  religion  de  Dieu, 
et  exalta  le  sacerdoce  des  hommes  de  génie  substitué  au  sacerdoce 
de  l’ignorance.  Toute  guerre  lui  apparaissait  comme  impie,  hormis 
celles  qui  avaient  pour  origine  la  résistance  aux  tyrans,  c’est-à-dire 
aux  rois.  Ainsi  s’exprima  le  bouillant  pacificateur.  Quand  il  eut 
fini,  on  applaudit,  mais  moins  que  la  veille,  et  même  on  avait  pu 
remarquer,  pendant  la  harangue,  des  intervalles  de  silence  embar- 
rassé. 

C’est  que  les  Genevois,  à l’esprit  froid  et  lucide,  commençaient 
à se  ressaisir.  Sans  doute  ils  étaient  charmés  qu’on  appelât  leur 
ville  la  Rome  de  ï intelligence  et  qu’on  les  proposât  pour  modèles 
aux  autres  peuples.  Mais  ce  torrent  d’imprécations  offusquait  leur 
sagesse  et  effrayait  leur  prudence.  On  assista  encore  à quelques 
scènes  furibondes  ou  grotesques.  Dans  l’étrange  pêle-mêle  des 
discours,  toutes  sortes  de  noms,  honnis  ou  glorifiés,  s’accouplè- 
rent : Torquemada,  Galilée,  Rousseau,  Arago,  Edgard  Quinet,  et 
aussi  Jésus-Christ  qui,  disait- on,  n’avait  guère  eu  d’égal  avant 
Garibaldi.  Un  orateur  au  type  slave  très  prononcé  monta  à la  tri- 
bune. Quelques-uns,  à ce  qu’on  assure,  le  prirent  pour  Alexandre 
Dumas.  C’était  Bakounine.  Il  se  montra  partisan  de  la  paix,  mais 
pas  avant  la  destruction  de  l’empire  russe,  non  moins  nuisible  que 
la  papauté.  Aces  divagations,  les  adeptes  se  pâmaient  d’aise;  en 
revanche,  dans  le  reste  de  l’assistance,  se  marquait  un  commence- 
ment de  dégoût.  Dans  toute  la  population  suisse,  une  appréhension 
dominait,  à savoir  la  crainte  des  incidents  que  ces  excès  pourraient 
soulever.  Qu’ajouterii-je?  Dès  le  9,  les  premiers  signes  de  défa- 
veur se  montrèrent.  Le  lendemain,  la  désapprobation  ne  se  déguisa 
plus.  Le  11,  les  Genevois  n’avaient  plus  qu’un  désir,  celui  de  se 
débarrasser  de  leurs  hôtes.  Garibaldi  avait  l’habitude  des  départs 
accélérés  aussi  bien  que  des  entrées  fastueuses.  Arrivé  jadis  en 
triomphateur  à Londres,  il  s’en  était  éloigné  presque  en  fugitif. 
C’est  avec  la  même  prestesse  dégagée  qu’il  quitta  Genève. 

En  dépit  de  cette  soudaine  disparation,  qui  eût  osé  dire  que  toute 
cette  mise  en  scène  fût  chose  stérile  ou  négligeable?  Garibaldi  éfait 
coutumjer  de  ces  coups  d’éclat  qui  paraissaient  improvisés,  mais 
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étaient  au  fond  très  préparés.  En  1862,  à la  veille  d’Aspromonie, 
il  avait,  à Catane,  lancé  bruyamment  son  mot  d’ordre  : Rome  ou 
la  mort.  En  1867,  à la  veille  d’une  autre  tentative,  il  renouvelait 
sous  la  même  forme  un  appel  semblable,  et  à Genève  il  venait  de 
pousser  le  cri  de  guerre  qui  rallierait  tous  ses  partisans. 

V 

On  le  vit  bien  à tout  ce  qui  suivit.  « En  quittant  Genève,  Gari- 
baldi  retournera  sans  doute  à Caprera.  » Ainsi  s’était  exprimé 
M.  Rattazzi.  Combien  vaine  ne  fut  pas  la  prédiction  ! Tandis  qu’on 
le  croyait  encore  en  Suisse,  l’audacieux  chef  de  bande  était  rentré 
en  Italie.  Loin  de  songer  à la  retraite,  il  descendait  à travers  la 
péninsule,  et  à chacune  de  ses  haltes,  soulevait  autour  de  lui  ses 
amis.  Le  18  septembre,  les  journaux  la  Réforme  et  l' Italie  publiè- 
rent, sous  son  nom,  deux  adresses,  l’une  au  peuple  de  Rome, 
l’autre  aux  patriotes  italiens.  Déjà  le  grand  révolutionnaire  était  à 
Florence,  mais  Florence  n’était  pour  lui  qu’un  lieu  de  passage. 
Le  22  septembre,  il  partit  pour  Arezzo.  Encore  un  peu,  et  il  attein- 
drait le  territoire  pontifical. 

En  cette  crise  désormais  imminente,  que  ferait  M.  Rattazzi?  On 
le  vit  d’abord  garder  une  attitude  hésitante  comme  s’il  eût  attendu 
des  événements  son  inspiration.  Puis,  comme  le  péril  devenait  plus 
pressant,  il  se  décida  à l’énergie.  Enfin,  l’énergie  lui  paraissant 
plus  dangereuse  que  la  faiblesse,  il  relâcha  tous  les  ressorts  de 
l’autorité  qu’il  avait  un  instant  resserrés  entre  ses  mains,  et  ce  fut 
sa  troisième  évolution. 

Pendant  les  premiers  jours  de  septembre,  le  chef  du  cabinet  ita- 
lien avait  dissimulé  aux  autres,  s’était  peut  être  dissimulé  à lui* 
même,  la  gravité  des  conjonctures.  Il  ne  niait  plus  la  propagande 
révolutionnaire  : mais  c’était  peu  de  chose,  répétait- il,  bien  peu  de 
chose.  Suivant  sa  politique  habituelle,  il  se  flattait  de  tenir  la 
balance  égale  entre  les  deux  partis  contraires.  Il  envoyait  aux  auto- 
rités de  la  frontière  des  instructions  pour  quelles  fussent  vigilantes; 
mais  ces  instructions  étaient  si  vagues,  si  mêlées  de  réserves,  que 
beaucoup  de  fonctionnaires  croyaient  à une  feinte  et  jugeaient  plus 
habile  de  laisser  faire  L De  France,  cependant,  arrivaient  des  avis 
qui  touchaient  à l’injonction.  Bien  plus,  une  division  s’organisait  à 
Lyon  ; bientôt  elle  descendrait  vers  la  mer  prête  à être  embarquée. 
Et  Rattazzi,  sans  doute,  n’ignorait  pas  ces  préparatifs  : était-il  pos- 
sible qu’ils  eussent  échappé  à la  vigilance  de  M.  Nigra? 

^ Voy.  Bersezio,  Il  regno  di  Vittorio-Emmanuele  II j t.  YIII,  p.  267. 
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On  en  était  là  quand  on  apprit  le  retour  de  Garibaldi  en  Italie. 
« M.  le  président  du  Conseil  m’a  paru  aujourd’hui  fort  préoccupé,  » 
mandait  à Paris,  le  14  septembre,  notre  chargé  d’affaires.  La 
préoccupation  devint  anxiété  quand  on  connut  les  harangues  du 
grand  agitateur,  puis  son  arrivée  à Florence,  enfin  son  départ  pour 
le  Midi.  Contraint  de  prendre  parti,  aiguillonné  par  la  France, 
Rattazzi  renonça  à sa  politique  équivoque.  Une  note,  publiée  le 
21  septembre  dans  la  Gazette  officielle^  fut  le  premier  signe  du 
revirement.  Le  ministère  proclamait  le  respect  des  traités,  la  souve- 
raineté de  la  loi  qui  obligeait  pareillement  tous  les  citoyens.  « Si 
quelqu’un,  ajoutait-il,  essayait  de  manquer  à la  loyauté  des  stipu- 
lations et  de  violer  la  frontière,  nous  ne  le  souffririons  pas.  » Un 
acte  éclatant  suivit  ces  paroles.  Comme  Garibaldi  allait  franchir  les 
limites  de  l’État  pontifical,  le  préfet  de  Pérouse  lui  fut  dépêché  pour 
le  détourner  de  son  dessein.  Toutes  les  instances  ayant  été  vaines, 
le  condottiere  fut,  dans  la  nuit  du  23  au  24  septembre,  arrêté  à 
Asinalunga,  avec  quelques-uns  de  ses  compagnons.  11  fut  transféré 
à Arezzo,  puis  dirigé  sur  Alexandrie  et  enfermé  dans  la  citadelle. 
Le  25  septembre,  une  nouvelle  note  de  la  Gazette  officielle  sou- 
ligna cette  conduite.  Des  dépôts  d’armes  furent  saisis;  des  volon- 
taires furent  ramenés  par  la  force  publique  jusque  dans  leurs 
foyers.  C’était  une  seconde  victoire  d’Aspromonte,  et  cette  fois  sans 
effusion  de  sang.  A Paris,  on  se  réjouit  comme  si  tout  danger  fut 
écarté.  Le  26  septembre,  M.  de  Moustier  écrivait  à notre  chargé 
d’affaires  à Florence  : « Félicitez  le  président  du  Conseil  de  la  réso- 
lution qu’il  vient  de  prendre.  » 

Ces  félicitations  n’étaient  pas  encore  arrivées  aux  bords  de 
l’Arno,  et  déjà  le  chef  du  cabinet  italien  avait  cessé  de  les  mériter. 
D’un  haut  à l’autre  de  la  Péninsule,  l’acte  d’ Asinalunga  avait  pro- 
voqué un  immense  émoi.  Qaoique  déshabituée  des  révolutions, 
Florence,  la  douce  et  molle  Florence,  essaya  un  soulèvement,  et 
peut  être  les  troubles  fussent-ils  devenus  insurrection,  si  une  pluie 
torrentielle,  plus  efficace  que  la  police,  n’eût  opportunément  balayé 
les  rues.  Dans  les  lieux  publics,  s’élevaient  des  cris  de  mort  contre 
les  ministres.  Dans  le  même  temps,  parut  un  manifeste  des  députés 
de  la  gauche  qui  protestèrent  contre  l’arrestation,  accomplie, 
disaient-ils,  au  mépris  de  l’inviolabilité  parlementaire.  Sous  tant  de 
reproches,  Rattazzi  s’affaissa.  Ce  qui  n’était  que  le  bouillonnement 
d’une  minorité  factieuse  l’impressionna  plus  que  le  vœu  universel 
des  gens  de  bien.  Le  premier  signe  de  déviation,  ce  fut  le  langage 
des  journaux  démocratiques,  la  Réforme^  le  Diritto^  qui  purent 
librement  prêcher  l’agression  contre  Rome.  Dans  l’entrefaite,  une 
nouvelle  plus  grave  se  répandit  : Giribaldi  n’était  plus  à Alexan- 

10  AVRIL  1901.  4 
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drie;  il  avait  été  élargi  et  reconduit  à Caprera.  Sur  les  dépôts 
d’armes,  sur  les  bureaux  d’enrôlement,  sur  les  allées  et, venues  des 
volontaires,  la  police  et  l’armée,  un  instant  clairvoyantes,  devinrent 
de  nouveau  remarquablement  aveugles.  Très  effrayé  de  ces  sym- 
ptômes, soupçonnant  des  retours  de  complaisance  qui  toucheraient 
à la  complicité,  M.  de  la  Villestreux  interrogea  derechef  M.  Rattazzi. 
Celui-ci  vanta  ses  mesures  de  surveillance  ; l’armée  d’observation 
avait  été  renforcée  ; de  nombreuses  arrestations  étaient  opérées.  Il 
avoua  le  passage,  à travers  la  frontière,  de  quelques  individus 
isolés;  mais  tout  en  manifestant  quelques  craintes,  il  protesta  de  sa 
loyauté  avec  beaucoup  de  chaleur.  Quant  à Garibaldi,  le  président 
du  Conseil  ne  s’émouvait  pas,  quoique  à peine  arrivé  dans  son  île, 
il  eût  essayé  de  s’évader.  Qui  eût  pu  soupçonner  qu’à  Caprera  le 
redoutable  chef  de  bandes  ne  fût  pas  en  lieu  sûr  aussi  bien  que 
dans  la  forteresse  d’Alexandrie!  Sept  bâtiments  de  guerre,  à ce 
qu’on  affirmait,  étaient  chargés  de  le  garder. 

Pierre  de  la  Gorce. 


La  fin  prochainement. 


LA  MARINE  FRANÇAISE 


LA  MARINE  ITALIENNE 


Au  moment  où  paraît  cette  livraison  du  Correspondant^  le  port 
de  Toulon  est  en  fête  ; notre  escadre  de  la  Méditerranée  y reçoit, 
au  milieu  des  démonstrations  les  plus  bruyantes,  la  visite  d’une 
escadre  italienne,  venue,  sous  le  haut  commandement  d’un  prince 
de  Savoie,  y saluer,  au  nom  du  nouveau  roi  d’Italie,  le  Prési- 
dent de  la  République  française. 

Il  y a cinq  ans,  c’était  l’escadre  russe  que  fêtait  notre  grand  port 
de  guerre  de  la  Méditerranée,  et  personne  n’a  oublié  l’enthou- 
siasme indescriptible  avec  lequel  furent  alors  accueillis  les  vais- 
seaux et  les  marins  de  l’amiral  Avellan. 

On  avait  pu  croire,  un  instant,  — à la  nouvelle  qu’une  autre 
escadre  russe,  sous  les  ordres  de  l’amiral  Birilew,  venait  d’entrer 
dans  la  rade  de  Toulon  avec  la  pensée  de  s’y  associer  aux  manifes- 
tations provoquées  par  la  visite  de  la  flotte  italienne  — on  avait  pu 
croire  à la  révélation  inattendue  de  quelque  grande  conception,  et 
déjà  l’imagination  populaire  s’était  plu  à entrevoir,  dans  ce  témoi- 
gnage de  courtoisie  de  notre  puissant  allié  (?)  l’indice  d’accords 
insoupçonnés  et  peut-être  même  d’une  nouvelle  Triple  alliance. 

Mais  l’illusion  n’a  pas  été  de  longue  durée  : sur  un  ordre  du 
tsar,  les  vaisseaux  de  l’amiral  Birilew  ont  dù  quitter  brusquement 
Toulon  afin  de  dissiper  ainsi  toute  fausse  interprétation  de  leur 
présence;  et  ils  ne  reviendront  mouiller  dans  les  eaux  françaises 
qu  après  le  départ  de  la  flotte  italienne,  — spécifiant  ainsi  avec 
une  clarté  bien  caractéristique  que  la  Russie  entend  n’être  mêlée  en 
rien  à la  parade  militaire  actuelle,  destinée,  selon  toute  vraisem- 
blance, à duper  une  fois  de  plus  notre  triste  gouvernement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  nous  a paru  qu’à  l’heure  même  où  s’accom- 
plit la  visite  de  l’escadre  italienne,  il  ne  serait  pas  sans  intérêt 
pour  les  lecteurs  du  Correspondant  de  connaître  avec  exactitude 
l’état  des  forces  navales  des  deux  pays. 
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Déjà,  dans  notre  livraison  du  25  septembre  dernier,  nous  avons 
exposé  d’une  façon  spéciale  et  complète  la  situation  de  la  marine 
italienne,  qui  n’a  pas  changé  depuis,  et  nous  ne  pouvons  qu’en 
rappeler  ici  les  traits  et  les  chiffres  principaux. 

Pour  juger  celte  marine  italienne  au  véritable  point  de  vue,  il  faut 
se  rappeler  l’esprit  dans  lequel  la  « ligue  navale  » a poussé,  sans 
cesse,  la  Péninsule  à l’accroissement  de  ses  forces  de  mer.  Pour  nos 
voisins,  la  flotte  ne  doit  pas  avoir  pour  mission  de  rechercher 
l’ennemi,  afin  de  le  combattre  et  de  le  détruire,  mais  de  surveiller 
les  côtes,  d’empêcher  une  invasion  par  mer  et  d’éviter  les  batailles 
rangées.  Elle  doit  être,  en  un  mot,  une  flotte  de  défense.  Mais, 
dans  le  cas  où  le  combat  serait  offert,  il  faudrait,  pour  l’éviter, 
disposer  d’une  grande  vitesse.  C’est  précisément  cette  vitesse  que 
recherchent  les  Italiens.  Ils  lui  sacrifient  une  partie  de  la  protection 
de  leurs  navires,  et,  de  ce  fait,  leurs  cuirassés  deviennent  de  véri- 
tables croiseurs. 

Une  autre  conséquence  est  qu’il  faut  multiplier  le  nombre  des 
unités  de  combat,  et  vers  ces  deux  buts  concordants  est  poussée 
l’activité  des  divers  arsenaux  maritimes  en  Italie,  soit  qu’ils  appar- 
tiennent à la  nation  comme  ceux  de  la  Spezia,  de  Venise,  de  Tarente 
et  de  la  Maddalena,  soit  qu’ils  appartiennent  à l’industrie  anglaise 
comme  l’usine  Armstrong  à Pouzzoles,  ou  à l’industrie  allemande 
comme  l’usine  Schwartzkopf  à Venise. 

Grâce  à cet  effort  poursuivi  trop  lentement  au  gré  des  « marins  », 
mais  que  les  ressources  pécuniaires  de  la  péninsule  ne  permettent 
pas  de  faire  aboutir  plus  rapidement,  l’Italie  compte  aujourd’hui 
pour  la  flotte  : 23  navires  cuirassés,  58  non  cuirassés  et  131  tor- 
pilleurs, commandés  et  servis  par  un  corps  de  1,104  officiers  et 
23,600  matelots. 

Sur  ce  nombre,  338  officiers  ont  franchi  pacifiquement  la  passe  de 
Toulon  avec  5,424  hommes  d’équipage.  Ce  personnel  est  distribué 
sur  6 cuirassés  d’escadre  : le  Lepanto  battant  pavillon  amiral,  la 
Sicilia^ldi.  Sardegna^  \q  Dandolo^  le  Francesco  Morosini  et  YAn- 
drea-Doria;  3 croiseurs  cuirassés  : le  Garihaldi,  le  Varese  et  le 
Carlo- Alberto  ; 3 croiseurs* torpilleurs  protégés  : VAgordat^  VÜrania 
et  le  Partenope;  3 contre- torpilleurs  : le  Lampo^  le  Dardo^  le  Strale 
et  1 aviso-torpilleur  : Fulmine, 

Cette  force  navale  représente  un  tonnage  de  102,650  tonneaux, 
et  porte  464  pièces  d’artillerie.  On  voit  que  l’Italie  a tenu  à mettre 
en  ligue  une  masse  imposante. 

On  aurait  tort,  du  reste,  de  la  juger  comme  une  force  complète. 
Il  importe  de  se  souvenir  qu’elle  est  toujours  en  voie  d’agrandisse- 
ment et  que  la  tradition  des  Saint- Bon  et  des  Brin  est  continuée. 
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La  transformation  se  poursuit,  en  même  temps  que  la  création  de 
nouveaux  modèles,  et  si  les  grosses  unités  peuvent  laisser  à désirer 
comme  protection,  comme  aménagement  et  comme  vitesse,  on  doit 
convenir  que  les  nouveaux  types  sont  d’une  conception  supérieure. 
Tel  le  croiseur- torpilleur  YAgordat,  protégé  par  un  pont  cuirassé, 
armé  de  J 2 canons  de  76  à tir  rapide,  de  2 mitrailleuses  et  de 
2 tubes  lance-torpilles,  et  qui  file  22  nœuds.  Dix  croiseurs  sem- 
blables sont  en  construction  ou  en  projet.  Tels  encore  les  contre- 
torpilleurs  Lampo,  Dardo^  Strale,  sortis  des  chantiers  allemands 
de  Schichau,  armés  de  6 pièces  légères  à tir  rapide,  de  2 tubes 
lance-torpilles  et  qui  filent  30  nœuds.  Ils  doivent  avoir  prochaine- 
ment 3 similaires. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  revenir  trop  longuement  sur  les 
réflexions  qui  ont  été  exposées  à ce  propos  dans  l’article  déjà  cité  ^ 
et  après  avoir  constaté  que  tout  en  rendant  justice  aux  qualités  de 
la  marine  italienne,  nous  n’avons  pas,  du  moins  encore,  à l’envier, 
pas  plus  qu’à  la  redouter,  nous  passons  à la  marine  française  et 
nous  verrons  de  quel  côté  peut  venir  pour  elle  le  véritable  danger. 
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Depuis  vingt  ans,  le  mouvement  d’expansion  coloniale,  d’une 
part,  et,  de  l’autre,  la  création  de  deux  marines  puissantes  à nos 
côtés  ont  obligé  la  France,  pour  conserver  son  rang  dans  le  monde, 
à chercher  les  moyens  de  balancer  les  efforts  de  ses  rivaux. 

Sous  peine  d’abdication,  sa  situation  continentale  lui  commande 
d’entretenir  une  armée  nombreuse,  et,  comme  de  plus,  elle  a 
vue  sur  deux  mers,  il  lui  faut  des  forces  navales  en  rapport  avec 
•les  intérêts  à défendre. 

La  guerre  de  1870  arrêta  la  vie  nationale.  A la  suite  de 
désastres  sans  précédents,  la  réorganisation  de  l’armée  s’imposa; 
et,  pour  mettre  la  France  en  mesure,  dans  le  plus  bref  délai, 
de  repousser  une  agression  nouvelle,  et  toujours  possible,  on 
sacrifia  tout  à l’armée  de  terre,  en  reportant  sur  elle  la  plus  grande 
partie  des  crédits,  au  détriment  de  l’armée  de  mer. 

Pourtant,  on  ne  saurait  méconnaître  l’importance  des  forces 
navales,  et  rien  n’empêche  même  d’admettre  cet  aphorisme  d’un 
ancien  ministre  : « C’est  peut-être  à la  flotte  que  nous  deman- 
derons le  laurier  définitif.  » 

^ Voy.  le  Correspondant  da  25  septembre  1900. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  nous  suivons,  à tort  ou  à raison,  une  poli- 
tique d’expansion  coloniale  qui  nous  oblige  à posséder  une  marine 
puissante. 

Avons-nous  cette  marine?  Gu,  plus  exactement,  aurons-nous 
cette  marine  quand  le  programme  d’accroissement  que  le  Par- 
lement vient  de  voter  sera  mis  à exécution?  C’est  ce  que  nous 
voudrions  examiner,  avec  la  plus  entière  bonne  foi,  dans  les  pages 
qui  suivent. 

Avant  de  répondre,  voyons  d’abord  le  chemin  parcouru  depuis 
la  dernière  guerre,  en  passant  en  revue  le  personnel,  puis  le 
matériel,  et  enfin  le  haut  commandement  qui  met  en  œuvre  tout 
l’organisme. 

C’est  le  moyen  de  toucher  du  doigt  ce  qu’est  la  marine  et 
ce  qu’elle  sera  en  1907,  terme  fixé  pour  l’achèvement  du  nouveau 
programme. 


Les  officiers  de  marine  forment  un  groupe  que  l’on  a longtemps 
désigné  sous  le  nom  de  a corps  combattant  » ou,  simplement, 
d’  « officiers  de  vaisseau  ».  Ils  représentent  la  collectivité  qui 
commande.  Le  prévoyant  Colbert  avait  fondé  les  compagnies  de 
gardes  marines,  où  l’on  entrait  quand  on  appartenait  à la  noblesse. 
Aujourd’hui,  fEcole  navale,  établie  sur  le  Borda ^ a remplacé  les 
compagnies  de  gardes  marines.  On  y entre  au  concours. 

Les  officiers  de  marine  sont  recrutés  par  le  Borda^  par  l’Ecole 
polytechnique  et  par  le  rang. 

La  marine  possède  aussi  d’autres  officiers  qui  constituent  ce  que 
l’on  nomme  très  improprement  les  corps  auxiliaires',  car,  en 
somme,  le  personnel  tout  entier  forme  un  faisceau  dont  les  éléments 
concourent  au  même  but. 

Les  corps  dits  auxiliaires,  comprennent  : 

Les  officiers  du  génie  maritime  qui  se  recrutent  par  l’Ecole 
polytechnique  et  par  le  rang.  Ce  corps  renferme  des  intelligences 
d’élite.  Dupuy  de  Lôme,  le  créateur  du  Napoléon  et  de  la  Gloire, 
en  a fait  partie.  De  nos  jours,  les  officiers  de  ce  corps  ont  créé  les 
nouvelles  unités  de  combat.  Ils  ont  inventé  les  bateaux  sous- marins 
à petit  et  à grand  rayon  d’action,  le  Gustave- Zédé  et  le  Narval. 
Le  corps  des  officiers  mécaniciens,  créé  depuis  environ  quarante 
ans,  comprendra  sous  peu  tous  les  grades  des  officiers  de  marine, 
jusqu’au  vice-amiral  inclusivement.  Les  officiers  qui  constituent 
ce  corps  remarquable  viennent  tous  du  rang  ; ils  rendent  les  plus 
grands  services  à bord  des  bâtiments  de  guerre,  devenus  aujour- 
d’hui de  véritables  usines. 
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L'administration  est  confiée  à un  corps  particulier,  le  commissa- 
riat de  la  marine,  qui  répond  à l’intendance  dans  l’armée.  On 
recrute  les  officiers  de  ce  corps  au  concours,  parmi  les  licenciés  en 
droit  et  ils  se  forment  à l’Ecole  d’ Administration  établie  à Brest. 

Avant  Colbert,  on  recrutait  les  équipages  au  moyen  de  la  presse. 
C’était  simple,  efficace,  peu  coûteux. 

Colbert  remplaça  ce  procédé  [par  le  classement  : il  divisa  en 
catégories  ou  classes  les  habitants  des  villes  du  littoral  et  de  celles 
qui  se  dressaient  au  bord  d’un  fleuve  navigable  (Nevers  et  Tou- 
louse figuraient  au  nombre  de  ces  villes)  ; on  inscrivait  ces  habi- 
tants sur  un  registre,  et  la  catégorie  dans  laquelle  on  les  rangeait, 
les  astreignait  à servir  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  la 
marine  militaire.  En  revanche,  l’Etat  leur  octroyait  le  monopole 
de  la  pêche  et  de  la  navigation;  dans  certains  cas  déterminés, 
eux,  leurs  veuves  et  leurs  enfants  obtenaient  une  pension. 

Bientôt  des  plaintes  s’élevèrent  de  tous  côtés,  et  l’on  finit  par 
donner  à l’inscription  maritime  la  forme  qu’elle  a conservée  jus- 
qu’à nous.  La  marine  demande  encore  ses  .équipages  à deux 
autres  sources  : l’enrôlement  volontaire  et  le  recrutement. 

Comme  le  matériel,  le  personnel  est  soumis  à la  loi  de  l’évolu- 
tion. Pendant  le  règne  de  la  marine  à voiles,  en  mettant  à part  les 
gabiers,  chaque  homme,  pour  ainsi  dire,  valait  son  voisin;  les 
exercices  de  voilure  absorbaient  la  majeure  partie  du  temps  et  l’on 
pouvait  utiliser  le  premier  venu  à peu  près  partout. 

La  vapeur  a changé  tout  cela.  D’habiles  mécaniciens  pour  en- 
tretenir, surveiller  et  réparer  les  machines,  de  bons  chauffeurs 
pour  proportionner  l’intensité  de  la  chauffe  à la  vitesse  requise, 
sont  devenus  plus  indispensables  que  les  anciens  gabiers. 

D’autre  part,  la  complication  et  la  multiplicité  des  signaux  ré- 
clament des  timoniers  exercés.  La  nouvelle  artillerie  demande  des 
canonniers  émérites.  L’apparition  de  la  torpille  a nécessité  une 
catégorie  spéciale  de  personnel,  rompu  au  maniement  délicat  des 
engins  si  compliqués  que  comprend  la  torpillerie,  et  l’emploi  de 
l’électricité  comme  agent  lumineux  ou  comme  transporteur  de 
force.  Donc,  si,  d’une  part,  le  matériel  se  perfectionne  et  se  com- 
plique, d’autre  part,  la  spécialisation  du  personnel  s’impose. 

Outre  les  spécialistes  de  tout  genre  appelés  à entretenir  et  à 
mettre  en  œuvre  le  matériel,  les  équipages  des  bâtiments  compren- 
nent encore  une  certaine  proportion  de  matelots  dit  de  pont^ 
sans  spécialité,  qui  ne  représentent  que  la  force  brutale.  Or  celle- 
ci  remplacée  peu  à peu  par  la  puissance  mécanique,  devient  de 
moins  en  moins  nécessaire,  et  l’on  prévoit  à bref  délai  la  disparition 
de  cette  catégorie  d’auxiliaires,  au  grand  bénéfice  de  la  propreté, 
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de  la  tenue  générale  des  navires,  et  aussi  de  la  discipline. 

L'instruction  des  spécialistes  réclame  une  organisation  minu- 
tieuse et  un  grand  nombre  d’écoles.  Voici  les  principaux  de  ces  éta- 
blissements, que  l’on  peut  ranger  en  deux  classes  : 

Ecoles  flottantes  : Borda;  Ecole  d’application  des  aspirants, 
installée  sur  le  Duguay-Trouin;  Ecole  de  canonnage;  Ecole  des 
pilotes;  Ecole  des  mousses. 

Ecoles  à terre  : Ecole  supérieure  de  Marine;  Ecole  d’application 
du  génie  maritime;  Ecoles  du  service  de  santé,  du  commissariat, 
des  sous- officiers  candidats  au  grade  d’officier,  des  mécaniciens,  etc. 


Le  règne  de  la  marine  à voiles,  sur  lequel  nous  n’insisterons  pas, 
s’étendit  jusqu’au  milieu  du  dix- neuvième  siècle.  Pendant  ce  long 
intervalle,  les  navires  ne  reçurent  que  peu  de  modifications.  Le 
Soleil-Royal  de  1600,  ne  différait  pas  essentiellement  du  Conqué- 
rant de  1839;  et,  en  somme,  au  moment  de  la  guerre  de  Crimée, 
le  vaisseau  à voiles  servait  encore  d’unité  de  comparaison  pour 
évaluer  la  force  maritime  d’une  puissance. 

Mais,  après  la  traité  de  1856,  cette  unité  devint  un  simple  objet 
de  curiosité,  dont  on  relégua  les  modèles  au  musée  du  Louvre. 
Qu’on  ne  croie  pas  pourtant  que  cette  révolution  se  soit  accomplie 
en  un  jour.  La  marine  d’acier  a eu  les  plus  grandes  difficultés  à 
se  frayer  un  passage  à travers  les  écueils  de  la  tradition,  pour  se 
débarrasser  de  la  marine  de  bois  et  de  chanvre.  Ce  n’est  pas  sans 
répugnance  que  les  officiers  de  l’ancienne  flotte  ont  assisté  à la 
transformation  des  vaisseaux  à voiles.  D’autre  part,  on  n’a  pas 
mis  moins  de  trente  ans  à proscrire  le  bois  dans  la  construction 
des  navires  de  guerre.  Enfin,  la  marine  s’est  décidée  à débiter  en 
planches  les  troncs  de  chêne  qu’elle  conservait  précieusement 
dans  les  ports. 

En  1900,  le  ministre  de  la  marine  porta  le  dernier  coup  aux 
constructions  en  bois,  par  la  condamnation  en  bloc  des  représen- 
tants de  ces  temps  archaïques  : Victorieuse^  Aréthuse^  Dubour- 
dieu^  Naïade^  Rigault-de-Genouilly , Colbert^  Trident^  Richelieu^ 
Turenne^  destinés  tous  à flamber  au  premier  obus. 

On  comprit  enfin  qu’une  nouvelle  ère  s’ouvrait  et  qu’il  y avait 
nécessité  de  pousser  l’architecture  navale  dans  une  autre  voie. 
Mais  les  navires  à vapeur  coûtent  beaucoup  plus  cher  que  les 
navires  à voiles;  leur  entretien  est  plus  onéreux;  ils  nécessitent 
un  personnel  spécial,  et,  avant  de  se  lancer  dans  l’inconnu,  on  se 
préoccupa  d’évaluer  la  dépense  qu’entraînerait  cette  modification 
importante.  On  discuta  beaucoup  à ce  sujet  dès  1857,  et  l’on 
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décida  tout  d'abord  qu'à  partir  du  janvier  1858,  un  navire  à 
voilns  ne  serait  plus  considéré  comme  bâtiment  de  guerre. 

La  roue  à aubes  marqua  la  transition  entre  la  flotte  à voiles  et  la 
marine  à hélice. 

Les  bâtiments  à roues  rendirent  de  véritables  services  comme 
estafettes  et  comme  remorqueurs,  en  permettant  de  se  soustraire, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  caprices  du  vent.  Le  calme,  ennemi 
de  toute  manœuvre,  devint  une  circonstance  favorable  pour  les 
mouvements  de  port  et  de  rade,  les  appareillages,  mouillages,  etc. 

Le  premier  navire  à roues  fut  le  Sphinx,  mis  en  chantier  en  1828. 
Il  avait  une  machine  de  160  chevaux  et  resta  pendant  plusieurs 
années  le  type  du  bâtiment  à vapeur. 

En  1836,  parurent  les  corvettes  de  220  chevaux,  puis  celles 
de  320.  On  passa  ensuite  à la  frégate  de  â50  chevaux,  du  même 
déplacement  que  les  frégates  à voiles. 

Enfin,  on  lança  le  Vaiiban,  de  5/iO  chevaux,  et  le  Mogador, 
de  650. 

Nous  le  répétons,  ces  navires  n’étaient  pas  des  bâtiments  de 
combat.  Mais  ils  rendirent  de  réels  services  et,  dès  18/17,  on  admit 
la  nécessité  de  munir  chaque  unité  de  l’escadre  d’un  de  ces 
navires  qui,  dans  une  certaine  mesure,  émancipaient  les  vaisseaux 
à voiles. 

La  collaboration  de  l’inventeur  Sauvage  et  de  l’éminent  cons- 
tructeur Normand,  amena  l’application  de  l’hélice  à un  petit  vapeur 
qui  fila  10  nœuds  avec  une  machine  de  220  chevaux. 

Enfin,  Dupuy  de  Lôme  donna  le  premier  vaisseau  rapide,  qui 
reçut  trois  baptêmes  ; on  l’appela  d’abord  le  Vingt  quatre  Février^ 
ensuite,  le  Président^  et,  comme  le  second  Empire  naquit  pendant 
ses  essais,  on  le  nomma  définitivement  Napoléon, 

Ce  nouveau  venu  donna  une  vitesse  de  13  nœuds  et  demi;  pour 
l’époque,  c’était  magnifique. 

L’apparition  de  ce  premier  vaisseau  à vapeur  produisit  une  sen- 
sation profonde,  et  l’émotion  redoubla  quand  on  le  vit  remorquer  la 
Ville- de- Paris  dans  les  Dardanelles,  à la  barbe  des  Anglais,  que  les 
vents  contraires  obligeaient  à rester  au  mouillage  (22  octobre  1853). 

Ce  jour-là,  le  vapeur  fit  un  grand  pas  dans  l’opinion.  La  célé- 
brité de  Dupuy  de  Lôme  s’étendit  dans  toute  l’Europe.  On  remania 
les  bâtiments  sur  cale.  On  en  coupa  plusieurs  par  le  milieu,  puis 
on  écarta  les  deux  tronçons,  et  le  navire  ainsi  allongé  put  recevoir 
des  machines  et  des  chaudières. 

Enfin,  on  posa  la  première  pièce  de  quille  d’un  vaisseau  à vapeur 
à trois  batteries,  la  Bretagne.  Dans  le  même  temps,  on  créa  la  cui- 
rasse pour  répondre  aux  obus  que  Paixhans  avait  inventés.  Un  de 
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ces  projectiles,  éclatant  dans  la  muraille  de  bois,  aux  environs  de 
la-flottaison,  pouvait  couler  le  navire  le  plus  puissant. 

La  question  de  la  protection  des  navires  prit  un  corps  à l’époque 
de  la  guerre  de  Crimée,  où  les  batteries  flottantes  remportèrent  un 
vif  succès.  On  les  nomma  d’abord  irrévérencieusement  « fers  à 
repasser».  Mais  bientôt  le  dédain  du  monde  maritime  se  changea 
en  admiration. 

En  1855,  3 batteries  flottantes,  embossées  à moins  de  1,000  mè- 
tres des  forts  de  Kinburn  (embouchure  du  Dniéper),  réduisirent 
ces  ouvrages,  tandis  que  les  boulets  russes  ricochaient  inoffensifs 
sur  leurs  cuirasses. 

En  notant  ce  succès  incontestable  de  résistance,  il  fallut  bien 
constater  aussi  que  ces  forteresses  mobiles  étaient  entièrement 
dépourvues  de  qualités  nautiques, 

Dupuy  de  Lôme  rêva  de  construire  des  navires  de  guerre  sur  le 
principe  des  batteries  flottantes;  il  rasa  la  batterie  supérieure  du 
Napoléon  et  la  remplaça  par  une  armure  destinée  à protéger  les 
œuvres  mortes  et  la  partie  de  la  carène  située  immédiatement  au- 
dessous  de  la  ligne  de  flottaison. 

C’est  ainsi  que  l’éminent  ingénieur  dressa  les  plans  de  la  Gloire^ 
première  frégate  cuirassée  qui  flotta  sur  les  mers. 

Les  calculs  attribuaient  à ce  nouveau  navire  des  qualités  nau- 
tiques suffisantes;  il  fallait  toutefois  en  faire  la  preuve.  L’expé- 
rience confirma  les  résultats  du  calcul. 

On  apprécia  vivement  à l’étranger  ce  nouveau  modèle  de  bâti- 
ment de  combat.  Au  commencement  de  ses  essais,  un  patriote 
anglais  s’écria  à la  Chambre  des  lords  : « Une  escadre  de  ces  fré- 
gates de  fer  au  milieu  de  nos  vaisseaux  en  bois  pourrait  faire  le 
carnage  d’un  loup  dans  une  bergerie.  » 

Ainsi  la  guerre  de  Crimée  précipita  la  déchéance  de  la  flotte  à 
voiles;  elle  vit  naître  la  marine  à vapeur  et  donna  naissance  aux 
bâtiments  cuirassés. 

L’esprit  français,  inventif  et  toujours  en  alerte,  prit  une  part 
importante  aux  perfectionnements  successifs  du  matériel  naval. 
Après  avoir  inventé  le  vaisseau  à trois  ponts,  il  créa  plus  tard 
le  Napoléon^  puis  la  Gloire,  Quelques  années  encore,  et  nos  ingé- 
nieurs fabriqueront  les  poudres  lentes,  la  poudre  sans  fumée,  les 
explosifs  puissants.  Voilà,  certes,  au  point  de  vue  de  la  destruction, 
de  réels  titres  de  gloire,  si  toutefois  l’art  de  s’entretuer  rapidement 
mérite  cette  réflexion  peu  philanthropique. 

Sous  l’empire  des  idées  nouvelles,  dès  1855,  on  élabora  un 
projet  de  construction  comprenant  seulement  des  navires  à hélice. 
Le  ministre  arrêta  son  choix  sur  les  unités  suivantes  : 
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25  vaisseaux,  — 20  frégates,  — 30  corvettes  et  60  avisos,  soit 
135  bâtiments. 

Mais  déjà  le  cuirassé  frappait  à la  porte.  Ce  projet,  décidé  en 
grande  hâte,  avec  la  pensée  de  prendre  de  l’avance  sur  les  autres 
puissances,  ou  plutôt  sur  l’Angleterre,  qui  seule  comptait  alors,  ce 
projet,  dis- je,  ne  reçut  pas  même  un  commencement  d’exécution 
et,  en  somme,  le  vaisseau  mixte  (à  hélice  et  à voiles)  eut  une 
existence  aussi  éphémère  que  l’antique  frégate  à roues,  et  l’on 
passa  sans  transition  aux  navires  cuirassés. 

En  1868,  la  flotte  cuirassée  comprenait  déjà  ih  unités  : 2 vais- 
seaux à 2 batteries  ; le  Magenta  et  le  Solférino^  et  12  frégates. 
Et,  comme  l’artillerie  de  cette  époque  perçait  les  cuirasses  de  0“,15 
que  portaient  ces  navires,  il  fallut  accroître  la  protection.  D’autre 
part,  pour  rester  dans  des  déplacements  convenables,  en  portant  à 
0“,20  l’épaisseur  de  la  cuirasse,  il  fallut  limiter  la  surface  de  celle-ci. 

D’où  les  bâtiments  à réduit  central,  cuirassé  sur  les  quatre  faces, 
où  l’on  groupait  les  grosses  pièces. 

Enfin,  depuis  vingt  ans,  tous  les  cuirassés  d’escadre  sont 
pourvus  de  tourelles  qui  renferment  les  pièces  d’artillerie  grosse 
ou  moyenne. 

•k 
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On  appelle  programme  de  la  flotte  l’état  des  navires  nécessaires 
à l’action  maritime. 

Avant  de  tracer  un  programme,  il  faut  déterminer  la  politique 
navale  que  la  France  entend  suivre.  Oq  fixe  ensuite,  en  nombre  et 
en  qualité,  les  unités  qui  permettront  d’arriver  au  but. 

La  première  détermination  dérive  de  la  politique  générale.  C’est 
au  gouvernement  à répondre. 

La  fixation  des  éléments  qui  n’est  que  l’application  de  la  poli- 
tique à suivre,  doit  être  laissée  à un  groupe  dont  le  rôle  est 
d’éclairer  le  ministre  sur  les  questions  techniques  de  l’ordre  le  plus 
élevé.  En  un  mot,  le  Conseil  supérieur  de  la  marine  a seul  qualité 
pour  arrêter  les  éléments  constitutifs  de  la  flotte. 

Quand  cette  assemblée  a parlé,  quand  surtout  elle  s’est  pro- 
noncée à l’unanimité  sur  un  point,  on  doit  s’incliner  sans  remettre 
en  discussion  les  types  issus  de  ses  délibérations. 

Il  est,  en  effet,  difficile  d’admettre  que  l’avis  exprimé  par  une 
réunion  d’officiers  généraux  soit  repris  en  sous-main  et  discuté  de 
nouveau  par  d’autres  personnes  qui  n’ont  que  de  bonnes  inten- 
tions au  lieu  de  la  compétence  nécessaire. 

Donc,  il  paraît  tout  à fait  rationnel  que  le  Parlement  se  contente 
de  son  droit  de  contrôle,  et  qu’il  laisse  au  personnel  pleinement 
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responsable  le  soin  de  déterminer  les  types  de  bâtiments  qui  con- 
viennent à la  politique  navale  de  la  France. 

Ainsi  le  gouvernement  indique  les  lignes  générales  de  la  politique, 
et  la  marine  doit  déterminer  les  unités  constitutives  de  la  flotte. 

Il  reste  à fixer  la  répartition  des  forces,  et  c’est  là  une  question 
des  plus  épineuses.  Avoir  vue  sur  deux  mers  présente  certaine- 
ment des  avantages  sous  le  rapport  commercial,  mais  cette  situa- 
tion n’est  pas  sans  inconvénients  en  ce  qui  concerne  la  défense. 
11  y aurait  beaucoup  à dire  au  sujet  de  la  distribution  de  nos  forces 
navales  sur  les  deux  fronts. 

L’amiral  Aube  a donné  la  répartition  suivante  : 

Les  cuirassés  dans  la  Méditerranée; 

Les  croiseurs  dans  FOcéan; 

Les  garde-côtes  dans  la  Manche. 

D’où  il  résulte  que  Faction  la  plus  importante  aurait  lieu  dans 
le  bassin  occidental  de  la  mer  Méditerranée  ; nous  garderions,  au 
contraire,  une  attitude  défensive  sur  la  Manche,  et  nos  croiseurs 
opéreraient  dans  FOcéan  contre  le  commerce  ennemi. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  uns  préconisent  les  cuirassés  comme  corps 
de  bataille;  d’autres,  en  très  petit  nombre,  dédaignent  les  batailles 
rangées  et  ne  réclament  que  des  croiseurs  extra-rapides  et  des 
torpilleurs. 

C’est  dire  que  nous  avons  en  présence  la  guerre  de  course  et  la 
guerre  d’escadre. 

« La  guerre  industrielle,  a écrit  l’amiral  de  Cuverville,  faite  au 
moyen  de  croiseurs  extra- rapides,  à laquelle  quelques-uns  vou- 
draient limiter  \ offensive  au  large ^ ne  peut  avoir  de  chances  de 
succès  qu’à  la  condition  de  s’appuyer  sur  des  escadres  fortement 
constituées,  à même  de  prendre,  dès  la  première  heure,  une  offen- 
sive énergique.  Toute  notre  histoire  maritime  prouve  la  vérité  de 
cette  affirmation.  » 

Certes,  la  guerre  de  course  a ses  avantages;  mais  elle  ne  réduira 
pas  un  ennemi  puissant. 

L’apparition  de  la  vapeur  semble  ajouter  encore  aux  difficultés. 
Rien  n’oblige  les  steamers,  comme  autrefois  les  voiliers,  à suivre, 
dans  chaque  océan,  des  routes  liées  à la  direction  probable  du 
vent.  Il  faudra  maintenant  atteindre  ces  navires  dans  une  zone 
resserrée  aux  points  de  départ  et  d’arrivée  ; et  l’ennemi  entretiendra 
certainement  dans  ces  parages  des  forces  suffisantes  pour  défendre 
son  commerce  maritime. 

La  guerre  d’escadre  paraît  donc  inévitable,  si  l’on  vise  à la 
suprématie  de  la  mer.  Et  cette  suprématie  a une  très  grande 
importance. 
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Nous  l’exercions  en  1870,  et  cette  heureuse  condition  nous> 
permis  de  nous  ravitailler  et  de  recevoir  du  dehors  tout  ce  qui  a 
servi  à prolonger  la  résistance. 

Il  faut  donc  des  escadres,  et  il  n’y  a pas  d’escadres  sans  cuirassés. 

Remarquons  la  façon  particulière  dont  on  envisage  aujourd’hui 
les  problèmes  internationaux.  Un  parti  nombreux  croit  que  les 
conflits  se  résoudront  désormais  sur  mer. 

Certains  auteurs  précisent  davantage.  Au  point  de  vue  maritime, 
disent-ils,  les  destinées  des  peuples  se  décideront  non  pas  au  loin, 
mais  à proximité  des  eaux  territoriales  et  des  bases  d’opérations 
les  plus  sérieuses. 

Quelques-uns  pensent  même  que  la  partie  principale  et  décisive 
aura  lieu  dans  la  Méditerranée,  comme  nous  le  disions  tout  à 
l’heure.  N’oublions  pas  cependant  que  nous  devons  exercer  notre 
surveillance  à la  fois  sur  deux  mers,  et  qu’il  ne  suffit  pas  de  par- 
tager notre  flotte  en  deux  fractions  à peu  près  égales,  placées  l’une 
au  nord,  l’autre  au  sud.  Ce  serait  probablement  la  défaite  en 
détail  ou  la  défensive  à perpétuité.  Nous  n’admettons  ni  l’une  ni 
l’autre. 

En  tout  cas,  au  lieu  de  prévoir  comme  on  l’avait  fait  jusqu’ici, 
la  guerre  navale  dans  les  mers  lointaines,  le  programme  de  la  flotte 
que  le  gouvernement  a présenté  en  1900  est  plutôt  adapté  à la 
politique  dans  les  mers  d’Europe. 

N’oublions  pas,  cependant,  que  deux  marines  nouvelles  et  redou- 
tables viennent  de  sortir  de  l’eau  dans  les  parages  lointains,  celles 
du  Japon  et  des  États-Unis. 

Inutile  de  rapporter  ici  en  détail  les  différents  projets  d’organi- 
sation, ou  mieux,  de  réorganisation  de  la  flotte  : on  en  compte 
sept  ou  huit,  depuis  la  guerre  franco-allemande.  Car  tout  pro- 
gramme est  sujet  à révision.  Un  incident  surgit,  un  perfectionne- 
ment apparaît,  et  l’on  se  trouve  acculé  au  remaniement  des  types 
arrêtés,  sous  peine  de  ne  construire  que  des  navires  démodés.  A 
plusieurs  reprises,  le  ministre  dut  sanctionner  ces  perfectionnements. 

Le  premier  programme,  fixé  à l’issue  de  la  guerre  (1872),  posa 
en  principe  que,  désormais,  on  ne  construirait  les  bâtiments  cui- 
rassés qu’en  métal.  C’était  un  pas  en  avant  considérable  que  l’An- 
gleterre, toujours  à l’affût  du  progrès,  avait  fait  depuis  douze  ans. 

Ce  projet  prévoyait  un  très  grand  nombre  d’espèces  de  navires. 
En  voulant  pourvoir  à tous  les  besoins,  il  tombait  dans  l’exagération. 

La  liste  comprenait  157  navires,  en  11  catégories  différentes  : 
Cuirassés  de  1"  rang,  destinés  aux  escadres  côtières;  cuirassés  de 
2®  rang,  pour  les  stations  lointaines;  garde-côtes  cuirassées,  canon- 
nières, croiseurs  de  2 classes,  avisos  de  2 classes;  enfin,  série  de 
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transports  divisés  en  3 types  : transports  écuries,  pour  le  service 
de  la  cavalerie;  transports  de  matériel  et  transports  de  Gochin- 
chine,  pour  le  va-et-vient  (troupes  et  matériel)  entre  la  France  et 
TExtrême- Orient.  Ces  derniers  devaient  recevoir  les  installations 
nécessaires  au  rapatriement  des  malades;  car,  à cette  époque,  la 
situation  sanitaire  de  la  Cochinchine  laissait  encore  beaucoup  à 
désirer.  En  toute  saison,  les  hôpitaux  de  la  colonie  regorgeaient  de 
malades  et  de  fréquentes  évacuations  s’imposaient. 

Tel  était  le  programme  de  1872. 

Cette  liste  ne  mentionne  point  les  torpilleurs  qui,  en  effet,  ne 
firent  leur  apparition  qu  en  1881,  avec  grand  fracas;  et  c’est  seu- 
lement vers  1885,  que  leur  utilisation  donna  naissance  à des 
polémiques  célèbres. 

A cette  époque,  il  se  forma  une  école  qui,  rejetant  comme 
surannées  les  théories  anciennes,  prit  de  la  guerre  navale  une 
conception  nouvelle. 

Le  porte-parole  de  ce  groupe,  très  distingué  publiciste,  écrivait 
ce  qui  suit  : « Voilà  la  cuirasse  vaincue,  définitivement  vaincue, 
non  par  le  canon,  mais  par  la  torpille.  Les  cuirassés  géants  ont 
fini  de  régner  sur  la  mer  où  ils  vont  être  remplacés  par  des  milliers 
de  bateaux  minuscules,  qui  la  parcourront  dans  toutes  les  direc- 
tions, partout  les  maîtres,  plus  terribles  dans  leurs  proportions 
infimes  que  les  masses  énormes,  lourdes  et  lentes,  pour  lesquelles 
toutes  les  grandes  nations  maritimes,  excepté  les  Etats-Unis,  ont 
dépensé  tant  de  millions.  » 

En  résumé,  abandon  du  cuirassé,  constitution  de  groupes  de 
croiseurs  rapides  pour  courir  sus  aux  navires  de  commerce;  enfin, 
construction  de  nombreuses  flottilles  de  torpilleurs.  Mais  l’auto- 
nomie proclamée  des  torpilleurs  de  45  tonnes  (c’est  d’eux  qu’il 
s’agissait  alors)  ne  devait  pas  résister  à l’expérience.  Quelques 
essais  démontrèrent  que  ce  petit  navire,  même  d’un  déplacement 
trois  fois  plus  considérable,  n’est  qu’une  arme  à rayon  d’action  très 
limité  et  qu’il  y avait  lieu  de  reléguer  dans  le  domaine  de  la  fan- 
taisie l’autonomie  qu’on  lui  avait  attribuée  d’une  manière  si  libérale. 

A partir  de  1872,  la  marine  abandonne  plusieurs  espèces  de 
bâtiments  ; les  cuirassés  de  2®  classe,  les  garde-côtes,  les  croiseurs 
protégés  (qui  le  sont  trop  peu,  en  réalité),  les  canonnières,  enfin, 
les  transports,  auxquels  on  substitue  des  vapeurs  de  commerce, 
avec  avantage  pour  le  Trésor,  sinon  pour  les  passagers;  car  les 
troupes  jouissent,  sur  ces  navires,  de  moins  de  confortable  et  se 
meuvent  dans  un  espace  mesuré  avec  beaucoup  plus  de  parcimonie. 

Ainsi,  avec  le  temps,  plusieurs  catégories  de  navires  dispa- 
raissent : les  croiseurs  cuirassés,  les  contre- torpilleurs,  les  tor- 
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pilleurs;  puis,  les  bateaux  sous-marins  les  remplacent  dans  les 
escadres  et  les  défenses  côtières.  C'est  la  loi  du  progrès. 

On  peut  résumer  en  deux  mots  cette  évolution.  Après  la  guerre 
de  1870,  « quand  le  fastueux  décor  qui  masquait  la  nation  fran- 
çaise se  fut  écroulé  »,  nous  songeâmes  d’abord  à créer  une  marine 
défensive.  Ensuite,  on  abandonna  peu  à peu  ces  éléments  et  on  les 
remplaça  par  des  navires  d’un  caractère  offensif. 

Enfin,  au  point  de  vue  diplomatique  et  maritime,  l’ultimatum  de 
Fachoda  marqua  un  des  tournants  de  notre  histoire.  C’est  après 
cette  douloureuse  épreuve  que  l’on  a déterminé  le  dernier  pro- 
gramme de  constructions  navales. 

D’ailleurs,  la  gravité  de  la  situation  procédait  aussi  des  efforts 
considérables  que  faisaient  d’autres  puissances,  l’Angleterre  en 
tête,  pour  accroître  leur  marine. 

La  France  pouvait-elle  rester  en  arrière? 

Frappées  par  la  solennité  du  moment,  les  Chambres  ont  com- 
pris la  nécessité  d’augmenter  notre  flotte,  d’accroître  le  nombre 
et  la  puissance  de  ses  unités. 

Mais  la  marine  forme  un  bloc  de  plusieurs  éléments.  Des  navires 
plus  nombreux  et  plus  forts  exigent  dans  les  arsenaux  un  outillage 
plus  important  et  des  aménagements  particuliers. 

Il  faut  aussi  que  les  divisions  navales  employées  au  loin  aient  à 
leur  disposition  des  points  d’appui,  diminutifs  des  arsenaux  métro- 
politains, comprenant  bassins,  ateliers,  dépôts  de  charbon. 

Le  gouvernement  songe  à donner  satisfaction  à ces  nombreux 
desiderata. 

Le  dernier  programme  de  la  flotte,  celui  qui  nous  intéresse 
particulièrement  et  que  le  ministre  nous  a présenté  au  commence- 
ment de  1900,  sous  forme  de  projet  de  loi,  comprend  : 

28  cuirassés  d’escadre  (4  escadrons  de  6 cuirassés  et  4 cuirassés 
de  remplacement); 

24  croiseurs  cuirassés  (8  divisions  de  3 navires  chacune); 

52  contre- torpilleurs; 

263  torpilleurs; 

38  sous-marins  ou  submersibles. 

En  défalquant  de  ces  chiffres  celui  des  unités  déjà  construites 
ou  sur  les  chantiers,  il  reste  à construire  : 

6 cuirassés  d’escadre; 

5 croiseurs  cuirassés; 

28  contre- torpilleurs; 

112  torpilleurs; 

26  sous-marins  ou  submersibles. 

D’après  les  déclarations  du  ministre  dans  la  séance  du 
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29  juin!  1900  (Chambre  des  députés),  la  marine  veut  avoir  deux 
puissantes  escadres,  Tune  dans  la  Méditerranée,  Tautre  dan^  le 
Nord,  réunissant  chacune  deux  groupes  de  6 cuirassés,  sans 
compter  les  croiseurs  cuirassés,  les  contre-torpilleurs,  les  torpil- 
leurs et  les  sou  s- marins. 

L’exposé  des  motifs  fait  ressortir  que,  depuis  douze  ans,  toutes 
les  marines  ont  marché,  sauf  la  marine  française.  L’Angleterre, 
l’Allemagne,  la  Russie,  ont  entrepris  des  programmes  considé- 
rables. L’Italie  ajoute  à sa  flotte  de  puissantes  unités.  Le  Japon 
aura  prochainement  dans  les  mers  de  Chine  une  flotte  égaie  en 
importance  à notre  escadre  de  la  Méditerranée. 

Pouvions-nous  rester  indifférents  à ce  mouvement?  Par  le  temps 
qui  court,  rester  stationnaire,  c’est  décroître,  puisque  tous  les 
autres  progressent. 

Enfin,  conformément  aux  avis  du  Conseil  supérieur  de  la 
marine  maintes  fois  formulés,  le  ministre  a pris  parti  pour  la 
guerre  d’escadre. 

Les  crédits  demandés  sont  de  712  millions.  Le  tout  devra  être 
terminé  en  1907,  soit  une  annuité  de  105  millions  à inscrire  au 
budget  pendant  sept  ans. 

Le  programme  que  nous  venons  de  détailler  n’a  pas  eu  l’appro- 
bation générale.  En  particulier,  M.  Fleury- Ravarin,  rapporteur 
du  budget  de  la  marine,  estime  que,  en  présence  de  ce  qui  se 
passe  chez  nos  voisins,  ce  programme  naval  ne  constitue  qu’un 
effort  insuffisant. 


Y Ÿ 

Depuis  l’apparition  de  la  Gloire,  les  navires  cuirassés  ont  reçu 
de  nombreux  perfectionnements.  Les  premières  frégates  cuiras- 
sées, du  type  Flandre,  construites  en  bois,  sans  cloisons  étanches, 
étaient  à la  merci  d’un  obus  ou  d’une  voie  d’eau. 

Pour  y pourvoir,  on  adopta  la  construction  métallique,  qui 
donne  à l’ensemble  plus  de  rigidité  et  lui  assure  une  longévité 
plus  grande.  Puis  on  sectionna  le  bâtiment  en  tronçons  indépen- 
dants par  des  cloisons  transversales. 

De  même  que,  dans  les  incendies,  on  limite  la  part  'du  feu, 
de  même,  en  cas  de  voie  d’eau,  on  fait  la  part  de  l’eau,  en 
limitant  son  irruption  par  des  cloisons  métalliques  étanches,  que 
l’on  peut  fermer  à volonté.  • 

D’autre  part,  le  double  fond  ou  tranche  cellulaire  inférieure 
a pour  but  aussi  de  limiter  l’invasion  de  la  mer,  en  cas  d’échouage. 

Depuis  l’origine,  les  formes,  les  dimensions  des  navires,  la  sur- 
face et  l’épaisseur  des  cuirassés,  l’artillerie,  les  chaudières,  les  ma- 
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chines,  tout  change  et  se  modifie,  pour  ainsi  dire,  incessamment. 

La  Gloire  avait  un  système  protecteur  complet.  Mais,  devant 
la  puissance  croissante  de  rarlillerie,  on  augmenta  Tépaisseur 
de  la  cuirasse.  Aujourd’hui,  tous  les  cuirassés  reçoivent  une 
xeinture  métallique,  dont  l’épaisseur  diminue  vers  les  extrémités. 
On  la  prolonge  sous  l’eau  d’une  quantité  suffisante  pour  que 
le  roulis  ne  puisse  découvrir  la  partie  inférieure  de  la  coque 
dépourvue  de  protection  et,  par  suite,  très  vulnérable.  Une  cuirasse 
légère,  épaisse  de  0“,10  environ,  surmonte  la  ceinture,  afin  de 
protéger  les  œuvres  mortes  sur  une  hauteur  de  l mètre  environ. 
Enfin,  à l’intérieur,  deux  ponts  cuirassés  protègent  les  parties 
vitales  contre  les  éclats  des  projectiles. 

La  thermodynamique  nous  apprend  que  l’effet  utile  de  la  vapeur 
issue  de  la  chaudière,  qui  travaille  dans  les  cylindres  et  se  rend 
ensuite  dans  le  condenseur,  où  elle  reprend  l’état  liquide  par 
son  contact  avec  une  surface  relativement  froide,  que  cet  effet 
utile,  dis -je,  est  d’autant  plus  grand  qu’il  y a une  différence 
plus  considérable  entre  la  température  de  la  vapeur  sortant  de 
la  chaudière  et  celle  de  la  vapeur  à l’entrée  du  condenseur. 

Comment  accroître  cette  différence?  L’eau  qui  circule  dans  les 
tubes  du  condenseur  est  toujours  sensiblement  à la  même  tempé- 
rature, mais  on  peut  élever  celle  de  la  vapeur. 

C’est  pour  cela  que  l’on  introduit  dans  les  machines  des 
pressions  de  plus  en  plus  élevées.  Nous  chauffons  aujourd’hui 
dans  nos  chaudières  à 17^  par  centimètre  carré.  L’Angleterre 
atteint  21^  et  il  faut  envisager  des  pressions  et,  par  suite,  des 
températures  encore  plus  élevées.  Pendant  fort  longtemps,  nos 
chantiers  (aussi  bien  ceux  de  l’industrie  privée  que  ceux  de 
nos  arsenaux)  ont  construit  avec  trop  de  lenteur.  Prenant  pour 
point  de  comparaison  ce  qui  se  passait  à l’étranger,  les  rappor- 
teurs du  budget  de  la  marine  ont  maintes  fois  signalé  cet  état 
de  choses  défectueux,  imputable  d’ailleurs  à plusieurs  causes. 

Le  rapporteur  du  budget  de  la  marine  pour  1891  avait  dressé  un 
tibleau  comparatif  indiquant  le  temps  employé,  en  moyenne,  à la 
construction,  en  France,  en  Angleterre  et  en  Italie. 

France.  Angleterre.  Italie. 

Cuirassés  au-dessus  de 

10.000  tonneaux.  . 5 à 8 ans.  3 à 4 ans  1/2.  7 à 10  ans. 

Croiseurs  au-dessus  de 

4.000  tonneaux.  . . 4 à 5 ans.  2 à 4 ans.  3 à 5 ans. 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que,  pour  les  cuirassés,  l’Angleterre 
tenait  la  tête  de  beaucoup. 

Tout  cela  est  de  l’histoire  ancienne.  On  peut  dire  aujourd’hui  qiie 
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notre  pays  ne  le  cède  à aucun  autre  sous  le  rapport  de  la  rapidité^ 
des  constructions  navales. 

Enfin,  voici  un  tableau  qui  indique  le  prix  des  bâtiments. 


Jauréguiberry.  . . 

Déplacements. 

11,800  tounes. 

Prix  total. 

28,300,000  fr. 

Prix  du  kilog. 

2 fr.  40 

Dupuy-de-Lôme.  . 

6,300 

13,000  000 

2 fr.  05 

Suchet.  .... 

3,400 

5,500,000 

1 fr.  90 

D’Herville .... 

925 

3,000,000 

3 fr.  20 

Mousquetaire . . . 

150 

750,000 

5 fr. 

Eorbau 

135 

974,000 

7 fr.  10 

On  voit  que  le  prix  du  kilogramme  pour  un  navire  de  petit  ton» 
nage  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  du  kilogramme  pour  un 
bâtiment  de  grand  déplacement. 

La  guerre  nous  fournit  de  précieux  enseignements,  aussi  bien 
pour  le  matériel  que  pour  le  personnel. 

L’amiral  Jurien  de  la  Gravière  conseille  de  lire  Thistoire  à la 
loupe  pour  en  tirer  des  leçons.  Voilà  pour  le  passé.  Mais  l’évolu- 
tion du  matériel  naval  est  si  rapide  de  nos  jours,  que  l’on  demande 
des  enseignements  à tous  les  événements  contemporains.  Or, 
quelles  données  peut  nous  fournir  la  guerre  navale  depuis  vingt 
ans?  Nous  n’avons  pas  vu  entrer  en  lutte  des  escadres  bien  sé- 
rieuses, et  il  faut  nous  rabattre  sur  le  combat  du  Valu  entre  les 
Japonais  et  les  Chinois,  et  les  diverses  phases  des  opérations  his- 
pano-américaines. Ces  deux  luttes  ont  paru  démontrer  les  points 
suivants  : 

Le  cuirassé  d’escadre  est  le  véritable  navire  de  combat. 

La  vitesse  est  un  facteur  ondoyant  et  divers,  sur  lequel  il  est 
prudent  de  ne  jamais  compter  comme  sur  l’épaisseur  d’une  cui^ 
rasse  ou  la  justesse  d’un  canon. 

Dans  la  lutte  hispano-américaine,  le  tir  des  A.méricains,  incom- 
parablement supérieur  à celui  des  Espagnols,  était  dû  à l’entraîne- 
ment méthodique  dés  canonniers  de  l’Union. 

D’ailleurs,  le  bâtiment  qui,  en  Espagne,  tenait  lieu  d’école  de 
canonnage,  avait  disparu  dans  un  ouragan,  et  les  Espagnols 
n’avaient  pas  reconstitué  cette  école. 

Enfin,  les  nombreux  incendies  allumés  par  les  obus  ont  montré 
la  nécessité  de  la  suppression  de  toutes  les  pièces  en  bois  non 
indispensables. 

Les  exemples  sont  donc  fort  peu  nombreux  et,  surtout  au  point 
de  vue  de  la  tactique,  on  n’en  saurait  tirer  des  règles  précises  ; en 
vue  de  pallier,  dans  la  mesure  du  possible,  cette  pénurie  de  ren- 
seignements, chaque  année,  les  escadres  exécutent  de  grandes 
manœuvres  dont  l’état-majôr  général  fixe  à l’avance  les  thèmes. 
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Certes,  Tutilité  de  ces^manœuvres  est  incontestable;  elles  tiennent 
les  équipages -en  alerte;  elles  forment  le  <Goi|p  d’œil  des  chefs  et 
entraînent  le  -personnel  des  machines.  Mais  de  tels  exercices  ne 
donnent  qu’une  idée  imparfaite  de  la  guerre,  parce  que  les  conven- 
tions ne  sauraient  prévoir  tous  les  cas,  et  qu’une^part  immense  est 
fatalement  laissée  à d’imprévu. 

Nous  allons  examiner  trois  «facteurs,,  dont  l’importance  est  capi- 
tale : l’artillerie,  la  protection,  la  vitesse. 

L’artillerie,— «arme  panexcellence  des  combats  de  mer,  — permet 
la  lutte  à toutes  les  distances.  C’est  le  canon  qui  commence  le 
combat  et  c’est  lui,  généralement,  qui  le  termine.  A ce  titre,  l’ar- 
tillerie mérite  une  mention  particulière.  Aussitôt  que  le  construc- 
teur breton  Descharges  eut  inventé  les  .sabords, mn  superposables 
batteries,  et,  à. partir  de  ce  moment,  .on  piétina  sur  jplace  pendant 
trois  siècles  et  demi.  C’est  cette  marine  qu’ont  illustrée  les  Ruyter, 
les  Tourville,  les  Nelson,  les  Suffren... 

La  superposition  des  batteries  permit  d’accroître  le  nombre  des 
bouches  à feu  de  moyen  et  de  petit  calibre;  car  les  grosses  pièces 
qui  armaient  l’avant  et  l’arrière  des  galères  conservèrent  ces, postes 
sur  les  nouveaux  navires. 

On  fabriqua  d’abord  les  canons  en  fer,  puis  en  ionte,  en  bronze 
et  en  acier;  et,  dès  le  principe,  on  les  chargea  par  la  culasse.  A 
ce  propos,  l’exposition  rétrospective  russe  de  1900  a été,  pour  le 
public  non  initié,  une  révélation  véritable.  Elle  présentait,  en  effet, 
à la  curiosité  des  visiteurs  : 

Un  canon  du  quatorzième  siècle,  se  chargeant  ,par  la  culasse, 
avec,  pour  affût,  un  bloc  de  chêne  creusé  en  gouttière. 

Un  canon  de  100  calibres,  du  seizième  siècle. 

Un  canon  rayé,  avec  fermeture  à vis,  du  dix-huitième  siècle. 

Un  canon  rayé  en  bronze,  fondu  en  1615,  etimuni  d’une  ferme- 
ture à coin  (principe  du  système  Rrupp  actuel).  L’âme  de  cette 
pièce  portait  10  rayures.  Une  singulière  inversion  de  lettres  signa- 
lait ce  canon  à l’attention  des  visiteurs.  Voici  la  dédicace  que  l’on 
avait  gravée  sur  la  culasse  ; 

Magno  domino  Tsari  et  magno  duci  Mithaeli  Feodorowits 
omnium  Ursorum.  C’est  sans  doute  quai  faut  lire. 

Le  cycle  est  donc  complet  aujourd’hui  : nous  avons  repris  les 
rayures  et  le  chargement  par  la  culasse.  Seuls,  les  Anglais  ont 
longtemps  résisté  à cette  révolution,  et  ils  conservèrent  les  der- 
niers, avec  opiniâtreté,  le  chargement  par  la  bouche.  - 

Ainsi  que  nous  l’avons  constaté  tout  à l’heure,  l’affût  affectait  à 
l’origine  une  forme  des  plus  primitives.  Le  canon  reposait  sur  une 
sorte  de  berceau  grossier  qui  assurait  la  fixité  de  l’ensemble,  et  âl 


88  LA  MARINE  FRANÇAISE 

fallait,  pour  ainsi  dire,  pointer  avec  le  bâtiment,  comme  le  font 
aujourd’hui  les  torpilleurs  pourvus  à Tavant  de  tubes  fixes. 

Tout  changea  avec  Taffût  à roulettes  (quatorzième  siècle),  qui 
permit  d’orienter  le  canon  entre  les  deux  limites  invariables,  que 
marquent  les  côtés  du  sabord. 

C’est  ainsi  que  désormais  on  arma  tous  les  navires.  L’affût  à 
roulettes  se  transforma  en  même  temps  que  la  flotte  contemporaine. 

Il  donnait  autrefois  un  champ  de  tir  d’environ  50  degrés.  La 
tourelle  tournante  a élargi  ce  champ  jusqu’à  270  degrés. 

On  range  les  pièces  d’artillerie  en  trois  classes  : 

V Le  gros  calibre,  qui  arme  les  cuirassés  d’escadre.  11  est 
destiné  à percer  les  cuirasses  les  plus  épaisses.  La  marine  fran- 
çaise a fixé  à 305  millimètres  le  calibre  maximum  de  ses  pièces. 
Ces  canons  lancent  un  projectile  de  284  kilos,  avec  une  vitesse 
initiale  de  850  mètres  par  seconde.  A bout  portant,  ce  projectile 
perce  lOâ  millimètres  de  fer. 

Autrefois,  pour  obtenir  plus  de  puissance,  on  augmentait  le 
poids  de  la  pièce.  Pour  atteindre  le  même  résultat,  on  cherche 
aujourd’hui  à accroître  la  vitesse  initiale. 

2®  Le  moyen  calibre  est  destiné  à percer  les  cuirasses  de  faible 
épaisseur,  employées  sur  les  croiseurs  cuirassés. 

3®  Le  petit  calibre,  ou  artillerie  légère,  s’emploie  surtout  contre 
les  torpilleurs. 

La  grosse  artillerie  a suivi  les  gros  déplacements,  du  moins  en 
Angleterre  et  en  Italie  : ces  deux  puissances  ont  fabriqué  des 
canons  de  110  tonnes.  On  trouve  encore  en  France  quelques  pièces 
de  3â  centimètres,  sur  nos  garde-côtes;  mais,  je  le  répète,  les  plus 
gros  canons  de  nos  cuirassés  sont  du  calibre  de  305  millimètres. 
Ces  pièces  présentent  un  avantage  sur  celles  des  autres  puissances. 
Ainsi,  le  305  millimètres  anglais  n’a  que  731  mètres  de  vitesse 
initiale,  au  lieu  de  850,  comme  nous  l’avons  vu. 

Autrefois,  on  employait  beaucoup  le  feu  grégeois  sur  le  champ 
de  bataille. 

La  poudre  chassa  le  feu  grégeois. 

Pendant  longtemps  les  canons  ne  lancèrent  que  des  boulets 
sphériques,  parfois  rougis  au  feu,  pour  incendier  les  parties  de  la 
coque  où  ils  s’incrustaient. 

Puis,  vinrent  les  obus;  mais  les  dangers  possibles  de  leur  mani- 
pulation et  de  leur  emmagasinage  à bord  des  navires  causèrent 
d’abord  quelque  appréhension.  Néanmoins,  on  finit  par  les  adopter, 
à la  requête  de  Paixhans  lui-même,  qui  travailla  l’opinion  pendant 
douze  ans. 

Holtzer  a commencé,  en  1882,  la  fabrication  des  obus  de  rupture 
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en  acier  chromé,  qui  ont  acquis  une  réputation  universelle. 

Dès  1884,  les  obus  Holtzer  de  34  centimètres  traversaient  nor- 
malement, sans  SC  briser,  les  plaques  en  acier  du  Creusot  et  les 
plaques  compound  de  Brown. 

D’après  lord  Brassey,  les  Anglais  et  les  Américains  ne  croyaient 
pas  encore,  en  1896,  à la  possibilité  d’emmagasiner  à bord  des 
navires  les  obus  à explosifs  puissants,  et  ils  préféraient  la  poudre 
noire  aux  poudres  chimiques,  dont  la  stabilité  ne  leur  paraissait  pas 
suffisamment  établie. 

M.  Chautemps  l’a  démontré  à la  Chambre  : nous  étions  beaucoup 
plus  avancés  que  ces  deux  puissances,  puisqu’à  cette  époque  nous 
emmagasinions  d’une  façon  courante  ces  explosifs  à effets  formi- 
dables sur  nos  bâtiments  de  France  et  de  l’étranger. 

Voici,  d’ailleurs,  à ce  sujet,  l’opinion  de  sir  Charles  Dilke,  citée 
par  M.  Aimond  : 

« Les  Français  embarquent  sur  leurs  navires  des  obus  chargés 
d’explosifs  puissants;  ils  comptent  que,  dans  un  combat,  ces 
projectiles  détruiront  rapidement  les  parties  non  protégées  ou 
faiblement  protégées  de  nos  bâtiments;  ils  estiment  que  les  gaz 
délétères  provenant  de  l’explosion  de  ces  projectiles  enlèveront 
aux  pièces  une  grande  partie  de  leurs  servants. 

« Nos  marins  regardent  comme  dangereux  l’emploi  des  obus  à 
explosifs  puissants,  et  les  50  projectiles  dont  on  a pourvu  chacun 
des  navires  de  l’escadre  de  la  Manche  paraissent  n’avoir  été 
embarqués  que  pour  donner  satisfaction  à l’opinion  publique. 

« On  m’a  signalé  la  confection  défectueuse  des  fusées,  de  sorte 
que  ces  projectiles  ne  peuvent  percer  une  cuirasse.  Les  Français 
assurent  que  les  leurs  percent  au  contraire  les  armures. 

« Il  semble  donc  que  nous  ne  possédions  pas  de  projectiles  du 
système  français,  de  ceux  que  nos  voisins  emportent  dans  les  pays 
tropicaux,  en  les  renfermant  dans  des  bocaux  munis  d’appareils 
frigorifiques. 

« Nos  officiers  considèrent  les  nôtres  comme  dangereux  et, 
probablement,  en  temps  de  guerre,  ils  les  jetteraient  à la  mer.  Ce 
n’est  pas  le  cas  des  Français  qui  emp'oient,  sans  doute,  une 
espèce  de  mélinite,  A la' fois  meilleure  et  moins  dangereuse  que  la 
nôtre.  » 

L’installation  de  l’artillerie  a beaucoup  varié.  On  a d’abord 
employé,  nous  l’avons  vu,  les  réduits  centraux,  où  l’on  groupait 
plusieurs  grosses  pièces,  à l’abri  de  quatre  murailles  cuirassées. 

Puis,  on  a logé  chaque  canon  dans  des  tourelles  barbette 
(ouvertes  à la  partie  supérieure),  sorte  de  parapet  circulaire,  qui 
protégeait  les  servants  et  les  organes  de  manœuvre. 
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Aujourd’hui  €nfin,  chaque  pièce  d’artillerie,  grosse  ou  moyenne, 
est  enfermée  dans  une  tour  cuirassée,  fermée  à la  partie  supé- 
rieure par  un  cuirassement  un  peu  moins  épais  que  celui  des 
flancs.  Quelquefois,  les  pièces  sont  réunies  par  paires,  dans  ces 
tourelles,  comme  sur  le  Brennus  et  le  Jauréguiberry . Un  coup 
heureux  qui  immobilise  une  tourelle,  paralyse,  dans  ce  cas,  deux 
canons  à la  fois. 

On  fait  tourner  ces  tourelles  (qui  pèsent  300,000  kilogr.)  en 
introduisant  de  l’eau  en  pression  sous  le  pivot.  La  tourelle  se 
soulève  d’une  petite  quantité;  on  lui  imprime  aisément  alors  un 
mouvement  rotatoire.  On  emploie  dans  ce  but  des  appareils 
hydrauliques  ou  un  transport  de  force  par  l’électricité. 

Les  tourelles  affectent  diverses  dispositions  : sur  Y Amiral- 
Duperré^  on  en  compte  6 : 2 à l’avant,  2 dans  l’axe  et  une  de 
chaque  bord. 

Sur  le  Marceau^  h : une  à l’avant,  une  à l’arrière  et  une  de 
chaque  bord. 

Sur  le  Carnot^  12  fermées  et  réunies  par  groupes  de  3 : un 
groupe  à l’avant,  un  à l’arrière  et  un  de  chaque  bord.  Les  groupes 
de  l’avant  et  de  l’arrière  comprennent  : une  pièce  de  305  millimè- 
tres et  2 de  138  millimèires.  Les  deux  autres,  une  pièce  de 
274  millimètres  et  2 de  138  millimètres. 

Quoique  l’idée  de  cuirasser  les  navires  soit  très  ancienne,  les 
cuirasses  dignes  de  ce  nom  ne  remontent  qu’à  l’époque  de  la  guerre 
de  Crimée.  La  fabrication  de  l’armure  métallique  a subi  depuis 
lors  de  nombreuses  variations,  où  l’on  peut  compter  cinq  étapes 
principales  : 1°  fer;  2®  fer  et  acier  (ou  métal  compound^  deux 
plaques,  une  d’acier,  une  de  fer,  soudées  ensemble);  3®  acier  pur; 
4°  acier  au  nickel;  5®  acier  à surface  durcie  par  divers  procédés. 

L’épaisseur  de  cuirasse  éprouva  également  de  notables  modifica- 
üons;  d’abord,  elle  alla  en  croissant,  et  cette  exigence  obligea,  nous 
l’avons  dit,  à en  limiter  la  surface.  Puis,  à mesure  que  la  résistance 
du  métal  augmenta,  on  diminua  cette  épaisseur  qui,  de  50  cent^ 
mètres  tomba  à 20  ou  22  centimètres.  Cette  diminution  de  poids 
obtenue,  sur  l’armure,  permit  d’augmenter  la  vitesse  des  bâtiments. 

Le  grand  progrès  réalisé  dans  celte  industrie  est  l’incorporation 
du  nickel  à l’acier,  que  M.  Schneider  opéra  en  1889,  pour  la  four- 
niture de  la  cuirasse  du  Dupyy-de  Léme, 

Dès  1890,  les  plaques  en  acier-nickel  du  Creusot  remportèrent  à 
Annapolis  une  victoire  éclatante  sur  les  produits  similaires  que 
présentaient  les  concurrents. 

^ Dès  1889,  on  avait  songé  à placer  les  canons  de  gros  calibre  dans  des 
tourelles  cuirassées. 
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En  1891,  Tusine  de  Saiht-Chamond  ajouta  à ce  mélange  une 
certaine  proportion  de  chrome. 

Enfin,  la  cémentation,  importée  des  Etats-Unis  en  1893,  accrut 
notablement  la  résistance  des  plaques.  C’est  par  ce  procédé  que 
l’établissement  du-Creusot  traita  les  plaques  destinées  au  grand 
cuirassé  russe  Tri  Sviatitelia  (les  Trois  Saints). 

L’année  suivante  (1894),  M.  Schneider  livra  des  plaques  à sur- 
face durcie,  pour  le  à'Entrecasteaux  et  lOi  Bouvet. 

Gfâ:e  aux  perfeetionneraents  des  procédés  employés,  on  calcule 
qu’une  plaque  actuelle  de  128  millimètres  vaut  une  plaque  de 
240  millimètres  usinée  d’après  les  méthodes  en  usage  avant  1893. 

Ces  chiffres  résument  tout  le  chemin  parcouru.  Sur  le  blindage 
cémenté  ou  harveyé,  les  projectiles  en  acier  chromé  s’écrasent 
comme  des  pommes  cuiteS'  et  ils  ne  traversent  la  plaque  sans  se 
briser,  que  grâce  à l’artifice  de ‘la  coiffe. 

La  résistance  que  donne  à la  plaque  la  cémentation  se  trouve 
donc  annulée. 

La  lutte  entre  la  cuirasse  et  le  canon  reste  ouverte.  D’après  un 
rapport  officiel  américain  (1900),  les  plaques  Rrupp  sont  de  beau- 
coup supérieures  à celles  que  l’on  traite  par  la  méthode  Harvey. 
Avec  cette  dernière,  on  ne  peut  pousser  la  sucarburation  au  delà  de 
30  millimètres  de  la  surface  de  la  plaque,  tandis  que  le  procédé  Krupp 
permet  d’étendre  cette  sucarburation  à l’épaisseur  tout  entière. 

Par  suite,  à poids  égal,  la  plaque  de  l’usine  allemande  donne 
une  protection  beaucoup  plus  efficace  que  la  plaque  harveyée  On 
semble  admettre  que  la  plaque  Krupp  en  vaut  3 de  même  épais- 
seur en  fer.  Il  est  vrai  que  le  prix  est  plus  élevé,  dans  une  mesure 
à peu  près  proportionnelle  à ce  supplément  de  résistance. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’armure  a parfaitement  rempli  son  rôle  à la 
bataille  navale  du  Talu,  entre  les  Chinois  et  les  Japonais.  On  a 
relevé  sur  les  deux  cuirassés  chinois  120  empreintes  de  projectiles, 
dont  4 de  32  centimètres;  mais  la  cuirasse,  restée  intacte,  a pro- 
tégé tous  les  organes  qu’elle  recouvrait. 

L’établissement  du  Greusot  a exposé,  en  1900,  une  très  curieuse 
collection  de  plaques  de  blindage,  depuis  la  plaque  en  fer  de  la 
Gloire  jusqu’aux  plaques  actuelles,  en  acier  spécial  cémenté. 

Cette  exposition  comprenait  donc  les  étapes  parcourues  depuis 
la  substitution  de  l’acier  au  fer,  substitution  motivée  par  des 
épaisseurs  de  fer  de  plus  en  plus  grandes  que  l’on  était  obligé 
d’employer  pour  contrebalancer  les  perfectionnements  successifs 
de  l’artillerie. 

Le  Greusot  montrait  une  plaque  d’acier  ordinaire,  cémentée  au 
gaz  d’éclairage,  qui  a subi,  sans  perforation  ni  fentes  intéressant 
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toute  l’épaisseur  de  la  plaque,  le  tir  de  4 obus  de  24  centimètres 
en  acier  Holtzer,  avec  une  vitesse  au  choc  de  600  mètres  environ. 

Cet  établissement  a d’ailleurs  remporté  des  succès  sur  la  plupart 
des  polygones,  notamment  en  Russie  et  aux  Etats-Unis. 

Les  divers  procédés  de  durcissement  de  la  face  extérieure  des 
plaques  ont  permis  de  restreindre  l’épaisseur  et,  par  suite,  de 
diminuer  le  poids  du  blindage.  Le  poids  ainsi  rendu  disponible, 
pouvait  se  reporter  ailleurs. 

La  marine  a soin  d’alimenter,  par  de  fréquentes  commandes, 
l’industrie  nationale  des  plaques  de  cuirasse.  Ainsi  dans  la  seule 
année  1878,  la  Société  des  forges  et  aciéries  de  la  marine  a livré 
une  partie  de  la  cuirasse  de  la  Dévastation^  1,256  tonnes;  les 
Forges  et  aciéries  de  Saint  Etienne^  celle  du  Vengeur^'i^k^^  tonnes; 
Châtillon  et  Commentry,  celle  du  Turenne  et  une  partie  de  celle 
de  la  Dévastation,  1,500  tonnes;  Marrel  frères,  celle  du  Bayard  et 
une  partie  de  celle  de  la  Dévastation,  1,800  tonnes;  les  Forges  et 
aciéries  de  la  marine,  la  cuirasse  de  pont  du  Vengeur,  380  tonnes. 

Le  canon,  la  cuirasse  ont  une  efficacité  connue.  Mais  la  vitesse 
est  beaucoup  plus  aléatoire.  Elle  ne  s’obtient  qu’au  détriment  de 
la  puissance  offensive  ou  de  la  puissance  défensive,  et  l’on  peut 
déterminer  d’avance  la  part  de  l’une  ou  de  l’autre  à sacrifier 
pour  obtenir  une  vitesse  d'essai  déterminée. 

Ainsi,  la  marine  italienne  s’efforce  sans  cesse  d’accroître  la 
vitesse  de  ses  bâtiments  de  combat;  mais,  en  revanche,  ces  navires 
sont  moins  bien  protégés  que  ceux  des  autres  puissances. 

La  vitesse  est  le  plus  instable  et  le  plus  aléatoire  des  éléments 
d’un  bâtiment  de  guerre,  parce  qu’elle  dépend  d^un  grand  nombre 
de  facteurs.  Une  carène  malprop^'e,  du  charbon  médiocre  (à  San- 
tiago, les  bâtiments  de  l’escadre  Cervera  n’ont  guère  trouvé  que 
de  la  poussière  de  houille),  des  chauffeurs  mal  entraînés  ou  fati- 
gués, tout  influe  sur  la  vitesse. 

Sous  le  feu  des  Américains,  c’est-à-dire  à un  moment  où  il  eût 
fallu  se  rapprocher  du  maximum,  la  Viscaya  tombe  de  20  nœuds 
à 12.  Le  Cristobal  colon  qui  offrit  la  plus  longue  résistance,  à 
cause  de  sa  cuirasse  harveyée,  ne  put  atteindre  14  nœuds,  alors 
qu’il  aurait  dû  dépasser  20  nœuds. 

Sans  parler  du  combustible  de  qualité  inférieure  que  l’on  peut 
trouver  à l’étranger,  les  soutes  à charbon  des  bâtiments  de  guerre 
sont  très  morcelées  par  le  compartimentage;  leur  nombre  est  consi- 
dérable et  elles  communiquent  entre  elles  par  de  petites  ouvertures 
percées  dans  les  cloisons.  Cette  disposition  rend  l’extraction  du 
combustible  très  laborieuse  au  bout  d’un  certain  nombre  d’heures 
de  chauffe. 
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En  1896,  les  Américains  ont  lancé  dans  Tocéan  Atlantique  un  de 
leurs  croiseurs,  la  Columbia^  pour  faire  une  sérieuse  expérience  de 
vitesse,  et  surtout  une  expérience  prolongée.  Voici  un  court  extrait 
du  rapport  officiel  qui  relate  les  résultats  de  cet  essai  : « Le  service 
des  soutes  a été  si  pénible  que,  malgré  un  supplément  de  12  chauf- 
feurs et  de  liS  soutiers  de  bonne  volonté,  tout  le  personnel  a été  litté- 
ralement mis  sur  les  dents.  Par  suite,  le  commandant  Sumner  a cru 
devoir  renoncer,  pendant  24  heures,  à la  marche  au  tirage  forcé. 
D’ailleurs,  on  a constaté  que,  sur  la  plupart  des  navires  de 
guerre,  on  ne  pouvait  organiser  un  service  intensif  des  soutes,  et 
surtout  des  soutes  en  surcharge  et  de  celles  de  la  tranche  cellulaire. 

« Mais  il  n’en  est  plus  ainsi  quand  on  veut  maintenir  une  allure 
rapide  pendant  un  certain  temps.  On  brûle  d’abord  le  charbon  des 
soutes  alimentaires,  d’une  extraction  facile;  mais  on  se  trouve  pris 
par  l’insuffisance  du  débit  des  soutes  de  surcharge. 

((  C’est  là  un  point  important  pour  les  croiseurs,  puisqu’ils  peu- 
vent être  appelés  à fournir  de  longs  parcours  à une  allure  forcée.  » 

Il  semble  donc,  a dit  M.  Aimond,  que  l’on  ne  puisse  fonder  toute 
une  tactique  sur  la  vitesse.  Ajoutons  que,  pour  pouvoir  mettre  à 
profit  la  vitesse  d’un  bâtiment,  il  faut  que  la  force  navale  dont  il 
fait  partie  ait  une  parfaiie  homogénéité.  Or,  c’est  là  une  condition 
difficile  à remplir.  En  tout  cas,  il  est  évident  qu’une  escadre  devant 
rester  groupée  dans  un  certain  ordre,  la  vitesse  des  navires  qui  la 
constituent  doit  être  celle  du  navire  le  moins  rapide. 

Enfin  la  vitesse  coûte  fort  cher.  La  vitesse  maxima  des  cuirassés 
d’escadre  est  fixée  à environ  18  nœuds  dans  toutes  les  marines, 
et,  pour  dépasser  ce  chiffre,  il  faut  dépenser  beaucoup  plus  de 
charbon  et  accroître  le  déplacement  dans  de  grandes  proportions. 


* * 

On  a souvent  appelé  la  flotte  française,  une  flotte  échantillons. 
Il  est  certain  que  si  l’on  a considérablement  diminué  les  catégories 
des  navires  ; le  nombre  des  types,  dans  chaque  classe,  reste  encore 
fort  élevé.  Ceci  rend  très  difficile  à réaliser  l’importante  condition 
dont  nous  venons  de  parler  : l’homogénéité  des  escadres.  La  diver- 
sité des  types  a beaucoup  d’autres  inconvénients  : étude  nouvelle 
pour  chaque  bâtiment,  construction  moins  rapide  et  plus  coûteuse. 
11  y aurait  donc  grand  intérêt  à reproduire,  à plusieurs  exem- 
plaires, tout  navire  pourvu,  à un  moment  donné,  des  perfectionne- 
ments connus. 

Plus  avisées,  les  compagnies  de  navigation  (ici,  le  cas  est  moins 
complexe),  qui  ont  d’ailleurs  à ménager  les  intérêts  de  leurs  action- 
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naires, -étudient  un  type  , pour  une  destination  particulière  ; le  type 
arrêté,  elles  construisent  par  séries. 

Le  mieux  est  parfois  Tennemi  du  bien, 

Actuellement,  la  marine  militaire  possède  : 

12  types  de  cuirassés  d’escadre,  sur  23  unités; 

6 types  de  croiseurs  cuirassés,  sur  18  unités; 

6 types  de  garde-côtes  cuirassés,  sur  14  unités; 

14  types  de  croiseurs  de  l*'®  classe,  sur  26  unités. 

Les  eiforts  de  la  construction  se  portent  actuellement  sur  les 
navires  suivants  ; Croiseurs  cuirassés,  contre- torpilleurs,  torpil- 
leurs et  bateaux  sous -marins. 

Le  projet  du  gouvernement  voté  par  les  Chambres  en  dé- 
cembre 1900  prévoit  6 cuirassés  d’escadre;  mais  on,  n’a  mis  en 
chantier  aucun  bâtiment  de  ce  type,  depuis  près  de  trois  ans. 

Chaque  unité  de  combat  a pourtant  un  rôle  particulier  à jouer. 
Nous  allons  examiner  chacune  d’elles,  en  indiquant  l’objectit 
qu’elle  doit  se  proposer  d’atteindre. 

Les  caractéristiques  principales  d’un  navire  de  guerre  sont  : 

La  puissance  offensive; 

La  puissance  défensive; 

La  vitesse; 

Le  rayon  d’action. 

Peut- on,  dans  l’état  actuel,  donner  à un  bâtiment  toutes  ces 
qualités?  Non;  il  faut  procéder  par  sélection  entre  ces  caractéris- 
tiques et,  suivant  le  but  à atteindre,  donner  la  prépondérance  à tel 
ou  tel  élément. 

A tout  seigneur,  tout  honneur  : d’abord,  le  cuirassé. 

Les  Anglais  nomment  cet  engin  formidable,  man  ofwar^  « homme 
de  guerre,  guerrier  ».  C’est  l’instrument  offensif  par  excellence  des 
mers  d’Europe,  parce  qu’il  réunit  le  maximum  de  la  puissance 
offensive  et  de  la  puissance  défensive  : il  porte  les  pièces  du  plus 
fort  calibre  et  les  cuirasses  les  plus  épaisses;  mais,  en  revanche,  il 
a un  rayon  d’action  peu  étendu. 

Les  cuirassés  ne  semblent  pas  très  en  faveur  dans  notre  Parlement, 
où  plusieurs  orateurs  les  ont  vivement  combattus.  On  a dit  : Le  cui- 
rassé est  réactionnaire,  le  croiseur  et  le  torpilleur  sont  républicains.  » 
L’un  et  l’autre  sont  tout  simplement  des  bâtiments  de  combat; 
chacun  a sa  destination  spéciale,  son  rôle  particulier,  et  rien  de  plus. 

Dès  1888,  l’Angleterre  mettait  en  chantier  des  cuirassés  de 
14,000  tonnes,  et  la  marine  française  demanda,  en  1889,  la  cons- 
truction de  navires  similaires.  Le  conseil  supérieur  de  la  marine  per- 
sistant dans  ces  vues,  a réclamé,  à l’unanimité,  dans  sa  dernière 
réunion,  la  construction  de  cuirassés  de  15,000  tonnes,  d’après  le 
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plan  proposé  par  M.  Bertin,  chef  de  la  section  technique^. 

Toutes  les  marines,  marchent  dans  cette  voie,  sauf  T Allemagne, 
qui  a dû  s’en  tenir  aux  cuirassés  d’environ  12,000  tonnes,  à cause 
du  peu  de  profondeur  des  mers  qui  baignent  ses  côtes. 

Le  cuirassé  ne  ressemble  guère  aux  anciens  vaisseaux  qui 
entraient  dans  la  composition  de  nos  escadres,  et  M.  Lockroy 
s’est  élevé  avec  vivacité  contre  la  similitude  que  l’on  avait  cru. 
remarquer  entre  cet  élément  des  anciennes  flottes  et  le  cuirassé 
moderne  : « Il  me  semble  voir,  disait-il,  une  momie  égyptienne 
briser  les  portes  de  son  hypogée,  et  venir,  entourée  de  ses  bande- 
lettes, se  mêler  à la  société  moderne.  Non,  la  marine  à voiles,  qui 
a eu  ses  heures  de  gloire,  est  morte  et  enterrée.  » 

On  peut  dire  en  tout  cas  que  la  frégate  de  Dupuy  de  Lôme,  la 
Gloire  y est  l’aïeule  des  cuirassés  actuels  de  15,000  tonnes. 

La  comparaison  de  certaines  caractéristiques  d’un  ancien  vais- 
seau à trois  ponts  et  d’un  cuirassé  d’escadre  actuel  est  instructive. 


Longueur.  . . . 

Vaisseaux  à trois  ponts. 

. . . 63  mètres. 

Cuirassé  d’escadre  « Bouvet  ». 
122  mètres. 

Largeur 

21  mètres. 

Déplacement.  . . 

12,200  tonneaux. 

Nombre  de  canons. 

...  120 

12 

Vitesse 

(Gros  et  moyen  calibre)- 
18  n.  3. 

Equipage.  . . . 

800  hommes. 

Ainsi,  la  longueur  a doublé;  le  déplacement  est  multiplié  par  2,5; 
le  nombre  des  canons  est  dix  fois  moindre,  mais  les  pièces  actuelles 
sont  autrement  efficaces;  la  vitesse  a augmenté  de  50  pour  100; 
l’équipage  a diminué  d’un  tiers. 

A côté  des  cuirassés  de  premier  rang,  on  construisit  d’autres 
navires  cuirassés  d’un  tonnage  moindre,  que  l’on  appela  cuirassés 
de  croisière.  On  les  destinait  à porter  le  pavillon  des  amiraux  dans 
les  stations  lointaines.  Tel  était  le  Bayard  qui  porta  en  Chine  le 
pavillon  de  l’amiral  Courbet. 

Ce  type  a disparu  aujourd’hui. 

Si  les  cuirassés  représentent  le  corps  de  bataille,  l’infanterie,  les 
croiseurs  représentent  la  cavalerie  des  escadres.  Ils  ont  de  grands 
rayons  d’action  et  leur  objectif  principal  est  l’éclairage  des  groupes 
de  navires  de  combat. 

C’est  en  1865,  que  l’on  commença  à construire  des  croiseurs. 
Les  premiers  furent  des  frégates  à voiles  transformées  en  bâtiments 
mixtes.  On  passa  ensuite  aux  petits  croiseurs  en  bois;  puis,  l’An- 
gleterre ayant  mis  sur  les  chantiers  de  grands  croiseurs  à batterie, 

^ Oü  vient  de  mettre  en  chantier  2 cuirassés  de  15,000  mnnes. 
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on  coDSlruisit  en  France  le  Duquesne^  le  Duguay -Trouin  et  le 
Tourville\  mais,  il  faut  bien  le  dire,  ces  premiers  croiseurs,  entiè- 
rement dépourvus  de  protection,  ne  méritent  pas  le  nom  de  bâti- 
ments de  combat. 

On  a mis  ensuite  sur  les  chantiers  des  croiseurs  protégés,  c’est- 
à-dire,  munis  d’un  pont  métallique  en  dos  de  tortue,  s’élevant  très 
peu  au-dessus  de  la  flottaison.  Ce  pont,  d’épaisseur  variable,  âO  à 
100  millimètres,  a pour  but  de  protéger  les  parties  vitales  du  navire» 
machines,  chaudières,  soutes  à munitions,  etc. 

Le  premier  croiseur  protégé  fut  le  Sfax^  construit  sur  les  plans 
de  M.  Berlin,  l’auteur  du  croiseur  cuirassé  la  Jeanne-d Arc.  Le 
Sjax  est  en  acier;  sa  carène,  revêtue  de  bois,  a reçu  un  doublage 
■en  cuivre.  Ce  croiseur  était,  en  effet,  destiné  à battre  les  mers 
lointaines,  et  l’expérience  a démontré  que  les  carènes  de  fer  ou 
d’acier  deviennent  très  rapidement  de  véritables  laboratoires  zoolo- 
giques (surtout  dans  les  mers  tièdes  des  tropiques),  au  grand 
détriment  de  la  vitesse. 

Enfin,  le  S fax  inaugurait  le  système  des  doubles  machines. 
Désormais,  tous  les  navires  seront  construits  d’après  ce  principe, 
jusqu’à  l’époque  actuelle,  où  l’on  dotera  chaque  bâtiment  de  trois 
machines  et  d’autant  de  propulseurs. 

L’apparition  des  obus  à explosifs  puissants  montra  rinsufîisance 
des  croiseurs  protégés  et  fit  tomber  les  navires  de  ce  type  dans  un 
discrédit  complet. 

L’explosion  de  ces  projectiles  dans  l’intérieur  des  navires  pro- 
duisant d’effroyables  ravages,  on  s’efforça  de  les  faire  éclater  à 
l’extérieur,  et  l’expérience  montra  qu’une  cuirasse  de  10  centi- 
mètres suffit  pour  atteindre  ce  but. 

C’est  sur  cette  donnée  que  l’on  construisit  Dupuy  ■ de  Lomé 
(lancé  en  1890),  père  de  tous  les  croiseurs  cuirassés,  qui  figura, 
avec  un  si  vif  succès,  à Riel,  au  moment  de  l’inauguration  du 
•canal  allemand  des  deux  mers. 

Le  Ditpuy  de  Lomé  est  entièrement  recouvert  d’une  cuirasse  de 
110  millimètres. 

Voici  quelques  données  numériques  qui  montrent  brutalement 
les  progrès  réalisés  en  trente  ans,  de  la  Gloire  ^.u^Dupuy  de  Lomé. 


Gloire..  Dupuy-de-Lôme. 

Longueur 80  mètres.  114  mètres. 

Largeur 17  mètres.  15"^, 70 

Déplacement 5,600  6,400 

Poids  de  la  cuirasse 310  tonneaux.  1,086  tonneaux. 

■Hélices  1 3 


Vitesse  . 12  n.  8.  20  n.  5 
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Gloire.  Dupuy-de-Lôme . 

Poids  de  l’appareil  moteur.  . . , 1,260  tonneaux.  1,275  tonneaux.- 


Nombre  de  chevaux 2,500  chevaux.  14,000  chevaux. 

Poids  par  cheval 504  kilos.  91  kilos. 


Ce  tableau  met  surtout  en  évidence  la  légèreté  relative  des 
machines,  due  à de  nombreuses  améliorations,  et  en  particulier  à 
la  substitution  de  Tacier  au  fer  dans  leur  construction. 

Le  Dupuy-de-Lôme  est  resté,  pour  ainsi  dire,  un  essai  isolé;  le 
croiseur  cuirassé  ne  figure  que  depuis  1896  dans  les  programmes 
de  la  flotte.  Ce  qui  caractérise  la  protection  de  ce  type  nouveau, 
c’est  la  coexistence,  sur  le  même  navire,  de  la  cuirasse  horizontale 
et  intérieure  du  croiseur  protégé  et  d’une  armure  verticale,  posée 
sur  les  flancs. 

Malgré  la  faveur  dont  jouit  aujourd’hui  le  croiseur  cuirassé,  on 
n’a  pas  reproduit  le  Dupuy-de-Lôme^  lancé  depuis  dix  ans.  Pour- 
tant, on  avait  proposé  de  l’améliorer  notablement  en  lui  donnant 
2,000  tonnes  de  plus.  Ce  projet  n’a  pas  eu  de  suite.  Mais  on  en 
a construit  de  plusieurs  autres  modèles,  et  dès  maintenant  la 
marine  en  possède  : 

li  du  type  Charner  (d,750  tonnes  et  19  nœuds)  ; 

1 du  type  Pothuau^  (5,400  tonnes  et  19  nœuds); 

1 du  type  Jeanne-d Arc  (11,300  tonnes  et  23  nœuds). 

On  voit  combien  le  saut  est  brusque,  du  Pothuau  à la  Jeanne-- 
d' Arc. 

Enfin,  nous  en  avons  11  sur  les  chantiers  ou  en  achèvement. 

8 du  type  Gueydon  (10,000  tonnes  et  20  nœuds); 

3 du  type  Desaix  (7,700  tonnes  et  21  nœuds). 

Soit  en  tout  17  navires  et  5 modèles  différents. 

Voilà  pour  les  croiseurs  cuirassés. 

Ainsi,  après  les  gros  cuirassés,  véritable  corps  de  bataille, 
viennent  les  croiseurs  cuirassés,  rapides  et  puissants.  Ils  éclairent 
les  escadres,  cherchent  l’ennemi,  maintiennent  et  forcent  les 
blocus,  poursuivent  et  détruisent  les  croiseurs  ennemis. 

Leur  approvisionnement  de  charbon  considérable  étend  leur 
rayon  d’action,  et  leur  permet  de  pousser  des  raids  au  loin,  dans 
les  océans.  Us  ne  doivent  se  lancer  ainsi  qu’avec  l’assurance  de 
trouver  au  large  des  points  d’appui  capables  de  les  ravitailler  et  de 
les  réparer. 

Le  garde-côtes  cuirassé,  unité  défensive  jadis  très  en  faveur, 
est  aujourd’hui  tombé  en  discrédit.  On  ne  construit  plus  de  garde- 

^ Le  Pothuau  est  le  croiseur  cuirassé  qui  a conduit  M,  Félix  Faure  eu 
Russie. 
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côtes^^mais  il  nous  en  reste  l'4,  dont  h lancés  avant  1880,  et  par 
suite  sans'  grande  valeur  militaire. 

Ici  encorernous  comptons  cinq  modèles  différents.  Les  navires 
de  cette  classe  sont  caractérisés  par  une  protection  très  forte 
(ceinture  de  450  à 500  millimètres  d’épaisseur)  et  par  deux  gros 
canons  en  tourelles;  pas  d’artillerie  moyenne,  mais  quelques 
pièces  de  100  millimètres  et  de  47  millimètres* 

Enfin,  pour  terminer  la  série  des  navires  cuirassés,  la  marine 
possède  8' canonnières^  qui.  ont  une  ceinture  de  24  centimètres,  et, 
à l’avant,  uns  canon  de  24  ou  de  27. 

On  a dédaigneusement  appelé  « poussière,  navale  » tous  les 
bâtimentSiqui  terminent  la  liste  de  la  flotte,  c’est-à-^dire  les  contre- 
torpilleurs,  les. torpilleurs  et  les  bateaux  sous-marins. 

La,,  marine  française  compte  5 types  de  contre- torpilleurs. 

Les  plus  puissants  ont  un  déplacement  de  1,300  tonnes;  les 
plus  petits^  qui  sont  aussi  les  plus  récents,  ne  déplacent  que 
300  tonnes  et  tendent  à se  rapprocher  du  torpilleur  ordinaire.  Ge 
sont  tous  des  navires  de  construction  très  légère,  en  « papier 
d’acier  » , armés  de  petits  canons  à tir  rapide  et  doués  d’une  très 
grande  vitesse,  qui.  va  jusqu’à  30  nœuds. 

La  Framée^  coulée  récemment  à la  suite  d’une  collision  avec  le 
cuirassé  d’escadre  Brmnus,  était  un  navire  de  ce  type. 

Le  1*^  janvier  1901,  on  comptait  10  contre-torpilleurs  en  chantier 
et  11  en  service.  .. 

Les  bateaux  torpilleurs  se  divisent  en  6 classes  : 

1°  Les  torpilleurs  d’escadre.  Ge  sont  les  plus  importants  ; leur 
tonnage  varie  de  120  à 180  tonnes.  Leur  vitesse,  de  20  à 30  nœuds. 
Ils  portent  2 ou  3 petites  pièces  à tir  rapide  et  plusieurs  tubes  lance- 
torpilles.  La  flotte  en  possède  32. 

Ges  torpilleurs  suivent  les  escadres  ; tous  les  antres  types  sont  des- 
tinés-àassurer  la  défense  des  côtes,  saufies  torpilleurs  à embarquer, 

T Les  torpilleurs  de  classe,  dont  le  tonnage  varie  entre  80 
et  90  tonnes.  Les  plus  récents  filent  25  nœuds;  ils  portent. 2 petits 
canons  à tir  rapide  et  2 tubes  lance-torpitles;  Nous  en  avons  103. 

3°  Les  torpilleurs  de  2®  classe.  Tonnage  : 44  à 54  tonneaux.; 
vitesse  des  plus  récents  : 20  nœuds;  armement  ; 2 petites  pièces 
et  2 tubes.  On  semble  avoir  abandonné  ce  type  pour  conserver 
seulement  des  torpilleurs  de  classe. 

4?  Les-  torpilleurs’ de  3®  classe.  Nous  n’en  avons  plus  que  17, 
qui  ont  pour  caractéristiques  : vitesse,,  19  nœuds;  armement  : 

2 petites  pièces  et  une  hampe  porte- torpille.  Pas  de  tubes. 

5®  Les  torpilleurs- vedettes,  encore  moins  importants.  Nous  n’en 
avons  que  5. 
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6®  Les  torpilleurs  à embarquer,  au  nombre  de  9,  ont  un  dépla- 
cement de  14  tonneaux  seulement. 

Le  torpilleur  a certainement  des  avantages;  c’est  un  précieux 
auxiliaire  de  la  défense  des  côtes  ; mais  il  devient  impuissant  par 
mauvais  temps,  lorsque  la  mer  est  grosse.  De  plus,  il  est  inutili- 
sable le  jour.  C’est  un  instrument  de  surprise  destiné  à opérer  dans 
les  ténèbres. 

Les  bateaux  sous-marins  font  beaucoup  parler  d’eux  en  ce 
moment;  impossible  de  s’occuper  de  la  marine  sans  constater  que 
ces  engins  ont  une  très  bonne  presse.  Au  cours  de  la  discu'^sion 
du  budget  de  1900,  le  Parlement  a ajouté,  aux  68  millions  prévus 
pour  les  torpilleurs  et  les  sous- marins,  50  millions  à affecter  à la 
construction  des  uns  et  des  autres  et  à la  continuation  des  concours 
annuels  pour  le  perfectionnement  des  sous- marins. 

La  France  est,  du  reste,  la  seule  puissance  qui  ait  étudié  sérieu- 
sement ces  engins  depuis  une  quinzaine  d’années.  Car  les  ques- 
tions de  navigation  sous-marine  et  d’utilisation  militaire  réclament 
du  temps  et  des  expériences  répétées. 

Devant  l’importance  de  cette  question,  un  grand  nombre  d’inven- 
teurs se  sont  mis  à l’œuvre  et,  si  l’on  remonte  un  instant  aux 
premières  recherches,  on  constate  que  ces  inventeurs  sont  légion, 
depuis  Fulton  jusqu’à  M.  Drzewiecki.  Cette  question  est  fort 
complexe  ; tous  les  chercheurs  n’ont  pas  été  heureux  et,  plus  d’un 
n’a  remporté  qu’une  demi- victoire.  M.  Nordenfeld,  par  exemple,  a 
passé  par  de  cruelles  vicissitudes.  Le  navire  de  son  invention 
obtint  d’abord  beaucoup  de  succès,  même  en  Angleterre.  Le  gou- 
vernement russe  s’en  rendit  acquéreur,  à condition  que  la  livraison 
s’effectuerait  à Cronstadt.  L’inventeur  voulut  le  conduire  lui-même; 
mais  ce  petit  navire  s’échoua  gravement  sur.  la  côte  du  Jutland  et, 
cahin-caha,  il  arriva  à Copenhague  où  on  le  répara  tant  bien  que 
mal;  mais  la  navigation  lui  était  désormais  interdite.  Il  resta  long- 
temps au  mouillage  avec  la  mention  : à vendre.  Enfin,  un  entre- 
preneur consentit  à l’acheter  comme  vieux  fer  et  le  fit  démolir  : 
Sic  transit... 

On  peut  dire  que  les  sous-marins  sont  entrés  aujourd’hui  dans  la 
période  d’utilisation  pratique,  après  de  nombreux  tâtonnements,  il 
est  vrai,  mais  enfin  nous  touchons  au  but.  Ces  engins  nouveaux, 
on  ne  saurait  le  nier,  apporteront  à la  lutte  maritime  un  concours 
des  plus  précieux.  Mais  ne  nous  dissimulons  pas  que  les 
inventeurs  chercheront  l’antidote,  c’est-à-dire  les  moyens  de  les 
détruire  ou  de  les  rendre  inefficaces.  De  plus,  toutes  les  puissances 
finiront  par  en  avoir,  et  pour  se  mettre  à l’abri  de  leurs  incursions, 
il  faudra  désormais  pouvoir  fermer  les  rades  à volonté. 
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C’est  en  1886  que  Tamiral  Aube  autorisa  l’ingénieur  Zédé  à 
construire  le  Gymnote,  Voilà  le  père  de  toute  la  lignée. 

Le  Gymnote  n’avait  qu’un  déplacement  de  30  tonnes.  C’était  un 
simple  bateau  d’expériences;  car  avant  de  songer  aux  appareils 
militaires,  on  se  préoccupa  de  faire  exécuter  aux  sous-marins  toutes 
les  manœuvres  courantes,  c’est-i-dire  plonger  à une  profondeur 
déterminée,  naviguer  sous  l’eau,  puis  émerger. 

En  1896,  M.  Lockroy,  ministre  de  la  marine  pour  la  première 
fois,  ouvrit  un  concours  d’où  sortit  le  Narval,  On  attribua  à ce 
bateau  (inventé  par  M.  l’ingénieur  Laubeuf)  le  qualificatif  de  sous- 
marin  offensif,  parce  qu’il  a un  rayon  d’action  plus  grand  que  ceux 
qui  l’ont  précédé. 

Le  Narval  a fait  des  expériences  très  concluantes  et  l’on  a déjà 
mis  sur  les  chantiers  des  Narval  améliorés. 

★ 

♦ 4^ 

Pour  remplir  le  rôle  multiple  qui  consiste  à surveiller  et  à 
défendre  nos  intérêts  en  France  et  aux  colonies,  nos  forces  navales 
sont  divisées  en  plusieurs  groupes  d’importance  très  diverse. 

Trois  groupes  sur  le  littoral  : 

!•  Escadre  de  la  Méditerranée  occidentale  et  du  Levant  : 6 cui- 
rassés, 10  croiseurs,  8 contre-torpilleurs  et  torpilleurs; 

2^"  Escadre  du  Nord  : 6 cuirassés,  3 croiseurs,  6 contre- torpilleurs 
ou  torpilleurs. 

3®  Division  des  garde-côtes  : 5 garde-côtes. 

Sept  divisions  navales  réparties  de  la  manière  suivante  ; 

1®  Atlantique  : 3 croiseurs; 

2°  Océan  Pacifique  oriental  : 1 croiseur,  1 aviso-transport; 

3°  Extrême-Orient  et  océan  Pacifique  occidental  : 1 cuirassé, 
8 croiseurs,  k petits  bâtiments; 

à®  Tunisie  : 2 garde-côtes  cuirassés,  1 aviso-torpilleur,  1 contre- 
torpilleur  et  un  groupe  de  torpilleurs  constituant  la  défense 
mobile; 

5®  Océan  Indien  : 2 croiseurs,  1 canonnière,  1 aviso-transport; 

6®  Cocbinchine  : 3 petits  cuirassés,  5 bâtiments  d’un  rang 
inférieur; 

7®  Terre-Neuve  et  Islande  : 2 croiseurs,  1 aviso-transport. 

Quelques  stations  locales  moins  importantes  ont  pour  centre  : le 
Sénégal,  l’Annam  et  le  Tonkin,  la  Guyane,  le  Congo  fraDçai:=’,  les 
îles  de  la  Société,  Constantinople. 

Maintenir  la  flotte  toujours  en  alerte,  tel  est  le  but  à atteindre. 
Car,  d’un  moment  à l’autre,  la  guerre  peut  surgir,  inopinée,  bru- 
tale, et  il  faut  être  prêt  à repousser  une  agression. 
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Il  faut  aussi  posséder  les  approvisionnements  nécessaires  et 
d’énormes  quantités  de  charbon  dans  les  arsenaux  métropolitains, 
sans  compter  les  dépôts  dans  les  mers  lointaines. 

En  un  mot,  il  est  indispensable  de  rapprocher  l’état  de  paix  le 
plus  possible  de  l’état  de  guerre,  afin  de  mobiliser  la  flotte  très 
rapidement  et  de  lui  faire  rendre  dans  le  plus  bref  délai  le  maximum 
de  sa  puissance. 

Cependant  aucun  budget  n’est  en  mesure  de  solder  les  dépenses 
que  nécessiterait  Tarmement  constant  de  toutes  les  forces  navales. 
On  a donc  imaginé  un  système  d’échelons  que  l’on  nomme  la 
réserve.  Ce  service  a une  importance  de  premier  ordre.  Il  importe, 
en  elfet,  que  l’entretien  des  bâtiments  partiellement  armés  qui  sont 
dans  celte  situation,  soit  aussi  parfait  que  possible,  afin  d’obtenir 
rutilisation  rapide  de  toutes  les  unités. 

La  réserve  comprend  3 échelons  principaux  : 

La  catégorie,  dans  laquelle  les  bâtiments  reçoivent  tout  leur 
matériel  et  la  plus  grande  partie  de  l’équipage. 

La  2®  catégorie,  qui  donne  aux  navires  presque  tout  le  matériel 
et  assez  de  personnel  pour  son  entretien. 

La  3®  catégorie,  qui  est  presque  le  désarmement  et  que  l’on 
n’emploie  que  rarement. 

H faut  donc  toujours  s’apprêter  à repousser  une  agression.  Et, 
comme  les  jeunes  marines  pratiquent  toutes  la  théorie  de  l’olTen- 
sive  à outrance,  c’est  aussi  cette  tactique  que  nous  devons 
adopter. 

Une  offensive  hardie  n’aura -t- elle  pas,  d’ailleurs,  le  double 
avantage  de  laisser  l’ennemi  dans  l’indécision  au  sujet  de  notre 
plan  et  de  lui  imposer  notre  volonté,  au  lieu  de  subir  passivement 
la  sienne? 


L’arsenal  maritime  construit,  répare,  approvisionne,  entretient. 
Ses  soins  s’étendent  aux  bâtiments  encore  en  chantier,  aux  navires 
armés  et  à ceux  que  l’on  a placés,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  dans  les  échelons  de  la  réserve. 

Pour  remplir  ce  quadruple  objectif,  il  faut  : des  cales  de  cons- 
truction, des  ateliers  à bois  et  à métaux,  des  formes  de  radoub,  des 
magasins,  des  parcs  à charbon,  etc.  Il  tombe  sous  le  sens  que  l’on 
doit  modifier  cet  outillage  à mesure  que  l’on  modifie  les  navires, 
afin  que  l’harmonie  ne  cesse  de  régner  entre  les  éléments  qui 
constituent  la  partie  matérielle  de  l’établissement  naval. 

Pendant  longtemps,  la  France  n’a  eu  que  trois  grands  ports 
militaires  ; Brest,  Pvochefort  et  Toulon.  Ils  possédaient  un  bel 
10  AVRIL  1901.  6 
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outillage,  de  vastes  magasins,  des  corderies,  des  fosses  d’immer- 
sion pour  la  conservation  des  bois. 

En  1770,  la  marine  acheta  le  port  de  Lorient  à la  compagnie  des 
Indes.  Déjà  le  désastre  de  Tourville,  à la  Hougue  (1692),  avait 
montré  la  nécessité  d’un  port  sur  la  Manche.  La  création  de  Cher- 
bourg fut  résolue,  mais  le  premier  bassin  de  cet  arsenal  ne  date 
que  de  1828. 

La  France  possède  actuellement  cinq  ports  militaires,  chefs-lieux 
des  arrondissements  maritimes  qui  partagent  le  littoral  ; Cherbourg, 
Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon.  Leur  répartition  sur  la  côte 
n’est  peut-être  pas  très  heureuse;  on  a souvent  critiqué  la  faible 
distance  qui  sépare  Brest  de  Lorient.  Mais,  en  tout  cas,  on  com- 
mettrait une  faute  en  diminuant  leur  nombre;  car  cette  réduction 
(déjà  proposée  plusieurs  fois)  entraînerait  des  lenteurs  dans  la 
mobilisation,  et  aujourd’hui,  plus  que  jamais,  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  tout  doit  être  sacrifié  à la  rapidité  de  celte  opération. 

Ajoutons  que  l’on  aurait  le  plus  grand  tort  de  s’attaquer  au 
port  de  Rochefort,  placé  dans  une  situation  si  privilégiée.  Il  im- 
porte, au  contraire,  de  l’améliorer;  et  d’ailleurs,  l’approfondisse- 
ment de  la  Charente,  qui  a pour  but  de  faciliter  la  montée  de  cette 
rivière  aux  grands  navires,  a été  autorisée  par  la  loi  du  20  juin  1893. 
On  poursuit  actuellement  ce  travail  si  nécessaire. 

Ne  nous  plaignons  pas  d’avoir  trop  d’arsenaux  pour  l’étendue  de 
côtes  à défendre. 

Mais  ces  arsenaux  remplissent- ils  le  quadruple  but  proposé? 
Les  ressources  dont  ils  disposent  permettent- elles  de  répondre  aux 
besoins  actuels?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Des  installations  nouvelles  doivent  s’adapter  à un  matériel 
nouveau.  Répétons  ici  que  le  mot  marine  englobe  un  ensemble 
dont  le  matériel  flottant  n’est  que  l’élément  principal.  Générale- 
ment, on  perd  de  vue  le  bloc,  pour  ne  considérer  que  l’élément, 
et  cet  élément  prime  tous  les  autres,  de  sorte  que  le  législateur 
néglige  involontairement  tout  le  reste. 

Une  marine  est  un  organisme  dont  les  rouages  nombreux  sont 
solidaires  les  uns  des  autres.  Construisez- vous  de  grands  cuirassés: 
il  faut  des  bassins  de  radoub  assez  vastes  pour  les  recevoir;  des 
remorqueurs  assez  puissants  pour  les  déplacer  dans  les  rades  et 
dans  les  ports,  des  parcs  à charbon  abondamment  pourvus,  des 
appareils  pour  l’emmagasinage  du  combustible  liquide,  des  moyens 
de  ravitaillement  rapides,  des  magasins  renfermant  tous  les  objets 
nécessaires  : artillerie,  torpilles,  rechanges,  vivres;  des  ateliers 
outillés  pour  les  réparations  importantes,  de  vastes  cales  de  cons- 
truction, des  rades  assez  bien  fermées  pour  éviter  toute  surprise. 
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Il  faut  enfin  que  l’arsenal  soit»  suffisamment  défendu,  pour  que 
l’ennemi  ne  puisse  forcer  ses  passes. 

L’énumération  de  ces  desiderata  est  longue;  et  pourtant,  une 
marine  sérieuse  ne  doit  négliger  aucun  de  ces  moyens  d’action. 

Ainsi,  l’on  a bien  songé  à accroître  le  nombre  et  la^  puissance 
des  unités  de  la  flotte,  les  nombreux  programmes  élaborés  depuis 
la  guerre  franco-allemande  en  font  foi  ; on  a. songé  à refondre  les 
types  démodés;  mais,.en  ce  qui  concerne  le  personnel  et  l’outillage, 
on  a procédé  sans  grande  suite,  par  à-coup  insuffisants. 

En  marine  comme  ailleurs,  tout  a changé.  Dans  les  arsenaux,  le 
charpentage  est  relégué  dans  un  bâtiment  de  dimensions  res- 
treintes, tandis  que  les  ateliers  où  l’on  travaille  les  métaux  cou- 
vrent des  superficies  considérables. 

La  chaudronnerie  n’existait  pour  ainsi  dire  pas;  on^  l’a  créée. 

D’autres  mesures  s’imposaient  : l’allongement  des  cales  de  cons- 
truction, l’augmentation  du  aombre  des  bassins  de  radoub,  car  les 
coques  des  bâtiments  en  fer  et  en  acier  réclament  des  nettoyages 
plus  fréquents  ; l’agrandissement  des  bassins  existants,  motivé  par 
les  dimensions  des  navires;  le  dragage  des  rades,  devenues  trop 
exiguës  pour  recevoir  des  bâtiments  de  plus  en  plus  longs  et  de  plus 
en  p^us  nombreux;  l’extension  des  parcs  à charbon,  la  création  de 
parcs  à pétrole.  Enfin-,  l’apparition  des  torpilles  et  des  torpilleurs, 
l’emploi  de  la  lumière  électrique,  ont  créé  des  besoins  nouveaux. 

En  comparant  l’ensemble  de  ces  conditions  avec  les  moyens  dont 
disposent  les  arsenaux,,  on  conclut  que  l’outillage  des  ports  ne 
correspond  plus  aux  besoins  de  la  flotte,  ni  aux  nécessités  d’une 
guerre  maritime. 

Si  les  arsenaux  sont  les  bases  d’opérations  des  forces  navales 
qui  opèrent  sur  les  côtes,  il  faut  aussi  des  points  d’appui  aux  divi- 
sions qui  auront  à combattre  dans  les  mers  lointaines. 

Passons  à la  défense  de  ces  bases.  Le  gouvernement  se  préoc- 
cupe aujourd’hui  d’y  apporter  des  améliorations  qui  augmenteront 
notablement  sa<  valeur. 

Mais  ici,  deux  ministères-,  la  guerre  et  la  marine,  sont  en  pré- 
sence, et  nous  voulons  croire  que  leurs  représentants  discutent 
toujours  à armes  courtoises.  On  a beaucoup  parlé  de  cette  question, 
de  la  défense  des  côtes  depuis  quelques  années,  on  en  parle 
encore,  mais  elle  n’a  pas  progressé  autant  que  le  justifierait 
l’attention  qu’elle  provoque. 

M.  le  sénateur  Gabart-Danneville,  rapporteur  du  budget  de  la 
marine,  a fait  remarquer  au  Sénat  que  l’on  a inventé  depuis  un 
siècle  et  demi  ce  dualisme,.  « cet  enchevêtrement,  qui  fait  aujour- 
d’hui notre  désespoir  et  notre  faiblesse  » . 
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« Napoléon,  dans  le  Mémorial  de  Sainte  Hélène^  ajoute- 1- il, 
montre  la  rivalité  constante  des  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  lutte  dans  laquelle  cette  dernière  est  toujours  obligée  de 
céder.  » 

L’outillage  des  ports  de  guerre  et  rétablissement  des  bases 
d’opérations  de  la  flotte  constituent  un  des  projets  de  loi  que  le 
gouvernement  a dressés  l’année  dernière. 

Dès  1882,  on  avait  présenté  au  Parlement  un  programme  com- 
prenant une  grande  partie  des  travaux  réclamés  aujourd’hui.  Or, 
à l’heure  actuelle,  ces  travaux,  pour  la  plupart,  ne  sont  pas  entrés 
dans  la  voie  de  l’exécution. 

Voici,  en  chiffres  ronds,  l’économie  du  projet  de  1900  ; 

Pour  Cherbourg 28  millions. 


Brest  ...... 

. 30  — 

Lorient. 

. 850,000  fr. 

Rochefort 

. 5 millions. 

Toulon 

. 17  — 

La  Corse  ..... 

. 550,000  fr. 

Bizerte.  ..... 

Algérie 

. 2 — 

Dakar 

. 10  ■— 

Le  projet  arrive  à un  total  de  141  millions. 

L’Etat  possède,  hors  des  ports,  trois  établissements  métallur- 
giques qui  fournissent  à la  marine  du  matériel  de  qualité  tout  à fait 
supérieure,  et  lui  permettent  de  contrôler  dans  une  certaine  mesure 
les  prix  des  usines  de  l’industrie  privée. 

1°  Guérigny,  acheté  par  Louis  XVI  à M.  de  la  Ghaussade.  On  y 
fabrique  des  chaînes,  des  ancres  et  des  blindages.  En  1830,  la 
marine,  pressée  par  le  temps,  commanda  à l’industrie  française  et 
anglaise  les  chaînes  dont  elle  avait  besoin  pour  ses  bâtiments.  Or 
les  chaînes  livrées  par  l’industrie  nationale  étaient  de  qualité  très 
inférieure  ; on  s’en  est  servi  depuis  lors  pour  l’amarrage  des  navires 
dans  les  ports.  Les  chaînes  de  provenance  anglaise  étaient 
meilleures,  sans  toutefois  atteindre  la  qualité  de  celles  que  livrent 
les  forges  de  Guérigny. 

C’est  là  un  fait  extrêmement  grave,  car  de  la  solidité  des  chaînes 
dépend,  en  somme,  le  salut  des  navires  et  de  leurs  équipages.  Des 
ancres  ou  des  chaînes  de  mauvaise  qualité  peuvent  entraîner  des 
désastres. 

Les  produits  de  Guérigny  ont  une  réputation  universelle  juste- 
ment méritée.  Voici  un  exemple  que  cite  M.  Cabart-Danneville  : 


85 


LA  MARINE  FRANÇAISE 

« il  y a quelques  années,  trois  navires  français,  deux  anglais  et 
trois  américains,  au  mouillage  dans  les  mers  de  Chine,  furent 
isurpris  par  un  cyclone  d’une  violence  extrême.  Seuls,  les  trois 
bâtiments  français  purent  rester  au  mouillage  sans  accident;  les 
chaînes  des  autres  se  brisèrent  et  leurs  ancres  cédèrent. 

Dans  une  circonstance  analogue,  le  cuirassé  anglais  Sultan, 
mouillé  dans  le  Tage,  brise  ses  chaînes,  part  en  dérive  et  aborde 
un  autre  navire  au  mouillage,  la  Ville- de-Vicloria. 

Depuis  assez  longtemps,  Guérigny  fabrique  des  blindages  de 
pont,  qui  reviennent  en  moyenne  à 0 fr.  978  le  kilogramme,  en 
tenant  compte  des  frais  généraux,  tandis  que  le  prix  moyen  de 
i’industrie  atteint  1 fr.  651.  Et  il  faut  songer  que  l’on  opère  sur 
des  millions  de  kilogrammes.  On  évalue  à 310,000  francs  par  an 
l’économie  que  ferait  l’Etat  s’il  donnait  toutes  ses  commandes  à 
Guérigny. 

Avec  l’acier,  la  différence  s’accentue  encore.  Aussi,  depuis  long- 
temps, réclamait- on  des  crédits  pour  doter  cet  établissement  de 
l’outillage  nécessaire  à la  fabrication  des  plaques  d’acier.  Cette 
usine  servirait  ainsi  de  régulateur. 

Le  8 mars  1900,  la  Chambre  a voté  un  amendement  qui  donne 
satisfaction  à ce  desideratum.  Désormais,  Guérigny  possédera  des 
laminoirs  puissants. 

2®  Ruelle,  près  d’Angoulême,  fabrique  des  canons,  des  affûts 
et  des  projectiles  pour  la  marine.  Elle  occupe  1,800  ouvriers 
environ  et  construit  très  rapidement  et  avec  une  grande  précision, 
grâce  à un  contrôle  incessant  et  des  plus  sérieux. 

On  trouve  aux  environs  d’abondants  gisements  de  minerai  de  fer. 

3°  Indret,  dans  une  île  de  la  Loire,  au-dessous  de  Nantes, 
construit  des  machines  et  des  chaudières.  Elle  occupe  1,000  ou- 
vriers et  possède  un  outillage  remarquable  qui,  dans  les  cas 
pressés,  lui  permet  d’accomplir  de  véritables  tours  de  force.  En 
1899,  elle  opérait  des  livraisons  considérables  à raison  d’une 
chaudière  par  semaine. 

Le  cheval-vapeur  qui  coûte  à Indret,  de  216  à 223  francs,  coûte 
à l’industrie  de  215  à 313  francs.  On  voit  que  la  marine  a avan- 
tage à se  servir  à Indret.  De  plus,  cette  usine  tient  la  tête  des 
innovations,  en  ce  qui  concerne  les  machines.  On  a commencé 
à y employer  l’acier  moulé  pour  la  confection  des  pièces  fixes  et 
l’acier  trempé  pour  la  fabrication  des  pièces  mobiles. 

Ce  double  perfectionnement  a permis  d’alléger  considérablement 
les  machines,  et,  par  suite,  de  leur  donner  plus  de  puissance  avec 
le  même  poids. 

Tous  les  gouvernements  font  construire  une  partie  de  leur  flotte 


S6  Lil  aMINE  FRMfÇMSi 

par  Tindustrie  privée.  Ménager'  de  fortes  commandes  à ces  établis- 
sements ^ C'est  d'aillénrs  les  placer  dans  les,  meilleures  conditions 
et  les  mettre  à même  de  rendrev*  en  temps  de  guerre,  d’importants 
services. 

Ainsi  agit  la  marine  française  A l’égard'  des  nombreuses  usines 
nationales  qui  se  spécialisent  dans  les  industries  maritimes. 

¥ ^ 

En  trente  ans,  la  marine  a eu  34  ministres,  dont  21  amiraux 
et  13  civils,  généralement  membres  du  Parlement.  Chacun  de  ces 
hauts  fonctionnaires  n’est  donc  pas  resté  au  pouvoir  un  an,  en 
moyenne.  Il  paraît  difficile,  dans  cesr  conditions,  de  demander  aux 
ministres  la  poursuite  continue  des  mêmes  idées. 

Le  ministère  de  la  marine  est  une  machine  fort  compliquée, 
dont  on  a non  seulement  modifié  et  bouleversé  les  rouages  è. 
plusieurs  reprises,  mais  dont  on  a détaché  deux  organes  impor- 
tants ; les  colonies  et  les  troupes  ; il  serait  réduit  à son  minimum, 
SI  l’on  rattachait  au  ministère  du  commerce  la  direction  dé  la 
marine  marchande. 

Il  ne  lui  resterait  plus  alors  que  la  marine  militaire,  et  l’on 
pourrait  la  partager  en  trois  grandes  divisions  : le  personnel,  le 
matériel  et  la  comptabilité  générale. 

Immédiatement  après  le  ministre,  marche  le  chef  d’état-major 
général  qui  est  son  premier  collaborateur,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  préparation  à la  guerre  et  la  conduite  des  opérations. 
Mais  il  a beaucoup  d’autres  préoccupations.  Aussi  le  rapporteur 
du  budget  de  la  marine  pour  1901  déclare-'t  il  que  le  chef  d’état- 
major,  actuellement  surchargé  de  besogne,  est  détourné  de  ses 
occupations  sérieuses  par  toutes  les  broutilles  du  service.  Il  est 
urgent,  d’après  lui,  de  porter  remède  à cette  situation  : « La  vraie 
conception  du  chef  d’état-major  général  consiste  à faire  de  lui 
le  premier  conseiller  militaire  du  ministre,  son  premier  collabo- 
rateur, chargé  de  l’éclairer  sur  toute  question  ayant  trait  à la 
guerre  et  à la  mobilisation,  au  choix  et  à l’organisation  du  per- 
sonnel, à la  création  ei  à l’emploi  du  matériel.  » 

En  un  mot,  le  chef  d’état-major  devrait  se  consacrer  entière- 
ment à ce  qui  concerne  la  guerre.  Aujourd’hui,  cette  préparation 
prend  une  importance  plus  grande  que  jamais,  puisque  le  temple 
de  Janus  reste  constamment  entr’ouvert  et  que  les  hostilités  brus- 
ques, sans  crier  gare,  sont  à redouter  plus  encore  que  par  le  passé. 

Gr,  c’est  par  un  labeur  incessant,  c’est  en  examinant  les 
questions  sous  les  aspects  les  plus  variés  que  l’on  arrivera  à parer 
les  coups  et  à ne  pas  se  laisser  prendre  au  dépourvu. 
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Quoi  qu  il  en  soit,  le  chef  d’état-major  général  a sous  ses  ordres  : 

1“  D’abord,  les  trois  sections  de  l’état-major  général. 

La  première  étudie  la  composition  des  forces  navales  et  la  défense 
des  côtes  des  puissances  étrangères. 

La  deuxième  s’occupe  de  la  défense  du  littoral  métropolitain  et 
des  points  d’appui  de  la  flotte. 

La  troisième  prépare  les  opérations  navales  et  dirige  les  écoles, 
c’est-à-dire  l’enseignement  technique  sous  toutes  ses  formes. 

2°  Le  bureau  des  mouvements  de  la  flotte  ; 

3°  Le  personnel  militaire; 

à®  Les  services  auxiliaires; 

5®  Le  service  des  torpilles; 

6°  Le  service  hydrographique. 

On  finira  sans  doute  par  lui  enlever  tous  les  services  parasitaires, 
compris  dans  les  quatre  derniers  bureaux,  pour  lui  laisser  unique- 
ment les  trois  sections  et  la  subdivision  des  mouvements. 

Autrefois,  le  premier  commis  du  ministre  gardait  la  tradition, 
aidait  le  ministre  et  lui  donnait  des  avis.  QuaniJ  celui-ci  tombait,  il 
n’entraînait  pas  son  adjoint  dans  sa  chute. 

Il  est  rare,  aujourd’hui,  que  le  chef  d’état-major  survive  au 
secrétaire  d'Etat,  qu’il  a assisté  pendant  son  passage  aux  affaires. 
Un  tel  état  de  choses  amène  de  graves  inconvénients.  C’est  la 
permanence  qu’il  faudrait  obtenir,  cette  permanence  saps  laquelle 
on  ne  fonde  rien  de  durable  ni  de  suivi.  Il  faut  que  le  chef  d’état- 
major,  comme  jadis  le  premier  commis,  conserve  la  tradition,  qu’il 
maintienne  l’unité  des  vues,  la  direction  vers  un  même  but,  et  que 
les  cyclones  parlementaires  passent  au-dessus  de  sa  tête,  sans 
l’emporter. 

Le  ministre  a près  de  lui  des  comités  et  des  conseils  qui  l’éclai- 
rent sur  les  diverses  questions  : le  conseil  supérieur  de  la  marine, 
le  conseil  des  travaux,  le  conseil  supérieur  de  la  marine  mar- 
chande, etc. 

Enfin,  le  ministère  lui-même  (en  mettant  à part  l’état-major 
général)  se  divise  en  cinq  directions  : matériel,  artillerie,  compta- 
bilité générale,  contrôle,  marine  marchande. 

•fr 

if  if 

La  folie  des  armements  maritimes  est  aujourd’hui  si  générale 
que  chaque  puissance  aurait  quelque  raison  de  répéter,  pour  son 
propre  compte,  l’aphorisme  de  Guillaume  II  : « Notre  avenir  est 
sur  l’eau.  » Il  est  donc  opportun  de  nous  demander  : le  projet  du 
gouvernement  nous  donnera-t-il  une  forte  marine?  Point  n’est 
besoin  d’ajouter  que  la  puissance  que  nous  recherchons  ne  doit  pas 
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être  prise  dans  un  sens  absolu,  mais  d’une  manière  relative  à celle 
des  autres  peuples. 

Le  7 décembre  1900,  le  Sénat  a voté,  à Tunanimité,  le  programme 
du  gouvernement  pour  l’augmentation  de  la  flotte. 

Or,  pour  fixer  les  bases  de  cet  accroissement,  on  a d’abord  étudié 
les  ressources  industrielles  et  financières  du  pays.  Aux  orateurs 
qui  réclamaient  un  effort  plus  considérable,  on  n’a  opposé  que  des 
arguments  financiers. 

N’eût-il  pas  mieux  valu  considérer  plutôt  le  but  à atteindre?  On 
répond  à cela  que  les  constructions  votées  représentent  le  maximum 
de  ce  que  peut  entreprendre  la  main-d’œuvre  nationale.  Est-ce 
ainsi  qu’ont  opéré  les  Russes  lorsque  le  tsar  a consacré  225  millions 
à l’accroissement  de  la  flotte  impériale?  Non.  Le  Correspondant  l’a 
déjà  signalé;  ils  ont  fait  d’importantes  commandes  à l’étranger, 
afin  de  pouvoir  mettre  en  ligne,  à brève  échéance,  les  unités  qui 
constituent  cette  augmentation. 

Depuis  dix  ans,  l’Angleterre  a pris  une  avance  qu’elle  maintien- 
dra, coûte  que  coûte;  et,  dans  cette  lutte  à coups  de  millions,  rien 
ne  l’arrêtera,  sinon  le  recrutement  de  ses  équipages.  Fort  heureu- 
sement, sous  ce  rapport,  ses  ressources  ne  sont  pas  inépuisables. 

D’autre  part,  la  flotte  italienne  croît,  en  silence,  à notre  flanc. 

Enfin,  dans  peu  d’années,  l’Allemagne  nous  opposera  quatre 
escadres  formidables.  Et  c’est  bien  quatre  escadres  qu’il  faut 
compter,  puisque,  en  cas  de  besoin,  son  canal  des  deux  mers  lui 
permettra  de  concentrer  l’ensemble  de  ces  forces,  soit  du  côté  de 
Kiel,  soit  du  côté  de  Whilelmshaven. 

La  situation  présente  donc  un  caractère  exceptionnel  de  gravité. 
Qu’avons-nous  fait  pour  parer  à ce  danger? 

Le  Parlement  a voté  762  millions  à dépenser  avant,  le  1®"'  jan- 
vier 1907. 

11  est  entendu  que  nous  renonçons  à égaler  la  puissance  navale 
de  l’Angleterre;  mais  nous  cherchons  à lutter  avec  l’Allemagne, 
pour  conserver  notre  rang. 

Quelles  seront  les  situations  relatives  de  la  France  et  de  l’Alle- 
magne en  1907?  En  réalité,  nous  ne  serons  même  pas  à chiffre  égal. 

Sommes-nous  donc  frappés  de  déchéance  et  condamnés  à perdre 
ce  second  rang  que  nous  occupons  en  Europe  depuis  si  longtemps? 


%*k 


L’ÉTRANGÈRE' 


IX 

A peine  devenue  comtesse  de  Traval,  Antonina  Friedel  a dd 
s’apercevoir  que  les  points  de  vue  auxquels  elle  s’était  placée  étant 
jeune  fille,  pour  envisager  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
son  mariage  avec  Georges,  ont  complètement  changé  du  jour  où 
son  rêve  s’est  réalisé.  Il  y a des  pays  qui,  vus  dans  le  lointain  d’un 
immense  panorama,  paraissent  enchanteurs  à l’œil  qui  les  embrasse, 
puis,  à mesure  qu^on  approche,  les  lignes  se  brisent,  les  masses 
s’éparpillent,  les  effets  s’atténuent,  les  détails  rompent  l’unité  du 
tableau,  et  Ton  ne  retrouve  plus  l’impression  première  d ensemble. 

A chaque  pas  qu’ Antonina  fait  dans  le  pays  inconnu  du  mariage, 
des  difficultés  surgissent  comme  des  récifs  à fleur  < (marée,  qui 
nécessitent  de  sa  part  une  excessive  prudence;  avec  le  tempéra- 
ment vibrant  de  son  mari  il  faut  éviter  de  heurter  de  front  ses 
goûts,  ses  habitudes,  ses  principes  même,  si  peu  en  harmonie  sou- 
vent avec  les  idées  qu’elle  s’est  fait  dans  la  société  des  Kraften. 
Vis-à-vis  de  René  son  rôle  n’est  pas  plus  facile;  il  devient  évident 
que  par  suite  de  manque  de  direction  dans  son  éducation  le  résultat 
de  ses  études  sera  négatif  : que  fera  le  père?  S’il  se  montre  sévère, 
on  verra  dans  cette  sévérité  l’influence  mauvaise  de  la  belle-mère; 
s’il  est  faible,  on  reprochera  à la  jeune  femme  de  le  laisser  se  désin- 
téresser de  son  fils. 

Enfin,  il  y a la  famille;  l’oncle  Marc,  l’homme  aux  pointes  de  faux- 
col  rigi  les  comme  ses  patriotiques  intransigeances,  — soixante- 
huit  ans  et  la  goutte  donnent  droit  à une  certaine  rigidité  dans  les 
articulations  comme  dans  les  principes,  — la  tante  Marc,  la  tou- 
jours jolie  perruche  blanche,  et  puis,  tout  à fait  à part,  la  senti- 
mentale et  indulgente  Francine,  — musique  de  chambre  interprète 
de  la  musique  de  cœur! 

Ce  sont  de  braves  gens,  d’excellentes  gens,  mais  combien  vieux! 
combien  en  retard  sur  le  train  de  la  vie  moderne;  des  routiniers, 

* Voy.  le  Correspondant  des  10  et  25  mars  1901. 
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casaniers,  qui,  parce  qu’ils  ont  vieilli,  s’imaginent  qu’autour  d’eux, 
le  monde  a ralenti  sa  marche  afin  de  leur  permettre  de  suivre  la 
colonne.  Hostiles  en  principe  à l’introduction  d’une  étrangère  dans 
la  famille,  ils  se  sont  efforcés  par  affection  pour  Georges  de  la 
traiter  en  nièce;  malgré  tout,  elle  a senti  percer  à son  égard  leur  peu 
d’indulgence  pour  des  riens,  à propos  d’un  détail  de  ménage  qui 
les  choquait,  d’un  arrangement  de  toilette  jugé  trop  excentrique, 
pour  une  expression  impropre  ou  une  pointe  d’accent  rappelant 
trop  son  origine  allemande. 

Antonina  remue  ces  pensées,  tandis  qu’assise  sur  la  petite  ter- 
rasse au  bord  de  la  Sarthe  devant  la  maison  que  Georges  a louée  à 
La  Ferté,  son  regard  suit  vaguement  les  molles  ondulations  des 
collines  qui  ferment  l’horizon  de  l’autre  côté  de  la  vallée.  Il  y a 
dans  le  paysage  ce  matin-là  une  invitation  à la  rêverie.  11  a plu  la 
nuit  précédente,  la  campagne  baigne  tout  entière  dans  une  brume 
bleue;  les  arbres  apparaissent  d’un  bleu  sombre  presque  violet;  sur 
les  prairies  court  un  léger  frottis  d’outre-mer  ; jusqu’aux  ocres  des 
terres  fraîchement  labourées  qui  s’estompent  en  demi  teintes  bleu- 
tées; le  ciel  roule  sur  cette  gamme  infiniment  variée  des  bleus  des 
nuages  d’un  gris  très  fin  qui  laissent  filtrer  par  places  de  vagues 
rayées  de  soleil  ; et  cela  met  aux  pointes  des  grands  arbres  sombres 
des  touches  d’un  vert  pâle,  argenté,  comme  une  fumée  claire  qui 
se  serait  élevée  de  la  profondeur  des  bois.  L’ensemble  donne  Fim- 
pression  d’une  de  ces  très  anciennes  tapisseries,  toutes  en  verdures, 
où  la  gamme  des  rouges,  des  carmins,  des  jaunes,  s’est  lentement 
éteinte  au  frottement  des  années,  pour  ne  plus  laisser  qu’une  tonalité 
de  bleus  de  toutes  nuances  qui  prête  au  paysage  un  aspect  irràel. 

Antonina  songe  paresseusement  allongée  dans  son  roking-chair, 
un  journal  de  Paris  sur  ses  genoux.  Elle  est  seule,  Georges  est  parti 
de  bon  matin  pour  La  Chaussée,  il  y va  plusieurs  fois  par  semaine 
surveiller  l’installation  nouvelle  des  chambres  du  premier  étage. 
Elle  aimerait  aller  avec  lui,  mais  il  faut  que  quelqu’^un  reste  à La 
Ferté  pour  surveiller  René  entre  les  heures  de  classe.  Elle  songe 
que  depuis  trois  mois  déji  elle  est  mariée  et  qu’elle  est  heureuse. 
Son  mari  est  bon,  délicat,  il  s’est  donné  à elle  avec  la  passion  fou- 
gueuse d’un  amoureux  de  vingt  ans;  il  l’adore;  il  a seulement 
l’amour  un  peu  égoïste;  c’est  sans  doute  la  façon  d’aimer  des 
hommes.  Ainsi  Georges  ne  pense  pas  qu’il  est  triste  pour  une 
jeune  femme  d’être  depuis  trois  grands  mois  enfermée  dans  cette 
étroite  petite  maison  de  la  rue  Pavée,  meublée  à la  hâte,  sans  goût, 
— on  dirait  un  appartement  garni,  — avec,  pour  seule  distraction, 
la  soirée  passée,  trois  fois  par  semaine,  chez  les  Marc  à écouter  reli- 
gieusement le  quatuor  de  Francine,  ou  à se  donner  en  spectacle  aux 
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bourgeois  de  La  Fer  té  qui  veulent  l’entendre  chanter  en  allenaand. 

Lui  va  et  vient  de  La  Ferté  à La  Chaussée,  il  a ses  occupations, 
ses  habitudes,  ses  petites  causeries  avec  les  uns  et  les  autres:;  elle, 
n’a  rien  qui  l’intéresse,  elle  s’ennuie.  Elle  aurait  bien  voulu,  après 
son  mariage,  faire  un  séjour  à Paris I ic’eùt  été  leur  voyage  de  noce; 
mais  l’oncle  Marc  a fait  comprendre  à Georges  avec  de  grands 
gestes  navrés  qu’il  était  de ‘son  devoir  vde  demeurer  à La.  iFerlé  jus- 
qu’aux vacances  pour  surveiller  les  études  de  son  fils,  et  Georges, 
convaincu,  est  revenu  avec  une  mine  tragique  annoncer  à sa  femme 
((  qu’il  était  décidé  à remplir  en  conscience  ses  devoirs  de  père  ». 

Tout  cela  est  admirable,  mais  personne  dans  la  famille  n’a  l’air 
de  se  douter  qu’une  jeune  femme  nouvellement  mariée  n’est  pas 
faite  pour  jouer  un  rôle  de  pion  et  que  sa  patience  est  a bout. 

Nina  songe  qu’elle  aime  bien  son  Georges  ; elle  lui  est  reconnais- 
sante de  ses  tendresses,  reconnaissante  aussi  de  lui  avoir  donné ice 
joli  nom  de  Traval,  si  considéré  dans  la  petite  ville  de  La  Ferté  que 
tout  le  monde  salue  ceux  qui  le  portent.  Seulement  elle  voudrait  le 
porter  ailleurs,  ce  joli  nom,  quelque  part  où  l’espionnage  ne  serait 
pas  organisé  autour  de  ses  moindres  faits  et  gestes,  quelque  part 
où  l’on  pût  sortir  de  chez  soi  sans  voir  en  face  les  rideaux  se  sou- 
lever imperceptiblement  au  bruit  de  la  porte  qui  se  referme. 

Le  seul  endroit  où  Nina  se  plaise,  c’est  dans  le  petit  jardin  au 
bord  de  la  Sarthe;  là,  du  moins,  elle  n’a  ^pas  la  vue  navrante  de 
ces  rues  silencieuses,  chauffées  à blanc  par  le  soleil  de-inidi,  où  il 
passe  une  personne  tous  les  quarts  d’heure,  et  où  les  pas  résonnent, 
lugubres  et  lointains,  sur  les  pavés  encadrés  de  mousse,  troublant 
le  sommeil  d’un  chat  qui  pelote  sur  ’une  fenêtre  entre  deux  pots  de 
basilic.  Là,  elle  trouve  une  impression  de  vie  dans  le  cours  mouve- 
menté de  l’eau,  le  matin,  nacrée  sur  des  fonds  d’émeraude  pâle, 
d’argent  à midi  dansde  scintillement  de  la  pleine  lumière,  et  le  soir, 
incendiée  des  rouges  et  des  ors  du  couchant,  jusqu’au  moment  où 
elle  s’enfonce  dans  la  nuit  sous  son  voile  flottant  de  brumes  mauves. 
Un  vol  de  martin-pêcheur,  un  appel  de  marinier  dont  la  silhouette 
se  dresse  à l’arrière  d’un  bateau,  animent  la  rivière,  et  les  heures 
paraissent  moins  longues  à regarder  l’eau  couler. 

Antonina  songe  toujours.  Maintenant  un  pli  dur  barre  la  ligne  de 
ses  sourcils  ; son  regard  se  fixe  obstinément  sur  un  point  de  l’horizon. 
Il  semble  que  sa  pensée,  après  avoir  longtemps  flotté  confuse,  se 
soit  arrêtée  à une  idée  précise  et  s’y  concentre.  C’est  le  propre  de 
la  rêverie  de  réveiller  parfois,  au  plus  profond  de  fâme,  une  im- 
pression endormie  et  de  faviver  au  foyer  de  l’imagination,  au  point 
de  passer  à nouveau  par  les  sensations  de  bien-être  ou  de  souffrance 
qu’elle  avait  provoquées  une  première  fois.  Antonina,  à force  de 
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songer  aux  ennuis  de  la  vie  de  province,  a fini  par  se  persuader  que 
cette  existence  est  intolérable.  Une  fois  l’idée  tournée,  retournée, 
précisée  dans  son  cerveau,  devenue  obsession,  la  conclusion  s’im- 
pose : J’en  ai  assez  ! Et  la  jeune  femme  ne  serait  pas  la  vraie  fille- 
du  père  Friedel  si  elle  ne  cherchait  tout  de  suite  un  moyen  de 
sortir  de  cette  impasse. 

La  voilà  à présent  qui  sourit;  que  les  Traval  prennent  garde,  il 
y a de  l’ironie  dans  son  sourire;  elle  doit  avoir  trouvé  quelque  chose. 

— Ah!  mon  bon  oncle  Marc!  mes  aimables  tantes!  vous  vou& 
imaginez  que  vous  allez  mener  à votre  gré  le  ménage  des  nouveaux 
mariés!  Avec  vos  grands  mots  et  vos  petites  idées,  vous  pensez  faire 
peur  à l’étrangère!  Vous  vous  dites  : La  pauvre  petite  est  trop 
reconnaissante  à notre  neveu  de  l’avoir  fait  comtesse,  elle  ne  saura 
rien  lui  refuser;  par  Georges,  nous  la  tiendrons;  il  ferait  beau  voir 
qu’elle  osât  résister  à son  mari! 

Eh  bien,  c’est  précisément  un  coup  de  résistance  incroyable  que 
médite  en  ce  moment  la  nouvelle  comtesse  de  Traval.  Elle  vient  de  se 
rappeler  le  conseil  de  son  beaufrère  Rraften,  le  jour  de  son  départ  ; 

« Donner  peu,  exiger  beaucoup.  » 

L’a-t-elle  suivi  jusqu’à  présent,  ce  conseil?  Non.  Elle  a été  bonne 
fille,  elle  a accepté  tout  ce  qu’on  a voulu;  ça  ne  lui  a pas  réussi. 
Maintenant,  elle  en  a assez.  Un  coup  d’État  s’impose  pour  remettre 
les  choses  au  point.  On  verra  bien  si  elle  n’a  pas  plus  d’influence 
sur  son  mari  que  tous  les  Traval  réunis.  Ce  soir  même... 

Elle  cherche  dans  son  journal,  à la  rubrique  ; Courrier  des 
théâtres,  un  article  qui  vient  de  la  frapper  : 

« La  fameuse  Schubertbund^  l’admirable  association  chorale 
de  Vienne,  vient  d’arriver  à Paris.  Après  demain,  à trois  heures, 
dans  la  salle  des  fêtes  du  Trocadéro,  elle  donnera  un  concert  où 
elle  interprétera  les  œuvres  du  Rappel  Maister  des  Minoristes  Hans 
Werk;  un  orchestre  viennois,  sous  la  direction  de  l’auteur,  lui 
prêtera  son  concours.  » 

— Voilà  mon  affaire!  se  surprend-elle  à dire  tout^haut. 

— Peut-on  savoir  quelle  est  cette  affaire,  petite  Nina? 

C’est  Georges  qui  arrive  de  La  Chaussée,  joyeux  de  retrouver  sa 
femme  après  une  demi-journée  d’absence,  grisé  de  la  bonne  senteur 
de  ses  prés  et  de  ses  bois. 

— Oh!  rien,  une  idée  folle,  une  chose  impossible! 

— Dites  encore! 

Il  a passé  le  bras  autour  de  sa  taille  et  s’est  penché  pour  cueillir 
un  baiser.  Mais  elle  se  dégage  doucement  : 

— Faites  attention!  J’entends  René  qui  rentre! 

— Bah! 
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— Vous  n’y  songez  pas!  devant  notre  fils!... 

Le  « notre  fils  » a été  lancé  d’une  voix  si  drôlement  solennelle, 
avec  un  nasillement  qui  imite  si  parfaitement  l’organe  de  l’oncle 
Marc  que  l’effet  a été  irrésistible  ; Georges  part  d’un  éclat  de  rire. 

René,  qui  rentre  en  coup  de  vent,  heureux  d’avoir  congé  le 
lendemain,  a voulu  savoir  pourquoi  l’on  riait.  Alors  la  jeune  femme 
improvise  une  scène  d’une  drôlerie  intense  à propos  du  nœud  de 
cravate  de  René  que  souille  une  énorme  tache  d’encre.  Le  menton 
rentré  dans  le  cou,  les  sourcils  en  l’air  comme  l’oncle  Marc  lors- 
qu’il pérore,  elle  prononce  un  réquisitoire  en  règle  contre  l’abus  de 
l’encre  dans  les  collèges  en  général  et  sur  les  cravates  des  collé- 
giens en  particulier. 

— Encore!  oh!  encore.  Vous  l’imitez  si  bien... 

Excitée  par  les  compliments  et  les  bravos,  Nina  repart  dans 
quelque  charge  nouvelle,  et  les  rires- montent  joyeux  dans  le  petit 
jardin,  faisant  se  retourner  un  pêcheur  à la  ligne  somnolant  au 
bord  de  la  Sarthe. 

Mais  voilà  qu’un  bruit  de  pas  sur  le  gravier  de  l’allée  a arrêté  net 
les  folies,  une  figure  bien  connue  vient  d’apparaître  entre  les 
branches  des  lilas;  c’est  l’oncle  Marc  lui-même  dans  sa  dignité  sep- 
tuagénaire. 

— Quand  on  parle  du  loup  on  en  voit  la  queue!  murmure  irré- 
vérencieusement René. 

Les  sourires  rentrés  en  hâte,  on  s’est  composé  une  tenue  pour 
recevoir  le  doyen  des  Traval. 

Après  les  compliments  obligatoires  : « Bonjour,  mon  oncle.  Gom- 
ment va  ma  tante?  Et  vos  douleurs?  Quelle  gracieuse  attention  de 
venir  ainsi  nous  surprendre!»  auxquels  le  vieux  Marc  répondit 
sans  empressement  comme  sans  froideur,  tout  en  s’installant  con- 
fortablement dans  un  fauteuil  que  lui  avançait  René,  on  connut 
l’objet  de  sa  visite. 

— Je  suis  chargé  de  la  part  de  votre  tante  de  vous  inviter  à 
dîner  pour  après-demain;  nous  recevons  nos  cousins  de  Traval  de 
Candé,  et  nous  tenons  à leur  présenter  notre  nouvelle  nièce. 

Puis,  se  tournant  vers  Antonina  ; 

— Vous  leur  chanterez  quelque  chose,  n’est- ce  pas? 

Georges  ouvrait  déjà  la  bouche  pour  tourner  une  phrase 
aimable  de  remerciement;  il  n’en  eut  pas  le  temps,  sa  femme  l’avait 
devancé. 

— Mon  Dieu,  mon  oncle,  ce  serait  avec  grand  plaisir,  fit-elle  sou- 
riante, mais  nous  partons  demain  pour  Paris  afin  d’assister  à un 
concert  donné  par  un  compositeur  viennois  dans  la  salle^des  fêtes 
du  Trocadéro. 
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Ce  fut  une  stupeur  JGeopges  croyait  ‘rêver,  sa  ^femme  ne  lui  avait 
pas  soufflé  mot  de  ce  projet;  refuser mne  invitation  chez  les  Marc, 
quel  scandale  ! L’événement  était  si  énorme,  la  décision  si  inopinée, 
qu’il  restait  muet  sans  trouver  un  mot  ‘de  protestation  contre  une 
pareille  inconvenance.  Que  signifiait  ce  caprice  soudain  de  la  part 
de  Nina,  ordinairement  si  sage?  Depuis  leur  mariage,  jamais  elle 
n’avait  paru  avoir  d’autres  désirs  que  ceux  de  son  mari;  elle  s’était 
faite  sans  un  murmure  à leur  vie  bourgeoise  de  La  Ferté.  Et  voilà 
que,  tout  d’un  coup,  sa  volonté  à elle,  brusquement,  se  révélait 
dans  un  refus  offensant  pour  les  Marc  deTraval,  Quel  parti  prendre? 
Fallait-il  humilier  sa  femme  devant -fonde  en  lui  donnant  un  vio- 
lent démenti;  c’était  risquer  de  créer  entre  elle  et  lui  un  malen- 
tendu fatal  à leur  amour.  Se  taire,  c’était  prendre  parti  pour  Nina; 
mais  n’avait 41  pas  bravé  pour  elle  déjà  les  critiques  et  les  blâmes 
du  vieux  Marc?  Et  maintenant,  puisqu’elle  faisait  ouvertement  acte 
de  révoltée,  n’était-il  pas  plus  généreux  à lui  de  la  suivre  dans  sa 
révolte?  Georges  résolut  de  ne  rien  dire. 

Quant  à fonde  Marc,  s’il  avait  reçu  une  poutre  sur  la4ête,  il 
n’aurait  pas  pris  une  expression  plus  effarée  que  celle  qu’il  eut  en 
entendant  la  réponse  d’Antonina.  Il  devint  d’abord  très  pâle,  et  ses 
lèvres  se  pincèrent  jusqu’à  n’être  plus  qu’un  fil;  puis  un  flot  de 
sang  lui  empourpra  la  face  à croire  qu’il  allait  avoir  une  congestion. 
Il  gonflait  ses  joues  pour  se  donner  de  f air,  et,  à un  moment,  il  se 
leva  en  respirant  bruyamment,  tandis  que  René,  très  amusé  au  fond 
de  cette  scène  de  famille,  se  donnait  une  contenance  en  lançarrt  des 
pierres  dans  la  Sarihe. 

Georges  s’était  levé  en  même  temps  que  son  onde.  Il  balbutiait  : 

— Fâcheuse  coïncidence!  On  pourrait  peut-être  arranger  tout 
cela...  Nous  allons  en  causer  avec  Antonina. 

Mais  fonde,  piqué  au  vif,  tenait  à mettre  les  choses  au  point,  et 
c’est  à sa  nièce  qu’il  s’adressa  pour  demander  : 

— 'Pendant  votre  absence,  qui  s’occupera  de  René? 

Elle  répondit  avec  assurance  : 

— Nous  f emmenons;  nous  serons  trois  jours  absents;  il  a congé 
demain  et  après-demain,  ce  ne  sera  jamais  qu’une  journée  de  perdue; 
il  faut  bien  le  distraire  un  peu,  le  pauvre  enfant! 

Le  « pauvre  enfant  »,  à qui  n’échappait  pas  un  mot  de  la  conver- 
sation, eut  un  sursaut  de  joie. 

Alors  le  vieux  Marc  s’inclina  cérémonieusement. 

— C’est  parfait  ! Je  transmettrai  votre  refus  à votre  tante. 

— Croyez  que  nous  regrettons  ‘vivement. 

— Nous  aussi. 

Et  le  bonhomme,  raide  de  colère,  tourna  sur  ses  talons  et  s-en  fut 
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à travers  le  jardin,  de  son  pas  automatique,  accompagné  de  Georges 
auquel  il  n’adressa  pas  un  mot  jusqu’à  la  porte. 

Une  fois  en  tête  à tête  avec  sa  femme,  René  renvoyé  à ses  livres, 
le  mari  éclata. 

— Que  signifiait  ce  caprice?  Pourquoi  mécontenter  sans  raison  la 
famille?  Avec  de  pareils  procédés,  on  ne  tarderait  pas  à être  brouillés!- 

Ce  fut  une  longue  litanie  de  récriminations  exagérées,  de 
plaintes  injustes  sur  le  rôle  qu’on  lui  faisait  jouer  à lui,  Georges, 
tiraillé  sans  cesse  entre  sa  femme  et^ ses  parents.  Il  en  avait  assez; 
l’envie  le  prenait,  à la  fin,  de  les  planter  tous  là  et  de  s’en  aller  vivre 
ailleurs. 

Nina  se  taisait,  laissant  s’épancher  largement  son  exaspération  ; 
puis,  lorsqu'elle  l’eût  vu  tomber  au  découragement  attristé  qui 
se  manifeste  généralement  chez  les  nerveux  après  une  crise  de  vio- 
lence, elle  vint,  très  humble,  s’asseoir  sur  ses  genoux,  se  fit  tendre 
d’abord  pour  le  calmer,  avec  le  seul  argument  de  ses  caresses.  Ah! 
l’apaisement,  pour  le  cœur  souffrant,  d’une  caresse  de  femme  qui 
fait  s’abandonner  l’être  tout  entier  aux  bras  enlaçants  de  l’aimée! 
Quelle  volonté  d’homme  peut  résister  à la  douceur  de  l’étreinte, 
et  quelle  jouissance  infinie  n’a4-on  pas  à se  sentir  vaincu  lorsque  la 
défaite  est  payée  d’un  baiser  ! Tout  en  câlinant  son  grand  enfant, 
Nina  lui  confiait  à l’oreille  le  vrai  motif  de  son  refus  à l’oncle  Marc 
sur  un  ton  de  petite  fille  prise  en  faute,  coupant  ses  phrases  d’es- 
piègleries caressantes,  tirant  un  coin  de  moustache,  mordant  un 
bout  d’oreille  ; et  doucement,  sans  qu’il  y prit  garde,  la  jeune  femme 
lui  insinuait  ses  idées  d’émancipation  contre  le  joug  des  oncles  et 
des  tantes. 

Elle  lui  faisait  sentir  ce  que  leur  tutelle  avait  d^'odieux.;  comme 
bientôt,  s’il  n’y  prenait  garde,  ils  pénétreraient  dans  l’intimité 
de  leur  ménage  pour  contrôler  jusqu’à  leurs  tendresses. 

En  l’écoutant,  Georges,  doucement,  se  laissait  convaincre;  il 
y avait  évidemment  des  exagérations  dans  les  accusations  qu’elle 
portait  contre  les  Marc,  mais  elle  avait  raison  tout  de  même  de  voir 
là  une  menace  pour  leur  bonheur. 

La  victoire  restait  à Nina  ; cependant  elle  continuait  à égrener  le 
chapelet  de  ses  confidences,  essayant  de  faire  entrevoir  à son  mari' 
la  possibilité  d’organiser  mieux  leur  vie  dans  l’avenir,  de  secouer 
la  torpeur  du  milieu  de  province.  Gomme  ce  serait  charmant  de 
retourner  faire  un  pèlerinage  amoureux  à Bœnigen  où  ils  s’étaient 
connus;  on  rayonnerait  dans  la  partie  orientale  de  la  Suisse  que 
Georges  n’avait  pas  vue,  dansl’Engadine,  le  Tyrol,  toutes  ces  vallées 
et  ces  lacs,  moins  grandioses  peut-être  que  l’Oberland  bernois, 
mais  aussi  moins  civilisés,  qui  gardent  plus  intact  le  parfum  de  leur 


L’ÉTRANGÈRE 


% 

nature  sauvage.  Qui  est- ce  qui  les  empêcherait  de  séjourner  quelque 
temps,  l’hiver,  dans  le  Midi?  Avec  les  voyages  à Vienne  et  l’instal- 
lation à La  Chaussée,  l’existence  serait  si  variée  que  les  années 
pa^’aîtraient  trop  courtes  pour  réaliser  tous  leurs  projets... 

— C’est  une  vie  de  cosmopolite  que  vous  m’offrez  là!  Nous  pas- 
serons notre  temps  à faire  et  à défaire  des  malles,  disait  en  souriant 
Georges,  dont  les  visions  évoquées  séduisaient  l’imagination,  mais 
que  la  préoccupation  des  départs  continuels  inquiétait. 

— Les  hommes  mariés  ne  font  jamais  leurs  malles.  Monsieur, 
ripostait  drôlement  la  jeune  femme,  et  vous  avez  une  femme  pour 
faire  la  vôtre. 

Restait  une  dernière  objection  ; M.  de  Traval  l’avait  gardée  pour 
la  fin,  parce  qu’il  la  jugeait  péremptoire. 

— Et  René? 

Cette  objection,  Nina,  depuis  longtemps,  se  l’était  faite  à elle- 
même,  et  si  elle  ne  l’avait  pas  pratiquement  résolue  de  façon  à 
pouvoir  fournir  sur-le-champ  la  solution,  du  moins  elle  avait  élaboré 
dans  sa  tête  tout  un  plan  dont  elle  jugeait  la  réalisation  assurée;  ce 
qui  fit  qu’elle  ne  fut  nullement  décontenancée  à la  question  de  son 
mari,  mais  qu’elle  lui  répondit  d^’un  air  entendu  : 

— Ojü  je  sais!  René,  c’est  là  le  point  noir.  J’ai  une  idée,  pour- 
tant; mais  je  ne  puis  pas  vous  la  dire  encore,  elle  n’est  pas  mûrie. 
Laissez-moi  le  temps  d’y  songer,  vous  verrez  quelle  sera  bonne. 

— Tout  le  temps  que  vous  voudrez,  Nina;  rien  ne  presse,  René 
n’est  encore  qu’en  troisième. 

Et  il  pensait  ; Quelle  chance  ! la  décision  est  ajournée,  les  projets 
restent  dans  le  vague,  séduisants  à distance.  Nina  n’est  pas  près  de 
trouver  une  solution,  je  puis  dormir  sur  les  deux  oreilles. 

— Seulement,  nous  partons  toujours  ce  soir  pour  Paris? 

Elle  posait  son  doigt  sur  sa  bouche,  dictant  ses  conditions;  il 
effleura  le  doigt  d’un  baiser  et  soupira  : 

— C’est  promis. 

X 

Deux  mois  plus  tard,  un  soir,  dans  le  salon  de  l’hôtel  de  Traval, 
Fonde  Marc  faisait  les  cent  pas  en  comptant  les  lames  du  parquet. 
Il  passait  et  repassait  sans  mot  dire  devant  la  tante  Marc  et  Fran- 
cine, assises  autour  d’un  guéridon  où  brûlait  une  lampe  à esprit-de- 
vin;  ces  dames  confectionnaient  la  tasse  d’infusion  de  camomille 
du  vieux  Marc.  Il  prenait  de  la  camomille  tous  les  jours  à cinq 
heures;  mais  il  était  difficile  sur  le  degré  de  force  de  l’infusion j 
aussi  la  faisait- on  au  salon  devant  lui. 

Un  silence  régnait  dans  la  pièce,  il  y avait  de  la  tristesse  dans 
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Tair;  les  bottines  de  l’oncle  craquaient  sinistrement,  tante  Marc  et 
Francine  avaient  les  yeux  rouges;  on  était  à la  fin  de  septembre, 
dans  la  cheminée  brûlait  un  feu  léger  de  sarments,  première  flambée 
d’automne  qui  éclairait  vaguement  dans  leurs  cadres  les  portraits 
des  ancêtres  accrochés  aux  murs,  la  perruque  du  président  à mor- 
tier, le  rabbat  de  l’abbé  François,  les  petites  épaulettes  du  cheva- 
lier Jean,  le  velours  et  le  satin  des  corsages  de  Claire  et  de  Fran- 
cine, les  grand-tantes  de  la  Francine  actuelle.  Or,  ce  soir-là, 
l’expression  de  tous  ces  vieux  visages  vus  à la  lueur  tremblottante 
de  la  flamme  paraissait  profondément  triste,  on  eût  dit  qu’ils  se 
mettaient  à l’unisson  des  vivants  pour  déplorer  quelque  grand 
malheur,  tandis  que,  derrière  les  vitres,  la  nuit  tombait  noire  et 
lourde  comme  un  drap  de  cercueil  et  qu’à  l’horizon,  vers  l’ouest, 
une  simple  ligne  d’un  rouge  violent  marquait  d’une  traînée  san- 
glante l’agonie  de  la  lumière. 

C’était  bien  un  malheur,  un  grand  malheur  qui  frappait  l’oncle 
Marc,  la  tante  Marc  et  Francine  : la  résolution  prise  par  M.  de 
Traval,  leur  neveu,  d’envoyer  son  fils  René  achever  son  éducation 
à Vienne;  et,  ce  soir-là,  ils  attendaient,  groupés  dans  le  grand  salon 
aux  portraits,  l’enfant  qui  venait  leur  faire  ses  adieux  avant  son 
départ.  Pauvres  gens!  Pour  tout  le  monde  les  départs  sont  de  petits 
déchirements  du  cœur  qui  le  font  saigner  goutte  à goutte;  pour  les 
vieux,  qui  n’osent  pas  songer  au  lendemain,  cela  prend  les  propor- 
tions d’une  catastrophe.  Qu’on  imagine  après  cela  la  douleur  des 
trois  Traval  à qui  l’on  arrachait  leur  enfant  : car  René  était  bien 
leur  enfant;  ils  l’avaient  au  trois  quarts  élevé,  le  petit  avait  vécu 
autant  chez  eux  que  chez  son  père.  Lorsque  M.  de  Traval  faisait  des 
séjours  à La  Chaussée,  c’était  tante  Francine  qui  assistait  à son 
coucher,  et  lui  faisait  réciter  sa  prière  du  soir..  Ils  l’avaient  vu 
grandir  depuis  dix  ans  jour  par  jour;  c’était  le  seul  enfant  de  la 
famille,  le  dernier  du  nom,  le  lien  qui  resserrait  l’intimité  de  tous 
les  parents  penchés  sur  lui,  le  rayon  de  soleil  auquel  se  chauffait 
l’âme  engourdie  des  vieux. 

Et  voilà  qu’on  le  leur  enlevait!  Voilà  que  sous  prétexte  de  lui 
faire  apprendre  Pallemand,  de  lui  ouvrir  l’esprit  à des  idées  nou- 
velles, de  le  former  au  contact  des  étrangers,  on  allait  le  transporter 
très  loin,  là- bas,  en  Autriche! 

Ils  ne  le  reverraient  plus.  Peut-être  une  fois  encore,  de  loin  en 
loin,  en  courant,  René  reviendrait  leur  faire  une  visite  obligée  ; mais 
les  doux  liens  d’intimité  seraient  rompus,  il  ne  serait  plus  à eux. 
Ils  allaient  perdre  leur  enfant,  et  ils  se  disaient  que  ce  serait  pour 
toujours!  Et  puis,  chez  ces  Allemands,  qui  donc  lui  parlerait  du 
pays,  de  la  famille,  des  chères  traditions  transmises  de  génération 
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en  génération?  Qui  lui  raconterait  les  mots  légendaires  d’un  aïeul 
qu’il  n’a  jamais  connu,  mais  qui  suffisent  dans  l’esprit  de  l’enfant 
à silhoueter  d’un  trait  ineffaçable  sa  physionomie!  Il  n’entendrait 
jamais  parler  des  événements  de  son  pays  que  par  des  gens  indif- 
férents, sinon  hostiles,  que  dans  des  journaux  appliqués  à en  déna- 
turer le  caractère;  il  n’aurait  plus  de  contact  avec  les  idées 
ambiantes  en  France;  il  ne  frissonnerait  plus  du  même  frisson  qui, 
à certaines  heures,  fait  vibrer  à l’unisson  trente-huit  millions  de 
Français;  et  forcément,  dans  son  esprit,  s’infiltreraient  peu  à peu 
les  idées  de  son  entourage,  des  idées  étrangères. 

M.  de  Traval  avait  donné  pour  motif  de  sa  décision  : 

— René  est  très  en  retard  dans  ses  études,  il  travaille  molle- 
ment, il  est  toujours  à la  queue  de  sa  classe  au  collège  de  La  Ferté^ 
il  arrivera  mal  préparé  à son  baccalauréat,  subira  échec  sur  échec, 
et,  une  fois  son  service  militaire  fait,  traînera  dans  quelque  coin 
de  province  une  vie  de  crétin  et  d’inutile.  Tandis  qu’en  coupant 
court  dès  maintenant  à la  tradition  des  études  latines  et  en  l’en- 
voyant passer  un  an  ou  deux  dans  un  établissement  de  Vienne,  avec 
la  perspective  d’entrer  ensuite  comme  employé  dans  la  maison  de 
banque  Rraften,  il  y aura  pour  lui  la  possibilité  de  se  créer  une 
situation  plus  tard  dans  le  monde  des  affaires. 

— Cn  monde  que  je  connais  peu,  et  que  je  n’ai  jamais  eu  envie 
de  connaître  davantage!  avait  objecté  fonde  Marc  en  soupirant. 

Ainsi,  ce  soir- là,  tristes  autour  de  la  bouillotte  où  infusait  dou- 
cement la  camomille  de  l’oncle,  les  trois  Traval  sous  le  regard 
apitoyé  des  ancêtres,  attendaient  l’arrivée  de  René. 

Un  coup  de  sonnette,  un  bruit  de  portes  ouvertes  et  fermées 
bruyamment,  un  éclat  de  voix  jeune,  un  pas  rapide  dans  le  vesti- 
bule ; l’enfant  était  dans  le  salon,  incliné  vers  le  groupe  des  tantes 
pour  leur  donner  son  front  à embrasser;  car  il  avait  beaucoup 
grandi  depuis  un  an,  et  maintenant  il  avait  la  taille  d’homme. 

Le  fils  de  Georges  promettait  d’être  un  joli  garçon,  lorsque  ses 
membres  se  seraient  définitivement  harmonisés  avec  sa  taille,  que 
la  poitrine  aurait  pris  de  l’ampleur,  le  corps,  de  la  tenue,  lors- 
qu’une ombre  de  moustache  donnerait  plus  de  virilité  aux  traits 
un  peu  féminisés  de  ce  visage  trop  fin.  Au  moral,  une  nature  indé- 
finissable, faite  d’incohérences  et  de  contradictions,  peu  expansive 
comme  chez  les  enfants  qui  ont  perdu  leur  mère  jeunes,  et  qui  se 
sont  en  quelque  sorte  repliés  sur  eux-mêmes,  mais  avec  des  explo- 
sions de  joie  enfantine,  des  engouements  capricieux  extraordinaires 
chez  un  garçon  de  quinze  ans.  Ses  professeurs  ne  lui  avaient  pas 
encore  découvert  d’aptitudes  spéciales,  qui  pussent  faire  deviner 
ses  goûts  dans  l’avenir.  Son  imagination  n’était  pas  facile  à su- 
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rexciter  comme  celle  de  son  père;  bien  qu’il  fût  d’un  tempérament 
nerveux  comme  lui,  sa  nervosité  ne  revêtait  pas  les  mêmes  carac- 
tères d’excessive  sensibilité,  elle  était  plus  contenue,  moins  à fleur 
d’épiderme,  agissant  plus  sur  le  physique  que  sur  le  moral. 

René,  en  venant  dire  adieu  à son  oncle  et  à ses  tantes,  éprouvait 
sans  doute  une  vague  mélancolie  de  les  quitter,  mais,  avec  le  char- 
mant égoïsme  de  son  âge,  il  s’imaginait  qu’une  fois  parti,  eux  se 
consoleraient  facilement,  puisqu’il  était  sûr,  lui,  de  son  côté,  d’être 
bientôt  distrait  de  sa  tristesse. 

On  le  fit  asseoir  entre  ses  deux  tantes  pendant  que  Francine 
versait,  avec  des  précautions  infinies,  la  tisane  bouillante  dans  la 
tasse  de  porcelaine  au  chiffre  doré  des  Traval;  fonde  se  sucra 
méthodiquement  ; la  tante  Marc  éteignit  l’alcool  qui  brûlait.  L’ins- 
tant était  solennel,  l’oncle  dit  : 

— Mon  enfant,  j’ai  la  réputation  d’être  sermonneur  et  ennuyeux. 

— Oh!  mon  oncle! 

^ — J’aurais  une  belle  occasion  de  te  faire  un  discours  en  quatre 
points  sur  tes  devoirs  d’homme  et  de  Français  à fétranger.  Je  n’en 
ai  pas  le  courage  ; tes  tantes  et  moi,  nous  avons  trop  de  chagrin  de 
te  voir  partir.  Regarde  leurs  pauvres  yeux  rouges;  elles  ont  beau- 
coup pleuré,  elles  pleureront  encore  bien  souvent  en  pensant  à toi. 

Il  s’était  arrêté;  des  sanglots  lui  serraient  la  gorge;  les  tantes 
avaient  rapproché  jusqu’à  les  toucher  leurs  deux  têtes  des  cheveux 
blonds  de  René  ; lui-même  se  sentait  maintenant  envie  de  pleurer. 

— Voyons,  voyons!  pas  de  sensiblerie!  grommela  Fonde. 

Et  il  reprit  : 

— Je  te  demande  seulement  de  penser  quelquefois  à nous,  à 
cette  vieille  maison  oû  tu  as  été  élevé;  aux  portraits  des  grands,  et 
arrière-grands-parents  dont  tu  portes  le  nom.  Nous  avons  tous  été 
d’honnêtes  gens  dans  la  famille;  sois  honnête  honame,  toi  aussi. 
L’éducation  moderne  veut  qu’on  aille  loin  poûr  s’élargir  l’esprit;  de 
mon  temps,  on  se  contentait  d’une  instruction  locale,  peut  être 
moins  étendue,  mais  plus  forte;  les  idées  changent,  il  faut  suivre 
celles  de  son  époque;  va  donc  à Vienne,  puisque  c’est  le  désir  de 
ton  père.  Si  j’étais  moins  vieux,  j’irais  t’y  voir;  c’est  toi  qui  revien- 
dras quelquefois  nous  embrasser  ici,  quand  tu  en  auras  le  temps. 

Il  s’était  penché  à son  tour  sur  le  front  de  f enfant,  et  la  cheve- 
lure blonde  apparaissait  maintenant  comme  une  tache  plus  sombre 
au  milieu  des  trois  têtes  blanches  qui  l’encadraient. 

Puis,  fonde  Marc  plongea  la  main  dans  sa  poche  pour  en  tirer 
son  porte-monnaie  : 

— Le  plus  joli  souvenir  que  l’on  puisse  offrir  à quelqu’un,  dit-il, 
c^est  de  lui  procurer  le  moyen  de  se  distraire  en  pensant  à vous. 
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Tiens,  mon  garçon,  prends  ce  billet  de  cent  francs,  serre-le  précieu- 
sement, et  là-bas,  lorsque  tu  verras  quelque  chose  qui  te  fera 
plaisir,  tu  rachèteras  en  te  disant  : « C’est  eux  qui  me  l’offrent  ! » 

Ils  causèrent  ensuite  des  détails  du  voyage,  les  tantes  s’infor- 
maient s’il  ne  manquait  rien  au  trousseau  de  René;  elles  lui  fai- 
saient des  recommandations  pour  sa  santé. 

— Ne  manque  pas  de  changer  quand  tu  auras  chaud! 

— N’oublie  pas  les  gros  bas  que  je  t’ai  tricotés  l’hiver  dernier! 

Toutes  ces  caresses  commençaient  à envelopper  le  cœur  de 

l’enfant  et  à l’émotionner  au  moment  de  la  séparation. 

L’oncle  s’en  aperçut;  il  fit  exprès  de  brusquer  les  adieux  : 

~ Mon  petit  René,  l’heure  passe,  tes  parents  t’attendent; 
embrasse-nous  et  sauve-toi... 

11  y eut  de  longs  baisers  donnés  au  milieu  des  larmes,  puis  tante 
Francine  sortit  pour  accompagner  son  neveu  jusqu’à  la  porte  et  une 
fois  dans  le  grand  vestibule  carrelé  où  il  avait  joué  si  souvent  étant 
enfant,  elle  lui  glissa  à son  tour  un  petit  billet  de  banque  au  creux 
de  la  main,’  en  lui  soufflant  dans  l’oreille  avec  un  dernier  baiser  : 

— Quand  tu  n’en  auras  plus,  écris-moi,  je  t’en  enverrai  d’autres! 

Lorsque  Antonina  vit  René  rentrer,  le  nez  rouge  et  les  yeux 

gonflés,  elle  lui  dit  en  riant  : 

— Je  soupçonne  qu’on  vous  aura  fait,  chez  les  Marc,  un  enterre- 
ment de  première  classe. 

Elle  évitait  de  le  tutoyer,  le  trouvant  trop  grand  garçon  lorsqu’elle 
s’était  mariée  pour  se  permettre  cette  familiarité. 

Il  ne  répondit  pas  : 

— Ces  gens-là  n’ont  pas  l’air  de  se  douter  que  Vienne  est  à 
vingt- quatre  heures  seulement  de  Paris;  ils  en  sont  restés  au  temps 
des  diligences,  lorsqu’on  faisait  son  testament  avant  de  partir  pour 
la  capitale,  et  qu’on  se  mariait  en  route. 

Cette  idée  de  mariage  en  diligence  avait  fait  sourire  René. 

Pour  achever^  de  l’égayer,  elle  l’entraîna  devant  une  glace  et  le 
forçant  à se  regarder  : 

— Voyez- moi  cette  figure  boursouflée  de  larmes... 

D’un  geste  gamin,  elle  lui  prenait  le  menton. 

— Vite,  un  sourire,  maintenant! 

Elle  lui  pinça  la  joue,  ce  qui  produisit  une  drôle  de  grimace. 

Ils  rirent^tous  les  deux  de  leur  enfantillage.  Prenant  alors  le  bras 
de  René  : 

— Allons  finir  votre  malle,  fit-elle;  et  elle  l’entraîna  en  courant 
jusqu’à  sa  chambre. 

L’enfant  [parti,  rien  ne  s’opposait  plus  à ce  que  le  ménage 
Traval  menât  l’existence  mouvementée  que  rêvait  Antonina.  Leurs 
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projets,  annoncés  à Tonde  et  aux  tantes,  d’aller  voir  à Vienne 
comment  René  s’accoutumait,  puis  de  séjourner  au  retour  une 
partie  de  l’hiver  dans  le  Midi,  ne  fut  une  surprise  pour  personne; 
on  s’y  attendait. 

L’oncle  Marc  demanda  seulement  à Georges,  pour  avoir  Tair  de 
s’intéresser  : 

— Comment  vas-tu  faire  pendant  une  si  longue  absence  pour 
l’administration  de  tes  propriétés? 

— Je  compte  prendre  un  homme  d’affaires. 

— Cela  n’augmentera  pas  tes  revenus. 

— C’est  vrai,  mais  je  n’ai  pas  d’autre  moyen. 

Francine,  après  leur  départ,  constata  que  Georges  n’avait  pas 
Tair  gai.  Il  paraissait  repris  de  ses  inquiétudes  nerveuses,  comme 
avant  son  mariage,  à l’époque  où  ses  accès  d’hypocondrie  le  faisaient 
se  retirer  à La  Chaussée  pour  fuir  le  monde.  Elle  ne  se  trompait 
pas.  La  perspective  d’une  vie  nouvelle  l’effrayait.  La  question  se 
compliquait  aussi  de  la  préoccupation  de  mettre  un  homme  d’affaires 
au  courant  de  son  administration.  Quel  ennui  de  voir  ses  livres,  ses 
notes,  ses  papiers  feuilletés  par  un  indifférent  qui  s’amuserait  à 
relever  les  erreurs  ou  les  irrégularités  de  la  gestion  précédente 
pour  bien  établir  sa  propre  supériorité  et.  Dieu  sait  s’il  aurait 
l’occasion  de  relever  des  erreurs  dans  les  comptes  assez  mal  tenus 
de  M.  de  Travail  Mais  Antonina  était  là.  Comme  elle  voyait  son 
mari  honteux  d’avoir  une  comptabilité  si  en  désordre,  elle  eut  la 
patience  de  recopier  en  partie  les  gros  livres  avant  de  les  remettre 
à l’homme  d’affaires. 

A La  Chaussée,  elle  trouva  des  combinaisons  heureuses  pour 
régler  les  détails  d’organisation  domestique  pendant  leur  absence, 
et  lorsqu’elle  annonçait  à M.  de  Traval  la  chose  arrangée,  il  pous- 
sait un  soupir  de  soulagement,  tant  il  redoutait  d’avoir  à prendre 
les  menues  décisions  de  la  vie  journalière.  Si,  à la  fin,  il  n’avait 
pas  mis  un  certain  amour-propre  à paraître  s’occuper  de  quelque 
chose,  il  se  fut  trouvé  un  beau  matin  roulant  sur  la  route  de  Vienne, 
sans  avoir  eu  d’autre  peine  que  de  monter  en  wagon. 

A ce  régime  de  jeunesse,  de  gaieté  et  d’entrain  auquel  le  sou- 
mettait sa  femme,  la  mélancolie  de  Georges,  en  dépit  des  pronos- 
tics pessimistes  de  la  tante  Francine,  ne  pouvait  pas  résister;  une 
fois  en  route,  Antonina  comptait  beaucoup  sur  les  distractions  du 
voyage  pour  compléter  sa  cure  morale. 

L’arrivée  à Vienne,  d’abord,  fut  une  joie.  René,  radieux,  déjà 
transformé  d’allures  au  contact  de  ce  milieu  nouveau,  les  attendait 
à la  gare.  Ils  trouvèrent  les  Kraften  aimables  et  accueillants  comme 
le  sont  les  Viennois,  dont  la  réputation  d’affabilité  est  européenne, 
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mais  d’une  amabilité  particulièrement  affectueuse  de  la  part  de 
Kraften,  que  le  départ  d’Antonina  avait  vivement  touchée,  et 
de  la  part  du  banquier,  qui  avait  de  la  considération  pour  le 
caractère  énergique  de  sa  belle-sœur.  Le  père  Friedel  aussi  se 
montra  souriant  derrière  son  monocle;  sa  fille  paraissait  heureuse. 

A un  moment,  Antonina,  se  trouvant  seule  avec  son  beau-frère, 
lui  dit  en  le  regardant  bien  en  face  : 

— Votre  conseil  était  bon,  vous  voyez,  je  l’ai  suivi. 

— Quel  conseil? 

— ■ Donner  peu,  exiger  beaucoup! 

Ah  I oui,  je  me  rappelle.  C’est  un  de  mes  aphorismes  préférés; 
j’en  ai  comme  cela  quelques-uns  dont  j’ai  reconnu  la  justesse  et 
que  je  tiens  à la  disposition  des  amis. 

Et  il  eut  un  bon  gros  rire  qui  découvrit  toutes  ses  dents. 

Il  ajouta  : 

— Savez-vous  que  vous  avez  eu  une  idée  géniale  de  nous 
envoyer  le  fils  de  votre  mari.  Dans  six  mois,  lorsqu’il  saura  suffi- 
samment d’allemand  pour  se  mettre  aux  affaires,  je  lui  trouverai 
une  petite  occupation  dans  la  banque.  Réclame  superbe  pour  la 
maison  : un  Traval  parmi  mes  employés! 

A Georges  qui  le  remerciait  avec  effusion  d’avoir  mis  tant  de 
complaisance  à se  charger  de  son  fils,  le  brave  Kraften  répondait  : 

— Ne  me  remerciez  pas.  René  était  à moitié  mon  neveu;  il  le 
sera  tout  à fait  désormais.  Tout  le  monde  à la  maison  est  ravi  de 
l’avoir;  demandez  plutôt  à ma  fille,  Joselle;  elle  a déjà  réglé  avec 
lui  l’emploi  de  leurs  jours  de  congé. 

Le  soir,  après  dîner,  en  voyant  groupé  autour  de  la  table  à 
manger  le  cercle  de  leur  nombreuse  famille,  où  chacun  apportait 
avec  soi  un  peu  de  l’ambiance  de  cette  vie  mouvementée  des 
affaires  qui  tient  toujours  f esprit  en  éveil,  Georges  se  disait  que 
sa  femme  avait  eu  raison  de  transporter  René  dans  un  pareil  foyer 
d’énergie;  l’activité  devait  y être  contagieuse,  l’enfant  aurait  vite 
fait  de  secouer  sa  torpeur  provinciale. 

Pour  l’instant,  assis  à un  bout,  à côté  de  son  amie  Joselle,  René 
avait  fort  à faire  pour  riposter  aux  incessantes  taquineries  de  la 
jeune  personne. 

Après  un  séjour  de  quelques  semaines  à Vienne,  les  Traval 
firent  un  voyage  dans  la  haute  Italie,  avant  de  gagner  Nice  où  il 
fut  décidé  qu’ils  passeraient  trois  mois. 

Ils  revinrent  à La  Chaussée  à la  fin  de  mars.  La  rentrée  chez  eux, 
par  un  temps  froid  et  brumeux,  au  sortir  de  la  grande  lumière  du 
Midi,  leur  fut  pénible.  La  campagne  avait  encore  son  aspect  maus- 
sade des  mois  d’hiver,  dans  f uniformité  grise  des  terres  labourées». 
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avec  ses  squelettes  d’arbres  aux  silhouettes  tordues,  ses  chemins 
défoncés,  barrés  de  larges  flaques  d’eau  où  se  reflétait  le  bleu  lavé 
du  ciel.  On  entendait  le  vent  de  mars,  ce  vent  froid  qui  pénètre 
partout,  souffler  dans  les  corridors,  faire  gémir  les  girouettes, 
ronfler  dans  les  cheminées;  on  ne  pouvait  mettre  un  pied  dehors 
sans  enfoncer  dans  les  feuilles  mortes  et  dans  la  boue. 

A La  Ferté,  ils  trouvèrent  l’oncle  et  la  tante  Marc,  ainsi  que 
Francine,  blottis  au  coin  de  leur  feu,  l’air  vieilli,  absorbés  dans  les 
futilités  de  leur  société  de  province.  M.  Kaez  était  parti;  il  avait  eu 
de  l’avancement;  le  quatuor  de  Francine  s’était  trouvé,  de  ce  fait, 
désorganisé;  on  tentait  actuellement  des  démarches  auprès  d’un 
maître  d’études  du  collège  Descartes,  qui  savait  jouer  du  violon- 
celle, pour  le  décider  à prendre  la  place  de  l’Alsacien;  mais  on 
avait  beau  faire,'  on  ne  remplacerait  jamais  Kaez.  L’oncle  et  les 
tantes  s’informèrent  longuement  de  ce  que  devenait  René,  de  sa 
santé,  de  son  entourage,  il  fallut  tout  leur  conter  par  le  menu; 
Antonina  le  fit  avec  sa  bonne  grâce  habituelle,  les  vieilles  gens  lui 
en  surent  infiniment  gré.  Cependant,  la  tristesse  de  la  campagne, 
l’étroitesse  d’esprit  de  ces  vieux  provinciaux,  et,  planant  sur  le 
tout,  l’impression  de  vide  causée  par  l’absence  de  son  fils,  ne 
tardèrent  pas  à influer  sur  le  moral  de  Georges;  ses  mélancolies 
lui  revenaient,  un  dégoût  de  tout  le  prenait  qui  lui  faisait  passer 
des  journées  entières  dans  son  cabinet  à regarder  la  fumée  de  ses 
cigarettes  monter  en  spirales  au  plafond. 

Antonina  lui  persuada  qu’elle  avait  envie  de  passer  quelque 
temps  à Paris.  Alors,  de  nouveau,  à La  Chaussée,  les  portes  et  les 
volets  se  fermèrent,  les  clefs  furent  remises  au  régisseur,  de  nou- 
veau on  dit  au  revoir  à l’oncle  et  aux  tantes,  et  les  oiseaux 
reprirent  leur  volée. 

Paris,  au  printemps,  est  la  ville  de  toutes  les  attractions,  de 
toutes  les  distractions;  c’est  la  fête  des  yeux,  la  fête  de  l’esprit;  on 
y coudoie  tant  de  gens  spirituels,  on  y voit  tant  de  spectacles  amu- 
sants, on  y a tant  de  jouissances  d’art,  on  y goûte  des  talents  qui 
semblent  si  faciles,  que  l’on  se  sent  devenir  plus  intelligent  à force 
de  jouir  de  l’intelligence  des  autres;  on  vit  si  constamment  en 
contact  avec  les  maîtres  et  les  célébrités,  que,  pour  un  rien,  on 
finirait  par  se  croire  célèbre  soi-même.  Les  Georges  de  Traval  se 
mêlèrent  au  mouvement  parisien  de  la  saison,  en  assistant  à toutes 
les  solennités  artistiques,  littéraires,  mondaines  et  sportives;  ils 
furent  à la  première  d’une  pièce  très  attendue  aux  Variétés,  eurent 
des  invitations  pour  le  petit  vernissage,  le  jour  extra  chic  du  Salon, 
on  les  vit  au  grand  steeple  d’Auteuil,  au  dernier  bal  de  saison  de 
l’ambassade  d’Autriche.  Les  journaux  citèrent  leurs  noms  parce 
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qu’un  reporter  avait  remarqué  le  type  élégant  d’Antonina.  Des 
alliés  de  la  famille  de  Traval,  très  faubourg,  les  eurent  à dîner. 
Antonina  voyait  se  réaliser  en  partie  son  rêve  d’être  reçue  dans  la 
noblesse;  ce  n’était  pas  encore  à Vienne  ; à Paris  on  est  moins 
exclusif,  mais  c’était  un  acheminement. 

Nouveau  retour  à La  Chaussée,  en  juillet,  pour  recevoir  René  et 
les  dames  Rraften,  qui  devaient  passer  leurs  vacances  avec  eux. 
L’oncle  et  les  tantes  Marc  eurent  de  grands  attendrissements  en 
revoyant  leur  enfant  grandi,  grossi,  méconnaissable,  parlant  l’alle- 
mand comme  le  français,  buvant  des  bocks  et  fumant  des  pipes.  La 
tante  Marc  en  fut  bien  un  peu  choquée,  Francine  trouva  cela  char- 
mant; l’oncle  Marc  nota  à regret  la  facilité  avec  laquelle  son  neveu 
s’était  assimilé  les  mœurs  allemandes.  Quant  à Joselle  Rraften, 
tous  les  trois  tombèrent  d’accord  pour  la  trouver  trop  libre  avec 
les  jeunes  gens.  A treize  ans,  on  la  laissait  se  promener  toute 
seule  en  bicyclette  avec  René,  c’était  inconvenant!  M.  Rraften 
avait  promis  de  venir  chercher  sa  femme  et  sa  fille;  mais,  dans 
les  aftaires,  on  promet,  on  n’est  jamais  sûr  de  pouvoir  tenir;  il 
en  fut  empêché  au  dernier  moment.  A sa  place,  les  Traval 
eurent  la  visite  de  M.  Friedel,  plus  jeune,  plus  sec,  plus  correct 
et  plus  homme  d’affaires  que  jamais.  11  était  un  hôte  bien  peu 
gênant.  Constamment  dehors,  seul,  il  faisait  d’innombrables  excur- 
sions aux  environs,  mais  refusait  obstinément  d’accompagner  les 
Rraften  et  les  Traval,  lorsqu’il  s’agissait  d’aller  déjeuner  dans 
quelque  auberge  lointaine  et  de  revenir  gaiement,  le  soir,  dans  le 
break  attelé  en  poste,  avec  les  grelots  sonnant  clair  et  la  traînée 
de  poussière  qui  courait  derrière  la  voiture. 

M.  Friedel  allait  à pied;  ses  courses  n’étaient  pas  lointaines, 
il  s’arrêtait  souvent  pour  bien  se  pénétrer  des  détails  du  paysage. 
Il  parcourut  ainsi  toute  la  propriété  de  son  gendre,  visita  les 
fermes,  causa  avec  les  paysans  et  acquit  la  certitude  que  cette 
terre  de  La  Chaussée  était  administrée  sans  aucun  souci  de  faire 
des  économies  ni  des  améliorations;  mais  il  n’en  souffla  mot; 
cela  ne  le  regardait  pas.  Une  de  ses  excursions  favorites  était 
encore  aux  carrières  d’ardoises  du  voisinage,  distantes  à peine 
de  trois  kilomètres.  Grâce  à des  recommandations  auprès  des 
ingénieurs  que  lui  avait  obtenues  Georges,  il  put  étudier  de  près 
le  fonctionnement  de  cette  industrie;  il  se  rendit  compte  que  des 
gisements  récemment  découverts  assuraient  pour  longtemps  la 
prospérité  des  ardoisières.  Il  savait  le  nombre  de  puits  en  exploi- 
tation, n’ignorait  pas  non  plus  que  la  Société  dite  des  ardoisières 
de  La  Ferté  possédait  à elle  seule  la  majeure  partie  des  carrières; 
elle  était  la  grosse  Société,  riche,  puissante,  considérée,  dont  les 
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décisions  faisaient  loi,  dont  les  tarifs  faisaient  les  cours.  Autour 
d’elle  gravitaient  deux  ou  trois  petites  Sociétés  à capitaux  restreints, 
obligées  de  vivre  à l’ombre  de  la  grande  rivale,  d’accepter  ses 
règlements,  de  se  courber  devant  ses  exigences,  pour  le  prix  de 
vente  des  produits  comme  pour  le  salaire  des  ouvriers,  sous  peine 
d’être  dévorées  à la  première  défaillance.  Il  y en  avait  une  juste- 
ment sur  le  compte  de  laquelle  couraient  des  bruits  fâcheux;  elle 
avait  voulu  perfectionner  son  outillage,  extraire  l’ardoise  au  moyen 
de  machines  électriques  nouvelles;  on  prétendait  dans  le  pays 
qu’elle  avait  été  trop  vite;  l’opinion  générale  était  qu’elle  finirait 
par  couler,  on  l’appelait  la  Société  du  Sentier.  Au  bout  de  quelque 
temps,  M.  Friedel  connut  tous  ces  détails;  il  s’y  intéressa  comme 
s’il  avait  eu  des  capitaux  engagés  dans  l’affaire.  Les  ingénieurs 
qui,  d’abord,  le  prenant  pour  un  simple  curieux,  lui  avaient 
donné  des  renseignements  techniques  sur  l’ensemble  de  l’exploi- 
tation, finirent  par  trouver  étrange  son  insistance  à se  documenter 
auprès  d’eux;  ils  se  tinrent  sur  la  réserve;  son  accent  étranger 
surtout  les  inquiétait  : s’il  ne  leur  avait  pas  été  particulièrement 
recommandé  par  M.  de  Traval,  et  s’ils  n’avaient  pas  su  qu’il 
était  son  beau-père,  ils  lui  eussent  interdit  l’approche  des  chan- 
tiers. Le  Viennois  ne  paraissait  pas  s’apercevoir  de  cette  défiance; 
il  continuait  en  touriste  à se  promener  au  milieu  de  ces  éboulis 
d’ardoises  qui  font  de  petites  collines  aux  reflets  d’acier,  causant 
avec  les  ouvriers  de  leurs  travaux,  de  leurs  salaires,  de  leurs 
ressources;  il  restait  quelquefois  des  heures  entières  à l’abri  d’un 
tue-vent  en  paille  à regarder  un  fendeur  débiter  les  blocs  sombres, 
(des  querener  w , c’est-à-dire  les  scier  avec  précision  comme  on  scierait 
une  planche  de  sapin,  puis  lever  d'’un  coup  sec  les  feuilles  d’ar- 
doises minces  comme  du  papier  et  les  tailler  ensuite  à la  machine. 

L’homme,  flatté  de  voir  un  monsieur  bien  mis  s’intéresser  à son 
travail  et  content  d’avoir  l’occasion  de  causer,  lui  contait  les  menus 
potins  du  chantier,  et  le  soir,  en  rentrant  à La  Chaussée,  M.  Friedel 
prenait  des  notes  sur  un  grand  calepin  rouge  qu’il  portait  toujours 
avec  lui.  Quelle  enquête  poursuivait  le  beau-père  de  Georges  dans 
ce  milieu  de  carriers?  Quelles  vastes  entreprises  roulait-il  dans  son 
cerveau  de  vieux  remueur  de  millions?  Voulait-il  se  documenter 
sur  r exploitation  des  ardoisières  de  La  Ferté  pour  établir  des  com- 
paraisons avec  les  modes  d’extraction  des  autres  pays?  Ou  simple- 
ment cherchait -il  à faire  un  placement  avantageux?  L’œil  embusqué 
derrière  le  monocle  était  bien  trop  fin  pour  laisser  deviner  le  fond 
de  la  pensée.  Lorsque  le  moment  de  reconduire  à Vienne  les  dames 
Kraften  fut  arrivé,  M.  Friedel,  toujours  correct,  alla  prendre  congé 
des  Marc  de  Traval,  et  comme  l’oncle  lui  disait  : 
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— Il  paraît  que  vous  vous  êtes  intéressé  à l’exploitation  de  nos 
ardoisières;  vous  les  avez  visitées  souvent,  m’a- 1- on  dit. 

Il  répondit  sans  sourciller  : 

— Je  n’avais  pas  le  choix  de  m’intéresser  à autre  chose  ; il  n’y 
que  cette  industrie-là  dans  votre  pays. 

Et  le  père  Friedel  repartit  sans  avoir  satisfait  la  curiosité  de 
l’oncle  Marc. 

XI 

L’existence  de  perpétuel  campement  inaugurée  par  les  Traval 
continua  ainsi  pendant  quatre  ans.  Voyages  à Vienne,  séjour  d’hiver 
à Nice,  pied  à terre  en  mai  à Paris;  dans  l’intervalle,  de  courtes 
apparitions  à La  Chaussée,  le  temps  de  toucher  des  fonds  lorsqu’il 
y en  avait  à toucher;  car,  si  les  fermiers  payaient  mal,  en  revanche 
les  voyages  coûtaient  cher  ; puis,  de  nouveaux  départs. 

Pour  Georges,  comme  pour  Antonina,  les  déplacements  conti- 
nuels étaient  devenus  un  besoin  ; la  jeune  femme  n’avait  aucune 
espérance  d’enfants  ; leur  intérieur  leur  semblait  vide  lorsque,  pen- 
dant quinze  jours,  à La  Chaussée,  ils  se  trouvaient  réduits  à la  mono- 
tonie du  tête-à-tête.  Peut-être  se  serait-elle  attachée  davantage  au 
pays  de  son  mari  si  elle  avait  eu  des  bébés  à promener  dans  les 
allées,  peut-être  Georges  eût- il  aimé  davantage  *son  « home  s’il 
s’était  intéressé  à la  culture  des  terres  et  aux  travaux  de  ses  fermiers  ; 
mais  depuis  qu’il  avait  confié  l’administration  de  ses  biens  à un 
homme  d’affaires,  il  vivait  chez  lui  en  locataire  au  mois.  Ses  revenus 
ne  s’en  trouvaient  pas  mieux  perçus;  ils  diminuaient  chaque  année 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  bien  que  l’étendue  des  terres 
cultivées  restât  invariablement  la  même  ; mais  c’était  un  fermier  qui 
/ne  payait  pas  et  que  le  régisseur  impitoyable  faisait  saisir  sans  être 
sûr  de  trouver  à le  remplacer;  c’étaient  des  réparations  dans  les 
fermes  faites  avec  un  luxe  princier,  sans  regarder  à la  dépense  ; le 
régisseur  aimait  faire  bien  les  choses  avec  l’argent  de  M.  le  comte. 

Une  fois,  Georges  s’était  plaint  amèrement  de  la  mauvaise  admi- 
nistration de  ses  propriétés  devant  l’oncle  Marc. 

— Mon  cher,  lui  avait  répondu  celui-ci  de  son  ton  le  plus  doc- 
toral et  les  sourcils  en  accent  circonflexe,  le  meilleur  des  hommes 
d’affaires  ne  vaudra  jamais  le  plus  mauvais  des  propriétaires.  On 
ne  fait  jamais  les  choses  aussi  économiquement  avec  l’argent  des 
autres  qu’avec  le  sien  propre. 

Les  sentences  de  l’oncle,  si  justes  qu’elles  fussent,  proclamaient 
une  vérité,  mais  n’indiquaient  pas  une  solution. 

Or  il  advint  un  jour  qu’à  la  suite  d’un  voyage  sur  les  côtes 
d’Espagne,  Georges,  de  retour  à La  Chaussée,  se  trouva  brusque- 
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ment  à court  d’argent.  11  avait  compté  sur  la  rentrée  d’un  certain 
nombre  de  fermages  en  retard  que  son  régisseur  lui  avait  annoncée  ; 
au  dernier  moment,  les  fermiers  n’avaient  pu  fournir  la  somme,  la  - 
récolte  avait  été  mauvaise,  on  ne  savait  pas  quand  ils  pourraient  payer. 

Georges  eut  comme  un  vertige.  Jamais  il  ne  s’était  trouvé  gêné 
comme  cette  fois,  et  gêné  sans  pouvoir  espérer  que  cette  gêne  serait 
momentanée  ; car  il  se  rendait  compte  instinctivement,  sans  avoir 
besoin  de  mettre  le  nez  dans  ses  chiffres,  que  depuis  son  mariage  il 
menait  un  train  d’existence  supérieur  à sa  fortune;  les  frais  de 
pension  de  René  à Vienne  coûtaient  fort  cher,  les  voyages  étaient 
ruineux,  dans  un  an  il  pouvait  être  obligé  de  rendre  des  comptes  de 
tutelle  à son  fils  ; et  si  la  fortune  de  sa  première  femme  jointe  à la 
sienne  propre  ne  suffisait  pas  à les  faire  vivre  tous  les  trois,  que 
serait-  ce  lorsqu’il  se  trouverait  réduit  à ses  propres  ressources  ? 

Pour  être  raisonnable,  il  eût  fallu  renoncer  à la  vie  nomade  et 
passer  les  deux  tiers  de  l’année  à la  campagne.  Or  Antonina  et  lui 
s’étaient  fait  un  tel  besoin  de  voyages,  le  sacrifice  était  si  pénible 
qu’il  ne  se  sentait  pas  le  courage  de  prendre  seul  un  parti  aussi 
radical.  Leur  temps  était  si  bien  employé  maintenant,  ils  s’étaient 
si  complètement  faits  l’un  et  l’autre  à leur  vie  d’éternels  voyageurs  ! 
Antonina  avait  la  science  des  élégances  de  table  d’hôte,  toilettes 
exquises  dans  une  note  volontairement  discrèce,  talent  de  musi- 
cienne, connaissance  approfondie  de  plusieurs  langues  : elle  avait 
le  don  de  conquérir  sans  faire  d’avances,  par  le  seul  charme  qui 
émanait  d’elle  et  aussi  par  un  entrain  irrésistible  à organiser  des 
excursions,  des  pique-niques,  des  tennis  avec  toutes  les  miss,  les 
frâulein,  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes  des  hôtels  où  elle 
descendait.  D’une  saison  à l’autre,  on  se  réjouissait  de  la  retrouver; 
dans  l’intervalle,  elle  échangeait  de  volumineuses  correspondances 
avec  ses  jeunes  amies.  Georges,  lui,  restait  délicieusement  oisif, 
lisant  les  romans  nouveaux,  suivant  assidûment  les  concerts,  reçu, 
grâce  à son  nom,  dans  tous  les  cercles  ; il  y jouait  quelquefois  pour 
occuper  les  deux  heures  qui  précèdent  le  dîner,  négligemment, 
sans  désir  de  gagner,  uniquement  par  désœuvrement,  et  il  y perdait 
régulièrement  ses  vingt-cinq  louis  chaque  fois.  Cela  lui  donnait  l’air 
d’être  riche,  ce  qui  est  la  meilleure  des  recommandations  en  voyage. 

Il  était  vraiment  impossible  de  rompre  avec  les  chères  habitudes. 
Mais  alors  que  faire?  Où  trouver  de  l’argent  pour  soutenir  long- 
temps encore  ce  train-là?  De  l’argent I de  l’argent!  L’éternelle 
plainte  qui  monte  à toute  heure  du  jour  des  demeures  des  hommes 
vers  le  ciel,  remplaçant  la  prière  qu’ils  ne  connaissent  plus.  De 
l’argent  pour  jouir  tout  de  suite  fébrilement,  sans  attendre,  pour 
« s’en  fourrer  jusque-là  »,  car  la  vie  est  brève,  surtout  lorsqu’elle 
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est  bonne,  et  le  néant  sera  le  repos  I De  l’argent,  car  à notre  époque, 
il  en  faut,  il  en  faut  beaucoup;  la  moindre  jouissance  est  tarifîée; 
il  faut  que  l’argent  circule,  l’argent  ne  doit  pas  rester  longtemps 
dans  les  mêmes  mains.  Georges  pensa  ; J’emprunterai  chez 
mon  notaire,  je  consentirai  une  hypothèque  sur  mes  propriétés; 
j’aurai  de  quoi  parer  au  plus  pressé.  Etait-ce  une  solution?  La 
somme  une  fois  dépensée,  les  intérêts  traîneraient  indéfiniment, 
grèvant  son  budget  d’une  nouvelle  dépense.  Et  comment  rembour- 
ser? Il  faudrait  attendre  que  quelque  chose  d’inespéré  survînt,  une 
année  de  récoltes  exceptionnelles,  un  héritage,  la  succession  de 
l’oncle  Marc,  par  exemple... 

Georges  se  fit  honte  à lui  même  d’avoir  une  pareille  pensée; 
mais  une  idée  en  engendre  une  autre.,.,  l’oncle  Marc  l’avait  fait 
songer  à Francine;  Francine  si  charitable,  la  bourse  toujours  grande 
ouverte  aux  malheureux!  On  peut  bien  faire  quelque  chose  pour 
son  neveu  lorsqu’on  est  si  généreux  pour  des  gens  qu’on  connaît  à 
peine.  Le  neveu  Georges  n’était-il  pas  aussi  besoigneux  que  le  plus 
pauvre  des  pauvres  de  tante  Francine? 

S’il  allait  simplement  lui  avouer  sa  gêne,  elle  aurait  certainement 
pitié  de  lui,  elle  consentirait  peut-être  à l’aider.  Puis  il  se  dit  que 
ce  n’était  pas  délicat;  tante  Francine  n’avait  pas  des  revenus  si 
considérables  qu’elle  pût  en  distraire  une  somme  importante  pour 
être  agréable  à son  neveu.  L’indécision  le  tenaillait;  il  se  leva  pour 
aller  consulter  Antonina,  il  ne  la  trouva  pas,  — madame  venait  de 
sortir  dans  le  parc;  — à la  réflexion,  il  en  fut  joyeux  parce  qu’il 
lui  en  coûtait  d’avouer  à sa  femme,  qui  jamais  ne  lui  avait  parlé 
de  sa  fortune,  ses  embarras  d’argent.  Il  revint  alors  à son  bureau 
et,  la  tête  dans  les  mains,  se  remit  à songer  jusqu’à  ce  que,  prenant 
enfin  un  grand  parti,  il  donna  l’ordre  d’atteler  et  s’en  fut  tout 
droit  à l’hôtel  de  Traval,  trouver  tante  Francine. 

C’était  un  dimanche.  Tante  Francine  était  à vêpres.  Georges  se 
décida, à aller  au-devant  d’elle  jusqu’à  l’église;  il  était  quatre  heures. 
La  cérémonie  devait  toucher  à sa  fin;  on  reviendrait  en  causant. 

Il  croisa  en  chemin  des  bandes  de  femmes  qui  s’avancaient  gra- 
vement, leur  livre  de  prière  sous  le  bras;  elles  marchaient  de  ce 
pas  tranquille  des  gens  de  province  qui  savent  que  la  journée  sera 
toujours  assez  longue  pour  la  besogne  à faire.  Lorsqu’il  pénétra 
dans  l’église  Notre-Dame,  la  nef  était  presque  déserte;  il  y 
régnait  une  atmosphère  lourde  chargée  d’encens,  qu’alourdissait 
encore  le  silence  religieux  tombant  des  voûtes;  une  lumière  pâle 
filtrait  à travers  la  verrière  de  l’abside,  les  bas  côtés  baignaient 
dans  une  demi-teinte  grise,  un  enfant  de  chœur  éteignait  les 
cierges  au  maître-autel,  deux  vieilles  chuchotaient  auprès  du 


L’ÉTRANGÈRE 


103 


bénitier,  un  prêtre  toussait  dans  un  confessionnal,  le  sacristain 
remuait  des  chaises  au  fond  de  la  chapelle  Saint- Joseph;  les 
moindres  bruits  vibraient  indéfiniment  prolongés  dans  la  sono- 
rité de  l’église  vide;  c’était  l’heure  mystérieuse  des  temples, 
impressionnante  surtout  lorsque  la  vie  vient  d’y  passer  et  qu’ils 
sont  retombés  déjà  à leur  grande  solitude  muette. 

Georges  s’était  arrêté  à l’entrée  cherchant  des  yeux  la  mince 
silhouette  de  tante  Francine;  elle  lui  apparut  au  milieu  des 
chaises,  toute  petite  tache  noire  à peine  visible  dans  l’immensité 
des  nefs,  et  il  ressentit  en  la  voyant  une  impression  très  douce.  Ce 
fut  une  joie  d’enfant,  comme  si  tout  d’un  coup  il  fût  redevenu  petit 
garçon  et  que  tante  Francine  personnifiât  à cette  heure  toutes  les 
affections  de  son  enfance.  Instinctivement  ses  regards  cherchèrent 
en  haut  un  vitrail  représentant  saint  Georges,  son  patron,  dans  son 
éternelle  lutte  avec  le  dragon,  qu’il  se  rappelait  comme  un  sou- 
venir d’enfance.  C’était  dans  le  temps  où  il  venait  avec  sa  mère  aux 
offices  de  Notre-Dame,  il  n’avait  pas  huit  ans;  la  messe  lui  parais- 
sait terriblement  longue;  au  bout  d’un  moment,  il  bâillait,  s’agitait 
sur  chaise,  alors  sa  maman,  pour  le  calmer,  lui  disait  tout  bas  : 
<(  Regarde  là-haut  le  beau  saint  dans  la  fenêtre,  il  s’appelle  Georges, 
c’est  ton  patron.  Tu  vois,  il  ne  bouge  pas,  ne  dit  rien.  Il  faut  faire 
comme  lui,  être  bien  sage  pour  ne  pas  faire  de  peine  au  bon  Dieu.  » 

Et  l’enfant  contemplait  longuement  le  saint  sur  son  beau  cheval 
rouge;  le  dragon  le  terrifiait,  avec  son  corps  pailleté  d’écailles 
vertes  et  sa  gueule  sanglante,  et  Georges  trouvait  que  son  patron 
avait  été  bien  courageux  de  tuer  le  vilain  dragon.  Pendant  ce  temps, 
la  cérémonie  s’achevait  et  l’enfant  demeurait  sage.  Que  de  souve- 
nirs restaient  attachés  pour  lui  à cette  église  Notre-Dame  de  La 
Ferté!  souvenirs  gais,  souvenirs  tristes  qui  résumaient  sa  vie  en 
quelques  dates  : première  communion,  premier  mariage,  baptême 
de  René,  dates  joyeuses;  enterrement  de  sa  mère  morte  jeune,  de 
son  père,  de  sa  femme,  dates  douloureuses;  dans  le  recul  des 
années,  joies  et  tristesses  se  fondaient  en  un  sentiment  de  profonde 
mélancolie.  Seulement  Georges  se  rendait  compte  que  son  second 
mariage  avait  rompu  brusquement  la  chaîne  des  traditions  qui 
reliait  sa  vie  présente  au  passé  riche  de  souvenirs  dans  l’église  de 
La  Ferté.  Et  toutes  les  traditions  à cette  heure  se  résumaient  dans 
la  petite  tache  noire  de  tante  Francine  perdue  là- bas  dans  la  nef  au 
milieu  des  chaises. 

Il  s’approcha  d’elle  sur  la  pointe  des  pieds  sans  qu’elle  l’entendît 
venir  et  s’assit  dans  la  même  rangée  de  chaises,  attendant  patiem- 
ment qu’elle  eût  terminé  son  entretien  avec  Dieu.  Comme  elle  priait 
avec  ferveur,  la  chère  tante  Francine.  Comme  tout  son  cœur  se 
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donnait  à ce  Dieu  qui  pourtant  Tavait  si  durement  frappée  ! Noe,. 
elle  ne  lui  gardait  pas  rancune  de  sa  vie  brisée;  elle  lui  offrait  au 
contraire  ses  souffrances  jamais  apaisées,  elle  le  priait  pour  les 
siens,  pour  ce  petit  René  parti  si  loin,  dont  le  départ  avait  été  un 
nouveau  déchirement  de  son  vieux  cœur;  pour  ce  Georges,  dont 
elle  avait  encouragé  l’amour  sans  prévoir  les  conséquences  funestes 
d’un  mariage  avec  une  étrangère.  Pourtant,  elle  n’en  voulait  ni  à 
Georges  ni  à sa  femme  d’avoir  délaissé  la  famille,  de  leur  avoir  enlevé 
René.  L’oncle  Marc  avait  beau  se  montrer  plein  d’amertume  à leur 
égard,  blâmant  de  parti  pris  toutes  leurs  actions,  elle  ne  se  croyait 
pas  le  droit  d’être  sévère;  son  Dieu  à elle  était  un  Dieu  d’indulgence 
et  de  bonté,  elle  ne  devait  pas  se  montrer  moins  clémente  que  lui. 

Au  bout  d’un  instant,  la  vieille  fille  perçut  un  léger  bruit  près  de 
sa  chaise,  elle  tourna  la  tête  et  vit  son  neveu  : un  sourire,  un  petit 
signe  des  yeux,  un  doigt  sur  la  bouche,  une  dernière  inclinaison 
vers  l’autel;  tante  Francine  se  leva  et  sortit  au  bras  de  Georges  en 
se  demandant  ; 

— Pourquoi  vient-il  ainsi  au-devant  de  moi?  Il  doit  avoir  quelque 
pénible  confidence  à me  faire... 

Tante  Francine  ne  se  trompait  pas.  Ils  marchèrent  à petits  pas 
dans  la  grande  rue  de  La  Ferté,  rendant  à gauche  et  à droite  les 
saluts  des  promeneurs.  — Tante  Francine  était  universellement 
connue  et  aimée  dans  sa  petite  ville.  Alors  Georges  se  mit  à 
mi-voix  à lui  conter  ses  préoccupations,  ses  embarras  d’argent,  ia 
situation  devenue  grave  depuis  que  les  fermiers  ne  payaient  plus 
régulièrement,  la  pension  de  René  très  coûteuse  à Vienne,  les  frais 
de  voyage  pour  lui  et  sa  femme  augmentant  d’année  en  année.  A la 
rigueur,  on  pouvait  se  résigner  à ne  plus  voyager,  mais  le  sacrifice 
serait  particulièrement  pénible  à Antonina,  et  puis  il  faudrait  lui 
avouer  la  situation  et  son  amour-propre  se  révoltait  à cette  idée. 

— Tu  as  raison,  il  ne  faut  pas  la  mêler  à ces  questions  d’argent, 
c’est  toi  seul  que  cela  regarde!  avait  opiné  Francine. 

Il  ne  voyait  qu’un  moyen  : emprunter;  mais  un  emprunt  hypo- 
thécaire chez  un  notaire  ne  se  ferait  pas  sans  un  tas  de  formalités;: 
le  bruit  se  répandrait  bien  vite  qu’il  était  ruiné;  que  d’ennuis! 

Restait  une  dernière  ressource,  vendre  quelques  fermes... 

— Ne  fais  pas  cela,  mon  petit  Georges!  Je  t’en  prie,  ne  vends 
rien;  cette  terre  de  La  Chaussée  est  le  seul  lien  qui  te  rattache  à 
nous;  si  tu  t’en  sépares,  tu  n’auras  plus  de  prétexte  de  revenir  voir 
tes  vieux  parents,  et,  quand  nous  serons  morts,  de  veiller  à l’entretien 
de  nos  tombes.  Et  puis,  songe  à René;  un  Traval  doit  trans- 
mettre intacte  à son  fils  la  terre  qu’il  tient  de  ses  aïeux  ; il  faut  que 
La  Chaussée  appartienne  plus  tard  à cet  enfant,  pour  que  lui  aussi 
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reste  fidèle  au  pays  de  sa  famille  ; sans  cela,  il  aimerait  mieux  l’Au- 
triche que  la  France. 

— Tante  Francine,  vous  exagérez! 

— Peut-être;  en  vieillissant,  on  perd  la  notion  exacte  des  choses, 
€n  s’effraye  de  tout;  on  a été  si  souvent  surpris  par  les  catastrophes! 
N’importe!  je  ne  veux  pas  que  tu  vendes  des  terres  ni  que  tu  les 
hypothèques;  tu  as  besoin  d’argent  ; te  faut-il  une  grosse  somme? 

ils  étaient  arrivés  devant  le  portail  de  l’hôtel  de  Traval,  tante 
Francine  baissa  la  voix  ; 

— C’est  moi  qui  serai  ton  banquier.  J’ai  là  haut  dans  ma  chambre 
pour  une  quinzaine  de  mille  francs  de  titres  russes,  je  ne  comprends 
rien  à leurs  roubles,  à leurs  coupons  dont  la  valeur  varie  à chaque 
échéance;  rends -moi  le  service  de  les  négocier,  ce  sera  un  gros 
débarras  pour  moi;  tu  garderas  l’argent,  cela  t’empêchera  toujours 
d’être  gêné  pendant  quelque  temps.  , 

Brave  tante  Francine!  Avec  quelle  simplicité  elle  se  dépouillait 
de  ce  qu’elle  possédait  ! 

Georges,  très  .ému,  lui  serrait  les  mains. 

— Je  ne  veux  pas,  tante,  je  n’accepterai  jamais  que  vous  vous 
priviez  pour  moi  d’une  si  grosse  somme. 

— Prends  ettais-toi!  Une  belle  affaire  si  j’achète  quelques  mor- 
ceaux de  musique  de  moins  cet  hiver!  Je  peux  bien  faire  cette  éco- 
nomie pour  mes  neveux. 

Elle  lui  mit  presque  de  force  les  titres  dans  ses  poches,  et  comme 
il  s’en  allait  silencieux  avec,  au  cœur,  un  regret  d’avoir  rançonné  la 
vieille  fille,  elle  lui  répéta  encore  une  fois  : 

— Je  t’en  prie,  Georges,  ne  vends  rien.  Si  tu  es  gêné,  préviens- 
moi  : est-ce  que  les  vieilles  tantes  ne  sont  pas  faites  pour  servir  de 
banquiers  à leurs  neveux? 

Les  quinze  mille  francs  de  Francine  paraient  au  plus  pressé  : 
quelques  billets  signés  chez  le  notaire  achevèrent  de  remettre  à 
flot  M.  de  Traval,  et  huit  jours  plus  tard,  par  une  pluie  maussade 
et  froide  de  décembre  qui  ne  faisait  pas  regretter  la  vallée  de  la 
Sarthe  tout  embrumée  et  grise  sous  les  hachures  de  l’averse, 
Georges  et  sa  femme  repartaient  pour  le  Midi. 

Gela  se  passait  à la  fin  de  la  deuxième  année  de  leur  vie  cosmo- 
polite. Deux  ans  s’écoulèrent  encore  avant  l’événement  qui  devait 
brusquement  changer  leurs  plans  d’existence,  et  pendant  ces  deux 
ans,  Georges,  encouragé  par  l’indulgence  excessive  de  Francine, 
de  plus  en  plus  pressé  d’argent  et  résolu  à tenir  sa  femme  en  dehors 
de  ses  préoccupations,  osa  plusieurs  fois  implorer  l’assistance  de 
sa  tante.  La  pauvre  fille  cédait  toujours,  mais,  pour  équilibrer  son 
budget,  il  lui  fallait  maintenant  rogner  sur  bien  des  dépenses,  sans 
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qu’on  s’en  aperçût,  et  ce  n’était  pas  facile,  vivant  en  commun  avec 
l’oncle  et  la  tante  Marc. 

Ainsi,  elle  portait  des  robes  usées  et  défraîchies;  et  lorsque  la 
tante  Marc,  toujours  élégante  et  soignée  dans  sa  blancheur  de 
vieille  femme,  lui  en  faisait  l’observation,  Francine  se  troublait  et 
ne  trouvait  pas  autre  chose  à répondre  que  : 

— C’est  possible!  mais  j’ai  toujours  aimé  les  vieux  serviteurs! 

En  revanche,  elle  prenait  plaisir  à inventer  toutes  sortes  de 
supercheries  pour  vendre  ses  titres  à la  banque  et  envoyer  les 
fonds  à son  neveu  Georges,  sans  que  l’oncle  Marc  en  eût  connais- 
sance. Le  bonhomme  l’aurait  secouée  d’importance  s’il  avait  eu 
vent  de  ses  tripotages! 

Et  Georges,  que  pensait-il?  N’avait-il  pas  honte  de  soutirer  tant 
d’argent  à tante  Francine  pour  le  semer  ensuite  au  vent  de  ses 
coûteuses  fantaisies?  Hélas!  Georges  se  trouvait  dans  un  état 
d’esprit  commun  à tous  les  gens  qui  dépensent  plus  qu’ils  ne 
peuvent;  à mesure  que  le  gousset  se  vide,  la  conscience  s’élargit; 
on  n’est  pas  un  malhonnête  homme,  on  ne  ferait  pas  d’indélica- 
tesses; il  est  néanmoins  certains  compromis  avëc  la  conscience, 
r—  oh!  rien  de  grave!  — auxquels  on  croit  pouvoir  se  laisser 
aller  et  l’on  ferme  les  yeux  doucement  sur  ses  propres  actes  comme 
le  bon  père  Gaucher  des  contes  de  Daudet,  qui  disait  en  se  grisant 
de  son  élixir  : « Ah  ! je  me  damne,  je  me  damne  ! » , mais  qui  se 
grisait  quand  même  avec  volupté. 

En  jour,  en  rentrant  déjeuner  à Thotel,  — les  Traval 
étaient  alors  à Nice,  — Georges  trouva  une  dépêche  venant  de 
La  Ferté;  il  avait  écrit  la  semaine  précédente  à tante  Francine 
pour  un  nouvel  appel  de  fonds;  elle  n’avait  pas  encore  répondu. 
Il  trembla  en  déchirant  la  petite  bande  bleue.  Ah!  les  dépêches 
qu’on  n’attend  pas!  le  carré  de  papier  bleu,  d’un  bleu  qu’on 
reconnaîtrait  entre  mille!  Ah!  le  malheur  que  l’on  devine,  caché 
entre  les  quatre  plis!  Qui  donc  ne  s’est  pas  senti  la  gorge  serrée, 
les  jambes  molles,  la  respiration  coupée  en  recevant  des  mains 
d’un  indifférent  le  terrible  « petit  bleu  »,  comme  l’a  baptisé  le 
populaire  farceur!  Heureuse  et  douloureuse  à la  fois,  cette  inven- 
tion moderne  qui  vient  nous  relancer  dans  quelque  coin  de 
l’univers  que  nous  soyons  cachés  pour  nous  faire  souffrir,  mais 
qui  nous  donne  aussi  le  temps  d’accourir  auprès  de  ceux  qui,  de 
loin,  nous  ont  jeté  leur  appel  angoissé. 

La  dépêche  contenait  ces  mots  : 

((  Francine,  très  mal.  Reviens.  Elle  te  réclame.  Pas  un  instant 
à perdre.  Marc  de  Traval.  » 

Georges  eut  un  éblouissement;  Francine  très  mal!  Quelle  maladie 


L'ÉTRANGÈRE 


113 


soudaine  la  mettait  en  danger?  Elle  devait  être  bien  mal,  en 
effet,  pour  demander  que  Georges  revînt.  La  dernière  phrase 
surtout  était  terrible  dans  son  laconisme  : « Pas  un  instant  à 
perdre!  » Ainsi  c’était  une  question  de  jours,  d’heures  peut-être; 
tante  Francine  était  perdue,  cela  ne  faisait  pas  un  doute,  tante 
Francine  allait  mourir!... 

Au  lieu  de  se  mettre  à table,  Georges  était  monté  dans  sa 
chambre  ; là,  seul  avec  sa  douleur,  il  éclata  en  sanglots. 

Le  surlendemain,  M.  et  de  Traval  étaient  à La  Ferté  et 
l’omnibus  de  la  gare  les  déposait  devant  l’hôtel  des  Marc.  Il  y 
avait  de  la  paille  dans  la  rue,  le  cordon  de  la  sonnette  avait  été 
retiré,  le  portail  demeurait  entr’ouvert,  des  gens  entraient  et 
sortaient  avec  des  visages  lugubres;  on  avait  l’impression  que  la 
mort  planait  sur  la  vieille  demeure. 

Ils  furent  reçus  dans  le  salon  par  l’oncle  Marc.  Le  pauvre  vieux, 
barbe  longue,  linge  fripé,  les  traits  tirés,  tout  l’aspect  d’un  homme 
surpris  par  la  soudaineté  des  événements,  en  quelques  mots  brefs 
coupés  par  l’émotion,  raconta  à ses  neveux  comment  Francine 
avait  pris  froid,  la  semaine  précédente,  en  sortant  un  jour  où  il 
neigeait.  Elle  ne  s’était  pas  soignée,  avait  traité  son  malaise  de 
plaisanterie,  la  poitrine  s’était  prise,  une  pneumonie  double  s’était 
déclarée;  un  instant,  on  avait  enrayé  le  mal,  mais  la  congestion 
avait  repris  plus  violente  que  jamais  le  matin  même,  et  le  médecin 
déclarait  qu’elle  ne  passerait  pas  la  journée. 

— Elle  a sa  connaissance,  ajouta- 1- il,  et  ne  cesse  de  te 
demander,  Georges;  c’est  pour  cela  que  je  t’ai  envoyé  ma  dépêche. 
Elle  réclame  aussi  René,  mais  j’ai  jugé  inutile  de  le  prévenir,  il 
n’arriverait  pas  à temps. 

L’oncle  essuya  du  bout  du  doigt  une  larme  au  bord  de  sa  paupière. 

— Montons,  dit  Georges  à sa  femme. 

Et  ses  mains  tremblaient  en  saisissant  la  rampe  de  l’escalier. 

La  chambre  de  tante  Francine.  Entièrement  tendue  de  gris  et 
de  rose,  vraie  chambre  de  vieille  jeune  fille;  aux  murs,  deux  ou 
trois  tableaux  de  piété;  dans  un  coin,  des  piles  de  morceaux  de 
musique;  sur  tous  les  meubles,  un  encombrement  de  bouteilles 
et  de  fioles  de  toutes  dimensions  et  de  toutes  formes;  dans  l’air, 
une  odeur  molle  et  fade  spéciale  aux  chambres  de  malades  ; auprès 
du  lit,  à droite,  une  Sœur  infirmière;  à gauche,  la  tante  Marc, 
moins  poudrée  qu’à  l’ordinaire,  toujours  élégante  pourtant,  et, 
dans  le  lit,  la  tête  soutenue  de  plusieurs  oreillers,  la  pauvre 
Francine,  râlant  sa  respiration.  Le  nez  pincé,  le  front  d’ivoire, 
deux  pointes  de  sang  aux  joues,  les  yeux  perdus,  elle  ne  res-emble 
déjà  plus  à elle- même,  la  mort  lui  a imprimé  son  masque. 

10  AVRIL  1901. 
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De  temps  en  temps,  on  lui  passe  un  mouchoir  sur  les  lèvres, 
elle  est  immobile,  elle  a l’air  de  prier,  et  dans  son  immobilité 
rappelle  les  statues  couchées  dans  la  rigidité  de  leurs  vêtements 
de  pierre  sur  les  très  anciens  tombeaux. 

— Francine,  dit  la  tante  Marc,  Georges  vient  d’arriver;  il  est 
là,  le  vois-tu? 

Un  éclair  dans  les  yeux  de  la  malade  : un  effort  pour  relever 
la  tête.  Elle  murmure  dans  un  souffle  : 

— Georges! 

— Me  voici,  tante. 

Il  s’est  penché  sur  le  lit,  ses  lèvres  ont  effleuré  le  front  de  la  malade. 

— Je  suis  heureuse,  je  te  vois.  Et  René?  Il  est  trop  loin,  lui! 

— Mais  non,  il  va  venir,  un  peu  plus  tard!  affirme  Georges 
doucement  pour  la  tranquilliser. 

— Trop  tard,  il  arrivera  trop  tard! 

A ce  moment,  une  toux  courte,  rauque,  étranglée,  atroce,  survient, 
qui  déchire  les  poumons  et  laisse  la  malade  un  instant  prostrée. 

La  religieuse  dit  : 

— Il  ne  faudrait  pas  parler.  Mademoiselle. 

Mais  Francine,  tenace,  fait  signe  à son  neveu  de  s’approcher  de 
nouveau,  et  tout  bas,  si  bas  que,  l’oreille  collée  presque  sur  sa 
bouche,  il  l’entend  à peine,  elle  murmure  : 

— Ecoute!  Je  n’ai  pas  pu  t’envoyer  l’argent;  tu  trouveras  la 
somme  dans  mon  secrétaire  avec  ta  lettre... 

Elle  halète;  pourtant,  dans  un  dernier  effort  : 

— ...  Ecoute  encore;  j’ai  peut-être  eu  tort  de  te  dire  d’épouser 
Antonina;  je  croyais  bien  faire.  Le  Bon  Dieu  me  pardonnera;  toi 
aussi,  n’est-ce  pas,  Georges? 

— O tante,  ne  dites  pas  cela,  je  suis  très  heureux,  je  vous  assure. 

Cette  fois,  une  crise  d’étouffements  la  terrasse;  la  religieuse  s’est 

précipitée,  et  Georges,  défaillant  sous  le  poids  de  l’émotion,  tombe- 
rait si  sa  femme  ne  l’entraînait  doucement  hors  de  la  chambre. 

Ah!  l’atroce  souffrance  de  voir  un  être  qu’on  aime  se  débattre 
contre  l’étreinte  de  la  mort,  d’assister  impuissant  à la  lutte  qui  se 
livre  dans  son  corps,  de  le  sentir  se  tordre  dans  les  convulsions 
suprêmes,  jusqu’à  l’instant  précis  où  il  retombera  inerte  entre  nos 
bras,  après  la  dernière  étincelle  de  vie  brusquement  éteinte! 

Dans  la  soirée,  Francine  rendit  le  dernier  soupir;  autour  d’elle, 
ce  n’était  qu’un  sanglot;  Georges  contempla  longuement  le  visage 
aimé.  Les  traits  empruntaient  déjà  à l’immobilité  de  la  mort  une 
majesté  souveraine;  elle  dormait  maintenant  le  grand  sommeil  de 
l’au-delà.  Les  yeux  de  bonté,  de  douceur,  qui  avaient  si  souvent 
.pleuré  sur  les  misères  des  autres,  qui  n’avaient  jamais  vu  l’humanité 
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qu^à  travers  un  voile  d’aimables  illusions,  étaient  fermés  pour 
toujours.  Le  cœur  de  la  vieille  fille,  qui  avait  souffert  de  trop 
aimer,  s’était  arrêté  de  battre;  tout  ce  qui  avait  été  la  Francine  gaie, 
intelligente,  douce  et  aimée,  n’était  plus  qu’une  chose  quelconque 
qui  allait  disparaître  dans  la  terre  et  s’effacer  bientôt  du  souvenir 
même  des  siens.  Georges  la  baisa  au  front;  son  baiser  fut  un  adieu 
à toute  la  tradition  de  son  passé  que  personnifiait  tante  Francine. 
Puis  il  s’agenouilla  près  du  lit,  et  la  douloureuse  veillée  commença. 

Or,  durant  les  heures  qu’il  passa  au  chevet  de  la  morte,  bien 
des  pensées  lui  traversèrent  l’esprit;  l’intensité  de  la  douleur  a pour 
effet  de  surexciter  l’imagination  et  de  faire  s’associer  dans  le  cerveau 
des  idées  violemment  opposées.  Tout  en  pleurant  du  plus  profond 
de  son  cœur  la  mort  de  tante  Francine,  tout  en  évoquant  les  mille 
souvenirs  qui  le  rattachaient  à elle,  Georges  songeait  aussi  au 
présent,  à sa  lettre  arrivée  trop  tard,  restée  dans  le  secrétaire  avec 
l’argent  qu’on  lui  destinait  ; et  une  inquiétude  l’obsédait,  de  se  dire 
que  l’oncle  et  la  tante  Marc  trouveraient  la  lettre,  que  cela  amène- 
rait des  explications,  peut-être  des  querelles.  Dans  toutes  les 
familles,  il  existe  de  ces  êtres  essentiellement  bons  et  délicats, 
comme  tante  Francine,  qui  servent  de  trait  d’union  entre  les 
membres,  ménagent  les  susceptibilités  des  uns,  résistent  au  despo- 
tisme des  autres,  gâtent  les  jeunes,  calment  les  vieux.  Lorsqu’ils 
disparaissent,  on  les  pleure  convenablement,  mais  ce  n’est  que 
longtemps  après,  alors  que  les  vies  ont  repris  leur  cours  normal, 
qu’on  se  rend  compte,  à la  tension  des  relations,  à la  raideur  des 
procédés,  de  tout  ce  qu’on  a perdu  en  perdant  le  doux  intermé- 
diaire. Les  tantes  Francine  ne  se  remplacent  pas. 

XII 

Lorsque  la  nouvelle  parvint  à Vienne  à René  de  Traval  de  la 
mort  de  sa  tante  Francine,  il  se  disposait  à aller  avec  Joselle 
Kraften  et  toute  une  société  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  passer 
la  soirée  au  théâtre  du  Burg.  Son  premier  mouvement  fut  du  dépit. 

— Quelle  malechance,  tomber  en  deuil  juste  au  plus  brillant  de 
la  saison!  Puis,  à la  réflexion,  il  eut  un  réel  chagrin  en  songeant 
qu’il  ne  reverrait  plus  jamais  cette  bonne  tante  qui  avait  toujours 
eu  pour  lui  quelque  gâterie  en  réserve,  et  qui  lui  envoyait  de  temps 
en  temps,  entre  quatre  pages  de  recommandations  affectueuses  et 
de  tendresses,  un  petit  billet  bleu,  pour  qu’il  pût  s’offrir  une 
fantaisie  en  pensant  à elle. 

René  eut  donc  vraiment  du  chagrin,' mais  à son  âge,  dix-neuf 
ans,  les  impressions  pénibles  durent  peu  : l’esprit  ne  les  retient  pas 
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volontiers,  et  puis,  à distance,  les  émotions  ressenties  ne  sont 
jamais  si  intenses  que  lorsqu’on  est  présent  à l’événement  doulou- 
reux ; or  il  y avait  plus  de  dix  mois  qu’il  avait  vu  sa  tante  pour  la 
dernière  fois.  Il  alla  se  commander  un  complet  noir  de  coupe 
élégante  chez  un  tailleur  du  Graben,  cela  fit  diversion  à sa  peine. 
Depuis  quatre  ans  qu’il  était  à Vienne,  René  avait  bien  changé  au 
physique  et  au  moral.  C’était  maintenant  un  grand  garçon,  mince, 
brun,  de  tournure  élégante  comme  son  père,  mais  avec  plus  de 
décision  que  Georges  dans  les  allures;  il  avait  de  la  race  dans  la 
délicatesse  des  mains  blanches  et  longues,  dans  la  finesse  des  traits  ; 
il  le  savait  et  cela  contribuait  à lui  donner  de  l’aisance.  En  dépit  de 
ses  habitudes,  de  ses  toilettes,  de  ses  manières  qui  étaient  devenues 
franchement  allemandes,  l’ensemble  de  sa  personne  trahissait  ses 
origines,  et  ce  mélange  de  distinction  française  et  d’élégance  vien- 
noise plaisait  aux  femmes.  Joselle  Kraften,  la  première,  sous  des 
apparences  de  camaraderie  garçonnière,  se  montrait  déjà  tr^s 
jalouse  de  ses  attentions.  On  ne  pouvait  pas  dire  qu’elle  fût  amou- 
reuse de  René,  on  n’est  pas  amoureuse  à seize  ans;  cependant,  eUe 
glissait,  sans  y prendre  garde,  sur  la  pente  qui  mène  à l’amour. 
René,  de  son  côté,  se  plaisait  auprès  de  Joselle,  elle  était  devenue 
pour  lui  plus  qu’une  camarade,  moins  qu’une  sœur;  il  n’oubliait 
pas  qu’à  son  arrivée  à Vienne,  c’était  elle,  par  ses  gentillesses 
câlines,  qui  l’avait  aidé  à s’habituer  à sa  vie  nouvelle,  si  loin  des 
siens;  elle  avait  été  sa  confidente;  avec  un  sourire,  elle  l’avait 
souvent  empêché  de  pleurer. 

Leur  tendresse  avait  grandi  à mesure  qu’ils  grandissaient  fun 
près  de  l’autre,  lui  d’abord  au  collège,  elle  en  pension,  se  retrou- 
vant les  jours  de  sortie,  puis  lorsqu’il  était  entré  dans  la  banque  de 
M.  Kraften  et  que  Joselle,  ses  études  terminées,  n’avait  plus  quitté 
la  maison!  Et  cette  jolie  intimité  croissait  au  grand  jour,  sans  une 
ombre  de  contrainte,  sous  l’œil  indulgent  des  parents  de  Joselle  et, 
grâce  à la  liberté,  bien  plus  grande  qu’en  France,  permise  entre 
jeunes  gens  et  jeunes  filles. 

M.  de  Traval  s’en  étonnait  parfois,  disant  à son  beau-frère  : 

— Il  me  semble  que,  dans  l’intérêt  même  de  Joselle,  vous  devriez 
empêcher  trop  de  familiarité  avec  René. 

Alors  Kraften  lui  répondait  avec  son  sourire  tranquille  : 

— Soyez  sans  crainte,  nous  veillons.  Ce  sont  encore  des  enfants. 
Pourquoi  leur  faire  de  la  peine?  Laissons- les  s’amuser,  les  années 
sérieuses  viendront  assez  tôt. 

— Je  vous  ai  prévenu,  ripostait  Georges,  ma  responsabilité  se 
trouve  dégagée;  si  vous  vous  en  repentez  un  jour,  vous  ne  pourrez 
vous  en  prendre  qu’à  vous-même. 
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Et  l’autre  secouait  ses  larges  épaules  : 

— Entendu I entendu! 

M.  Kraften  aimait  beaucoup  René;  il  s’était  intéressé  à lui; 
l’enfant  était  un  peu  son  élève.  Il  avait  eu  une  peine  infinie  d’abord 
à déraciner  de  son  esprit  les  idées  fausses  prises  dans  le  milieu 
provincial  où  il  avait  été  élevé  et  qui  pullulaient  dans  celte  cervelle 
de  quinze  ans.  Idées  fausses  d’abord,  relativement  à la  fortune;  à 
La  Ferté,  son  oncle  et  sa  tante,  les  subalternes,  les  domestiques 
avaient  entretenu  René  dans  l’opinion  qu’il  serait  un  jour  excessive- 
ment riche,  parce  qu’il  aurait  quarante  mille  francs  de  rente. 
M.  Kraften  lui  fit  comprendre  que  l’estimation  des  fortunes  varie  à 
l’infini,  étant  subordonnée  à la  nature  et  à l’étendue  des  besoins 
auxquels  ces  fortunes  répondent;  les  richards  de  La  Ferté  n’étaient 
que  de  piètres  capitalistes  auprès  de  gens  possédant  à Vienne  un 
hôtel  et  un  équipage.  Idées  fausses,  relativement  à l’inutilité  du 
travail.  Les  mêmes  personnes  qui  faisaient  croire  à René  qu’il  serait 
très  riche,  ajoutaient  : 

— Vous,  du  moins,  vous  n’aurez  jamais  besoin  de  travailler! 

Avec  la  preuve,  documents  en  mains,  de  la  diminution  constante 

et  progressive  du  taux  de  l’argent  et  de  l’augmentation  des  dépenses 
et  des  charges,  M.  Kraften  fît  découvrir  au  jeune  Traval  que,  s’il 
ne  travaillait  pas  pour  augmenter  son  capital,  il  deviendrait 
promptement  pauvre,  sans  faire  aucune  dépense  extraordinaire 
excédant  ses  revenus,  mais  simplement  parce  que  le  montant  des 
revenus  diminuait  progressivement  d’année  en  année,  tandis  que  le 
chiffre  de  ses  dépenses  augmenterait  sans  cesse. 

Idées  fausses,  enfin,  relativement  aux  occupations  qui  étaient 
incompatibles  avec  un  nom  noble  et  un  titre. 

— Finances,  industrie,  commerce,  avait  un  jour  proclamé  l’oncle 
Marc,  un  noble  à ces  métiers-là  se  salit  toujours  les  mains. 

— Un  noble  ne  se  salit  les  mains  qu’aux  besognes  malpropres, 
avait  rectifié  M.  Kraften;  si  vos  nobles  de  France,  mon  cher  René, 
ne  s’étaient  pas  tenus  systématiquement  en  dehors  du  mouvement 
financier,  in  dustriel  et  commercial  de  leu  r pays,  ils  n’auraient  pas  laissé 
tomber  les  finances  aux  mains  des  Juifs,  le  commerce  et  l’industrie 
aux  mains  des  bourgeois  et  ils  n’en  seraient  pas  réduits  aujourd’hui 
à se  renfermer  dans  une  impuissante  et  hautaine  misanthropie. 

Après  avoir  arraché,  restait  à semer,  dans  l’esprit  du  jeune 
homme,  des  idées  pratiques  et  conformes  au  genre  de  vie  qu’il 
semblait  devoir  adopter.  Sur  ce  point,  personne  mieux  que  M.  Kraf- 
ten n’était  en  mesure  de  lui  donner  une  conscience  nette  des 
devoirs  de  l’homme  moderne  dans  la  lutte  pour  la  vie,  telle  que  la 
comprend  aujourd’hui  le  monde  des  affaires  : personne  ne  pouvait 
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lui  inculquer  plus  profondément  cette  volonté  d’arriver  qui  ne 
connaît  aucun  obstacle,  ni  physique  ni  moral,  qui  demeure  le  credo 
de  Fhomme  d’affaires,  qui  doit  l’absorber  à toute  heure  de  son 
existence,  jusque  dans  ses  moments  d’abandon  les  plus  intimes 
pour  l’habituer  à faire  converger  constamment  toutes  ses  facultés 
vers  le  but  qu’il  s’est  assigné,  c’est-à-dire  le  succès.  Il  lui  enseigna 
encore  bien  d’autres  principes,  au  fur  et  à mesure  qu’il  sentait 
l’esprit  de  son  élève  s’assouplir  à ses  idées;  ces  principes,  si  justes 
qu’ils  pussent  être  dans  le  milieu  viennois  où  vivait  Kraften, 
devaient  fatalement,  au  bout  d’un  certain  temps,  dénationaliser 
l’esprit  de  René,  parce  qu’ils  étaient  faits  pour  être  appliqués  par  un 
Autrichien  en  vue  de  la  prospérité  de  son  pays  propre. 

Pour  contrebalancer  dans  l’esprit  de  René  cette  influence  nette- 
ment étrangère,  il  eût  fallu  qu’il  eût  été  à même  d’entendre  la 
contre-partie  des  théories  émises  par  M.  Kraften,  de  savoir  à quel 
point  elles  étaient  justes  lorsqu’elles  étaient  appliquées  aux  questions 
intéressant  la  prospérité  de  la  France,  alors  il  eût  pris  ce  qu’il  y avait 
en  elles  de  principes  immuablement  vrais  et  il  eût  négligé  celles 
qui  se  ressentaient  trop  de  leur  origine  franchement  germanique. 

L’oncle  Marc  eut  poussé  de  beaux  cris  s’il  avait  entendu  son 
neveu  René  répéter,  le  soir,  dans  un  cercle  de  jeunes  gens  de  son 
âge,  les  théories  utilitaires  que  lui  avait  soufflées,  le  matin  même,  son 
patron  Kraften  et  affirmer,  par  exemple,  qu’il  était  du  devoir  d’une 
nation  civilisée  et  puissante,  dans  l’intérêt  même  de  la  civilisation 
et  du  progrès,  de  se  substituer  à une  autre  dans  l’exploitation  de 
ses  richesses  industrielles  lorsque  cette  dernière  se  montrait  inca- 
pable de  les  exploiter  par  elle-  même. 

Ainsi,  les  craintes  de  l’oncle  Marc  étaient  fondées;  l’influence 
du  milieu  viennois  était  en  train  de  faire  à René  un  corps  et  une 
âme  de  Germain;  on  Famenait  progressivement  à se  désaffectionner 
des  intérêts  de  sa  patrie  en  lui  faisant  envisager  le  seul  intérêt  des 
affaires  proprement  dites;  et  pour  que  la  conquête  fût  complète,  on 
offrait  à son  cœur  un  amour  de  jeune  fille  qui  devait  rattacher  pour 
toujours  sa  destinée  à son  pays  d’adoption. 

Georges  de  Traval  s’était  bien  aperçu,  en  causant  avec  son  fils, 
de  la  transformation  complète  de  son  esprit  et  de  ses  tendances 
utilitaires;  il  s’était  contenté  d’opposer  à ses  théories  quelques 
sarcasmes  spirituels  plus  mordants  que  profonds;  le  résultat  avait 
été  négatif;  il  avait  compris  alors  qu’il  ne  pourrait  rien  contre 
finfluence  du  milieu  où  vivait  René,  mais  comme  le  jeune  homme 
avait  là  une  situation  assurée  et  que  d’autres  préoccupations  plus 
pressantes  sollicitaient  par  ailleurs  les  soins  de  M.  de  Traval,  il 
s’était  résigné  à laisser  aller  les  choses. 
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Pour  Georges,  l’ère  sérieuse  des  difficultés  avait  commencé  à la 
mort  de  Francine  : d’abord,  la  source  des  libéralités  brusquement 
tarie;  ensuite,  la  découverte  par  fonde  Marc  de  la  mise  en  coupe 
réglée  de  sa  sœur  et  les  conséquences  de  cette  découverte. 

Tout  le  mal  était  venu  de  la  dernière  lettre  de  tante  Francine, 
restée  dans  le  secrétaire  de  la  morte  avec  l’argent  à côté,  prêt  à 
être  expédié  à Nice.  Pendant  la  veillée  funèbre,  plusieurs  fois 
Georges  avait  espéré  se  trouver  seul  un  instant  dans  la  chambre 
et  avoir  le  temps  de  faire  disparaître  la  maudite  lettre.  L’occasion 
ne  s’était  pas  présentée  et,  plus  tard,  par  mesure  de  précautions, 
fonde  Marc  avait  mis  la  clef  du  secrétaire  dans  sa  poche.  — On  ne 
sait  pas  qui  entre  ni  qui  sort  les  jours  d’enterrement  I 

L’oncle  Marc  était  un  brave  et  honnête  homme,  ennuyeux, 
dogmatique,  maniaque,  serviable  quand  même,  tout  en  grognant 
dans  les  pointes  de  son  col  administratif;  mais,  comme  toutes  les 
personnes  qui  vivent  de  leurs  rentes  sans  rien  gagner,  il  tenait 
à l’argent  par-dessus  toutes  choses,  et  croyait  que  les  grosses  for- 
tunes ne  pouvaient  se  faire  qu’à  force  d’économies.  Riche,  principa- 
lement du  chef  de  sa  femme,  il  mettait  son  amour-propre  à ne  pas 
dépenser  ses  revenus  pour  en  capitaliser  une  partie  et  placer 
chaque  année  en  bons  titres  de  rente  ses  nouvelles  économies; 
aussi  blâmait-il  hautement  les  tendances  de  sa  sœur  Francine  à se 
montrer  trop  généreuse.  Néanmoins,  il  était  convaincu  qu’elle  ne 
touchait  pas  à son  capital.  Une.  fois  la  douloureuse  corvée  des 
obsèques  terminée,  les  dernières  poignées  de  mains  échangées,  les 
larmes  les  plus  amères  essuyées,  le  vieux  Marc,  en  sa  qualité  de  seul 
héritier  de  sa  sœur,  voulut  se  rendre  compte  de  ce  qu’elle  lui  lais- 
sait; il  commença  son  inspection  par  le  secrétaire,  et  la  première 
chose  qui  lui  tomba  sous  les  yeux  fut  la  lettre  de  Georges. 

Dix  mille  francs!  dix  beaux  mille  francs  que  tante  Francine 
se  préparait  à envoyer  au  moment  où  la  maladie  l’avait  terrassée. 
Et  ce  n’était  pas  le  premier  envoi!  D’autres  lettres  découvertes  dans 
les  tiroirs  attestaient  les  nombreux  appels  de  fonds  du  neveu. 
L’oncle  Marc  en  fut  indigné;  une  rage  froide  d’avare  à qui  on 
arrache  son  argent,  le  prit  à la  pensée  que  peut-être  toute  la 
fortune  de  Francine  avait  été  mangée  par  Georges;  il  ne  se  dit  pas 
que  cette  fortune,  en  somme,  appartenait  à sa  sœur,  quelle  avait  le 
droit  d’en  disposer  à son  gré;  il  ne  voulut  pas  réfléchir  qu’elle 
n’avait  fait  que  devancer  le  temps  où  Georges  entrerait  en  possession 
de  ses  biens  à lui  puisqu’il  était  son  unique  héritier,  comme  il  fêtait 
de  Francine.  11  ne  voulut  pas  admettre  que  les  jeunes  ont  plus 
besoin  de  dépenser  que  les  vieux,  et  que  ce  besoin  se  manifeste  au 
moment  précisément  où  ils  ont  le  moins  de  ressources  à leur  dispo- 
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silion.  Une  rancune  violente  lui  vint  d'avoir  été  lésé  au  profit  des 
Traval,  et  comme  il  lui  était  désagréable  de  s'avouer  les  torts  de 
Georges,  son  neveu  propre,  il  préféra  charger  Antonina  de  toute  la 
responsabilité  de  ce  qu'il  appelait  un  abus  de  confiance.  C’était  elle, 
évidemment,  qui,  après  avoir  entraîné  son  mari  dans  une  vie  de 
dépenses  exagérées  et  de  folles  équipées,  lui  avait  suggéré  ce  moyen 
indélicat  de  se  procurer  de  f argent.  Ces  étrangers  n’ont  aucun  scru- 
pule! Antonina  n’avait  épousé  Georges  que  parce  quelle  le  croyait 
riche  ; elle  lui  apprenait  le  moyen  d’exploiter  la  famille,  c’était  la 
conquête  dans  toute  sa  brutalité!  Mais  fonde  ne  supporterait  pas 
que  les  choses  en  restassent  là  : on  ne  se  moquait  pas  impunément 
du  vieux  Marc.  Il  décida  qu’il  aurait,  sans  tarder,  une  explication  avec^ 
son  neveu.  Oui,  il  le  confondrait  en  lui  présentantsa  lettre  à Fran- 
cine, fécraserait  sous  les  preuves  et  lui  arracherait,  dans  sa  confusion, 
l’aveu  qu’il  avait  agi  à l’instigation  d’ Antonina;  cela  lui  procurerait 
la  satisfaction  de  démasquer  les  manœuvres  de  f étrangère.  Et  ce 
n’était  pas  tout;  pour  que  sa  fortune  à lui,  Marc  de  Traval,  ne  fût  pas 
mangée  par  cette  femme  d’une  autre  race,  il  allait  prendre  ses  dispo- 
sitions pour  faire  passer  ses  biens  sur  la  tête  de  son  petit-neveu 
René  et  déshériter  Georges  de  tout  ce  qu’il  pourrait  lui  enlever. 

La  colère  est  mauvaise  conseillère.  Que  n’étiez-vous  encore  là, 
tante  Francine,  pour  calmer  les  ardeurs  batailleuses  de  votre  frère! 
Il  eût  certainement  fini  par  vous  écouter,  car  vous  auriez  commencé 
par  dire  comme  lui,  pour  f amener  insensiblement  à dire  comme  vous. 

Tout  à sa  rancune,  l’oncle  se  rendit  une  après- midi  à La  Chaussée, 
ses  fameuses  lettres  dans  sa  redingote.  Il  avait  préparé  d’avance 
son  entrée  en  matière,  une  fois  qu’il  serait  seul  en  face  de  son 
neveu.  En  route,  dans  le  fond  de  sa  calèche  capitonnée  de  soie 
bleue,  comme  on  les  faisait  à l’époque  de  son  mariage,  il  s’était 
monté  la  tête  convenablement  pour  être  à point  en  arrivant;  il  lui 
avait  suffi,  pour  entretenir  sa  bile,  de  songer  à « cette  aventurière  )> 
que  Georges  avait  introduite  dans  la  famille. 

Ce  fut  donc  dans  un  état  parfait  d’exaspération  que  le  bonhomme 
descendit  au  bas  du  perron. 

Au  valet  de  chambre  qui  se  présentait,  obséquieux. 

— Je  voudrais  parler  tout  de  suite  à mon  neveu,  fit-il  d’un  ton  rogue. 

— Monsieur  est  sorti  à cheval,  mais  Madame  est  là. 

A ce  moment,  Antonina,  qui  avait  entendu  la  voix  de  son  oncle, 
accourait,  gracieuse. 

— Entrez,  je  vous  en  prie.  Georges  est  allé  avec  M.  de  Lencluze, 
essayer  un  cheval  à La  Gharrière  ; il  est  parti  il  y a une  heure.  11 
ne  va  pas  tarder  à rentrer;  vous  allez  vous  reposer  un  peu  en 
fatlendant.  Voulez-vous  prendre  quelque  chose? 
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Elle  lui  avançait  un  fauteuil. 

— Rien,  merci.  Je  venais  pour  parler  à votre  mari... 

— Si  vous  ne  voulez  pas  l’attendre,  puis-je  lui  faire  votre 
commission? 

Les  attentions  d’Antonina,  loin  de  calmer  l’humeur  du  vieux 
Marc,  l’énervaient,  au  contraire.  Au  lieu  de  s’en  aller  simplement, 
en  remettant  à plus  tard  son  explication,  l’idée  lui  vint,  en  l’absence 
du  mari,  de  faire  directement  la  scène  à sa  nièce  ; l’effet  n’en  serait 
que  plus  considérable  et  l’humiliation  de  la  coupable  plus  complète. 

Pauvre  oncle!  Fallait-il  qu’il  fût  en  colère  ou  que  son  âge  lui 
eût  épaissi  le  jugement  pour  qu’il  osât  entrér  en  lutte  avec  une 
femme  intelligente  et  adroite  comme  l’était  Antonina. 

— Puisque  votre  mari  n’est  pas  là,  dit-il  brusquement  en  se 
levant,  c’est  à vous  que  je  vais  m’adresser.  Reconnaissez-vous 
ces  lettres? 

Et,  dans  un  geste  quelque  peu  mélodramatique,  il  tira  de  la 
poche  de  sa  redingote  la  correspondance  de  Georges  avec  Francine. 

— C’est  l’écriture  de  mon  mari,  je  la  reconnais,  dit- elle  après 
l’avoir  examinée  d’un  coup  d’œil,  puis  elle  regarda  l’oncle,  atten- 
dant une  explication  et  laissant  se  poser  son  joli  regard  brumeux 
sur  la  face  congestionnée  du  bonhomme. 

— Ce  n’est  pas  cela  que  je  vous  demande,  reconnaissez- vous 
ces  lettres? 

— Comment  voulez-vous  que  je  les  reconnaisse,  mon  oncle,  ce 
n’est  pas  moi  qui  les  ai  écrites. 

— Alors,  vous  prétendez  ignorer  ce  qu’elles  contiennent! 

La  voix  du  vieux  Marc  se  faisait  blanche,  ses  petits  yeux  d’acier 
se  fixaient  durs  et  froids  sur  la  jeune  femme,  comme  s’ils  avaient 
eu  la  puissance  de  pénétrer  au  plus  profond  de  sa  pensée. 

Elle  répondit  simplement  : 

— Je  l’ignore. 

— Vous  avez,  par  ma  foi,  une  belle  audace.  Madame  ma  nièce... 

Sa  voix  montait,  montait  comme  l’orage. 

— Pardon,  fit  Antonina,  relevant  la  tête  et  le  dévisageant  à son 
tour  de  toute  la  tranquillité  de  son  regard  clair,  est- ce  donc  l’usage 
chez  les  Français  qui  se  piquent  de  galanterie  envers  les  femmes  de 
leur  parler  comme  vous  le  faites  en  ce  moment.  Monsieur  deTraval? 

— Il  s’agit  bien  de  galanterie,  hurlait  l’oncle  que  son  sang-froid 
abandonnait,  lorsqu’on  a affaire  à des  gens  sans  délicatesse,  qui 
dépouillent  une  pauvre  fille... 

de  Traval  s’était  redressée  de  toute  la  hauteur  de  sa  taille, 
et  avec  une  dignité  froide  et  un  accent  de  résolution  qui  en  impo- 
sèrent à l’oncle  Marc  : 
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— Je  ne  comprends  rien  à vos  insultes,  dit-elle;  donnez-vous  la 
peine  de  m'expliquer  ce  dont  il  s’agit. 

L’oncle  fit  un  effort  pour  demeurer  correct. 

— Soit,  vous  allez  tout  savoir. 

Et,  haletant  d’émotion,  il  lut  à Antonina  les  appels  de  fonds  et 
les  remerciements  affectueux  de  Georges  à sa  tante  Francine. 
Cette  lecture  avait  donné  à l’oncle  le  temps  de  reprendre  une  appa- 
rence de  calme. 

— Nierez-vous  encore,  demanda-t-il  en  ricanant,  avoir  eu  con- 
naissance de  ces  demandes  d’argent? 

— Oui,  Monsieur,  je  le  nie. 

— Où  pensiez-vous  donc  que  Georges  prenait  les  fonds  néces- 
saires à Fexistence  de  folles  dissipations  que  vous  lui  faisiez  mener? 
Vous  saviez  bien  qu’il  n’a  pas  une  fortune  à vivre  ainsi?... 

Antonina  maintenant  était  très  pâle;  la  situation  de  son  mari, 
brusquement  dévoilée,  l’effrayait  comme  la  révélation  d’un  danger 
qu’elle  n’avait  jamais  soupçonné.  Mais  il  fallait  d’abord  faire  face  à 
l’accusation. 

— Je  vous  donne  ma  parole  d’honnête  femme,  fit-elle,  que  jamais 
Georges  ne  m’a  ouvert  la  bouche  de  ses  embarras  d’argent.  Tout 
ce  qu’il  a fait,  il  l’a  fait  en  dehors  de  moi. 

L’oncle  Marc  eut  un  sourire  railleur. 

Alors,  elle,  à son  tour,  céda  à un  mouvement  d’indignation  ; 

— Georges  m’a  épousée  sans  fortune.  Quand  on  n’apporte  rien, 
on  n’a  droit  à aucun  compte  ; j’ai  accepté  de  mon  mari  les  sommes 
qu’il  lui  plaisait  de  me  donner,  mais  jamais,  entendez-vous,  jamais 
je  n’aurais  voulu  lui  faire  une  question  sur  le  chiffre  de  ses  re- 
venus. Sachez,  Monsieur,  qu’il  n’est  pas  besoin  de  s’appeler  Traval 
pour  avoir  des  délicatesses  en  matière  d’intérêts.  Est- ce  tout  ce 
que  vous  vouliez  savoir? 

L’oncle  ne  trouvait  rien  à répondre.  Il  se  sentait  petit,  diminué, 
écrasé  devant  cette  indignation  de  femme  quTl  devinait  sincère  ; il 
cherchait  un  moyen  de  se  replier  en  bon  ordre. 

— Alors,  puisque  les  affaires  de  Georges  vous  sont  si  complète- 
ment étrangères,  je  retire  ce  que  j’ai  dit;  je  m’expliquerai  directe- 
ment avec  lui- même. 

Mais  Antonina,  inaplacable,  prenait  l’offensive  à son  tour. 

— G^est  inutile,  Monsieur,  dit-elle.  Dès  son  retour,  je  l’infor- 
merai de  l’objet  de  votre  visite;  s’il  vous  a causé  un  préjudice  quel- 
conque, nous  aviserons  ensemble  à le  réparer  dans  le  plus  bref 
délai. 

Puis  elle  se  tut,  et  dans  le  salon  tomba  subitement  un  silence 
lourd  de  gêne.  La  déroute  du  vieux  Marc  était  complète;  sa  calèche 
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bleue  l’attendait  au  bas  du  perron,  il  la  regagna  en  se  disant  avec 
une  déconvenue  amère  : 

— Avec  les  femmes,  il  n’y  a pas  de  discussion  possible;  elles 
s’arrangent  toujours  pour  avoir  le  dernier  mot!.., 

XÏII 

L’oncle  parti,  Antonina,  encore  vibrante  et  révoltée,  revit  par  la 
pensée  les  détails  de  la  scène  qui  venait  d’avoir  lieu.  Elle  eut  cons- 
cience d’avoir  victorieusement  repoussé  les  accusations  du  vieux 
Marc,  mais  une  idée  très  nette  se  dégagea  de  cet  ensemble  de  faits, 
idée  qui  l’avait  frappée  déjà  dans  le  feu  même  de  la  discussion, 
c’est  que  Georges  était  ën  bon  train  de  se  ruiner.  Et,  s’il  se  ruinait, 
c’était  pour  elle,  c’était  pour  satisfaire  ses  goûts  de  vie  errante; 
par  délicatesse,  il  n’osait  pas  opposer  un  refus  à ses  caprices,  alors 
qu’il  était  obligé  de  recourir  à de  pénibles  expédients  pour  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires.  Et  elle,  inconsciente,  avait  accepté 
l’existence  facile  qui  lui  était  faite,  sans  jamais  songer  à se  demander 
comment  avec  trente  ou  quarante  mille  francs  de  rente,  ils  vivaient 
sur  un  pied  de  soixante.  C’était  une  faute,  une  lourde  faute.  Ce 
quelle  avait  dit  à l’oncle  Marc  était  l’exacte  vérité;  elle  avait  mis  une 
sorte  de  point  d'honneur  à ne  jamais  questionner  Georges  sur  ses 
affaires.  Aujourd’hui,  la  situation  n’était  plus  la  même;  le  danger 
lui  était  signalé,  il  fallait  agir.  Puisque  Georges  n’osait  pas  avouer  à 
sa  femme  ses  embarras  d’argent,  c’est  elle  qui  provoquerait  l’aveu  ; 
elle  exigerait  qu’il  la  mît  au  courant  de  la  situation  exacte,  et  avec 
cette  décision  qu’elle  tenait  de  son  père,  M.  Friedel,  elle  ferait 
adopter  à son  mari  un  plan  de  vie  nouvelle  en  rapport  avec  leurs 
ressources.  Ah  ! il  lui  en  coûterait  de  ne  plus  passer  ses  hivers  dans 
le  Midi,  ses  printemps  à Paris,  ses  automnes  à Vienne  ; surtout  ses 
automnes  à Vienne,  dans  son  pays,  auprès  des  siens,  dans  ce  milieu 
allemand  qu’elle  aimait  par-dessus  tout;  mais  il  ne  fallait  pas  que 
personne  pût  l’accuser  d’avoir  contribué  à ruiner  M.  de  Traval.  Son 
amour-propre  de  femme  était  en  jeu,  et  tout  le  monde  sait  que 
rien  ne  peut  faire  céder  un  amour-propre  de  femme.  Dût-elle 
s’enfermer  à La  Chaussée  pour  le  reste  de  ses  jours,  dût-elle  s’y 
nourrir  aussi  maigrement  que  les  paysans  des  fermes,  elle  s’impose- 
rait cette  rude  existence  plutôt  que  de  passer  pour  la  dissipatrice  des 
biens  de  son  mari;  et  l’oncle  Marc  aurait  plus  que  jamais  honte  de 
l’avoir  accusée  injustement. 

Georges,  en  rentrant  le  soir,  remarqua  que  sa  femme  s’était  mise 
en  frais  de  toilette  pour  le  dîner;  il  en  fut  agréablement  surpris, 
rien  ne  lui  plaisait  tant  qu’un  frisson  de  soie,  qu’un  reflet  de  velours 
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autour  de  cette  taille  aux  lignes  souples.  Il  demanda,  souriant  : 

— Est-ce  que  vous  attendez  quelqu’un  à dîner? 

Et  son  regard  connaisseur  détaillait  une  épingle  de  jade  piquée 
au  corsage  dans  un  jabot  de  dentelle,  un  ensemble  harmonieux  de 
bagues  aux  doigts,  un  imprévu  dans  la  coiffure  plus  étudiée  qu’à 
l’ordinaire.  Elle  répondit  avec  une  moue  charmante  : 

— J’attends  mon  mari. 

Et,  de  fait,  c’était  bien  lui  qu’elle  attendait,  c’était  pour  lui  qu’elle 
avait  fait  ces  apprêts  de  toilette;  il  s’agissait  de  livrer  un  combat, 
de  forcer  une  résistance,  de  lui  arracher  un  aveu,  et  pour  cette 
délicate  affaire  elle  avait  besoin  de  s’armer  de  tous  ses  charmes,  de 
toutes  ses  tendresses. 

Le  dîner  était  délicat,  la  table  bien  servie,  de  Traval  sut 
être  plus  que  jolie,  séduisante  ; et  M.  de  Traval,  incapable  de  résister 
aux  charmes  de  sa  femme,  se  décida  à déposer  son  bilan.  Dès  le 
lendemain  commençait  la  mise  à exécution  d’un  vaste  plan  de 
réformes  domestiques  : d’autres  suivirent.  Antonina  eut  bientôt 
fait  de  mettre  sa  maison  sur  un  pied  en  rapport  avec  ses  projets 
d’économies  : puis  elle  reprit  le  soir,  à la  veillée,  en  tête  à tête  avec 
Georges,  les  fameux  livres  de  comptes  qu’elle  n’avait  pas  rouverts 
depuis  le  temps  où  elle  les  recopiait,  et  à eux  deux,  tendrement, 
comme  de  jeunes  mariés  de  la  veille,  tête  contre  tête  sous  le  même 
abat-jour,  ils  cherchèrent  à voir  clair  dans  l’état  embrouillé  de 
leurs  finances. 

Rien  n’est  pénible  à l’homme  imaginatif  comme  d’avoir  à aborder 
des  questions  d’intérêt;  la  sécheresse  des  chiffres  l’énerve,  le  terre- 
à-terre  des  combinaisons  le  déroute,  les  mesures  conservatrices 
l’irritent,  son  esprit  spéculatif,  très  épris  de  théories  et  de  formules, 
voudrait  simplifier  et  unifier  les  questions,  et  il  se  trouve  justement 
que,  dans  la  pratique,  elles  apparaissent  toujours  compliquées, 
pleines  de  minuties,  abordables  seulement  par  leurs  petits  côtés. 
Si  l’homme  imaginatif  est,  en  outre,  un  insouciant,  qui,  pendant  un 
certain  temps,  a perdu  l’habitude  d’administrer  lui-même  ses  affaires, 
c’est  pour  lui  une  véritable  souffrance  de  s’atteler  de  nouveau  à la 
tâche  et  de  reprendre  pied  au  point  précis.  Tel  était  le  cas  de 
Georges  de  Traval.  Il  prit  vite  en  dégoût  l’administration  de  ses 
propriétés  et  il  s’ennuya.  Or,  le  danger  de  la  vie  à la  campagne, 
pour  un  homme  qui  n’a  pas  contracté  de  bonne  heure  les  habitudes 
de  l’existence  rustique  partagée  entre  la  chasse,  la  pêche,  la  sur- 
veillance des  travaux  de  culture,  l’intérêt  des  plantations  et  le  goût 
de  l’élevage,  est  de  s’ennuyer.  Si,  par  un  coin  quelconque  de 
l’esprit,  il  se  laisse  envahir  par  l’ennui,  il  finit  par  être  conquis 
tout  entier;  c’est  alors  la  lenteur  des  journées  inoccupées,  que  l’on 
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cherche  à couper  par  des  visites  aux  environs,  une  course  à la  ville, 
l’attente  du  courrier,  la  lecture  des  journaux  de  la  première  à la 
dernière  page.  Le  vide  des  heures  paraît  encore  plus  profond  lors- 
qu’on tombe  tout  à coup  à cette  monotonie  après  avoir  mené  la  vie 
joyeusement  agitée  des  voyages  et  des  déplacements  mondains.  La 
transition  avait  été  trop  brusque  pour  M.  et  de  Traval;  les 
nerfs  de  Georges,  la  gaieté  d’Antonina,  en  accusèrent  le  contre  coup. 
Chez  Georges,  la  crise  se  manifesta  par  un  état  d’irritabilité  perma- 
nente, accompagné  de  découragements  profonds,  de  tristesses  sans 
motif;  la  vie  lui  paraissait  mal  faite,  les  gens  odieux,  le  pays  laid; 
il  devint  violent  sans  raison,  eut  des  mots  blessants  pour  sa  fecnme, 
allant  jusqu’à  lui  reprocher  d’être  la  cause  de  leur  brouille  avec  les 
Marc  de  Traval. 

Quant  à elle,  si  elle  n’avait  pas  mis  un  point  d’honneur  à paraître 
accepter  courageusement  l’exil  forcé  à la  campagne,  elle  eût  peut-être 
laissé  échapper  des  regrets;  c’était  si  triste  de  ne  plus  jamais  voir 
sa  famille!  Ce  genre  d’existence  lui  était  particulièrement  odieux; 
elle  eût  préféré  la  misère  ailleurs  que  cette  fortune  territoriale  qui 
la  rivait  à leur  coin  de  province  ; aussi,  dans  sa  tête,  elle  tournait  et 
retournait  cent  projets  plus  impraticables  les  uns  que  les  autres 
pour  aller  habiter  sa  chère  ville  de  Vienne.  Mais  toujours  se  dres- 
sait devant  elle  comme  un  mur  l’obligation  inéluctable  de  demeurer 
à La  Chaussée. 

Pour  essayer  d’occuper  son  mari  et  se  distraire  un  peu  elle- 
même,  elle  eut  l’idée  de  faite  de  l’élevage.  Le  beau-frère  de  Georges, 
M.  de  Lencluze,  était  un  grand  éleveur  de  la  contrée;  rien  n’était 
plus  facile,  avec  la  perspective  de  quelques  bons  repas  et  en  fiat'- 
tant  son  amour-propre,  de  l’attirer  chez  eux.  Excellent  conseiller 
pour  l’achat  des  poulinières,  il  serait  enchanté  d’être  appelé  à donner 
son  avis,  d’écraser  son  beau-frère  de  sa  supériorité  en  matière  de 
reproduction  chevaline. 

M.  de  Lencluze  vint  donc  à La  Chaussée.  Lebon  hobereau,  depuis 
son  voyage  à Vienne,  avait  grossi  et  rougi  ; il  était  à plein  dans  ses 
culottes  de  cheval,  jurait  comme  Henri  IV,  buvait  sec,  vivait  avec 
ses  hommes  d’écurie  et  ses  filles  de  cuisine.  A ces  fréquentations, 
son  esprit  s’était  épaissi  en  même  temps  que  son  corps;  mais  il  avait 
toujours  la  même  haute  opinion  de  ses  talents  d’homme  de  sport,  se 
croyait  irrésistible  près  des  femmes  et  vivait  heureux  en  célibataire 
qui  ne  se  voit  pas  vieillir.  Lorsque,  au  dessert,  M“®  de  Traval,  en 
lui  tendant  une  allumette  pour  sa  pipe,  lui  eut  exposé  le  désir  de 
son  mari  de  faire  de  l’élevage,  son  premier  mot  parti  du  cœur,  fut  : 

— Georges  faire  l’élevage!  Madame,  on  ne  me  la  fait  pas  à moi  ! 
Jamais,  Georges  n’a  pas  la  tête  d’un  éleveur! 
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— Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  M.  de  Traval  a ou  n’a  pas  la  tête  d’un 
éleveur;  nous  voulons  simplement  nous  amuser  à élever  quelques 
chevaux  et,  connaissant  votre  haute  compétence  en  cette  matière, 
nous  vous  demandons  de  nous  guider  dans  nos  débuts. 

— Autrement  dit,  vous  voulez  que  je  vous  aide  à me  faire  con- 
currence, fit-il  en  riant  bruyamment,  car,  moi  aussi,  j’élève,  et  je  me 
datte  d’avoir  les  plus  beaux  produits  du  pays. 

Georges  intervint  ironique  : 

~ Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  jamais  à redouter  une  concur- 
rence sérieuse  de  notre  part. 

— Eh  bien,  disposez  de  moi,  déclara  le  vieux  garçon  entre  deux 
bouffées. 

On  fit  alors  la  visite  des  écuries  ; M.  de  Lencluze  indiqua  briève- 
ment le  moyen  de  les  aménager  d’une  façon  pratique.  Les  prairies 
qui  déroulaient  leur  tapis  d’émeraude  du  château  jusqu’à  l’étang, 
lui  parurent  devoir  fournir  d’excellents  pâturages;  il  s’offrit  à aider 
M.  de  Traval  dans  l’achat  des  poulinières,  et,  après  cette  première 
séance,  s’en  fut  joyeux  en  promettant  de  revenir  souvent. 

Et  il  revint,  il  revint  très  souvent,  trop  souvent  même,  attiré  par 
les  bons  repas,  par  l’amabilité  de  de  Traval,  et  aussi  par  l’in- 
térêt qu’il  prenait  à cette  entreprise  d’élevage  qui  ne  lui  coûtait 
rien.  On  ne  voyait  plus  que  lui  aux  écuries,  donnant  des  ordres, 
jurant,  fumant,  crachant.  de  Traval  ayant  manifesté  le  désir  de 
monter  à cheval,  Lencluze  s’empressa  de  mettre  un  cheval  bien 
dressé  à sa  disposition;  il  se  fit  le  compagnon  du  mari  et  de  la 
femme  dans  leurs  promenades,  donnant  des  conseils  à celle-ci, 
rectifiant  une  erreur  de  celui-là.  On  était  en  juillet;  pour  éviter  la 
grande  chaleur  du  jour,  on  partait  de  bonne  heure  par  les  chemins 
trempés  de  rosée  ; de  longues  franges  de  vapeur  traînaient  au  ras  des 
prairies  comme  les  lambeaux  d’une  écharpe  de  gaze,  les  sous -bois 
se  recueillaient  dans  la  douceur  de  l’aube,  on  croisait  des  charrettes 
chargées  de  gerbes  fraîchement  moissonnées  qui,  dans  la  blonde 
lumière  du  soleil  levant,  flambaient  de  tout  l’or  de  leurs  épis.  En 
un  temps  de  galop,  on  était  rendu  sur  les  coteaux  qui  dominent 
les  bords  de  la  Sarthe  ; là,  le  [spectacle  était  étrange.  Tout  le  fond 
de  la  vallée  baignait  dans  une  brume  opaque,  laiteuse,  où  dispa- 
raissaient complètement  le  lit  de  la  rivière,  les  maisons  de  La  Ferté, 
les  champs,  les  prairies,  tous  les  détails  du  paysage,  en  sorte  qu’on 
eût  dit  un  immense  fleuve  aux  eaux  limoneuses,  coulant  entre  les 
deux  lignes  de  collines  lointaines  qui  bordaient  l’horizon.  Seules,  de 
loin  en  loin,  des  têtes  de  hauts  peupliers  perçaient  la  couche  de 
brouillard  comme  des  mâts  de  bateaux  en  détresse,  et,  sur  ce 
paysage  de  rêve,  le  ciel  apparaissait  teinté  de  nuances  dégradées. 
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hepuis  le  rose  le  plus  pâle  jusqu’au  bleu  très  doux  des  espaces  infinis. 

On  revenait  ordinairement  par  La  Vieille-  Chaussée  ; La  Vieille- 
Chaussée,  l’ancienne  demeure  des  grands-parents  de  Georges  de  Tra- 
val,  le  berceau  de  la  famille;  une  antique  maison  bourgeoise,  basse, 
longue,  ayant  gardé  son  type  de  modeste  logis  d’autrefois,  avec  ses 
toits  rouillés  de  mousse,  ses  fenêtres  à petits  carreaux,  ses  parterres 
à la  française,  le  bassin  rond  au  milieu  du  jardin  et  les  allées  de  til- 
leuls en  quinconces.  Perdue  au  milieu  des  bois,  loin  des  routes,  bien 
faite  pour  la  solitude,  vraie  retraite  de  gens  qui  avaient  peur  du  bruit, 
elle  disait  tout  un  passé  honnête  de  vies  simples.  Lorsque  M.  de 
Traval,  le  père  de  Georges,  avait  construit  le  château  moderne  de 
La  Chaussée,  il  avait  cessé  complètement  d’habiter  l’antique  logis; 
mais,  par  respect  pour  la  mémoire  de  ses  parents,  il  l’avait  laissé 
meublé  comme  de  leur  temps,  et  dans  la  famille  on  avait  considéré 
La  Vieille- Chaussée  comme  un  lieu  de  pèlerinage  où  dormait  intact 
le  souvenir  des  aïeux.  L’oncle  Marc,  tante  Francine  étaient  venus 
souvent  s’installer  pour  quelques  jours  à La  Vieille-Chaussée  afin  d’y 
retrouver  des  impressions  d’enfance,  d’y  revivre  un  instant  avec 
leurs  chers  morts. 

Georges  aussi  avait  appris  à aimer  et  à vénérer  la  demeure  des 
disparus';  plus  d’une  fois,  dans  ses  accès  de  noire  mélancolie,  il 
était  accouru  lui  demander  un  peu  de  calme  ; il  s’appliquait  à recons- 
tituer dans  ce  cadre  la  vie  de  ses  grands-parents,  en  évoquant  leur 
image  au  milieu  des  objets  fanés,  usés,  vermoulus,  qui  leur  avaient 
appartenu  et  qui  dénotaient  leurs  goûts  et  leurs  habitudes  intimes. 

Depuis  son  second  mariage,  La  Vieille-C haussée  avait  été  tout  à 
fait  délaissée  ; Antonina  ne  l’aimait  pas,  elle  s’effrayait  de  la  tristesse 
de  cette  maison  aux  volets  clos  ; la  rigidité  de  ses  meubles  en  acajou 
massif,  la  nudité  des  pièces  désertes,  lui  donnaient  froid  comme  au 
contact  d’une  tombe.  Il  y avait  là  un  passé  qu’elle  sentait  hostile, 
elle  lui  en  voulait  d’être  un  lien  de  plus  qui  rattachât  Georges  à 
cette  terre  détestée,  et  toutes  les  fois  que  l’occasion  s’en  présentait, 
elle  plaisantait  la  vieille  demeure  avec  l’arrière-pensée  d’en  détacher 
son  mari. 

Le  matin,  en  passant  à cheval  devant  la  façade  muette  avec  M.  de 
Lencluze  et  Georges,  elle  ne  manquait  jamais  de  dire  en  se 
moquant  : 

— Voilà  notre  ermitage  ! C’est  ici  que  nous  viendrons  nous  retirer 
du  monde,  lorsque  nous  serons  vieux,  Georges  et  moi.  Nous  serons 
grognons,  impotents,  podagres;  nous  ne  verrons  jamais  personne; 
ce  sera  charmant! 

M.  de  Lencluze  s’amusait  des  saillies  d’ Antonina;  Georges 
n’écoutait  pas,  perdu  dans  ses  rêves  de  tristesse. 
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Au  bout  de  peu  de  temps,  une  sorte  de  camaraderie  s’établit  entre 
du  Traval  et  le  gros  Jean,  camaraderie  sans  autre  arrière- 
pensée  chez  la  jeune  femme  que  le  désir  de  se  distraire  dans  la  soli- 
tude de  la  campagne,  d’user  de  lui  un  peu  comme  d’un  jouet,  de  le 
voir  faire  la  roue  autour  d’elle  : car  le  bon  garçon,  convaincu  qu’il 
n’y  avait  pas  une  femme  au  monde  capable  de  résister  à ses  charmes 
physiques,  avait  entrepris  de  conquérir  le  cœur  de  la  Viennoise. 

Nina  s’était  bien  vite  aperçue  du  manège  et  cela  l’avait  amusée 
prodigieusement  de  jouer  avec  Lencluze  le  jeu  de  la  grande 
coquetterie.  Les  femmes  habituées  au  monde  ont  besoin  de  l’adula- 
tion des  hommes  comme  les  fleurs  ont  besoin  de  soleil,  comme  les 
oiseaux  ont  besoin  d’espace;  si  humble,  si  vulgaire  soit  l’hommage 
rendu  à leur  beauté,  elles  s’y  complaisent  lorsqu’elles  n’ont  pas  le 
choix  des  adorateurs. 

Antonina  avait  gardé  de  son  séjour  à Vienne  une  liberté  d’allures 
très  admise  là-bas,  mais  qui  en  France  pouvait  passer  pour  du 
manque  de  tenue.  Jean  de  Lencluze,  n’ayant  pas  l’intuition  des 
nuances,  crut  y voir  de  l’abandon.  Aussi  y eut- il  des  jours  où, 
lorsqu’elle  l’avait  honoré  d’une  familiarité  risquée,  comme,  par 
exemple,  d’allumer  une  cigarette  et  de  la  lui  faire  fumer  ensuite,  il 
rentrait  convaincu  que  M“°  de  Traval  l’adorait.  La  nuit  passait  en 
beaux  rêves,  et  le  lendemain  tout  était  à recommencer,  les  espoirs 
de  l’amoureux  s’étaient  écroulés  comme  un  château  de  cartes  au 
souffle  de  la  capricieuse  jeune  femme. 

Cependant,  elle  finit  par  être  imprudente;  par  bravade,  elle  fit 
perdre  à Lencluze  son  reste  de  sang-froid,  le  poussant  à mille 
extravagances;  on  les  remarqua,  on  en  jasa,  et  Georges  qui,  jusque- 
là,  avait  attaché  si  peu  d’importance  à ces  enfantillages  qu’il  les 
laissait  sans  cesse  se  promener  seuls  à cheval,  en  tête  à tête,  se 
sentit  devenir  jaloux. 

11  eut  été  très  simple,  si  les  allures  de  sa  femme  lui  déplaisaient^ 
de  lui  en  faire  posément  l’observation.  Une  courte  explication  aurait 
entre  eux  remis  les  choses  au  point,  du  moment  qu’Antonina  n’était 
coupable  que  de  gaminerie.  Au  lieu  de  cela,  il  s’imagina  de  la 
soupçonner,  de  l’épier;  son  imagination  lui  fit  dénaturer  l’impor- 
tance des  faits;  il  se  monta  la  tête,  crut  à un  scandale,  et,  dès  lors, 
s’enferma  dans  un  mutisme  farouche.  Enfin,  un  soir,  sans  motif 
apparent,  à table,  il  fit  à Antonina  une  scène  si  odieuse,  lui  repro- 
chant de  le  tromper,  l’injuriant  avec  la  dernière  des  grossièretés, 
qu^elle  dut  se  réfugier  dans  sa  chambre  pour  échapper  à ses 
violences.  Dès  lors,  il  y eut  entre  eux  le  froid  d’une  rupture. 

C.  Leroux- Cesbron. 


La  suite  prochainement. 
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La  politesse  est  du  nombre  des  choses  comprises  de  tout  le 
monde  qu’il  est  assez  malaisé  de  définir.  En  s’aidant,  cependant, 
de  l’origine  du  mot,  on  arrive  à s’en  faire  une  notion  exacte. 
Politesse  vient  de  polir  : l’homme  naît  fruste,  non  dégrossi;  des 
siècles  de  frottements  sociaux  finissent  par  émousser  les  angles 
trop  vifs,  affinent  les  instincts  naturels,  multiplient  les  relations, 
perfectionnent  les  idées  acquises;  et  c’est  dans  ce  sens  qu’on  la 
définissait,  au  dix- septième  siècle,  c<  la  culture  intellectuelle  et 
morale  des  sociétés  »,  définition  qui  a le  tort  de  la  confondre  avec 
la  civilisation,  dont  elle  est  le  produit. 

Ramenée  à ses  véritables  limites,  la  politesse  signifie,  aujourd’hui, 
l’adoucissement  des  rapports  sociaux  par  le  sacrifice,  au  moins 
apparent,  de  l’égoïsme  de  chacun;  la  manifestation  d’un  altruisme, 
qui  devait  être,  mais  qui  n’est  pas;  et,  en  fin  de  compte,  le  respect 
des  autres  inspiré  par  le  respect  de  soi-même.  Il  est  hors  de  doute 
que,  universellement  répandue,  elle  tiendrait  lieu  de  toutes  les 
contraintes  sociales  et  de  toutes  les  lois,  rendues  supplétives,  tous 
les  attentats  contre  les  biens  ou  contre  les  personnes  étant,  au 
demeurant,  des  infractions  à la  politesse.  On  peut  juger  par  là  de 
son  importance. 

Se  conservant  dans  un  Etat  par  la  tradition,  l’éducation, 
l’exemple,  survivra-t-elle  aux  causes  qui  l’ont  fait  naître?  Subira- 
t-elle  des  transformations  avec  la  démocratie,  qui  envahit  progres- 
sivement, non  seulement  la  France,  mais  encore  la  majorité  des 
Etats  européens?  La  question  vaut  la  peine  d’être  étudiée,  en 
préjugeant  ce  qu’elle  sera  dans  l’avenir,  quand  elle  s’adaptera  à de 
nouveaux  milieux. 


I 

La  besogne  serait  aussi  longue  que  minutieuse  de  rechercher,  à 
travers  les  siècles,  l’action  lente  de  l’adoucissement  des  mœurs, 
correspondant  à l’idée  de  politesse. 

10  AVRIL  1901. 
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A peine  en  trouverait-on  des  traces  dans  l’hospitalité  de  nos 
aïeux  Gaulois  et  leur  usage  de  souhaiter  à l’étranger  un  jour 
heureux,  d’où  est  dérivé  notre  « bonjour  ».  Au  moyen  âge, 
l’obséquieuse  soumission  du  serf  à l’égard  du  seigneur  en  est 
un  assez  triste  élément.  La  lueur  est  plus  vive  avec  l’obligation  de 
« foi  et  hommage  »,  qui  crée,  entre  les  hauts  barons,  des  rapports 
d’honneur  et  de  loyauté.  D’ores  et  déjà,  il  est  bon  de  signaler 
l’importance  accordée  à la  femme,  qui  fut,  pour  ainsi  dire,  innée 
chez  les  Francs.  « L’on  s’expliquait  librement,  dit  P.  de  Sainte- 
Croix,  sur  la  conduite  de  ceux  qui  gouvernaient,  mais  il  était 
défendu  de  parler  mal  des  femmes.  » Les  « cours  d’amour  » et 
l’hôtel  de  Rambouillet  ne  seront,  plus  tard,  que  les  conséquences 
d’un  atavisme  dont  les  manifestations  n’ont  pas  encore  disparu.  De 
là  vient  également  que  la  politesse  jette  son  premier  éclat  avec  un 
roi  amoureux  qui,  en  appelant  les  femmes  à sa  cour  pour  la  parer, 
y introduit  à leur  suite  les  égards  et  les  délicatesses  dont  notre 
tempérament  les  a toujours  entourées. 

En  dépit  des  ridicules  affirmations  de  certains  philosophes,  la 
politesse  n’est  pas  naturelle  à l’homme.  Elle  est,  au  contraire, 
d’origine  excessivement  aristocratique,  par  la  raison  qu’elle  n’a 
pu  prendre  naissance  que  dans  une  élite,  et  que,  pendant  long- 
temps, l’élite  a été  constituée  par  une  aristocratie.  Cette  raison 
serait  insuffisante,  si  sa  base  n’était  essentiellement  dans  le 
respect,  qui  en  est  l’âme.  En  quittant  ses  châteaux  pour  venir 
former  entourage  au  roi,  le  seigneur  féodal  accepte  un  maître,  qui 
ne  prétend  pas  seulement  à être  obéi,  mais  encore  à être  respecté 
suivant  un  cérémonial  qu’il  impose.  Ce  cérémonial  prévoit  les 
moindres  détails  du  langage,  du  geste,  de  l’attitude.  Le  moindre 
oubli,  la  moindre  négligence  d’un  usage  consacré  entraîne  une 
disgrâce  immédiate.  Au-dessous  du  maître,  les  courtisans  sont, 
eux- mêmes,  hiérarchi.^és  et  non  moins  jaloux  de  leurs  prérogatives 
de  rang.  Il  va  de  soi  que  le  gentilhomme  n’est  tenu  à aucune 
déférence  à l’égard  du  villain,  qui  ne  compte  pas  encore,  et  qui 
peut  seulement,  par  une  imitation  instinctive,  imposer  dans  sa 
famille,  et  notamment  à ses  enfants,  des  marques  de  subordina- 
tion dont  il  est,  en  face  de  son  seigneur,  la  victime  humiliée. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  disparition  de  l’ancien 
régime  devait  entraîner  de  brusques  et  radicales  conséquences. 
Dans  ses  Mémoires  d outre- tombe ^ Chateaubriand  est  frappé,  dès 
les  premières  années  du  siècle,  de  la  perte  définitive  de  la  politesse 
spéciale,  caractéristique  encore,  des  dernières  années  de  Louis  XVÏ. 
La  noblesse  morte,  la  politesse  aristocratique  est  morte.  S’il  en 
doit  naître  une  autre,  elle  sera  également  basée  sur  le  respect; 
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mais  ce  sera  un  autre  respect  et  une  autre  cause  de  respect. 

Le  coup  est  violent  chez  nous.  Les  nouveaux  appelés  à la  vie 
sociale  se  prennent  en  furieux  à tout  ce  qui  est,  de  près  ou  de  loin, 
souvenir  de  leurs  anciens  maîtres,  et  tiennent  en  suspicion  toutes 
les  formes  et  tous  les  usages  contemporains  du  régime  disparu.  On 
sait  à quel  degré  d’enfantillage  la  destruction  fut  poussée.  De 
<(  monsieur  »,  on  devient  « citoyen  »,  avec  la  sanction  de  la  guil- 
lotine, si  on  se  trompe  de  vocable.  Le  compellatif  « vous  »,  adopté 
par  la  noblesse,  même  dans  Tintimité  conjugale  et  de  famille,  est 
remplacé  par  le  « tu  » égalitaire,  du  bas  de  réchelle  à son  sommet. 
Le  « domestique  »,  titre  jadis  honorifique,  est  dénommé  « offi- 
cieux »,  sans  pour  cela,  il  est  vrai,  cesser  de  cirer  les  bottes. 
Soulever  son  chapeau  pour  saluer  quelqu’un  est  considéré  comme 
un  procédé  de  ci-devant.  Les  formules  épistolaires  assurant,  au 
bas  des  lettres,  du  « respect  du  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  »,  cèdent  la  place  à un  laconisme  brutal,  destiné  à 
démontrer  qu’on  n’est  plus  le  serviteur  de  personne!...  Le  même 
mépris  a tout  emporté. 

A son  avènement,  qu’on  ne  croie  pas  que  Napoléon,  sans  lequel 
la  démocratie  n’aurait  été  qu’une  orgie  passagère,  n’ait  eu  d’autre 
but  que  de  faire  oublier  son  origine,  en  ressuscitant  à sa  cour  les 
traditions  de  politesse  de  la  monarchie.  Ses  vues  étaient  plus 
hautes.  Il  connaissait  trop  les  hommes  pour  ignorer  l’influence  de 
la  forme  sur  le  fond  et  pour  supposer  qu’aucun  respect  puisse 
survivre  à la  destruction  de  ses  manifestations  apparentes.  Non, 
certes,  les  institutions  n’auraient  pas  suffi  à rapprendre  au  peuple 
la  subordination  hiérarchique;  et,  de  fait,  le  retour  à la  politesse 
coïncida  précisément  avec  le  respect  rendu  aux  institutions.  Le 
conventionnel  qui  aurait  continué  à tutoyer  Bonaparte,  n’aurait 
plus  eu  à se  gêner  pour  lui  arracher  des  mains  la  couronne.  Le 
rétablissement  de  la  politesse  s’élevait,  pour  le  nouveau  maître,  à 
la  hauteur  d’une  raison  d’Etat. 

La  Restauration  essaie  en  vain  de  reconstituer  l’ancienne 
société  dans  un  moule  brisé.  L’aristocratie,  jadis  dépositaire  des 
traditions  de  politesse,  est  envahie  de  tous  côtés  par  une  foule  de 
nouveaux  venus,  sortis  du  peuple,  quoique  anoblis,  et  auxquels 
elle  ne  peut  fermer  ses  rangs,  sous  peine  de  s’effondrer  complète- 
ment avec  le  monarque  qui  est  à sa  tête.  Déjà  s’inaugure,  sous  le 
nom  de  « monde  »,  une  sélection  très  mélangée,  voire  un  peu 
factice,  qui  va  se  poursuivre,  en  s’étendant,  jusqu’aux  dernières 
années  de  Napoléon  III. 

Désormais,  la  démocratie  est  fondée.  Si  tant  est  que  la  politesse 
ait  besoin  pour  se  maintenir  d’une  élite  qui  en  conserve  la  tradition. 
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celle  élite  n’existera  plus  à l’état  de  corps  isolé,  mais  se  composera 
de  sommités  recrutées  un  peu  partout,  très  multiples,  dont 
l’influence  sera  tout  autre  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  La 
politesse  devra  changer  sa  base  ancienne  et  s’accommoder  d’élé- 
ments tout  à fait  nouveaux. 


11 

Le  premier  risque  qui  vient  se  présenter  à l’esprit  est  précisé- 
ment que,  n’étant  écrite  dans  aucun  code,  elle  a besoin,  pour  se 
transmettre,  d’une  élite  sociale,  assurée  de  plusieurs  générations 
d’hérédité.  Or,  il  n’y  faut  plus  compter  aujourd’hui.  Nous  entrons 
dans  une  période  de  renouvellements  constants,  où,  par  le  seul 
jeu  des  institutions,  toutes  les  hérédités  sont  menacées.  Si  l’on  se 
plaît  encore  à parler  de  classes  sociales,  dans  un  intérêt  de 
polémique  courante,  en  réalité  ces  classes  n’ont  aucune  existence 
sérieuse,  puisque  ceux  qui  en  font  partie  la  veille,  ne  sont  pas  sûrs 
d’en  faire  partie  le  lendemain.  Un  père  enseigne  à ses  enfants  des 
usages  et  des  règles  qu’il  a lui-même  appris  de  ses  ascendants; 
encore  faut-il  que  la  chaîne  ne  soit  pas  rompue  brusquement  par 
l’effondrement  de  la  fortune  acquise  et  un  changement  radical 
dans  la  situation  de  ceux  qui  suivront.  Voyez  ce  que  sont  deve- 
nues, même  dans  nos  provinces,  la  « vieille  bourgeoisie  » et  la 
« vieille  noblesse  »,  dans  des  descendants  obligés  pour  vivre 
d’occuper  les  plus  minces  emplois.  Par  contre,  un  homme  du 
peuple  peut,  en  quelques  années,  gravir  tous  les  échelons  sociaux, 
s’il  est  doué  d’intelligence  ou  favorisé  par  le  hasard.  La  société 
est  continuellement  brassée,  du  fond  à la  surface,  par  des  actions 
incessantes,  qui  tendent  à mettre  en  haut  ce  qui  était  en  bas,  et 
réciproquement. 

L’enrichissement  rapide  est,  parmi  les  causes  principales  qui 
font  courir  à la  politesse  le  plus  grand  danger,  en  dotant  l’enrichi 
d’un  prestige  qui  en  dispense.  Certes,  la  suprématie  de  l’argent 
n’est  pas  d’hier;  mais  jadis,  d’abord,  elle  n’était  pas  unique.  Puis, 
la  progressive  incubation,  nécessaire  pour  l’acquérir,  ne  mettait 
pas  obstacle  à l’enseignement  et  à la  transmission  de  la  politesse 
par  la  famille;  si  bien  que  nombre  de  bourgeois  dont  les  ancêtres 
ont  vendu  du  drap  à l’aune  sous  Louis  XV  ou  sous  Louis  XVI, 
sont  représentés,  de  nos  jours  encore,  par  des  descendants  plus 
ou  moins  dotés  de  particules,  connaissant  l’étiquette  des  salons 
comme  feu  le  marquis  de  Coislin.  Il  en  va  tout  autrement  quand 
le  prolétaire,  devenu  millionnaire  en  dix  ans,  est  à lui-même  son 
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propre  aïeul.  A la  différence  du  nouvel  anobli  de  jadis,  qui  s’effor- 
cait de  s’assimiler  les  usages  de  la  classe  où  il  entrait,  le  nouvel 
pnrichi  n’est  gêné  par  aucune  contrainte.  Fut- il  ancien  garçon 
laitier,  il  sait  pertinemment  que,  s’il  donne  un  ou  deux  millions  de 
dot  à ses  filles,  l’héritier  de  plusieurs  quartiers  de  noblesse  sollici- 
tera humblement  leur  main.  Si  donc  il  existe  des  procédés,  des 
manières,  des  délicatesses,  forcément  ignorés  de  lui,  il  sera  fort 
tenté  d’en  afficher  le  plus  parfait  mépris,  à l’exemple  des  gens 
peu  familiarisés  avec  l’orthographe,  qui  rêvent  l’abolition  de  la 
grammaire. 

Ce  que  nous  disons  du  nouvel  enrichi  est  applicable  à toutes 
les  élévations  rapides  de  notre  démocratie,  qui,  sans  transition, 
tire  ses  favoris  de  l’obscurité  et  les  conduit  aux  postes  éminents 
de  l’Etat.  D’un  bond,  on  est  consul,  préfet,  député,  ambassadeur, 
sans  y avoir  été  préparé  par  certaines  conditions  de  naissance 
ou  de  talent.  Brusquement,  on  est,  de  fait,  incorporé  à l’élite 
sociale,  sans  être  tenu  d’avoir  les  qualités  qui  justifient  cette 
élévation  et  dont  on  sera  fort  disposé  à faire  peu  de  cas,  par  cela 
seul  qu’on  en  est  dépourvu.  Il  n’y  a plus  à compter  sur  l’exemple 
parti  de  haut  et  se  propageant  dans  les  masses  profondes  par  le 
prestige  des  sommités. 

Il  va  de  soi  que  nous  nous  gardons  bien  de  faire  l’inutile 
procès  de  la  démocratie.  Force  est,  cependant,  de  reconnaître 
que  les  usages  qu’elle  a introduits  dans  nos  mœurs,  se  retrouvent, 
partout,  comme  obstacles  au  maintien  d’une  politesse  raffinée.  Nos 
mœurs  électorales  se  présentent  immédiatement  à la  pensée  de 
tous.  Deux  hommes  qui,  dans  un  salon,  se  donneraient  de  garde 
de  se  départir  d’une  urbanité  réciproque,  se  trouvent  aux  prises, 
dans  la  compétition  d’un  mandat  électoral,  seul  moyen  de  s’élever 
en  démocratie.  De  ce  fait,  ces  hommes  qui  aspirent  à dominer 
la  foule,  s’attaquent,  s’injurient,  se  transforment  en  pitres  devant 
une  multitude,  amusée  de  leur  grossièreté,  et  échangent  les  invec- 
tives que  ne  toléreraient  pas  leurs  laquais.  Rien  n’en  sera  perdu, 
car  ils  sont  en  évidence,  et  l’électeur  apprendra  d’eux-mêmes  le 
peu  d’estime  dans  lequel  il  doit  tenir  ceux  qui  aspirent  à le 
diriger.  Mais  ce  n’est  pas  assez;  le  courtisan  du  peuple,  qui  ne 
s’inspire  nullement  de  l’exemple  du  marquis  de  La  Feuillade, 
affectera  avec  les  plus  humbles,  si  ce  n’est  les  plus  tarés,  la  plus 
dégradante  familiarité.  Il  se  reprendra  plus  tard;  mais,  pour 
l’insiant,  il  sera  le  « cher  ami  » d’un  escroc  notoire,  qui  lui 
tape  sur  l’épaule  et  l’interpelle  d’un  bout  de  salle  à l’autre,  avec 
un  sans-gêne  que  beaucoup  d’électeurs  ne  supporteraient  pas  de 
leur  porcher.  Nous  nous  bornons  à l’esquisse  d’un  tableau  dont 
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les  détails,  trop  connus,  nous  entraîneraient  à des  développements 
oiseux. 

Le  candidat  élu  vient-il  siéger  à la  Chambre?  Il  nous  suffira 
de  faire  appel  aux  souvenirs  de  ceux  qui  ont  assisté  à une  séance 
du  palais  de  la  Concorde,  où  la  politesse  proverbiale  dite  « par- 
lementaire » a cédé  la  place  au  brutalisme  le  moins  déguisé, 
dans  l’expression  et  les  procédés.  L’insolence  est  partout  : dans 
les  tapages  indécents  pour  couvrir  la  voix  d’un  adversaire,  dans 
les  qualificatifs  adressés  à sa  personne  ou  à sa  conduite,  dans 
les  démentis  qu’on  lui  inflige,  dans  les  outrageantes  interruptions 
qu’on  lui  fait  subir.  L’on  objectera  qu’on  va  souvent  après  sur 
le  terrain,  mais  la  nécessité  d’une  réparation  par  les  armes  est 
la  meilleure  preuve  qu’on  a transgressé  les  lois  de  la  politesse. 
Puis,  si  un  coup  d’épée  peut,  d’aventure,  être  un  châtiment 
pour  l’insolent,  il  n’augmentera  pas  d’un  atome  la  somme  de 
politesse  d’un  milieu.  Le  duel  est  aussi  usité  entre  journalistes, 
à propos  de  polémiques  quotidiennes.  S’est-on  jamais  aperçu  qu’il 
ait  influé,  en  quoi  que  ce  soit,  sur  les  égards  que  la  politesse 
commanderait  pour  une  opinion  contraire?  Nous  n’insisterons  pas. 
Ceux  qui  voient  en  lui  le  dernier  rempart  de  la  politesse  se 
trompent  étrangement  : outre  qu’il  n’est  pas  en  usage  dans  toutes 
les  classes  sociales,  il  peut  engendrer,  tout  au  plus,  une  politesse 
d’intimidation,  peu  honorable  pour  celui  qui  s’y  soumet  et,  d’ail- 
leurs, toute  de  circonstance. 

Mentionnerons- nous,  parmi  les  causes  de  destruction,  l’habi- 
tude des  communications  concises  par  télégramme  ou  par  télé- 
.phone?  Au  premier  abord,  cela  semble  un  peu  puéril.  Et  pourtant, 
les  exigences  du  style  électrique  tendent  à la  suppression  des 
formules  adoucies,  employées  jadis  dans  les  rapports  écrits  ou 
parlés.  On  est  un  peu  brutal,  quapd  on  n’a  pas  de  temps  à 
perdre;  on  serait  ridicule  en  n’allant  pas  immédiatement  au  fait. 
L’entrée  en  matière  ne  comporte  aucun  ménagement;  le  oui  et 
le  non,  dans  leur  sécheresse,  sont  tout  indiqués.  A coup  sûr,  si 
l’on  s’adressait  à la  personne  elle-même,  on  ne  lui  parlerait  pas 
comme  devant  une  plaque  téléphonique;  on  ne  lui  écrirait  pas 
en  style  de  « petit  bleu  ». 

Un  péril  plus  grave  est  dans  la  profonde  modification  que 
subit  chez  nous  l’idée  de  la  femme,  s’évertuant  à ruiner  son 
œuvre,  en  renonçant,  de  parti  pris,  au  respect  dont  l’avaient 
entourée  nos  aïeux.  Ennuyée  de  sa  qualité  d’idole  et  lassée  de 
l’encens  qu’on  lui  prodiguait,  elle  a sauté  à bas  de  son  piédestal 
pour  se  mêler  aux  hommes,  traités  en  bons  camarades,  comme 
en  Amérique.  Mais,  en  Amérique,  les  lois  et  les  mœurs  sont,  pour 
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elle,  une  barrière  puissante  contre  Tirrespect.  Le  « good  fellow  », 
disposé  à outrepasser  certaines  limites,  n’ignore  pas  les  risques 
qu’il  court.  Les  lois,  qui  ne  plaisantent  pas  en  matière  de 
séduction  et  de  tentatives  galantes,  donnent  à réfléchir  à celui 
qui  serait  tenté  de  pousser  trop  loin  la  familiarité.  Il  n’en  est 
pas  de  même  chez  nous.  La  femme,  non  protégée  par  les  lois,  se 
rend  suspecte,  de  gaieté  de  cœur,  par  trop  de  laisser-aller.  Or, 
c’est  à peine,  aujourd’hui,  si  l’homme  de  bonne  compagnie  soulève 
son  chapeau  en  parlant  à une  femme  de  son  monde,  dans  la  rue 
ou  dans  un  lieu  public.  Son  émancipation  s’est  opérée  au  détri- 
ment de  son  influence  sociale,  et  elle  ne  reprendra  plus  le  pouvoir 
qu’elle  a volontairement  et  maladroitement  abdiqué. 

En  résumé,  les  causes  principales  qui,  dans  notre  démocratie, 
tendent  à détruire  la  politesse,  sont  : la  suppression  de  toutes 
les  idées  de  respect  instituées  par  les  régimes  antérieurs;  une 
égalité  à outrance;  le  nivellement  de  toutes  les  hiérarchies  sociales; 
l’inexistence  d’une  classe  dépositaire  des  traditions  d’urbanité;  les 
facilités  d’accès  à la  fortune  et  au  pouvoir;  et  enfin,  la  place 
nouvelle  faite  à la  femme  dans  notre  société  française.  Si  la  poli- 
tesse doit  survivre,  elle  sera  donc,  encore  une  fois,  essentiellement 
modifiée  et  s’appuiera  sur  de  tout  autres  fondements  que  ceux 
qui  la  soutenaient  jadis. 

III 

Il  faut  s’attendre  à voir  l’ensemble  de  cérémonies  dénommé  par 
nos  aïeux  étiquette  disparaître  progressivement  de  chez  nous, 
comme,  d’ailleurs,  de  tous  les  Etats  européens.  Celle  des  cours  a 
suivi  le  sort  des  monarchies  absolues,  où  le  maximun  de  respect 
coïncidait  avec  la  crainte  inspirée  par  une  autorité  sans  limites.  Un 
souverain  constitutionnel  est  déjà  dans  des  conditions  moins  favo- 
rables pour  exagérer  le  formalisme  dans  son  entourage.  Quant  à un 
président  de  république,  il  frise  le  ridicule  en  invoquant  le  proto- 
cole en  dehors  de  ses  rapports  avec  les  souverains;  il  aurait  mau- 
vaise grâce  à imposer  à des  citoyens  libres  un  cérémonial  démenti 
par  les  idées  mêmes  qu’il  représente. 

\J étiquette  ne  régnait  pas  que  dans  les  cours  ; elle  existait  aussi 
dans  les  salons  de  l’ancienne  société,  avec  son  langage  et  ses  usages 
consacrés,  permettant  de  reconnaître  a priori  si  l’on  « était  du 
monde  » ou  si  l’on  n’en  était  pas.  Ce  raffinement,  un  peu  excessif, 
de  délicatesses  et  de  marques  de  déférence,  élevé  à la  hauteur 
d’un  code  par  de  Genlis,  nous  paraît,  aujourd’hui,  passable- 
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ment  suranné  et  démodé.  Il  ne  pouvait  se  justifier  que  dans  une 
société  inégalitaire,  qui  prend  ses  mesures  conire  les  intrusions;  il 
ne  s’expliquerait  plus  dans  une  société  démocratique,  où  les  sélec- 
tions, si  elles  existent  encore,  sont  fort  mal  définies.  La  tendance 
de  nos  jours  est  au  genre  familier  et  intime.  Il  est  vrai  d’ajouter 
qu’il  y a plus  d’une  façon  de  rester  simple,  suivant  précisément  le 
plus  ou  moins  de  culture  ou  de  distinction  native  dont  on  a été 
favorisé. 

Certes,  la  politesse  tient  à la  forme,  qui  peut  d’ailleurs  varier 
de  peuple  à peuple  et  d’époque  à époque;  mais  il  existe  un  fonds 
de  politesse,  qui  a préoccupé  les  philosophes  et  qu’il  est  utile  d’exa- 
miner, si  l’on  veut  asseoir  quelques  principes  certains  sur  l’avenir 
de  la  politesse. 

« La  politesse,  dit  Schopenhauer,  repose  sur  une  convention 
tacite  de  ne  pas  remarquer  les  uns  chez  les  autres  la  misère  morale 
et  intellectuelle  de  la  condition  humaine,  et  de  ne  pas  se  la  repro- 
cher mutuellement  ; d’où  il  résulte,  au  bénéfice  des  deux  parties, 
qu’elle  apparaît  moins  facilement.  » Cette  définition  pèche  par  deux 
points.  D’abord,  la  politesse  n’est  pas  uniquement  l’abstention 
voulue  de  tout  regard  jeté  sur  les  misères  d’autrui;  cette  absten- 
tion, dépassant  les  forces  humaines,  aurait  des  résultats  bien 
négatifs.  Ensuite,  il  est  assez  curieux  que  ce  soit  précisément  le 
plus  pessimiste  des  philosophes  qui  ait  passé  sous  silence  la  misère 
physique,  aussi  cruelle  à se  voir  reprocher,  si  ce  n’est  plus,  que  la 
misère  intellectuelle  ou  morale.  Avant  de  se  traduire  au  dehors,  la 
politesse  est,  dans  l’âme,  un  dérivé  de  la  bonté,  un  sentiment  sym- 
pathique de  bienveillance  et  d’altruisme.  Le  départ  entre  la  forme 
et  le  fond  est  assez  facile  à établir  par  deux  exemples.  Une  femme 
âgée  est  rencontrée  dans  la  rue  par  un  jeune  homme,  qui,  par 
ignorance  des  usages,  conserve,  en  lui  parlant,  le  chapeau  sur  la 
tête  : voilà  pour  la  forme,  qui,  à l’occasion,  n’exclurait  nullement 
un  respect  latent,  une  propension  cachée  aux  égards  commandés 
par  la  double  faiblesse  du  sexe  et  de  l’âge.  Cotte  même  femme  est 
dans  un  salon;  elle  interroge  le  jeune  homme  sur  les  stigmates  que 
la  vieillesse  a pu  imprimer  sur  son  visage.  La  vieillesse  étant,  pour 
une  femme,  une  misère  physique  dont  elle  est  péniblement  affectée, 
la  politesse  de  l’âme  consistera  à la  confirmer  dans  une  illusion  qui 
lui  est  chère,  par  une  dénégation  bienveillante  : voilà  le  fond. 

Il  ne  nous  gêne  pas  de  reconnaître  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
la  politesse  a pour  but  de  dissimuler  les  véritables  sentiments  qui 
nous  animent.  Sont-ils  donc  si  beaux  qu’ils  méritent  d’être  franche- 
ment étalés?  En  poussant  les  choses  à l’extrême,  le  vêtement  lui- 
même  est  un  mensonge,  qui  voile  nos  laideurs  physiques,  comme  la 
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politesse  voile  nos  laideurs  morales.  Et,  de  même  que  la  Vénus  de 
Médicis  et  V Hercule  Farnèse  ne  nous  choquent  en  rien  dans  leur 
saine  et  majestueuse  nudité,  de  même,  si  tous  les  hommes  avaient 
l’âme  d’un  saint  Vincent  de  Paul  ou  d’un  Fénelon,  on  pourrait  faire 
bon  marché  de  procédés  et  de  coutumes  qui  ne  visent,  en  définitive, 
qu’à  se  donner  les  apparences  d’une  beauté  morale  qu’on  ne  pos- 
sède pas.  Avant  d’avoir  atteint  une  humanité  idéale,  où  la  bonté 
sera  la  règle  de  nos  rapports  avec  nos  semblables,  il  est  déjà  magni- 
fique qu’on  soit  parvenu,  à l’aide  de  conventions,  à produire  des 
résultats  équivalents.  Ces  conventions,  basées  sur  une  commune 
conception  éthique,  ont  varié  et  varient  encore  de  pays  à pays. 
Elles  n’en  ont  pas  moins  contribué,  pour  une  part  énorme,  à la  paix 
sociale  et  par  suite  à la  civilisation  d’un  pays. 


IV 

Si  l’ancienne  politesse  s’est  fondée,  avec,  et  sur  le  respect  hié- 
rarchique, la  politesse  démocratique,  celle  de  l’avenir  n’aura  de 
foniement  que  dans  le  respect  de  l’individu,  en  tant  qu’iniividu, 
et  abstraction  faite  du  prestige  dont  il  peut  être  entouré.  Elle  tendra 
donc,  de  plus  en  plus,  à se  rapprocher  de  la  morale,  sans  s’y  con- 
fondre. Découlera- t-il  de  cette  transformation,  comme  le  soutient 
Herbert  Spencer,  l’abolition  de  toutes  les  pratiques  usitées  précé- 
demment dans  le  témoignage  du  respect?  C’est  peut-être  aller  un 
peu  loin,  et  n’avoir  en  vue  que  les  Anglais,  bien  qu’il  y ait,  dans 
cette  assertion,  une  part  de  vérité.  « Nous  sommes,  dit  le  philosophe 
anglais,  de  toutes  les  nations  de  l’Europe,  celle  qui  quitte  le  moins 
son  chapeau,  remarque  qu’il  faudrait  compléter  par  celle-ci,  que  de 
toutes  les  nations  de  l’Europe  nous  sommes  la  plus  libre.  » On 
voit  assez  mal  en  quoi  le  fait  d’enlever  son  chapeau  constitue  une 
abdication  de  sa  liberté.  Une  liberté,  plus  complète  encore,  entraî- 
nerait-elle le  droit  de  cracher  au  milieu  d’un  salon  ou  ed  retirer  des 
chaussures  gênantes  pour  les  pieds?  Le  sans-gêne  des  Anglais  hors 
de  chez  eux  est  loin  d’avoir  suscité  l’admiration  de  l’Europe,  et  leur 
forme  ne  vaut  pas  d’être  proposée  comme  exemple. 

Mais  l’individu  occupe,  dans  la  race  saxonne,  une  place  considé- 
rable en  tant  qu’individu.  Le  « home  » , le  « self-government  » en 
sont  des  indices  probants.  Peut-être  la  qualité  d’Anglais  surpasse- 
t-elle  en  importance  la  dignité  de  l’homme.  Dans  tous  les  cas,  on 
n’interroge  pas  la  position  d’un  inconnu  pour  lui  accorder  du 
respect  : il  est  quelqu’un  par  soi-même,  avant  de  l’être  par  l’ap- 
parence. 
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Ici  intervient,  une  fois  de  plus,  l’influence  du  tempérament  de 
race,  qu’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  sous  peine  de  n’aboutir  à 
aucune  solution  pratique.  Le  sentiment  d’accorder  à notre  sem- 
blable une  dignité  quelconque  par  cela  seul  qu’il  est  notre  sczi- 
blable  nous  manque  encore  presque  absolument.  Nous  sommes 
peu  portés  à isoler  la  personne  humaine  de  la  fonction  qu’elle 
remplit  ou  de  la  place  sociale  qu’elle  paraît  occuper.  Nous  avons 
là  un  atavisme  gênant.  Ainsi,  nous  avons  beau  nous  réclamer 
d’une  démocratie  égalitaire;  au  théâtre  et  dans  le  roman,  dès 
qu’il  s’agit  de  présenter  un  type  accompli  d’élégance  ou  de  poli- 
tesse, l’auteur  l’affuble  immédiatement  d’un  titre  nobiliaire.  Il 
sait  qu’il  aurait  beaucoup  de  peine  à faire  admettre  les  qualités  de 
son  héros  en  l’appelant,  tout  court  : Mathieu  ou  Durand;  à moins, 
cependant,  qu’il  n’ait  la  précaution  de  l’introduire  dans  la  peau 
d’un  ingénieur,  d’un  officier  ou  d’un  préfet.  L’individu,  chez  nous, 
est  une  expression  sans  valeur.  Le  moindre  rond-de-cuir,  installé 
derrière  un  bureau,  ne  se  prive  pas  de  nous  le  démontrer. 
M.  Tout- le  Monde  n’a,  pour  nous,  aucune  signification  et  notre 
premier  mouvement  est  de  régler,  sur  son  costume  et  son  rang 
probable,  la  somme  d’égards  dont  nous  l’honorons. 

Il  n’y  a donc  pas  à se  dissimuler  la  grandeur  de  la  tâche  qui 
nous  incombe  pour  trouver  une  nouvelle  base  à la  politesse  : 
éducation  politique,  éducation  morale,  éducation  sociale.  Car  on 
aurait  tort  de  croire  que  le  s intiment  de  l’égalité,  plus  développé, 
y pourvoira  : l’égalité  dan^  l’abjection  en  serait  la  destruction 
définitive,  alors  que  l’égalité  dans  une  élévation,  au  moins  relative, 
la  cimente  et  la  maintient.  Tout  le  monde  a pu  observer  les  effets 
néfastes  4^  l’avilissement  supporté  en  commun,  et,  pour  n’en 
prendre  qu’un  exemple,  ce  n’est  certes  pas  dans  l’égalité  des 
détenus  pour  crimes  ou  délits,  se  déversant  les  uns  sur  les  autres 
le  mépris  dont  ils  sont  frappés,  qu’on  pourrait  découvrir  les 
moindres  éléments  d’une  politesse  réciproque;  tandis  qu’elle  s’est 
établie  d’elle- même  entre  membrés  d’une  même  corporation 
honorée,  entre  prêtres  et  officiers,  unis  par  la  solidarité  du  respect 
à inspirer  à la  foule  pour  leur  robe  ou  leur  uniforme. 

De  ces  deux  exemples  on  pourrait  être  amené  à conclure  que 
l’idée  corporative  ne  sera  pas  sans  quelque  influence  sur  la  poli- 
tesse de  l’avenir.  La  démocratie  a conscience  qu’elle  a tout  à 
gagner  aux  groupements  d’intérêts,  voire  aux  groupements  sélectifs, 
transportant  aux  collectivités  tous  les  instincts  humains  de  l’indi- 
vidu. Dès  aujourd’hui,  la  question  ne  fait  pas  de  doute  pour  les 
sélections  d’élite  exigeant  des  conditions  d’admission  : l’émulation 
et  l’amour-propre  corporatif  y sont  des  aides  puissantes  de  poli- 
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tesse.  Mettons  tout  au  pis;  admettons  qu’une  association  n’ait 
d’autre  but,  à son  origine,  que  d’assurer  une  somme  d’avantages 
matériels  à ceux  qui  en  font  partie.  A mesure  que  grandira  la 
prospérité  de  la  société,  les  liens  iront  en  se  resserrant  entre 
associés.  Fatalement,  viendra  à naître  une  certaine  fierté  d’appar- 
tenir à la  corporation,  un  besoin  d’en  écarter  ce  qui  peut  l’amoin- 
drir, le  désir  de  la  mettre  à égalité  avec  les  rivales,  voire  de  la 
faire  prédominer  sur  elles,  ce  qui  n’est  possible  que  par  les  marques 
d’estime  accordées  aux  individus  qu’elle  comprend,  dans  le  senti- 
ment d’une  commune  solidarité.  Chacun  se  rend  parfaitement 
compte  qu’il  est  l’artisan  du  respect  de  ceux  qui  n’en  font  pas 
partie  et  que,  le  jour  oü  « les  augures  ne  peuvent  se  regarder  sans 
rire  »,  la  foule  n’est  pas  la  dernière  à les  couvrir  de  ridicule  et 
de  mépris. 

V 

Restera,  cependant,  la  question  primordiale  de  la  première 
éducation  de  l’enfant,  incombant  aux  père  et  mère  et  à l’instituteur, 
peut-être  plus  encore  à celui-ci  qu’à  ceux-là. 

Quelque  regret  qu’on  en  ait,  la  famille  démocratique  n’est  plus 
dans  les  conditions  éducatrices  de  l’ancien  temps.  Sans  revenir 
sur  les  causes  qui  lui  ont  fait  perdre  la  tradition,  le  père  et  la  mère 
n’ont  plus  la  même  action  sur  le  fils  émancipé  de  bonne  heure 
et  appelé  plus  tôt  à la  lutte  pour  l’existence.  Plus  indilférents  au 
respect  de  leurs  enfants,  trop  engagés  eux-mêmes  dans  la  lutte 
quotidienne  pour  se  livrer  à l’apostolat,  peu  soucieux  de  leur 
inculquer  un  respect  qu’ils  ne  professent  pour  personne,  les  pères 
sont  assez  disposés  à considérer  la  politesse  comme  un  enseigne- 
ment dépourvu  d’utilité.  Dans  les  classes  pauvres,  la  mère  est  le 
plus  souvent  contrainte  à quitter- son  foyer  pour  gagner  sa  vie; 
l’enfant  est  souvent  hors  de  chez  lui  pour  le  même  motif.  Dans 
les  classes  riches,  elle  est  absorbée  par  des  obligations  du 
« monde  » peu  compatibles  avec  l’éducation  familiale.  Et  c’est 
pourquoi,  sans  vouloir  supprimer  le  rôle  de  la  famille,  qui  sera 
toujours  le  meilleur  en  cette  matière,  il  n’y  aurait  aucun  incon- 
vénient à suivre  l’exemple  des  Américains,  qui  ont  introduit  l’ensei- 
gnement de  la  politesse  dans  le  programme  des  études  primaires. 
Dégagé  du  formalisme  un  peu  suranné  des  époques  aristocratiques, 
on  peut  concevoir  un  livre,  philosophiquement  écrit,  qui  en  contien- 
drait les  principes  et  les  causes  qui  les  ont  fait  établir.  Ce  livre 
rendrait  un  éminent  service. 

Par  une  cruelle  ironie,  en  effet,  la  politesse  est  mise,  chez  nous. 
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en  péril  au  moment  précis  où  les  con lacis  fréquents  et  inévitables 
de  gens  appartenant  à tous  les  milieux  la  rendent  le  plus  néces- 
saire. Rien,  aujourd’hui,  ne  peut  vous  garder  de  la  foule;  on  y est 
mêlé,  quelque  effort  qu’on  fasse  pour  s’y  soustraire.  Le  groupe- 
ment par  séleclion,  qui  s’opérait  jadis  de  soi-même,  est  devenu 
impossible  par  la  confusion  des  rangs  et  la  dispersion  des  fortunes. 
En  dépit  de  toutes  les  précautions  pour  opérer  des  triages,  il  n’est 
pas  de  réunion,  publique  ou  privée,  où  l’on  ne  soit  exposé  à 
coudoyer  les  plus  infimes  comme  les  plus  élevés.  De  là,  d’innom- 
brables sources  de  difficultés  et  de  froissements. 

A l’usine,  au  chantier,  l’ingénieur  et  le  patron  ont  devant  eux 
des  milliers  d’ouvriers,  chez  qui  aucun  sentiment  d’obéissance  ne 
vient  compenser  la  sourde  révolte  contre  toute  supériorité.  Ne 
nous  faisons  aucune  illusion  sur  la  survie  d’un  respect  hiérar- 
chique, qui  suppléait  jadis,  chez  le  prolétaire  ou  le  manœuvre,  à 
la  connaissance  de  certains  usages.  Familiers  par  caractère 
national,  frondeurs  par  tempérament  et  plutôt  portés  à rabaisser 
leur  maître,  ils  ne  sont  que  trop  disposés  à affirmer  leur  rudesse 
envers  tous  ceux  qui  commandent,  sans  distinction.  Quels  seront, 
dans  ces  circonstances,  les  rapports  engendrés  d’ouvriers  à patrons, 
d’inférieurs  à supérieurs?  La  traduction  en  paroles  ou  en  gestes 
de  la  révolte  latente  couvant  dans  leurs  cerveaux  fraîchement 
émancipés;  des  brutalités  cyniquement  voulues;  des  heurts  réci- 
proques, voire  des  voies  de  fait,  sans  parler  des  conséquences 
lointaines  qui  retentiront  même  sur  les  résultats  économiques,  par 
suite  d’animosités  et  de  discordes  que  la  politesse  eût  évitées. 

L’on  dira  peut-être  que  c’est  à l’ingénieur,  au  patron,  au  maître 
à instruire  par  l’exemple  les  ignorants  de  nos  traditions  nationales. 
Mais  il  en  est  de  cette  langue  comme  de  toutes  les  autres  : rien 
ne  sert  de  la  parler,  si  ceux  à qui  l’on  s’adresse  n’en  comprennent 
pas  le  premier  mot.  Peut-être  aussi  dira  t-on  que  l’insulte  n’atteint 
pas  l’individu  poli,  quand  elle  émane  de  l’individu  fruste,  dédaigné 
comme  inférieur;  mais  c’est  précisément  raisonner  avec  les 
anciennes  idées,  toutes  basées  sur  l’inégalité  hiérarchique,  que  la 
démocratie  entame  de  tous  les  côtés  à la  fois. 

En  résumé  et  pour  conclure,  l’idée  de  respect  restera  toujours  le 
fondement  de  toute  politesse;  car,  si  son  contraire  nous  blesse, 
c’est  uniquement  parce  que  nous  supposons  l’impolitesse  provenir 
d’un  sentiment  de  mépris  à notre  adresse.  Les  démonstrations  en 
étant  toutes  conventionnelles,  il  est  à présumer  que  réiiquette  et 
la  cérémonie  disparaîtront  de  plus  en  plus,  au  fur  et  à mesure  que 
les  groupes  sociaux  qui  en  étaient  les  dépositaires,  se  fondront 
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dans  le  grand  tout  social,  c’est-à-dire  avec  les  progrès  de  la  démo- 
cratie. Aussi  bien  le  genre  solennel  est  déjà  un  anachronisme  dans 
les  rares  salons  qui  subsistent  encore  aujourd’hui.  Le  genre  intime 
et  à l’aise  s’installe  à peu  près  partout,  et  ce  sont  les  sommités 
sociales,  elles-mêmes,  qui  ont  le  plus  contribué  à l’inaugurer.  Il  est 
toutefois  évident  que  la  politesse  ne  peut  vivre  sans  certaines 
formes  qui  se  confondent  avec  le  fond  : l’on  ne  voit  guère  par  quoi 
l’on  remplacerait,  par  exemple,  le  salut  conventionnel  du  chapeau, 
quand  on  rencontre  sur  son  chemin  un  égal  qui  n’est  pas  un 
intime,  non  plus  que  les  procédés  qui  ont  pour  but  de  ne  pas 
provoquer  le  dégoût  ou  la  répulsion  chez  ses  semblables,  par  la 
négligence  de  certains  égards.  Mais,  les  derniers  vestiges  du 
cérémonial  effacés,  la  nécessité  ne  se  fera  que  plus  sentir  de  pro- 
pager l’enseignement  des  principes  constituant  l’essence  même  de 
la  politesse,  sans  lesquels  la  civilisation  la  plus  raffinée  serait  un 
pire  mensonge  que  celui  de  l’homme  bien  élevé  assurant  de  sa 
<(  parfaite  considération  » le  gredin  que  cette  formule  lui  permet 
de  tenir  à distance. 

Enfin,  un  devoir  s’impose  pour  les  sommités  sociales,  tout  en 
évitant  une  morgue  surannée,  de  propager  par  l’exemple  le  respect 
de  soi-même,  qui  sera  toujours  la  meilleure  sauvegarde  contre 
l’insulte.  En  même  temps,  la  politesse,  réduite  en  manuel,  devrait 
faire,  à l’école,  partie  intégrante  de  l’éducation  morale.  L’instituteur 
ni  l’Etat  ne  perdraient  leur  temps  à cette  besogne,  et  ils  en  épar- 
gneraient plus  encore  à la  police  et  à la  gendarmerie,  en  inculquant, 
dès  l’enfance,  au  futur  citoyen  les  formules  et  procédés  qui,  sous  le’ 
nom  de  savoir-vivre,  sont  souvent  plus  forts  que  les  lois  pour 
assurer  la  paix  sociale,  toujours  troublée  par  les  brutalités  de  la 
bête  humaine,  abandonnée  à ses  seuls  instincts. 


Gabriel  Prévost. 


DE  L’ARMÉE  DE  CONDÉ 

AUX  HUSSARDS  DE  NAPOLÉON 


UN  CAVALIER  DES  TEMPS  ÉPIQUES 
d’après  une  régente  publication 


Hippolyte  d’Espinchal  : Souvenirs  militaires  (1792-1815),  publiés  par  Frédéric 
Masson  et  François  Boyer.  — Paris,  Ollendorff,  1901,  2 Yol.  in-8®  de 
xix-410  et  419  pages. 


Depuis  une  douzaine  d’années,  la  preuve  nous  est  continuelle- 
ment et  copieusement  administrée,  que  les  soldats  du  premier 
Empire  maniaient  la  plume  avec  autant  de  ferveur  que  le  sabre 
QU  l’épée,  sinon  toujours  avec  la  même  supériorité.  Parmi  les 
Mémoires,  Journaux  ou  Souvenirs,  dont  le  flot  va  sans  cesse  gros- 
sissant, il  en  est  sans  doute  de  plus  littérairement  composés  que 
ceux  du  comte  Hippolyte  d’Espinchal;  je  n’en  connais  guère  de 
plus  vivants,  de  plus  dignes  de  foi,  de  plus  instructifs.  L’auteur, 
dans  sa  carrière  militaire,  a vu  de  près  de  très  grands  personnages 
et  assisté  à des  événements  importants;  il  a écrit  d’après  des  notes 
tenues  au  jour  le  jour,  et  souvent  même  il  a inséré  dans  son  récit 
de  longues  lettres  contemporaines  des  faits;  le  manuscrit,  enfin, 
appartenant  à la  bibliolbèque  municipale  de  Clermont-Ferrand,  est 
publié,  avec  le  concours  de  M.  François  Boyer,  par  M.  Frédéric 
Masson,  dont  le  nom  est  la  meilleure  garantie  d’authenticité.  Un 
bref  et  expressif,  avant-propos  fait  ressortir  l’originalité  du  livre; 
mais  par  une  réserve  regrettable,  l’éminent  éditeur  a complètement 
écarté  ces  notes  explicatives,  qui  mettent  si  bien  en  valeur  le 
Journal  de  Torcy  et  les  Mémoires  de  Bernis.  Les  Souvenirs  de 
d’Espinchal  n’en  sont  pas  moins  un  précieux  témoignage  sur  Ja 
vie  militaire  d’il  y a cent  ans,  et  avant  tout  sur  l’état  d’esprit  de 
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ces  émigrés  qui,  enrôlés  dans  les  armées  impériales,  y faisaient 
revivre  la  noblesse  d’épée  de  l’ancien  régime,  avec  ses  traditions 
d’héroïsme,  d’insouciance  et  de  folie. 


Les  d’Espinchal  étaient  une  vieille  famille  d’Auvergne,  qui  avait 
d’illustres  alliances  et  tenait  dans  la  province  un  des  premiers 
rangs.  Le  quadrisaïeul  de  notre  conteur,  Charles- Gaspard,  avait 
bien  failli  ruiner  cette  situation  prépondérante,  en  se  comportant 
en  vrai  tyran  féodal  avec  ses  vassaux  et  ses  voisins;  sous 
Louis  XÏV,  un  pareil  anachronisme  se  payait  cher;  d’Espinchal, 
dont  on  peut  lire  les  méfaits  dans  la  chronique  de  Fléchier,  fut, 
aux  grands  jours  d’Auvergne,  condamné  à mort  par  contumace* 
La  justice  fit  raser  son  château  de  Massiac;  quant  à sa  personne, 
il  la  mit  en  lieu  sûr,  fit  une  grande  fortune  au  service  de  Bavière, 
et  finit,  lors  du  mariage  du  Dauphin,  par  obtenir  non  seulement 
des  lettres  d’abolition,  mais  le  grade  de  maréchal  de  camp.  Au  dix- 
huiiième  siècle,  les  descendants  de  ce  farouche  personnage  devin- 
rent des  gentilshommes  de  cour.  Le  père  de  celui  qui  nous  occupe, 
Joseph- Thomas,  mestre  de  camp  de  dragons,  fut  un  des  causeurs 
les  plus  recherchés  de  Paris  et  un  familier  de  Chantilly.  Lors  de 
la  Révolution,  c’est  lui  que  Gondé  chargea  d’escorter  la  princesse 
Louise  à Bruxelles,  puis  d’organiser,  à l’armée  des  princes,  ce  qu’on 
appelait  la  coalition  d’Auvergne. 

Hippolyte  d’Espinchal  était  alors  un  enfant;  à peine  eut-il  qua- 
torze ans,  qu’il  figura,  lui  aussi,  sur  les  contrôles  de  l’armée  de 
Condé,  comme  membre  du  corps  noble  des  chevaliers  de  la  Cou- 
ronne. Il  fit  ses  premières  armes  sur  le  Rhin,  contre  les  troupes 
de  Moreau.  Auxiliaires  de  l’armée  autrichienne,  les  Gondéens 
intervenaient  pour  enlever  une  position  difficile,  couvrir  une  re- 
traite, toutes  les  fois,  en  un  mot,  qu’il  fallait  des  qualités  excep- 
tionnelles de  bravoure  et  de  fougue.  Des  historiens  bien  inten- 
tionnés ont  prétendu,  dans  une  pensée  de  conciliation,  que  cette 
guerre  « plus  que  civile  » froissait  les  sentiments  intimes  des  deux 
partis,  et  qu’ils  y apportaient  une  égale  répugnance.  Envers  les 
prisonniers  et  les  blessés,  il  y eut  sans  doute  des  traits  admirables 
d’humanité  et  de  générosité;  mais  tous  les  témoignages  contem- 
porains nous  montrent  que  l’ardeur  au  combat  était  extrême  : les 
uns  brûlaient  d’exterminer  les  transfuges,  les  Français  à la  solde 
de  l’étranger,  et  les  autres  de  châtier  les  « carmagnols  »,  les  com- 
plices du  régicide.  Ce  qui  était  égal  de  part  et  d’autre,  c’était  le 
courage,  l’exaltation,  et  presque  toujours  la  bonne  foi. 

Quand,  après  les  préliminaires  de  Léoben,  l’armée  de  Gondé 
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passa  à la  solde  du  tsar  et  dut  se  mettre  en  route  pour  la  Wolhynie, 
un  des  frères  de  d’Espinchal  ne  se  sentit  pas  la  force  d’endurer 
un  si  lointain  exil  : dévoré  du  mal  du  pays,  se  flattant  d’arracher 
à la  confiscation  quelques  bribes  du  patrimoine  paternel,  il  prit 
congé  des  siens,  muni  des  encouragements  (j’allais  dire  de  la 
bénédiction)  de  Condé  et  de  la  princesse  de  Monaco.  Précautions 
et  déguisements  furent  inutiles  : bientôt  reconnu,  le  malheureux 
adolescent  fut  fusillé  à Lyon. 

Son  frère  participa  à l’exode  des  Condéens,  connut  en  Pologne 
l’alternative  des  gîtes  infâmes  et  des  fastueuses  hospitalités,  revint, 
en  1799,  faire  campagne  sur  les  bords  du  lac  de  Constance.  Sa 
situaüoii  officielle  s’était  modifiée;  sans  quitter  la  qualité  ni 
l’uniforme  de  cavalier  noble,  il  était,  avec  son  camarade  Auguste 
de  La  Ferronnays,  attaché  à la  maison  militaire  du  duc  de  Berry. 
Alors  âgé  de  vingt  ans,  ce  prince  se  révélait  ce  qu’il  fut  jusqu’au 
dernier  jour,  violent,  emporté,  généreux,  également  prompt  à 
multiplier  les  procédés  blessants  et  les  délicates  attentions.  Il 
n’hésitait?  ni  maltraiter  en  paroles  un  vieux  serviteur,  ni  à 
mettre  habit  bas  [pour  lui  offrir  une  réparation  par  les  armes.  Il 
exigeait  qu’à[sa| table  quatre  couverts  fussent  toujours  réservés  pour 
un  sous-officier,  un  brigadier  et  deux  simples  cavaliers.  Cette  poli- 
tesse s’adressait  sans  doute  à un  corps  d’élite,  exclusivement  com- 
posé de  gentilshommes,  mais  elle  était  pourtant  méritoire,  si  l’on 
songe  que  le  duc  enfant  avait  connu  l’étiquette  de  Versailles.  De 
telles  manières  de  faire  lui  gagnaient  les  cœurs,  et  effaçaient  bien 
des  brusqueries  ou  des  mots  malheureux. 

Au  début  de  l’année  1800,  il  fut  question  pour  le  duc  de  Berry 
d’un  mariage  avec  sa  cousine  Marie- Amélie  des  Deux-Siciles, 
celle-là  même  qui  devint  duchesse  d’Orléans  et  reine  des  Français. 
Désigné  pour|  l’accompagner  à Naples  et  à Palerme,  d’Espinchal, 
par  suite  d’un|incideni  insignifiant,  fit  le  voyage  isolément  à partir 
de  Rlagenfurth.  A .Trieste,  il  vit  Mesdames  de  France,  les  deux 
filles  survivantes  de  Louis  XV,  et  aussi  un  de  ses  compatriotes 
d’Auvergne,  le| comte  de  Pontgibaud,  qui,  réduit  par  le  dénuement 
à se  faire  colporteur  sous  le  nom  de  Joseph  Labrosse,  avait  révélé 
des  capacités  commerciales  de  premier  ordre,  et,  prenant  pour 
commis  des  officiers  de  son  ancien  régiment,  avait  fondé  en  quel- 
ques années  une  maison  dont  le  crédit  était  respecté  dans  toute 
l’Europe  centrale  L D’Ancône  à Rome,  d’Espinchal  fit  la  route  à 
pied,  avec  un  camarade  d’enfance  que  grisait  comme  lui  l’aspect 
du  prin  temps  Jtalien. 

^ Cette  histoire  est  contée  tout  au  long  dans  les  jolis  Mémoires  du  comte 
de  Moré,  frère  du  comte  de  Pontgibaud,  récemment  réédités. 
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Il  retrouva  le  duc  à Naples  et  s’embarqua  avec  lui  pour  Palerme, 
où  la  cour  résidait  alors.  Les  séances  quotidiennes  au  palais  lui 
parurent  quelque  peu  monotones,  malgré  le  contraste  entre 
l’extrême  réserve  de  la  jeune  princesse  et  le  laisser-aller  du  roi 
Ferdinand,  intarissable  sur  ses  prouesses  à la  pêche.  En  revanche, 
la  société  sicilienne  le  conquit,  et  son  éducation  mondaine,  com- 
mencée en  Pologne,  s’acheva  dans  les  salons  palermitains. 

Cependant  les  négociations  matrimoniales  traînaient  en  longueur; 
la  reine  Marie -Caroline  ne  revenait  pas  de  Vienne,  et  le  tout- 
puissant  ministre  Acton  ne  déguisait  pas  son  mauvais  vouloir. 
Après  avoir  fait  le  tour  de  l’île  et  l’ascension  de  l’Etna,  le  duc  de 
Berry,  avisé  que  les  hostilités  recommençaient  en  Allemagne, 
invoqua  ce  motif  pour  regagner  l’armée.  D’Espinchal,  laissé  en 
arrière  avec  les  équipages,  fut  soudain  avisé  que  la  bataille  de 
Hohenlinden  entraînait  le  licenciement  des  Condéens  et  la  sup- 
pression de  la  maison  du  prince;  celui-ci  lui  envoyait  200  ducats  et 
s’excusait  de  ne  pouvoir  l’emmener  en  Écosse. 

Cette  nouvelle  eût  dû  être  un  coup  terrible  pour  le  jeune  homme, 
abandonné  presque  sans  ressources  au  fond  de  l’Italie.  Mais 
d’Espinchd  avait  une  nature  trop  insouciante,  et  surtout  il  s’amu- 
sait trop  à Naples,  pour  s’estimer  sérieusement  à plaindre.  Le  riche 
ambassadeur  de  Russie  en  avait  fait  son  compagnon  de  plaisirs,  lui 
ouvrant  sa  maison  et  sa  bourse  : courses  de  chevaux,  parties  de 
campagne,  intrigues  galantes,  lui  firent  pendant  plusieurs  mois 
une  existence  très  occupée,  sinon  très  remplie.  Le  rappel  du  diplo- 
mate moscovite  allait  rendre  la  situation  plus  embarrassante,  quand 
d’Espinchal  vit  arriver  son  cousin  Louis  de  Périgord,  neveu  de 
Talleyrand,  chargé  par  son  père  de  le  ramener  à Paris.  C’était  un 
très  jeune  Mentor,  que  le  pupille  eut  bien  vite  fait  d’associer  à ses 
fredaines;  mais  tous  deux  avaient  des  ordres  formels,  et  les  duels, 
les  paris,  les  coups  de  stylet  bravés  dans  les  escapades  nocturnes 
eurent  enfin  leur  terme.  Après  une  halte  à Montefiascone,  où  le 
cardinal  Maury  bourra  de  provisions  leur  calèche  et  les  regarda 
s’éloigner  d’un  œil  d’envie,  les  voyageurs  débarquèrent  à Paris 
sept  jours  après  leur  départ  de  Naples  : c’était  un  tour  de  force 
alors,  car,  pour  frauchir  le  mont  Cenis,  il  fallait  démonter  les 
voitures  et  les  charger  sur  des  chevaux  de  bât. 


Grâce  à sa  parenté  avec  Talleyrand,  le  marquis  d’Espinchal  avait 
obtenu  sans  trop  de  peine  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés  et  la 
restitution  d’une  terre  non  vendue  dans  le  département  de  la  Loire. 
Quant  au  domaine  de  Massiac,  il  avait  été  loti  et  adjugé  en  détail, 
10  AVRIL  1901.  10 


146 


DE  L’ARMÉE  DE  CONDÈ 


mais  la  plupart  des  acquéreurs  firent  dire  au  marquis  que  s’il 
voulait  venir  traiter  avec  eux,  ils  se  montreraient  accommodants; 
reçu  avec  des  acclamations  et  des  feux  de  joie,  il  rentra  en  effet  en 
possession  de  la  presque  totalité.  Un  maréchal-ferrant  rétrocéda  le 
château,  un  cultivateur  des  moulins,  un  autre  des  terres,  moyen- 
nant des  indemnités  qui  leur  laissaient  un  joli  bénéfice,  mais  qui 
étaient  loin  d’atteindre  la  valeur  réelle  de  leurs  lots;  d’autres 
voulurent  garder  ce  dont  ils  étaient  nantis,  mais  en  dédommageant 
le  marquis  : ce  fut  le  petit  nombre  qui  se  refusa  à tout  arrange- 
ment. De  pareils  traits  se  reproduisaient  alors  dans  beaucoup  de 
provinces,  faisant  également  honneur  aux  anciens  seigneurs  et  aux 
acquéreurs. 

Hippolyte  d’Espinchal,  chargé  de  surveiller  la  mise  en  valeur  de 
la  terre  du  Forez,  fut  ensuite  envoyé  par  son  père  à Lyon,  où  on 
avait  préparé  pour  lui  un  projet  de  mariage.  Médiocrement  dési- 
reux d’enchaîner  sa  liberté,  il  montra  peu  d’empressement  et 
s’aliéna  le  futur  beau-père  par  un  duel  bruyant,  provoqué  par 
une  querelle  au  théâtre.  Il  revint  célibataire  à Paris,  y trompa 
comme  il  put  son  désœuvrement,  et  se  fit  présenter  aux  Tuileries, 
où  l’habit  bleu  clair  à la  française,  qu’il  avait  loué  chez  un  costu- 
mier, lui  parut  un  déguisement  de  carnaval  à côté  des  uniformes 
des  officiers  et  des  fonctionnaires. 

Un  an  ou  deux  se  passèrent  ainsi;  puis,  à l’automne  de  1806, 
d’Espinchal  trouva  l’occasion  d’embrasser  ce  métier  de  soldat  qu’il 
déclarait  volontiers  le  plus  beau  et  le  plus  noble  de  tous.  Repre- 
nant une  idée  qu’il  avait  caressée  à diverses  reprises  et  qui  devait 
l’occuper  jusqu’à  la  fin  de  son  règne,  Napoléon  prescrivait,  sous  le 
nom  de  gendarmes  d'ordonnance^  la  création  d’un  corps  de  volon- 
taires d’élite,  qui  s’équiperaient  à leurs  frais  et  qui,  la  campagne 
terminée,  seraient  nommés  officiers  dans  l’armée,  à moins  qu’ils 
ne  devinssent  des  gardes  du  corps.  Tout  heureuse  de  rattraper  le 
temps  perdu,  la  noblesse  de  province  s’inscrivit  en  foule,  comme 
on  peut  le  constater  sur  les  listes  que  d’Espinchal  a pris  soin  de 
conserver.  Us  ne  reniaient  pas  leur  passé  pour  cela;  Norvins,  qui 
s’enrôla  dans  leurs  rangs  à près  de  quarante  ans,  raconte  que 
plusieurs  d’entre  eux,  tout  en  espérant  bien  conquérir  la  Légion 
d’honneur,  n’avaient  pas  voulu  se  séparer  de  leur  croix  de  Saint- 
Louis  qu’ils  portaient  sous  l’habit. 

Joséphine  avait  connu,  avant  la  Révolution,  la  mère  de  notre 
héros;  elle  lui  fit  avoir  une  lieutenance,  ainsi  qu’à  l’un  de  ses 
frères  engagé  avec  lui;  lieutenant  dans  les  gendarmes  d’ordon- 
nance, cela  équivalait  à capitaine  dans  un  régiment  de  cavalerie, 
et  c’était  un  superbe  début.  Après  un  court  séjour  à Mayence,  où 
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le  corps  s’organisa  et  où  Timpératrice  tirait  les  cartes  pour  rompre 
la  monotonie  des  soirées,  les  gendarmes  reçurent  le  baptême  du 
feu  en  Poméranie,  dans  les  opérations  qui  préludèrent  au  siège  de 
Colberg.  Hippolyte  d’Espinchal,  qui  avait  mis  pied  à terre  pour 
entraîner  les  fusiliers  de  la  jeune  Garde  à l’assaut  d’une  forteresse 
prussienne,  fut  le  premier  gendarme  décoré  de  l’étoile  de  la  Légion. 
Les  généraux  s’accordaient  à déclarer  que  le  principal  défaut  du 
nouveau  corps  d’élite  était  une  fougue  indomptable  en  face  de 
l’ennemi. 

Appelés  au  quartier  général,  les  gendarmes  d’ordonnance  y 
prirent  le  service  d’honneur,  conjointement  avec  les  autres  régi- 
ments de  cavalerie  de  la  Garde.  D’Espinchal  vit  et  nota  de  près 
l’existence  de  Napoléon  à l’armée,  ses  méditations  silencieuses, 
les  empressements  de  Duroc  et  de  Berthier,  les  incartades  de 
Lannes;  il  assista  aux  batailles  de  Heilsberg  et  de  Friedland,  à la 
parade  de  Tilsit.  Dans  cette  dernière  circonstance,  l’uniforme  vert 
brodé  d’argent  des  gendarmes  d’ordonnance  attira  l’attention 
d’Alexandre;  ses  questions,  et  plus  encore  les  réponses  de  Napo- 
léon, donnèrent  à penser  aux  vieux  corps  de  la  Garde;  en  leur 
nom,  leurs  généraux  demandèrent  à l’empereur  de  continuer  à 
s’entourer  exclusivement  de  ses  vétérans;  pour  ne  pas  mécon- 
tenter les  grognards.  Napoléon  renonça  à son  rêve  de  gardes  du  - 
corps  et  licencia  les  gendarmes  d’ordonnance.  Tous  ceux  qui  le 
voulurent,  et  ce  fut  la  majorité,  reçurent  l’épaulette.  Nommé  adju- 
dant-major au  5®  hussards,  d’Espinchal  n’eut  point  la  peine  de 
s’équiper;  son  cousin  Edmond  de  Périgord,  le  futur  duc  de  Dino, 
qui  quittait  le  régiment  pour  entrer  à l’état-major  de  Berthier,  lui 
fit  cadeau  de  ses  uniformes. 

★ 

* ♦ 

On  sait  qu’alors  les  régiments  de  cavalerie  avaient  chacun  une 
tenue  différente.  Celle  du  5®  hussards  était  peut-être  la  plus 
éblouissante  de  toute  l’armée  : pelisse  blanche  avec  broderies  d’or 
et  fourrures  noires,  dolman  bleu  de  ciel  et  gilet  rouge.  Quand 
d’Espinchal  arriva  au  corps,  les  hommes,  .par  un  attachement 
obstiné  aux  traditions  des  hussards  de  l’ancien  régime,  portaient 
encore  la  queue  et  les  cadenettes.  Pour  obéir  à une  impérieuse 
injonction  du  ministère,  on  ne  trouva  rien  de  mieux,  un  jour  de 
marche,  que  de  faire  mettre  pied  à terre,  sabre  à la  main,  et 
d’ordonner  à chaque  hussard  de  couper  la  queue  de  celui  qui  était 
devant  lui;  ainsi  pris  à l’improviste,  l’obéissance  militaire  fut  la 
plus  forte. 

Le  corps  d’officiers,  que  d’Espinchal  peint  en  détail,  montre 
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bien  ce  qu’étalent  alors  les  cadres  des  régiments  de  cavalerie.  A 
la  différence  de  l’état  de  choses  actuel,  il  n’y  avait  de  vieux  que 
quelques  officiers  subalternes,  promus  sous -lieutenants  à la  suite 
de  vingt  actions  d’éclat  ou  relégués  au  dépôt  comme  dans  une 
retraite  anticipée.  Les  autres,  venus  d’un  peu  partout,  n’avaient 
guère,  comme  trait  commun,  que  la  jeunesse,  l’ardeur  au  plaisir,  la 
bravoure  et  l’esprit  de  camaraderie;  insouciants  du  danger,  dédai- 
gneux de  leur  vie  et  de  celle  d’autrui,  ils  dégainaient  à tout  propos, 
souvent  même  hors  de  propos.  Le  colonel  était  un  étudiant  en 
droit  de  Paris,  engagé  en  1792,  et  qui  avait  eu  la  chance  d’être 
oamarade  de  lit  de  Murat;  très  aimé  de  ses  officiers,  scrupuleu- 
sement obéi  dans  le  service,  il  n’en  était  pas  moins  pour  eux  une 
sorte  de  camarade;  d’Espinchal,  envoyé  en  mission  au  dépôt  de 
Namur,  lui  envoyait  des  rapports  dont  le  ton  de  familiarité  a de 
quoi  nous  déconcerter.  De  même,  certain  commandant,  nouveau 
venu  au  régiment,  ayant  paru  manquer  de  sang-froid  au  feu,  les 
officiers  lui  signifièrent  tout  uniment  d’avoir  à déguerpir,  ce  qu’il 
ne  se  fit  point  dire  deux  fois.  On  avait  alors  évidemment  sur  la 
discipline  des  idées  plus...  compréhensives  que  les  nôtres. 

Après  la  paix  de  Tilsit,  le  régiment  demeura  en  Silésie,  fort 
bien  traité  par  les  habitants,  malgré  l’injuste  rigueur  de  cette 
occupation.  Sans  se  laisser  tromper  aux  apparences,  d’Espinchal 
écrivait  ironiquement  à son  ami  La  Bédoyère  ; « Trouver  chez  le 
vaincu  l’aménité  et  toutes  les  douceurs  de  l’hospitalité,  c’est 
une  surabondance  de  vertus  qui  fait  l’éloge  des  Prussiens,  si 
toutefois  la  crainte  n’en  est  pas  le  mobile.  » En  peu  plus  tard, 
un  mouvement  de  troupes  fit  passer  successivement  les  hussards 
dans  la  plupart  des  capitales  des  petites  principautés  de  la  Confé- 
dération du  Rhin  : l’accueil  fut  aussi  cordial  et  un  peu  plus 
sincère,  mêlé  d’étiquette  et  de  bonhomie.  Çà  et  là,  d’Espinchal 
retrouvait  des  compagnons  d’émigration  fixés  en  Allemagne,  d’an- 
ciens amis  ou  camarades  de  son  père;  parmi  ces  colonels  de  la 
vieille  monarchie,  l’un  était  devenu  roi  en  Bavière,  un  autre 
curé  en  Silésie,  et  c’était  l’abbé  de  Bombelles.  Pour  remercier 
celui-ci  de  sa  chaleureuse  hospitalité,  le  capitaine  eut  une  atten- 
tion qui  tenait  à la  fois  de  la  délicatesse  du  gentilhomme  et  de 
la  naïveté  du  troupier;  il  eut  soin  d’assister  à sa  messe,  ou 
plutôt,  selon  la  formule  du  temps,  « aux  prières  qu’il  adressait 
au  dispensateur  de  toute  chose  ».  Tout  colonel  et  diplomate  qu’il 
avait  été,  Bombelles,  dans  la  circonstance,  se  montra  curé  de  cam- 
pagne : il  s’épanouit  en  apercevant  le  capitaine  dans  l’église,  et 
prit  pour  un  commencement  de  conversion  ce  qui  n’était  qu’  « un 
hommage  inspiré  par  le  spectacle  de  ses  vertus  ». 
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Pendant  cette  période  de  paix,  d’Espinchal,  envoyé  à Namur 
pour  y presser  au  dépôt  Tenvoi  d’objets  d’équipement,  trouva 
moyen,  avec  l’autorisation  de  ses  chefs,  de  pousser  une  pointe 
jusqu’à  Paris.  Il  n’y  perdit  point  son  temps,  fréquentant  tous 
les  mondes,  les  plus  gourmés  et  les  plus  faciles;  il  dîna  chez 
Cambacérès  à côté  du  cardinal  Maury,  qui  prit  en  pitié  la  mesqui- 
nerie de  son  appétit  ; à l’Opéra,  il  se  présenta  cavalièrement  dans 
la  loge  d’une  belle  inconnue,  prit  une  attitude  avantageuse,  et 
s’aperçut  avec  terreur  qu’il  avait  affaire  à la  duchesse  d’Abrantès, 
femme  du  colonel  général  des  hussards;  au  faubourg  Saint- Ger- 
main, il  plaisanta  une  douairière,  qui  lui  avait  reproché  naguère 
de  prendre  du  service  sous  l’usurpateur,  et  dont  le  fils  avait 
depuis  lors  été  nommé  chambellan;  au  bois  de  Boulogne,  il  logea 
une  balle  dans  l’épaule  d’un  spadassin  de  profession,  qui  lui  avait 
cherché  querelle.  Pour  les  gens  anémiés  que  nous  sommes,  cette 
exubérante  activité  a quelque  chose  d’étourdissant;  l’anecdote 
nous  semble  symbolique,  du  cabriolet  dont  le  cheval,  au  sortir 
de  Tortoni,  prend  le  mors  aux  dents  malgré  les  efforts  de  d’Espin- 
chal,  culbute  un  passant  et  met  à mal  la  devanture  d’un  épicier; 
ce  fracas  de  galop,  de  cris,  de  vitres  brisées  et  de  porcelaines 
en  pièces  caractérise  bien  l’impression  que  les  jeunes  officiers 
de  passage  devaient  faire  aux  bourgeois  de  Paris.  Napoléon  averti 
grondait  d’abord,  et  parrlait  de  prendre  des  mesures  sévères  : il 
oubliait  ensuite  les  chevaux  emportés  et  les  boutiques  ravagées, 
pour  ne  plus  se  souvenir  que  des  charges  héroïques  et  des 
carrés  enfoncés.  Peut-être  le  cabinet  noir  mit- il  sous  ses  yeux 
une  lettre  que,  de  Paris  précisément,  d’Espinchal  adressait  à son 
père  : « Je  pense  qu’il  y a vingt  mois  j’étais  un  pauvre  garçon 
battant  le  pavé,  courant  les  châteaux  et  les  bals,  lisant  des  romans, 
inutile  à moi- même  ainsi  qu’aux  autres,  et  que,  depuis  cette 
époque,  admis  dans  la  grande  famille  militaire,  je  me  trouve 
aujourd’hui  avec  un  grade  honorable  et  trois  croix  à ma  bou- 
tonnière. » 

La  campagne  de  1809  ne  tarda  point  à venir  interrompre  les 
divertissements  de  Paris  et  des  garnisons  allemandes.  Le  3®  hus- 
sards faisait  partie  de  la  division  de  cavalerie  légère  de  Montbrun. 
Par  une  faiblesse  qui  n’est  pas  sans  exemple,  ce  très  distingué 
général  avait  deux  aides  de  camp  absolument  indignes  de  lui  : 
l’un  était  son  frère  de  lait,  paysan  mal  dégrossi,  et  l’autre,  un 
vieux  sous- officier  qui  lui  avait  sauvé  la  vie;  Montbrun,  qui  les 
avait  placés  près  de  lui  par  affection  ou  reconnaissance,  sentait 
peut-être  que  leur  incapacité  nuisait  au  service,  mais  il  ne  voulait 
pas  s’en  séparer,  et  crut  tout  concilier  en  attachant  d’Espinchal 
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* à son  état-major  pendant  une  partie  de  la  campagne.  Le  capitaine 
avait  pourtant  rejoint  son  régiment  lors  de  la  bataille  d’Essling, 
que  les  hussards  contemplèrent  du  haut  d’une  éminence  placée 
de  l’autre  côté  du  Danube,  comme  « une  représentation  de  Fran- 
coni  ».  A Wagram,  ils  furent  acteurs;  d’Espinchal,  emporté  par 
la  furie  de  son  cheval,  entra  seul  dans  un  carré  de  grenadiers 
hongrois,  oii  ses  hommes  heureusement  le  suivirent  de  près. 
L’empereur  le  fit  officier  de  la  Légion  sur  le  champ  de  bataille, 
tandis  qu’à  Vienne  et  à Paris  se  répandait  le  bruit  de  sa  mort. 

* 

¥ * 

Les  « pelisses  blanches  »,  comme  les  appelait  Napoléon,  firent 
la  haie  à Braunau  sur  le  passage  de  Marie-Louise,  puis  furent 
appelées  à tenir  garnison  en  France,  pour  se  dédommager  des 
fatigues  des  dernières  campagnes.  Mais  d’Espinchal  était  trop 
nouveau  venu  à l’armée  pour  aspirer  au  repos  : « Cette  perspec- 
tive si  contraire  à mes  goûts,  écrivait-il  à son  père,  m’a  fait 
faire  des  démarches  ppur  obtenir  d’aller  en  Espagne,  comme  étant 
le  seul  lieu  en  ce  moment  où  l’on  puisse  attraper  des  coups  et 
de  Tavancement.  » En  vain  Joséphine  voulut- elle  lui  représenter 
que  la  guerre  revêtait  dans  la  Péninsule  un  caractère  atroce  ; 
il  obtint,  par  l’entremise  de  Montbrun,  de  passer  du  5®  hussards 
au  2®  de  la  même  arme.  La  tenue,  couleur  chamois,  était  moins 
éclatante  que  dans  son  ancien  corps,  mais  les  traditions  mili- 
taires' y étaient  encore  plus  brillantes,  puisque  le  2®  continuait 
dans  la  cavalerie  moderne  l’ancien  et  célèbre  régiment  de  Cham- 
borand. 

Une  mission  à Naples,  véritable  partie  de  plaisir,  retarda  son 
départ  pour  Bayonne.  Avant  même  d’avoir  franchi  la  Bidassoa, 
les  précautions  qu’il  voyait  accumuler,  les  récits  qui  bourdonnaient 
à ses  oreilles,  lui  démontrèrent  qu’il  allait  avoir  affaire  à des  popu- 
lations bien  différentes  de  celles  qu’il  avait  pratiquées  dans 
l’Europe  centrale.  îl  s’en  expliquait  avec  son  père  dans  des  termes 
dont  je  crois  devoir  respecter  la  verdeur,  puisqu’il  s’agit  d’une 
correspondance  de  famille  : « Il  faut  marcher  continuellement 
sur  le  qui-vive  et  s’attendre  à tout  instant  à se  voir  entourés  par 
des  bandes  de  cannibales,  se  livrant  aux  plus  horribles  excès 
lorsqu’ils  sont  les  plus  forts.  Quelle  différence  avec  ces  bons 
Allemands  que  nous  grugions,  molestions  et  dans  les  lits  desquels 
nous  couchions  (pas  toujours  seuls),  et  qui,  malgré  cela,  nous 
tendaient  la  main  en  se  séparant  de  nous,  sans  fiel,  sans  pensée 
mauvaise!  Excellent  peuple  auquel  je  porte  un  sentiment  d’estime 
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et  de  reconnaissance  pour  tout  le  bien  qu’il  nous  a fait  et  le  mal 
qu’il  pouvait  nous  faire.  » 

Parvenu  sans  encombre  à Madrid,  on  lui  donna,  pour  ses  débuts, 
le  commandement  d’un  convoi  destiné  pour  Séville.  Les  chariots 
militaires,  les  fourgons  du  Trésor,  les  voitures  de  maîtres,  formaient 
une  file  de  près  d’un  quart  de  lieue;  outre  des  femmes  et  des 
voyageurs  non  militaires,  les  voitures  contenaient  un  certain 
nombre  d’officiers  isolés  rejoignant  leur  corps,  notamment  un 
colonel  et  deux  généraux  qui,  sans  exercer  aucun  commandement, 
ne  ménageaient  pas  au  chef  du  convoi  des  conseils  qui,  comme 
il  le  dit,  « souvent  ressemblaient  à des  ordres  ».  L’escorte  com- 
prenait quinze  cents  fantassins,  une  centaine  de  lanciers  polonais 
et  deux  pièces  de  canon. 

Le  trajet  dura  vingt  jours  et  fut  fertile  en  incidents.  Le  moindre 
essieu  cassé  obligeait  à faire  halte,  car  toute  voiture  laissée  en 
arrière  eût  été  immanquablement  la  proie  des  guérillas.  La  route 
était  ornée  des  traces  hideuses  de  leur  passage,  et  à plusieurs 
reprises  elles  massacrèrent  des  isolés  qui,  malgré  les  recomman- 
dations du  capitaine,  s’étalent  écartés  pour  marauder  ou  avaient 
abusé  du  vin  capiteux  traîtreusement  versé  par  les  habitants. 
D’Espinchal  prit  parfois  l’offensive,  lançant  une  partie  de  son 
détachement  à l’attaque  d’un  réduit  de  partisans  ou  à la  poursuite 
d’un  convoi  de  contrebandiers.  Près  de  Bayîen,  c’est  lui  qui  fut 
attaqué  et  qui  eut  fort  à faire  pour  garder  son  sang-froid  au  milieu 
des  cris  des  femmes,  de  l’effarement  des  conducteurs  et  des  con- 
tradictions des  officiers  supérieurs  ; il  se  tira  de  cette  échauffourée 
avec  des  pertes  sérieuses,  et  dans  la  nuit  même,  pour  rétablir  le 
prestige  de  nos  armes,  alla  surprendre  ses  adversaires  dans  le 
village  où  ils  s’étaient  retirés. 

L’armée  d’Andalousie,  dont  faisait  partie  le  2°  hussards,  était 
commandée  par  le  duc  de  Dalmatie,  et  la  division  de  cavalerie  par 
son  frère  le  général  Pierre  Soult.  Très  apprécié  de  tous  deux,  et 
désigné  pour  faire  fonctions  de  chef  d’escadron  en  attendant  sa 
promotion,  d’Espinchal  ne  fut  point  ingrat  : à plusieurs  reprises, 
dans  ses  Souvenirs,  il  a rendu  hommage  aux  grandes  qualités 
militaires  du  maréchal  Soult,  et  s’est  attaché  à défendre  sa  mémoire 
contre  les  reproches  les  plus  généralement  accrédités,  ceux  ' 
d’ambition  et  d’avidité. 

Pendant  les  années  qui  suivirent,  tantôt  il  fit  la  grande  guerre 
contre  les  Anglo-Espagnols,  et  tantôt,  à la  tête  de  ses  hussards, 
la  guerre  de  partisans  contre  les  guérillas.  Dans  une  jolie  page, 
il  a décrit  les  charmes  de  cette  vie  aventureuse,  pour  laquelle  il 
possédait  les  dons  essentiels  ; l’audace,  la  présence  d’esprit,  l’acti- 
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vité  physique,  Fart  d’entraîner  ses  hommes.  Dans  de  telles  circons^ 
tances,  c’était  un  avantage  aussi  que  de  ne  point  s’embarrasser 
de  trop  de  scrupules  : telle  reconnaissance  aux  avant-postes 
anglais,  déguisée  sous  une  mission  de  parlementaire,  n’est  à l’hon- 
neur ni  de  d’Espinchal,  ni  surtout  du  général  Gazan  qui  lui  avait 
prescrit  de  jouer  cette  comédie.  Il  ne  faudrait  point,  non  plus, 
trop  approfondir  la  justice  de  toutes  les  exécutions  sommaires 
prescrites  par  le  jeune  commandant,  mais  la  plupart  étaient  des 
représailles,  et  personnellement,  d’Espinchal  se  montra  plus  d’une 
fois  humain;  un  jour,  notamment,  qu’un  émigré  français  avait  été 
fait  prisonnier  dans  les  rangs  espagnols,  au  lieu  de  le  livrer  à une 
commission  militaire,  il  sut  intéresser  à son  sort  les  deux  Soult, 
qui  lui  procurèrent  un  emploi  à l’état-major  de  la  Grande-Armée. 

★ 

♦ ¥ 

D’E'^pinchal  n’avait  pas  tardé  à s’apercevoir  que,  comme  toutes 
les  entreprises  vouées  à l’insuccès,  la  guerre  de  la  Péninsule  était 
importune  à Napoléon  : « Cette  malheureuse  armée  d’Espagne 
semblait  être  tombée  dans  la  défaveur  de  l’empereur,  qui  ne  s’en 
souvenait  que  pour  y puiser  des  hommes  et  alimenter  son  armée. 
11  n’accordait  ni  avancement  ni  récompense;  les  officiers  supé- 
rieurs demandaient  à en  être  retirés,  et  le  mécontentement  était 
général.  » Depuis  la  campagne  de  Russie  surtout,  au  lieu  de 
combler  les  vides  des  régiments  qui  opéraient  en  Espagne,  le 
ministre  les  écrémait  pour  envoyer  des  renforts  en  Allemagne; 
d’Espinchal  dut  ainsi  laisser  partir  les  meilleurs  de  ses  hussards. 
Découragé,  d’autre  part,  par  l’absence  du  maréchal  Soult,  qui,  lui 
aussi,  avait  été  appelé  auprès  de  l’empereur,  il  prit,  à son  tour, 
l’Espagne  en  dégoût,  et  accepta  de  suivre,  comme  aide  de  camp, 
le  général  Mermet,  qui  emmenait  en  Italie  une  division  de  dragons. 

En’traversant  le  midi  de  la  France,  il  croisa  une  calèche  lancée 
au  galop  : c’était,  il  le  sut  plus  tard,  le  duc  de  Dalmalie  qui 
retournait  en  Espagne  comme  lieutenant  général  de  l’empereur, 
et  qui  l’avait  désigné,  lui  d’Espinchal,  pour  son  aide  de  camp. 
Quand  sa  nomination  lui  parvint,  il  avait  déjà  rejoint  le  prince 
Eugène,  qui  s’était  remis  à le  tutoyer  comme  au  temps  de  la 
pension  Lemoine,  et  qui  le  retint  d’autorité  près  de  lui,  en  lui 
promettant  un  régiment.  Pour  commencer,  il  le  nomma  major  ou 
lieutenant-colonel  au  31®  chasseurs. 

La  campagne  d’Italie  à l’automne  de  1813  fut  ingrate  et  fit  peu 
de  bruit  : les  destinées  de  l’Europe  se  décidaient  ailleurs.  Les 
récits  de  d’Espinchal  témoignent  pourtant  qu’il  s’y  accomplit  de 
brillants  faits  d’armes,  et  que  les  jeunes  soldats  ne  se  montrèrent 
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pas  trop  indignes  de  leurs  glorieux  aînés  de  1796;  mais  la  fortune 
avait  tourné.  Au  début,  on  se  flattait  encore  de  donner  la  main  à 
la  Grande- Armée. dans  la  vallée  du  Danube,  comme  en  1809  ; « Il 
se  pourrait  fort  bien,  écrivait  d’Espinchal  à son  frère,  que  nous 
fussions  de  nouveau  rendre  visite  à ces  belles  et  bonnes  Viennoises, 
qui  ne  doivent  pas  nous  avoir  oubliés.  » Les  désastres  de  la 
campagne  de  Saxe,  la  défection  de  la  Bavière,  celle  de  Murat, 
surtout,  eurent  raison  de  ces  illusions.  Après  avoir  évacué  la 
Carniole  et  la  Carinthie,  il  fallut  abandonner  la  ligne  du  Taglia- 
menio,  puis  celle  de  TAdige,  et  se  concentrer  sur  celle  du  Mincio. 
Les  Autrichiens,  très  supérieurs  en  nombre,  étaient  commandés 
par  un  chef  timide  et  irrésolu,  Bellegarde;  Tarmée  franco-italienne 
eut  l’avantage  dans  presque  tous  les  engagements,  mais  Eugène 
en  était  réduit  à éviter  des  succès  qui  l’épuisaient. 

On  connaît  la  belle  proclamation  par  laquelle  le  vice-roi  annonça 
à l’armée  les  événements  de  Paris  et  prit  congé  des  troupes 
françaises  : en  embrassant  d’Espinchal,  l’excellent  prince  ne 
songea  qu’à  s’excuser  de  n’avoir  pas  assuré,  comme  il  l’eût  voulu,  la 
carrière  de  son  ancien  condisciple. 

* 

* * 

L’évacuation  de  la  haute  Italie  fut  lugubre.  La  plupart  des  gîtes 
d’étapes  portaient  un  nom  illustré  par  les  victoires  de  naguère,  et 
qui  faisait  plus  amèrement  ressortir  les  humiliations  présentes. 
Les  populations  se  vengeaient  de  quinze  années  d’obséquiosité  en 
affectant  l’arrogance;  cédant  aux  sollicitations  des  émissaires 
autrichiens  ou  sardes,  et  plus  encore  au  découragement,  les  sol- 
dats désertaient  en  foule;  il  fallut  en  fusiller  un  pour  arrêter  la 
contagion. 

Ce  fut  presque  pis  quand  on  eut  atteint  le  sol  français.  La 
fougue  provençale  venait  d’embrasser  le  royalisme,  et  l’accueil  fut 
défiant,  parfois  insultant,  pour  les  régiments  qu’on  soupçonnait 
d’un  reste  d’attachement  à Napoléon.  A Avignon,  où  les  chasseurs 
tinrent  d’abord  garnison,  des  individus  qui  passaient  pour  avoir 
participé  aux  massacres  jacobins  de  la  Glacière,  vieillis,  convertis, 
mais  non  changés,  vinrent  faire  sommation  aux  officiers  de  mani- 
fester plus  bruyamment  leur  attachement  à la  rojaulé.  Ceux-là 
étaient  encore  relativement  modérés,  car  il  y avait  un  parti  papalin, 
qui  réclamait  le  rétablissement  de  la  souveraineté  pontificale  dans 
le  Comtat.  A Montpellier,  oii  le  régiment  se  rendit  ensuite,  les 
têtes  n’éiaient  guère  moins  chaudes,  et  la  réception  ne  fut  pas 
meilleure. 

Malgré  les  souvenirs  de  l’armée  de  Condé,  d’Espinchal  accueillit 
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la  Restauration  sans  enthousiasme;  à la  première  nouvelle  de  Tévé- 
nement,  il  s'en  expliquait  avec  son  père  en  termes  pleins  de  fran- 
chise et  de  délicatesse  : « Je  n'ose  vous  dire  toute  ma  pensée  dans 
la  crainte  qu'elle  ne  soit  pas  conforme  à la  vôtre;  vous  serez 
pourtant  assez  juste  pour  trouver  tout  simples  mes  regrets  de 
l'anéantissement  d'un  état  de  choses  qui  laissait  un  si  vaste  champ 
à mes  espérances  dans  la  carrière  que  j'avais  embrassée...  » La 
plupart  des  officiers  auraient  pu  en  écrire  autant,  et  ces  quelques 
lignes  résument  les  dispositions  de  l'armée  en  1814. 

Quand  le  31®  chasseurs  fut  fondu  dans  le  14%  d'Espinchal 
conserva  son  grade;  mais  il  avait  un  trop  vif  esprit  de  camaraderie 
pour  ne  pas  souffrir  de  voir  tant  d'officiers  sacrifiés  : « Je  sais 
bien,  écrivait-il  à son  frère,  que  cette  mesure  est  le  résultat  du 
traité  de  Paris  qui  réduit  complètement  l'armée,  mais  ce  n'était 
point  une  raison  pour  voir  surgir,  des  salons  et  des  boudoirs,  des 
individus  n'ayant  jamais  porté  une  épée,  qui  s'emparent  des  grades 
supérieurs  au  détriment  d'anciens  et  braves  militaires  couverts 
d’honorables  blessures  et  de  faits  glorieux.  » 

Dans  cet  état  d'esprit,  on  eût  pu  croire  qu'à  la  nouvelle  du 
débarquement  do  golfe  Juan,  d’Espinchal  céderait  à l'irrésistible 
élan  qui  emporta  son  ami  La  Bédoyère  et  bien  d'autres.  Il  en  fut 
tout  différemment,  grâce  peut-être  à ce  qu'au  lieu  de  commander 
ses  chasseurs,  il  était  alors  en  congé  en  Auvergne. 

La  page  où  il  rend  compte  de  ses  déterminations  fait  grand 
honneur  à sa  loyauté  et  à sa  fermeté  d'esprit  : « J'avais  servi  Napo- 
léon avec  entraînement,  zèle  et  dévouement  jusqu'au  dernier 
moment;  mon  admiration  pour  lui  était  le  souvenir  d'un  culte 
religieux,  mais  son  abdication  avait  fixé  ma  destinée  : l’abandonner 
avant  cette  époque  eût  été  une  lâcheté,  et  revenir  à lui,  après 
avoir  prêté  serment  de  fidélité  au  roi,  était,  dans  ma  conviction, 
manquer  à tous  les  devoirs  prescrits  par  l’honneur;  au  reste,  son 
retour  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  désastre  pour  la 
France,  w 

Il  courut  à Paris,  et  se  mit  à la  disposition  du  comte  d’Artois, 
qui  l'avait  récemment  reçu  chevalier  de  Saint- Louis;  nommé  otfi- 
cier  d'ordonnance  de  ce  prince,  il  fut  témoin  des  irrésolutions  et 
du  désarroi  des  dernières  journées.  Avant  de  partir,  Monsieur  lui 
remit  des  dépêches  importantes  pour  le  préfet  et  le  maire  de  Lyon. 
Après  avoir  jeté  un  coup  d’œil  ému  à la  vieille  garde  campée  dans 
la  cour  du  Carrousel  et  au  drapeau  tricolore  flottant  sur  le  pavil- 
lon de  l’Horloge,  d'Espinchal,  faisant,  comme  il  le  dit,  le  sacrifice 
de  ses  sympathies  à sa  conscience,  prit  la  route  de  Lyon. 

Dans  cette  ville,  le  comte  de  Chabrol  lui  tendit,  à sa  grande 
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Stupéfaction,  une  lettre  officielle  du  duc  de  Feltre,  le  chargeant 
d’organiser  l’agitation  royaliste  dans  l’Auvergne  et  le  Lyonnais. 
On  lui  confiait  cette  mission  sans  l’avoir  pressenti,  soit  par  suite 
de  l’effarement  général,  soit  pour  esquiver  ses  objections. 

A nous  qui  estimons  que  la  guerre  civile  est  la  plus  horrible  des 
calamités,  il  semble  que  le  départ  du  roi  et  des  princes  dégageait 
la  responsabilité  de  d’Espinchal,  et  qu’il  lui  eût  suffi  de  ne  pas 
servir  l’empereur.  Il  pensa  différemment  et  organisa  en  secret,  sous 
le  nom  de  Chasseurs  de  Henri  /F,  un  corps  avec  lequel  il  méditait 
un  coup  de  main  sur  les  forts  de  Lyon.  Le  projet  fut  éventé  par  la 
police;  faisant  alors  appel  à son  expérience  des  guérillas,  il  emmena 
sa  petite  troupe  dans  les  défilés  du  Forez,  oû  il  se  retrancha,  met- 
tant les  environs  à contribution,  repoussant  les  colonnes  de  gen- 
darmerie qu’on  envoyait  à sa  poursuite.  Il  agissait  ainsi  par  pur 
acquit  de  conscience,  n’entretenant  aucune  illusion  sur  le  succès 
direct  de  sa  résistance,  et  sachant  bien,  ainsi  qu’il  le  dit,  que  si 
l’Empire  était  maintenu,  il  risquait  l’exil  ou  le  peloton  d’exécution. 
Il  eut  quelques  jours  d’angoisse,  après  lesquels  il  fut  porté  en 
triomphe  sur  les  marches  de  cet  hôtel  de  ville  de  Lyon,  où  son 
frère  avait  été  condamné  à mort. 

Pas  plus  que  sur  le  succès,  il  n’avait  compté  sur  la  récompense; 
on  le  paya  de  belles  paroles,  et  on  le  laissa  lieutenant-colonel.  Ses 
Souvenirs  s’arrêtent  là  : il  se  maria,  prit  sa  retraite  en  1836,  et 
vécut  jusqu’à  quatre-vingt- six  ans.  Deux  ans  avant  sa  mort.  Napo- 
léon III,  qui  ne  se  souvenait  que  de  Wagram,  l’avait  fait  comman- 
deur de  la  Légion  d’honneur. 

* 

¥ 

Il  est  tout  un  côté  de  ce  livre  que  nous  avons  négligé,  mais  qui 
complète  le  portrait  de  l’auteur,  et  qui,  pour  beaucoup  de  lecteurs, 
sera  le  plus  vif  élément  d’attrait.  D’Espinchal,  sans  doute,  nous 
renseigne  abondamment  sur  ses  duels  et  ses  actions  d’éclat;  il 
énumère  les  sept  chevaux  tués  et  les  trois  blessés  sous  lui;  mais  il 
n’est  ni  moins  expansif  ni  moins  précis  sur  l’article  de  ses  bonnes 
fortunes.  Compatriotes,  alliées  ou  ennemies,  provinciales  ou  pari- 
siennes, napolitaines,  allemandes  ou  espagnoles,  il  ne  nous  fait 
grâce  d’aucune  de  ses  conquêtes  : Thiébault  est  plus  libre  dans  les 
descriptions  de  ce  genre,  mais  d’E-^pinchal  ne  le  cède  à personne 
pour  la  fatuité  et  l’in  iiscrétion.  Il  cite  les  noms  en  toutes  lettres, 
et  si,  pour  certains  d’entre  eux,  on  n’a  imprimé  que  les  initiales, 
c’est  parce  que  les  éditeurs  ont  eu  des  scrupules.  Des  scrupules, 
d’Espinchal  n’en  a jamais  connu  en  pareille  matière;  tous  les 
moyens  lui  sont  bons  pour  réussir  : tantôt  il  va  chercher  le  médecin 
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pour  un  enfant  malade,  et  tantôt  il  fait  des  démarches  pour  assurer 
la  libération  d’un  mari  prisonnier;  comment,  pour  parler  comme 
lui,  ne  pas  payer  d’un  tendre  attachement  un  homme  si  serviable? 

Optimiste  et  insouciant,  ici  comme  ailleurs,  sa  règle  était  de  jouir 
du  présent  sans  s’embarrasser  du  passé  et  sans  scruter  l’avenir. 
C’est  un  précieux  document  psychologique  que  le  récit  de  ses 
aventures  avec  une  jeune  veuve  napolitaine;  en  usant  de  l’aide 
secourable  de  quelques  points  de  suspension,  j’en  voudrais  citer  au 
moins  les  conclurions,  où  se  peint  toute  une  époque,  a On  doit 
penser  que  la  constance  ne  pouvait  pas  être  sa  vertu,  mais,  au 
moins,  la  fidélité  était  son  mérite;  il  lui  était  impossible  d’aimer 
longtemps;  mais  tout  le  temps  qu’elle  aimait,  c’était  de  bonne  foi  et 
uniquement...  Il  est  probable  que  mon  bonheur  n’eût  pas  duré 
très  longtemps,  mais,  dans  notre  séparation  forcée,  j’emportais  du 
moins  la  consolante  pensée  que  les  regrets  de  cette  femme  adorable 
devaient  être  sincères.  » 

Il  est  un  dernier  trait,  bien  fait  pour  étonner  nos  idées  modernes 
sur  la  délicatesse.  On  sait  qu’au  dix- septième  siècle  les  gentils- 
hommes les  plus  raffinés  sur  le  point  d’honneur  estimaient  incom- 
p'ète  une  bonne  fortune  qui  n’entraînait  point  avec  elle  des  profits 
pécuniaires.  Les  contemporains  de  d’Espinchal  n’en  sont  plus  tout 
à fait  là,  mais  ils  tiennent  encore  pour  enviable  une  liaison  qui 
procure  des  avantages  de  carrière.  C’est  sans  l’ombre  d’une  res- 
triction que  notre  cavalier  raconte  la  brillante  destinée  d’un  de 
ses  cousins,  devenu  grand  dignitaire  et  ministre  à Naples  par  la 
faveur  d’une  reine  quinquagénaire,  ou  celle  de  tel  général,  à qui 
la  femme  d’un  directeur  du  ministère  procura  un  avancement 
exceptionnel.  Lui-même,  tout  en  prenant  un  ton  de  mystère  inat- 
tendu dans  sa  bouche,  ne  déguise  pas  qu’il  dut  beaucoup  à cer- 
taine protectrice,  assez  puissante  pour  l’enlever  pour  quelques 
jours  à son  général  abasourdi  et  le  séquestrer  en  plein  Paris.  C’était 
assurément  « une  très  grande  dame  »,  comme  on  dit  dans  la  Tour 
de  Nesles,  et  quelques  mots  jetés  çà  et  là  permettraient  peut-être 
de  dévoiler  son  incognito  : mais  nous  n’écrivons  pas  la  chronique 
scandaleuse  de  la  cour  impériale,  et  en  voilà  peut-être  trop  sur  ce 
sujet.  11  fallait  du  moins  en  dire  un  mot  pour  achever  de  peindre 
ce  type  du  hussard  du  premier  Empire,  et  pour  avenir  aussi  nos 
lecteurs  qu’il  ne  s'’aglt  point  ici  d’un  livre  destiné  à l’édification 
de  la  jeunesse. 


L.  DE  Lanzac  de  Laborie. 
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A PROPOS  DE  QUELQUES  OUVRAGES  RÉGENTS» 


« Il  n*y  a plus  de  mystères  I » s’écriait  un  jour  M.  Berthelot, 
dans  un  accès  de  lyrisme  scientifique.  Cette  hyperbole  imprudente 
dessilla  bien  des  yeux.  On  s’aperçut  que  si  la  science  matérialiste 
avait  pu  éteindre  dans  certaines  âmes,  — trop  nombreuses  sans 
doute!  — la  lumière  de  la  foi,  elle  n’y  avait  fait  pénétrer,  en 
revanche,  que  les  lueurs  indécises  de  ses  hypothèses.  Elle  avait 
développé  chez  les  uns  l’incurable  scepticisme,  chez  les  autres  un 
pessimisme  profond.  Les  uns,  en  effet,  se  contentèrent  de  solutions 
provisoires,  pour  se  condamner,  par  là  même,  à une  sorte  d’indiffé- 
rence ou  d’apathie  perpétuelle  : tel  fut  Renan.  Les  autres,  plus 
généreux,  émus  par  le  spectacle  des  misères  et  des  injustices 
sociales,  s’exaltèrent  jusqu’à  la  révolte  : telle  est  M""®  Séverine. 
Mais  il  s’en  est  trouvé  qui  ont  reculé  devant  ces  conséquences 
extrêmes  : pour  n’être  ni  des  sceptiques  ni  des  révoltés,  ils  sont 
redevenus  des  croyants  : tel  est  M.  Brunetière. 

La  poésie  contemporaine  a curieusement  reflété  ces  divers  états 
d’âme.  Le  scepticisme  n’est  guère  poétique.  Mais  le  blasphème  l’est 
davantage  : M.  Richepin,  — après  Leconte  de  Lisle  et  bien  au- 
dessous  de  lui,  — s’est  réservé  le  triste  honneur  de  le  démontrer. 
Mais,  de  plus  en  plus,  on  a vu  la  poésie  s’orienter  dans  le  sens 
spiritualiste  et  chrétien.  Nous  ne  voulons  pas  parler  seulement  ici 
de  cette  sentimentalité  chrétienne  assez  vague  que  nous  trouvons 
comme  répandue  dans  un  si  grand  nombre  d’œuvres.  Notre  champ 
d’observation  sera  bien  assez  vaste,  si  nous  le  bornons  aux  poètes 

^ Sagesse,  de  Verlaine  (1881);  — En  famille,  d’Achille  Paysant  (1888);  — 
la  Passion,  d’Haraucourt  (1890);  — les  Drames  sacrés,  d’Armand  Silvestre  et 
Eugène  Morand  (1893);  — Jésus,  d’Aicard  (1896);  — la  Rédemption,  de 
Ch.  Nincent  (1896);  — les  Voix  de  la  Glèbe,  de  P.  Harel  (1897)  ; — la  Sama' 
ritaine,  de  Rostand  (1897);  — Le  Sang  du  Calvaire,  de  Ch.  Grandmougin 
(1899);  — le  Livre  de  la  Douce  vie,  de  Zidier  (1900);  — Vers  le  Crucifix,  de 
Pélix  Ménétrier  (1900);  — la  Route  fraternelle,  d’Emile  Trolliet  (1900). 
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qui  se  sont  directement  inspirés  de  la  religion  catholique,  de  ses 
dogmes,  de  la  vie  de  son  divin  Fondateur.  Même  entendue  dans  ce 
sens  restreint,  la  poésie  chrétienne  contemporaine  peut  nous  offrir 
une  ample  matière.  Les  noms  de  Grandmougin,  d’Haraucourt,  de 
Rostand,  de  Ch.  Vincent,  de  Félix  Ménétrier  ne  sont  pas  de  ceux  qui 
méritent  le  dédain  de  la  critique. 

La  poésie  chrétienne  peut  revêtir,  et  a revêtu  de  notre  temps, 
des  formes  assez  diverses,  qui  se  ramènent,  en  somme,  à trois  types 
principaux  : elle  est  lyrique,  dramatique,  épique.  Ou  bien  le  poète 
donne  libre  cours  à son  enthousiasme  en  face  des  beautés  et  des 
mystères  de  la  foi;  — ou  bien  encore  il  s’enferme  volontairement 
dans  les  limites  d’une  action  dont  les  héros  sont  des  personnages 
évangéliques;  — ou  enfin,  il  évoque  les  scènes  touchantes  et  | 
grandioses  du  Nouveau  Testament  : il  peut  alors  se  hausser  jus 
qu’au  ton  de  l’épopée. 

Peu  importe  le  cadre,  dira- 1- on  : l’essentiel  est  que  l’auteur 
impose  son  talent.  Il  est  vrai.  Mais  la  nature  de  certains  sujets 
n’exige- 1- elle  pas  un  cadre  plutôt  qu’un  autre?  L’échec  relatif  subi 
par  quelques  poètes  n’a-t-il  pas  pour  cause  moins  encore  l’insuffi-  ' 
San  ce  de  l’auteur  que  le  choix  malheureux  du  cadre?  Peut-être,  à 
la  fin  de  cette  étude,  serons-nous  en  droit  de  faire  à cette  question 
une  réponse  suffisamment  précise. 

I 

Le  lyrisme  est  de  tous  les'  genres  poétiques  celui  qui  parait  le 
plus  incompatible  avec  la  rigueur  du  dogme.  Nous  voulons  parler,  ■ 
on  le  devine,  du  lyrisme  moderne  qui  a sa  source  dans  le  moi.  Ici 
l’universalité  de  la  vérité  religieuse  risque  d’être  altérée  par  le 
caractère  individuel  de  l’inspiration.  Aussi  bien,  le  passé  ne  sem- 
blait-il guère  répondre  de  l’avenir;  la  poésie  chrétienne,  de  Louis 
Racine  à Lamartine,  n’a  évité  la  fadeur  et  la  platitude  qu’en  s’écar- 
tant du  christianisme.  L’auteur  de  Jocetyn  n’a  pu  s’empêcher 
d’écrire  le  roman  de  son  âme  et  d’apporter  ainsi  au  cours  si  limpide 
de  la  religion  le  tribut  légèrement  impur  de  ses  aspirations  person-  , 
nelles.  Il  y a plus.  L’influence  de  Renan  a été  plus  ou  moins 
ressentie  par  des  poètes  qui  se  réclament  pourtant  du  christianisme. 
Gomment  s’étonner  dès  lors  que  le  dogme  ne  reste  pas  entre  leurs 
mains  dans  un  parfait  état  d’intégrité?  Leur  prétention,  si  sincère, 
qu’elle  puisse  être,  n’absout  pas  leur  inconsciente  trahison.  Si 
encore  la  puissance  du  lyrisme  compensait  ce  défaut  d’orthodoxie  î 
Mais  nos  poètes  ont  d’ordinaire  l’haleine  assez  courte  : quelques 
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pièces  très  brèves  suffisent,  le  plus  souvent,  à Texpansion  de  leur 
enthousiasme  religieux. 

C’est  de  ce  christianisme  superficiel  et  incertain  que  se  contentent 
des  poètes,  d’ailleurs  délicats  et  sympathiques,  comme  Achille 
Paysant  ou  Emile  Trolliet.  Poètes  universitaires,  ils  placent  très 
haut  leur  idéal  littéraire  et  moral;  s’ils  ne  l’atteignent  pas  toujours, 
ils  laissent  au  moins  transparaître  leur  belle  âme,  plus  virile  peut- 
être  et  plus  hardie  chez  le  premier,  plus  repliée  et  plus  féminine 
chez  le  second.  Un  respect  et  un  amour  pieux  du  foyer,  voilà  ce 
que  nous  aimons  dans  le  volume  que  M.  Ach.  Paysant  a intitulé  ; 
En  famille.  Mais  le  dogme  n’y  est  pas  toujours  laissé  intact  E Au 
moment  où  il  composait  ce  livre,  croyait- il  à la  résurrection  des 
morts,  à l’immortalité  personnelle,  celui  qui  écrivait  ce  vers  si  plein 
et  si  bien  frappé  : 

Le  paradis  des  morts  est  au  cœur  des  vivants  2? 

La  poésie  d’Emile  Trolliet  est  très  finement  ouvragée  : d’une 
trame  légère,  elle  se  nuance  de  teintes  discrètes.  Mais  l’auteur  voit 
la  religion  à travers  le  prisme  du  rêve,  qui  la  colore  en  l’altérant. 
Le  christianisme  n’éveille  en  lui  que  le  souvenir  très  doux  de  cette 
loi  d’amour  édictée  sous  le  ciel  poétique  de  la  Galilée,  au  bord  de 
ce  lac  de  Génésareth,  dont  la  forme  même  serait  symbolique  ; 

O lac  prédestiné,  — ta  forme  est  d’une  harpe  — 

Calice  musical,  innombrable  chanteur, 

Israël  à son  flanc  te  portait  en  écharpe 

Pour  qu’on  y vînt  jouer  l’hymne  annonciateur  ^ 1 

Quelques  pièces  chrétiennes  seulement  se  rencontrent  le  long  de 
cette  Route  fraternelle  ; elles  ne  sont  pas,  — avouonsde,  — d’un 
vrai  chrétien.  Il  convient  d’ajouter  qu’elles  sont  d’un  idéaliste  et 
d’un  charmant  poète. 

M.  Paul  Harel  est  tout  à fait  chrétien,  ce  qui  ne  l’empêche  pas 
d’avoir  du  talent.  Chez  lui,  la  forme  a de  la  sobriété  et  de  la  vigueur, 
mais  plus  de  vigueur  peut-être  que  de  souplesse  et  d’éclat.  A vrai 
dire,  il  a surtout  chanté  la  terre  féconde,  la  terre  des  ancêtres,  à 
laquelle  son  âme  rustique  demeure  invinciblement  attachée.  Mais, 
parmi  les,  Voix  de  la  Glèbe  qu’il  nous  fait  entendre,  il  est  des 

’ L’auteor,  dont  le  talent  resté  toujours  jeune,  a franchi,  croyons-nous, 
la  distance  qui  le  séparait  de  l’orthodoxie.  Son  prochain  poème  sera  pure- 
ment et  hautement  chrétien.  Il  sera  intitulé  : Vers  Dieu. 

2 En  famille.,  p.  127. 

^ La  Route  fraternelle,  p.  22. 
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accents  qui  révèlent  une  piété  sincère.  La  vue  de  la  croix  ne  le 
jette  pas  dans  une  sorte  d’extase  mystique  dont  les  natures  très 
modernes  et  un  peu  maladives  sont  plutôt  capables  que  ce  poète 
des  champs.  Il  écrit  ces  vers  d’une  simplicité  antique  : 

Devant  le  Dieu  d’amour  ouvrez  vos  cœurs. 

Il  a pleuré  : venez  offrir  vos  larmes. 

Il  a lutté  : demandez-lui  des  armes. 

Il  a vaincu  : vous  serez  des  vainqueurs  ’. 

Peut-être  manque-t-il  à ces  vers  je  ne  sais  quoi  de  plus  chaleu- 
reux et  de  plus  vibrant.  Le  lyrisme  de  M.  Harel  a un  cours  bien 
paisible.  L’inspiration  ne  jaillit  pas,  comme  malgré  lui,  de  son 
âme.  Il  ne  pousse  pas  un  cri  de  passion. 

M.  Zidler  est  plus  exclusivement  chrétien  dans  son  Livre  de  la 
douce  vie.  Encore  devons- nous  avouer  qu’un  titre  moins  vaporeux 
nous  eût  attiré  davantage.  L’auteur  sait  goûter  les  bienfaits  que 
répand  autour  du  foyer  la  vie  chrétiennement  vécue.  Des  pièces 
telles  que  Y Anneau^  la  Clef,  la  Lampe,  renferment  des  détails 
ciselés  avec  art.  Mais  comme  il  sait  nous  remuer,  quand  il  ose  se 
détacher  des  petits  sujets  pour  s’élever  jusqu’à  la  méditation  des 
graves  pensées,  pour  regarder  même  en  face  et  pour  saluer,  — 
après  Lamartine,  — la  mort  clémente  qu’il  bénit  : 

Viens  donc  dans  ma  prairie,  ô Mort  la  bienvenue! 

Viens  dans  mon  âme  en  fleur  faire  la  fenaison  : 

Quelque  vertu  peut-être  y reste  humble,  inconnue. 

Viens  coucher  au  soleil  tous  les  brins  de  gazon 

Dont  ma  vie  en  secret  nourrissait  les  ivresses, 

Et  par  un  soir  d'été,  doux  comme  une  oraison, 

Remuer  le  parfum  de  mes  simples  tendresses! 

Voilà  de  la  saine  poésie,  animée  d’un  souffle  chrétien  très  pur, 
bien  que  l’ingéniosité  de  l’artiste  y fasse  tort  plus  d’une  fois  à 
l’inspiration.  Félicitons  cependant  M.  Zidler  d’avoir  osé  faire, 
franchement,  aux  yeux  de  tous 

L’ancien  signe  sacré, 

Le  signe  d’espérance,  au  siècle  qui  se  lève  ! 

C’est  à Paul  Verlaine  que  la  religion  inspire  les  accents  lyri- 
ques les  plus  vibrants.  Loin  de  souscrire  ici  aux  théories  déca- 

^ Yoix  de  la  Glèbe,  p.  107. 

2 Le  Livre  de  la  douce  vie,  p.  172. 

3 Ibid.,  p.  8. 
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dentes,  nous  déplorons  que  Verlaine  n’ait  pu  comprendre  le  prix 
de  la  simplicité,  et,  si  je  puis  dire,  de  la  santé  littéraire.  Sa  com- 
plexion,  sans  doute,  l’en  empêcha.  Nous  sommes  à chaque  pas 
déconter  tés  par  les  bizarreries  de  la  métrique,  les  hardiesses  de  la 
syntaxe,  les  trivialités  du  vocabulaire.  Toutefois,  nous  ne  connais- 
sons guère  de  nature  plus  lyrique  que  la  sienne.  Il  s’est  montré 
naïvement  à nous  dans  ses  œuvres  : « Il  nous  a dit,  écrit  M.  Fran- 
çois Goppée,  toutes  ses  ardeurs,  toutes  ses  fautes,  tous  ses  remords, 
loutes  ses  tendresses,  tous  ses  rêves...  » Sa  foi  fut  profonde;  mais 
il  aime  Dieu  avec  une  sorte  de  sensualité  mystique  qui  donne  à sa 
poésie  religieuse  un  caractère  moins  que  profane  et,  somme  toute, 
fort  choquant.  Ecoutons  comme  il  fait  parler  Dieu  : 

Il  faut  m’aimer!  Je  suis  l’uuiversel  Baiser 
Je  suis  cette  paupière  et  je  suis  cette  lèvre 
Dont  tu  parles,  ô cher  malade,  et  cette  fièvre 
Qui  t’agite,  c’est  moi  toujours! 

Et  le  poète  répond  : 

Seigneur,  c’est  trop!  Vraiment  je  n’ose 


Moi,  ce  pécheur-ci,  ce  lâche, 

Ce  superbe,  qui  fait  le  mal  comme  sa  tâche, 

Et  n’a  dans  tous  ses  sens,  odorat,  toucher,  goût. 

Vue,  ouïe,  et  dans  tout  son  être,  hélas!  dans  tout 
Son  espoir,  et  dans  tous  ses  remords,  — que  l’extase 
D’une  caresse  où  le  seul  vieil  Adam  s’embrase  ^ 

Le  dernier  trait  semble  cynique  ; mais  ce  cynisme  naïf  n’est  pas 
sacrilège.  Verlaine  est  trop  habitué  au  langage  de  l’amour  terrestre, 
— et  du  moins  noble  qui  soit,  — pour  n’y  avoir  pas  instinctive- 
ment recours  quand  il  parle  de  l’amour  divin.  Faute  de  goût  bien 
grave,  assurément,  mais  si  inconsciente  que  la  critique  est  à demi 
désarmée  ! 

Ce  qui  surtout  nous  porte  à l’indulgence,  c’est  le  souvenir  d’autres 
pièces,  exquises  celles-là  de  tout  point,  chastes  et  simples.  La  sin- 
cérité du  sentiment  y fait  perdre  au  poète  ses  habitudes  déca- 
dentes : à force  d’être  ému  il  devient  classique  : 

Mon  Dieu  m’a  dit  : Mou  fils,  il  faut  m’aimer.  Tu  vois 
Mon  flanc  percé,  mon  coeur  qui  rayonne  et  qui  saigne. 

Et  mes  pieds  offensés  que  Madeleine  baigne 
De  larmes,  et  mes  bras  douloureux  sous  le  poids 

^ Sagesse. 

10  AVRIL  1901. 
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De  tes  péchés,  et  mes  mains  ! Et  tu  vois  la  croix, 

' Tu  vois  les  clous,  le  fiel,  Féponge,  et  tout  t’enseigne 
A n’aimer,  en  ce  monde  amer  où  la  chair  règne, 

Que  ma  Chair  et  mon  Sang,  ma  parole  et  ma  voix  h 

Quel  abandon  naïf  et  touchant  dans  cet  acte  d’amour  que  Ver- 
laine adresse  à sa  « Mère  Marie  » ! La  blancheur  liliale  de  la  Vierge 
attire  cette  âme,  jadis  dévoyée,  aujourd’hui  revenue  à la  foi  candide 
de  l’enfance  : 

C’est  pour  Elle  qu’il  faut  chérir  mes  ennemis, 

C’est  par  Elle  que  j’ai  voué  ce  sacrifice, 

Et  la  douceur  de  cœur  et  le  zèle  au  service. 

Comme  je  la  priais,  Elle  les  a permis. 

Et  comme  j’étais  faible  et  bien  méchant  encore 
Aux  mains  lâches,  les  yeux  éblouis  des  chemins. 

Elle  baissa  mes  yeux  et  me  joignit  les  mains, 

Et  m’enseigna  les  mots  par  lesquels  on  adore  2. 

Le  lyrisme  de  Verlaine  est  rarement  aussi  sain.  La  personnalité 
de  l’écrivain,  sa  sensibilité  maladive,  son  passé  suspect,  se  reflètent 
dans  sa  poésie  et  en  troublent  la  limpidité.  Tant  il  est  vrai  que  le 
lyrisme  individuel  se  concilie  malaisément  avec  le  caractère  rigou- 
reux et  absolu  du  dogme  ! 


II 

C’est  le  drame  qui  exige  de  l’auteur  l’effacement  le  plus  complet 
du  moi.  Mais,  depuis  nos  grands  classiques,  ce  secret  de  l’imper- 
sonnalité  dramatique  semble  avoir  été  perdu.  Le  romantisme, 
en  introduisant  le  lyrisme  au  théâtre,  n’y  a pas  peu  contribué. 
Aussi,  parmi  nos  dramaturges  contemporains,  ceux  qui  ont 
voulu  mettre  en  scène  les  personnages  du  Nouveau  Testament 
n’ont-ils  guère  réussi  à faire  abstraction  de  leurs  sentiments  par- 
ticuliers. Le  plus  souvent,  ils  ont  écrit  des  drames  chrétiens  en 
disciples  de  Renan.  On  dirait  toutefois  qu’ils  ont  vaguement  cons- 
cience de  leur  inaptitude  à traiter  de  pareils  sujets  : ils  hésitent 
à faire  de  Jésus  le  personnage  principal  de  leurs  pièces.  Ils  se 
contentent  de  nous  faire  entrevoir  le  Sauveur  et  de  nous  ébaucher 
ce  visage  divin,  pour  ainsi  dire,  de  profil  : encore  cette  esquisse  est- 
elle  souvent  inexacte.  Enfin,  ils  mêlent  parfois  à l’intérêt  religieux 
du  sujet  l’attrait  profane  d’une  intrigue  romanesque. 

^ Sagesse. 

a Ibid. 
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M.  Grandinougiû,  dans  le  Sang  du  Calvaire^ ^ nous  raconte 
l’histoire  de  deux  fiancés,  Azaël  et  Séphora,  conquis  par  Jésus  à la 
foi  nouvelle.  Séphora,  malgré  les- résistances  de  son  père  Joachim, 
— vieux  pharisien  que  la  science  conduisit  à l’athéisme,  — veut 
que  Jésus  bénisse  son  union  avec  Azaël.  Mais  voici  que  le  Sauveur 
est  dénoncé  à Pilate.  Il  subit  la  flagellation  : à la  vue  du  Christ 
évanoui,  Séphora  insulte  les  soldats  qui  le  torturent.  L’un  d’eux 
irrité  la  frappe  de  sa  lance.  Elle  va  mourir.  Satan,  déguisé  en 
médecin,  s’efforce  de  rattacher  à la  vie  cette  âme  dont  il  voudrait 
s’emparer.  Mais  la  pureté,  la  foi  de  la  jeune  fille,  triomphent  de  la 
perfidie  diabolique  : son  âme  virginale  remonte  vers  Dieu.  Joachim 
s’abandonne  alors  au  désespoir.  Mais  on  apprend  la  mort  de  Jésus 
et  les  prodiges  qui  l’ont  accompagnée.  Le  vieux  pharisien  est  ému. 
Son  cœur,  si  longtemps  fermé,  s’ouvre  au  repentir  : il  veut  aller 
vers  le  Dieu  crucifié  implorer  son  pardon  et  le  supplier  de  rappeler 
à la  vie  sa  chère  Séphora.  Il  se  traîne  au  pied  de  la  croix,  dans  le 
sang  du  Sauveur.  Quand  il  revient  embrasser  sa  fille  une  dernière 
fois,  quelques  gouttes  du  sang  divin  tombent  sur  le  corps  de  la 
morte  et  raniment  en  elle  la  flamme  de  la  vie.  Séphora  est  rendue  à 
son  père  et  à son  fiancé. 

Le  défaut  d’un  drame  de  ce  genre  réside  surtout  dans  la  dualité 
de  l’action.  Des  deux  actions  parallèles  que  renferme  le  Sang  du 
Calvaire  et  qui  se  dénouent  l’une  sur  le  Golgotha,  l’autre  dans  la 
maison  du  vieux  Joachim,  quelle  est  la  plus  poignante,  la  plus 
grandiose?  N’est- ce  pas  celle  que  le  poète  a volontairement  laissée 
dans  l’ombre?  Le  drame  du  Calvaire  est  de  ceux  qui  éclipsent 
tous  les  autres  ; il  n’est  pas  permis  de  le  reléguer  au  second  plan. 
C’est,  au  moins,  faire  preuve  d’une  excessive  timidité. 

M.  Rostand  a eu  plus  d’audace.  La  Samaritaine  ^ nous  repré- 
sente un  épisode  de  la  vie  du  Christ.  De  drame,  à parler  franc. 
Il  n’y  en  a guère;  aussi  bien  le  poète  a-t-il  pris  soin  de  donner  à 
sa  pièce  le  nom  ^Evangile,  Tout  l’intérêt  se  concentre  sur  Jésus 
et  sur  Photine  : sur  Photine,  en  particulier,  une  courtisane  sama- 
ritaine que  le  Sauveur  a convertie  et  qui  veut,  à son  tour,  convertir 
ses  compatriotes.  Qu’on  ne  s’attende  ni  à des  péripéties  angois- 
santes, ni  à un  dénouement  tragique.  Les  sentiments  sont  doux 
et  tendres,  avec  une  pointe  de  délicatesse  un  peu  mièvre,  qui  va 
même  jusqu’à  une  préciosité  un  peu  déplacée.  Le  Christ  de  M.  Ros- 

‘ La  première  représentation  de  cette  pièce  a eu  lieu  au  Cercle  catho- 
lique du  Luxembourg,  le  26  mars  1899.  La  Revue  de  France  Ta  publiée 
cette  même  année. 

^ La  Samaritaine  a été  représentée  pour  la  première  fois  à Paris,  sur  le 
théâtre  de  la  Renaissance,  le  14  avril  1897. 
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tand  est  un  esthète  qui  a dû  passer  par  les  écoles  des  rhéteurs  et 
des  sophistes  grecs  : il  juge  de  la  beauté  morale  par  la  beauté  des 
formes  : 

Elle  a beaucoup  péché  cette  Samaritaine, 

Mais  l’urne,  dont  a fui  le  divin  contenu, 

Se  reconnaît  divine  à l’anse  du  bras  nu  ♦ !... 


C’est  un  moraliste  indulgent,  mais  d’une  indulgence  « à base 
de  péché  »,  selon  la  jolie  expression  de  M.  Jules  Lemaître.  Ahî 
comme  nous  sommes  loin  du  vrai  Christ,  de  Celui  qui,  malgré  son 
enveloppe  terrestre,  est  le  Dieu  trois  fois  saint,  le  Dieu  toujours  pur! 

M.  Rostand  n’a  pas  touché  au  drame  du  Calvaire;  M.  Harau- 
court  a eu  le  courage  de  l’aborder  2.  Mais  pourquoi  l’avoir  conçu 
de  façon  si  peu  dramatique?  L’auteur  est  préoccupé,  en  effet,  de 
nous  indiquer,  à travers  son  œuvre,  certaines  étapes  symboliques 
qui  sont  : dans  la  première  partie  (le  Fils  de  r Homme),  Yldée^ 
V Amour,  la  Peine — dans  la  seconde  partie  (les  Fils  des 
Hommes),  le  Nombre,  la  Justice,.  Y Œuvre,  C’est  le  plan  d’une 
dissertation  abstraite.  En  l’imaginant,  M.  Haraucourt  voulait 
apparemment,  à force  d’ingéniosité,  compenser  la  banalité  du 
sujet.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  artifices  de  ce  genre  qui  permettent 
de  renouveler  l’intérêt  d’une  action  trop  connue  ; le  secret  de 
l’originalité  est  ailleurs.  Heureusement  la  Passion  du  Christ  ren- 
ferme des  éléments  de  pathétique  inépuisables,  et  la  pièce  de 
M.  Haraucourt  réussit  à toucher  en  plus  d’un  endroit. 

L’intérêt  du  drame,  aussi  bien  dans  la  Passion  de  M.  Harau- 
court que  dans  la  Samaritaine  de  M.  Rostand,  reste  presque 
exclusivement  humain  : l’action  y est  aussi  dépourvue  que  possible 
de  surnaturel.  MM.  Armand  Silvestre  et  Eugène  Morand  ont  réso- 
lument admis  un  merveilleux  quelque  peu  fantaisiste  dans  leurs 
Drames  sacrés  Il  est  vrai  qu’ils  nous  ont  donné  moins  un  drame 
qu’une  série  de  tableaux  empruntés  au  Nouveau  Testament,  depuis 
l’Annonciation  jusqu’à  la  Résurrection.  C’est,  en  somme,  écrit  avec 
beaucoup  de  talent  et  de  grâce,  le  livret  d’une  œuvre  musicale. 

M.  Charles  Vincent  nous  semble  avoir  le  mieux  réussi  à faire 
rentrer  la  vérité  religieuse  dans  le  cadre  dramatique.  Sa  Rédemp- 
tion ^ embrasse  toute  la  vie  du  Christ;  mais  ce  qui  en  fait  l’unité 

’ Premier  tableau,  scène  IV,  fin. 

2 La  Passion  de  M.  Haraucourt  a été  lue  à Paris,  dans  la  salle  du  Cirque 
d’hiver,  le  4 avril  1890. 

® Les  Drames  sacrés  furent  représentés,  pour  la  première  fois,  sur  la  scène 
du  théâtre  du  Vaudeville,  le  15  mars  1893. 

* La  Rédemption,  drame  créé  les  17  et  18  mars  1896  par  le  théâtre  des 
lettres  sur  la  scène  de  la  Comédie-Parisienne. 
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profonde,  c’est  que,  du  commencement  à la  fin  de  sa  pièce,  nous 
voyons  Satan,  l’artisan  du  Mal,  s’opposer,  par  tous  les  moyens,  à 
l’œuvre  de  salut.  A chaque  pas,  le  conflit  renaît  sous  une  forme 
nouvelle.  C’est  d’abord  en  Egypte,  à l’ombre  du  sphinx  colos- 
sal, que  Satan  s’efforce  en  vain  de  tenter  Marie;  puis  c’est 
l’âme  de  Joseph  qu’il  vient  ensuite  troubler  sans  pouvoir  la 
réduire;  c’est  à Jésus  lui- même  qu’il  ose  enfin  s’attaquer.  Toujours 
vaincu,  le  Maudit  n’est  pas  découragé  : il  voudrait  du  moins  cor- 
rompre les  cœurs  que  Jésus  a su  conquérir,  comme  celui  de  la 
pécheresse  qui,  grâce  à la  protection  du  Sauveur,  sort  victorieuse 
de  l’épreuve.  Partout  il  est  obligé  de  rendre  témoignage  à la  divi- 
nité de  Jésus,  jusqu’à  ce  qu’il  se  courbe,  frémissant  de  colère 
impuissante,  devant  la  Croix.  Le  poète  nous  fait  ainsi  ^assister, 
durant  tout  le  drame,  à la  lutte  ardente  de  l’Esprit  du  Mal  contre 
l’Esprit  de  Dieu.  C’est  un  plan  simple,  ihéologique  et  dramatique. 

Dramatique  au  premier  chef  est,  en  effet,  le  personnage  de 
Satan  : il  intéresse  parce  qu’il  agit.  C’est  lui  qui  inspire  à Judas 
la  trahison,  à Pilate  l’indifférence,  à Caïphe  la  haine  aveugle.  Seul 
de  nos  contemporains,  M.  Vincent  a eu  le  courage  de  le  repré- 
senter avec  toute  l’ampleur  nécessaire.  M.  Haraucourt  n’a  pas  osé 
le  faire  figurer  dans  son  drame  : il  a dû  craindre  le  ridicule.  Quant 
à M.  Grandmougin,  il  nous  a tracé  la  silhouette  d’un  Satan  bien 
rapetissé  et  bien  incolore.  Toujours,  dans  le  Sang  du  Calvaire^  il 
se  montre  affublé  d’un  déguisement.  L’auteur  redoutait  sans  doute 
de  le  représenter  comme  un  être  surnaturel;  M.  Vincent  n’a  pas 
hésité  à le  faire.  Satan  a cet  avantage  d’être  un  personnage  réel  et 
symbolique.  L’Evangile  nous  indique  le  rôle  de  tentateur  qu’il  a 
joué  auprès  de  Jésus;  et  il  personnifie  d’autre  part  à merveille  tous 
les  appétits  mauvais  de  l’humanité  ligués  contre  Celui  qui  va  les 
soumettre  à sa  loi  divine.  M.  Vincent  a fait  ressortir  avec  force 
l’importance  de  Satan  dans  le  monologue  qu’il  lui  prête  au  début 
de  sa  pièce,  et  où  il  a semé  de  vraies  beautés  : 

Seul,  debout  au  sommet  des  cycles  et  des  âges, 

Jéhovah,  je  connais  tes  multiples  visages, 

Et,  mettant  sur  mon  front  des  masques  imposteurs, 

J’éblouis  l’univers  de  mes  rayons  menteurs. 

Ton  mystère  est  trop  sombre  ; il  faut  que  je  le  dore. 

C’est  toi  que  l’on  invoque,  et  c’est  moi  qu’on  adore, 

Et  l’homme,  qui  te  prête  et  son  âme  et  ses  sens. 

Sur  tes  propres  autels  me  brûle  ton  encens 

Dans  ces  vers,  Satan  nous  découvre  toute  sa  laideur  morale  : 

^ Rédemption,  p.  3. 
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ailleurs,  il  a moins  de  cynisme  : il  sait  être  insinuant  et  perfide. 
Témoin  la  scène  de  la  tentation,  où  il  essaie  de  séduire  Jésus  lui- 
même  par  les  couleurs  trompeuses  dont  il  sait  recouvrir  la  noirceur 
de  ses  intentions  : 

Tu  portes  le  salut  et  la  bonne  nouvelle 

Aux  hommes,  sur  la  terre,  — et  ta  voix  leur  révèle 

Pour  marcher  au  bonheur  des  sentiers  inconnus? 

Depuis  les  jours  d’Adam,  ils  sont  pauvres  et  nus. 

Ils  doivent,  en  bravant  la  marâtre  nature, 

A la  sueur  du  front  gagner  leur  nourriture... 

Eh  bien!  je  viens  à toi,  jeune  homme,  doux  prophète. 

De  bénédictions  ta  gloire  sera  faite. 

Si  tu  fermes  le  cycle  où  le  monde  a gémi 

Sur  un  ordre  de  toi  le  mal  aura  pris  fin. 

L’homme  ne  saura  plus  ce  qu’on  nommait  la  faim  L 

M.  Charles  Vincent,  le  plus  chrétien  des  poètes  que  nous  ayons 
rencontrés  jusqu’ici,  aurait  été  sans  doute  capable  de  donner  à 
Jésus  sa  physionomie  véritable  : il  n’a  pas  voulu  tenter  l’épreuve. 
Dans  son  drame,  Jésus  parle  très  rarement;  et  encore  prononce- 
t-il  les  paroles  mêmes  de  l’Evangile.  L’auteur  a respecté  ainsi 
de  la  façon  la  plus  scrupuleuse  la  vérité  évangélique,  mais  nous 
ne  pouvons  lui  accorder  le  mérite  de  la  difficulté  vaincue. 

Cet  aveu  d’impuissance  est  d’autant  plus  significatif  que  le 
talent  de  M.  Ch.  Vincent  est  incontestable.  Serait* ce  que  Jésus 
n’est  pas  un  personnage  dramatique?  La  vérité  est  que  l’Homme- 
Dieu  ne  saurait  paraître  dans  un  drame  sans  risquer  d’être 
amoindri.  Il  fut  possible,  aux  époques  de  foi  naïve,  de  voir 
Jésus  jouer  un  rôle  dans  des  mystères.  Mais  dans  les  siècles 
plus  raffinés,  la  foi  est  ou  moins  vive,  ou  plus  scrupuleuse.  La 
délicatesse  de  nos  chrétiens  modernes  est  froissée  de  voir  Jésus 
paraître  sur  un  théâtre,  et  l’illusion  n’est  jamais  assez  forte  pour 
les  empêcher  d’apercevoir  derrière  le  Christ  l’acteur  qui  le  repré- 
sente. Le  dix- septième  siècle,  qui  fut  tout  ensemble  un  siècle  de 
foi  et  de  goût,  avait  compris  ce  danger;  et  il  a systématiquement 
écarté  de  ses  tragédies  religieuses  la  personne  de  Jésus.  Dans 
Polyeucte^  Dieu  n’est-il  pas  partout  présent  et  partout  invisible? 

III 

L’art  devra  donc  s’interdire  de  représenter  le  Christ  ? Il 
importe  avant  tout  de  choisir  le  cadre  littéraire  dans  lequel  doit 

' Rédemption,  p.  44. 


LA  POÉSIE  CHRÉTIENNE  CONTEMPORAINE 


167 


apparaître  la  figare  de  Jésus.  Le  cadre  épique  nous  paraît  être 
le  plus  favorable.  Une  épopée  comporte,  en  effet,  des  récits,  des 
descriptions,  des  scènes  dramatiques,  des  élans  de  lyrisme.  Mais 
les  scènes  sont  racontées  et  non  plus  jouées.  En  outre,  le  lyrisme 
se  dégage  d'un  grand  sentiment  qui  lui  donne  ce  caractère  imper- 
sonnel et  général,  distinctif  du  lyrisme  épique,  tel  que  nous 
l’admirons  dans  l’antiquité  grecque. 

Victor  Hugo  eut  l’idée  d’une  construction  de  ce  genre,  quand 
il  entreprit  d’écrire  cette  immense  épopée  de  l’humanité  qui  part 
de  la  création  pour  aboutir  à la  Fin  de  Satan  et  au  poème 
philosophique  de  Dieu.  Sans  doute,  cette  œuvre  gigantesque  est 
loin  d’être  toujours  chrétienne.  Mais  si  le  génie  de  Hugo  est 
séduit  par  le  goût  de  l’énorme  et  du  difforme  au  point"  de  se 
sentir  une  prédilection  étrange  pour  Barrabas,  et  même  pour 
Satan,  nous  sommes  heureux  de  constater  qu’il  a su  mettre  en 
lumière,  quoique  d’une  manière  assez  rapide,  la  vraie  physionomie 
de  Jésus.  Le  crucifiement  en  particulier  lui  a inspiré  cette  des- 
cription pathétique  : 

Et  sur  l’affreux  poteau,  nu,  sanglant,  les  yeux  morts, 

Le  front  penché,  les  bras  portant  le  poids  du  corps, 

Geint  de  cordes  de  chanvre  autour  des  reins  nouées, 

Le  flanc  percé,  les  pieds  cloués,  les  mains  clouées. 

Meurtri,  ployé,  pendant,  rompu,  défiguré, 

Un  cadavre  apparaît  blanc  et  comme  éclairé 
De  la  lividité  sépulcrale  du  rêve. 

Et  cette  croix  au  fond  du  silence  s’élève  h 

Bien  que  V.  Hugo  n’ait  pas  écrit  une  épopée  chrétienne,  il  a du 
moins  frayé  la  voie  à nos  contemporains.  M.  Jean  Aicard  n’a  pas 
cru  devoir  s’y  engager.  Son  poème  de  Jésus  n’a  rien  d’épique  : il 
renferme  une  série  de  petites  pièces  juxtaposées,  mais  il  n’est  pas 
composé.  Chaque  épisode  de  la  vie  du  Christ  a servi  de  thème  au 
talent  poétique  de  M.  Aicard  : c’est  tantôt  une  anecdote,  tantôt 
une  méditation  ou  une  effusion  sentimentale.  L’œuvre  se  trouve 
ainsi  découpée  en  une  foule  de  morceaux,  le  plus  souvent  des- 
criptifs, dont  le  lyrisme  vrai  est  à peu  près  absent.  C’est  que, 
malgré  la  noblesse  de  son  caractère,  M.  Aicard  n’est  pas  un  chré- 
tien. Le  Christ  est  pour  lui  un  consolateur  idéal,  un  être  réel  pour- 
tant, mais  plutôt  un  homme  qu’un  Dieu,  et  plutôt  encore  un  sym- 
bole qu’un  homme.  L’influence  de  Renan  est  sensible.  Le  poète 
semble  prendre  plaisir  à rapetisser  les  personnages  évangéliques. 


^ Le  Fin  de  Satan,  p.  223. 
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Il  nous  représente  Marie  qui  gronde  son  Fils  d’avoir  étonné,  par  ses 
réponses,  les  docteurs  de  la  loi  : 

Rentre  au  logis,  petit  bavard!  taille  des  planches! 

Au  lieu  de  tant  parler,  travaille  de  tes  mains  ^ ! 

Ailleurs,  il  ne  craint  pas  de  nous  montrer  le  triomphe  de  Jésus 
sur  les  tentations  de  la  chair,  mais  avec  une  crudité  d’expression 
qui  choque  violemment  : 

En  vain  elle  écrasa  sur  les  pieds  nus  sa  bouche, 

Les  baisant,  les  mordant  des  talons  à l’orteil, 

Lui,  songeait,  Fœil  au  ciel,  tourné  vers  le  soleil  : 

« Sauvons  ce  cœur  captif  dans  la  chair  qui  me  touche  2 » ! 

Un  tel  langage  n’est-il  pas  une  sorie  de  profanation?  Le  blas- 
phème cynique,  comme  on  le  rencontre  chez  M.  Richepin  ou  chez 
M.  Anatole  France^,  a le  mérite,  au  moins,  de  ne  tromper  per- 
sonne. Il  y a bien  quelques  pièces  agréables,  quelques  traits  heu- 
reux dans  le  volume  de  M.  Aicard;  mais  quand  on  a l’ambition 
d’écrire  un  poème  sur  Jésus,  il  faut  plus  que  du  talent  pour  faire 
oublier  certaines  imperfections. 

C’est  une  véritable  -épopée,  et  une  épopée  chrétienne,  que 
M.  Félix  Ménétrier  vient  de  nous  donner  enfin.  Son  poème  Vers  le 
Crucifix  offre  d’abord  un  mérite  qui  manquait  au  Jésus  de 
M.  Aicard  : celui  de  la  composition. 

En  réponse  à l’hymne  orgueilleux  de  l’athée,  le  poète  déroule  à 
nos  yeux  l’épopée  dramatique  dont  la  matière  lui  est  fournie  par 
la  théologie  chrétienne.  Epopée  dramatique,  disons-nous,  car 
M.  Ménétrier  nous  retrace,  — comme  avait  fait  M.  Vincent,  — les 
phases  du  duel  gigantesque  engagé  par  Satan  contre  Dieu,  et 
terminé  par  le  triomphe  du  Sauveur.  Le  poète  nous  montre  d’abord 
dans  la  Faute  originelle  la  cause  de  toutes  nos  misères.  Puis,  c’est 
r Humanité  déchue  que  Satan  pousse  à la  révolte  perpétuelle  contre 
Dieu.  Tyr,  Ninive,  Babylone,  Jérusalem  enfin,  symbolisent  tour  à 
tour  la  barbarie  sanguinaire,  la  rapacité  et  la  soif  de  l’or,  la 
débauche  éhontée,  l’apostasie  et  l’idolâtrie  sacrilèges.  Enfin,  Celui 
dont  le  sang  doit  effacer  le  mal  descend  sur  la  terre  et  apparaît  en 
Galilée.  Sa  puissance  miraculeuse  se  fait  sentir  à tous  ceux  qui 
l’invoquent  de  bonne  foi.  Mais  il  faut  que  le  sacrifice  soit  con- 
sommé : nous  suivons  pas  à pas  le  développement  de  cette  tragédie 
douloureuse  qui  se  dénoue  sur  le  Golgotha,  et  dont  chaque  péri- 

< Jésus,  p.  48.  Voir  encore  (p.  111)  la  pièce  intitulée  Commérages. 

2 Ibid.,  p.  119. 

3 On  lit  dans  les  Idylles  et  légendes  (p.  115»116)  des  vers  que  nous  ne 
voudrions  pas  citer  par  respect  pour  nos  lecteurs. 
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pétie  a,  pour  ainsi  parler,  son  contre  coup  dans  le  ciel  comme  dans 
les  enfers. 

Une  épopée  ainsi  conçue  a l’avantage  de  ménager  à Fauteur  les 
accents  les  plus  variés.  C’est,  par  exemple,  une  suite  de  tableaux 
historiques  autant  que  symboliques.  Les  civilisations  éphémères  de 
Tyr,  de  Ninive  et  de  Babylone  sont  présentées  sous  les  couleurs  les 
plus  vives  et  les  plus  vraies.  A côté  de  ces  évocations  brillantes,  il 
y a place  pour  le  drame  : depuis  celui  de  FEden,  qui  est  teinté  de 
grâce  idyllique,  jusqu’à  celui  du  Golgotha,  le  plus  grandiose  de 
tous  et  le  plus  pathétique.  Alors  naît  le  lyrisme  : un  lyrisme  qui 
trahit  l’émotion  du  croyant,  non  la  personne  du  poète.  « La  reli- 
gion, écrit  Chateaubriand,  est  une  passion.  » C’est  cette  passion 
qui  dicte  à M.  Ménétrier  ces  vers  dignes  d’un  si  grand  sujet  : 

Les  anges  adoraient  penchés  dans  la  lumière 
Le  corps  pâle  et  sanglant  dressé  sur  le  Calvaire. 

Et  tous  les  Séraphins  disaient  : « Adonaï, 

Fais-nous  un  cœur  de  chair  pour  souffrir  avec  Lui  ’ » ! 

On  sent  que  pour  écrire  ces  vers,  le  poète  n’a  eu  besoin  que  d’être 
inspiré.  J’imagine  qu’il  eut  plus  de  peine  à reproduire  la  simplicité 
du  ton  évangélique.  Mais  on  lui  en  saura  d’autant  plus  gré  que  ses 
rivaux  y ont  moins  réussi.  M.  Vincent  lui-même  n’a  pas  osé  mettre 
en  vers  les  paroles  de  Jésus.  Cette  solution  négative  est  de  beau- 
coup préférable  à certaines  erreurs  trop  positives,  celles-là,  que 
nous  avons  eu  le  regret  de  noter  chez  M.  Rostand  ou  chez  M.  Aicard. 
Il  en  est  d’autres,  non  théologiques,  mais  littéraires,  et  presque 
aussi  déplaisantes.  Ne  saurait-on  plus  être  simple?  Notre  époque 
d’alexandrinisme  littéraire  semble  confondre  la  simplicité  et  le  pro- 
saïsme. Un  vers  simple  est  facile  et  plein,  un  vers  prosaïque  est 
lourd  et  vide.  Or,  parmi  les  poètes  de  l’heure  présente,  les  uns  ont 
pour  idéal  le  vers  romantique,  à la  façon  de  Hugo;  tout  ce  qui 
n’est  pas  flamboyant  leur  semble  éteint;  les  autres  ont  conservé  le 
goût  d’un  vers  faussement  classique,  réalisé  par  l’élégance  fluide 
d’un  Voltaire  ou  d’un  Delille  : tout  vers  trop  simple  leur  paraît  plat. 
M.  Ménétrier  a compris  la  simplicité  vraie.  11  n’en  est  pas  de  même 
de  certains  poètes  qui  ont  mis  dans  la  bouche  de  Jésus  bien  des 
vers  prosaïques  et  chevillés  : 

J’ai  pitié  du  méchant  qui  s’insurge  et  qui  rage, 

Et  j’ai  pitié  de  l’homme  arrivant  à ton  âge 
Sans  avoir  trouvé  Dieu  dans  la  beauté  du  ciel  2. 

Les  exigences  de  la  rime  ont  bien  mil  servi  la  muse  de  M.  Grand- 

' Vers  le  Crucifix,  p.  170. 

2 Le  Sang  du  Calvaire,  premier  tableau,  scène  V. 
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mougin.  M.  Haraucourt  n’est  pas  mieux  inspiré  quand  il  fait  dire 
à Jésus  ; 

Recevez  de  ma  part  le  passant,  quel  qu’il  soit. 

Car  en  le  recevant,  c’est  moi  que  l’on  reçoit 

La  platitude  s’aggrave  ici  du  défaut  d’harmonie.  Le  même  poète 
nous  offre  aussi  ce  modèle  de  fausse  simplicité  : 

Venez  à moi,  vous  tous  qui  souffrez,  cœurs  navrés, 

Rêves  en  deuils,  espoirs  déçus,  vous  qui  pleurez  *. 

Tous  ces  écrivains  ont  une  tendance  à enjoliver  l’évangile. 
Chez  M.  Rostand,  Jésus  va  même  jusqu’à  faire  des  pointes!  Il 
eût  été  préférable,  sinon  de  traduire  exactement  les  Livres  saints, 
au  moins  d’en  exprimer  la  poésie  latente.  Nous  ne  dirons  pas,  avec 
M.  Jules  Lemaître,  que  traduire  le  Pater  est  un  exercice  inutile 
et  presque  puéril.  Nous  saurions  un  gré  infini  à l’écrivain  qui 
saurait  en  rendre,  avec  toute  la  simplicité  nécessaire,  l’indicible 
poésie.  M.  Rostand  l’a  essayé  : malgré  sa  virtuosité,  il  a échoué. 
Il  s’est  plus  attaché  à la  lettre' qu’à  l’esprit;  il  a voulu  faire  une 
traduction  du  Pater,  au  lieu  d’en  donner  l’équivalent  poétique. 
Pour  lutter  avec  le  texte  évangélique,  il  doit  recourir  à des  vers  de 
différentes  mesures!  La  gravité  de  la  prière  se  prête  peu  à ces 
libertés  prosodiques  : ces  vers  donnent  la  sensation  d’un  effort 
manqué  et  d’une  erreur  de  goût. 

M.  Rostand  s’est  encore  mépris,  quand  il  a voulu  traduire  la 
parabole  du  bon  Samaritain.  Nous  pouvons  ici  opposer  à ces  vers 
disloqués,  à ces  rimes  inattendues,  — ou  trop  attendues,  — l’adap- 
tation poétique  très  heureuse  de  M.  Ménétrier.  Voici  les  vers  de 
M.  Rostand  ; 

Un  homme 

Qui  de  Jérusalem  allait  à Jéricho 

Rencontra  des  voleurs.  On  le  frappe,  on  le  blesse, 

'Ses  cris  demeurent  sans  écho; 

Et,  le  croyant  mort,  on  le  laisse. 

Il  n’est  plus  qu'une  plaie,  il  gît; 

Le  sang  fuit  de  son  corps  comme  le  vin  d’une  outre... 

Passe  un  prêtre.  Il  voit  là  ce  corps,  ce  sol  rougi. 

Il  passe  outre. 

Passe  un  lévite.  Il  voit  cet  œil  où  meurt  le  jour  : 

Il  passe  outre,  à son  tour. 

Passe  un  Samaritain.  Il  voit  la  pauvre  tête  : 

Il  s’arrête,  etc 

^ Premier  chant,  II,  scène  V.  ^ 

2 Ihid.,  I,  scène  III. 

3 Premier  tableau,  scène  IV. 
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Ecoutons  maintenant  M.  Ménétrier  : 

Un  homme  descendait  du  Temple  à Jéricho; 

Des  voleurs,  se  jetant  sur  lui,  le  dépouillèrent. 

Il  resta  demi-mort  et  nu  dans  la  poussière. 

Un  prêtre  s’avançait,  enveloppé  de  lin; 

Il  vit  le  malheureux,  mais  passa  son  chemin. 

Un  lévite  arriva,  murmurant  sa  prière; 

Il  vit  le  malheureux,  mais  passa  son  chemin. 

Or  un  Samaritain  revenait  de  la  ville; 

Il  vit  le  malheureux,  et  fut  pris  de  pitié,  etc  ’.  ^ 

M.  Rostand  n’est  pas  le  seul  à user  du  vers  libre  pour  traduire 
l’Evangile.  M.  Aicard  fait  de  même,  lorsqu’il  transcrit  le  sermon 
sur  la  montagne  : 

Aimez  celui  qui  vous  déteste. 

Soyez  grands,  purs  et  généreux^ 

Gomme  la  lumière  céleste. 

Qui  connaît  les  méchants  et  qui  brille  sur  eux  2, 

M.  Ménétrier  dit  mieux  et  plus  brièvement  : 

A la  haine  opposez  l’amour  et  la  prière. 

Afin  d’être  ici- bas  les  fils  du  divin  Père, 

Qui  laisse  son  soleil  aux  bons  comme  aux  méchants  *. 

Cette  simplicité  rapide  et  forte,  relevée  d’ailleurs  par  un  rythme 
qui  rappelle  celui  des  versets  de  l’Evangile,  est  la  qualité  que  nous 
tenons  à louer  surtout  dans  le  chant  intitulé  Jésus- Christ.  Quelques 
critiques  n’ont  pas  goûté  cette  sobriété,  et  il  en  est  un  qui,  malgré 
ses  sympathies  pour  l’œuvre,  a trouvé  dans  ces  vers  « je  ne  sais 
quoi  de  desséché  et  de  dur*  ».  Sans  doute  on  eût  préféré  un 
Evangile  plus  élégant  I A nos  yeux,  cette  partie  de  l’œuvre  de 
M.  Ménétrier,  moins  brillante  que  certaines  autres,  est  peut-être  la 
plus  réellement  forte  et,  en  tous  cas,  la  plus  neuve,  celle  qui  laisse 
dans  l’âme  l’impression  la  plus  fine  et  la  plus  profonde.  Le  poète  a 
voulu  se  séparer  de  tous  ceux  qui  ont  décrit  l’image  fade  et  impré- 
cise du  <(  blond  Crucifié  ».  Au  lieu  de  s’en  tenir  à je  ne  sais  quelle 
tradition,  de  tout  point  fausse  et  même  sacrilège,  M.  Ménétrier  a lu 
l’Evangile.  C’est  là  qu’il  a choisi  les  traits  précis  et  délicats  qui  lui 

^ Vers  le  Crucifix,  p.  127. 

2 Jésus,  p.  71. 

3 Vers  le  Crucifix,  p.  126. 

* Emile  Trolliet,  Revue  idéaliste  du  1®^  mai  1900. 
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ont  permis  de  reproduire  la  physionomie  du  Sauveur  : visage  divin 
t(  qui  faisait  reculer  le  blasphème  »,  et  où  brillait,  visible  aux  yeux 
des  hommes,  le  reflet  de  Tinfinie  perfection.  Miséricordieux  et 
compatissant,  Jésus  offre  aux  hommes  les  trésors  de  son  amour 
inépuisable.  Pourtant  la  sérénité  douce  et  un  peu  mélancolique  de 
la  victime  ne  nous  fait  pas  oublier  que  cette  victime  est  un  Dieu, 
un  Dieu  qui  guérit  et  console,  mais  qui  peut  punir  et  qui  sait 
absoudre.  Sous  la  calme  simplicité  du  ton  perce  parfois  Tautorité 
grave  d’un  Maître  : 

Un  jour  la  pécheresse  émue  et  repentante 
Arrosa  de  ses  pleurs  les  pieds  de  Jésus-Christ. 

Le  Sauveur  se  pencha  vers  elle,  en  disant  : « Femme, 

Tes  péchés  sont  remis,  va,  mais  ne  pèche  plus  '.  » 

Le  cadre  épique  semble  donc,  mieux  que  tout  autre,  convenir  à 
la  poésie  chrétienne.  C’est  le  plus  ample  et  le  plus  grandiose,  celui 
qui  admet  aussi  la  plus  grande  variété  de  tons  et  de  couleurs, 
celui  enfin  où  la  personne  de  Jésus  peut  nous  apparaître  dans 
toute  sa  vérité  historique,  sans  être  diminuée  de  l’auréole  divine. 
Malgré  le  talent  d’Ach.  Paysan t,  d’Emile  Trolliet,  de  Paul  llarel, 
de  Zidler,  de  Verlaine  surtout,  le  lyrisme  moderne  finit  presque 
toujours  par  déformer  le  dogme.  Le  genre  dramatique  n’a  guère 
été  plus  heureux  : Rostand,  Haraucourt,  Grandmougin,  ont  touché 
d’une  main  assez  profane  aux  sujets  évangéliques.  M.  Vincent,  qui 
a été  le  mieux  inspiré,  grâce  à la  vigueur  de  son  talent  et  à la 
pureté  de  sa  foi,  semble  se  déclarer  inhabile  à dresser  sur  la  scène 
le  personnage  du  Sauveur.  De  même  que  le  lyrisme  laissait  trop 
apparaître  le  poète  derrière  le  dogme,  de  même  le  drame  laisse  trop 
deviner  fauteur  derrière  le  Christ.  En  choisissant  la  forme  épique, 
M.  Ménétrier  a consommé  dans  son  oeuvre  l’union  de  la  poésie  et 
de  la  foi  : il  nous  a montré,  après  d’incomparables  devanciers,  — 
Lamartine  et  V.  Hugo,  — que  la  religion  est  une  source  profonde 
de  poésie.  Mais  son  exemple  est  pour  nous  apprendre  aussi  que 
ceux-là  seuls  peuvent  faire  un  poème  chrétien,  qui  ont  l’âme  chré- 
tienne. Le  génie  même  ne  suffit  pas  toujours  à pareille  tâche  : ici, 
plus  qu  ailleurs,  le  poète  doit  écrire  avec  son  âme  : la  sincérité  du 
sentiment  conduit  mieux  que  les  facultés  le  plus  brillantes  à f intel- 
ligence du  dogme;  ici,  plus  qu’ailleurs  enfin,  le  cœur  a des  lumières 
qui  sont  ténèbres  pour  fesprit.  ^ 

Eugène  de  Ribier. 

' Vers  le  Crucifix,  p.  12 A. 
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C’est  l’honneur  de  notre  temps  qu’il  poursuit  la  vérité  dans 
l’histoire.  11  s’est  épris  de  la  science  et  de  l’exactitude;  il  ne  veut 
plus  d’idées  toutes  faites,  de  « sièges  à la  Ver  tôt  »,  comme  on 
disait  autrefois.  Il  a la  passion,  même  la  manie  du  document. 
Avec  le  document,  c’est-à-dire  avec  la  pièce  contemporaine  qui 
émane  des  acteurs  ou  des  témoins  de  l’événement,  l’historien  mo- 
derne prétend  reconstituer  une  époque  ou  peindre  un  personnage. 
Que  cette  façon  d’écrire  l’histoire  ne  soit  pas  aussi  neuve  que  le 
dix- neuvième  siècle  l’a  souvent  prétendu,  nous  n’en  disconvenons 
pas.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  qui  s’applique  au  livre  de  notre 
langue  le  plus  parfait  d’après  le  témoignage  d’hommes  tels  que 
Villemain  et  Cousin,  — X Histoire  des  Variations  de  Bossuet,  dont 
l’éloquence  est  sans  égale,  est  aussi  une  merveille  de  documenta- 
tion rigoureuse,  et,  après  deux  siècles,  la  critique  moderne  n’a  pu 
l’entamer.  Cet  exemple  de  Bossuet  prouve,  en  passant,  que  si 
l’érudition  ne  supplée  pas  au  talent,  encore  moins  au  génie,  elle 
ne  leur  nuit  pas,  et  que,  pour  élever  en  histoire  des  œuvres,  même 
des  chefs-d’œuvre  durables,  il  faut  d’abord  des  matériaux  solides. 

Un  comité  ^ formé  de  professeurs  des  Universités  de  lettres  et  de 
droit  et  des  Instituts  catholiques,  de  lauréats  de  l’Institut,  d’anciens 
élèves  de  l’Ecole  normale,  de  l’Ecole  des  chartes  et  de  l’Ecole  fran- 

’ Le  comité  de  publication  des  Archives  de  l'histoire  religieuse  de  la  France 
se  compose  de  MM.  P.  Imbart  de  la  Tour,  président;  l’abbé  Batiffol,  le 
R.  P.  A.  Baudrillart,  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe,  E.  Châtelain, 
E.  Ghénon,  l’abbé  U.  Chevalier,  H.  Gourteault,  P.  Fournier,  Georges 
Goyau,  F.  Guéroult,  J.  Guiraud,  E.  Jordan,  B.  de  Lacombe,  L.  Madelin, 
Noël  Valois. 
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çaise  de  Rome,  d'hommes  déjà  connus  pour  la  plupart  par  des 
travaux  historiques,  vient  de  se  constituer  à Paris  pour  réunir,  de 
tous  les  points  de  la  France,,  les  documents  relatifs  à Tune  des 
parties  les  moins  approfondies,  les  plus  controversées  et  les  plus 
importantes  de  notre  histoire  nationale  : Thistoire  religieuse  pen- 
dant les  seizième,  dix -septième  et  dix -huitième  siècles.  Ce  comité 
fait  appel  à tous  les  amis  de  la  science,  de  la  vérité  et  de  la  patrie 
pour  lui  venir  en  aide.  Le  seizième  siècle^  c’est  la  Réforme,  c’est- 
à-dire  l’événement  peut-être  le  plus  considérable  survenu  dans 
l’histoire  de  la  chrétienté  depuis  l’Evangile,  — la  Réforme  que 
Rossuet  appelait  le  « point  sanglant  de  la  rupture  »,  et  qui,  dans  la 
société  civile  comme  dans  la  société  religieuse,  fit  la  scission  ! Le 
seizième  siècle,  c’est  aussi  le  concile  de  Trente,  et  c’est  l’édit  de 
Nantes!  Le  dix-septième  siècle,  c’est  la  réformation  dans  l’Eglise; 
ce  sont  saint  François  de  Sales,  saint  Vincent  de  Paul,  le  cardinal 
de  Bérulle,  M.  Oiier,  le  bienheureux  de  la  Salle,  les  Missions 
étrangères,  une  série  de  créations  qui,  adaptées  aux  besoins  du 
temps,  ont  renouvelé  et  fécondé  notre  pays;  c’est  le  plus  grand 
épanouissement  du  génie  humain  dans  la  vérité  religieuse;  c’est 
Port- Royal,  c’est  l’assemblée  du  clergé  de  1682;  c’est  la  révocation 
de  l’édit  de  Nantes;  ce  sont  les  luttes  victorieuses  de  Bossuet  contre 
Jurieu,  en  attendant  ses  luttes  douloureuses  contre  Fénelon!  Le 
dix- huitième  siècle,  ce  sont  les  dernières  convulsions  du  jansé- 
nisme autour  de  la  bulle  Unigenitus^  ce  sont  les  interminables 
querelles  qui,  après  avoir  rempli  et  empoisonné  plusieurs  généra- 
tions, finissent  dans  la  guerre  en  règle  de  l’Encyclopédie,  dans 
l’avènement  de  la  critique  rationaliste,  dans  la  constitution  civile 
du  clergé  et  dans  la  persécution  religieuse! 

L’intérêt  et  l’immensité  d’une  telle  étude  poussée  à fond  sont  si 
évidents,  que  nous  n’avons  pas  été  étonnés  que,  des  rangs  les  plus 
divers,  des  encouragements  et  des  souscriptions  soient  venus  au 
comité  de  publication.  Déjà  beaucoup  d’évêques  de  France,  et  des 
prélats  étrangers,  même  d’Amérique,  se  sont  inscrits  et,  avec  eux, 
des  représentants  autorisés  du  protestantisme  français  : leurs  noms 
figurent  à côié  de  ceux  des  savants  les  plus  honorés  de  notre 
époque. 

C’est  au  même  sentiment  que  le  Correspondant^  appelé  à juste 
titre  la  grande  revue  catholique,  obéit  aujourd’hui  en  recomman- 
dant à ses  lecteurs  cette  œuvre  d’une  capitale  importance. 

Avons-nous  besoin  de  dire  d’abord  que  l’œuvre  sera  scrupuleu- 
sement scientifique?  Tout  ce  qui  pourra  mettre  à nu  ce  passé,  dont 
nous  dépendons  encore  par  tant  de  questions  brûlantes  et  trop 
souvent  livrées  à l’ignorance  ou  à la  haine,  sera  recueilli  : docu- 
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ments  pontificaux,  nonciatures,  procès-verbaux  des  assemblées  du 
clergé,  registres  des  universités,  lettres,  mandements  et  instruc- 
tions des  rois,  correspondances  des  ambassadeurs,  correspon- 
dances administratives,  délibérations  des  municipalités,  arrêts  des 
Parlements  et  des  juridictions  inférieures,  arrêts  des  officialités, 
arrêts  de  l’inquisition,  documents  privés,  etc.,  tous  les  matériaux 
seront  rassemblés  pour  l’instruction  des  générations  nouvelles  et 
pour  le  triomphe  de  la  vérité  historique.  L’impartialité  dans  la 
reproduction  des  témoignages  est  la  probité  de  la  science. 

Il  n’est  pas  non  plus  nécessaire  de  dire  que  la  foi  n’a  rien  à 
craindre  de  cette  œuvre  de  bonne  foi.  C’est  un  fait  d’expérience 
que,  si  un  peu  de  science  a pu  détourner  de  l’Eglise,  beaucoup  de 
science  y a toujours  ramené.  Elle  peut  en  appeler  sans  crainte, 
pour  ses  revanches,  des  documents  mutilés  aux  documents  com- 
plets. Un  membre  illustre  de  l’Institut,  suppléant  de  M.  Guizot  à 
la  Sorbonne,  professeur  au  Collège  de  France,  Charles  Lenormant, 
qui  fut  directeur  du  Correspondant^  a écrit  qu’ayant  perdu  la  foi 
par  une  étude  superficielle  de  l’histoire,  il  l’avait  retrouvée  en 
allant  aux  sources.  Qui  ne  sait  l’ébranlement  profond  et  les 
doutes  consciencieux  qu’a  jetés,  au  sein  du  protestantisme  alle- 
mand, l’ouvrage  monumental  où  Janssen,  continué  par  Pastor, 
l’historien  des  Papes,  expose,  sans  déguiser  les  misères  récipro- 
ques, les  origines  de  la  Réforme? 

11  est  du  reste  à remarquer  que  les  grandes  investigations,  les 
grandes  enquêtes  historiques  ont  presque  toujours  trompé  ceux  qui 
s’y  livraient  avec  des  pensées  étrangères  à la  science.  Le  passé  de  la 
France  en  a été  éclairé  et,  plus  d’une  fois,  glorifié  pour  expli- 
quer ses  actions  et  ses  intentions,  il  n’a  pas  eu  de  meilleur 
secours  que  l’érudition  moderne. 

Le  moyen  âge  était  bien  oublié,  défiguré,  même  méprisé  depuis  le 
seizième  siècle  jusqu’au  commencement  du  dix- neuvième,  lorsque 
Chateaubriand  le  célébra  comme  en  passant  dans  son  Génie  du 
christianisme.  Peu  à peu,  avec  l’Ecole  des  chartes,  les  pièces  contem- 
poraines, enfouies  dans  la  poussière  de  bibliothèques  ou  d’archives 
que  l’on  n’explorait  pas,  furent  tirées  de  l’ombre.  Nul  n’ignore 
quelles  œuvres  admirables  elles  révélèrent,  et  aussi  elles  enfantè- 
rent dans  l’histoire  profane  ou  hagiographique,  dans  la  littérature, 
dans  l’art.  Il  y a quelques  mois,  un  membre  de  l’Académie  des 
inscriptions,  professeur  éminent  à l’Ecole  des  chartes,  M.  de  Las- 
teyrie,  pouvait  dire  au  milieu  de  l’assentiment  de  ses  doctes  collè- 
gues^ ; « Nous  avons  appris  à rendre  justice  à notre  moyen  âge, 

^ Discours  prononcé  à la  séance  publique  annuelle  de  l’Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  le  16  novembre  1900. 
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et  quelqu’un  des  écrivains  des  deux  derniers  siècles,  qui  ont 
tant  travaillé  à lui  faire  une  méchante  réputation,  revenait  nous 
demander  compte  de  notre  admiration  pour  une  époque  si  long- 
temps décriée,  nous  répondrions  que  cette  admiration  est  légitime, 
car  ce  fut  un  temps  où  notre  pays  brilla  d’un  éclat  incomparable, 
où  il  fut  plus  grand  encore  par  son  influence  morale  que  par  sa 
puissance  matérielle,  où  il  joua  par  sa  littérature  et  ses  arts  un 
rôle  comparable  à celui  de  la  Grèce  d’autrefois.  » 

Une  série  d’ouvrages,  scrupuleusement  documentés,  ont  fait 
dans  un  autre  domaine,  pour  quelques  siècles  de  notre  histoire, 
une  véritable  résurrection.  Dus  à MM.  Luchaire,  Siméon  Luce,  Elie 
Berger,  Pelit-Dutaillis,  Langlois,  Marins  Sepet  et  à d’autres  encore, 
ils  nous  présentent  dans  les  vies  de  Louis  le  Gros,  de  Philippe- 
Auguste,  de  Blanche  de  Castille,  de  Du  Guesclin  et  de  Charles  V, 
même  dans  celles,  d’obscurs  Capétiens,  comme  Henri  V ou  Robert 
le  Pieux,  le  plus  éclatant  hommage  à ces  rois,  à ces  pères  de  la 
patrie  naissante  et  militante,  que  nous  connaissions  si  peu  et  si 
mal.  Cette  histoire  vraie  a une  telle  beauté  que  la  réalité  fait  pâlir 
les  fictions  dont  l’un  de  nos  grands  écrivains,  Augustin  Thierry, 
a entremêlé  ses  inimitables  récits. 

Si  nous  voulions  un  dernier  exemple,  en  est-il  un  plus  décisif 
que  celui  de  Jeanne  d’Arc?  Les  siècles  passés  l’admiraient  de  con- 
fiance sans  trop  connaître  son  histoire.  C’est  un  froid  érudit  de 
notre  temps,  M.  Quicherat,  qui,  compulsant  aux  archives  les  pièces 
authentiques  de  son  procès,  la  découvre  dans  sa  gloire.  L’héroïne 
couronnée  de  l’auréole  sort  de  terre,  comme,  sous  le  coup  de 
pioche  d’un  antiquaire,  sortirait  quelque  statue  de  Phidias.  Ici, 
c’est  mieux  encore  qu’une  statue,  c’est  une  créature  de  Dieu. 
Grâce  aux  documents,  elle  a tellement  conquis  le  monde,  que 
Voltaire  n’écrirait  plus  aujourd’hui  son  malpropre  poème,  et  que 
les  Anglais  mêmes  s’inclinent  devant  celle  qu’ils  brûlèrent. 

Accueillons  donc  avec  une  confiance  tranquille  l’œuvre  de 
science  qui  est  proposée  aux  amis  de  l’Eglise  et  de  la  patrie.  Elle 
pourrait  avoir  pour  épigraphe  la  belle  parole  que  le  pape  Léon  XIII 
adressa  à un  savant  de  notre  connaissance,  professeur  aimé  à 
l’Ecole  des  Chartes  et  sincère  protestant,  en  lui  faisant  communi- 
quer les  registres  d’innocent  III  aux  archives  du  Vatican  : « L’Eglise 
vous  ouvre  avec  confiance  ses  archives;  elle  ne  vous  demande  que 
la  justice.  » 


Bernard  de  Iacombe. 
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Médecine  ; La  maladie  et  la  dépopulation.  — La  lutte  contre  la  tuber- 
culose. — Cent  cinquante  mille  victimes  françaises  par  an.  — L’homme 
instrument  de  production.  — Pertes  économiques.  — Le  calcul  des 
Allemands.  — Les  sanatoria  en  Allemagne.  — En  France.  — Est-ce 
une  solution  pratique?  — Traitement  de  la  phtisie  pulmonaire.  — 
Maladie  curable.  — Le  début  et  la  guérison  certaine  — Nécessité  d’un 
diagnostic  précoce.  — Faits  nouveaux.  — Pronostic  par  analyse  des 
gaz  de  la  respiration.  — Résultat  inattendu.  — Le  phtisique  respire 
beaucoup  plus  que  l’homme  sain.  — Preuves.  — Oxydation  anormale.  — 
Ventilation  pulmonaire  chez  le  candidat  à la  phtisie.  — Conséquences 
pour  le  traitement.  — La  déminéralisation.  — L’organisme  du  malade. 

— Modification  du  terrain.  — Autre  diagnostic  avant  l’heure.  — La 
courbe  thermométrique.  — Symptômes  suggestifs.  — Affections  ner- 
veuses. — Troubles  psychiques.  — Les  rongeurs  de  l’espèce  humaine. 

— Mangeurs  de  porte-plumes  et  de  crayons.  — A Paris.  — Histoire 
d’une  jeune  fille  qui  mange  les  fichus  de  laine.  — Une>»ohsession.  — ^ 

— Affection  de  l’estomac.  — Mangeurs  d’air.  — Guérison  par  suggestion 
hypnotique. 


Il  ne  suffit  pas  de  répéter  sans  cesse  que  la  tuberculose  atteint 
le  quart  de  la  population  et  affaiblit  annuellement  les  forces  vives 
du  pays.  La  natalité  diminuant  sans  cesse,  la  tuberculose  nous 
épuise.  15,000  personnes  par  an  à Paris,  150,000  au  moins  dans 
toute  la  France!  En  dix  ans,  la  perte  s’élève  à 1,500,000.  Ce 
serait  vraiment  faire  œuvre  humanitaire  et  œuvre  de  prévoyance 
que  de  combattre  le  mal  par  tous  les  moyens.  A l’étranger,  on  n’y 
manque  pas.  En  Allemagne,  on  a fait  le  calcul  suivant.  On  a 
envisagé  le  tuberculeux  au  point  de  vue  exclusif  de  son  rendement 
économique;  on  a examiné  ce  qu’il  coûte  au  pays  quand  on  le 
soigne  et  combien  sa  perte  nuit  aux  intérêts  de  la  production 
nationale.  Le  calcul  a prouvé  qu’il  était  beaucoup  plus  avantageux 
de  tenter  de  le  sauver,  même  à prix  d’or,  que  de  le  laisser  mourir. 
Car  disséminé  de  tous  côtés,  il  forme  partout  des  foyers  d’infec- 
tion qui  accroissent  singulièrement  la  mortalité,  et  soigné  dans 
de  vastes  établissements,  il  guérit  souvent  et  rend  des  services 
à la  nation.  En  le  sauvant,  on  diminue  les  chances  de  contagion, 
et  l’on  accroît  la  population,  c’est-à-dire  la  richesse  publique! 
Aussi  a-t-on  résolu  depuis  des  années  de  multiplier  les  sana- 
toria dans  toute  l’Allemagne,  et  ils  sont  déjà  très  nombreux. 

10  AVRIL  1901.  12 
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En  France,  on  commence  à suivre  la  même  voie.  Mais  on  s’est 
aperçu  que  chaque  lit  dans  un  sanatorium  revenait  à 7,000  francs 
au  moins,  et  Ton  redoute  que  TefiFort  public  ou  privé  ne  soit  pas 
en  proportion  du  nombre  considérable  de  phtisiques  qui  encom- 
brent les  grandes  villes. 

Nous  avons  le  tort  en  France  de  vouloir  toujours  faire  grand 
et  administrativement.  Cela  coûte  très  cher.  On  pourrait  bien  agir 
comme  en  Suisse  par  exemple,  et  au  lieu  de  construire  de  véri- 
tables monuments,  établir  des  sanatoria  excellents  avec  des 
dépenses  moitié  moindres  et  exploiter  ces  établissements  dans 
des  conditions  beaucoup  plus  économiques.  A prix  égaux,  on 
parviendrait  à doubler  le  nombre  de  lits  et  à donner  satisfaction 
à un  plus  grand  nombre  de  demandes  d’entrée.  Mais  encore  est-il 
pernqiis  de  se  demander  si  la  multiplication  toujours  forcément 
limitée  des  sanatoria  représente  bien  la  solution  de  l’avenir? 
L’expérience  répondra. 

Ce  qu’il  faut  s’efforcer  de  rechercher  avant  tout,  c’est  la  vraie 
méthode  de  traitement  des  tuberculeux  et  la  méthode  préventive 
qui  donne  au  malade  la  possibilité  d’arrêter  le  mal  au  début, 
car  la  phtisie  est  une  maladie  curable,  dès  qu’elle  est  combattue 
à la  première  heure,  et  même  facilement  curable.  Il  faudrait 
s’efforcer  de  deviner  le  candidat  à la  phtisie  par  un  diagnostic 
très  précoce  et  il  faudrait  déterminer  la  nature  du  milieu  orga- 
nique qui  favorise  le  développement  du  bacille  de  Koch.  Dès 
lors,  on  serait  bien  armé  pour  crier  gare  au  malade  et  pour 
modifier  sa  chair,  ses  tissus,  ses  humeurs  de  façon  à les  rendre 
réfractaires  à l’invasion  du  microbe  assassin.  Une  première  solu- 
tion à cet  important  problème  vient  de  nous  être  fournie  dans 
une  communication  à l’Académie  des  sciences  par  M.  Albert 
Robin,  de  l’Académie  de  médecine,  et  par  son  collaborateur,  M.  Mau- 
rice Binet.  Les  recherches  de  MM.  Robin  et  Binet  se  poursuivent 
sans  arrêt  depuis  plus  de  sept  ans  et  conduisent  précisément  à 
la  question  que  nous  posions  : formuler  un  diagnostic  bien  avant 
que  le  mal  n’éclate  et  préciser  les  conditions  de  terrains  propres 
aux  tuberculeux,  de  façon  A les  modifier  immédiatement  en  temps 
utile. 

MM.  Albert  Robin  et  Binet  ont  étudié  392  malades  et  fait 
1,300  analyses  qui  les  ont  conduit  à découvrir  un  fait  qui  boule- 
verse complètement  les  idées  courantes  et  populaires  sur  la 
respiration  des  phtisiques.  Tout  le  monde  admet  qu’un  phtisique 
respire  moins  qu’un  homme  sain,  et  que  ses  actes  respiratoires, 
son  hématose,  s’abaissent  d’autant  plus  que  l’étendue  des  poumons 
envahie  est  plus  grande.  Or  les  échanges  respiratoires  sont  beau-» 
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coup  plus  élevés  chez  les  phtisiques  que  chez  les  individus  sains, 
et  cela  assez  constamment  pour  que,  sur  163  phtisiques,  MM.  Robin 
et  Binet  n'aient  trouvé  que  8 pour  100  d’exception. 

La  ventilation  pulmonaire  croît  de  110  pour  100  chez  la  femme 
et  de  80  pour  100  chez  l’homme.  L’acide  carbonique  exhalé  par 
kilogramme  de  poids  et  par  minute  s’accroît  de  86  pour  100  chez 
la  femme  et  de  64  pour  100  chez  l’homme.  L’oxygène  total  con- 
sommé par  kilogramme- minute  croît  de  100  pour  100  chez  la 
femme  et  de  70  pour  lOÔ  chez  l’homme.  L’oxygène  absorbé  par  les 
tissus  croît  de  163  pour  100  chez  la  femme  et  de  95  pour  100  chez 
l’homme. 

Cette  suractivité  étonnante  des  échanges  respiratoires  existe 
aussi  dans  les  formes  aiguës  de  la  maladie.  Elle  se  manifeste  à 
toutes  les  périodes  de  la  forme  chronique,  aussi  bien  au  début 
qu’aux  périodes  avancées;  elle  subit  des  oscillations  qui  affectent 
certain  rapport  avec  les  progrès  ou  l’amélioration  de  la  tuberculose. 

Est-ce  un  symptôme  réellement  propre  à la  tuberculose?  Les 
auteurs  répondent  oui.  Si,  dans  les  diverses  affections  que  l’on 
peut  confondre  avec  la  tuberculose,  on  en  rencontre  quelques- 
unes  à échanges  respiratoires  exagérés,  cependant  ceux-ci  diffèrent 
par  quelque  trait  distinctif.  Par  conséquent,  dès  le  début  de  la 
tuberculose,  il  devient  possible,  par  l’examen  des  échanges  respi- 
ratoires, de  poser  un  diagnostic  précoce. 

Pourquoi  cet  échange  respiratoire  intense  chez  le  phtisique? 
Est- ce  un  acte  de  défense  de  l’organisme?  Est- ce  une  manifes- 
tation de  l’attaque  bacillaire?  Non,  puisque  cette  énergie  dans  les 
échanges  existe  avant  l’invasion  bacillaire  chez  les  trois  quarts 
environ  des  descendants  des  tuberculeux.  Au  contraire,  dans  les 
états  antagonistes  à la  phtisie,  comme  l’arthritisme,  les  échanges 
respiratoires  sont  au-dessous  de  la  normale  chez  l’homme  sain. 
L’exagération  des  échanges  constitue  simplement  une  des  condi- 
tions du  terrain  de  la  tuberculose.  Une  des  autres  conditions,  c’est 
la  déminéralisation  organique  sur  laquelle  reviendront  lés  auteurs. 
Ou  est  donc  ramené  par  ces  recherches  à la  vieille  conception 
hippocratique  ; « La  phtisie  est  une  consomption.  » C’est  la  con- 
somption produite  par  l’activité  anormale  des  échanges  respira- 
toires et  la  déminéralisation  qui  préparent  le  terrain  à l’invasion 
du  bacille. 

Il  est  donc  plus  que  jamais  permis  de  faire  remarquer  que  la 
prophylaxie  de  la  tuberculose  n’est  pas  tout  entière  dans  les 
mesures  privées  et  publiques  prises  contre  l’agent  de  la  contagion. 
Si,  désormais,  on  peut  reconnaître  à l’avance  les  sujets  prédisposés, 
il  ne  suffira  pas  d’écarter  de  leur  route  le  bacille,  il  faudra  encore 
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les  soumettre  aussitôt  à une  hygiène  et  à une  thérapeutique 
capables  de  modifier  le  trouble  fonctionnel  et  nutritif  qui  est  la 
condition  nécessaire  du  développement  du  bacille.  On  pressent, 
d’après  cela,  que  la  tuberculose  pulmonaire  ne  sera  réellement 
évitable  que  si  Ton  parvient  à rendre  l’organisme  des  prédisposés 
réfractaire  au  germe  de  la  maladie.  Ce  sont  les  conclusions  de 
MM.  Robin  et  Binet.  Elles  impliquent  un  traitement  qui  luttera 
contre  la  déminéralisation  et  contre  l’excès  des  échanges  respira- 
toires : le  traitement  sera  indiqué  ultérieurement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voilà  des  faits  suggestifs.  C’est  pourquoi  on 
peut  prévoir  qu’il  sortira  de  ces  études  une  méthode  de  traitement 
rationnel  qui  permettra  partout  de  combattre  efficacement  un  des 
plus  grands  fléaux  de  l’humanité!  Arrêtons-nous  sur  cette  espérance. 

A côté  de  la  méthode  de  diagnostic  de  M.  A.  Robin,  il  est  bon  de 
placer  la  méthode  thermométrique.  M.  Leduc  vient  précisément 
d’attirer  sur  elle  l’attention  de  l’Académie  des  sciences.  On  prend 
avec  un  thermomètre  divisé  en  vingtièmes  de  degré,  la  température 
axillaire  de  minute  en  minute,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  devenue 
constante;  on  trace  une  courbe  en  portant  les  températures  en 
ordonnées  et  les  temps  en  absisses;  cette  courbe  traduit  tous  les 
détails  de  l’ascension  thermométrique.  La  différence  entre  deux 
températures,  divisée  par  le  temps  de  l’ascension,  fournit  la  vitesse 
moyenne  entre  ces  deux  températures.  Pour  une  même  personne, 
pendant  la  même  observation,  les  vitesses,  dit  M.  Leduc,  dépen- 
dent de  l’excès  de  la  température  finale  sur  celle  considérée.  A des 
distances  égales  de  la  température  finale,  pour  différents  sujets  ou 
chez  une  même  personne  dans  diverses  conditions,  les  vitesses  sont 
proportionnelles  aux  quantités  de  chaleur  perdues  par  les  sujets,  à 
la  conductibilité  calorifique  de  la  peau.  Ces  grandeurs  donnent 
pour  le  diagnostic,  pour  les  effets  du  traitement,  des  indications 
toujours  utijes,  souvent  précises.  La  courbe  tracée  est  très  sensible 
à toutes  les  influences  physiologiques,  pathologiques  et  médica- 
menteuses. 

La  vitesse  d’ascension  diminue  avec  l’âge;  elle  est  régulièrement 
très  grande  chez  les  tuberculeux,  très  faible  chez  les  goutteux  et 
les  malades  atteints  d’ictère.  Les  caractères  de  la  courbe  semblent 
constants  dans  ces  maladies  et  permettent  de  découvrir  des  cas  de 
tuberculose  que  rien  ne  fait  soupçonner,  notamment  les  cas  de 
tuberculose  pulmonaire  commençante. 

L’intérêt  de  l’étude  de  l’ascension  thermométrique  avait  été 
indiqué  dès  1885  par  M.  le  professeur  Grasset,  de  Grenoble.  Les 
recherches  de  M.  Leduc,  relatives  à la  tuberculose,  présentent  une 
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concordance  remarquable  avec  celles  de  MM.  Pvobin  et  Binet. 
L’analyse  des  gaz  de  la  respiration  et  l’ascension  thermométrique 
conduisent  aux  mêmes  conclusions  et  sont  l’expression  de  l’aug- 
mentation des  oxydations  organiques.  L’excès  de  ces  oxydations 
constitue  un  symptôme  précieux.  Il  y a donc  tout  intérêt  à le 
connaître  de  bonne  heure.  C’est  pourquoi  nous  ne  saurons  trop 
engager  les  médecins  à prendre  l’habitude  d’appliquer  désormais  au 
diagnostic  précoce  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  méthodes  d’examen. 

Singulières  manies!  M.  Bertillon  estime  à environ  25  pour  100 
la  proportion  des  petits  Parisiens  qui  rongent  leurs  ongles  ou  le 
bout  de  leur  porleplume.  Les  rongeurs  de  plumes  ne  sont  pas  les 
rongeurs  d’ongles  et  réciproquement.  Il  y a aussi  les  rongeurs  de 
poils,  et  ceci  est  plus  grave,  car  l’on  a déjà  trouvé  dans  l’estomac 
de  véritables  tumeurs  uniquement  formées  de  débris  de  poils  et  de 
cheveux  accumulés  dans  la  cavité  gastrique.  Il  y a aussi,  dans  ce 
cas,  danger  d’appendicite,  car  on  a retrouvé  un  poil  long  de  plu- 
sieurs centimètres  dans  l’appendice  malade  d’un  homme  qui  avait 
l’habitude  de  mâchonner  et  de  mordiller  ses  moustaches.  Mais  ces 
rongeurs  divers  sont  largement  dépassés  par  un  sujet  qu’a  eu 
l’occasion  d’étudier  récemment  à Paris,  M.  le  docteur  Talamon, 
médecin  des  hôpitaux. 

Une  jeune  fille,  exerçant  la  profession  de  modiste,  entre  dans  le 
service  de  M.  Talamon  pour  une  maladie^de  langueur.  Or,  un  jour, 
on  s’aperçut  qu’elle  rongeait  son  fichu  de  laine  aussitôt  qu’elle 
n’était  pas  surveillée.  Le  fichu  en  tricot  était  percé  déjà  de  trous 
comme  s’il  avait  servi  aux  ébats  d’une  nichée  de  souris.  Un  peu 
après,  les  deux  trous  n’en  faisaient  plus  qu’un;  au  bout  de  cinq 
jours  le  fichu  était  dévoré. 

Interrogée,  la  malade  dut  avouer  que  cela  lui  arrivait  souvent. 
En  villégiature  en  septembre,  elle  avait  mangé  tout  un  fichu  en 
une  quinzaine  de  jours.  Ces  habitudes  étranges  se  sont  développées 
vers  l’âge  de  dix -sept  ans.  A batelier,  elle  avait  constamment  entre 
les  dents  des  bouts  de  fil  qu’elle  rongeait  et  finalement  avalait. 
Quand  elle  n’avait  plus  de  bouts  de  fil,  elle  s’adressait  à ses  mou- 
choirs, qu’elle  absorbait  peu  à peu.  En  revanche,  elle  ne  touche 
jamais  à ses  ongles;  il  lui  faut  du  fil  ou  un  tissu  quelconque  de 
coton  ou  de  laine.  Malgré  tout,  son  estomac  ne  se  montre  récal- 
citrant que  de  loin  en  loin. 

Ce  cas  semble  analogue  à la  catégorie  de  ceux  que  les  anciens 
médecins  désignaient  sous  le  nom  de  pica  ou  malacia.  Grisolles 
définit  la  pica  une  dépravation  du  goût  portant  les  malades  à 
manger  des  objets  qui  ne  renferment  rien  d’assimilable  et  la  range 
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parmi  les  névroses  de  Testomac,  que  Ton  observe  surtout  chez  les 
chlorotiques.  M.  Talamon  ne  croit  pas  à la  dépravation  du  goût, 
mais  bien  plutôt  à un  trouble  psychique,  à une  variété  de  manie 
obsédante.  L’envie  de  manger  du  fil,  a avoué  la  malade,  lui  prend 
comme  une  crise  nerveuse,  avec  une  sensation  d’angoisse  qui  ne 
se  calme  que  lorsqu’elle  a pu  se  mettre  un  morceau  de  fil  sous  la 
dent.  C’est  là  le  caractère  d’une  obsession.  Nous  estimons  que  le 
cas  de  M.  Talamon  est  tributaire  de  l’hypnotisme.  Après  quelques 
séances  de  suggestion  à l’état  de  veille  ou  pendant  le  sommeil, 
l’obsession  disparaîtra,  et  la  jeune  malade  perdra  l’habitude  de 
ronger  les  tissus.  C’est  bien  facile  à essayer.  On  obtient  tant  de 
guérisons  de  cet  ordre  avec  l’hypnotisme.  En  voici  un  exemple  qui 
nous  est  personnel  et  qui  mérite  l’attention. 

Il  existe  une  maladie  d’estomac  bien  gênante  et  assez  répandue 
chez  certains  sujets  très  nerveux  et  très  impressionnables.  C’est 
une  variété  de  dyspepsie  flatulente,  médicalement  connue  sous  le 
nom  de  « aérophagie  ».  A vrai  dire,  il  existe  deux  sortes  d’aéro- 
phagie, une  qui  est  volontaire,  que  l’on  observe  chez  les  névro- 
pathes dyspeptiques,  qui  répond  au  symptôme  ordinairement  décrit 
sous  le  nom  de  dyspepsie  flatulente,  et  une  autre  qui  est  involon- 
taire, véritable  tic  nerveux  comparable  à la  toux  et  au  hoquet 
hystérique.  M.  le  docteur  Soupault  a eu  l’occasion  d’observer  tout 
récemment,  et  il  en  a fait  l’objet  d’une  communication  à la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  un  malade  aérophagique  de  la  première 
catégorie.  C’est  un  homme  de  quarante- cinq  ans,  atteint  depuis 
dix  ans  de  dyspepsie  asthénique.  Ce  malade  emplit  et  vide  d’air 
son  estomac  à volonté.  Mais  à force  d’effectuer  cette  manœuvre, 
l’aérophagie  volontaire  devient  inconsciente.  La  moindre  circons- 
tance suffit  à la  provoquer.  Des  préoccupations,  des  fatigues 
physiques,  la  pression  des  vêtements,  amènent  des  crises  de  flatu- 
lence interminables  et  des  troubles  dyspeptiques. 

Dernièrement  un  de  ces  malades  souffrait  particulièrement  sous 
l’influence  des  changements  barométriques.  Il  avalait  de  l’air  par 
grande  quantité.  Sachant  que  le  phénomène  est  d’ordre  nerveux  et 
qu’en  le  voulant  on  peut  se  débarrasser  de  l’aérophagie,  nous  subs- 
tituions notre  volonté  à la  sienne,  et  après  trois  séances  de  som- 
meil hypnotique,  nous  parvenions  à le  débarrasser  de  l’habitude 
qu’il  avait  fini  par  contracter.  Depuis  cette  époque,  il  n’avale  plus 
d’air.  On  peut  espérer  que  l’affection  est  guérie. 

Henri  de  Paryille. 
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7 avril  1901. 

Le  ministère  et  sa  majorité  en  sont  venus  à leurs  fins.  Ils  ont 
aboli  la  liberté  d’enseignement  et  proscrit  les  congrégations.  Ils 
ont  effacé  cinquante  ans  de  notre  histoire;  ils  nous  ont  ramenés  à 
un  demi-siècle  en  arrière.  Ce  n’est  pas  assez  dire;  et,  bien  que  leur 
victoire  n’ait  pas  rempli  toute  leur  espérance,  ils  ont  le  droit  de  se 
vanter  d’avoir  mis  la  France  dans  une  situation  pire  que  celle  où 
elle  se  trouvait  alors. 

En  1850,  en  effet,  on  arrivait  à la  réalisation  d’un  dessein  long- 
temps poursuivi;  à travers  bien  des  luttes,  bien  des  indécisions, 
bien  des  ré^-istances,  les  années  précédentes  n’avaient  été  qu’un 
acheminement  laborieux,  mais  sûr,  vers  la  liberté  d’enseigneoaent. 
Inscrite  dans  la  charte  de  1830,  confirmée  par  la  constitution 
de  18Zi8,  cette  liberté,  en  principe,  ne  rencontrait  plus,  en  dehors 
de  la  faction  révolutionnaire,  de  contradiction  sérieuse.  Les  oppo- 
sitions de  toute  nuance  l’avaient  revendiquée  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  et,  dans  les  projets  successifs  qu’il  présentait  aux 
Chambres,  ce  gouvernement  inclinait  lentement  à l’introduire  peu  à 
peu  dans  les  lois.  Il  s’avancait  vers  elle;  c’est  contre  elle  aujourd’hui 
que  marchent  les  pouvoirs  publics  ; ceux  qui  les  mènent  se  flattent 
qu’on  ne  s’arrêtera  pas  désormais  dans  la  voie  qu’ils  ont  ouverte. 
La  loi,  qu’ils  ont  fait  voter  par  la  Chambre,  n’est  que  le  premier 
acte  d’une  campagne  dont  le  but  final,  ils  ne  le  dissimulent  pas, 
est  l’anéantissement  de  l’Eglise  catholique,  de  toute  foi  religieuse, 
de  toute  morale  fondée  sur  la  spiritualité  de  l’âme  et  sur  l’idée  de 
Dieu. 

Comme  ils  nous  ramènent,  en  matière  d’enseignement,  au- 
dessous  de  la  législation  antérieure  à 1850,  ils  nous  feraient 
descendre,  s’ils  réussissaient  dans  leur  entreprise,  non  pas  seule- 
ment jusqu’au  paganisme,  mais  plus  bas  que  lui.  Car  l’antiquité, 
par  ses  aspirations  et  ses  pressentiments,  s’orientait  vers  le  christia- 
nisme ; elle  dirigeait  instinctivement  ses  regards  vers  cette  Lumière 
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que  ces  insensés  rêvent  d’éteindre;  ses  poètes  saluaient  Tordre  nou- 
veau qui  allait  surgir,  et  la  vision  du  Juste  avait  passé  devant  les 
yeux  de  ses  philosophes.  Elle  dressait  des  autels  au  Dieu  inconnu, 
et  posait,  comme  les  premiers  degrés  d’une  région  supérieure,  ces 
vérités  naturelles  que  les  blasphémateurs  de  notre  âge  s’efforcent 
d’abolir,  de  peur  qu’elles  ne  les  obligent  à monter  plus  haut. 

L’esprit  qui  triomphe  aujourd'hui  a déjà  opprimé  et  désolé  la 
France.  C’est  cet  esprit  qui  sévissait  en  93;  c’est  cet  esprit  qui,  au 
moment  où  il  invoquait  la  déesse  Raison,  sacrifiait  tous  ceux  qui 
faisaient  honneur  à la  raison  humaine,  prêtres,  magistrats,  savants, 
comme  Lavoisier,  poètes,  comme  André  Chénier.  C’est  l’esprit 
jacobin;  il  a ce  caractère  que  toute  supériorité  lui  est  importune  et 
toute  règle  odieuse.  On  a beaucoup  parlé,  depuis  quelques  mois,  de 
la  réforme  de  l’orthographe.  Ce  n’est  pas  la  réforme,  soyez  en  sûrs, 
c’est  la  suppression  de  l’orthographe  que  vise  l’esprit  jacobin, 
précisément  parce  qu’elle  suppose  une  notion  et  un  frein.  Nous 
nous  souvenons  d’un  propos  que  nous  rapportait,  au  temps  de 
l’Assemblée  nationale,  un  ancien  constituant  de  18/18,  M.  ^darc 
Dufraisse.  D’opinions  fort  avancées,  mais  ayant  quelque  culture 
littéraire,  M.  Dufraisse  recevait  un  jour  une  délégation  de  socia- 
listes. L’un  d’eux  remarque  sur  sa  table  un  Dictionnaire  de  l’Acadé- 
mie : « Citoyen  Dufraisse,  lui  dit-il,  à quoi  donc  vous  sert  ce  livre? 
— Mais  à éviter  les  fautes  d’orthographe.  — L’orthographe,  n’en 
faut  plus,  reprend  le  démagogue  offensé;  c’est  de  l’aristocratie.  » 

Science,  vertu,  morale,  religion,  aussi  bien  que  les  distinctions 
de  la  naissance  ou  de  la  fortune,  c’est  de  l’aristocratie.  Le  mis- 
sionnaire qui  renonce  aux  honneurs  ou  aux  jouissances  du  monde 
pour  aller  évangéliser  les  infidèles,  le  Frère  de  Saint-Jean  de 
Dieu  qui  se  voue  au  soulagement  des  incurables,  le  Frère  des 
Ecoles  chrétiennes  qui  consacre  sa  vie  à instruire  obscurément  les 
enfants  du  peuple,  autant  d’aristocrates.  Leur  abnégation,  leur 
savoir,  leur  héroïsme,  deviennent  contre  eux  des  griefs;  l’ignorance 
leur  reproche  ce  qu’ils  savent  et  le  crime  ce  qu’ils  font.  Dans  ces 
versets  que  l’Eglise  nous  rappelle,  aux  jours  de  la  Semaine  sainte, 
le  livre  de  la  Sagesse  a révélé  le  secret  des  sectaires,  quand  il  fait 
dire  aux  impies  : « La  seule  vue  du  juste  nous  est  insupportable, 
parce  que  ses  voies  diffèrent  trop  de  nos  voies,  et  que  sa  vie 
décrie  la  nôtre.  » 

La  Chambre  a ordonné  l’affichage  de  la  dénonciation  portée  par 
M.  Léon  Bourgeois  contre  les  écoles  congréganistes.  Nous  doutons 
que  cette  publicité  fasse  honneur  au  délateur,  et,  encore  plus, 
qu’elle  nuise  à ceux  qu’elle  accuse.  Après  tout,  le  président  du  jury 
de  l’Exposition  n’a  pu  contester  la  supériorité  de  l’enseignement 
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des  Frères,  puisqu’il  a dû  reconnaître  que  le  jury  leur  avait  dé- 
cerné une  médaille  d’or.  S’il  est  vrai  que  le  Grand  Prix  n’ait  été 
accordé  qu’à  leurs  établissements  de  l’étranger  ou  des  colonies, 
M.  Bourgeois  peut*  il  nier  que  la  gloire  n’en  rejaillisse  sur  l’Institut 
tout  entier?  Il  ne  persuadera  à personne  qu’en  France  et  hors  de 
France  les  leçons  données  par  les  Frères  soient  à ce  point  diffé- 
rentes, qu’ici  elles  méritent  un  blâme  et  là  une  récompense  excep- 
tionnelle. Ce  que  les  Frères  enseignent  à Paris,  ils  l’enseignent 
aussi  bien  au  Sénégal  ou  au  Caire,  et  quand  nos  consuls,  nos 
marias,  nos  ambassadeurs  les  félicitent  des  services  qu’au  dehors 
ils  rendent  à la  France,  on  n’arrivera  pas  à faire  croire  qu’au 
dedans  ils  la  trahissent.  Leur  tort  est  de  ne  pas  se  faire  de 
l’histoire  de  l’Eglise  et  de  la  Révolution  la  même  idée  que  M.  Léon 
Bourgeois;  mais  ce  tort,  ils  l’ont  dans  les  colonies  autant  que  dans 
la  métropole. 

M.  Bourgeois  a osé  dire  que  les  Frères  enseignaient  la  haine 
et  préparaient  à la  guerre  civile.  En  vérité,  on  est  pris  de  stu- 
peur encore  plus  que  d’indignation,  lorsqu’on  entend  sortir  de 
pareilles  allégations  de  la  bouche  de  ceux  qui  préconisent  l’ensei- 
gnement officiel.  M.  Denys  Cochin  et  M.  l’abbé  Gayraud  ont  déjà 
répondu  par  des  citations  péremptoires  à cette  calomnie.  Mais  com- 
bien d’autres  témoignages  on  aurait  pu  lui  opposer  ! Gomme  M.  Lerolle 
confondant  les  dires  de  M.  Brisson  par  des  textes  empruntés  aux 
prescriptions  maçonniques,  on  n’aurait  eu,  pour  faire  justice  des 
accusations  de  M.  Léon  Bourgeois,  qu’à  mettre  en  regard  de  l’irré- 
prochable Manuel  civique  des  Frères  quelques  passages  tirés  des 
manuels  qui  ont  cours  dans  les  écoles  du  gouvernement.  Veut-on 
savoir  comment  M.  Compayré,  par  exemple,  résume  pour  les  élèves 
des  écoles  laïques  l’histoire  de  l’ancienne  France  : « Cet  homme 
est  à moi,  disait  le  seigneur  de  Jacques  Bonhomme  ; j’ai  le  droit  de 
le  bouillir  et  de  le  rôtir  L » Et  M.  Paul  Bert,  que  dit-il  du  rôle  de  la 
noblesse?  « Pour  les  nobles,  il  n’y  avait  point  de  patrie  » Que 
pense- t-il  de  l’état  de  la  justice  en  France,  au  temps  des  Molé,  des 
Séguier,  des  Harlay,  des  l’Hôpital,  dans  ce  pays  dont  M.  Waldeck- 
Rousseau  et  M.  Trouillot  portent  eux-mêmes  si  haut  l’ancien  droit 
public,  qu’ils  ne  croient  pouvoir  mieux  faire,  pour  recommander  leur 
loi  sur  les  associations,  que  de  la  mettre  sous  son  patronage?  « A 
dire  le  vrai,  écrit  M.  Paul  Bert,  il  n’y  avait  point  de  justice  du  tout. 
Et  pouvait-il  y en  avoir  beaucoup  quand  il  n’y  avait  pas  de  lois  ’^?  » 

Citez- nous  donc,  dans  les  leçons  des  Frères,  quelques  mots 

^ Eléments  d'instruction  morale  et  civique,  p.  35  à 40. 

2 U Instruction  civique  a L'école,  p.  153. 

^ Ibid.,  p.  154. 
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comparables  à ces  lignes,  prodigieuses  d’ignorance  autant  que  de 
haine,  contraires  à la  vérité  autant  qu’outrageantes  pour  la  patrie. 
La  haine I M.  Bourgeois  a le  front  de  l’imputer  à l’enseignement 
des  Frères.  Mais  qui  donc  a dit  que  la  haine  était  féconde,  si  ce 
n’est  M.  Jaurès?  Et  n’est- ce  pas  encore  M.  Paul  Bert,  cet  ancien 
grand  maître  de  l’Université,  qui,  parlant  sur  l’éducation  civique  ^ 
après  avoir  déblatéré  contre  la  religion  et  ses  ministres,  s’écriait  : 
« Alors,  me  dira-t-on,  c’est  haine  que  vous  enseignez?  Soit!  » 

M.  Léon  Bourgeois  aura  beau  chercher;  ce  n’est  pas  dans  les 
écoles  congréganistes  qu’il  trouvera  ces  accents  de  guerre  civile. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique,  M.  Leygues,  a tenu  aussi 
son  rôle  dans  le  concert  jacobin  : rôle  bien  effacé,  bien  minable, 
bien  piteux.  Le  Journal  des  Débats^  qui  aime  l’Université,  a écrit 
lui-même,  en  parlant  du  discours  de  M.  Leygues,  que  l’Université 
n’avait  vraiment  pas  mérité  « l’humiliation  d’être  représentée  par 
des  politiciens  de  cette  espèce  ».  Nous  ne  saurions  mieux  dire. 
Devant  la  Commission  d’enseignement,  ainsique  M.  Poincaré  le  lui 
a malignement  rappelé,  M.  Leygues  avait  soutenu  la  liberté  d’ensei- 
gnement. Devant  la  Chambre,  la  consigne  était  de  la  combattre;  il 
l’a  combattue,  et  pour  mieux  remplir  sa  tâche,  il  a invoqué  les  deux 
Empires;  ce  jacobin  de  circonstance  s’est  fait,  du  même  coup, 
césarien,  tout  prêt,  on  le  sentait,  à servir  indifféremment  les  deux 
causes,  suivant  que  la  fortune  favoriserait  l’une  ou  l’autre.  En 
écoutant  ce  ministre  de  la  « Défense  républicaine  » , on  se  serait  cru 
au  Corps  législatif,  entendant  un  commissaire  du  gouvernement 
impérial.  Napoléon,  Portalis,  Dupin,  Chaix-d’Est-Ange,  Duruy,  il 
n’était  question  que  des  hommes  de  l’Empire.  Jamais,  depuis 
trente  ans,  ce  gouvernement  n’avait  pris  pareille  revanche. 

De  la  Restauration,  que  M.  Leygues  a présentée  comme  un  gou- 
vernement de  réaction,  nous  ne  dirons  qu’un  mot.  Aujourd’hui, 
après  trente  ans  de  république,  nous  voyons  le  ministère,  sous 
prétexte  de  complots  imaginaires,  mettre  en  prison  75  citoyens 
inoffensifs,  et  tenir  en  disgrâce  ou  en  suspicion  les  meilleurs  de  nos 
officiers.  Après  quelques  années  de  règne,  la  Restauration  appelait 
à la  Chambre  des  Pairs  et  aux  premiers  postes  de  l’Etat  les  généraux 
et  les  anciens  fonctionnaires  qui  s’étaient  tournés  contre  elle  en 
1815  ; elle  confiait  aux  généraux  de  l’Empire,  sous  le  commandement 
du  duc  d’Angoulême,  la  direction  de  la  guerre  d’Espagne,  et  elle 
plaçait  la  flotte  d’Alger  sous  les  ordres  de  l’amiral  Duperré,  qu’elle 
savait  hostile,  mais  capable.  A ne  parler  que  de  l’enseignement, 
voici  comment  un  républicain,  plus  ferme  dans  ses  convictions  que 

^ Conférence  sur  l'éducation  civique,  6 août  1882. 
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M.  Le;y  gués,  appréciait  la  tolérance  qu’avait  montrée  la  monarchie  des 
Bourbons.  Dans  un  livre  sur  la  vie  et  la  correspondance  de  Victor 
Cousin,  M.  Barthélemy- Saint-Hilaire,  rappelant  les  leçons  de  Til* 
lustre  philosophe  en  1828,  écrivait  ; « Louons  la  Restauration  d’avoir 
permis  à la  Sorbonne  des  doctrines  dont  l’orthodoxie  pouvait  être 
alarmée  L » Il  racontait  que  Charles  XJui-même  avait  souscrit  à 
l’édition  sténographiée  de  ces  leçons,  et  comparant  la  liberté  laissée 
au  professeur  avec  le  jugement  que  celui-ci  portait  plus  tard  sur 
son  propre  enseignement,  il  ajoutait  : « A quelques  années  de  dis- 
tance, M.  Cousin  lui- même  condamnait  ces  leçons.  Ses  amis  ont 
pu  lui  entendre  dire  plus  d’une  fois  que,  s’il  avait  été  ministre  à 
cette  époque,  il  n'eût  pas  souffert  un  tel  enseignement  et  qu'il 
aurait  fait  taire  le  professeur  2.  » Charles  X,  pourtant,  l’avait 
laissé  parler;  bien  plus,  il  avait  souscrit  à son  cours.  Méditez  cette 
histoire,  avant  d’accuser  la  Restauration,  Monsieur  le  ministre  de 
l’instruction  publique,  vous  qui  avez  révoqué  M.  Dausset  et 
M.  Syveton,  parce  que  leur  patriotisme  avait  protesté  contre 
l’abominable  campagne  du  syndicat  de  trahison. 

Lorsque  les  Assomptionnistes  furent  poursuivis,  quelques  voix 
s’élevèrent  pour  dire  ; « Ce  n’est  pas  une  congrégation  religieuse 
qu’on  veut  frapper,  c’est  une  association  politique.  Laissez  passer 
à mesure  ; les  autres  congrégations  seront  épargnées.  » Nous  ne 
pensons  pas  que  personne  soit  tenté  de  dire  aujourd’hui  : « La  loi 
n’atteint  que  les  congrégations  non  autorisées;  ne  parlez  pas  trop 
haut  contre  elle;  les  congrégations  autorisées  n’ont  rien  à craindre.  » 
Cet  optimisme  n’est  plus  de  mise;  autorisées  ou  non,  toutes  les 
congrégations  sont  menacées.  La  loi  a posé  le  principe;  les  feuilles 
ministérielles  n’ont  pas  tardé  à en  réclamer  les  conséquences. 
« En  dépit  de  l’article  14  qui  ne  s’occupe  que  de  l’enseignement 
secondaire  et  des  congrégations  non  autorisées,  écrivait  dès  le 
lendemain  le  Radical^  l’attention  publique  se  trouve  dès  aujour- 
d’hui portée  sur  la  nécessité  de  prendre  en  ce  qui  concerne  l’ensei- 
gnement primaire  et  à l’égard  des  congrégations  même  autorisées, 
les  mêmes  mesures  de  salut  public.  L article  14  nest  qu'un 
commencement.  » 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  sur  les  ordres  religieux  que  plane 
la  menace,  c’est,  qu’on  le  sache  bien,  sur  toutes  les  associations. 
La  Chambre  a reculé,  cette  fois,  devant  la  confiscation;  le  mot 
lui  a fait  peur,  et  elle  a craint  d’effrayer  les  campagnes.  Mais 
d’autres  ont  parlé,  qui  ne  le  redoutent  pas,  et  quand  M.  Lhopi- 

^ M.  Victor  Cousin^  sa  vie  et  sa  correspondance,  par  Barthélemy  Saint-» 
Hilaire.  1895,  I,  p.  ^^47  et  suiv. 

^ Ibid.,  l,  p,  255. 
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teau  a exprimé  l'avis  que  les  paysans  verraient  dans  cette  première 
atteinte  « une  brèche  à la  propriété  »,  M.  Allemane  s'est  écrié  ; 
((  C'est  bien  ainsi  que  nous  l'entendons  »;  et  M.  Allemane,  ne 
l'oubliez  pas,  était,  dans  la  dernière  élection  de  Paris,  le  candidat 
du  gouvernement.  M.  Jaurès  écrivait,  après  le  scrutin  : Ici 

apparaît  combien  le  mouvement  imprimé  par  la  loi  dépasse  la 
loi  elle- même  »;  et  M.  Viviani,  interprétant  ce  mouvement, 
déclarait,  sans  perdre  une  minute,  que  les  sociétés  financières, 
suscitant  les  mêmes  périls  que  les  associations  religieuses,  devaient 
avoir  le  même  sort.  « M.  de  Rothschild  et  le  P.  du  Lac  se  valent, 
écrivait- il,  et  le  même  Etat,  menacé  par  des  convoitises  différentes, 
mais  aussi  âpres,  a droit  contre  eux  aux  mêmes  garanties.  » 
Nous  nous  sommes  laissé  dire  que  de  gros  financiers  subven- 
tionnaient les  feuilles  socialistes,  et  qu'il  se  rencontrait  des  chefs 
de  banque  ou  d'industrie  pour  s'accommoder  de  la  politique  de 
M.  Millerand.  Nous  ne  leur  donnons  pas  beaucoup  de  temps  pour 
qu’ils  s'aperçoivent  de  leur  imprudence,  en  voyant  fondre  sur 
eux  la  persécution,  dont  ils  ne  s'étaient  pas  émus,  tant  qu'elle 
s’était  concentrée  sur  les  autres. 

Heureusement  il  se  fait  en  sens  inverse  un  travail  que  les 
insatiables  prétentions  des  vainqueurs  ne  pourront  qu'accélérer. 
Au  terme  de  la  discussion,  un  député  nationaliste,  M.  Millevoye, 
l’annonçait  à la  majorité  : « Vous  avez  créé  contre  vous,  lui 
disait-il,  l’union  de  toutes  les  forces  catholiques...  Vous  n'avez 
pas  séparé  les  forces  que  vous  jugiez  hostiles;  vous  avez,  au 
contraire,  uni  dans  une  communauté,  qui  sera  redoutable  demain, 
le  catholicisme  et  le  libéralisme  du  pays.  » 

A l’heure  même  où  ils  achèvent  de  détruire  la  loi  de  1850,  les 
sectaires,  sans  s’en  rendre  compte,  contribuent  à provoquer  un 
mouvement  analogue  à celui  d’où  la  loi  de  1850  est  sortie.  Ce  sont, 
à les  entendre,  les  journées  de  Juin  qui  ont  amené  cette  loi;  c’est 
sous  l'impression  de  cette  terrible  crise  que  les  libéraux  épouvantés 
l'ont  votée.  Eh  bien,  soit!  admettons  que  la  loi  de  1850  est  née  de 
l’inquiétude  publique;  admettons  que,  devant  les  épreuves  passées 
et  les  dangers  prévus,  les  patriotes  de  toute  opinion,  libéraux  et 
conservateurs,  ont  compris  que  le  premier  devoir  était  de  s'unir  pour 
sauver  le  pays.  Cette  union,  les  mêmes  craintes,  les  mêmes  pré- 
visions, les  mêmes  devoirs,  vont  la  reproduire.  Vous  évoquez  le 
souvenir  de  l’article  7,  et  vous  reprochez  à ceux  qui  avaient  donné 
leur  adhésion  à cet  article,  de  s’être  tournés  contre  vous;  c’est 
précisément  ce  changement  qui  devrait  vous  faire  réfléchir;  vous 
devriez  comprendre  combien  seront  vaines  vos  résolutions,  en  vous 
rappelant  l’inanité  de  celles  que  l’on  avait  prises  alors,  et  les 
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regrets  qu’en  exprimèrent,  devant  le  flot  révolutionnaire  qu’ils 
voyaient  monter,  ceux  qui  les  avaient  réclamées  ou  défendues. 
C’est  Jules  Ferry,  l’auteur  des  décrets,  disant  avant  de  mourir  : 
« Ce  dont  nous  avons  le  plus  besoin,  c’est  la  paix  religieuse.  » 
C’est  son  frère,  Charles  Ferry,  votant  aujourd’hui,  comme  il  l’eût 
fait  lui- même,  contre  la  loi  des  associations  ; c’est  Spuller  déplo- 
rant les  tracasseries  dont  le  clergé  avait  été  trop  longtemps 
victime,  et  proclamant  la  nécessité  de  « l’esprit  nouveau  »;  c’est 
Challemel-Lacour  confessant,  devant  l’explosion  du  boulangisme, 
les  fautes  commises  et  le  devoir  qui  s’imposait  à son  parti  de  ras- 
surer les  consciences;  ce  sont,  enfin,  toutes  les  recrues  faites  par  la 
liberté  d’enseignement  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à 
fonder  la  République  et  à la  faire  vivre,  en  sorte  qu’on  peut  affirmer 
qu’en  dehors  des  factions  qu’on  avait  considérées  jusqu’ici  comme 
le  fléau  du  régime,  la  loi  des  associations  n’a  pour  elle  qu’une 
minorité  de  républicains.  Direz-vous  que  ceux  qui  ont  voté  contre 
elle,  depuis  M.  Poincaré,  IVl.  Audilfred  et  M.  Cavaignac  jusqu’à 
M.  Ribot,  M.  Méline  et  M.  Krantz,  ne  sont  plus  républicains?  Alors 
il  vous  faudra  reconnaître  que  la  République,  grâce  à vous,  a fait 
de  grandes  pertes,  et  qu’elle  n’a  plus  pour  elle  que  les  sectaires, 
les  anarchistes  et  M.  Wilson. 

Le  mouvement  n’ira  qu’en  augmentant,  comme  les  dangers 
qui  l’ont  fait  naître.  Les  grèves  multipliées,  avec  leurs  vio- 
lences et  leurs  attentats,  les  effets  de  l’instruction  sans  Dieu  se 
révélant  dans  le  nombre  croissant  des  crimes  commis  parles  jeunes 
gens,  les  progrès  des  doctrines  révolutionnaires  et  l’audace  encou- 
ragée des  attaques  à la  religion,  à l’armée,  à la  patrie,  à la  pro- 
priété, à la  famille,  le  drapeau  tricolore  et  la  Marseillaise  elle-même 
répudiés  pour  le  drapeau  rouge  et  la  Carmagnole^  tous  ces  signes 
parlent  aux  yeux  des  populations  et  secondent  le  retour  des  esprits 
sensés  et  des  cœurs  honnêtes  vers  les  principes  sur  lesquels  repo- 
sèrent de  tout  temps  la  grandeur  des  nations  et  l’avenir  des  sociétés. 

L’élection  sénatoriale  de  l’amiral  de  Cuverville  à Quimper  et  le 
succès  probable  de  M.  de  Caraman  dans  Seine-et-Oise  sont  déjà 
d’heureux  symptômes. 

Le  péril  commun  a eu  cet  effet  d’inspirer,  à droite  comme  à 
gauche,  en  même  temps  que  l’ardeur  dans  la  lutte,  la  sagesse  et  la 
mesure  dans  les  idées.  La  loi  de  1850  a été,  comme  on  l’a  dit  sou- 
vent, une  loi  de  transaction.  Ce  caractère,  qui  fut  son  mérite,  lui 
avait  valu,  avec  les  fureurs  des  partis  révolutionnaires,  les  atta- 
ques d’une  école  qui,  croyant  soutenir  la  religion,  ne  faisait  que 
fournir  à ses  ennemis  des  prétextes  et  des  armes  contre  elle.  On 
reprochait  alors  aux  auteurs  de  la  loi  de  1850  de  trahir  la  cause  de 
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l’Eglise,  et  il  fallait  que  Rome  elle-même  intervînt  pour  les  défendre 
contre  ces  injustices  et  ces  ingratitudes.  Qui  donc,  à l’heure  pré- 
sente, se  hasarderait  à reproduire  ces  imputations?  Qui  ne  reconnaît 
aujourd’hui,  parmi  les  catholiques,  le  bienfait  de  cette  loi?  Qui 
oserait  en  contester  l’honneur  aux  Dupanloup,  aux  Montalembert, 
aux  Falloux,  auxThiers,  à tous  ceux  qui  l’ont  préparée  ou  soutenue 
de  leurs  discours,  de  leurs  efforts  et  de  leurs  votes?  C’est  que  les 
événements  portent  avec  eux  leurs  leçons  ; on  comprend,  au  con- 
tact des  faits,  les  avantages  de  la  modération  et  le  danger  de  ces 
excès  de  doctrine  qui,  pour  vouloir  tout  obtenir,  risquent  de  tout 
perdre.  Nul  n’a  mieux  fait  ressortir  ces  enseignements,  dans  ce 
grand  débat,  que  M.  de  Mun,  lorsqu’il  a dit  : « Dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  où  l’histoire  des  siècles  a tracé  des  sillons  si  pro- 
fonds, où  les  coutumes,  les  idées,  les  opinions  ont  laissé  dans  les 
esprits,  dans  les  croyances,  dans  les  éducations,  des  souvenirs 
si  ineffaçables,  il  n’y  a point  de  place  pour  les  solutions  absolues; 
sur  aucun  sujet,  en  aucune  matière,  politique,  sociale,  religieuse, 
il  ne  peut  se  faire  que  des  transactions.  » 

Nous  aimons  à retrouver  dans  ce  langage  la  pensée  qui  a toujours 
déterminé  la  ligne  du  Correspondant. 

La  vérité  se  fait  sur  les  grèves,  et  là  aussi,  il  faut  l’espérer,  elle 
portera  ses  fruits;  elle  inspirera  aux  patrons  comme  aux  ouvriers, 
pour  le  bon  accord  et  la  prospérité  de  tous,  des  résolutions  pro- 
fitables. 

« Les  grévistes,  écrivait  le  Temps.,  ne  sont  pas  de  simples 
grévistes;  ce  sont  des  révolutionnaires;  ce  qu’ils  veulent,  c’est 
supprimer  le  patron,  abolir  la  société  présente,  faire  la  révolution 
sociale.  » 

Le  Temps  ne  parlait  que  des  grévistes  de  Marseille.  Il  aurait  pu' 
en  dire  autant  des  grévistes  de  Montceau  comme,  il  y a quelques 
mois,  de  ceux  de  Calais  ou  de  Chalon.  Ce  qu’il  oublie  d’ajouter, 
c’est  que  les  hommes  qui  fomentent  les  grèves  sont  les  mêmes 
qui  votent  la  loi  contre  les  coiigrégations;  c’est  qu’ils  sont  avec  le 
gouvernement,  ou  plutôt  que,  soit  à leur  tête,  soit  à leur  suite,  le 
gouvernement  est  avec  eux. 

M.  Millerand  était  venu  déclarer  emphatiquement  à la  Chambre 
que  les  grévistes  de  Marseille  avaient  refusé  l’argent  de  l’étranger. 
Il  vient  d’être  prouvé,  au  contraire,  que  le  télégramme  dont  M.  Mil- 
lerand s’était  prévalu  pour  apporter  cette  nouvelle,  n’a  jamais 
existé,  et  que,  faite  et  imposée  aux  ouvriers  français  par  des  Ita- 
liens, la  grève  a été  subventionnée  par  l’étranger,  qui  en  bénéficiait. 
Il  a été  prouvé,  de  plus,  que  M.  Millerand,  comme  son  ami,  le  maire 
de  Marseille,  était  d’accord  avec  les  grévistes;  que,  dès  le  prin- 
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cîpe,  un  des  attachés  de  son  ministère  était  parti  pour  Marseille, 
afin  de  le  représenter  auprès  d’eux,  et  que  si,  par  la  seule  mesure 
préventive  qu’ait  prise  ce  gouvernement,  le  sieur  Quilici,  ancien 
agent  de  M.  Millerand,  avait  été  arrêté,  c’est  qu’hostile  au  syndicat 
italien,  il  avait  détourné  de  la  grève  les  inscrits  maritimes.  De 
l’aveu  des  commissaires  de  police  eux- mêmes,  Quilici  n’avait 
commis  aucun  délit,  lorsqu’il  a été  incarcéré  ; on  ne  l’a  jeté  en 
prison  qu’en  vue  de  ceux  qu’il  pourrait  commettre.  Au  Creusot  et 
dans  le  Doubs,  il  avait  été  l’émissaire  de  M.  Millerand  auprès  des 
grévistes;  les  pièces  produites  devant  le  tribunal  ont  mis  au  clair 
leur  intimité.  Mais,  cette  fois,  Quilici  n’a  pas  voulu  suivre  son 
ministre.  C’est  ce  qui  a fait  son  crime. 

D’autres  révélations  sont  sorties  d’une  enquête  menée  par  le*" 
journal  la  Liberté,  dont  on  ne  saurait  assez  louer,  en  cette  circons- 
tance, la  clairvoyance  et  l’activité.  On  se  rappelle  le  bruit  que 
firent,  l’an  dernier,  les  socialistes,  à propos  de  la  répression  des 
désordres  de  Ghilon.  Pour  leur  complaire,  le  ministère  eut  la 
lâcheté  de  traduire  quelques  gendarmes  devant  le  conseil  de  guerre 
de  Bourges  qui,  les  jugeant  irréprochables,  les  acquitta.  Ce  qu’on 
ignorait  et  ce  que  nous  apprend  la  Liberté,  c’est  que,  dans  cette 
émeute,  cent  vingt-cinq  gendarmes  furent  blessés  et  que  six  sont 
morts  de  leurs  blessures.  Ces  faits,  le  gouvernement  les  connais- 
sait; il  savait,  au  moment  où  il  traitait  des  soldats  innocents 
comme  des  coupables,  le  malheureux  sort  de  leurs  compagnons. 
H n’en  a rien  dit;  il  a enseveli  dans  le  silence  l’honneur  de  ces 
braves  gens;  il  n’a  pas  eu  pour  eux  ni  pour  leurs  familles,  un 
éloge,  une  récompense,  un  secours.  Il  n’a  pensé  qu’à  sauver  sa  vie, 
en  livrant  leur  pure  renommée  à leurs  infâmes  calomniateurs. 

11  prétend,  aujourd’hui,  devant  les  révélations  de  la  Liberté, 
que  le  nombre  des  victimes  est  exagéré.  Il  a tant  de  fois  manqué 
à la  vérité,  que  nous  avons  le  droit  de  douter  de  sa  parole.  Mais 
n’y  eût-il  eu  qu’un  mort,  comme  il  le  dit,  et  que  quelques  blessés, 
son  silence  n’en  serait  pas  moins  coupable.  Il  devait  aux  gendarmes 
de  Chalon  une  réparation  d’autant  plus  éclatante  qu’il  avait  plus 
facilement  accueilli  les  accusations  portées  contre  eux. 

Tandis  que  la  flotte  italienne  se  prépare  à saluer  le  Président  de 
la  République,  — sans  qu’on  puisse  expliquer  les  raisons  mysté- 
rieuses pour  lesquelles  l’escadre  russe,  qui  devait  prendre  part  à 
ces  fêtes,  a reçu  tout  à coup  l’ordre  de  quitter  Toulon,  — les  opi- 
nions les  plus  diverses  s’échangent  sur  la  politique  extérieure 
qu’entend  adopter  l’Italie.  Le  président  du  Conseil,  M.  Zinardelli, 
a fait  à un  correspondant  du  New -York  Herald  des  déclarations 
qu’il  désirait  sans  doute  voir  publiées.  Elles  semblent,  au  premier 
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abord,  peu  favorables  au  renouvellement  de  la  Triple-Alliance, 
M.  Zanardelli  compte  observer  le  pacte  tant  qu’il  existe  ; mais,  en 
ce  qui  concerne  l’avenir,  il  assure  que  l’Italie  ne  s’engagera 
qu’après  mûre  réflexion.  Elle  subordonnera  ses  relations  politi- 
ques à ses  intérêts  économiques,  et,  si  elle  renouvelle  le  traité,  ce 
ne  sera  que  pour  mieux  assurer  la  paix.  « Il  faudrait  absolument, 
dit  M.  Zanardelli,  enlever  à ces  engagements  le  soupçon  d’ani- 
mosité contre  la  France  qui,  malheureusement,  s’est  élevé  plus 
d’une  fois.  C’est  notre  devoir  de  travailler  à ce  but,  puisque  la 
France  et  l’Italie  doivent,  en  tout  cas,  rester  amies.  » 

La  presse  de  tous  pays  était  occupée  à commenter  ces  réflexions, 
dont  l’Allemagne  paraissait  s’émouvoir,  lorsqu’on  a appris  que  le 
ministre  italien  venait  de  se  rencontrer  à Vérone  avec  le  chancelier 
de  l’Empire.  N’a -t- il  point  voulu  rassurer  M.  de  Bülow  sur  les 
sentiments  de  son  gouvernement,  et  lui  porter  les  mêmes  protes- 
tations d’amitié  qu’il  avait,  la  veille,  fait  transmettre  à la  France? 
Nous  inclinons  à croire  que  l’Ilalie,  soucieuse  de  relever  son  com- 
merce, lient  surtout  à se  prémunir  contre  les  tarifs  protecteurs  des 
autres  nations,  et  quelle  voudrait  établir  entre  elles  une  sorte  de 
surenchère  pour  ne  donner  son  alliance  qu’à  celles  qui  lui  offriront 
les  meilleures  conditions. 

Le  chef  des  insurgés  philippins,  Aguinaldo,  est  tombé  aux  mains 
des  Américains.  Il  a été  fait  prisonnier  à la  suite  de  la  trahison 
d’un  de  ses  lieutenants,  trahison  à laquelle  s’est  prêté,  par  un 
procédé  d’un  goût  douteux,  un  colonel  des  Etats-Unis.  Il  avait 
soulevé  son  pays  contre  l’Espagne,  croyant  trouver  dans  les 
Américains  des  libérateurs,  qui  l’aideraient  à former  un  gouver- 
nement indépendant,  à la  tête  duquel  il  serait  placé.  Il  a été 
cruellement  trompé.  Il  n’y  a guère  que  la  France  qui  ait  songé  à 
affranchir  les  autres  nations,  sans  prétendre  leur  imposer  sa  domi- 
nation. Disposition  magnanime  dont  les  Etats-Unis,  l’Espagne,  la 
Grèce,  ont  tour  à tour  profité,  et  qui  fera  toujours  à notre  patrie, 
quelles  qu’aient  pu  être  ses  fautes  et  ses  infortunes,  une  place  à 
part,  une  singularité  glorieuse,  dans  l’histoire  des  peuples! 


Le  Directeur  : L.  LAVEDAN. 
Lun  des  gérants  : JULES  GERVAIS. 
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Au  milieu  de  toutes  ces  menaces,  l’Etat  pontifical  était  demeuré 
paisible.  Aucun  signe  de  désaffection  dans  les  campagnes;  aucune 
panique  dans  le  gouvernement;  dans  la  ville  elle- même,  aucun 
essai  d’émeute.  Les  habitudes  de  la  vie  sociale  n’avaient  pas 
changé.  Ainsi  qu’il  advenait  à celte  époque  de  l’année,  les  familles 
aisées  avaient  gagné  leurs  villégiatures  accoutumées.  Le  Corso 
avait  conservé  sa  physionomie  ordinaire  des  jours  d’été.  Tout  au 
plus,  quelques  cris  séditieux,  mais  isolés,  et  suivis  d’arrestations 
accomplies  sans  tumulte.  Le  principal  souci  était  le  choléra  qui  se 
perpétuait  à Rome  avec  une  continuité  traîtresse  et  sévissait  avec- 
violence  en  certaines  bourgades.  Loin  de  souhaiter  un  changement 
de  maître,  la  petite  bourgeoisie  romaine  était  plutôt  portée  à le 
redouter.  Elle  vivait  des  étrangers,  appréhendait  par-dessus  tout 
le  départ  de  Pie  IX  et  n’imaginait  pas  que  la  cour  de  Victor- 
Emmanuel,  même  somptueuse  et  brillante,  pût  lui  apporter  l’équi- 
valent  des  profits  perdus. 

Les  conseillers  du  Saint-Père  observaient  avec  joie  ces  ten- 
dances. Ils  en  témoignaient  même  une  satisfaction  un  peu  naïve, 
comme  si  cette  fidélité  eût  été  pour  eux  surprise.  Quels  que  fussent 
ces  heureux  symptômes,  la  condition  de  la  petite  principauté  demeu- 
rait précaire  en  face  des  périls  déjà  imminents. 

L’armée  pontificale,  même  avec  ses  accroissements  récents,  ne 
s’élevait  pas  à plus  de  treize  mille  hommes.  De  ce  chiffre,  il  fallait 
défalquer  les  malades  qui  étaient  assez  nombreux.  Beaucoup  de 

' Voy.  le  Correspondant  du  10  avril  1901. 
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nouveaux  venus,  encore  mal  exercés,  se  trouvaient  tout  à fait 
inaptes  à la  vie  en  campagne.  Dans  Ténumération  des  forces 
totales,  on  comptait  les  gardes  ruraux  ou  squadriglieri,  sorte  de 
milice  nouvellement  créée  et  qui  ne  pouvait  s'assimiler  aux  troupes 
régulières.  En  outre,  les  excitations  révolutionnaires  n’avaient  point 
épargné  les  soldats  de  Pie  ÎX.  Assez  impuissantes  dans  les  autres 
régiments,  elles  avaient  produit  leurs  fruits  dans  la  légion  d’Antibes, 
fort  amoindrie  par  les  désertions.  Tout  décompte  fait,  i’effectir 
disponible  ne  dépassait  guère  huit  à neuf  mille  hommes,  sur  les- 
quels il  faudrait  prélever  le  service  des  garnisons.  Entre  tous  ces 
corps,  le  plus  solide,  le  seul  tout  à fait  bon,  était  celui  des  anciens 
franco-belges  ou  zouaves  pontificaux,  appelés  à donner  bientôt  des 
preuves  si  admirables  de  leur  valeur.  En  ce  temps-là  même,  ils 
préludaient  aux  travaux  de  la  guerre  par  d’autres  travaux  non 
moins  périlleux,  quoique  plus  obscurs.  Au  mois  d’août,  on  vit  une 
de  leurs  compagnies  arriver  à Albano  où  le  choléra,  s’abattant  subi- 
tement, avait  en  quelques  heures  fait  près  de  100  victimes.  Au 
milieu  de  la  consternation  qui  avait  tout  paralysé,  ils  relevèrent  les 
courages,  ensevelirent  les  morts,  soignèrent  les  malades,  assaini- 
rent les  demeures,  remplirent  avec  la  sainte  allégresse  du  sacrifice 
tous  les  devoirs  répugnants  ou  pénibles  qui,  sans  eux,  fassent 
restés  inaccomplis.  Dans  la  petite  cité  subsiste  encore,  à travers  les 
années,  le  pieux  souvenir  de  leur  héroïsme.  On  voudrait  nommer 
tous  ces  braves  jeunes  gens,  dont  plusieurs  succombèrent.  Leur 
chef  était  un  Belge,  mais  de  nom  français,  qu’on  appelait  Résimont. 

Le  jiliril  ne  naissait  pas  seulement  du  petit  nombre  des  défen- 
seurs, mais  aussi  de  la  constitution  territoriale  de  l’Etat  romain. 
Privé  des  Romagnes,  des  Marches,  de  l’Ombrie,  le  patrimoine  de 
Pie  IX  ne  se  composait  plus,  en  dehors  de  Rome  et  de  la  vallée 
inférieure  du  Tibre,  que  de  quatre  petites  provinces  : au  nord, 
celle  de  Yiterbe;  à Fouesî,  celle  de  Givita  VeccMa;  au  sud,  celles 
de  Yelletri  et  de  Frosirione.  Ce  territoire,  débris  d’uue  principauté 
plus  grande,  était  ouvert  de  tous  côtés  : aucune  forte  barrière 
créée  par  la  nature;  aucun  puissant  travail  de  défense  organisé 
par  les  hommes  : rien  qu’une  limite  fictive,  et,  au  delà  de  cette 
limite,  un  protecteur  suspect,  spoliateur  d’hier  qui  pourrait  être 
celui  de  demain.  Yoisine  sur  toute  la  frontière,  la  monarchie 
italienne  tenait  toutes  les  issues  qui  conduisaient  à Rome.  Si  elle 
observait  avec  vigilance  ou  seulement  avec  correction  le  traité  du 
15  septembre,  aucune  sérieuse  alerte  n’était  à redouter.  Si  elle 
demeurait  neutre,  et  en  quelque  sorte  passive,  le  danger  serait 
grand  par  l’affluence  des  bandes,  et  néanmoins  se  pourrait  sur- 
monter. Mais  si  la  tolérance  dégénérait  en  complicité,  alors,  l’éga- 
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iité  des  chances  serait  décidément  rompue,  et  Téquilibre  ne  se 
rétablirait  que  par  un  secours  étranger. 

C’est  le  28  septembre  que  la  première  bande  garibaldienne 
pénétra  sur  le  territoire  pontifical.  L’invasion  commença  par  la 
province  de  Viterbe.  Dans  la  partie  orientale  de  celte  province, 
quelques  gendarmes  furent  surpris  aux  Grottes  de  San  Stefano, 
Puis  Acquapendente  fut  occupé  et  reconquis.  Plusieurs  escarmou- 
ches furent  signalées  au  bord  du  lac  de  Bolsena.  Les  jours  suivants, 
la  lutte  grandit.  Les  garibaldiens  s’étant  emparés  de  Bagnorea,  la 
petite  ville,  d’abord  inutilement  attaquée  par  les  soldats  de  Pie  IX, 
fut  reprise  par  eux  le  5 octobre,  non  sans  un  rude  combat.  — - 
Envahi  par  le  nord,  l’Etat  romain  le  fut  un  peu  plus  tard  par  le  sud. 
Le  11  octobre,  les  pontificaux  repoussèrent  un  coup  de  main  sur 
Subiaco.  Vers  le  même  temps,  Nicotera  franchissait  avec  ses  bandes 
la  frontière  napolitaine.  — Ces  pointes  poussées  en  diverses  direc- 
tions ne  laissaient  pas  deviner  un  plan  d’ensemble.  Bientôt  parut 
sur  les  bords  du  Tibre,  à une  douzaine  de  lieues  au  nord-est  de 
Rome,  non  pas  Garibaldi  qui  était  encore  à Caprera,  mais  son  fils 
Ménotti.  On  put  dès  lors  prévoir  que  de  ce  côté  se  dirigerait  le 
principal  effort  de  l’armée  révolutionnaire.  L’objectif  • serait  de 
descendre  la  vallée  du  fleuve,  de  mettre  à profit  l’éparpillement  de 
l’armée  papale,  de  se  rapprocher  de  Rome  et,  qui  sait?  d’y  entrer 
peut-être  à la  faveur  d’une  surprise.  Toute  la  vigilance  du  général 
Ranzler,  ministre  des  armes,  et  de  ses  subordonnés  n’était  pas  de 
trop  pour  déjouer  cet  espoir.  C’est  sur  ce  point  que  se  livreraient 
les  plus  acharnés  combats  : le  12  octobre,  celui  de  Monte  Libretti, 
mêlé  d’épisodes  héroïques,  et  six  jours  plus  tard,  celui  de  Nerola. 

Ce  début  de  la  campagne  n’avait  rien  de  décourageant.  Presque 
partout  les  défenseurs  de  Pie  IX  avait  contenu  lëurs  ennemis.  Tou- 
tefois, la  crainte  était  grande  que  farmée,  épuisée  de  ses  marches, 
affaiblie  de  ses  luttes,  ne  succombât  sous  la  fatigue;  que  les 
bandes,  incessamment  grossies  par  les  recrues  arrivées  du 
royaume,  ne  finissent  par  tout  emporter  sous  leur  nombre.  Aussi, 
depuis  le  commencement  de  l’invasion,  tous  les  regards  se  tour- 
naient vers  la  France. 

Par  une  tolérance  assez  étrange  en  un  pareil  moment,  le  titulaire 
de  l’ambassade,  M.  de  Sartiges,  aussi  bien  que  son  collègue  de 
Florence,  M.  de  Malaret,  était  alors  en  congé.  J’ai  entendu  attribuer 
cette  absence  à des  motifs  personnels  : M.  de  Sartiges  souhaitait 
ardemment  un  siège  au  Sénat,  et  volontiers  se  tenait  à l’écart,  en  un 
instant  critique  où  les  chances  de  déplaire  seraient  plus  grandes 
que  celles  de  se  faire  valoir.  On  a dit  aussi  que  l’empereur  n’était 
pas  fâché  de  n’avoir  à Rome  qu'un  agent  secondaire,  personnage 
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de  modeste  importance,  plus  aisé  à désavouer.  Cet  éloignement  fut 
peut-être  un  bien  pour  la  cause  pontificale.  Le  premier  secrétaire 
de  Tambassade,  M.  Armand,  transformé  en  chef  de  mission,  était 
d’esprit  ferme  et  net,  observateur  perspicace,  doublement  indépen- 
dant par  probité  de  caractère  et  opulence  de  fortune.  Ses  dépêches, 
les  unes  insérées  au  Livre  Jaune^  les  autres  trop  intimes  pour  cette 
publicité  officielle,  attestent  sa  clairvoyante  activité.  Dès  la  pre- 
mière entrée  des  bandes,  il  signala  les  incursions,  insista  sur  la 
multiplicité  des  attaques,  exprima  la  crainte  que  les  troupes  ponti- 
ficales, peu  nombreuses  et  dispersées  de  tous  côtés,  ne  devinssent 
insuffisantes  à la  tâche.  Par  là  il  préparait  son  gouvernement  à une 
demande  de  secours  qui,  de  Rome,  serait  sans  doute  adressée  à 
Paris.  Une  partie  de  la  presse  européenne  affectait  de  qualifier 
d’insurrection  les  désordres  de  l’Etat  pontifical.  M.  Armand  s’ap- 
pliqua à réfuter  cette  interprétation  : « Le  mouvement  actuel, 
écrivait- il,  n’est  point  spontané,  mais  d’importation  étrangère;  il 
est  le  résultat,  non  d’un  soulèvement  intérieur,  mais  d’une  inva- 
sion. La  preuve,  ajoutait-il,  c’est  que  les  prisonniers  garibaldiens 
sont  presque  tous  originaires  du  royaume;  un  dixième  à peine  se 
compose  d’émigrés  romains.  » La  complicité  italienne  lui  ayant 
apparu,  il  n’hésita  pas  à la  dénoncer.  L’un  de  ses  principaux  agents 
de  renseignements  était  un  gentilhomme  bourguignon,  M.  de  Resie, 
directeur  des  chemins  de  fer  romains,  et  initié  par  ses  fonctions 
à tout  ce  qui  se  passait  sur  la  frontière.  Par  lui,  il  recueillait 
des  informations  précieuses  et  s’empressait  de  les  transmettre  à 
Paris.  Un  jour,  il  mandait  que  les  enrôlements  se  faisaient  en 
pleine  liberté,  notamment  àOrvieto;  que  les  fonctionnaires,  loin  de 
les  interdire,  y aidaient;  que  les  volontaires  partaient  en  bandes, 
cachant  à peine  leurs  fusils.  Quand  la  police,  d’ordinaire  aveugle, 
se  décidait  à ouvrir  les  yeux,  sa  surveillance  était  si  molle  que 
mieux  eût  valu  l’inaction.  Aux  gares  frontières,  il  suffisait  aux 
garibaldiens  de  descendre  à contre- voie  : les  gendarmes  visitaient 
les  wagons,  les  regards  modestement  baissés  vers  les  banquettes 
pour  ne  rien  voir  au  delà;  à l’annonce  du  départ,  on  remontait  en 
voiture  et  ainsi  se  franchissait  la  zone  défendue.  Sur  certains 
points,  la  complicité  des  mécaniciens  ou  chauffeurs  simplifiait 
encore  le  passage  : ils  arrêtaient  leur  train  à l’endroit  le  plus 
propice;  c’est  ainsi  que  s’introduisirent  dans  la  province  de  Frosi- 
none  deux  cent  vingt  garibaldiens  arrivés  de  Naples.  Notre  chargé 
d’affaires  ne  se  lassait  pas  de  dénoncer  ces  scandaleuses  com- 
plaisances L En  outre,  il  laissait  entrevoir  que  le  triomphe  de 


^ Notes  et  papiers  inédits  de  M.  le  comte  Armand. 
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rinvasion  pourrait  être  aussi  fatal  au  roi  Victor- Emmanuel  quà 
Rome  même;  c’était  aux  cris  de  Vive  la  République!  à bas  les  sou- 
verains! que  les  garibaldiens  étaient  entrés  à Bagnorea.  Infatigable 
informateur  auprès  de  son  gouvernement,  M.  Armand  s’appliquait 
à réconforter  la  curie  romaine  en  promettant  l’assistance  de  la 
France.  Quand  il  ne  pouvait  voir  le  Pape  ou  le  cardinal  Antonelli, 
il  s’adressait  au  sous- secrétaire  d’Etat,  Mgr  Berardi,  qui  habitait 
au  palais  du  Quirinal,  non  loin  de  l’ambassade  de  France  : et  c’était 
par  l’entremise  de  ce  prélat,  d’esprit  très  actif  et  avisé,  qu’il  faisait 
passer  les  nouvelles,  les  avis,  les  encouragements. 

Ces  témoignages  étaient  accueillis  avec  gratitude,  non  toutefois 
sans  une  arrière-pensée.  Notre  chargé  d’affaires  était-il  le  véritable 
organe  de  la  politique  impériale?  On  en  doutait  au  Vatican.  On 
n’en  doutait  pas  moins  dans  le  corps  diplomatique;  et,  parmi  les 
ambassadeurs  étrangers,  plusieurs,  se  fondant  sur  les  informations 
qui  leur  arrivaient  de  Paris,  ne  se  gênaient  pas  pour  répéter 
assez  haut  que  M.  Armand  serait  désavoué.  M.  Armand  lui- même,  ) 
ainsi  qu’il  l’a  confessé  plus  tard,  n’était  pas  sans  inquiétude.  En 
vain  mullipliait-ii  les  dépêches,  aucune  instruction  ne  lui  parve- 
nait. Impressionné  de  ce  silence,  il  avait  peine  à garder  en  son 
âme  l’entière  confiance  qu’il  s’efforçait  d’entretenir  au  dehors.  Au- 
dessus  du  représentant  de  la  France,  agent  dévoué  mais  révocable 
à volonté,  les  conseillers  de  Pie  IX  s’usaient  à percer  les  .vraies 
pensées  du  souverain.  Napoléon  allait  être  encore,  — mais  pour  la 
dernière  fois,  — l’arbitre  des  destinées  de  l’Ilalie,  et  ce  qui  restait 
du  pouvoir  temporel  dépendrait  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  fermeté. 

VII 

Vers  le  commencement  de  septembre  1867,  Napoléon  s’était 
rendu  à Biarritz,  fatigué  des  affaires,  fatigué  aussi  des  fêtes,  par- 
dessus tout  avide  de  repos.  Où  il  espérait  la  paix  pour  son  esprit, 
pour  sa  santé  le  réconfort,  il  retrouva  les  soucis.  C’est  dans  le 
calme  de  la  belle  villa  impériale  que  la  question  italienne,  de  plus 
en  plus  pressante,  vint  de  nouveau  s’imposer  à son  âme  lassée. 

Entre  toutes  les  importunités,  aucune  ne  pouvait  lui  être  plus  à 
charge.  Au  déclin  de  son  règne,  il  repassait  avec  une  mélancolie 
désabusée  la  longue  histoire  de  ses  condescendances  envers  l’Italie. 
Que  n’avait-il  pas  fait  pour  elle?  En  1859,  il  lui  avait  offert  le 
magnifique  présent  de  la  Lombardie.  Puis,  au  mépris  du  traité 
de  Zurich,  il  l’avait  laissée  s’étendre  en  Toscane,  à Parme,  à 
Modène,  dans  les  Romagnes.  Quand  avait  éclaté  le  grand  scandale 
de  Gaslelfidardo,  il  s’était  borné  à une  protestation  vaine  et  avait 
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plié  sous  le  fait  accompli.  Sur  les  disgrâces  du  roi  de  Naples,  il 
n’avait  versé  qu’une  larme  tiède  et  légère  et,  ayant  envoyé  son 
escadre  pour  assister  avec  sympathie  aux  derniers  jours  de  Gaëte, 
il  s’était  cru  quitte  envers  le  jeune  prince  comme  envers  le  vieux 
droit.  En  1866,  la  libération  de  la  Vénétie  avait  inspiré  toute  sa 
conduite.  En  retour,  que  demandait-il?  Bien  peu  de  chose  : que 
Pie  IX,  chargé  d’années,  pût  achever  son  règne  en  paix  ; que  lui- 
même,  Napoléon,  échappât,  vis-à-vis  de  ses  sujets  catholiques, 
au  reproche  de  duplicité;  que  le  traité  du  15  septembre  eût  une 
durée  décente  et  ne  devînt  caduc  que  par  l’effet  des  circonstances 
et  du  temps.  Il  n’entendait  ni  enchaîner  l’avenir  ni  s’obstiner 
contre  le  destin.  Que  si  son  exigeante  protégée  répugnait  à la 
gratitude,  il  formulait  du  moins  un  souhait  modeste,  celui  qu’elle 
ne  fût  point  une  auxiliaire  pour  ses  ennemis.  C’est  ainsi  que  son 
ancienne  bienveillance  se  nuançait  de  tristesse,  parfois  même 
d’amertume.  Au  delà  des  monts,  ce  revirement  n’avait  point  passé 
inaperçu.  Pourtant  les  Italiens  se  rappelaient  les  longues  faiblesses 
de  Napoléon.  Pouvait-on  croire  au  réveil  d’une  énergie  qui  ne 
s’était  déployée  jusqu’ici  que  pour  mollir  aussitôt?  En  outre,  com- 
bien de  fois  l’empereur,  devant  ses  familiers,  n’avait -il  pas  parlé 
avec  regret,  presque  avec  remords,  de  la  première  expédition  de 
Rome?  Etait-il  invraisemblable  de  compter  qu’au  dernier  moment, 
il  reculerait  devant  une  seconde  intervention?  Pleins  de  ces  pen- 
sées, trop  pénétrés  de  leurs  ambitions  pour  se  soucier  d’être  impor- 
tuns, Victor-Emmanuel  et  ses  conseillers  ne  désespérèrent  point 
d’arracher  au  monarque  une  nouvelle  capitulation. 

Leur  langage  fut  insidieux.  Ils  ne  niaient  pas  la  convention  du 
15  septembre,  mais  s’attachaient  à la  restreindre  et  surtout  à 
l’obscurcir.  Obligés  à empêcher  toute  attaque  extérieure  contre  le 
territoire  du  Saint-Siège,  ils  avaient,  disaient- ils,  rempli  leur 
devoir,  tout  leur  devoir,  même  au  risque  de  leur  popularité  ; seule- 
ment le  courant  national  était  très  fort,  si  fort  que,  bientôt  peut- 
être,  toutes  les  digues  établies  par  leur  vigilance  seraient  emportées. 
Puis,  par  une  diversion  habile,  ils  s’appliquaient  à concentrer  vers 
Rome  les  regards  qui  se  portaient  sur  les  frontières.  S’autorisant  de 
la  convention  du  15  septembre,  ils  proclamaient  qu’entre  le  gou- 
vernement pontifical  et  la  population  romaine,  toute  immixtion 
étrangère  était  interdite.  « C’est  pourquoi,  ajoutaient-ils,  si,  par  un 
fait  quelconque  auquel  nous  ne  participerions  pas,  l’état  actuel 
des  provinces  pontificales  venait  à changer,  les  droits  du  peuple 
romain  ne  pourraient  être  méconnus  E » Ayant  ainsi  stipulé,  au 

^ Dépêche  de  M.  de  Gampello  à M.  Nigra,  20  septembre  1867.  [Documenti 
■presentati  aile  Camere  italiane  il  20  dicembre  1867.) 
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profit  des  sujets  du  Pape,  le  droit  à f émeute,  ils  prédisaient  avec 
un  joyeux  pessimisme  l’insurrection  comme  prochaine,  comme 
imminente  : « 11  paraît  certain,  télégraphiait  le  30  septembre  1867 
M.  de  Campello,  ministre  des  affaires  étrangères,  à M.  Nigra,  que 
dans  peu  de  jours  une  révolution  éclatera  à Rome  K » En  pareille 
occurrence,  aucune  puissance,  fût>ce  le  gouvernement  impérial, 
n’aurait  le  droit  d’intervenir  : ainsi  le  voulait  la  convention  du 
15  septembre,  prestement  retournée  contre  Napoléon  et  contre  le 
Saint-Père  lui-même.  Cependant  une  hypothèse  était  prévue,  celle 
où  le  mouvement  ne  s’arrêterait  pas  juste  au  degré  désirable  pour 
les  convoitises  italiennes.  Arrivés  à ce  point,  les  conseillers  de 
Victor-Emmanuel  opéraient  une  nouvelle  évolution  et  tout  à coup 
se  montraient  très  sombres.  Il  se  pouvait  que  l’ordre  public  fût 
troublé,  que  les  institutions  monarchiques  fussent  menacées.  Le 
triomphe  de  la  république  irait  à l’encontre  des  vœux  du  roi  et 
sans  doute  aussi  de  l’empereur.  Contre  ce  péril  très  réel,  quel 
serait  Je  remède?  Ici  apparaissait  un  dessein,  insinué  avec  toutes 
sortes  de  ménagements,  celui  de  l’entrée  des  troupes  italiennes 
dans  les  provinces  pontificales  : elles  y sauvegarderaient  la  sécu- 
rité générale,  y préviendraient  tout  excès,  y protégeraient,  en  un 
mot,  toutes  choses,  mais  aucune  plus  efficacement  que  l’indépen- 
dance du  Saint-Père.  C’est  cette  thèse,  volontairement  mêlée  de 
sophismes,  que  M.  Nigra  fut  chargé  d’exposer  à Biarritz.  Sa  mis- 
sion aurait  un  double  but  : prévenir  l’occupation  française,  pré- 
parer les  voies  à une  occupation  italienne.  Il  devrait  solliciter  de 
l’empereur  un  double  laisser -faire,  un  laisser-faire  pour  pousser 
à la  révolution,  un  autre  laisser-faire  pour  la  contenir  en  la  con- 
fisquant. 

Il  est  rare  que  la  même  manœuvre  réussisse  deux  fois.  Déjà,  aux 
jours  de  Castelfidardo,  les  Piémontais  avaient  inauguré  une  ma- 
nière pareille,  et,  invoquant,  eux  aussi,  l’ordre  public,  s’étaient 
transformés  en  gendarmes  pour  mieux  s’imposer  comme  conqué- 
rants. Le  succès  de  cette  audacieuse  imposture  s’était  expliqué 
par  deux  choses  également  extraordinaires  : les  naïves  illusions  de 
l’empereur,  l’habileté  inouïe  de  Cavour.  Depuis  1860,  Napoléon 
avait  perdu  ses  illusions  et  l’Italie  son  grand  ministre.  Quand 
M.  Nigra,  dans  les  premiers  jours  d’octobre,  arriva  à Biarritz,  il 
trouva  le  souverain  vaguement  bienveillant,  mais  excédé  de  son 
insatiable  cliente.  Avec  une  nuance  un  peu  ironique,  le  monarque 
nia  les  informations  qu’apportait  le  diplomate  ; Rome,  disait-il, 

’ Documenti  presentati aile  C amer eitaliane.  (Voy.  Parlamento  italiano,  1867* 
1868,  p.  1916.) 
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n’était  point  sous  le  coup  d’une  émeute  ainsi  qu’on  se  plaisait  à le 
croire,  et  tout  danger,  au  moins  prochain,  semblait  chimérique; 
que  si  une  révolution  républicaine  venait  à se  produire,  il  serait 
alors  temps  d’aviser.  Sur  une  nouvelle  occupation  française,  l’em- 
pereur ne  s’expliqua  point,  réservant  sa  liberté.  Il  ajouta,  d’ailleurs, 
avec  un  léger  retour  de  condescendance,  qu’aucune  décision  ne 
serait  prise  à Paris  sans  que  le  cabinet  de  Florence  en  fût  avisé. 
M.  Nigra  ne  put  rien  obtenir  de  plus  et  dut  revenir  à Paris  *. 

Les  jours  suivants,  toutes  sortes  d’informations  arrivèrent  de 
Florence,  transmises  par  notre  chargé  d’affaires,  M.  de  La  Villes- 
.treux.  Elles  concordaient  avec  les  renseignements  envoyés  de 
Rome  par  M.  Armand.  La  connivence  italienne  se  dissimulait  de 
moins  en  moins;  de  nombreuses  bandes  de  garibaldiens  s’achemi- 
naient vers  la  frontière;  à Florence  même,  un  comité  de  secours 
pour  les  volontaires  fonctionnait  publiquement;  quant  à M.  Raltazzi, 
tantôt  il  protestait  de  sa  bonne  volonté,  mais  se  disait  débordé, 
tantôt  il  insinuait,  comme  l’avait  fait  M.  Nigra,  que  la  véritable 
solution  serait  l’entrée  des  troupes  royales  dans  l’Etat  romain. 
Toutes  ces  correspondances,  résumées  par  M.  de  Moustier,  allaient 
aboutir  à Biarritz.  Sous  l’impression  de  ces  nouvelles.  Napoléon 
s’éloigna  encore  de  son  ancienne  alliée  et,  quoique  avec  une 
extrême  répugnance,  commença  à entretenir  l’idée,  à ses  yeux 
fort  déplaisante,  d’une  seconde  expédition  romaine.  Le  premier 
signe  de  cette  disposition  plus  décidée,  ce  fut  un  télégramme  que, 
par  son  ordre,  M.  de  Moustier  expédia  le  11  octobre  à M.  de  La 
Villestreux  : « L’empereur,  disait  la  dépêche,  se  préoccupe  très 
vivement  de  l’inefficacité  des  efforts  du  gouvernement  italien  pour 
empêcher  les  bandes  garibaldiennes  de  pénétrer  sur  le  territoire 
pontifical  2.  » Dans  le  même  temps,  les  troupes  rassemblées  à 
Lyon  étaient  acheminées  vers  la  mer  et  se  massaient  à Toulon.  Le 
12  octobre,  M.  de  Moustier  laissa  pressentir  à M.  Nigra  les  desseins 
éventuels  de  l’empereur  ; « Puisque  les  troupes  italiennes,  ajouta- 
t-il,  ne  suffisent  pas,  à elles  seules,  à empêcher  l’invasion,  Sa  Majesté 
croit  le  moment  venu  pour  la  France  de  prendre  ses  mesures,  et 
loyalement  nous  en  donnons  avis  au  gouvernement  du  roi  3.  » 

Encore  trois  jours,  et  l’empereur  reviendrait  à Saint-Cloud. 
C’est  à ce  moment  que  serait  prise  la  décision  définitive.  Comme 
le  souverain  allait  quitter  Biarritz,  les  amis  et  les  adversaires  de 

^ Télégramme  du  chevalier  Nigra  au  comte  de  Campello,  4 octobre  1867. 
(Documenti  presentati  dal  présidente  del  consiglio,  1867.) 

2 Documents  diplomatiques,  1867,  p 82. 

2 Télégramme  du  chevalier  Nigra  au  comte  de  Campello,  12  octobre. 
(î)ocumenti  presentati  aile  Camere  italiane,  1867.) 
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ritalie  redoublèrent  d’efforts  pour  assurer  le  triomphe  de  leur 
politique.  Ils  formaient  à la  cour  impériale  deux  coteries  puis- 
santes, acharnées  à se  disputer  l’influence.  Entre  tous  les  patrons 
du  nouveau  royaume,  le  prince  Napoléon  était  le  plus  considé- 
rable. Un  défenseur  non  moins  zélé  de  la  même  cause,  c’était 
M.  de  La  Valette,  alors  ministre  de  l’intérieur,  personnage  d’un 
esprit  très  fin,  mais  superficiel,  d’une  instruction  variée,  mais 
sans  profondeur,  gracieux,  rompu  à l’intrigue,  très  en  crédit 
auprès  des  souverains.  M.  Rouher,  alors  à l’apogée  de  sa  faveur, 
était  rangé  dans  le  même  parti.  Il  semble  pourtant  que,  dans 
ces  conjonctures,  il  ait  réprouvé  avec  une  extrême  vigueur  les 
projets  de  Garibaldi.  Son  objectif  eût  été  de  ménager  les  catho- 
liques en  vue  des  élections,  l’Italie  en  vue  des  complications 
extérieures  futures.  Dans  cette  pensée,  il  eût  accepté  sans  trop 
de  répugnance  une  occupation  des  Etats  romains  organisée  de 
compte  à demi  entre  Napoléon  et  Victor- Emmanuel.  C’est,  du 
moins,  ce  qu’on  peut  inférer  des  documents  de  source  italienne* 
et  des  lettres  trouvées  plus  tard  aux  Tuileries.  Tout  à l’opposé, 
la  poliiique  d’énergie  avait  dans  le  cabinet  deux  champions  très 
résolus  : c’étaient  M.  de  Moustier  et  le  maréchal  Niel.  Les  italia- 
nissimes^  ainsi  qu’on  les  appelait,  exprimaient  une  appréhension 
très  grave  : ils  craignaient  qu’en  poussant  à bout  le  gouvernement 
de  Florence,  on  ne  le  rejetât  pour  jamais  dans  les  bras  de  la 
Prusse.  Leurs  contradicteurs  ne  niaient  pas  l’argument  : « Mais, 
ajoutaient-ils,  si  après  tous  les  échecs  moraux  des  dernières 
années,  nous  laissions  protester  la  convention  du  15  septembre, 
nous  tomberions  dans  un  discrédit  tel  que  nous  ne  nous  en  relè- 
verions pas.  » Le  plus  troublant,  c’était  que,  de  part  et  d’autre, 
le  raisonnement  était  juste;  car  les  fautes  de  la  politique  impé- 
riale avaient  mis  les  choses  à ce  point  qu’il  n’y  avait  plus  guère 
de  choix  qu’entre  le  mal  et  le  pire.  Cependant,  à cette  heure 
décisive  pour  leurs  ambitions,  les  serviteurs,  les  agents  ,de  Victor- 
Emmanuel  ne  négligeaient  aucune  des  influences  qui,  en  d’autres 
temps,  avaient  assuré  leur  succès.  Aucun  moyen  n’était  ^omis, 
pas  même  la  menace  du  poignard  révolutionnaire.  « On  nous 
dénonce,  écrivait  M.  de  Saint-Vallier  à M.  de  La  Villestreux,  des 
complots  contre  la  vie  de  l’empereur;  on  dit  que  cinq  garibal- 
diens travestis  auraient  été  expédiés  de  Naples  et  seraient  déjà 
arrivés  à Marseille.  » A Florence,  Victor-Emmanuel,  dans  un 
entretien  avec  notre  attaché  militaire,  le  colonel  Schmitz,  déplo- 

‘ Télégrammes  de  M.  Nigra  à M.  de  Gampello,  17  octobre.  (Documenti 
presentati,  1867.) 
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rait,  avec  des  accents  habilement  joués,  sa  situation  critique  : 
« Si  les  troupes  italiennes  n’entrent  pas  dans  les  Etats  pontificaux 
en  même  temps  que  les  troupes  françaises,  ma  couronne  sera 
compromise  » Dans  la  crainte  d’un  conflit  avec  la  France, 
l’Italie,  si  nous  en  croyons  M,  de  Bismarck,  essayait  même 
d'amorcer  quelques  négociations  à Berlin  2.  Tandis  que  se  tenaient 
tous  ces  propos,  tandis  que  se  nouaient  toutes  ces  intrigues, 
M.  Nigra  se  consumait  en  démarches  incessantes  : il  voyait  les 
ministres,  entretenait  M.  de  Moustier  et,  non  content  de  l’entre- 
tenir, fixait  par  écrit  les  arguments  qu’il  craignait  d’avoir  mal 
développés.  En  chacune  de  ses  conversations,  il  s’attachait  à 
raviver  les  souvenirs  de  Solferino,  le  vieil  attachement  de  Fempe- 
reur  pour  sa  patrie;  puis  il  flétrissait  les  funestes  conseillers  qui 
entraînaient  le  souverain  loin  des  anciennes  voies.  Il  semble  que 
ses  paroles  ne  furent  pas  tout  à fait  perdues;  car  le  14  octobre, 
dans  l’après-midi,  il  télégraphiait  à Florence  : « J’espère  encore 
empêcher  une  seconde  expédition  de  Rome.  » 

Dans  la  soirée  du  15  octobre,  l’empereur  regagna  Saint-Cloud. 
Le  lendemain  aurait  lieu  le  Conseil  des  ministres  dans  lequel 
serait  discutée  l’intervention.  Infatigable  en  ses  démarches, 
M.  Nigra  mit  à profit  les  quelques  heures  qui  restaient.  Volontiers 
il  eût  proposé  au  gouvernement  français  une  combinaison  qui 
se  résumait  en  deux  points  : entrée  des  troupes  italiennes  sur 
le  territoire  pontifical,  à charge  par  elles  de  regagner  la  frontière 
dès  que  la  tranquillité  serait  rétablie;  réunion  d’un  congrès  qui 
réglerait  la  question  romaine.  D’après  ce  qu’il  télégraphiait  à 
Florence,  ce  plan  aurait  eu  quelques  chances  d’être  adopté. 
M.  de  Campello,  ministre  des  affaires  étrangères,  n’autorisa  point 
la  discussion  d’un  tel  projet;  il  se  refusait,  après  l’occupation, 
à prendre  l’engagement  de  rétrograder  jusqu’aux  frontières;  et 
par  ce  refus  même,  il  montra  les  convoitises  de  son  pays  3.  La 
nuit  du  15  au  16,  la  matinée  du  16  s’écoulèrent  en  cet  échange 
de  dépêches;  pendant  ce  temps,  les  ministres  s’acheminaient  vers 
Saint-Cloud.  Les  partisans  de  l’intervention  firent  valoir  le  vœu 
des  catholiques  et  surtout  le  droit  des  traités  : puisque  le  cabinet 
de  Florence  se  déclarait  impuissant  à empêcher  l’invasion  des 
Etats  pontificaux,  c’était  à la  France  à se  subroger  à lui  et  à 

< Voy.  M.  Rothao,  Souvenirs  diplomatiques  [Revue  des  Deux  Mondes, 
Rr  mai  1886,  p.  134,  135.) 

- Rapport  de  M.  Benedetti,  10  novembre  1867.  [Ma  Mission  en  Prusse, 
p.  246-247.) 

^ Télégrammes  du  chevalier  Nigra  au  comte  de  Campello,  15  octobre,  et 
du  comte  de  Campello  à M.  Nigra,  16  octobre. 
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exécuter  par  elle-même  la  convention  du  15  septembre.  En  dépit 
de  tous  les  mécomptes  anciens  ou  récents,  Tempereur  nourrissait 
vis-à-vis  de  Tltalie  un  fonds  de  bienveillance  qui  ne  permettait 
pas  qu’aucun  courroux  fût  bien  vif  ni  surtout  bien  durable.  En 
outre,  au  milieu  de  notre  politique  extérieure  déjà  si  embarrassée, 
quel  n’était  pas  l’ennui  de  cette  nouvelle  complication?  En  cet 
état  d’esprit,  peut-être  eût-il  prolongé  ses  atermoiements.  Mais 
le  marquis  de  Moustier  et  le  maréchal  Niel  tinrent  bon,  offrirent 
même,  à ce  qu’on  assure,  leur  démission  si  leur  politique  ne 
prévalait  pas.  Finalement,  l’intervention  fut  décidée  en  principe, 
sinon  encore  l’ordre  du  départ. 

A Rome,  les  derniers  jours  n’avaient  pas  été  sans  inquiétude. 
« Rien  n’est  compromis  encore,  télégraphiait  M.  Armand  le 
18  octobre,  mais  tout  peut  l’être  demain.  » Les  succès  de  la 
petite  armée  pontificale  avaient  réconforté  les  âmes;  mais  les 
troupes  s’épuisaient  par  leurs  marches,  s’amoindrissaient  par  leurs 
combats.  Au  milieu  de  la  crise,  le  Saint-Père  conservait  tout  son 
sang-froid  : « Je  défendrai,  disait-il,  mon  pouvoir  temporel,  bien 
qu’il  ne  soit  plus  aujourd’hui  au  milieu  de  l’Europe  qu’une 
dilution  homéopathique,  » Antonelli  gardait  le  même  calme.  En 
revanche,  dans  l’entourage,  se  répandait  le  bruit  du  prochain 
départ  du  Saint-Père.  « Un  des  membres  du  sacré  collège, 
mandait  notre  chargé  d’affaires,  m’a  déjà  exprimé  le  vœu  d’être 
reçu,  le  cas  échéant,  à bord  de  notre  stationnaire  L » On  en 
était  là  quand,  le  17  octobre,  un  télégramme  arriva  de  Paris,  qui 
était  ainsi  conçu  : « Que  le  gouvernement  pontifical  continue  à 
se  défendre  énergiquement,  l’assistance  de  la  France  ne  lui  fera 
point  défaut  » — « En  lisant  cette  dépêche,  a écrit  plus  tard 
M.  Armand  avec  une  nuance  émue,  j’ai  contenu  avec  peine  le 
sentiment  de  joie  que  me  faisait  éprouver  l’adoption  d’une  poli- 
tique aussi  conforme  à notre  dignité  nationale^.  » L’heure  était 
trop  tardive  pour  que  l’étiquette  permît  l’accès  des  appartements 
du  Saint-Père.  Mais  le  lendemain,  dès  la  première  heure,  notre 
chargé  d’affaires  se  rendit  au  Vatican;  il  s’y  rendit  en  voiture 
de  gala  et  en  uniforme,  afin  de  laisser  pressentir  par  ce  céré- 
monial même  qu’il  était  porteur  de  bonnes,  d’excellentes  nouvelles. 
Admis  en  présence  de  Pie  IX,  il  lui  remit  le  télégramme,  le  télé- 
gramme libérateur,,  ainsi  qu’il  l’appelait,  et  le  Pontife,  déjà 
instruit  des  résolutions  françaises  par  un  messager  du  Nonce, 
lui  témoigna  avec  une  effusion  touchante  toute  sa  gratitude.  Puis, 

* Papiers  inédits  de  M.  le  comte  Armand, 

^ Documents  diplomatiques,  1867,  p.  85.  . ^ 

3 Papiers  inédits  de  M.  le  comte  Armand. 
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de  Douveau,  le  diplomate  traversa  la  ville  dans  le  même  appareil. 
Déjà  le  bruit  de  la  prochaine  assistance  s’était  répandu  dans 
Rome  et  y avait  provoqué  une  certaine  surprise;  car  le  silence 
des  jours  précédents  avait  accrédité  la  persuasion  que  le  repré- 
sentant de  la  France  n’était  plus  à l’unisson  de  la  politique  de 
son  maître.  Comme  M.  Armand  rentrait  à l’ambassade,  il  trouva 
les  salons  du  palais  déjà  remplis  par  les  prélats,  les  diplomates, 
les  membres  de  la  noblesse  romaine.  Tous  s’empressèrent  à le 
complimenter  et  se  montrèrent  d’autant  plus  expressifs  dans  leurs 
félicitations  qu’ils  avaient  cru  davantage  à un  désaveu. 

VIIl 

Qui  comptera  les  tergiversations  du  gouvernement  impérial?  A 
l’heure  même  où  M.  Armand  recevait  le  télégramme  que  nous 
venons  de  rappeler,  M.  de  Moustier  mandait  au  quai  d’Orsay  le 
chevalier  Nigra.  Il  arrivait  de  Saint-Cloud  où  s’était  tenu  un 
nouveau  conseil.  Dans  cette  nouvelle  réunion,  on  avait  décidé  de 
surseoir  à l’embarquement.  « Les  ordres,  dit  M.  de  Moustier,  sont 
implicitement  suspendus.  Le  gouvernement  impérial  fait  appel  aux 
sentiments  d’amitié  et  de  solidarité  qui  unissent  l’Italie  et  la  France. 
Redoublez  d’énergie  pour  arrêter  le  mouvement  des  volontaires; 
l’entreprise  n’est  pas  au-dessus  de  vos  forces.  Que  si  vous  vous 
montriez  impuissants  à Taccomplir,  alors,  alors  seulement  nous 
agirions,  non  sans  regret,  croyez- le  bien,  mais  sans  aucune  hésita- 
tion. » Ainsi  parla  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  d’un  ton 
très  ferme  encore,  mais  déjà  devenu  plus  débonnaire.  A l’exécution 
immédiate  était  substituée  la  gronderieL 

A la  vérité,  la  gronderie  serait  beaucoup  plus  sévère  que  de 
coutume.  En  annonçant  à Florence  ces  nouvelles  plus  rassurantes, 
M.  Nigra  ajoutait  : « J’ai  réussi,  mais  provisoirement.  » Personnel- 
lement acquis  à la  politique  de  résistance  et  peu  confiant  en  de 
nouveaux  atermoiements,  M.  de  Moustier  précisa  bientôt  quels 
gages  il  réclamait  de  l’Italie.  Le  19  octobre,  il  télégraphiait  à M.  de 
La  Villestreux  ; « Que  le  gouvernement  du  roi  donne  la  preuve  de 
sa  bonne  volonté  en  supprimant  immédiatement  les  bureaux  d’en- 
rôlement, en  dissolvant  les  comités  de  secours,  en  faisant  une 
proclamation  qui  déclare  que  tous  les  volontaires  seront  arrêtés, 
désarmés  et  internés.  Voyez  M.  Ratazzi  et  répondez  sur-le- 
champ  2.  » 

^ Dépêche  du  chevalier  Nigra  au  comte  Campello,  i7  octobre.  {Document 
presentati,  1867.) 

2 Documents  diplomatiques^  p.  88. 
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Quand  ce  télégramme  parvint  à Florence,  déjà  M.  Rattazzl  avait 
remis  ses  pouvoirs  entre  les  mains  du  roi.  Il  se  sentait  également 
impuissant  à braver  la  France  et  à contenir  la  révolution.  Lorsque 
M.  de  La  Villestreux  lui  communiqua  les  demandes  de  son  gouver- 
nement, il  allégua  qu’il  n’était  plus  ministre  et  se  déroba  à tout 
engagement.  Il  nia  l’existence  des  bureaux  d’enrôlement,  ajouta 
qu’il  était  impossible  de  dissoudre  les  comités  de  secours.  Quant  à 
une  proclamation  royale,  il  la  jugeait  superflue.  Dans  la  ville,  un 
bruit  courait,  très  vague  encore,  celui  de  l’évasion  de  Garibaldi 
qui,  disait- on,  n’était  plus  à Gaprera.  Aux  interrogations  de  notre 
chargé  d’affaires,  Rattazzi  ne  répondit  qu’en  termes  évasifs  ; 
Garibaldi  était  malade  depuis  trois  jours,  on  n’avait  pu  le  voir,  on 
ignorait  ses  projets.  Cependant  Victor- Emmanuel  accepta  la  démis- 
sion du  cabinet.  On  parla  de  mesures  énergiques  que  prendrait  le 
monarque  ; sans  doute  le  nouveau  ministère  serait  un  ministère  de 
résistance.  Le  roi  lui- même  s’appliqua  à calmer  les  craintes  de 
l’empereur  L Si  équivoques  que  fussent  tous  ces  signes.  Napoléon 
ne  crut  pas  qu’il  convînt  de  refuser  à l’Italie  un  nouveau  délai  pour 
exécuter  la  convention  du  15  septembre.  A Paris,  le  16  octobre, 
tout  était  à l’intervention.  Le  lendemain  soir,  les  volontés  sem- 
blaient fléchissantes.  Le  21  octobre,  une  note  du  Moniteur  annonça 
que  l’empereur,  sur  les  assurances  venues  d’Italie,  avait  donné 
l’ordre  d’arrêter  l’embarquement.  Quelques  corps  de  troupes  qui 
déjà  avaient  pris  place  sur  les  vaisseaux  furent  ramenés  à terre. 
Telle  fut  la  nouvelle  évolution  de  la  politique  impériale. 

Les  jours  suivants,  arrivèrent  coup  sur  coup  des  informations 
assez  graves  pour  lasser  la  longanimité  de  la  France. 

Ces  informations  vinrent  à la  fois  et  de  Florence  et  de  Rome. 

« Tenez  pour  certain  que  Garibaldi  a quitté  son  île,  mandait  le 
21  octobre  M.  de  La  Villestreux.  » Il  était  si  bien  parti  que,  depuis 
la  veille,  il  se  trouvait  à Florence  « Les  « sept  vaisseaux  de 
guerre  » qui  gardaient  Gaprera  n’avaient  point  réussi  à empêcher 
sa  fuite.  « Il  s’est  évadé  à la  faveur  dun  grand  brouillard  », 
télégraphiait  Victor- Emmanuel  à l’empereur^.  Le  22,  sur  la  place 
de  Sainte-Marie- Nouvelle,  le  grand  agitateur  harangua  le  peuple  : 
w Nous  aurons  Rome,  dit-il;  je  remercie  le  peuple  de  Florence. 
Une  flotte  étrangère  est  annoncée;  ne  la  craignez  point  : elle  s’éva- 
nouira au  souffle  du  peuple.  » Ayant  parlé  de  la  sorte,  le  condottiere 
s’achemina  vers  la  gare,  escorté  par  une  foule  immense.  Un  train 
spécial  l’attendait  qui  l’emporta  vers  Terni.  Quand  il  fut  loin,  on 

^ Voy.  Papiers  sauvés  des  Tuileries^  p.  178. 

* Lettre  de  M.  Grispi  au  journal  la  Riforma. 

3 Papiers  sauvés  des  Tuileries,  p.  179. 
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s’avisa  qu’il  y aurait  avantage  à l’arrêter.  Des  mandats  furent 
envoyés  aux  préfets  des  provinces  frontières.  Lorsque  M.  de  La 
Villestreux  s’enquit  du  résultat  des  ordres,  on  lui  répondit  par 
l’expression  de  grands  regrets  : Garibaldi  avait,  cette  fois  encore,, 
gagné  ses  surveillants  en  vitesse;  sans  doute,  il  était  parvenu  à 
franchir  les  limites  de  l’Etat  pontifical.  Ainsi  s’écoulaient  les  jours, 
en  une  sorte  d^interrègue  oü  s’énervait  le  peu  d’autorité  qui  res- 
Désespérant  des  ministres  démissionnaires,  M,  de  La  Villes- 
treux s’adressait  au  général  Gialdini,  qui  avait  été  chargé  par  le  roi 
de  former  un  nouveau  cabinet.  Mais  Gialdini,  débordé  de  toutes 
parts,  se  perdait  en  démarches  pour  chercher  des  collègues.  G’est 
en  vain  qu’en  deux  entrevues  successives,  M.  de  La  Villestreux  le 
pressa  de  grouper  autour  de  lui  le  parti  de  l’ordre.  Et  en  effet  le 
jour  était  proche  où,  aussi  impuissant  que  Rattazzi,  il  renoncerait  à 
son  mandat! 

L’état  de  Rome  n’éveillait  pas  moins  d’alarmes.  Pour  les  conseil- 
lers du  Saint-Père,  le  télégramme  du  17  octobre  avait  été  le  plus 
puissant  des  réconforts.  Pourtant  la  dépêche  aurait  eu  besoin  d’êîre 
confirmée,  et  le  silence  qui  suivit  parut  un  peu  suspect.  Le 
20  octobre,  arrivèrent  de  France  le  général  du  génie  Prudon, 
appelé  à reconnaître  les  fortifications  de  Rome,  et  le  contre- amiral 
Lafont  de  Labédat,  chargé  d’aménager,  en  vue  d’un  débarquement 
éventuel,  le  port  de  Givita  Vecchia.  Gette  double  mission,  tenue 
d’ailleurs  très  secrète,  attestait  que  le  gouvernement  impérial 
n’avait  point  renoncé  à ses  projets  d’assistance.  Mais  la  France 
était  lente.  Gombien  active  au  contraire  et  impatiente  n’était  pas  la 
révolution  ! Dans  la  ville,  jusque-là  très  calme,  la  police  commença 
à découvrir  des  traces  de  complots.  Ges  trames  n’étaient  point 
l’œuvre  de  la  population  indigène,  mais  de  conspirateurs  cosmo- 
polites. Le  22  octobre,  des  émissaires  étrangers,  s’étant  introduits 
dans  la  ville,  tentèrent  deux  coups  de  main,  l’un  sur  le  Gapitole, 
l’autre  sur  la  porte  Saint-Paul.  Ges  attaques  échouèrent.  En 
revanche,  une  des  casernes,  la  caserne  Serristori  sauta,  ensevelis- 
sant sous  ses  ruines  vingt-deux  soldats.  Le  soir  même,  notre  chargé 
d’affaires,  s’autorisant  de  l’événement,  télégraphia  pour  hâter  le 
secours.  Gomme  les  fils  étaient  coupés  du  côté  de  fltalie,  la  dépêche 
fut  transmise  à Givita  Vecchia,  d’où  l’aviso  V Actif  la  porta  à Ville- 
franche.  Bientôt  une  nouvelle  alerte  accrut  l’émoi  dans  la  popula- 
tion de  Rome.  Du  moins,  ce  ne  fut  plus  un  attentat  lâchement 
criminel  comme  celui  de  la  caserne  Serristori,  mais  une  conjura- 
tion, d’un  goût  audacieux  et  héroïque.  Parmi  les  garibaldiens  se 
trouvaient  deux  frères,  les  frères  Henri  et  Jean  Gairoli,  tous  d’eux 
d’âme  intrépide.  Ils  s’étaient  offerts  à introduire  dans  Rome  un 
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convoi  d’armes  et  à rallier  leurs  adeptes.  Avec  une  soixantaine  de 
compagnons,  ils  descendirent  à l’aide  de  barques  le  cours  du  Tibre. 
Leur  plan  était  de  saisir  le  remorqueur  à vapeur  qui  surveillait  le 
fleuve  et  de  débarquer  de  la  sorte  en  pleine  ville,  au  porf  de  Rî- 
petta.  Ils  s’emparèrent  d’un  petit  bateau,  mais  non  du  reoiorqueur 
qui  ne  parut  point.  L’obscurité  était  venue.  Trop  faibles  pour 
pénétrer  dans  la  cité,  trop  fanatisés  pour  renoncer  à leur  dessein, 
ils  passèrent  la  nuit  dans  leurs  barques;  puis,  le  matin,  ils  s’éta- 
blirent dans  une  villa  située  sur  les  monts  Parioli,  à 1 kilomètre 
au  nord  de  Rome.  C’est  là  qu’ils  furent  surpris  par  les  pontificaux. 
Après  un  combat  acharné,  Henri  Cairoli  fut  tué;  Jean,  son  frère, 
fut  blessé  et,  fort  amoindrie  par  ses  pertes,  la  petite  troupe  tomba 
aux  mains  de  l’ennemi.  Tandis  que  de  la  porte  du  Peuple  on  enten- 
dait le  bruit  de  la  fusillade,  dans  les  cercles,  dans  les  lieux  publics, 
on  se  passait  le  Moniteur  français  du  21  octobre,  qui  annonçait 
l’ajournement  de  l’expédition.  L’incertitude  du  secours  provoqua 
chez  quelques  chefs  militaires  un  peu  de  trouble;  et,  dans  la  popu- 
lation civile,  on  remarqua  les  premiers  signes  d’une  fidélité  qui 
s’ébranlait.  D’après  les  rumeurs  les  plus  accréditées,  les  garibal- 
diens ne  tarderaient  pas  à se  rapprocher  de  la  ville.  Jugeant 
l’heure  décisive,  Antonelli  prévint  M.  Armand,  et  avec  une  solen- 
nité de  ton  qui  se  proportionnait  à la  grandeur  du  péril  : « Si 
l’empereur  veut  vraiment  sauver  le  Saint-Siège,  sachez  bien  qu’il 
n’y  a plus  une  minute  à perdre.  » C’est  alors  que  le  24  octobre,  à 
onze  heures  du  soir,  notre  chargé  d’affaires  expédia  à Paris  une 
nouvelle  dépêche,  instante  cette  fois  jusqu’à  la  supplication. 
« Aujourd’hui,  mandait- il,  la  nouvelle  que  l’embarquement  des 
troupes  était  arrêté  a frappé  de  panique  la  ville  et  le  gouverne- 
ment. Le  cardinal  et  le  général  Kanzler  ont  seuls  conservé  leur 
sang-froid.  La  garnison  fait  son  devoir,  mais  est  épuisée  de  fatigue. 
Aux  yeux  de  Son  Eminence,  la  situation  est  très  critique.  Le  Pape, 
en  est  sérieusement  ému  et  Mgr  Berardi  craint  qu’il  ne  prenne 
quelque  résolution  soudaine.  » Les  communications  avec  l’Italie 
étant  toujours  coupées,  le  télégramme  fut  porté  par  l’aviso  le  Passe- 
Partout  jusque  sur  les  côtes  de  Provence.  Le  bâtiment  emportait 
deux  autres  dépêches  où  se  reflétaient  les  mêmes  alarmes.  L’une 
était  du  général  Prudon  pour  le  ministre  de  la  guerre,  l’autre  de 
l’ambassadeur  d’Autriche  pour  l’empereur  François-Joseph,  qui  se 
trouvait  alors  à Paris  L 

L’évasion  de  Garibaldi,  l’impuissance  de  Victor-Emmanuel  à 
former  un  ministère,  la  condition  de  la  ville  de  Rome,  tout  démon- 


^ Notes  et  papiers  inédits  de  M.  le  comte  Armand. 
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trait  le  danger  des  retards.  Les  troupes  étaient  demeurées  à Toulon 
et  dans  les  cantonnements  environnants.  Le  24,  Tordre  fut  donné 
de  les  embarquer,  mais  point  encore  d’appareiller.  Le  25,  un  télé- 
gramme de  M.  Nigra,  adressé  à Florence,  laissa  pressentir  Tinter- 
vention.  Ce  jour-là  même  se  tint  un  nouveau  conseil  des  ministres. 
L’empereur  s’acheminait  vers  la  politique  d’action,  mais  avec  toute 
sorte  de  retours,  tant  il  se  détachait  malaisément  de  son  ancienne 
protégée,  tant  il  renonçait  à regret  à la  seule  alliée  qui,  dans  l’état 
de  l’Europe,  lui  restât!  Dans  Tentrefaite,  on  sut  que  le  général 
Cialdini  avait  décidément  renoncé  à former  un  cabinet.  De  plus 
en  plus,  le  gouvernement  du  roi  était  à la  merci  de  la  révolution. 
« Je  vois  avec  douleur  que  les  promesses  de  Votre  Majesté  ne  se 
réalisent  pas»,  télégraphiait  l’empereur  à Victor-Emmanuel.  Un  peu 
plus  tard,  le  dernier  télégramme  de  M.  Armand  fournit  aux  parti- 
sans de  l’intervention  un  suprême  argument.  Dans  la  nuit  du  25 
au  26,  les  contre  ordres  donnés  à la  flotte  de  Toulon  furent  à leur 
tour  contremandés  ; le  départ  fut  résolu  et  la  nouvelle  fut  notifiée 
au  public  par  la  voie  du  Moniteur,  Pourtant,  ceux  qui  connais- 
saient le  mieux  Napoléon  suspectaient  encore  quelque  revirement  : 
ils  ne  croiraient,  disaient-ils,  à l’expédition  que  lorsque  la  flotte 
serait  en  pleine  mer.  Ils  ne  se  trompaient  pas  tout  à fait.  Les 
Italiens  s’épuisaient  en  suprêmes  efforts  pour  éloigner  la  France  de 
leur  pays;  à leur  tête  était  M.  Nigra,  et  surtout  M.  Pepoli,  qui 
venait  d’arriver  à Paris.  Le  26  octobre,  comme  nos  vaisseaux 
venaient  de  quitter  la  rade  de  Toulon,  Tun  des  sémaphores  transmit 
Tordre  suivant  : « Par  ordre  de  l’empereur,  rentrez  à Toulon.  » 
L’évolution  commença,  mais  assez  lente  et  malaisée,  à cause  du 
grand  nombre  des  navires.  Elle  n’était  point  achevée  quand  un 
second  commandement  survint  : « Reprenez  le  large,  mais  restez 
en  relations  avec  les  sémaphores.  » De  nouveau,  l’escadre  vira  de 
bord  et  reprit  sa  marche,  longeant  les  côtes  de  Provence  et  ne 
déviant  que  peu  à peu.  Vers  le  soir,  on  arriva  en  face  du  cap  de 
Bénat.  A ce  moment,  le  sémaphore,  installé  au  rivage,  demanda 
à communiquer  : « Bénat  nous  attaque,  s’écria  le  timonier.  — 
Mettez  l’aperçu,  répliqua  en  langage  de  marine  Toflicier  de  ser- 
vice. » Le  commandant  en  chef  de  l’escadre,  le  vice-amiral 
Gueydon,  était  sur  la  dunette.  Vivement  il  s’interposa  et  prescrivit 
qu^on  poursuivît  la  route.  La  nuit  venait  rapidement.  L’escadre 
s’éloignant  de  plus  en  plus,  perdit  de  vue  la  terre  et  échappa  à tous 
ceux  qui  auraient  voulu  la  rappeler  * . 

’ Note  communiquée  par  les  héritiers  de  M.  le  vice-amiral  de  Gueydon. 
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IX 

Après  tant  de  retards,  rexpédition,  si  longtemps  suspendue, 
arriverait- elle  à temps? 

Nous  avons  vu  Garibaldi  quittant  Florence  le  22  octobre.  Le  23, 
il  était  à Rieti.  Le  soir  du  même  jour,  il  atteignit  Passe  Corese, 
situé  sur  la  frontière  des  Etats  romains.  C’est  là  qu’il  prit  le  com- 
mandement de  l’armée  révolutionnaire  qui  s’élevait  à 10,000  hommes 
environ.  Le  lendemain,  il  continua  de  s’avancer  à travers  la  Sabine, 
en  suivant  la  rive  gauche  du  Tibre.  25  kilomètres  encore,  et  il 
serait  aux  portes  de  la  Ville  Éternelle.  Que  serait-il  advenu  si, 
entraînant  ses  hommes  et  brusquant  sa  marche,  il  avait  tenté  un 
coup  de  main  sur  Rome?  Cependant,  sur  sa  rente,  se  trouvait 
Monte  Rotonde,  petite  place  sans  enceinte  continue,  mais  située 
sur  une  position  dominante  et  couronnée  par  un  vieux  château. 
300  hommes  défendaient  la  petite  bourgade,  sous  les  ordres  d’un 
capitaine  qu’on  appelait  Gestes.  Garibaldi  commit  la  faute  de 
s’attarder  à cette  attaque,  et  les  pontificaux  eurent  l’honneur  d’une 
défense  que  le  général  de  l’armée  révolutionnaire  n’attendait  point. 
Profitant  des  abris  que  leur  fournissaient  les  clôtures  et  les  jardins, 
utilisant  leur  petite  artillerie  qui  se  réduisait  à deux  pièces  de 
canon,  reculant  de  maison  en  maison,  s’enfermant  enfin  dans  le 
château,  ils  prolongèrent  le  combat  pendant  toute  la  journée  du  25 
et  pendant  toute  la  nuit  qui  suivit.  Forcés  dans  leur  dernier  réduit, 
menacés  d’incendie,  ils  se  rendirent  enfin;  mais,  quoique  vaincus, 
peut-être  avaient-ils  sauvé  Rome  elle- même  en  arrêtant  l’élan  de 
leurs  ennemis  L 

Cependant  l’anxiété  croissait  dans  la  ville.  Le  25,  la  police 
découvrit  les  traces  d’un  complot  dans  le  Transtévère  : les  conjurés 
furent  surpris  et,  après  une  lutte  opiniâtre,  périrent  ou  furent  faits 
prisonniers.  Le  26,  on  sut,  dès  le  matin,  que  Garibaldi  approchait; 
le  soir,  on  apprit  que  Monte  Rotondo  avait  succombé.  Ces  nou- 
velles changèrent  les  craintes  en  terreurs.  Les  abords  de  l’ambas- 
sade se  remplissaient  de  gens  qui  venaient  solliciter  la  protection 
française.  Le  général  Ranzler  et  le  général  Prudon  parcoururent  la 
ligne  des  remparts  : après  examen,  il  fut  reconnu  que  la  rive 
droite  du  Tibre  était  seule  défendable;  des  mesures  furent  débat- 
tues pour  transférer  en  cette  partie  de  la  cité  les  logements  des 


’ Voy.  Vitali,  Dieci  giornate  di  Monte  Rotondo,  p.  15  et  suiv.  — Voy.  aussi 
Guerzoni,  Studj  militari  sulV  ultima  cammgna  per  Roma.  {Nuova  Antologia, 
avril  1868,  p.  767.. 

25  AVBIL  1901. 
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cardinaux,  les  bureaux  des  principaux  fonctionnaires.  Antonelli 
avait  conservé  tout  son  sang-froid.  En  revanche,  le  Pape  se  plai- 
gnait, non  sans  amertume;  il  eût  mieux  valu,  disait-il,  lui  signifier 
de  suite  Tabandon  que  de  lui  promettre  un  secours  qui  ne  parais- 
sait point.  Des  ordres  furent  donnés  pour  que  tous  les  corps  se 
repliassent  vers  Rome  : résolution  extrême  qui  livrerait  à Tennerai 
des  populations  jusque-là  fidèles,  mais  qui  se  justifiait  par  Turgence 
du  péril.  « Je  tâche  de  faire  accepter  Tidée  d’un  siège  de  quelques 
jours,  télégraphiait  M.  Armand  dans  l’après-midi  du  26  octobre; 
mais,  en  dépit  de  tout,  l’inquiétude  devient  sérieuse  chez  les 
meilleurs  esprits,  galopante  chez  les  autres.  » — « La  situation 
est  de  plus  en  plus  critique  »,  mandait  de  son  côté  le  général 
Prudon. 

Le  27,  on  connut  les  ordres  d’embarquement.  Dans  la  curie 
romaine,  les  courages  se  relevèrent.  Même  au  milieu  de  l’espoir 
renaissant,  une  terrible  appréhension  subsistait.  Qui  atteindrait  le 
premier  la  ville,  Garibaldi  qui  descendait  le  Tibre  ou  les  Français 
qui  voguaient  sur  la  Méditerranée?  A ne  considérer  que  les  appa- 
rences, il  semblait  que  toutes  les  chances  fussent  pour  le  condot- 
tiere. Mais,  déconcerté  par  la  résistance  de  Monte  Rotondo,  il 
demeura  immobile  pendant  toute  la  journée  du  26.  Le  27,  dans 
l’après-midi,  il  commença  à dessiner  son  mouvement  offensif  et 
s’avança  vers  Rome  par  la  voie  Salaria;  après  une  courte  marche, 
il  fit  halte  à Santa  Colomba,  et  se  contenta  de  pousser  son  avant- 
garde  jusqu’à  Marcigliana.  Le  28,  il  s’arrêta  à Castel  Giubileo,  à 
9 kilomètres  seulement  des  portes,  il  semblait  qu’il  hésitât  à 
engager  le  suprême  combat.  Etait- ce  timidité  ou  défaut  de  génie? 
défiance  de  ses  propres  troupes  plus  indisciplinées  qu’aguerries? 
crainte  des  soldats  du  Pape,  décidément  moins  méprisables  qu’on 
ne  se  plaisait  à le  dire?  Dans  ces  jours  mêmes,  des  agents  du  roi 
Victor-Emmanuel  arrivaient  à son  camp,  annonçaient  l’interven- 
tion de  la  France,  lui  dépeignaient  les  complications  qui  pourraient 
suivre,  le  suppliaient  de  ramener  ses  bandes  de  l’autre  côté  de  la 
frontière.  Ces  exhortations,  même  ioécoutées,  étaient  bien  propres 
à briser  son  élan.  Le  29,  les  garibaldiens  atteignirent  le  Teverone, 
affluent  du  Tibre,  qui  se  jette  dans  le  fleuve,  à 4 kilomètres  au 
nord  de  Rome;  mais,  le  pont  Salario  étant  coupé,  iis  rétrogra- 
dèrent. Le  30,  un  nouveau  mouvement  offensif  les  porta  jusqu’aux 
bords  de  la  rivière,  puis,  comme  effrayés  de  leur  audace,  et  sentant 
que  tous  les  passages  étaient  gardés,  ils  battirent  en  retraite  vers 
Monte  Rotondo. 

Tandis  que  Garibaldi  s’attardait  autour  de  Rome,  la  flotte, 
quoique  fort  retardée  par  le  gros  temps,  se  rapprochait  des  côtes 


MENTANÂ 


211 


italiennes.  Le  28  octobre,  vers  la  fin  de  Taprès-midi,  de  Textrémité 
du  môle  de  Givita  Vecchia,  on  aperçut  un  aviso  aux  couleurs  fran- 
çaises : c’était  le  Caton.  L’escadre  suivit  de  près  ; mais  comme  elle 
allait  atteindre  la  côte,  l’état  de  la  mer  l’obligea  à regagner  le 
large,  et  ce  ne  fut  que  le  lendemain  matin  qu’elle  entra  dans  le 
port.  Le  général  de  Failly,  commandant  en  chef  le  corps  expédi- 
tionnaire, aurait  voulu,  avant  de  mettre  ses  hommes  à terre, 
attendre  un  nouvel  ordre  télégraphique  de  4’empereur.  Sur  les 
instances  du  vice-amiral  de  Gueydon,  le  débarquement  commença 
aussitôt.  Le  30  octobre,  l’avant-garde  française,  commandée  par  le 
général  de  Polhès,  entra  dans  Rome.  Dans  le  même  temps,  d’autres 
convois  partaient  de  Toulon.  Ainsi  se  compléterait  le  corps  expé- 
ditionnaire qui  devait  se  composer  de  deux  divisions.  En  outre,  une 
troisième  division,  rassemblée  sur  les  côtes  de  Provence,  se  tenait 
en  réserve,  toute  prête  à être  embarquée. 


X 

Ce  serait  le  salut  pour  le  Saint-Siège.  Mais  ne  serait-ce  point 
pour  la  France  et  pour  l’Europe  le  signal  de  nouvelles  complica- 
tions? On  a dit  les  infatigables  elforts  tentés  par  les  amis  de 
l’Italie  pour  prévenir  ou  ajourner  l’intervention  impériale.  Ni  les 
ordres  d’embarquement  transmis  à Toulon,  ni  les  télégrammes  qui 
annonçaient  le  départ  de  l’escadre,  n’avaient^ abattu  tout  à fait  les 
espérances.  En  dépit  de  tous  les  signes  contraires,  les  sollicitations 
s’étaient  poursuivies,  osées  autant  qu’opiniâtres.  Le  27  octobre, 
comme  Cialdini  était  jugé  impuissant,  le  général  Menabrea  fut 
appelé  à constituer  un  ministère.  C’était  un  homme  d’ordre,  réso- 
lument hostile  à toute  complaisance  - révolutionnaire.  Sur  cette 
nouvelle,  les  instances  reprirent  avec  une  énergie  redoublée  : le 
cabinet  de  Florence  ne  demandait  qu’à  exécuter  ses  engagements 
envers  l’empereur  : des  mesures  rigoureuses  allaient  être  prises 
pour  empêcher  le  recrutement  des  volontaires  et  leur  passage  à 
travers  la  frontière  : à bref  délai,  sans  doute,  les  bandes  se  dissou- 
draient. Ainsi  parlait  M.  Nigra  à M.  de  Moustier.  Dans  la  journée, 
le  marquis  Pepoli  eut  avec  M.  Rouher  une  longue  conférence.  Le 
soir,  une  proclamation  royale  fut  rédigée  qui  désavouait  toute 
tentative  anarchique  et  rappelait  dans  les  lignes  de  l’armée  régu- 
lière tous  ceux  qui  s’étaient  introduits  dans'^les  provinces  pontifi- 
cales. Trente- six  heures  plus  tôt,  ce  langage  eût] impressionné,  et, 
par  quelque  nouveau  contre-ordre,  celui-là  décisif,  notre'jflotte  eût 
été  enchaînée  sur  les  côtes  de  Provence.  Mais  déjà  l’escadre,  hors 
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de  portée  des  sémaphores,  voguait  en  pleine  Méditerranée. 
M.  Rouher,  tout  en  adoucissant  son  langage  par  l’expression  des 
regrets  les  plus  courtois,  notifia  à M.  Pepoli  les  volontés  de  son 
gouvernement  qui  ne  pouvait  ni  laisser  protester  sa  signature,  ni 
arrêter  l’expédition  déjà  partie.  Dans  le  même  temps,  nos  vaisseaux 
étaient  signalés  en  vue  de  l’île  d’Elbe  et  allaient  atteindre  Civita 
Vecchia  N’espérant  plus  rien  de  ses  démarches,  Victor-Emmanuel 
prit  alors  une  décision  osée  jusqu’à  la  témérité.  Puisque  les  troupes 
françaises  pénétraient  dans  les  États  du  Saint-Siège,  il  franchirait, 
lui  aussi,  la  frontière,  et,  soit  en  manière  de  protestation,  soit  afin 
de  s’assurer  des  gages,  occuperait  quelques  points  de  la  princi- 
pauté pontificale.  En  un  télégramme  à M.  Pepoli,  le  roi  s’efforça  de 
colorer  son  dessein.  Il  invoquait  la  surexcitation  des  esprits,  les 
exigences  de  l’opinion.  « Priez  l’empereur,  continuait- il,  de  croire 
à ma  bonne  foi,  à mon  amitié;  mais  qu’il  mesure  mes  terribles 
embarras  ^ » Le  30  octobre,  la  Gazette  officielle  de  Florence 
publia  la  grande  résolution.  Les  troupes  royales,  disait-elle,  allaient 
occuper,  sur  les  frontières,  Acquapendente,  Civita  Gastellana, 
Orte,  Frosinone. 

Les  complications  italiennes  tournaient  à l’imbroglio.  Dans  ce 
petit  Etat  de  dimension  homéopathique^  comme  disait  plaisamment 
Pie  IX,  dans  cette  principauté  gouvernée  par  le  vicaire  du  Dieu  de 
paix,  quatre  armées  allaient  se  mouvoir  ; celle  du  souverain  légi- 
time avec  le  général  Ranzler,  celle  de  la  révolution  avec  Garibaldi, 
celle  de  la  France  avec  le  général  de  Failly,  enfin  celle  de  Victor- 
Emmanuel.  Cette  confusion  n’était  pas  seulement  étrange,  mais 
pleine  de  dangers.  Si  rapprochés  les  uns  des  autres,  animés  de 
vues  si  diverses,  les  anciens  alliés  de  Magenta  et  de  Solferino  ne 
se  transformeraient- ib  pas  en  ennemis?  A la  vérité,  le  cabinet  de 
Florence  se  montrait  attentif  à protester  contre  toute  pensée  pro- 
vocatrice. Comme  le  général  de  Failly  venait  d’arriver  à Civita 
Vecchia,  un  officier  d’état- major  lui  fut  dépêché  en  vue  de  marquer 
à l’amiable  les  positions  respectives.  Les  troupes  royales,  disaient 
les  ministres  de  Victor-Emmanuel,  n’occuperaient  que  les  points 
rapprochés  de  la  frontière  : leur  seul  but  était  de  concourir  au 
maintien  de  l’ordre  : elles  respecteraient  les  autorités  existantes. 
Quelles  que  fussent  ces  dispositions,  on  ne  pouvait  voir  sans 
inquiétude  tant  de  corps  différents  se  côtoyer  sur  un  si  petit 
espace.  Respectueux  du  drapeau  tricolore,  les  Italiens  observe- 
raient-ils la  même  réserve  vis-à-vis  des  pontificaux,  et  en  cas  de 


^ Voy.  Massari,  Tjü  Vita  ed  il  regno  di  Vitiorio  Emmanucde  II,  p.  473.  — 
Yoy.  aussi  Papiers  des  Tuileries,  p.  185-187. 
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rencontre,  fùt-ce  une  rencontre  fortuite,  que  ferait  la  France?  La 
paix  était  à la  merci  d*un  malentendu,  d’une  imprudence,  d’un 
incident.  Ce  qui  accroissait  le  péril,  c’était  le  mécontentement  très 
vif  qu’excitait  à Paris  la  récente  résolution  italienne.  M.  de  Mous- 
tier,  sortant  de  sa  modération  habituelle,  la  jugeait  « contraire  au 
droit  des  gens  ^ La  presse  officieuse  enchérissait  sur  ce  jugement 
rigoureux  : « L’Italie,  disait  le  journal  la  Patrie,  avait  à choisir 
entre  la  France  et  la  révolution  : c’est  la  révolution  qu’elle  a 
choisie  » 

En  cette  condition  emmêlée,  plus  on  précipiterait  le  dénouement, 
plus  on  diminuerait  les  occasions  de  conflit.  La  conduite  la  plus 
virile  serait  aussi  la  plus  prudente.  Aller  aux  bandes,  les  écraser 
promptement,  c’était  le  meilleur  moyen  de  localiser  la  lutte,  de 
simplifier  les  complications  des  choses  et  d’empêcher  qu’une 
œuvre  de  répression  devînt  l’origine  d’une  grande  guerre.  Le 
1"  novembre,  le  général  Kanzler  vint  à Givita  Vecchia,  conféra 
longuement  avec  le  général  de  Failly,  lui  soumit  un  plan  d’action. 
Voloniiers  le  commandant  en  chef  français  eût  attendu  que  ses 
forces,  encore  incomplètes,  fussent  entièrement  débarquées.  Peut- 
être  aussi  son  esprit  gardait-il  la  trace  des  hésitations  de  l’empereur 
qui  ne  se  prêtait  qu’à  contre- cœur  à l’entreprise  et  eût  su  un  gré 
infini  à qui  lui  en  aurait  épargné  la  responsabilité.  Gomme  le 
ministre  de  Pie  IX  insistait,  il  fut  convenu  que  l’armée  papale 
marcherait  sans  retard  à l’ennemi  : quant  aux  Français,  ils  occu- 
peraient avec  une  partie  de  leurs  forces  Rome  et  Givita  Vecchia; 
avec  l’autre  ils  appuieraient  le  mouvement  des  troupes  pontificales. 

Le  3 novembre,  dans  la  nuit,  une  colonne  pontificale  fut  formée, 
qui  se  composait  de  deux  bataillons  de  zouaves,  du  bataillon  des 
carabiniers  étrangers,  d’un  bataillon  de  la  légion  d’Antibes,  d’un 
escadron  de  dragons,  d’une  section  d’artillerie.  Ge  corps,  de  trois 
mille  hommes  environ,  fut  placé  sous  les  ordres  directs  du  général 
deGourten  et  sous  le  commandement  supérieur  du  général  Kanzier. 
A la  petite  armée  s’étaient  joints  quelques  volontaires,  de  condition 
élevée  et  même  illustre  : tel  était  le  comte  de  Gaserte,  frère  du  roi 
de  Naples.  De  son  côté,  le  général  de  Failly  avait  rassemblé  cinq 
bataillons  d’infanterie,  un  escadron  de  chasseurs,  une  batterie 
d’artillerie,  c’est-à-dire  une  brigade  d’environ  deux  mille  hommes, 
confiée  au  général  de  Polhès.  Les  pontificaux  avaient  sollicité  et 
obtenu  l’honneur  de  marcher  les  premiers.  A quatre  heures  du 
malin,  les  zouaves,  qui  formaient  l’avant-garde,  sortirent  de  Rome 

^ Dépêche  du  Di*  novembre  1867.  {Documents  diplomatiques,  p.  105.) 

2 La  Patrie,  1®'’  novembre  1867. 
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par  la  Porta-Pia  et  s’engagèrent  sur  la  voie  Nomentane,  large 
chaussée  que  les  touristes  connaissent  bien,  car  c’est  par  cette 
route  qu’ils  vont  visiter  l’antique  basilique  de  Sainte- Agnès.  Une 
pluie  abondante  qui  était  tombée  toute  la  nuit  et  durait  encore, 
avait  détrempé  les  chemins  et  retardait  la  marche.  Les  ténèbres 
n’étaient  point  encore  dissipées  quand  on  franchit  le  Teverone, 
l’ancien  Anio.  A l’aube,  le  ciel  s’éclaircit  et  le  soleil,  perçant  les 
nuages,  laissa  pressentir  une  belle  journée.  Au  Gapo  Bianco,  petit 
hameau  à 12  kilomètres  de  Rome,  on  fit  halte  : de  grands  feux 
furent  allumés  pour  sécher  les  vêtements;  on  prépara  le  café; 
puis,  comme  c’était  un  dimanche,  un  prêtre  célébra  en  plein  air  le 
divin  sacrifice.  Les  sacrés  rites  s’achevaient,  quand  la  brigade 
française,  partie  un  peu  plus  tard,  rejoignit  les  corps  pontificaux. 
Cependant  tous  les  regards  se  tournaient  vers  le  nord-est  et  vers  la 
région  montagneuse  de  la  Sabine  où  l’on  allait  pénétrer.  Là-bas, 
au  milieu  des  contreforts  qui  descendaient  vers  le  Tibre,  se  dressait 
le  bourg  de  Mentana,  et,  en  arrière,  celui  de  Monte  Rotondo,  gros 
villages  protégés  par  d’épaisses  constructions  en  pierre  et  s’élevant 
en  un  pays  raviné,  coupé  de  taillis  et  de  plantations  d’oliviers. 
Là  était  Garibaldi. 

Dans  le  camp  du  condottiere^  les  jours  qui  venaient  de  s’écouler 
avaient  été  pleins  de  troubles,  de  fâcheux  messages  et  d’alarmes. 
L’espoir,  longtemps  entretenu,  d’un  soulèvement  à Rome  s’était 
évanoui.  Des  bandes  qui  opéraient  au  nord  ou  au  sud,  sous  les 
ordres  d’Acerbi  et  de  Nicotera,  on  ne  recevait  que  peu  ou  point  de 
nouvelles.  Le  débarquement  des  Français,  promptement  connu, 
avait  encore  amoindri  les  chances  de  succès.  Beaucoup  de  volon- 
taires quittaient  les  rangs  et,  pour  se  justifier  eux- mêmes,  accu- 
saient le  gouvernement  de  trahison,  leur  propre  chef  d’incapacité. 
De  Florence,  les  émissaires  se  succédaient,  suppliant  que  l’armée 
révolutionnaire  renonçât  à la  lutte  et  se  retirât  derrière  l’armée 
royale.  Cependant  Garibaldi,  si  hasardée  que  fût  sa  fortune, 
se  révoltait  contre  des  avis  si  timides.  Dans  la  matinée  du 
3 novembre,  il  prépara,  à ce  que  l’on  assure,  un  mouvement  ver& 
Tivoli.  De  là,  il  se  relierait  à ses  lieutenants  et,  si  tout  était  perdu, 
s’enfoncerait  dans  les  Abruzzes.  C’est  à ce  moment  que  ses  éclai- 
reurs lui  signalèrent  l’approche  des  ennemis. 

Promptement,  il  prit  ses  dispositions.  Il  n’avait  pas  d’artillerie,  à 
part  les  pièces  conquises  à Monte  Roîondo.  Sa  cavalerie  se  rédui- 
sait à quelques  guides.  En  revanche,  et  malgré  les  récentes  déser- 
tions, il  conservait  autour  de  lui  plus  de  neuf  mille  hommes,  ce  qui 
lui  assurait  sur  ses  adversaires  une  importante  supériorité  numé- 
rique. Si,  parmi  ses  compagnons,  beaucoup  étaient  inaguerris, 
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lâches,  inexercés,  d’autres,  tirés  de  l’armée  régulière  ou  vieux 
combattants  des  guerres  anciennes,  fourniraient  d’excellents  élé- 
ments de  résistance.  Le  plus  grand  avantage  de  Garibaldi  était  sa 
position  : les  deux  anciens  châteaux  de  Monte  Rotondo  et  de  Men- 
tana  formaient  de  véritables  forteresses;  en  outre,  le  pays  envi- 
ronnant, avec  ses  accidents  de  terrain,  ses  défilés,  ses  broussailles, 
offrirait  de  nombreux  abris  pour  la  défense,  et,  en  cas  de  mouve- 
ment rétrograde,  de  nombreux  échelons  pour  la  retraite. 

Vers  une  heure,  les  zouaves,  toujours  au  premier  rang,  commen- 
cèrent à gravir  les  coteaux  à droite  et  à gauche  de  la  route.  Une 
distance  de  15  à J 800  mètres  les  séparait  encore  de  Mentana,  qui 
était  l’objectif  de  l’attaque.  C’est  alors  qu’à  travers  les  halliers,  se 
montrèrent,  reconnaissables  à leur  chemise  rouge,  les  tirailleurs 
garibaldiens.  La  fusillade  s’engagea  et  devint  bientôt  très  vive.  En 
dépit  de  l’obstacle,  les  premiers  escarpements  furent  franchis.  Puis, 
comme  le  feu  redoublait,  les  pontificaux  firent  halte  et,  en  un 
instant  très  court,  parurent  hésiter.  En  ce  moment  survint  le  lieu- 
tenant-colonel du  régiment,  M.  de  Charette,  qui  devait,  en  cette 
journée,  déployer  tant  de  bravoure.  Il  alla  à ses  hommes  : « En 
avant,  dit- il,  et  à la  baïonnette;  si  vous  ne  venez  pas,  j’irai  tout 
seul.  » Sous  cette  exhortation,  la  marche  fut  reprise,  et  rapidement 
les  mamelons  les  plus  rapprochés  furent  occupés. 

Tel  fut  le  premier  épisode  du  combat.  Cependant,  sur  la  droite 
de  la  route,  une  métairie  s’élevait,  au  milieu  d’un  enclos  planté  de 
vignes  : c’était  la  Vigna  Santucci.  Cette  construction,  en  matériaux 
très  solides,  offrait  aux  garibaldiens  un  poste  avancé  qui  leur  per- 
mettrait d’arrêter  les  envahisseurs  et  de  défendre  les  approches  du 
bourg.  Soutenus  par  les  carabiniers  étrangers,  les  zouaves  se  por- 
tèrent vers  l’enceinte  murée.  Contre  toute  attente,  les  garibaldiens 
lâchèrent  pied,  comme  s’ils  eussent  été  déconcertés  par  l’entrain  de 
leurs  adversaires.  Mais,  réfugiés  dans  la  métairie  elle-même,  ils  y 
organisèrent  une  vigoureuse  résistance.  Les  balles  pleuvaient  sur 
les  assaillants.  Déjà  le  capitaine  de  Veaux,  un  vétéran  de  Gastelfi- 
dardo,  avait  été  tué.  Le  lieutenant-colonel  de  Charette,  toujours  au 
milieu  de  ses  hommes,  fut  renversé  sous  son  cheval  que  plusieurs 
balles  avaient  atteint;  on  le  crut  mort  et  rien  n’égala  la  consterna- 
tion de  sa  perte,  si  ce  n’est  la  joie  de  le  voir  se  relever  intact.  Après 
un  engagement  très  vif,  quoique  assez  court,  la  ferme  fut  conquise, 
et  toute  la  Vigna  Santucci  occupée.  Il  était  un  peu  plus  de  deux 
heures.  On  n’était  plus  qu’à  1 kilomètre  de  Mentana. 

Les  combats  qui  suivirent  n’offrent  qu’une  vue  assez  confuse  de 
positions  prises  et  reprises,  d’attaques  un  peu  désordonnées,  de 
luttes  très  ardentes  suivies  d’accalmies.  Les  zouaves  étaient  les 
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premiers  à îa  peine,  et,  près  d’eux,  les  carabiniers  ne  leur  cédaient 
guère  en  valeur.  On  s’empara  d’un  couvent,  puis  de  fours  à chaux, 
et  de  la  sorte  on  se  rapprocha  du  bourg.  Plus  on  avançait,  plus  le 
péril  croissait,  les  garibaldiens  étant  protégés  par  les  constructions 
du  village.  Les  pontificaux  se  couvrirent  derrière  des  meules  répan- 
dues dans  la  campagne  et,  passant  de  l’une  à l’autre,  essayèrent 
d’atteindre  les  premières  maisons  de  Mentana.  L’effusion  du  sang 
fut  grande  et  sans  progrès  très  marqué.  Ln  instant  les  carabiniers 
se  virent  pris  entre  deux  feux,  et  on  craignit  qu’ils  ne  fussent 
cernés  : leur  courage  les  sauva,  et  aussi  l’opportune  arrivée  d’un 
renfort.  Cependant,  les  garibaldiens  s’apprêtaient  à sortir  en  forces 
et  à refouler  leurs  adversaires.  Il  était  trois  heures  et  demie  et, 
en  cette  saison,  on  n’était  pas  loin  de  îa  fin  du  jour.  Bien  que 
l’armée  papale  eût  été  jusque-là  victorieuse,  il  importait  de  prévenir 
tout  retour  de  fortune  et  de  hâter  le  dénouement.  C’est  alors  que 
le  général  Ranzler  fit  appel  au  concours  de  ses  alliés. 

Ils  étaient  demeurés  jusque-là  en  seconde  ligne,  gardant  un 
rôle  à peu  près  passif.  L’heure  étant  venue  de  l’action  décisive,  ils  | 
se  partagèrent  en  deux  colonnes.  La  première,  composée  d’un  ^ 
bataillon  du  V de  ligne,  ainsi  que  de  trois  compagnies  de  chas- 
seurs à pied  et  placée  sous  les  ordres  du  colonel  Frémont,  se  porta 
au  secours  de  la  droite  pontificale;  la  seconde,  formée  d’un 
bataillon  du  29®  et  commandée  par  le  lieutenant  colonel  Saussier,  ' 
inclina  vers  la  gauche  et  prit  position  au  sud  du  village.  En  ce 
moment,  les  garibaldiens,  essayant  de  regagner  le  terrain  perdu, 
débordaient  de  Mentana,  tandis  qu’une  forte  colonne  arrivait  de 
Monte  Rotondo.  L’énergie  et  la  discipline  de  nos  soldats  eussent 
sans  doute,  à elles  seules,  assuré  le  succès.  La  supériorité  de  leur 
armement  était  telle  qu’ils  eurent  à peine  besoin  d’être  braves.  Ils 
étaient  munis  de  nouveaux  fusils  que,  du  nom  de  leur  inventeur, 
on  appelait  fusils  Chassepoê.  Sous  le  feu  de  ces  armes  de  préci- 
sion, les  garibaldiens  commencèrent  à tournoyer;  bientôt,  la  crainte 
se  changeant  en  panique,  ils  se  débandèrent,  poursuivis  dans  leur 
retraite  par  les  balles  terribles  qui  les  atteignaient  à longue  distance 
et  faisaient  de  cruels  vides  dans^leurs  rangs.  Dans  l’entrefaite,  une 
colonne  de  zouaves  pontificaux,  partie^e  matin  de  Rome,  par  la 
voie  Salaria,  sous  les  ordres  du  commandant  de  Troussures,  parut 
sur  leur  flanc  droit  et  menaça|de  les  tourner.  La  plupart  s’enfui- 
rent vers  Monte  Rotondo.  Les  autres  se^renfermèrent  dans  Mentana. 

La  prise  du  bourg  eût  complété  la  victoire.  La  nuit,  qui  venait 
rapidement,  ne  permit  pas  ce  dernier  eflbrt.  Français  et  pontificaux 
bivouaquèrent  côte  à côte  sur  le]  terrain  conquis.  Cependant  un 
message  un  peu  ambigu,  expédié  à Rome  et  transmis  à l’ambas- 
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sade  de  France,  y fit  naître  la  crainte  que  le  succès  ne  fut  point 
définitif.  Pendant  la  nuit,  le  général  Dumont  partit  avec  des  renforts 
en  infanterie  et  en  artillerie.  Le  secours  fut  inutile.  A Taube  du 
li  novembre,  comme  on  se  disposait  à recommencer  Tattaque,  le 
drapeau  blanc  fut  arboré  sur  Mentana.  Mentana  occupé,  les  vain- 
queurs s'avancèrent  vers  Monte  Rotondo,  qui  était  évacué,  et  où 
ils  relevèrent  l’étendard  pontifical.  Le  sol  était  jonché  de  fusils 
que  les  garibaldiens  avaient  abandonnés  dans  leur  fuite  : on  en 
ramassa,  dit-on,  deux  mille.  En  certains  endroits  même  assez 
éloignés  du  champ  de  l’action  principale,  on  se  heurta  à des  cada- 
vres, on  recueillit  des  blessés  : c’étaient  les  victimes  des  chassepots 
dont  la  longue  portée,  tant  dépassée  depuis,  était  alors  un  sujet 
d’étonnement. 

Il  n’y  avait  plus  d’armée  révolutionnaire.  Les  garibaldiens  lais- 
sèrent sur  le  champ  de  bataille  un  millier  d’hommes  tués  ou 
blessés,  chiffre  énorme  qui  s’explique  en  partie  par  l’effet  meur- 
trier des  armes  françaises  à la  fin  de  la  journée.  On  fit  quinze  à 
seize  cents  prisonniers.  Ceux  qui  échappèrent  furent  arrêtés  à la 
frontières  et  désarmés  par  les  autorités  italiennes.  Débarrassé  des 
bandes,  le  Saint-Père  le  fut  également  des  troupes  royales  qui,  dès 
le  5 novembre,  évacuèrent  les  points  occupés.  Il  arriva  donc  que, 
par  un  vrai  changement  à vue,  le  Pape  redevint  le  maître  paisible 
de  toute  sa  petite  principauté.  Ces  résultats  n’avaient  point  été 
acquis  sans  sacrifices  sensibles.  Les  plus  éprouvés  furent  les 
zouaves  et  aussi  les  carabiniers.  Ces  deux  corps,  sur  un  effectif 
assez  restreint,  eurent  cent  trente  hommes  hors  de  combat  et 
supportèrent,  à eux  seuls,  plus  des  deux  tiers  de  la  perte  totale. 

Le  6 novembre,  les  alliés  rentrèrent  dans  Rome.  Les  amis  du 
Pape  avaient  repris  courage.  Ses  ennemis  ajournaient  leurs  espé- 
rances. Les  excès  des  garibaldiens  avaient  contristé  toutes  les 
âmes  honnêtes.  Aussi  les  vainqueurs  furent-ils  acclamés.  « Ce  fut, 
a écrit  M.  Armand,  le  dernier  rayon  de  soleil  du  pouvoir  ponti- 
fical. » Depuis  longtemps  déshabitué  du  succès  et  ravi  du  récent 
triomphe,  d’autant  plus  reconnaissant  du  secours  qu’il  avait  plus 
appréhendé  l’abandon,  Antonelli  allait  au  chargé  d’affaires  de 
France,  le  félicitait,  se  félicitait  lui-même,  ne  se  lassait  pas 
d’exprimer  ses  remerciements  pour  l’empereur.  Jamais  chez  le 
cardinal,  si  froid,  si  contenu  d’ordinaire,  on  n’eût  soupçonné 
pareil  élan.  Avec  joie,  avec  un  peu  de  surprise  aussi,  M.  Armand 
notait  ces  témoignages  d’effusion  : « Jusqu’ici,  écrivait -il  avec  un 
léger  retour  vers  le  passé,  nous  n’avons  pas  été  beaucoup  plus 
habitués  à cette  gratitude  à Rome  qu’à  Florence*.  » De  Paris 

^ Papiers  inédits  du  comte  Armand. 
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arrivaient  déjà  des  dépêches  qui  recommandaient  au  gouverne- 
ment pontifical  la  clémence  dans  la  victoire.  L’avis  était  heureuse- 
ment superflu.  La  seule  sollicitude  du  cardinal  Antonelli  fut  de 
rechercher  l’origine  des  prisonniers  garibaldiens,  d’établir  qu’il& 
étaient  étrangers  à l’Etat  romain  et  de  montrer  que  le  soulève- 
ment était  l’œuvre,  non  de  la  population  indigène,  mais  de  conspi- 
rateurs cosmopolites.  Du  reste,  aucune  rigueur,  aucunes  repré- 
sailles, rien  qui  fût  vengeance  ou  réaction.  Seuls,  deux  détestables 
criminels,  du  nom  de  Tognetti  et  de  Monti,  principaux  auteurs  de 
l’explosion  de  la  caserne  Serristori,  furent  condamnés  à mort  et 
subirent  la  peine  capitale.  Cependant,  au  milieu  de  la  sécurité 
reconquise,  une  tristesse  profonde  remplissait  l’âme  excellente  de 
Pie  IX.  Ayant  été  contraint  de  recourir  aux  armes,  il  ne  se  par- 
donnait pas  le  sang  que  son  trône  avait  coûté.  Au  Vatican,  une 
admiration  pleine  de  douleur  s’attachait  aux  jeunes  et  touchantes 
victimes,  tombées  pro  Pétri  sede.  Avec  émotion,  on  se  redisait  les 
noms  humbles  et  glorieux  qui  bientôt  se  répéteraient  dans  tout  le 
monde  catholique  : Urbain  de  Quélen,  Arthur  Guillemin,  tués  à 
Monte  Libretti;  Bernard  de  Quatrebarbe,  immolé  à Monte  Rotondo; 
les  deux  frères  Dufourneî,  unis,  à quelques  jours  d’intervalle,  dans 
le  même  trépas.  Puis  venaient  ceux  qui  avaient  succombé  dans 
l’attaque  de  Mentana  : plusieurs,  à peine  sortis  de  l’adolescence, 
avaient  quitté  leurs  foyers  ; tel  était  le  jeune  Belge  Walran  d’Erp, 
qui  n’était  arrivé  que  pour  mourir;  te!  était  l’Anglais  Watts  Russell, 
fauché  avant  ses  dix- sept  ans.  A ces  récits,  le  cœur  du  Pontife 
s’amollissait  et,  à travers  les  visions  éblouissantes  du  martyre, 
s’interposait  à ses  yeux  le  deuil  des  mères.  Jusqu’au  pied  de 
l’autel  et  dans  la  majesté  de  ses  fonctions  sacrées,  il  avait  peine 
à contenir  les  brisements  de  son  âme.  « Hier  8 novembre,  a écrit 
M.  Armand  dans  une  de  ses  lettres,  la  dernière  que  nous  ayons 
entre  les  mains,  le  Saint-Père  a prescrit  la  tenue  d’une  chapelle 
pontificale  au  Vatican,  en  mémoire  des  soldats  morts  en  défendant 
son  trône.  Les  états-majors  et  les  officiers  des  deux  armées  assis- 
taient à la  cérémonie.  Je  m’y  suis  rendu  avec  le  personnel  de 
l’ambassade.  Quand  le  Saint-Père  a voulu  prononcer  les  dernières 
prières,  l’émotion  l’a  saisi,  les  larmes  ont  éteint  sa  voix,  et  l’oraison 
est  demeurée  inachevée.  » 


XI 

Telle  fut  l’intervention  française  ou,  pour  parler  le  langage  des 
contemporains,  la  seconde  expédition  de  Rome.  Elle  marqua  le 
dernier  succès  de  l’ancienne  politique,  de  celle  qui  longtemps 
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avait  régné  en  maîtresse.  Après  la  défaite  des  bandes,  la  révolu- 
tion est  vaincue  en  Italie,  et,  quoique  pour  peu  de  temps,  inti- 
midée en  Europe.  1867  est,  à beaucoup  d’égards,  l’envers  de  1860. 
Le  gouvernement  de  Florence  est  réduit  à désarmer  ceux  que 
subrepticement  il  a aidés.  Bien  plus,  il  évacue  les  provinces  de 
Viterbe  et  de  Frosinone  aussi  prestement  que  jadis  il  a envahi  les 
Marches  et  l’Ombrie.  Ce  n’est  pas  tout.  Gomme  Garibaldi  traverse 
l’Italie  pour  regagner  Caprera,  il  est  arrêté  à FigUne  et  transféré 
à Varignano.  M.  de  Sartiges  et  M.  de  Malaret,  ces  ambassadeurs 
absents  pendant  toute  la  tourmente,  peuvent  regagner  leur  poste, 
toutes  choses  étant  pacifiées.  Non  seulement  le  gouvernement  fran- 
çais ne  déguise  pas  son  intervention,  mais  il  lui  arrive  un  juur  de 
s’aventurer  jusqu’à  des  paroles  provocantes.  « Les  chassepots  ont 
fait  merveille  »,  dit  le  rapport  du  général  de  Failly,  et  le  rapport 
est  publié  au  Moniteur.  Lorsque  la  dépêche  fut  soumise  au  conseil, 
M.  de  Moustier  demanda  le  retranchement  de  la  phrase,  comme 
cruelle  pour  le  patriotisme  italien,  comme  offensante  pour  le  roi. 
Le  maréchal  Niei  consentit  d’abord  à la  suppression  ; puis  sur  les 
instances  de  ses  subordonnés,  il  tint  à attester  aux  yeux  du  monde 
la  supériorité  de  son  armement.  C’est  de  la  sorte  que  le  texte 
primitif  fut  rétabli.  A la  vérité,  était-ce  bien  à l’Italie  que  l’avertis- 
sement s’adressait? 

On  put  noter  en  ce  temps-là  des  efforts  très  visibles  pour  renouer 
l’alliance  du  clergé  et  de  l’empire.  J’ai  sous  les  yeux  plusieurs 
lettres  épiscopales  qui  reflètent  un  curieux  retour  de  confiance 
envers  Napoléon.  Dans  l’entrefaite,  le  ministre  de  l’intérieur.  M.  de 
La  Valette,  très  inféodé  à la  politique  italienne,  fut  remplacé  au 
ministère  de  l’intérieur  par  M.  Pinard,  non  seulement  favorable 
aux  idées  religieuses,  mais  encore  catholique  zélé.  Ce  changement 
dans  le  haut  personnel  gouvernemental  fut  interprété  comme  un 
indice  des  sentiments  du  souverain.  En  un  grand  nombre  de  villes, 
des  services  furent  célébrés  pour  les  morts  de  la  bataille.  A ces 
cérémonies,  les  hommes  des  anciens  partis  s’associèrent,  mais  sans 
prétendre,  comme  au  temps  de  Castelfidardo,  les  transformer  en 
manifestations.  Quant  aux  évêques,  la  plupart,  en  un  langage 
reconnaissant  sinon  toujours  fort  enthousiaste,  unirent  l’éloge  du 
gouvernement  français  à celui  des  victimes.  Cependant,  l’empe- 
reur, qui  n’avait  embarqué  ses  troupes  qu’à  la  dernière  extrémité, 
qui  craignait  de  trop  pencher  à droite,  avait  hâte  de  rapatrier  ses 
régiments;  le  Moniteur  du  12  novembre  annonça  le  prochain 
rappel;  en  outre,  une  conférence  européenne  fut  proposée  qui 
réglera't  d’une  façon  définitive  la  question  romaine.  A cette  double 
nouvelle,  les  catholiques  sentirent  leur  joie  se  mêler  d’anxiété. 
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L’évacuation  leur  paraissait  bien  prompte  ; quant  à la  conférence, 
ils  redoutaient  les  intrigues  de  l’Italie,  l’indifférence  de  l’Angle- 
terre, la  malveillance  de  la  Russie,  très  irritée  contre  la  Papauté 
depuis  les  affaires  de  Pologne.  Ea  cette  occurrence,  le  Corps  légis- 
latif leur  vint  en  aide  en  imposant  au  gouvernement  des  déclara- 
tions qui  l’enchaîneraient.  | 

Comment  la  Chambre,  créée  pour  l’obéissance,  se  haussa- t-elle  i 
jusqu’à  une  attitude  si  décidée?  Elle  fut  amenée  à cette  hardiesse 
sans  bien  s’en  rendre  compte  et  par  l’évolution  naturelle  des  débats.  * 
Cet  épilogue  des  affaires  italiennes  mérite  d’être  rapporté. 

Deux  demandes  d’interpellation  avaient  été  formulées  sur  la  j 
question  romaine  : l’une  au  nom  de  la  gauche  qui  combattait  la  | 
politique  impériale;  l’autre  par  M.  Chesnelong  et  ses  amis  qui 
applaudissaient  à la  récente  expédition,  mais  aspiraient  à pro- 
voquer pour  l’avenir  des  engagements  publics.  Les  deux  inter- 
pellations ayant  été  jointes,  la  discussion  s’ouvrit  le  2 décembre. 
Jules  Favre  invoqua  le  principe  de  non -intervention;  M.  Chesne- 
long développa  le  programme  des  catholiques.  Puis,  le  4 décembre, 

M.  Thiers  monta  à la  tribune.  Tout  rehaussait  alors  l’autorité  de 
sa  parole.  Les  événements  de  l’année  précédente,  en  justifiant  ses 
tristes  prévisions,  avaient  affermi  son  renom  de  sagesse.  Déjà,  il 
avait  soutenu  au  Palais -Bourbon  la  cause  du  Saint-Siège,  et  nul 
n’avait  oublié  avec  quel  éclat.  Dans  les  députés  du  centre  gauche 
et  du  tiers- parti,  il  avait  ses  alliés  naturels.  En  cette  occasion,  les 
membres  de  la  majorité  furent  eux -mêmes  ses  complices.  On  sait 
combien  ils  étaient  acquis  aux  principes  d’équilibre  territorial,  de 
conservation  sociale  et  religieuse.  Seulement,  par  goût  de  stabilité 
plus  encore  que  par  humeur  servile,  il  leur  arrivait  de  dissimuler 
leurs  pensées.  En  combattant  le  maître,  ils  craignaient  d’ébranler  le 
trône  et  aimaient  mieux  paraître  aveugles  que  de  sembler  insubor- 
donnés. Ce  jour-là,  comme  M.  Thiers  exposait  sur  les  affaires  ita- 
liennes une  politique  qui,  au  moins  par  les  apparences,  côtoyait  de 
fort  près  celle  de  l’empereur,  ils  jugèrent  que  les  marques  d’assen- 
timent n’auraient  rien  de  factieux.  Une  fois  sur  celte  pente,  ils 
s’enhardirent,  inconsciemment  peut-être,  songèrent  non  seulement 
à l’Italie,  mais  au  reste  de  FEurope;  et  leur  approbation  s’accrut 
de  tout  ce  qu’ils  avaient  jusque-là  retenu.  L’ancien  ministre  de 
Louis-Philippe  était,  de  tous  les  parlementaires,  le  plus  délié,  le 
plus  habile  à saisir  les  nuances.  Ayant  pénétré  cette  disposition  de 
l’auditoire,  il  poussa  à fond  ses  avantages.  Sur  la  fin  de  son  dis- 
cours, on  eût  dit,  moins  un  orateur  d’opposition,  maniant  une 
Chambre  méfiante  ou  rebelle,  qu’un  chef  de  cabinet  dictant  ses 
volontés.  Le  spectacle  était  déjà  singulier.  Ce  qui  suivit  le  fut  plus 
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encore.  Un  débat  si  agrandi  appelait  Tinlervention  de  M.  Routier, 
Le  ministre  d’Etat  n’avait  qu’un  moyen  de  ravir  à M.  Thiers  son 
succès,  c’était  d’enchérir  sur  ses  paroles  et  de  s’approprier  tout 
ce  que  la  majorité  avait  applaudi.  Descendant  des  généralités  où 
son  rival  s’était  complu,  il  traça  avec  une  indignation  véhémente 
le  tableau  des  menées  révolutionnaires  au  delà  des  monts.  Nul  ne 
fut  épargné,  ni  Garibaldi,  ni  Rattazzi,  ni  le  roi  lui-même  sur  lequel 
s’égarèrent  quelques  traits  fort  osés.  Plus  la  réprobation  était 
énergique,  plus  retentissaient  les  acclamations.  Ce  fut  une  sorte 
de  curieux  crescendo.  M.  Thiers  avait  piqué  au  jeu  M.  Rouher. 
M.  Rouher  s’appliquait  à dépasser  M.  Thiers.  Voici  que  la  majorité 
à son  tour  poussait  M.  Rouher  et,  sous  l’excitation  de  ses  applau- 
dissements, l’amenait  à forcer  le  programme  impérial.  Ce  n’était 
pas  qu’en  déviant  le  ministre  ne  tentât  de  se  ressaisir.  La  poli- 
tique du  maître,  toute  faite  de  tempéraments,  de  concessions  habiles, 
ou  se  croyant  telles,  s’accommodait  mal  de  cette  fougue.  Plus 
d’une  fois,  l’orateur  officiel  chercha  pour  sa  harangue  un  point 
d’arrêt,  essaya,  pour  ainsi  dire,  de  jeter  l’ancre  au  milieu  de  sa 
course.  En  ces  moments  d’accalmie,  il  hasardait  des  déclarations 
conciliantes,  louait  la  modération  du  nouveau  ministère  italien, 
feignait  même  l’espoir  d’un  accord  entre  Victor-Emmanuel  et 
Pie  IX.  Mais  alors  l’Assemblée  se  refroidissait  tout  à coup,  et  ce 
soudain  silence,  qui  contrastait  avec  les  émotions  à peine  apaisées, 
avait  quelque  chose  de  déconcertant  et  d’impérieux.  Celui  qui  tant 
de  fois  avait  conduit  la  Chambre  finit  par  céder  au  courant.  Ce 
qui  se  développa  à la  tribune,  ce  ne  fut  plus  la  politique  du  sou- 
verain, ce  ne  fut  pas  davantage  la  politique  du  ministre  qui,  à 
vrai  dire,  n’avait  guère  de  doctrine  qui  lui  fût  propre  ; ce  fut  celle 
de  la  majorité,  devenue,  de  subordonnée,  maîtresse,  et  n’acclamant 
d’autres  paroles  que  celles  qu’elle-même  inspirait.  Qu’ajouterai- je? 
De  déviation  en  déviation,  l’orateur  officiel  oublia  tout,  même  d’être 
équivoque.  C’est  alors  que  s’échappèrent  de  ses  lèvres  ces  paroles 
mémorables  : « Jamais  l’Italie  ne  s’emparera  de  Rome.  Jamais  la 
France  ne  supportera  une  telle  violence  faite  à son  honneur,  faite 
à la  catholicité.  » Ayant  développé  cette  thèse,  M.  Rouher  des- 
cendit de  la  tribune,  tout  épuisé  de  son  effort  et  tout  couvert  d’ap- 
plaudissements. Mais  qui  applaudissait-on?  Ètait-ce  le  ministre? 
N’était- ce  pas  plutôt  la  majorité  qui  applaudissait  l’écho  de  sa 
propre  voix?  Et  la  majorité  elle-même,  à qui  obéissait- elle,  sinon  à 
ceux  qu’on  avait  appelés,  qu’on  appelait  encore  dédaigneusement 
les  parlementaires?  On  le  vit  bien  quand  M.  Rouher  se  fut  assis. 
Parmi  les  députés  catholiques,  parmi  les  représentants  du  tiers- 
parti  et  du  centre  gauche,  la  joie  se  manifesta,  mais  mêlée  d’une 
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arrière-pensée  inquiète.  Le  succès  ayant  haussé  les  exigences,  on 
ne  voulait  plus  d’incertitude.  Tandis  que  les  applaudissements 
achevaient  de  se  calmer,  M.  Berryer  s’approcha  de  M.  de  Moustier 
et  de  M.  Rouher.  « Par  le  mot  Rome,  leur  demanda -t- il,  entendez- 
vous  la  ville  seule  ou  tout  le  territoire  pomifîcal? — Nous  enten- 
dons tout  le  territoire  actuel  »,  répondirent  les  ministres.  Et  pour 
que  l’engagement  fût  complet,  M.  Rouher,  conduit  par  Berryer, 
remonta  à la  tribune  afin  d’y  répéter  publiquement  ce  qu’il  venait 
de  dire.  G’est  sur  cet  incident  que  la  séance  s’acheva.  « A quoi  bon 
la  conférence?  disait  à peu  de  temps  de  là  M.  de  Bismarck.  Au 
lieu  de  nous  soumettre  un  programme,  M.  Rouher  a tranché  la 
question  A » Cette  opinion  fut  partagée  par  tous  les  diplomates  2. 
Elle  fut  aussi  celle  des  catholiques  de  France  qui  constatèrent, 
non  sans  satisfaction,  l’échec  du  projet.  Le  lendemain  du  jour 
mémorable,  comme  Mgr  Dupanloup  se  rendait  de  bonne  heure  à 
l’hôtel  de  la  place  Saint-Georges  pour  remercier  M.  Thiers,  celui-ci 
alla  à lui,  et  lui  serrant  la  main  avec  elFusion  : « Eh  bien  ! la  con- 
férence est  inutile.  » Puis  il  ajouta  avec  un  redoublement  de 
confiance  : « Le  Pape  est  sauvé  » 

Ce  cri  était  sincère.  De  sang-froid,  M.  Thiers  l’eùt-il  répété? 
Hélas!  rien  n’était  tout  à fait  sauvé,  ni  le  Pape,  ni  l’empereur.  J’ai 
dit  de  quel  retour  l’expédition  de  Mentana  fut  le  symptôme.  Com- 
bien cette  orientation  nouvelle,  un  instant  fort  nette,  ne  redevint- 
elle  pas,  bien  vite,  obscure  et  indécise!  Aux  Tuileries,  deux  partis 
se  disputaient  l’influence  : les  catholiques,  les  italianissimes , Un 
jour  les  catholiques  eurent  le  dernier  mot,  autant  du  moins  qu’avec 
l’empereur  on  pouvait  se  flatter  de  l’avoir.  Nos  vaisseaux  appareil- 
lèrent à Toulon;  nos  troupes  débarquèrent  à Civita-Vecchia;  nos 
armes,  qu’on  n’était  point  fâché  d’essayer,  furent  expérimentées 
sur  les  bandes  révolutionnaires;  l’îtalie  recula;  le  Pape  fut 
raffermi;  le  Corps  législatif  fit  le  reste,  et  ce  qui  n’était  qu’ioter- 
vention,  résolue  sans  beaucoup  d’entrain,  prit  dans  la  bouche  du 
ministre  d’Élat  des  airs  de  triomphante  réaction.  Au  fond,  ce  fut 
un  épisode  très  mémorable  plutôt  que  le  signe  d’un  durable  chan- 
gement de  conduite.  Tout  compte  fait,  à l’heure  où  nous  sommes 
arrivés,  un  changement  était- il  possible?  Ayant  fait  l’Italie  grande, 
ne  s’étant  point  contenté  de  la  faire  grande,  mais  lui  ayant,  de 

^ Dépêche  de  M.  de  Launay  au  général  Menabrea,  20  décembre  1867. 
[Documenti  concernenti  gli  affari  di  Roma  presentati  dal  ministro  degli  affari 
esteri  nella  tornata  del  20  marzo  1869.) 

2 Documenti  diplomatici  concernenti  gli  affari  di  Roma.  (Voy.  Parlamento 
italiano,  1869,  p.  1536  et  suiv.) 

3 Voy.  Lagrange,  Vie  de  Mgr  Dupanloup,  t.  III,  p.  87. 
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gaieté  de  cœur,  préparé  au  Nord  une  alliée  plus  grande  encore, 
Tempereur  n’avait  plus  que  le  choix  entre  les  ennuis.  S’il  laissait 
toute  licence  à son  ancienne  cliente,  il  désolait  les  catholiques, 
déchirait  une  convention  récente,  portait  aux  yeux  du  monde  la 
responsabilité  du  droit  violé.  Si,  au  contraire,  il  ratifiait  le  jamais 
qu’avait  prononcé  M.  Rouher,  il  effaçait  du  même  coup  la  trace 
des  anciens  services;  et  la  seule  chose  qui  fût  refusée,  rendrait 
léger  ou  importun  le  souvenir  de  tout  ce  qui  avait  été  donné. 
L’une  et  l’autre  politique  étaient  trop  absolues  pour  l’âme  indécise 
et  lassée  de  Napoléon.  Le  lendemain  de  la  séance  du  h décembre, 
il  avait  félicité  M.  Rouher  de  son  « beau  discours  »,  puis  avait 
ajouté  avec  un  doux  accent  de  reproche  : <(  En  politique,  il  ne  faut 
point  àue  jamais  » L’expédition  de  Mentana  une  fois  terminée, 
il  s’ingénia  à se  marquer  sa  voie  à égale  distance  des  deux  rivaux, 
ménageant  le  Pape  qu’il  voulait  protéger  et  Victor- Emmanuel  qu’il 
se  flattait  de  maintenir  à sa  suite.  Aux  bords  de  l’Arno,  il  s’appliqua 
à adoucir  les  âpres  paroles  de  son  ministre^;  aux  bords  du  Tibre, 
il  laissa  quelques-uns  de  ses  bataillons  en  signe  de  son  patronage. 
L’habileté  fut  médiocre,  et  le  résultat  médiocre  aussi.  A Florence, 
l’ami  fut  jugé  peu  sûr;  à Rome,  il  apparut  trop  que  le  protecteur 
ne  l’était  que  malgré  lui.  Telle  était  la  désastreuse  conséquence 
d’une  erreur  qui,  née  dans  la  première  partie  du  règne,  allait  en 
funester  la  fin.  Et  pourtant,  à ne  considérer  que  l’épisode  de 
Mentana,  qui  pourrait  sans  témérité  réprouver  l’intervention , de 
1867?  Sans  doute,  ce  fut  un  malheur  de  s’aliéner  l’Itaiie  juste  à 
l’heure  où  on  l’avait  faite  redoutable.  Mais,  si  après  avoir  aban- 
donné en  1866  la  cause  du  vieux  droit,  l’empereur  avait  en  1867 
abandonné  ses  propres  sujets  catholiques,  s’il  avait  laissé  protester 
sa  signature  encore  toute  Iraîche,  s’il  avait  toléré,  sans  surprise  et 
de  sang-froid,  un  second  Gastelfidardo,  combien  le  dommage  moral 
n’eùt-il  pas  été  plus  grand  ! combien  irréparable  n’eût  pas  été  le 
discrédit. 

Pierre  de  la  Gorge. 

^ Pinard,  Mon  Journal,  t.  I,  p.  236. 

2 Voy.  dépêches  de  M.  Nigra  à M.  le  général  Menabrea,  7, 13, 15  décembre 
1867.  [Docarmnti  concernenti  gli  affari  di  Roma,  18b9.) 
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Armand  de  Pontmartin  ne  fut  point  de  ceux  qui  attaquent  T Aca- 
démie et  qui  lancent  contre  elle  des  épigrammes,  d'ailleurs  faciles. 
Rien  ne  lui  paraissait  plus  enviable  que  d'en  faire  partie.  Toutes 
les  fois  que,  pendant  ses  séjours  à Paris,  avait  lieu  une  séance  de 
réception,  il  ne  manquait  jamais  d'en  rendre  compte,  en  toute 
liberté  sans  doute,  avec  une  entière  indépendance,  mais  aussi  avec 
une  réelle  sympathie,  comme  quelqu'un  qui  n'est  pas  encore  de  la 
maison,  mais  qui,  en  attendant,  se  montre  un  bon  voisin  et  un 
fidèle  ami.  Les  Causeries  qu'il  a consacrées  à l'Académie  française 
sont  parmi  les  meilleures  qu'il  ait  écrites,  et,  si  on  les  réunissait, 
on  aurait  un  très  agréable  volume. 

A fréquenter  ainsi  chez  les  académiciens,  il  était  difficile  que 
l'auteur  des  Samedis  échappât  complètement  à la  contagion,  et 
qu'il  n'eût  pas,  lui  aussi,  de  temps  à autre,  un  accès,  plus  ou  moins 
fort,  de  cette  fièvre  qu'il  nomme  quelque  part  la  fièvre  verte^  et 
qu'il  a si  bien  décrite  : 

Savez-vous,  écrivait-il  un  jour,  ce  que  c’est  que  la  fièvre  verte? 
C’est  une  maladie  bizarre  que  l’on  risque  d’attraper  en  se  promenant, 
le  jeudi,  sur  le  pont  des  Arts,  entre  deux  et  cinq  heures.  On  y ren- 
contre, ce  jour-là,  des  hommes  vénérables  que  l’on  peut,  au  premier 
abord,  prendre  pour  de  simples  mortels,  et  qui  ne  sont  pourtant  ni 
mortels  ni  simples,  car  ce  sont  des  académiciens. 

Méfiez-vous!  Si  le  manteau  d’un  de  ces  favoris  des  dieux  effleure 
votre  redingote,  si  son  regard  s’abaisse  sur  vous  d’un  air  de  bonhomie 
narquoise,  s’il  pousse  encore  plus  loin  la  condescendance,  si,  pour 
imiter  en  tout  les  gracieux  exemples  de  son  secrétaire  perpétuel  \ il 
vous  dit  en  vous  montrant  certaine  coupole  : « Quand  donc  serez- 
vous  des  nôtres?  » vous  voilà  pris;  les  plus  savants  docteurs  y per- 
draient leur  latin  et  leur  quinine;  vous  êtes  livrés,  plume  et  papier 
liés,  aux  tyranniques  caprices  de  la  fièvre  verte,,.  Je  vous  plains  si  la 

^ M.  Villemain. 
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maladie  est  aiguë,  et  je  vous  plains  encore  plus  si  elle  passe  à l’état 
chronique  ^ » 

Il  y a là,  dans  cette  Causerie  du  20  février  1864,  cinq  ou  six 
pages  d’une  fantaisie  charmante.  Heureusement,  quand  on  badine 
ainsi  avec  son  mal,  c’est  que  la  fièvre  est  légère  et  l’accès  passager. 
La  « fièvre  verte  » n’a  jamais  été,  chez  Pontmartin,  une  fièvre  con- 
tinue, mais  seulement  une  fièvre  intermittente.  Ses  velléités  acadé- 
miques, nous  allons  le  voir,  n’ont  jamais  tenu  bien  longtemps.  Plus 
d’une  fois,  ses  amis  ont  obtenu  de  lui  qu’il  acceptât  l’idée  d’une 
candidature  ; jamais  ils  n’ont  pu  le  décider  à faire  les  démarches 
nécessaires,  à se  mettre  officiellement  sur  les  rangs  : en  réalité,  il 
ne  s est  jamais  présenté. 

J’en  éprouvais,  pour  ma  part,  un  réel  chagrin.  Bien  souvent, 
avec  une  insistance  qui  allait  parfois,  je  le  reconnais,  jusqu’à 
l’indiscrétion,  je  l’ai  pressé  de  poser  sa  candidature.  Rien  ne  m’est 
donc  aujourd’hui  plus  facile  que  de  tracer,  à l’aide  de  ses  lettres, 
et  aussi  un  peu  à l’aide  des  miennes,  qu’il  avait  bien  voulu  con- 
server, l’odyssée  académique  — ou  plutôt,  hélas  I antiacadémique 
— de  l’auteur  des  Samedis. 

I 

A la  fin  de  1868,  il  y avait  trois  fauteuils  vacants  : ceux  de 
Viennet,  de  Berryer  et  d’Empis.  Le  24  décembre,  j’écrivais  à Pont- 
martin : « Voilà  trois  places  vacantes  à l’Académie.  Quand  com- 
mencerez-vous vos  visites?  Je  ne  vous  tiendrai  quitte  que  le  jour 
oii  vous  me  donnerez  la  joie  de  vous  applaudir  au  palais  Mazarin. 
Mais  le  sujet  vaut  qu’on  y revienne  et  nous  y reviendrons.  » 

Moins  de  huit  jours  après,  en  effet,  le  31  décembre,  je  lui  adres- 
sais ce  nouvel  appel  : 

Arrivons  maintenant  par  le  chemin  le  plus  court  à l’Académie. 
Depuis  ma  dernière  lettre,  j’ai  lu  dans  le  Gaulois,  — qui  n’est  pas 
toujours  Français^  — et  dans  le  Français,  — qui  est  quelquefois 
Gaulois,  — que  vous  étiez  décidé  à poser  le  pied  sur  le  pont  des  Arts, 
qui  vient  d’inspirer  à Sainte-Beuve  un  bien  détestable  sonnet.  Il  me 
tarde  de  recevoir  de  vous  la  confirmation  de  cette  nouvelle.  Je  persiste 
à penser  que  le  moment  est  venu  pour  vous  de  prendre  rang.  A la 
distance  où  je  suis  du  champ  de  bataille,  il  m’est  bien  difficile  d’ap- 
précier quelles  peuvent  être  vos  chances  actuelles;  mais  je  tiens  pour 

* Nouveaux  Samedis,  t.  I,  p.  164. 

25  AVBIL  1901. 
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certain  que,  si  votre  succès  n’est  pas  immédiat,  il  ne  se  fera  cepen- 
dant pas  longtemps  attendre. 

Pontmartin  était  alors  aux  Angles,  près  d’Avignon,  et  c’est  de  là 
qu’il  me  répondit,  le  2 janvier  1869  : 

Un  mot  seulement,  mon  cher  ami,  pour  répondre  à vos  deux 
dernières  lettres.  La  mienne  vous  a appris  que  j’étais  encore  aux 
Angles,  à 180  lieues  du  pont  des  Arts,  et  beaucoup  plus  loin,  je  crois, 
de  la  salle  des  séances  du  palais  Mazarin.  Je  ne  pourrai  partir  pour 
Paris  que  le  ou  le  2 février,  et  là  seulement  je  pourrai  savoir  de 
quoi  il  retourne.  La  note  du  Français^  si  elle  est,  comme  je  le 
suppose,  de  Léon  Lavedan,  ne  signifie  pas  grand’chose;  c’est  son 
amitié  qui  a voulu  risquer  ce  ballon  d’essai.  D’autre  part,  on  m’écrit, 
au  contraire,  que  les  trois  places  vacantes  sont  déjà  prises,  que  les 
politiques  patronnent  M.  Duvergier  de  Hauranne,  que  Mgr  l’Évêque 
d’Orléans  protège  M.  Franz  de  Ghampagny,  et  que,  pour  le  fauteuil  de 
l’insignifiant  Empis,  la  majorité  se  décidera  à faire  une  concession  du 
côté  des  auteurs  dramatiques  ou  autres  candidats  portés  par  la 
minorité.  Vous  voyez,  cher  confrère  et  ami,  que,  même  sans  tenir 
compte  de  mon  jjenchant  invétéré  à V abstention,  la  plus  grande 
réserve  est  ici  de  rigueur,  surtout  si  ceux  que  je  dois  regarder  comme 
mes  patrons  naturels  ont  déjà  jeté  les  yeux  sur  d’autres  candidats... 

La  triple  élection  fut  fixée  au  29  avril;  le  2,  le  Figaro  annonçait, 
dans  ses  Echos  de  Paris^  la  candidature  de  Pontmartin  au  fauteuil 
d’Empis;  il  prit  aussitôt  la  plume  et  rectifia  en  ces  termes  la 
nouvelle 

Vendredi,  2 avril  1869. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Je  lis  à l’instant  dans  vos  spirituels  Échos  de  Paris  : « Les  autres 
candidats  sérieux  à l’Académie  sont,  en  première  ligne,  MM.  Duver- 
gier de  Hauranne  et  Armand  de  Pontmartin.  )> 

J’ignore  si  je  suis  sérieux;  mais  je  puis  vous  affirmer  que  je  ne  suis 
pas  candidat.  Pourtant  je  me  serais  contenté  du  plaisir  de  vous  lire, 
sans  vous  donner  l’ennui  de  recevoir  ma  réponse,  si  je  n’avais  deux 
motifs  et  deux  excuses. 

D’abord  si  bien  pensant,  si  catholique  et  si  voltigeur  de  1815  que 
je  sois,  mon  abstention  me  donne  le  droit  de  ne  pas  servir  de 
repoussoir  à Théophile  Gautier,  dont  j’ai  pu  quelquefois  combattre 
les  doctrines,  mais  dont  j’appelle  l’élection  de  tous  mes  vœux,  et  dont 
j’admire  le  prodigieux  talent. 

Ensuite,  parce  que  mes  parents  et  mes  amis  de  province,  ne  voyant 
pas  même  figurer  mon  nom,  escorté  d’une  minorité  consolante,  dans 
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le  scrutin  du  29  avril,  pourraient  croire  à la  plus  radicale  et  à la  plus 
grotesque  des  défaites,  là  où  il  n’y  aura  pas  eu  même  de  lutte  et  de 
tentative. 

Je  vous  saurai  beaucoup  de  gré  si  vous  voulez  bien  accueillir  et 
publier  ma  réponse  dans  vos  Échos  de  Paris,  et  je  vous  prie  de 
croire  aux  cordiales  sympathies  de  votre  dévoué, 

A.  DE  PONTMARTIN. 

1 

Comme  il  avait  été  décidé,  il  fut  pourvu,  le  29  avril,  aux  trois 
vacances.  Le  fauteuil  de  Berry er  échut  à M.  de  Champagny,  celui 
de  Viennet  à M.  d’Haussonville  et  celui  d’Empis  à M.  Auguste  Bar- 
bier. Ce  dernier  fut  élu  par  18  voix  contre  ik  données  à Théophile 
Gautier. 

Deux  académiciens,  et  non  des  moindres,  moururent  en  cette 
même  année  1869,  Lamartine  le  21  mars  et  Sainte-Beuve  le 
13  octobre. 

Le  16  octobre,  j’écrivis  à Pontmartin  ; 

...  Qui  remplacera  Sainte-Beuve  à l’Académie?  J’ai  lu  ce  matin  au 
cercle,  dans  le  journal  la  France,  une  petite  note  où  il  est  dit  que 
l’hésitation  n’est  pas  possible,  et  que  l’Académie  doit  élire,  à la  place 
de  Lamartine,  M.  Théophile  Gautier,  et  à la  place  de  Sainte-Beuve, 
M.  Armand  de  Pontmartin.  Si  je  puis,  en  sortant  de  chez  moi,  mettre 
la  main  sur  ce  numéro  de  la  France,  j’en  détacherai  l’entrefilet  en 
question  et  le  glisserai  dans  ma  lettre.  J’ignore  si  c’est  Garo  qui  a 
rédigé  cette  note;  qu’elle  vienne  de  lui  ou  d’un  autre,  elle  n’en  a pas 
moins  une  valeur  et  une  portée  à laquelle  vous  ne  sauriez  vous  sous- 
traire. Il  faut  absolument  que  vous  vous  présentiez.  Je  ne  sais  si,  ces 
années  passées,  il  était  trop  tôt;  ce  qui  est  certain,  c’est  qu’ aujour- 
d’hui le  moment  est  venu,  l’heure  a sonné,  et  il  ne  faut  pas  vous 
exposer  à ce  que  l’on  vous  dise  ce  que  l’on  a dit  à Charles  X et  à. 
Louis-Philippe,  ce  que  l’on  dira  un  jour,  bientôt  peut-être,  à Napo- 
léon III  : Il  est  trop  tard!.,. 

Pontmartin  était  alors  en  Provence  et  songeait  d’autant  moins  à 
rentrer  à Paris  que  sa  femme  était  gravement  malade.  Il  ne  se  sou- 
ciait d’ailleurs  aucunement  de  succéder  à Sainte-Beuve.  Dans  les 
Jeudis  de  Madame  Charbonneau,  n’avait-il  pas  tracé  de  lui  ce 
portrait,  sous  le  nom  de  Caritidès  ? 

Caritidès  a reçu  du  Ciel,  auquel  il  ne  croit  plus,  un  goût  exquis,  une 
finesse  de  tact  extraordinaire,  de  merveilleuses  aptitudes  de  critique 
relevées  et  comme  fertilisées  par  de  rares  facultés  de  poésie.  Il  possède 
ei  pratique  en  maître  Fart  des  nuances,  des  sous-entendus,  des  insi- 
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nuations,  des  infiltrations,  des  évolutions,  des  circonlocutions,  des 
j)récautions,  des  embuscades,  des  chatteries,  de  la  haute  école,  de  la 
stratégie  ou  de  la  diplomatie  littéraire.  Il  excellerait  à distiller  une 
goutte  de  poison  dans  une  fiole  d’essence,  de  manière  à rendre  l’essence 
vénéneuse  ou  le  poison  délicieux.  Sa  prose  est  attrayante  et  magnéti- 
sante comme  une  femme  un  peu  compromise  qui  ne  dit  pas  tous  ses 
secrets  et  s’enjolive  à la  fois  de  ce  qu’elle  montre  et  de  ce  qu’elln 
cache.  Garitidès  a voulu  être  un  pèlerin  d’idées,  moins  la  première 
des  qualités  du  pèlerin,  c’est-à-dire  la  foi.  Il  a fait,  en  amateur,  le  tour 
rie  toutes  les  doctrines  de  son  temps  sans  s’y  fixer  jamais,  et,  en  les 
abandonnant,  il  a eu  l’air  de  les  trahir.  Accusé  injustement  de  traîtrise 
et  d’apostasie,  il  a tenu  à justifier  sa  réputation  et  il  a fini  par  devenir 
l’ennemi  de  ceux  dont  il  n’était  que  le  déserteur.  Son  erreur  a été  de 
sophistiquer  ce  qu’il  aurait  pu  faire  tout  simplement,  avec  tant  de 
grâce,  d’esprit  et  de  supériorité  naturelle,  de  traiter  la  littérature 
comme  une  mauvaise  guerre  où'  il  faudrait  constamment  avoir  un 
fleuret  à la  main  et  un  stylet  sous  ses  habits.  On  assure  qu’il  passe 
son  temps  à colliger  une  foule  d’armes  défensives  et  offensives,  de 
quoi  accabler  ceux  qu’il  aime  aujourd’hui  et  qu’il  pourra  haïr  demain, 
ceux  qu’il  déteste  à présent  et  dont  il  veut  se  venger  plus  tard.  Gari- 
tidès aurait  pu  être  la  plus  irrécusable  des  autorités,  il  n’est  que  la 
plus  friande  des  curiosités  littéraires  ^ )> 

Il  parut  à Pontmartin  qu’il  ne  pouvait,  en  conscience,  même 
avec  les  sous-entendus  académiques,  faire  l’éloge  de  l’homme  sur 
lequel  il  avait  écrit  cette  page.  Il  avait  raison,  et  je  n’insistai  pas. 


II 

Jules  Janin  fut  nommé  à la  place  de  Sainte-Beuve  le  7 avril  1870; 
son  discours  de  réception  ne  devait  être  prononcé  que  le  9 no- 
vembre 1871.  Dans  l’intervalle,  la  guerre,  la  chute  de  l’Empire,  le 
siège  de  Paris,  la  Commune,  avaient  comme  suspendu  la  vie  de 
l’Académie.  Lorsque,  dans  les  derniers  mois  de  1871,  elle  put  enfin 
reprendre  régulièrement  ses  séances,  il  se  trouva  qu’elle  avait  à 
pourvoir  à quatre  vacances  : il  lui  fallait  remplacer  Montalembert, 
Villemain,  Prévost- Paradol  et  Prosper  Mérimée  2. 

L’occasion,  certes,  était  propice,  et  il  convenait  de  ne  la  pas 
laisser  échapper.  Avant  même  d’agir  auprès  de  Pontmartin,  j’écrivis 

‘ Les  Jeudis  de  Charbonneau,  p 71. 

2 Montalembert  était  mort  le  13  mars  1870;  Villemain,  le  8 mai;  Prévost- 
Paradol,  le  11  uillet  Prosper  Mérimée,  le  23  septembre. 
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à M.  de  Falloux  pour  m’assurer  de  ses  intentions,  et  j’en  reçus  la 
réponse  suivante,  datée  du  8 août  1871  : 

Je  vous  remercie,  cher  Monsieur,  de  votre  aimable  souvenir  et  de 
l’appréciation,  si  juste  à mon  sens,  de  notre  vraie  situation.  Du  reste, 
si  je  suis  affligé  par  la  conduite  de  M.  Thiers,  je  n’en  suis  plus  surpris 
depuis  un  certain  nombre  de  mois,  et  je  puis  dire  loin  de  lui  ce  que 
je  lui  ai  dit  à lui-même  : il  se  trompe  aujourd’hui  sur  l’état  de  la 
France,  comme  il  s’est  trompé  sur  l’état  de  Paris  avant  le  18  mars. 
Ces  illusions-là  nous  ont  coûté  déjà  bien  cher  : elles  peuvent  entraîner 
encore  de  plus  épouvantables  catastrophes. 

En  attendant,  l’Académie  reste  une  de  nos  dernières  épaves  et  je  ne 
demande  pas  mieux  que  de  me  joindre  à ceux  qui  essaieront  de  la 
sauver.  On  parle  de  M.  le  duc  d’Aumale  pour  le  fauteuil  de  M.  de 
Montalembert;  celui  de  M.  Yillemain  irait  parfaitement  à M.  de 
Pontmartin,  et  il  sait  d’avance  que  mon  suffrage  ne  peut  lui  faire- 
défaut.  Plusieurs  d’entre  nous  le  lui  avaient  déjà  fait  dire,  au  triple 
scrutin  d’il  y a dix-huit  mois  \ et,  à cette  époque,  il  résistait  à toutes- 
les  instances.  Si  vous  pouvez  le  décider  aujourd’hui,  vous  obtiendrez 
un  succès  que  n’ont  pu  remporter  de  très  anciens  amis,  et  cette  diffi- 
culté est  faite  pour  vous  tenter.  Recevez  donc  d’avance  mes  remercie- 
ments avec  mes  vœux,  et  pardonnez-moi  leur  trop  brève  expression.. 
Malheureusement,  ma  tête  revient  bien  surmenée  par  le  spectacle  et 
les  tristesses  de  Versailles  et  je  paie  aujourd’hui  mon  voyage  comme 
s’il  eût  été  un  plaisir.  Veuillez  n’en  pas  moins  demeurer  convaincu  de 
mon  très  fidèle  et  très  reconnaissant  attachement. 

Falloux. 

Caradeuc,  près  Bécberel  (Ille-et-Vilaine). 

Pontmartin  parut  alors  assez  bien  disposé.  Il  m’écrivait  des 
Angles,  le  6 novembre  : 

...  Pour  me  consoler  de  mon  échec  je  suis  allé  passer,  au  pied  du 
Luberon,  chez  M.  Joseph  Autran,  huit  ou  dix  jours  qui  se  sont  changés 

’ Scrutins  des  7 avril  et  19  mai  1870,  où  Jules  Janin,  Xavier  Marmier  et 
Duvergier  de  Hauranne  furent  élus  en  remplacement  de  Sainte-Beuve,  de 
M.  de  Pongerville  et  du  duc  Victor  de  Broglie. 

® Sur  ce  voyage  de  M.  de  Falloux  à Versailles,  au  mois  d’aoùt  1871, 
voy.  les  Mémoires  d'un  royaliste,  t.  II,  p.  469-511. 

^ Il  v<*nait  d'être  battu,  comme  candidat  au  Conseil  général,  dans  le  canton 
de  Villeneuve-lès- Avignon,  par  un  petit  avocat  d’üzès,  ex-sous-prétet 
gambettiste.  J’extrais  de  sa  lettre  du  6 novembre  ce  petit  détail  : « Les 
mêmes  électeurs  qui  m’ont  repoussé  comme  trop  aristocrate,  trop  féodal, 
c’est-à-dire,  j’imagine,  trop  peu  libéral,  ont  voté  comme  un  seul  homme, 
pendant  la  phase  impériale,  pour  un  chambellan  qu’ils  n'avaient  jamais 
vu  : voilà  le  suffrage  universel  ! » 
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en  trois  semaines.  Le  pauvre- riche  poète  est  presque  aveugle,  et  d'une 
tristesse  voisine  du  désespoir.  Pour  le  tirer  de  cette  prostration  déso- 
lante, sa  femme  va  l’emmener  à Paris.  Il  est  convenu  entre  nous  qu’il 
y arrivera  vers  le  15  novembre;  que,  sitôt  installé,  il  s’assurera  des 
dispositions  de  ses  confrères,  et  m’écrira  si  je  dois  venir  à Paris  en 
décembre,  ce  qui  serait  académique,  ou  attendre  la  tin  de  février,  ce 
qui  serait  hygiénique.  En  attendant,  je  vais  me  remettre  au  travail  ou, 
comme  vous  le  dites  si  bien,  au  devoir;  le  même  mot  pour  les  vieux 
journalistes  qui  finissent  que  pour  les  jeunes  écoliers  qui  com- 
>mencent!... 

Les  candidatures  cependant  commençaient  à se  dessiner.  M.  de 
Falloux  m’écrivait,  du  Bourg- d’Iré,  le  28  novembre  : « Je  ne  crois 
pas  que  MM.  Littré,  Gautier  et  Dumas  aient  chance  de  succès;  je 
n’ai  entendu  parler  jusqu’ici,  en  dehors  du  duc  d’Aumale,  qui  paraît 
n’avoir  pas  de  concurrent,  que  de  MM.  Camille  Rousset,  de  Lomé- 
nie.  Wallon  et  Saint- René  Taillandier.  M.  de  Pontmartin  va  certai- 
nement prendre  rang  parmi  les  candidats  les  plus  sérieux,  et  vous 
pouvez  être  bien  sûr  que  mon  concours  ne  lui  fera  pas  défaut.  » 

Le  mois  de  décembre  arrivait,  et  Joseph  Autran  ne  partait  pas  ; 
Pontmartin,  de  son  côté,  restait  aux  Angles,  et  c’est  de  là  qu’il 
m’adressait,  le  5 décembre,  la  lettre  suivante  : 

Hélas!  fidèle  ami,  nous  sommes  loin  de  compte! 

A se  déterminer  la  Provence  est  moins  prompte... 

En  d’autres  termes,  et  en  vile  prose,  je  crois,  sans  en  être  positive- 
ment sûr,  que  M.  Autran,  intercepté  par  les  rigueurs  précoces  de 
l’hiver,  est  encore  à Marseille,  en  vraie  marmotte  provençale,  et  qu’il 
n’ose  pas  m’informer  de  ce  retard  indéfini.  Autrement,  comment  expli- 
quer son  silence?  Je  l’ai  quitté  le  4 novembre;  il  comptait  partir  le  14 
au  plus  lard,  et  il  était  convenu  que,  sitôt  arrivé  à Paris,  il  m’écrirait 
pour  me  donner  son  adresse,  et  commencer  notre  correspondance  aca- 
démique. Or,  il  m’écrit  de  Marseille,  le  18,  en  me  parlant  d’irrésolu- 
tion, de  la  peur  que  lui  faisait  un  voyage  de  Paris  dans  cette  saison, 
des  bronches  de  M“®  Autran,  qui  exigent  les  plus  grandes  précau- 
tions, etc.  Depuis  lors,  rien,  et  nous  sommes  au  5 décembre!  Et  le 
froid,  déjà  fort  vif  il  y a trois  semaines,  est  devenu  intolérable!  J’en 
conclus  que  notre  poète  n’a  pas  bougé  de  son  bel  hôtel  de  la  rue  de 
Montgrand,  qu’il  y vit  au  jour  le  jour,  plus  indécis  que  jamais,  et  qu’il 
craint  de  me  contrarier  en  m’apprenant  que  son  départ  est  probable- 
ment retardé  jusqu’au  mois  de  février. 

Yoilà,  mon  cher  confrère,  à quel  point  nous  en  sommes! 
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Quant  à moi.  il  m’est  impossible,  en  ce  moment,  de  me  diriger  vers 
le  Nord  et  je  me  sentirais  plutôt  attiré  vers  la  plage  de  Cannes.  Quoique 
ma  santé  semble  se  rétablir,  j’ai  encore  un  reste  d’anémie  qui  me  rend 
horriblement  frileux.  Je  m’enrhume  à tout  propos.  Songez  d’ailleurs 
que  je  serais  obligé,  en  arrivant  à Paris,  de  loger  à l’hôtel,  n’ayant 
plus  d’appartement.  Tout  cela  m’effraie,  et,  en  attendant,  je  me  con- 
sole avec  le  Filleul  de  Beaumarchais,  dont  la  première  partie  sera 
expédiée,  aujourd’hui  même,  à M.  de  Gaillard  C J’ai  fini  par  me  pas- 
sionner pour  mon  sujet,  au  point  de  ne  plus  pouvoir  penser  à autre 
chose... 

Après  m’avoir  entretenu  de  la  situation  politique,  de  ses  inquié- 
tudes et  de  ses  craintes,  de  ses  tristesses  depuis  la  mort  de  sa 
femme,  il  ajoutait  : 

Voilà,  mon  cher  ami,  ce  qui  m’empêche  d’attacher  un  bien  vif 
intérêt  à ce  qui,  dans  une  situation  différente,  aurait  été  Vobjectif  de 
ma  vie  littéraire.  Je  me  dis  : à quoi  bon?...  Pourquoi  introduire  un 
nouvel  élément  de  trouble  dans  une  existence  qui  va  finir  et  qui  a eu 
à subir  bien  des  épreuves?  Acceptons  la  loi  du  travail  que  les  progrès 
de  la  démagogie  nous  rendent  plus  obligatoire  que  jamais,  et  qui  est 
pour  les  affligés  une  consolation,  un  devoir  et  un  refuge;  mais  cessons 
d’y  mêler  une  ambition  qui  pourrait  amener  de  nouveaux  froissements 
et  de  nouveaux  mécomptes!...  Il  est  bien  entendu,  mon  cher  ami,  que 
tout  ceci  n’est  pas  définitif.  Si,  au  lieu  de  sentir  un  commencement 
d’onglée  et  d’entendre  le  mistral  mugir  dans  mon  corridor,  j’avais  sur 
ma  table  une  lettre  de  Joseph  Autran  et  une  lettre  de  Cuvillier-Fleury 
m’annonçant  qu’ils  ont  préparé  les  voies  et  que  l’enfant  se  présente 
bien,  peut-être  ©hangerais-je  d’avis  et  de  langage.  Quoi  qu’il  en  soit, 
continuons  ce  doux  échange  d’idées,  de  sentiments,  de  projets,  de 
conseils;  chaque  jour,  j’y  trouve  plus  de  charme;  quand  le  malheur  ne 
rend  pas  égoïste,  il  ajoute  à cette  faculté  que  nos  pères  appelaient  la 
sensibilité,  et  que  nous  avons  bien  mal  remplacée... 

A peine  en  possession  de  cette  lettre,  j’écrivais  à Cuvillier- 
Fleury,  qui  me  répondait  aussitôt  : 

Il  y a déjà  bien  longtemps,  Monsieur,  que  notre  cher,  aimable, 

spirituel  et  loyal  ami  (en  dirai-je  jamais  assez?)  Armand  de  Pontmar- 
tin  est  mon  candidat  in  petto  pour  l’Académie.  Mais  voici  très  exacte- 
ment comment  jusqu’ici  les  choses  se  sont  passées.  Nous  avons  passé 
par  la  phase  de  bon  accord;  il  ne  demandait  pas  mieux;  on  attendait 
les  bonnes  occasions;  elles  arrivaient,  il  n’était  plus  là;  cependant,  on 

* Directeur  du  Correspondant. 
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était  près  de  s’entendre;  puis,  de  plus  actifs  que  lui,  plus  Parisiens, 
plus  près  du  Jeu,  se  produisaient,  faisaient  récolte  et  réussissaient. 
Ensuite,  — tout  ceci  entre  nous,  — nous  avons  eu  la  phase  de  l’abs- 
tention, du  renoncement  absolu.  Le  candidat,  non  seulement  ne  vou- 
lait pas  remuer  un  doigt  à l’intention  de  l’Académie,  mais  nous  écrivait 
(j’ai  les  lettres)  qu’il  se  fâcherait  et  se  brouillerait  avec  nous  si  nous 
faisions  mine  de  remuer  seulement  une  phalaîige.  Nous  nous  rési- 
gnons, les  habiles  se  présentent  et  passent.  Vient  une  série  fatale  de 
morts  académiques,  notre  ami  ne  donne  pas  signe  de  vie;  à peine  si  on 
le  voit  à Paris  (ceci  avant  la  guerre).  Ses  meilleurs  amis,  et  les  plus 
haut  placés,  nous  disent  à nous,  invariables  dans  notre  préférence  : 
« Mais  où  est-il?  Il  ne  se  montre  pas.  Veut-il,  ne  veut-il  pas?  » Les 
intermédiaires  les  plus  habituels,  sans  me  compter,  Léopold  de  Gail- 
lard, Victor  de  Laprade,  d’autres  encore,  sont  réduits  à attendre,  à 
interroger  la  brise  qui  souffle  de  Vaucluse...  «Ne  vois-tu  rien  venir?  » 
Depuis,  Monsieur,  et  dans  cette  concurrence  du  moment  très  vive,  et 
qui  s’accroît  chaque  jour,  le  nom  de  notre  ami  n’a  été  prononcé  par 
personne,  parce  qu’il  n’a  pas  été  mis  en  avant  par  lui-même.  Je  n’ose 
dire  qu’il  soit  trop  tard  pour  moi.  Ce  mot  des  révolutions  n’a  rien  à 
faire  dans  nos  paisibles  rapports  de  confrères  entre  eux,  ou  de  candi- 
dats à pourvoir.  Mais  s’il  n’a  rien  d’absolu,  il  peut  se  trouver  sur  le 
chemin  des  meilleurs  et  entraver  la  voie.  C’est  ma  crainte  en  ce 
moment.  Je  me  bâte  de  vous  l’écrire,  non  sans  vous  prier  de  me 
garder  le  secret  de  cette  confidence,  sinon  de  mon  entier  dévouement 
à notre  ami  et  de  ma  haute  considération  pour  vous. 

Rien  ne  vint  de  Vaucluse.  Au  lieu  de  partir  pour  Paris,  Pont- 
martin  partit  pour  Cannes.  C’était  tourner  délibérément  le  dos  à 
TAcadémie;  et  pourtant,  à cette  heure-là  même,  si  tardive  qu’elle 
fût,  il  lui  eût  suffi  de  poser  nettement  sa  candidature  pour  qu’elle 
eût  encore  chance  de  triompher.  Voici,  en  effet,  ce  que  m’écrivait 
Joseph  Autran,  le  10  décembre  : 

La  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adresser  à l’Institut 
ayant  fait  plusieurs  ricochets,  me  parvient  à Marseille  aujourd’hui 
seulement...  Je  suis  heureux  que  nous  nous  rencontrions,  vous  et 
moi,  dans  un  sentiment  de  commune  amitié  pour  M.  de  Pontmartin. 
J’ai  eu,  en  effet,  le  plaisir  de  le  voir  cet  automne.  Quand  nous  nous 
quittâmes,  il  paraissait  fort  incertain  entre  le  projet  d’aller  passer 
l’hiver  à Cannes  et  celui  de  se  rendre  immédiatement  à Lyon  ou  à 
Paris.  Il  acceptait  bien  l’idée  d’une  candidature  à l’Académie;  mais  il 
avait,  depuis  nombre  d’années,  opposé  aux  plus  vives  instances  de  ses 
amis  des  refus  si  persistants  que  je  doutais  encore  un  peu  de  sa  réso- 
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lulion.  C’est  dans  ce  doute  que  je  vins  à Marseille  pour  y faire  mes 
préparatifs  de  départ.  De  tristes  obstacles,  sans  compter  les  rigueurs 
excessives  d’un  hiver  prématuré,  m’y  ont  retenu  plus  longtemps  que 
je  n’eusse  voulu.  J’ignore,  d’ailleurs,  où  se  trouve  en  ce  moment 
M.  de  Pontmartin.  Une  lettre  que  je  lui  ai  écrite,  il  y a plusieurs 
semaines,  étant  restée  sans  réponse,  je  me  demande  s’il  est  encore 
aux  Angles  ou  s’il  est  déjà  à Paris  et  peut-être  même  à Cannes. 

Vous  me  parlez,  Monsieur,  des  titres  de  M.  de  Pontmartin.  Est-ce  à 
moi  qu’il  convient  de  les  rappeler,  à moi  qui,  depuis  plus  de  vingt- cinq 
ans,  n’ai  pas  cessé  de  suivre  avec  autant  d’admiration  que  de  sympa- 
thie les  travaux  de  cette  plume  si  facile,  si  élégante,  si  ingénieuse  et 
souvent  même  si  éloquente?  M.  de  Pontmartin  est  un  des  brillants 
écrivains  de  ce  temps.  S’il  n’est  pas  encore  de  l’Académie,  c’est  qu’il 
n’a  pas  encore  voulu  en  être.  Il  n’avait  qu’à  se  présenter  depuis  long- 
temps, les  portes  se  seraient  ouvertes  devant  lui.  Aujourd’hui  encore, 
quelle  que  soit  la  date  des  prochaines  élections  (et  jusqu’ici  j’avais  cru 
qu’elles  seraient  ajournées  au  printemps),  aujourd’hui  encore,  il 
n’aurait  qu’à  dire  me  voici,  et  je  suis  convaincu  qu’il  n’aurait  pas  à 
attendre. 

Je  vous  parle  sciemment,  car  je  n’avais  pas  attendu  jusqu’à  ce  jour 
pour  sonder  les  dispositions  de  quelques-uns  de  nos  plus  éminents 
confrères.  Tous  ceux  que  j’ai  interrogés  m’ont  répondu  d’une  façon  qui 
ne  laissait  aucun  doute  et  qui  réjouissait  la  très  ancienne  et  très  vive 
amitié  que  je  porte  au  célèbre  auteur  des  Samedis.., 

La  quadruple  élection  eut  lieu  le  samedi  30  décembre-  Poat- 
martin  n’était  pas  au  nombre  des  candidats.  Le  duc  d’Aumale  fut 
élu,  au  premier  tour,  par  28  voix  sur  29  votants.  Les  autres  fau- 
teuils furent  plus  disputés.  M.  Littré  fut  nommé,  en  remplacement 
de  Villemain,  par  17  voix  contre  9 données  à M.  Saint- René  Tail- 
landier et  3 données  à M.  de  Viel-Gastel.  M.  Camille  Roussel  et 
M Louis  de  Loménie  remplacèrent  Prévost- Paradol  et  Prosper 
Mérimée.  Au  scrutin  pour  le  fauteuil  de  Mérimée,  Edmond  About 
avait  obtenu  là  suffrages. 

Jusqu’à  la  dernière  heure,  Mgr  Dupanloup  avait  combattu 
M.  Littré,  dans  lequel  il  voyait  « l’apôtre  des  doctrines  les  plus 
subversives  de  tout  ordre  religieux,  moral  et  social  » . Il  disait  à ses 
confrères  : « Quoi!  vous  voulez  sauver  la  France,  et  c’est  ainsi  que 
vous  vous  y prenez!  Une  glorification  solennelle  du  matérialisme  et 
du  socialisme,  voilà  ce  que  vous  imaginez  pour  elle,  en  ce  moment 
où  elle  penche  au  bord  de  tous  les  abîmes!  On  a tout  enlevé  à ce 
malheureux  pays,  la  paix,  la  sécurité,  les  croyances,  Jésus-Christ, 
la  Rédemption,  la  croix;  et  le  peu  qui  lui  reste  : Dieu,  l’âme,  la  loi, 
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la  liberté  morale,  la  vie  future,  vous  le  livrez?  Que  voulez-vous 
donc,  et  quels  coups  faut-il  que  vous  receviez  M...  » 

Le  soir  même  de  Félection,  Tévêque  d’Orléans  écrivit  au  direc- 
teur de  l’Académie  ce  simple  mot  : « J’ai  le  regret  de  ne  pouvoir 
plus  continuer  de  faire  partie  de  l’Académie  française.  » 

L’élection  de  Littré,  la  quasi- élection  d’Edmond  About,  sem- 
blaient donner  raison  à Pontmartin,  N’avait-il  pas  bien  fait  de  ne 
se  point  mettre  sur  les  rangs?  Profitant  de  ses  avantages,  il 
m’écrivit,  le  19  janvier  1872,  de  Cannes,  du  Pavillon  des  jasmins, 
od  il  était  installé  depuis  quelques  semaines  : 

J’admets  parfaitement,  avec  Léopold  de  Gaillard  et  avec  vous,  que 
les  catholiques  laïques,  qui  sont  de  l’Académie,  aient  pu  et  dû  y 
rester,  malgré  la  splendide  démission  de  l’évêque  d’Orléans  et  le  con- 
seil de  M.  Veuillot,  qui,  là  comme  ailleurs,  ne  demande  qu’à  brouiller 
les  cartes;  mais  que  les  catholiques,  qui  ne  sont  pas  encore  académi- 
ciens et  qui  n’ont  même  pas  risqué  une  candidature,  ne  doivent  pas 
être  singulièrement  refroidis  par  les  élections  du  30  décembre;  que 
M.  Thiers^,  s’il  reste  au  pouvoir,  ne  soit  pas  à peu  près  sûr  d’amener 
MM.  Marmier,  Janin,  Camille  Rousset  et  Littré  à voter  pourM.  About; 
enfin,  que  l’Académie,  en  nommant  successivement  Emile  Ollivier  en 
avril  1870,  Littré  en  décembre  1871,  et  en  accueillant  Edmond  About 
à la  meilleure  place  de  son  antichambre,  n’ait  pas  affaibli  pour  très 
longtemps  ce  prestige,  cette  autorité  morale -qui  l’avaient  jusqu’ici 
placée  au-dessus  de  toutes  les  critiques  et  de  toutes  les  épigrammes, 
ceci  est  une  autre  question,  et  il  n’y  a pas  d’illusion  à se  faire;  ce  qui 
est  tout  à fait  positif,  c’est  que  voilà  six  académiciens  qui  vont  attendre 
leur  tour  de  réception  (j’oubliais  M.  Duvergier  de  Hauranne^,  tout 
acquis  d’avance  au  candidat  de  M.  Thiers)  ; que,  suivant  toute  proba- 
bilité, il  n’y  aura  pas  d’élection  nouvelle  avant  avril  1873;  que,  d’ici 
là,  le  Roi,  Vâne  ou  moi,  nous  mourrons,  ou,  en  d’autres  termes, 
qu’il  y aura  de  tels  événements  que  cette  pauvre  Académie  pourrait 
bien  sombrer  dans  le  naufrage  universel  ; que,  par  conséquent,  il  y a 
lieu  de  la  laisser  provisoirement  reposer,  et  d’en  délivrer  notre  cor- 
respondance, où  elle  occupe,  soit  dit  sans  reproche,  au  moins  une 
page  sur  quatre  : moins  d’honneur  à en  faire  partie,  moins  de  chance 

^ Vie  de  Mgr  üupanloup,  évêque  d'Orléans,  par  M.  l’abbé  F.  Lagrange, 
t.  III,  p.  245. 

2 M.  Thiers  avait  été  le  patron  et  le  principal  agent  de^  l’élection  de 
M.j  Littré. 

2 M.  Duvergier  de  Hauranne,  élu  le  19  mai  1870,  en  remplacement  du 
duc  YictoK  de  Broglie,  n’avait  pas  encore  pris  séance;  il  ne  le  devait  faire 
< ue  le  29  février  1872. 
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d’y  entrer,  plus  de  lointain  et  de  vague  dans  les  perspectives,  en  faut- 
il  davantage  pour  nous  décider  à chercher  d’autres  sujets  de  cau- 
serie?  

III 

Pontmartin,  comme  on  voit,  m’avait  donné  poliment  mon  congé 
à! incitateiir  académique.  Mais  les  Bretons  sont  têtus,  et  dès  la  fin 
de  cette  même  année  1872,  je  revenais  à la  charge. 

Le  P.  Gratry  était  mort,  à Montreux,  le  7 février  1872.  L’élection 
de  son  successeur  devait  avoir  lieu  le  16  janvier  1873.  J’adressai 
un  nouvel  appel  à l’auteur  des  Samedis.  Voici  sa  réponse  : 

Les  Angles,  mercredi  soir  25  décembre  72 
(le  beau  jour  de  Noël) 

Mon  cher  ami, 

Vous  avez  compris’’  que  nos  deux  lettres  s’étaient  croisées  et  que 
j’avais  à peine  eu  le  temps  de  vous  remercier  des  deux  journaux... 

Passons  maintenant,  non  pas  au  déluge,  — il  nous  a noyés  pendant 
deux  mois,  — mais  à l’Académie.  Je  dois  vous  avouer  que  je  n’y  son- 
geais plus  du  tout.  Je  savais  mes  principaux  patrons  dispersés,  ma- 
lades, réfractaires  ou  morts;  Autran  retenu  à Marseille  par  une  bron- 
chite de  sa  femme;  Laprade  à Montpellier,  entre  les  mains  de  la 
Faculté  de  médecine  et  dans  un  état  à faire  pitié;  Mgr  d’Orléans, 
démissionnaire;  M.  de  Falloux  sédentaire;  Cuvillier-Fleury  passé  du 
centre  droit  au  centre  gauche;  M.  Guizot  engagé  avec  M.  de  Viel- 
Castel,  ainsi  que  les  de  Broglie,  d’Haussonville,  Saint-Marc  Girardin, 
Vitet,  etc.  De  tout  cela,  il  résultait  que  mes  chances  me  semblaient 
bien  faibles,  et  j’en  profitais  pour  continuer  ma  campagne  dans  la 
Gazette  de  France.  J’ai  fini  par  m’attacher  à ce  travail,  plus  hono- 
rable que  brillant,  que  je  serais  forcé  d’abandonner  si  je  m’endormais 
journaliste,  pour  me  réveiller  candidat  et  me  réendormir  académicien. 
Vos  deux  lettres  m’ont  donc  trouvé  dans  une  espèce  de  laborieuse  tor- 
peur, oubliant  le  palais  Mazarin,  préparant  mon  neuvième  volume  * 
et  me  disant,  avec  une  résignation  philosophique  ou  une  répugnance 
pour  les  raisins  trop  verts,  que,  depuis  la  chute  de  l’Empire,  les 
désastres  de  la  France,  la  nomination  successive  de  MM.  Jules  Favre, 
Emile  Ollivier  et  Littré,  la  démission  de  Mgr  Dupanloup,  l'Académie 
n’avait  plus  sa  raison  d’être,  qu’elle  serait  emportée,  un  de  ces 
matins,  par  le  flot  démagogique,  que  la  majorité  sur  laquelle  j’aurais 
' pu  autrefois  m’appuyer  est  complètement  désorganisée,  et  que,  à 
dater  du  fauteuil  du  P.  Gratry,  que,  par  pudeur,  on  n’osera  pas  donner 

^ Le  tome  IX  de  ses  Nouveaux  Samedis,  venant  après  les  neuf  volume» 
des  Causeries  littéraires,  des  Causerie  du  Samedi  et  des  Semaines  littéraires. 
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-à  un  libre-penseur,  il  faut  s’attendre  à l’invasion  des  Edmond  About, 
-des  Taine’,  des  Renan  et  des  Dumas  fils,  favorisés  parle  salon  et 
l’entourage  de  M.  Tbiers.  Sérieusement,  mon  cher  ami,  j’ai  manqué 
Te  bon  moment.  Il  fallait  ne  pas  faire  les  Jeudis  de  M*"®  Charbon- 
neau,  me  mettre  en  ligne  immédiatement  après  Jules  Sandeau  et 
-Albert  de  Broglie,  et  profiter  de  ces  années  où  l’Académie  servait  de 
■centre  et  de  point  de  ralliement  à l’opposilion  de  bonne  compagnie. 
J’avais  alors  mon  intérieur  et  mon  ménage  à Paris,  ma  santé  meil- 
Teure  et  un  peu  plus  d’horizon.  Un  ou  deux  échecs,  et  même  trois  ou 
• quatre  avant  le  succès,  n’auraient  eu  aucun  inconvénient.  J’étais  Pari- 
sien, je  ne  changeais  rien  à mes  habitudes,  et  il  me  restait  assez  de 
marge  pour  attendre.  Aujourd’hui  toutes  ces  conditions  accessoires 
sont  changées.  Si  je  me  décidais  — bien  tardivement  — à être  un 
•des  candidats  du  16-17  janvier,  je  serais  obligé  de  descendre  ou  de 
monter  dans  un  hôtel,  au  milieu  du  brouhaha  du  Jour  de  l’An,  dans 
une  saison  où  Paris  n’a  d'autre  alternative  que  la  pluie  ou  la  gelée. 
.J’aurais  à improviser  mes  démarches  et  mes  visites,  sans  conviction, 
-sans  espoir,  sachant  que  mes  concurrents  ont  sur  moi  un  trimestre 
d’avance.  Je  me  connais,  je  sais  avec  quelle  facilité  je  me  décourage 
et  jette,  comme  on  dit,  le  manche  après  la  cognée;  surtout  depuis  que 
mes  chagrins  et  nos  malheurs  m’ont  fait  prendre  en  dégoût  les  inté- 
■rêls  et  les  vanités  de  ce  monde.  Si  ma  défaite  était  trop  complète,  si 
je  n’étais  pas  soutenu  par  la  presse,  si  mes  amis  me  conseillaient,  au 
dernier  moment,  un  désistement  préventif,  ce  serait  fini,  et  j’aurais  le 
'temps  de  mourir  de  vieillesse  — ce  qui  ne  peut  pas  être  bien  long  — 
avant  de  risquer  une  seconde  candidature. 

Vous  me  dites,  mon  cher  ami,  qu’il  y a là  pour  moi  quelque  chose 
comme  un  devoir.  Je  ne  suis  pas  de  votre  avis.  Si,  contre  toute  vrai- 
semblance, j’étais  nommé,  ce  serait  par  quelques  amitiés  étrangères 
à l’ancienne  majorité;  Jules  Sandeau,  par  exemple,  et  peut-être 
Camille  Rousset.  Mais  je  ne  pourrais  rien  pour  empêcher  ou  retarder 
la  transformation  de  droite  à gauche,  qui  s’opère  à l’Académie  depuis 
trois  ans.  L’élection  de  Littré,  les  14  voix  obtenues  par  Edmond  About, 
ne  prouvent  que  trop  où  elle  en  est.  Montalembert,  le  P.  Gratry  et 
Mgr  Dupanloup  ne  sont  plus  là.  Laprade  se  meurt;  Autran  ne  compte 
q)as;  M.  de  Falloux  se  lient  en  dehors.  Le  duc  de  Noailles,  MM.  de 
■Carné  et  de  Champagny  sont  incapables  de  résister  au  courant 
•contraire,  du  moment  que  le  débat  se  pose  sur  un  autre  terrain  et  que 
les  candidats  catholiques  et  monarchiques  sont  condamnés  désormais 
à avoir  contre  eux  tout  le  centre  gauche  et  tout  le  groupe  bonapartiste. 

^ Taine  n’avait  pas  encore  publié  le  premier  volume  de  son  admirable 
Irvre  sur  la  Révolution,  qui  parut  seulement  en  1878,  et  dans  lequel  il  pre- 
nait'si  courageusement  parti  pour  l’histoire  contre  la  légende. 


M.  DE  PONTMARTIN  ET  L’ACADÉMIE 


237 

C’est  pourquoi  il  me  semble  qu’au  point  de  vue  du  devoir,  je  fais 
mieux  de  rester  sur  la  brèche  et  de  continuer  ma  littérature  de 
combat. 

Vous  voyez,  mon  cher  ami,  que,  faute  de  mieux,  je  trouve,  comme 
vous,  la  question  assez  sérieuse  pour  lui  consacrer  mes  quatre  pages. 
J’étais  si  éloigné  de  penser  à un  départ  pour  Paris  et  à une  candi- 
dature, que  j’ai  invité  mes  vieux  amis  d’Avignon  à venir  manger  aux 
Angles  la  dinde  de  Noël.  Seulement,  comme  chacun  avait  sa  dinde,  la 
mienne  ne  se  mangera  que  le  jeudi  2 janvier.  Nous  avons  ici  un 
temps  chaud  et  pluvieux,  qui  ne  sèche  pas  nos  terres  et  retarde  indé^ 
fîniment  nos  semences.  Que  de  soucis!  que  de  tristesses  à l’âge  où 
l’on  aurait  le  plus  besoin  d’avoir  autour  de  soi  un  peu  de  gaieté  et  de 
soleil!... 

Le  16  janvier,  ce  fut  un  ami  de  Pontmartin,  M.  Saint-René- 
Taillandier,  qui  fut  nommé  au  fauteuil  du  P.  Gratry. 

Presque  aussitôt  se  produisaient  deux  autres  vacances.  Le  général 
Philippe  de  Ségur  mourait  le  25  février  1873  et  Saint-Marc 
Girardin,  le  12  avril  suivant.  Pontmartin  se  trouvait  alors  à Paris, 
installé  pour  deux  ou  trois  mois,  rue  de  Rivoli,  au  pavillon  de 
Rohan.  Ses  amis  le  pressèrent  de  se  présenter,  sinon  pour  rem- 
placer M.  de  Ségur,  dont  la  succession  paraissait  acquise  à M.  de 
Viel-Gastel,  du  moins  pour  remplacer  Saint- Marc  Girardin.  Il  entra 
dans  leurs  vues  sans  trop  de  difficultés  et,  le  18  avril,  il  m’écrivait  : 

Mon  cher  ami,  pardonnez-moi  ce  retard;  j’ai  été  souffrant  : pas 
assez  pour  interrompre  mon  travail  quotidien  ou  hebdomadaire; 
assez  pour  que  mon  fils,  qui  est  arrivé  mardi,  me  forçât  de  voir  un 
médecin;  ce  n’est  rien,  un  refroidissement  que  j’avais  attrapé,  jeudi 
■soir,  en  sortant  de  chez  M.  Autran  sans  avoir  pris,  en  fait  de  paletot 
et  de  cache-nez,  toutes  les  précautions  désirables  ; il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  ma  pauvre  santé  exige  les  plus  grands  ménagements; 
qu’il  m’est  prouvé,  pour  la  vingtième  fois,  que  le  climat  de  Paris  ne 
me  convient  pas;  que  cette  vie  d’hôtel  et  de  restaurateur  finirait  par 
me  rendre  tout  à fait  malade.  Ce  ne  sont  pas  là,  vous  le  voyez,  des 
préliminaires  bien  favorables  à une  candidature  académique  ; j’ai 
cependant  causé  avec  plusieurs  académiciens,  Autran  d’abord,  puis 
Legouvé,  de  Carné,  Sandeau,  Cuvillier- Fleury,  Marmier.  Tous  sont 
du  même  avis.  Les  démarches  que  je  pourrais  faire  aujourd’hui 
seraient  à peu  près  stériles.  L’élection  ^ devant  avoir  lieu  dans  douze 
jours,  la  plupart  des  académiciens  étant  engagés  avec  ou  pour 
M.  de  Viel-Castel,  c’est  tout  au  plus  si  j’aurais  trois  ou  quatre  voix. 

' L’élection  en  remplacement  de  M.  de  Ségur.  Elle  eut  lieu  le  1"  mai  1873. 
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Un  pareil  antécédent  ne  me  créerait  pas  une  chance  de  plus  pour  le 
fauteuil  de  Saint-Marc  Girardin,  et  j’aurais  en  plus  tout  l’ennui 
matériel  et  moral  à travers  une  existence  déjà  si  encombrée  que  c’est 
à peine  si  je  puis  trouver  un  moment  pour  écrire  à mes  meilleurs 
amis.  Mais  voici  une  autre  raison  à laquelle  je  n’avais  pas  songé. 
J’étais  arrivé  ici  avec  ma  naïveté  provinciale  et  mon  amour-propre 
d’auteur,  contrarié  que  la  Gazette  de  France  n’eût  pas,  à Paris 
surtout,  plus  de  publicité.  J’avais  donc  cru  pouvoir  accepter  sans 
inconvénient  les  propositions  ou  plutôt  les  instances  de  M.  Tarbé^ 
décidé  que  j’étais  à faire  une  campagne  contre  la  démagogie.  Or  il  se 
trouve,  au  dire  de  mes  amis  les  mieux  situés  et  les  mieux  informés, 
que  ma  collaboration  au  Gaulois  est  prise  en  mauvaise  part,  qu’on 
me  blâme,  non  seulement  parce  que  le  Gaulois  reste  bonapartiste, 
mais  parce  qu’il  appartient,  comme  le  Figaro,  au  demi-monde  litté- 
raire. Les  plus  sévères  vont  jusqu’à  dire  que,  par  mes  relations  avec 
ce  journal,  je  me  suis  momentanément  déclassé.  Je  dois  maintenant 
songer  à me  tirer  de  ce  mauvais  pas  ; mais  il  serait  très  impolitique 
de  brusquer  la  situation.  Yoici  la  marche  que  l’on  me  conseille  : ne 
pas  interrompre  mes  articles  tant  que  je  suis  à Paris;  le  6 mai,  — 
mon  premier  mois  fini,  — annoncer  à M.  Tarbé  que  ce  travail  est 
au-dessus  de  mes  forces  et  que  je  vais  partir  pour  la  campagne; 
retourner  aux  Angles,  ce  qui  amènera  une  interruption  toute  naturelle  ; 
attendre  là  les  renseignements  que  me  donneront  les  trois  ou  quatre 
académiciens  que  je  compte  parmi  mes  amis,  et,  à leur  premier 
signal,  revenir  à Paris.  Ce  programme,  qui  me  paraît  fort  sage,  est 
d’accord,  d’ailleurs,  avec  mon  état  de  fatigue,  ma  nostalgie  champêtre 
et  les  crispations  nerveuses  que  me  cause  cet  abominable  pavillon  de 
Rohan,  où  il  me  faut  cinquante  coups  de  sonnette  pour  obtenir  de 
l’eau  chaude  ou  une  serviette.  Mon  second  mois  finit  le  42  mai;  il  est 
donc  infiniment  probable  que  je  repartirai  ce  jour-là;  car  ce  ne  serait 
pas  la  peine  de  faire,  pour  une  quinzaine,  une  nouvelle  installation  et 
un  déménagement.  Tandis  que  vous  jouissez  au  Pouliguen  d’une 
température  admirable,  nous  avons  ici,  à la  suite  de  quelques  journées 
chaudes  et  malsaines,  des  pluies  torrentielles.  Les  sombres  tristesses 
de  la  politique  ajoutent  encore  à cet  ensemble  qui  me  serre  le  cœur  et 
me  donne  envie  de  m’enfuir,  d’aller  me  cacher  dans  quelque  solitude... 

11  resta  cependant  à Paris,  retenu  par  la  gravité  de  la  situation 
politique  et  par  la  publication  de  son  neuvième  volume  des  Nou- 
veaux Samedis.  J’allai  le  rejoindre,  le  15  mai,  au  pavillon  de 

^ M.  Edmond  Tarbé  des  Sablons  (1838-1900).  Le  5 juillet  1868,  il  avait 
fondé,  avec  Henri  de  Pêne,  le  journal  quotidien  le  Gaulois,  dont  il  resta, 
l’année  suivante,  l’unique  directeur,  et  qu’il  ne  quitta  qu’en  juillet  1879. 
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Rohan,  et  je  passai  avec  lui  quelques  semaines,  au  cours  desquelles 
se  produisirent  deux  événements  d’inégale  importance,  la  mort 
d’un  académicien,  M.  Pierre  Lebrun  i et  le  renversement  de 
M.  Thiers.  A peine  de  retour  à Nantes,  je  recevais  de  Pontmartin 
la  lettre  suivante,  datée  de  Paris,  le  6 juin  : 

...  Je  profite  de  mon  premier  moment  de  liberté  pour  vous  dire  que 
votre  lettre  m’a  causé  un  vif  plaisir,  mais  ne  m’empêche  pas  de 
regretter  les  moments  trop  courts  que  nous  avons  passés  ensemble  et 
dont  le  souvenir  restera  lié,  dans  les  archives  de  notre  amitié,  aux 
grands  événements  du  24  mai  Î873.  A présent,  le  calme  dont  nous 
jouissons  ne  me  suffit  pas;  la  hausse  de  la  Bourse  et  le  nom  de  Mac- 
Mahon  devraient  servir  de  prélude  à une  série  de  mesures  contre- 
révolutionnaires;  sans  quoi  le  parti  radical,  revenu  de  sa  stupeur, 
usera  et  abusera  des  ressources  légales  qu’on  lui  laisse.  J’ai  reçu  plu- 
sieurs lettres  de  mon  Midi.  Le  premier  effet  avait  été  excellent; 
d’autant  meilleur  que  l’on  savait,  à n’en  pouvoir  douter,  les  projets  de 
manifestations  écarlates  dans  le  cas  où  M.  Thiers  aurait  triomphé* 
Mais  déjà,  me  dit-on,  reparaissent  quelques-uns  des  symptômes  qui 
inquiétaient  les  honnêtes  gens.  C’est  tout  simple.  Les  démagogues 
jugent  d’après  eux-mêmes  le  parti  conservateur.  Ils  savent  à quel 
point,  quand  ils  sont  maîtres  du  terrain,  ils  méprisent  la  légalité  et 
se  font  un  jeu  d’opprimer  ceux  qu’ils  signalent  au  peuple  comme  ses 
oppresseurs.  Dans  le  premier  instant,  ils  s’attendaient  à tout  ce  qu’ils 
feraient  s’ils  étaient  les  plus  forts.  Puis,  à mesure  qu’on  les  laisse 
respirer,  se  reconnaître,  échanger  leurs  mots  d’ordre,  ils  reprennent 
leurs  trames  en  attendant  une  nouvelle  crise  qui  pôut  assurer  leur 
revanche.  C’est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  après  les  élec- 
tions du  8 février  1871  et  la  chute  de  la  Commune;  c’est  ainsi 
qu’elles  se  passeront,  si  l’Assemblée,  satisfaite  de  sa  victoire,  se  borne 
à prendre  de  nouvelles  vacances,  à prolonger  son  règne  et  à traiter  des 
questions  secondaires.  Mais  laissons  là  cette  triste  et  maussade  poli- 
tique, qui  multiplie  les  points  noirs^  alors  même  que  le  ciel  semble 
éclairci  et  l’orage  apaisé...  Quant  à l’Académie,  voici  ce  qui  s’est 
passé  avant-hier  soir,  au  Théâtre-Français  (première  représenta- 
tion de  V Absent,  d’Eugène  Manuel).  Cuvillier-Fleury  y était  avec  le 
vénérable  M.  Patin.  Je  l’ai  rencontré  dans  le  couloir,  et  je  lui  ai  trouvé 
un  air  pincé  qui  ne  présageait  rien  de  bon.  Il  a commencé  par  me 
dire  : « Vous  savez  que  M.  Beulé  se  présentera,  et  qu’on  le  dit  patronné 
par  M.  Guizot?  » Puis,  il  a ajouté  : « Il  y a,  dans  votre  nouveau 
volume,  une  page  qui  pourrait  bien  gâter  vos  affaires;  c’est  celle  où, 
sous  le  pseudonyme  de  M.  Bourgarel,  vous  vous  moquez  de  l’Aca- 

’ M.  Pierre  Lebrun  était  décédé  subitement  le  27  mai  1873. 
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démie  ^ Vous  êtes  donc  incorrigible?  » Tout  cela  était  dit  d’un  iom 
très  amical;  mais  je  n’en  ai  pas  moins  compris  qu’il  y avait  là  de  quoi 
offenser  les  susceptibilités  académiques.  Décidément,  mon  cher  ami,, 
je  suis  trop  indépendant,  trop  fantaisiste,  pour  me  plier  à toutes  ces 
diplomaties...  Ici,  mon  cher  ami,  je  m’interromps  avec  une  très  vive 
et  très  sincère  douleur.  J’apprends  à l’instant  la  mort  de  M.  Vitet. 
J’avais  vu,  samedi  dernier,  cet  homme  éminent  et  excellent  à l’Exposi- 
tion des  portraits  de  Gustave  Ricard.  Je  l’avais  trouvé  un  peu  sombre,  un 
peu  vieilli;  mais  rien  ne  faisait  pressentir  un  dénouement  si  prompt  et 
si  funeste.  O mon  ami!  qu’est-ce  donc  que  la  vie?  Ils  s’en  vont  tous  ; la 
France  républicaine  n’est  pas  digne  de  conserver  l’élite  de  ses  enfants. 
Yitet  six  semaines  après  Saint-Marc  Girardin!  Et  pas  un  vide  ne  se  fait, 
dans  les  rangs  de  la  gauche  radicale!  Soumettons-nous  à la  volonté 
divine,  Dieu  nous  a protégés  le  mai;  il  nous  protégera  encore... 

Je  partirai,  suivant  toute  vraisemblance,  lundi  16  juin...  Il  me  larde, 
Je  dois  vous  l’avouer,  de  retrouver  à la  campagne  un  peu  de  recueille- 
ment et  de  calme.  Cette  vie  fébrile  n’est  bonne  ni  pour  l’esprit,  ni  pour 
l’âme,  ni  pour  la  conscience,  ni  pour  le  corps.  O ubi  campi  ! N’est-ce 
pas  dans  les  temps  troublés  que  ces  images  virgiliennes  nous  revien- 
nent avec  le  plus  de  mélancolie,  de  charme  et  de  douceur?... 

Au  lieu  de  quitter  Paris  le  16  juin,  Pontmartin  ne  le  quitta  que 
le  23.  Il  me  mandait  le  17  juin. 

’ Sous  le  pseudonyme  de  M.  Bourgarel  et  sous  le  titre  de  Fantaisies  et 
Variations  sur  le  temps  présent,  Pontmartin  avait  inséré,  dans  son  neuvième 
volume  des  Nouveaux  Samedis  trois  ou  quatre  chapitres  humoristiques 
publiés  au  mois  d’octobre  187?  et  dont  le  premier  était  intitulé  : « M.  Gam» 
betta,  membre  de  l’Académie  française.  » Le  discours  du  récipiendaire  est 
"écrit  dans  une  langue  si...  gambettiste,  qu’après  l’avoir  entendu,  cinq, 
quarts  d’heure  durant,  les  académiciens  prodiguent  des  marques  de  l’alié- 
nation mentale  la  mieux  caractérisée  : « M.  Pingard  danse  la  pyrrhique; 
M.  Auguste  Barbier  avale  trois  barreaux  de  la  cage  hyménéenne;  M.  de 
Laprade  crie  : Vive  l’Empereur!  M.  le  duc  de  Broglie  donne  un  croc-en- 
jambe  à Mgr  le  duc  d’Aumale;  M.  Duvergier  de  Hauranne  se  croit  méta- 
morphosé en  pain  de  sucre,  et  en  offre  un  morceau  à M.  Guizot;  M.  Du- 
faure  s’habille  en  Apollon  du  Belvédère  et  marivaude  avec  les  trois  Grâces; 
M.  Lebrun  demande  une  valse  à M“®  Mohl;  M.  Jules  Favre  calcule  tout 
haut  combien  il  entre  de  pouces  cubes  dans  un  moellon,  et  s’écrie  en  écla- 
tant de  rire  : « Pas  un  ! » — M.  de  Sacy  risque  trois  calembours  indécents; 
M.  Littré  dit  : JE  CROIS  EN  DIEU!  en  quatorze  langues  différentes; 
M.  Patin  fait  une  déclaration  d’amour  à M™®  Mathusalem;  M.  Saint- Marc 
Girardin  ôte  sa  cravate  pour  y tailler  deux  paires  de  draps;  le  duc  de 
Noailles  jure  comme  un  charretier.  A la  fin,  M.  Cuvillier-Fleury,  seul 
maître  de  ses  sens,  propose  à l’Académie  de  lui  lire  Alexandre,  tragédie 
inédite  de  feu  M.  Viennet.  Celte  proposition  insidieuse  met  tout  le  monde 
en  fuite  et  les  immortels  se  réveillent  sur  le  pont  des  Arts,  comme  s’ils 
sortaient  d’un  mauvais  rêve.  » {Nouveaux  Samedis,  t.  IX,  p.  73.) 
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...  Je  ne  partirai  qu’après  avoir  fait  pour  l’Académie  plus  que  le 
nécessaire.  J’ai  suivi  toutes  les  indications  de  M.  Cuvillier-Fleury. 
J’ai  remis  le  Filleul  de  Beaumarchuîs  \ avec  ma  carte,  à la  porte 
d’une  douzaine  d’académiciens.  J’ai  revu  ici  Laprade,  qui  va  mieux  et 
qui  se  montre  fort  passionné  pour  ma  candidature.  Autran  parle  de 
moi  à ses  collègues,  tous  les  mardis  et  tous  les  jeudis.  J’ai  vu 
Camille  Roussel,  Marmier,  Sandeau,  Camille  Doucet,  Legouvé,  qui 
tous  savent  à quoi  s’en  tenir.  Vous  en  conclurez,  mon  cher  ami,  que 
ces  préliminaires  suffisent  pour  le  moment,  que  je  puis  m’accorder 
trois  mois  de  vacances  rustiques,  et  que,  en  revenant  à Paris  le 
20  septembre,  c’est-à-dire  six  semaines  avant  l’élection,  je  serai  en 
mesure  de  faire  les  démarches  décisives.  Au  surplus,  si  j’en  crois, 
toutes  les  personnes  qui  m’en  parlent,  la  mort  de  M.  Vitet  et  les  désas- 
tres parlementaires  de  M.  Beulé  multiplient  mes  chances,  à ce  point 
qu’il  suffira  d’éviter  soigneusement  les  imprudences  et  d’y  mettre, 
pendant  les  dernières  semaines,  un  peu  de  résolution  et  d’entrain... 

Les  choses  paraissaient  donc  en  bonne  voie.  Tout  annonçait  que 
Pontmartin,  celte  fois,  y allait  pou?'  de  bon.  Et  pourtant  il  n’avait 
pas  encore  fait  la  démarche  décisive,  la  démarche  nécessaire.  Il 
n’avait  pas  envoyé  au  secrétaire  perpétuel  sa  lettre  de  candidature  : 
il  n’avait  pas  brûlé  ses  vaisseaux,  et  besoin  était  qu’il  le  fît, 
prompt,  comme  il  l’était,  à se  décourager,  à abandonner  la  partie, 
à jeter  les  cartes  au  moment  de  tourner  le  roi. 

Septembre  arrive  et,  au  lieu  de  m’annoncer  son  départ  pour 
Paris,  il  me  mande  que  son  intention  est  d’aller  en  Provence  chez 
Joseph  Autran.  Il  m’écrit,  le  4 septembre  : 

...  Je  n’ai  aucune  nouvelle  académique,  malgré  les  promesses  que 
j’avais  emportées  de  Paris,  et  je  me  demande  si  l’inexplicable  entête- 
ment des  Marmier,  des  Cuvillier-Fleury,  des  Legouvé,  qui  se  rangent 
bénévolement  parmi  les  vaincus  du  24  mai,  ne  change  rien  à leurs 
bonnes  dispositions  pour  l’auteur  de  certains  articles  contre  M.  Thiers 
et  son  groupe.  Ce  qui  est  positif,  mon  cher  ami,  — puisque  vous  avez 
la  bonté  de  vous  intéresser  à ces  petits  détails,  — c’est  que,  si  ma 
santé  me  le  permet,  j’irai,  vers  la  fin  de  ce  mois,  passer  quelques  jours 
chez  M.  Autran.  Là,  je  me  trouverai,  pour  ainsi  dire,  dans  une 
succursale  de  l’Académie,  en  mesure  d’abord  de  consulter  le  maître  de 
la  maison,  puis  de  correspondre  directement  avec  les  gros  bonnets  de 
l’Académie.  Je  pense  donc  que,  dans  ma  prochaine  lettre,  je  pourrai 
vous  renseigner  d’une  façon  plus  précise  sur  cet  épisode  de  ma  vie  litté- 
raire, auquel  vous  vous  intéressez  plus  que  moi;  car,  dussiez-vous 

^ Ce  volume  de  Pontmartin  avait  paru  au  mois  d’avril  1872. 
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m’accuser  d’impénitence  finale  ou  de  rechute,  je  dois  vous  avouer 
que,  quand  je  me  retrouve  dans  ce  pays-ci,  en  rase  campagne,  en 
pleine  verdure,  à mille  lieues  des  échos  du  palais  Mazarin,  et  en  face 
de  misères  trop  réelles,  dont  quelques-unes  peuvent  être  atténuées 
par  ma  présence,  je  redeviens  absolument  indifférent  à la  question  de 
savoir  si  je  porterai  ou  ne  porterai  pas  les  palmes  vertes.  Mon  moment 
est  passé.  Il  fallait  me  présenter  entre  cinquante  et  soixante  ans, 
lorsque  l’Empire  mettait  d’accord  la  droite,  le  centre  droit  et  le 
centre  gauche.  A cette  époque,  d’ailleurs,  la  gloriole  personnelle 
n’était  pas  absorbée  dans  ce  gigantesque  ensemble  de  douleurs  et 
d’inquiétudes  publiques... 


IV 

Ce  n’était  pas  encore  une  renonciation  définitive,  mais  c’était 
déjà  un  mauvais  son  de  cloche.  Septembre,  octobre  se  passent; 
Pontmartin  est  toujours  aux  Angles  et  ne  donne  pas  signe  de  vie 
aux  g7^os  bonnets  de  l’Académie.  M.  de  Falloux  m’écrit,  le  31  oc- 
tobre : « Que  devient  M.  de  Pontmartin?  Connaissez- vous  ses 
intentions  pour  l’Académie?  Les  plus  graves  événements  politiques 
ne  font  point  trêve  pour  les  candidats  ; je  vois  que  les  parties  se 
nouent,  que  les  engagements  se  prennent,  et  M.  de  Gaillard  ne 
m’a  pas  répondu  sur  mes  questions  académiques.  Le  scrutin 
approche  pendant  ce  temps-là,  et  l’on  parle  de  nous  y appeler  pour 
la  fin  de  décembre,  immédiatement  après  la  réception  de  MM.  de 
Loménie,  Taillandier  et  Viel-Castel.  » 

Je  suppliai  V Ermite  des  Angles  (s’il  eût  été  X Ermite  de  la 
Chaussée  d Antin^  il  aurait  été  académicien  depuis  longtemps),  je 
le  suppliai  de  sortir  enfin  de  sa  retraite.  Mes  lettres  devinrent  de 
plus  en  plus  pressantes.  Pontmartin  répondit  en  ces  termes  à celle 
que  je  lui  avais  écrite  le  22  novembre  : 

Les  Aogles,  le  25  novembre  1873. 

Je  reçois  votre  lettre,  mon  cher  ami,  et  je  m’afflige  sincèrement  de 
dissonances  auxquelles  notre  amitié,  presque  majeure  déjà,  n’est  pas 
habituée.  Ce  n’est  pas  sur  le  fond  même  de  la  question  académique 
que  nous  pouvons  être  en  désaccord;  car  j’y  suis  plus  intéressé  que 
vous,  et  je  conviens  de  bonne  ou  de  mauvaise  grâce  que  ma  longue  et 
laborieuse  vie  n’a  plus  beaucoup  de  sens  si  elle  n’aboutit  pas  à l’Aca- 
démie. C’est  donc  tout  à fait  malgré  moi  que  je  vais  vous  opposer 
quelques  raisonnements,  d’autant  plus  sérieux  et  sincères  que, 
croyant  être  dans  le  vrai,  je  désire  pourtant  me  tromper. 

D’abord,  êtes-vous  bien  sûr  de  mes  chances?  Sont-elles  aussi 
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bonnes  qu’elles  l’auraient  été  si  l’Empire  avait  duré  quelques  années 
de  plus?  Au  premier  plan  je  vois  M.  Thiers  groupant  autour  de  lui 
MM.  de  Rémusat,  Duvergier  de  Hauranne,  Dufaure,  Mignet,  Littré, 
Jules  Favre  et  — ne  vous  récriez  pas  — Legouvé,  Marmier  et 
Cuvillier-Fleury.  Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  que  ce  dernier,  mon 
ancien  patron  académique,  soit  désormais  contra  moi;  non,  mais  il 
est  singulièrement  refroidi,  et  je  n’en  veux  pour  preuve  que  son 
silence  absolu  depuis  les  premiers  jours  de  juillet.  Quand  on  a eu  le 
triste  spectacle  de  sa  douleur  et  de  sa  rage  après  le  24  mai,  on  peut 
s’attendre  à tout.  M.  de  Viel-Gastel,  dont  la  réception  est  annoncée 
pour  jeudi,  a contre  moi  des  préventions  inexplicables.  Il  prétend  que 
j’ai  éreinté  son  Histoire  de  la.  Restauration,  tandis  que  je  suis 
certain  de  ne  pas  en  avoir  parlé.  Hostiles  aussi  MM.  de  Sacy,  Emile 
Augier  et  Octave  Feuillet.  Absolument  inconnus  Claude  Bernard, 
Patin,  Auguste  Barbier.  Je  ne  dis  rien  de  Victor  Hugo,  qui,  si  je  me 
présente,  est  disposé,  dit-on,  à venir  par  extraordinaire  à l’Académie, 
pour  voter  contre  moi. 

Maintenant,  supposez  que  Jules  Janin,  de  plus  en  plus  cloué  sur 
son  fauteuil  par  la  goutte,  ne  puisse  pas  venir;  que  Laprade  soit 
retenu  à Lyon  par  le  déplorable  état  de  sa  santé;  que  Joseph  Autran 
n’ait  pas  le  courage  de  quitter  sa  chère  Provence,  que  me  restera-t-il? 
Assurés  : Camille  Rousset,  Camille  Doucet,  Jules  Sandeau,  Guizot, 
le  duc  de  Broglie,  d’Haussonville,  comte  de  Falloux,  comte  de  Carné, 
qui  ne  peuvent  pourtant  pas,  pour  diverses  causes,  y mettre  beaucoup 
de  chaleur  : 8. 

Non  moins  probables,  mais  presque  étrangers  pour  moi,  le  duc  de 
Noailles,  D.  Nisard,  de  Champagny,  duc  d’Aumale  : 4. 

Vous  le  voyez,  les  calculs  les  plus  favorables  ne  peuvent  me  donner 
plus  de  11  à 13  voix;  car  il  faudrait  admettre  que,  parmi  les  académi- 
ciens que  je  viens  de  nommer,  aucun  n’ait  pris  des  engagements  pen- 
dant ma  longue  absence  et  mon  long  silence. 

Je  ne  vous  parle  plus  de  ma  santé,  puisque  vous  n’y  trouvez  pas  un 
obstacle  suffisant.  J’aime  mieux  vous  dire  que,  cédant  à d’affectueuses 
instances,  je  vais  partir  après-demain  pour  Grambois,  près  Pertuis, 
résidence  de  M.  Autran  L Laprade  a promis  de  s’y  trouver  le  27,  s’il 
n’est  pas  trop  souffrant.  Tous  deux,  à ma  demande,  se  sont  arrangés 
pour  avoir  des  renseignements  exacts.  Nous  travaillerons  sur  la  liste 
des  immortels,  comme  les  courtiers  électoraux  sur  la  liste  des  élec- 
teurs. Nous  examinerons  le  pour  et  le  contre,  les  chances  bonnes  et 
mauvaises.  Si  la  réponse  des  oracles  est  affirmative,  je  ne  passerai  à 
Grambois  que  cinq  ou  six  jours  et  je  tâcherai  de  me  mettre  en  mesure 
de  partir  pour  Paris  le  lundi  8 ou  le  mardi  9 décembre.  Quant  à une 

^ Le  château  de  Pradine,  commune  de  Grambois  (Vaucluse). 
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candidature  purement  épistolaire,  elle  ne  pourrait  être  sérieuse;  mes 
titres  ne  sont  pas  assez  éclatants  pour  me  donner  le  droit  de  manquer 
aux  traditions  et  aux  usages  et,  d’autre  part,  mes  juges  auraient  à me 
répliquer  que,  si  je  suis  trop  vieux,  trop  infirme  ou  trop  malade  pour 
faire  ce  trajet  de  dix-huit  heures,  c’est  une  bien  triste  recrue  que 
j’offre  à l’Académie. 

Adieu,  mon  cher  ami;  si  les  choses  tournent  autrement  que  le 
désire  votre  amitié,  je  compte  mériter  votre  indulgence  en  m’efforçant 
de  faire  ici  un  peu  de  bien  et  en  dépensant,  au  profit  des  pauvres,  ce 
que  me  coûteraient,  à Paris,  les  hôtels,  les  restaurateurs  et  les  flacres. 
Notre  malheureux  pays  est  si  cruellement  éprouvé!  La  misère  est  si 
terrible!  L’hiver  sera  si  dur!  Mais  je  ne  veux  pas  ajouter  un  mot  de 
plus,  vous  croiriez  que  je  cherche  déjà  des  faux-fuyants  et  des  prétextes, 
et  mieux  vaut  vous  répéter  que  je  suis  à vous  de  tout  cœur. 

Pontmartin,  on  le  voit,  réduisait  à 12  les  voix  sur  lesquelles  il 
pouvait  compter.  Son  pointage  n’était  rien  moins  qu’exact.  Il  met- 
tait tout  d’abord  hors  de  cause  trois  de  ses  plus  chauds  partisans, 
Victor  de  Laprade,  Joseph  Autran,  Jules  Janin,  sous  prétexte 
qu’ils  pourraient  être  malades.  Sans  doute,  mais  la  maladie  ne 
pouvait-elle  sévir  aussi  dans  l’autre  camp?  Il  passait  sous  silence 
Loménie  et  Saint-René  Taillandier,  qui  devaient  prendre  séance 
avant  le  jour  de  l’élection  et  qui  lui  étaient  tout  dévoués.  Il  tenait 
pour  hostiles  Cuvillier- Fleury  et  Marmier,  qui  avaient  été  les  pre- 
miers patrons  de  sa  candidature  et  ne  pouvaient  honorablement 
se  tourner  contre  elle.  En  réalité,  il  y avait  là  7 voix  à ajouter  aux 
12  qu’il  reconnaissait  lui  être  acquises.  Cela  faisait,  d’entrée  de 
jeu,  19  voix  à peu  près  assurées,  ce  qui  était  superbe,  puisque  les 
Quarante  étaient  réduits  à 36,  depuis  la  retraite  de  Mgr  Dupanloup 
et  la  mort  de  MlM.  Pierre  Lebrun,  Saint-Marc  Girardin  et  Vitet.  J’ajou- 
tais dans  ma  réponse  à la  lettre  du  25  novembre  : « Octave  Feuillet 
vous  a de  très  grandes  obligations  ; Auguste  Barbier  est  l’ami  de 
Laprade,  qui  a sur  lui  une  grande  influence.  M.  de  Viel-Castel 
suivra  M.  Guizot.  J’écris  aujourd’hui  à M.  de  Falloux  et  je  lui 
demande  s’il  ne  pourrait  pas  agir  auprès  de  M.  Patin  et  de 
M.  Claude  Bernard.  » 

Pontmartin  m’avait  annoncé  son  départ  pour  Grambois,  et  c’est 
là  que  je  lui  adressais  ma  lettre.  Il  ne  s’y  était  pas  rendu.  M.  Au- 
tran, à qui  j’avais  aussi  envoyé  quelques  lignes,  me  répondait  le 
\ décembre  : 

Mon  cher  Monsieur, 

M.  de  Pontmartin  n’est  pas  auprès  de  moi,  mais  j’ai  M.  de  Laprade, 
•et  je  ne  vous  étonnerai  pas  en  vous  disant  que  nous  exprimons  jour- 
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nellement  le  désir  de  voir  notre  ami  se  décider,  enfin,  à poser  sa 
candidature.  Malheureusement,  M.  de  Pontmartin,  vous  le  savez 
peut-être,  est  le  plus  fugitif  et  le  plus  détaché  qui  soit  au  monde. 
Quand  on  croit  le  tenir,  il  vous  échappe;  quand  il  vous  a dit  oui  la 
veille,  il  vous  écrit  non  le  lendemain.  Ce  n’est  ni  à moi  ni  à 
M.  de  Laprade  qu’il  convient  de  parler  des  titres  de  cet  éminent  écri- 
vain, et  la  plupart  des  membres  de  l’Académie  partagent  là-dessus 
l’opinion  de  ses  meilleurs  amis.  Il  entrera  quand  il  voudra^  mais 
encore  faut-il  qu’il  ne  se  dérobe  pas  aux  instances  qui  sont  faites 
auprès  de  lui.  C’est  donc  à lui,  mon  cher  Monsieur,  bien  plus  qu’à 
nous,  que  vous  devez  vous  adresser  dans  votre  amicale  entreprise... 

Hélas!  mon  « amicale  entreprise  » était  vouée  au  plus  lamen- 
table échec;  au  moment  où  je  croyais  toucher  enfin  au  port,  ma 
pauvre  barque  allait  couler  à pic.  Le  12  décembre,  je  reçus  cette 
lettre  : 

Mon  cher  ami. 

Je  m’étonne  que  M.  Autran,  à qui  vous  avez  cru  devoir  écrire,  ne 
vous  ait  pas  purement  et  simplement  envoyé  ma  lettre  à M.  de  Laprade. 
Voici,  en  abrégé,  ce  que  je  disais  à l’auteur  de  Pernette  : Le  samedi 
22  novembre,  j’ai  fait  une  chute  qui  aurait  pu  être  très  grave,  et 
comme,  à mon  âge,  un  accident  de  ce  genre  ne  saurait  être  absolument 
insignifiant,  j’ai  appelé  mon  médecin,  qui  est  mon  ami  depuis  trente 
ans.  Il  a constaté  que  ma  chute  n’était  rien  ou  presque  rien,  mais  que 
j’étais  atteint  d’une  gastrite  nerveuse  passée  à l’état  chronique,  à 
laquelle  il  fallait  attribuer  mes  insomnies  nocturnes  et  mes  assoupis- 
sements diurnes.  Mes  violentes  quintes  de  toux  ont  la  même  cause.  Le 
vieil  adage  médical  : Sanguis  moderator  nervorum^  ne  fut  jamais 
plus  applicable.  Mon  sang,  appauvri  en  1870  et  1871  par  des  misères 
et  des  chagrins  de  toutes  sortes,  ne  modère  plus  mes  nerfs  et  ils  en 
profitent  pour  bouleverser  ma  pauvre  machine.  J’ajoute,  pour  en  finir 
sur  ce  sujet,  et  afin  quil  n'en  soit  plus  question,  que,  lorsque  j’ai 
demandé  à mon  docteur  s’il  serait  sage,  dans  ce  triste  état,  de  partir 
pour  Paris  et  d’affronter  les  soucis  d’une  candidature,  il  m’a  regardé 
avec  stupeur  et  m’a  répondu  que,  en  pareil  cas,  je  ne  ferais  pas  mal 
de  m’arrêter  à la  station  de  Charenton,  pour  ne  pas  arriver  jusqu’au 
Père-La-Chaise.  Je  crois  même,  en  ma  qualité  d’incorrigible,  avoir 
ébauché  un  pitoyable  calembour  sur  la  chaise  et  sur  le  fauteuil. 

Voilà,  mon  cher  ami,  sinon  le  texte,  au  moins  le  sens  de  ce  que  j’ai 
écrit  à M.  de  Laprade,  en  le  priant  de  communiquer  ma  lettre  à son 
hôte  et  collègue,  M.  Autran.  Maintenant  toute  insistance  serait  une 
véritable  cruauté.  Je  ne  puis  même  songer  à des  démarches  qui  enga- 
geraient l’avenir;  car  je  veux  rester  libre  de  me  soigner,  d’acheter  un 
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petit  chalet  à Cannes,  d’éviter  tout  ce  qui  pourrait  me  forcer  de 
retourner  à Paris,  et  de  donner  au  recueillement,  à la  retraite  et  au 
repos  le  peu  de  temps  qui  me  reste  à vivre.  J’ai  à Avignon  des  amis 
d’enfance  avec  lesquels  je  pourrais  célébrer  la  cinquantaine.  Quelques- 
uns  sont  suffisamment  lettrés,  et  désireraient,  ne  fût-ce  qu’à  titre  de 
compatriote,  me  voir  académicien.  Pas  un  n’oserait,  en  ce  moment, 
me  donner  un  autre  conseil  que  celui  de  [mon  docteur.  Pas  un  n’ose- 
rait prendre  une  responsabilité  qui  se  changerait  en  regrets  et  en 
remords  si,  en  arrivant  à Paris,  je  tombais  tout  à fait  malade.  Laissez- 
moi  jous  le  dire  avec  la  rude  franchise  d’une  fidèle  amitié.  Votre 
acharnement  académique,  vos  persécutions  incessantes,  votre  système 
de  sommations  directes,  tantôt  à M.  de|Falloux,  tantôt  à M.  Cuvillier- 
Fleury,  tantôt  à M.  Autran,  tout  cela  m’attriste  et  finirait  par  m’exas- 
pérer, Il  y a des  moments  où  je  suis  tenté  de  regarder  comme  une 
légende  fantastique  ce  que  je  sais  de  vous,  de  votre  famille,  de  vos 
enfants,  du  soin  avec  lequel  vous  dirigez  leur  éducation,  de  vos  infa- 
tigables travaux,  de  vos  patientes  recherches,  et  où  j’ai  envie  de 
croire  que  vous  êtes  un  vieux  garçon  bien  oisif,  dont  les  vingt-quatre 
heures  appartiennent  à une  idée  fixe.  D’ici  à peu  d’années,  vous  verrez 
l’Académie  dégringoler  d’une  telle  façon,  tomber  dans  un  tel  discrédit, 
être  entourée  d’une  telle  indifférence  (cela  commence  déjà),  que  vous 
serez  tout  étonné  d’avoir  attaché  tant  d’importance  à faire  de  moi  le 
collègue  de  MM.  Jules  Favre  et  Littré,  en  attendant  Renan  et  About. 
Donc,  n’en  parlons  plus;  vous  compromettriez  notre  amitié,  vous  me 
rendriez  ridicule  et  vous  atteindriez  le  but  diamétralement  contraire  à 
celui  que  vous  vous  proposez.  La  question  me  semble  tellement  épuisée 
que,  si  vous  y reveniez,  dans  vos  prochaines  lettres,  je  ne  vous  répon- 
drais plus.  J’aurais  dû  peut-être  m’expliquer  plus  tôt  aussi  nettement 
qu’aujourd’hui;  mais,  d’abord,  j’étais  moins  souffrant;  ensuite,  j’es- 
pérais toujours  que  vous  lâcheriez  prise  et  que  vous  adopteriez  ma 
méthode  que  je  crois  bonne  : quand  je  devine  que  quelque  chose  est 
désagréable  à un  ami,  et  quand  ce  quelque  chose  n’intéresse  ni  son 
honneur,  ni  sa  vie,  ni  sa  conscience,  je  ne  lui  en  dis  plus  un  mot,  et, 
généralement,  je  m’en  trouve  bien.  Etre  plus  royaliste  que  le  roi,  n’est 
bon  ni  dans  la  vie  publique  ni  dans  la  vie  privée.  Pardonnez,  mon 
cher  ami,  à la  liberté  de  mon  langage;  il  fallait  en  finir,  et  cette  fois  je 
me  flatte  que  c’est  bien  fini.  Notre  affection,  soyez-en  certain,  n’en  sera 
que  plus  vive  et  plus  douce  quand  nous  serons  débarrassés  de  ces 
éternels  tiraillements.  Votre  tout  dévoué  de  cœur  L 

* L’élection  eut  lieu  le  29  janvier  1874.  Le  fauteuil  de  M.  Lebrun  fut 
attribué  à Dumas  fils;  celui  de  Saint-Marc  Girardin,  à M.  Mézières;  et 
celui  de  Vitet,  à M.  Garo. 
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Ce  petit  dissentiment  n’était  pas  pour  altérer  en  rien  notre  vieille 
amitié.  Lorsque  mourut  Jules  Janin,  au  mois  de  juin  1874,  Pont- 
martin  me  permit  de  lui  reparler  de  l’Académie.  Il  persistait,  il  est 
vrai,  à ne  pas  vouloir  se  présenter;  mais  sa  réponse  ne  respirait, 
cette  fois,  aucune  irritation.  Voici  la  lettre  qu’il  m’adressait  de 
Marseille,  où  il  était,  depuis  un  mois,  comblé  de  politesses  et  de 
témoignages  de  sympathie  : 

Sans  le  mistral,  j’aurais  pu  me  croire  à Nantes,  au  milieu  d’un 
groupe  auquel  vousu  auriez  appris  à m’aimer  et  même  à me  lire. 
Invitations,  déjeuners  à la  campagne,  promenades  sur  mer,  parties  de 
pêche,  c’est  une  série  d’honnêtes  plaisirs  qui 

Chatouillent  de  mon  cœur  la  secrète  faiblesse. 

Cette  bonne  vieille  radoteuse  qu’on  appelle  la  littérature,  peut  donc 
servir  à quelque  chose?  J’en  avais  douté  bien  souvent,  mais  non  pas 
quand  je  vous  lisais. 

Un  mot  encore  sur  l’Académie.  Mes  chances  seraient  aussi  mau- 
vaises qu’elles  auraient  été  bonnes  en  1873.  Je  n’ai  plus  M.  Guizot  ^ ; 
M.  Autran  n’est  pas  en  état  de  retourner  à Paris;  les  apparitions  de 
M.  deLaprade  parmi  ses  collègues  sont  trop  rares  et  trop  courtes  pour 
qu’il  puisse  avoir  la  moindre  influence.  M.  Thiers  dispose  de  quatorze 
voix  qui  toutes  me  seraient  hostiles.  En  fait  de  bonapartistes,  je  ne 
pourrais  compter  que  sur  Jules  Sandeau.  Vous  le  voyez,  mon  cher 
ami,  la  peau  de  chagrin  s’est  singulièrement  amincie;  ce  chagrin-là 
est  le  moindre  des  miens  ^... 

Joseph  Autran  mourut  le  7 mars  1877.  Pontmartin  paraissait 
si  bien  indiqué  pour  le  remplacer,  que  ses  adversaires  eux- mêmes 
parlèrent  aussitôt  de  sa  candidature  et  la  combattirent  préventi- 
vement. Ainsi  fit  le  Sémaphore^  journal  républicain  de  Marseille, 
qui  avait  pour  correspondant  parisien  M.  Émile  Zola.  Pontmartin 
était  alors  à Marseille;  il  répondit  sur-le-champ  au  rédacteur  en 
chef  du  « Sémaphore  » : 

Monsieur, 

Avant  d’attaquer  une  candidature,  il  faudrait,  ce  me  semble,  s’as- 
surer qu’elle  existe.  Depuis  la  mort  de  M.  Autran,  je  n’ai  quitté  la 
campagne  que  pour  venir  à Marseille;  je  puis  me  rendre  cette  justice 
que,  en  pleurant  mon  illustre  ami,  en  m’associant  au  deuil  de  sa 

< M.  Guizot  était  mort  le  12  octobre  1874. 

2 Lettre  du  4 avril  1875. 
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famille  et  de  sa  ville  natale,  je  n’ai  pas  mêlé  à mes  regrets  la  moindre 
arrière-pensée  académique.  Je  déOe  que  Ton  cite  un  mot  de  moi,  une 
démarche,  une  ligne  d’écriture  qui  trahisse  des  velléités  de  candidat. 
Votre  correspondant  prétend  que  « j’en  mœurs  d’envie  ».  Je  crois 
avoir  prouvé  le  contraire.  Cette  envie,  d’ailleurs,  me  paraît  peu  com- 
patible avec  l’épithète  de  promncml  qu’il  me  décerne,  dont  je  suis 
loin  de  me  défendre,  et  qui,  soit  dit  en  passant,  produit  un  singulier 
effet  dans  la  correspondance  d’un  journal  de  province.  Oui,  depuis 
sept  ans,  depuis  les  désastres  de  la  France,  j’ai  cessé  d’habiter  Paris; 
je  suis  redevenu,  non  seulement  provincial,  mais  villageois.  Est-ce  là 
le  fait  d’un  homme  atteint  de  nostalgie  académique?  J’en  appelle  à 
votre  justice. 

Cette  attaque  m’étonne  d’autant  plus  que  mes  relations  avec  le 
Sémaphore  avaient  toujours  été  fort  amicales.  Permettez-moi  donc^ 
Monsieur  le  Rédacteur,  de  l’attribuer  ou  aux  inquiétudes  d’un  candi- 
dat pressé  d’écarter  même  les  concurrents  imaginaires,  ou  peut-être 
aux  rancunes  d’un  romancier  désireux  d’a'ccaparer  à lui  tout  seul  les 
privilèges  de  V Assommoir. 

Comptant  sur  votre  bienveillante  impartialité  pour  l’insertion  de 
cette  lettre,  je  vous  en  remercie  d’avance  et  je  vous  prie.  Monsieur 
le  Rédacteur,  d’agréer  l’assurance  de  ma  parfaite  considération,  de 
mes  cordiales  sympathies. 

A.  DE  PONTMARTIN. 

Marseille,  24  mars  1877. 

Cetie  lettre  ne  préjugeait  rien  sur  le  fond  de  la  question.  Il  lui 
eût  été  doux  de  louer  son  ami,  et  peut-être  n’était- il  pas  sans 
désirer  qu’on  le  chargeât  de  ce  soin.  La  veuve  du  poète,  de  son 
côté,  souhaitait  vivement  que  son  éloge  fût  confié  à l’auteur  des 
Samedis,  à l’écrivain  qui,  en  tant  de  rencontres,  avait  si  bien 
parlé  de  son  mari.  Ni  son  propre  désir,  ni  les  instances  de  Au- 
tran,  ni  celles  de  M.  Léopold  de  Gaillard,  ne  purent  le  faire  revenir 
sur  son  parti- pris  d’abstention  et  d’absentéisme.  Cette  fois  encore, 
il  laissa  aller  les  choses.  Le  17  avril,  M.  le  duc  d’Audifîret-Pasquier 
posa  sa  candidature  ; celle  de  Pontmartin  dès  lors  devenait  impos- 
sible, puisqu’ils  avaient,  l’un  et  l’autre,  mêmes  amis  et  mêmes 
électeurs.  M.  de  Gaillard,  qui  voulait  bien  me  tenir  au  courant  de 
la  situation,  m’écrivit  de  Paris,  le  25  avril  : 

...Je  vous  aurais  répondu  depuis  longtemps  si  j’avais  eu  à vous 
dire  quelque  chose  de  bon  pour  la  candidature  à l’Académie  de  notre 
ami  Pontmartin.  Trois  fois,  déjà,  à ma  connaissance,  il  a été  l’objet 
d’avances  aussi  flatteuses  que  peu  écoutées.  Deux  fois  je  lui  ai  écrit 
de'  la  part  de  M.  Guizot,  pour  lui  dire  : Votre  moment  est  venu] 
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posez  votre  candidature^  nous  la  soutiendrons.  Celte  fois  encore, 
M.  d’Haussonville  lui  a fait  porter  les  propositions  les  plus  sédui- 
santes. Jamais  notre  cher  indécis  n’a  daigné  répondre  : Je  vous 
remercie^  j'accepte  et  j'arrive. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  il  serait  en  possession  du  fauteuil  qu’il 
mérite  si  bien,  s’il  avait  voulu  écrire  sa  lettre  de  demande  et  laisser 
agir  ses  amis.  Il  y a un  mois,  après  une  visite  au  duc  de  Broglie,  je 
lui  faisais  connaître  la  situation  d’alors  : Sardou  seul  en  avant;  le 
duc  Pasquier  sollicité,  mais  refusant  et  préférant  se  réserver  pour 
le  prochain  fauteuil  politique.  Je  ne  mets  pas  en  doute  que  si  notre 
ami  avait  aussitôt  pris  son  parti  et  posé  sa  candidature,  jamais  on 
n’eût  parlé  de  celle  du  président  du  Sénat.  Celui-ci,  en  effet,  n’a  écrit 
qu’à  la  date  du  17  avril.  Maintenant  que  l’occasion  est  manquée,  je 
ne  conseillerai  pas  à Pontmartin  de  se  jeter  en  avant.  Evidemment, 
la  moitié  des  voix  sur  lesquelles  il  pourrait  compter  sont  engagées  au 
candidat  politique.  Si  l’élection  est  renvoyée  à l’hiver  prochain,  il 
faudra  voir,  et  tout  pourrait  peut-être  s’arranger  comme  nous  le 
désirons,  vous  et  moi,  et  même  lai^  en  dépit  de  ses  hésitations.  Si 
l'élection  a lieu  tout  de  suite,  on  croit  à deux  ou  trois  voix  de  majo- 
rité pour  le  duc  Pasquier.  Je  suis  assez  peu  duc  et  assez  peu  homme  de 
lettres  pour  avoir  une  opinion  désintéressée  sur  la  matière.  Je  suis 
hardiment  pour  l’Académie  Salon  politique  et  littéraire,  contre  l’Aca- 
démie Société  des  gens  de  lettres.  C’est  pour  cela  que  notre  ami  qui 
est,  par  excellence,  un  gentleman  et  un  écrivain  devrait  se  décider... 

Au  commencement  de  1878,  Pontmartin  passa  deux  mois  à 
Hyères,  où  se  trouvait  alors  l’évê^ue  d’Orléans.  « Leurs  relations, 
dit  l’auteur  de  la  Vie  de  Mgr  Dupanloup,  n’avaient  été  jusque-là 
qu’intermittentes,  mais  l’entente  ne  fut  pas  longue  à s’établir  entre 
eux,  grâce  à leur  attrait  réciproque  l’un  pour  l’autre,  et  à une  foule 
de  souvenirs  communs;  on  écoutait,  ravi,  l’intarissable  critique, 
et  le  grave  et  souriant  évêque,  se  laissant  parfois  aller  tous  les 
deux  au  charme  de  ces  souvenirs  L » 

Il  y avait  alors  trois  vacances  à l’Académie,  par  suite  de  la  mort 
de  MM.  Thiers,  Claude  Bernard  et  Louis  de  Loménie.  Le  fauteuil  de 
ce  dernier  semblait  revenir  de  droit  à Pontmartin,  Mgr  Dupanloup 
insista  auprès  de  lui  pour  qu’il  se  mît  sur  les  rangs.  Seul,  l’illustre 
évêque  pouvait  triompher  de  cette  résistance  que  n’avaient  pu 
vaincre  ni  M.  Guizot,  ni  M.  d’Haussonville,  ni  M.  Léopold  de 
Gaillard.  Il  put  croire  un  instant  qu’il  avait  partie  gagnée.  Le 
7 avril  1878,  étant  encore  à Hyères,  que  Pontmartin  venait  de 
quitter,  il  me  faisait  l’honneur  de  m’adresser  ces  lignes  : 

* Yie  de  Mgr  Dupanloup,  par  Tabbé  F.  Lagrange,  t.  III,  p.  450. 
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Monsieur, 

Tous  mes  vœux  sont  pour  M.  de  Pontmartin,  et  je  crois  l’avoir 
déjà  décidé  à donner  son  consentement  pour  sa  candidature.  Je  vais 
y travailler  encore... 

Rentré  à Orléans,  il  voulut  bien,  le  18  avril,  m’envoyer  ce  nou- 
veau billet  : 

Monsieur, 

Je  suis  l’admirateur  et  l’ami  de  M.  de  Pontmartin;  et  si  cela 
dépendait  uniquement  de  moi,  il  serait  demain  de  l’Académie  française. 

J’ai  quitté  cette  Académie,  mais  j’emploierai  ce  qui  me  reste  de 
crédit  auprès  de  mes  confrères  en  faveur  de  M.  de  Pontmartin,  et 
en  le  faisant,  je  croirai  faire  une  œuvre  également  honorable  pour 
l’Académie  et  pour  M.  de  Pontmartin... 

Mgr  Dupanloup  ne  devait  pas  s’en  tenir  là.  « Je  ferai,  m’écrivait- 
il  quelques  jours  plus  tard,  je  ferai  pour  M.  de  Pontmartin  ce  que 
je  ne  ferais  pour  personne  autre.  Je  serai  heureux  de  revenir  à 
l’Académie  le  jour  ou  il  s’agira  de  voter  pour  lui.  » Et  cela,  il  le 
lui  écrivit  à lui-même.  Etre  nommé  dans  de  telles  conditions, 
n’était-ce  pas  être  nommé  deux  fois?  Pontmartin  refusa i. 

Cette  fois,  tout  était  bien  fini.  A peu  de  temps  de  là,  le  11  oc- 
tobre 1878,  l’évêque  d’Orléans  mourait,  après  une  courte  maladie, 
au  château  de  Lacombe,  par  Domène  (Isère).  Après  lui,  nul  ne 
pouvait  plus  songer  à parler  encore  de  l’Académie  à Pontmartin. 

On  a souvent  répété  que  les  Jeudis  de  Charbonneau  avaient 
jusqu’au  dernier  jour  fermé  à Pontmartin  les  portes  de  l’Académie. 
Rien  n’est  moins  exact,  nous  venons  de  le  voir.  Il  n’a  tenu  qu’à  lui, 
et  à plus  d’une  reprise,  d’en  franchir  le  seuil.  S’il  n’a  pas  été  aca- 
démicien, c’est  parce  qu’il  n’a  pas  voulu  l’être.  Est- ce  à dire  qu’il 
dédaignait  de  figurer  parmi  les  Quarante?  Il  était  trop  homme 
d’esprit  pour  avoir  ce  sot  orgueil.  Il  eut  été,  au  contraire,  très 
heureux  et  très  fier  de  s’asseoir  auprès  des  maîtres  et  des  amis 
qu’il  comptait  dans  l’illustre  compagnie.  S’il  s’est  obstiné  jusqu’à 
la  fin  à ne  point  poser  sa  candidature,  ce  n’est  ni  par  excès 
d’orgueil,  ni  par  excès  de  modestie.  La  vraie  cause  de  ses  refus, 
— il  le  confesse  lui-même  dans  ses  Mémoires  — c’était  sa  voix, 
sa  malheureuse  voix  aigrelette,  de  petit  volume  et  de  petite  portée, 

^ L’élection  au  fauteuil  de  M.  de  Loménie  eut  lieu  le  14  novembre  1878. 
Taine,  devenu  le  candidat  de  la  droite  de  l’Académie,  fut  élu  par  20  voix 
sur  26. 

2 Mes  Mémoires,  t.  II,  ch.  i. 
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qui  lui  faisait  peur  d’avance.  « Comment  ne  devines-tu  pas,  écri- 
vait-il à Léopold  de  Gaillard,  que  le  jour  de  la  réception  qui  est, 
pour  le  nouvel  académicien,  le  jour  du  triomphe  serait  pour  moi  le 
jour  de  la  confusion?  On  viendrait  à ma  séance  pour  se  moquer  de 
moil  » Un  autre  jour,  comme  M.  de  Gaillard  lui  énumérait  la 
majorité  certaine  qui  l’attendait  au  palais  Mazarin  : « Oui,  répondit- 
il,  avec  tristesse,  il  y aurait  une  voix  de  trop,  c’est  la  mienne!  » 

L’obstacle  pourtant  était  de  ceux  qui  se  peuvent  tourner.  Un 
académicien  a le  droit,  comme  un  simple  mortel,  d’avoir  la  grippe 
et  de  faire  lire  son  discours  par  un  confrère.  Ainsi  avait  fait  Jules 
Janin  dans  la  séance  du  9 novembre  1871.  Le  comte  d’Hausson- 
ville était  un  des  plus  chauds  partisans  de  Pontmartin.  Il  lui  fit  dire 
par  un  ami  commun  qu’il  se  tenait  à sa  disposition  pour  se  mettre 
en  rapport  d’abord  avec  l’Académie  pour  sa  candi  iature,  puis  avec 
le  public  pour  le  jour  de  la  réception.  L’obstacle  était  ainsi  levé,  et 
dans  les  meilleures  conditions,  puisque  aussi  bien  M.  d’Hausson- 
ville était  un  admirable  lecteur.  Son  offre  pourtant  ne  fut  pas 
agréée.  C’est  qu’à  ce  moment  Pontmartin  avait,  pour  s’abstenir, 
une  raison  d’un  autre  ordre  et  qui,  celle-là,  acquérait,  d’année  en 
année,  une  force  nouvelle.  Il  était  de  plus  en  plus  décidé  à ne 
pas  retourner  à Paris  et  à finir  ses  jours  à la  campagne.  Peut-être, 
après  tout,  choisissait- il  la  meilleure  part,  et  je  fus  tout  à fait 
désarmé,  je  l’avoue,  le  jour  où  je  reçus  de  lui  ces  lignes,  où  le  sou- 
rire se  mouille  d’une  larme  : 

Si  j’étais  de  l’Académie,  il  me  faudrait  habiter  Paris  une  partie  de 
l’année  ; force  au  moins  me  serait  bien  d’y  aller  aux  époques  d’élection 
ou  de  réception...  Depuis  la  mort  de  ma  pauvre  femme  et  depuis  les 
dates  sinistres  de  1870-1871,  Paris  ne  m’attire  plus,  au  contraire, 
je  n’y  arrive  que  pour  m’enrhumer;  le  théâtre,  dont  j’ai  conservé  le 
goût,  me  fatigue  et  m’endort.  Dans  les  maisons  où  je  suis  invité,  on 
dîne  trop  tard  pour  ma  gastrite  et  on  veille  trop  pour  mes  soixante- 
trois  ans.  La  campagne,  mes  vieilles  servantes,  mon  vieux  chien,  un 
peu  de  travail,  un  peu  de  charité,  quelques  amis  à mes  dîners  maigres 
du  vendredi,  quelques  coups  de  fusil  très  peu  meurtriers  en  septembre 
et  en  octobre,  et,  en  perspective,  le  cimetière  de  mon  village,  voilà 
désormais,  non  seulement  mon  partage,  mais  mes  préférences.  Ce 
n’est  pas  vous,  mon  cher  ami,  qui  aurez  le  courage  de  me  blâmer. 


Edmond  Biré. 
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LA  LOI  NÉO-ZÉLANDAISE  SUR  L’ARBITRAGE  OBLIGATOIRE 
SES  RAPPORTS  AVEC  LE  PROJET  MILLERAND 


1 

En  exposant  récemment  R à cette  même  place,  la  loi  sur  Parbi- 
trage  en  Nouvelle-Zélande,  Fauteur  de  Particle  mettait  le  lecteur 
en  garde  contre  la  tendance  à conclure  trop  hâtivement.  La  loi 
néo-zélandaise  a besoin,  pour  être  appréciée,  de  la  connaissance 
préalable  des  circonsîances  qui  Pont  fait  naître  et  du  peuple  pour 
qui  elle  a été  faite.  Dans  le  groupe  de  colonies  désignées  par  les 
Anglais  sous  le  nom  général  dUAustralasie  est  comprise  la  Nouvelle- 
Zélande^.  L’archipel  de  ce  nom  a une  superficie  un  peu  inférieure 
à la  Grande-Bretagne  et  à l’Irlande  réunies.  Tous  ceux  qui  Pont 
visité  vantent  la  salubrité  du  climat;  l’aspect  robuste  des  indigènes, 
la  longévité 2 des  colons,  confirment  leur  dire.  Les  belles  proportions 
des  arbres  et  la  richesse  de  la  végétation  attestent  la  fertilité  du 
sol.  La  principale  richesse  du  pays  réside  dans  les  pâturages,  l’ap- 
titude à produire  des  fourrages  artificiels  fait  surtout  la  supério- 
rité * de  la  Nouvelle-  Zélande  sur  les  autres  colonies  australasiennes. 

‘ Voy.  le  Correspondant  du  25  décembre  1900. 

2 C’est  seulement  en  1840  que  le  capitaine  Hobson  prit  possession  des 
îles  néo-zélandaises  au  nom  du  gouvernement  anglais.  11  s’en  fallut  de  peu 
que  la  Frauce  n’occupât  cette  belle  colonie.  En  1840,  le  gouvernement  fran- 
çais, sur  les  instigations  d’une  Compagnie  nantaise,  envoya  un  navire, 
l'Aube,  prendre  possession  de  la  Nouvelle-Zélande.  Les  Anglais  nous  avaient 
devancés  de  quelques  mois. 

3 En  1S98,  la  statistique  des  décès  donnait  sur  1,000  habitants  9,84  pour 
la  Nouvelle-Zélande,  21,2  pour  la  France 

^ Un  terrain,  bien  pourvu  de  fourrages  artificiels,  nourrit  de  8 à 10 
moutuns  par  acre  (40  ares);  à surface  égale,  les  pâturages  naturels  en  nour- 
rissent à peine  un. 
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Essentiellement  pastorale  à Torigine,  la  colonisation  devint  bientôt 
agricole,  puis  minière.  Les  céréales,  tubercules,  racines,  cultivés 
en  Europe,  le  sont  aussi  dans  les  îles  néo-zélandaises.  A leur 
arrivée,  les  émigrants  trouvèrent  une  faune  très  pauvre;  le  rat  et  le 
chien  sont  les  deux  seuls  animaux  mentionnés  dans  les  rapports  du 
temps.  Le  capitaine  Cook,  dans  son  voyage  d’exploration  en  1769, 
introduisit  quelques  porcs;  pour  rappeler  cette  origine,  on  appelle 
encore  cet  animal  un  « capitaine  Cook  ».  Actuellement  les  animaux 
domestiques  européens  sont  parfaitement  acclimatés. 

Les  indigènes  qui  peuplaient  la  Nouvelle-Zélande  avant  Témi- 
gration  anglo-saxonne  sont  les  Maoris;  ils  appartiennent  à la  race 
polynésienne  dont  le  berceau  est  dans  la  région  de  l’Himalaya;  les 
dernières  recherches  leur  donnent  une  commune  origine  avec  les 
Hovas  de  Madagascar.  Par  le  traité  de  Vaitangi,  en  1840,  les  Maoris 
acceptèrent  la  domination  de  l’Angleterre;  quelques  insurrections 
locales  se  produisirent  par  la  suite,  sérieuses  surtout  en  1865,  mais 
elles  furent  vite  apaisées.  Depuis  plusieurs  années  la  paix  n’est 
plus  troublée.  Les  Anglais  traitent  bien  les  indigènes  ils  leur  ont 
donné  le  droit  de  vote;  d’après  la  Constitution,  deux  membres 
maoris  siègent  au  Legislative  Concil^^  et  quatre  à la  Bouse  of 
représentatives 

La  civilisation  actuelle  de  la  Nouvelle-Zélande  est  l’œuvre  du 
colon,  c’est  donc  le  colon  qu’il  nous  importe  surtout  de  connaître, 
La  presque  totalité  des  émigrants  pour  l’archipel  néo-zélandais  sont 
d’origine  anglo-saxonne,  voilà  le  fait  capital.  Parmi  les  Anglo- 
Saxons  un  bon  nombre  sont  Ecossais  ou  Irlandais.  Les  provinces 
d’Otago  et  de  Canterbury  dans  l’Ile  du  Sud,  qui,  par  leur  sol  et  leur 
climat,  ressemblent  assez  à l’Ecosse,  sont  en  grande  partie  peuplées 
d’émigrants  venus  de  cette  contrée.  Le  mouvement  colonisateur 
vers  ces  îles  fut  lancé  par  des  Compagnies  telles  que  la  New-Zea- 
land  Company^  la  New-Plymouth  Company^  V O tago  Association. 

Il  y eut  au  début  deux  sortes  de  colons,  les  Squatters  et  les 
Settlers.  Les  Squatters  disposaient  de  gros  capitaux,  étaient  géné- 

’ Des  écoles  gratuites  out  été  foudées  pour  les  Maoris,  qui  les  fréquentent 
régulièrement;  ils  se  plient  d’ailleurs  de  très  bonne  grâce  à la  civilisation 
et  aux  usages  européens  On  dit  qu’ils  sont  amateurs  de  billard  et,  comme 
de  vrais  Anglais,  ils  se  passionnent  pour  les  courses  de  chevaux.  En  1896, 
229  femmes  maoris  étaient  mariées  avec  des  colons.  Malheureusement  les 
guerres  de  castes,  les  changements  d’habitudes,  peut-être  aussi  certains  vices 
contractés  au  contact  des  civilisés,  ont  fait  rapidement  décroître  la  popula- 
tion maori.  De  120,000  à l’époque  de  la  colonisation  anglaise,  elle  n’était 
plus  en  1896  que  de  39,854. 

^ Sénat. 

^ Chambre  des  députés. 
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râlement  doués  d’^un  tempérament  énergique  ; ils  furent  les  véritables 
pionniers  de  Tintérieur  de  la  Nouvelle-Zélande;  les  premiers,  ils 
importèrent  des  quantités  considérables  de  moutons  et  de  bœufs 
qu’ils  faisaient  paître  dans  de  vastes  runs  Ces  hommes,  d’ailleurs 
riches,  eurent  souvent  à subir  de  grandes  privations,  à vaincre 
de  difficiles  obstacles.  Eloignés  des  habitations,  plus  d’une  fois  ils 
se  virent  contraints  de  porter  sur  leur  dos  les  provisions  néces- 
saires à eux-mêmes  et  à leurs  troupeaux  Les  routes  n’existaient 
pas,  il  fallait  traverser  des  marais  et  des  torrents.  Presque  toujours, 
î’exclamaüon  « race  forte  revient,  et  à bon  droit,  sous  la  plume 
de  l’historien  de  la  colonisation  anglaise.  On  vit  alors  des  runs^ 
immenses  comprenant  de  12,000  à 160,000  hectares,  nourrissant 
de  15,000  à 250,000  moutons.  Le  journal  d’un  Squatter,  que  nous 
avons  sous  les  yeux  mentionne  un  M.  Menlove  qui  avait  soixante- 
dix  moissonneuses  fonctionnant  à la  fois,  et  cet  exemple  n’est  pas 
isolé.  Moins  importants  que  les  Squatters  furent  les  Settlers,  vul- 
gairement appelés  dans  la  colonie  des  Cokatoes,  C’étaient  de  petits 
fermiers  qui  purent  acheter  ou  louer  de  modestes  étendues  de  terre 
avec  quelques  animaux,  grâce  à un  capital  réduit  dont  ils  s’étaient 
munis  en  émigrant,  ou  qu’ils  avaient  gagné  au  service  des  Squatters. 
Par  la  suite,  ceux-ci  trouvèrent,  dans  la  petite  propriété  dont  ils 
avaient  favorisé  la  formation,  un  état  d’hostilité  qui  les  récompen- 
sait mal  de  leurs  services.  Malgré  les  ressources  naturelles  de  la  | 
Nouvelle-Zélande,  les  colons  furent  longtemps  peu  nombreux  ; il 
fallut  la  découverte  de  mines  de  charbon  et  surtout  de  mines  d’or 
très  riches  pour  attirer  un  fort  contingent  d’aventuriers.  En  1870, 
le  Parlement  de  la  colonie  vota  des  fonds  pour  favoriser  l’immi- 
gration. 

Macaulay  prédisait  les  progrès  de  la  Nouvelle-Zélande,  lors-  ' 
qu’il  écrivait  la  phrase  célèbre  : « Un  jour  viendra  où  un  Néo- 
Zélandais  racontera  la  ruine  de  Londres  sur  une  arche  brisée  du  i 
London  bridge.  » Quelle  est  ici  la  part  de  l’hyperbole,  nous  ne 
saurions  le  dire.  Ce  qui  est  certain,  ce  sont  les  très  grands  progrès 
réalisés  en  peu  de  temps  par  la  Nouvelle-Zélande.  Les  chiffres  que 
nous  allons  donner  le  prouvent  assez;  pour  les  bien  apprécier,  ne 
n’oublions  pas  qu’ils  se  rapportent  à un  pays  de  750,000  habitants 
seulement.  En  1899,  il  y avait  dans  la  colonie  19,348,506  moutons, 
1,210,439  têtes  de  gros  bétail.  A la  même  date  les  exportations 

* Le  run  correspond  au  ranch  mexicain.  Ce  sont  des  terrains  souvent  im- 
menses loués  exclusivement  pour  le  pâturage. 

2 Notes  manuscrites  d’un  colon  néo-zélandais  d’origine  écossaise. 

3 Le  run  existe  encore  en  Nouvelle-Zélande,  mais  il  ne  peut  contenir 
plus  de  20,000  moutons  ou  4,000  têtes  de  gros  bétail.  (Land  Act,  1892.) 
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s’élevaient  à 294,993,500  francs  dépassant  de  76,502,675  francs 
les  importations  2.  Le  progrès  de  la  consommation  de  charbon 
indique  assez  le  progrès  de  l’industrie.  En  1878,  cette  consommation 
était  de  332,445  tonnes,  et  en  1899,  de  1,060,743  tonnes.  La  pro- 
duction du  charbon  pour  cette  même  année  était  de  975,234  tonnes, 
on  avait  donc  importé  99,655  tonnes.  Mais  les  mines  sont  riches,  et 
on  espère  que,  dans  un  avenir  prochain,  la  colonie  pourra  extraire 
assez  de  charbon  pour  sa  consommation.  De  1857  à 1900,  l’or 
exporté  de  la  Nouvelle-Zélande  représente  1,308,492,950  francs. 
Les  chemins  de  fer  construits  par  l’Etat  néo-zélandais  mesurent 
2104  milles,  les  compagnies  particulières  en  possèdent  167  milles 
seulement.  La  dette  publique  s’élève  à 1 milliard  195  millions^. 

Les  progrès  rapides  de  la  Nouvelle-Zélande  sont  dus  en  grande 
partie  à la  richesse  du  sol,  à la  salubrité  du  climat  et  à l’influence 
de  gros  capitaux.  L’Angleterre  a montré  sa  confiance  dans  l’avenir 
de  ses  colonies  australasiennes,  en  souscrivant  sans  compter  aux 
nombreux  emprunts  qu’elles  émettaient.  Celles-ci  ont  abusé  de 
cette  facilité,  de  là  leurs  embarras  financiers  actuels.  Le  travail 
persévérant,  qui  est  toujours  le  fond  qui  manque  le  moins^  doit 
être  noté  chez  le  colon  néo-zélandais.  Dans  les  renseignements 
officiellement  fournis  aux  personnes  désireuses  d’émigrer  en  Nou- 
velle-Zélande figure  toujours  cette  phrase  : « Si  vous  n’avez  point 
d’argent  et  que  vous  ne  connaissiez  nulle  branche  d’industrie,  vous 
pouvez  rester  chez  vous  ^ » The  person  who  knows  no  trade  and 
has  no  money  is  ofno  use  in  the  colony.  Les  bureaucrates,  profes- 
seurs, gouvernantes,  sont  priés  de  ne  point  se  déranger.  L’aptitude 
à remplir  plusieurs  professions  est  au  contraire  très  appréciée.  Le 
charpentier  devrait  pouvoir  faire  office  de  menuisier,  charron, 
tonnelier;  un  maçon  être  à la  fois  plâtrier,  tailleur  de  pierre^. 

^ Ce  chiffre  représente  394  francs  par  habitant. 

* Dans  les  importations,  la  France  figure  pour  485,025  francs. 

3 Chaque  habitant  doit  ainsi  1,571  francs.  Toutes  les  colonies  australiennes 
se  sont  lancées  bien  vite  dans  la  voie  des  emprunts.  La  dette  publique  du 
Queensland  et  de  la  South  Australia  représente  au  moins  1,650  francs  par 
habitant. 

^ h'Imbecile  Passengeract  condamne  à 2,500  francs  d’amende  le  proprié- 
taire ou  le  capitaine  d’un  navire  qui  introduirait  dans  la  colonie  un  indi- 
vidu idiot,  muet,  sourd  ou  aveugle,  sujet  à devenir  une  charge  pour  celle-ci. 

* Ceci  justifie  une  conclusion  du  livre  de  M.  P.  de  Rousiers  : la  Question 
ouvrière  en  Angleterre.  D’après  M.  de  Rousiers,  avec  les  conditions  nou- 
velles qu’a  introduites  le  machinisme  dans  l’industrie  moderne,  un  ouvrier 
doit  être  non  pas  un  spécialiste,  mais  un  homme  bien  « développé  », 
capable  d’exercer  plusieurs  professions.  Actuellement,  avec  les  machines, 
le  rôle  de  la  main-d’œuvre,  dans  des  industries  diverses,  présente  certaine-» 
ment  moins  de  différences  qu’il  n’y  en  avait  autrefois  entre  les  anciens 
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L’histoire  du  développement  agricole,  commercial,  minier  de  la 
Nouvelle  Zélande  nous  cause  un  certain  étonnement.  L’histoire 
des  idées  est  bien  plus  étonnante  encore.  Entre  autres  innova- 
tions, la  législation  de  la  colonie  accorde  aux  femmes  le  droit  de 
vote,  aux  vieillards  une  pension;  en  189/i,  elle  a établi  l’arbitrage 
obligatoire,  objet  de  la  présente  étude;  les  détails  qui  précèdent 
sur  un  petit  pays  des  antipodes  ont  pour  but  de  nous  faire  mieux 
apprécier  celte  façon  nouvelle  de  régler  les  conflits  ouvriers. 


II 

L’étranger  qui  lit  le  texte  des  Labour  laws^  votées  par  le  Parle- 
ment néo-zélandais,  en  1894,  les  déclare  naturellement  issues  du 
plus  pur  socialisme.  Nous  étions  habitués  à considérer  l’Anglais 
comme  un  conservateur  et  un  homme  pratique.  Gomment  les  Néo- 
Zélandais,  qui  sont  des  Anglais,  ont-ils  pu  ainsi  rompre  avec  les 
principes  bien  connus  de  leur  race.  Les  types  sociaux  évoluent,  si  les 
conditions  de  leur  milieu  social  sont  changées  : en  s’implantant  dans 
l’Australasie,  le  type  anglais  a-t-il  donc  évolué  jusqu’au  socialisme? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  La  prédominance,  parmi  les  émigrants,  des 
ouvriers  sortis  des  villes,  la  venue  des  aventuriers  lors  de  la  décou- 
verte des  mines  d’or  n’expliquerait  pas  un  pareil  changement.  Ce 
qui  nous  paraît  vrai,  c’est  que  les  Anglo-Saxons  de  la  Nouvelle- 
Zélande  ont  tout  simplement  appliqué  dans  un  milieu  nouveau 
les  principes  qu’ils  tenaient  de  leur  origine,  mais  qu’ils  n’en  ont 
pas  moins  agi  en  Anglo-Saxons.  Il  peut  y avoir  des  anarchistes  en 
Angleterre,  mais  ce  sont  des  individualités;  le  peuple  a horreur 
des  idéologues.  Les  grands  mots  à effet,  révolution  sociale,  inter- 
nationalisme, ne  lui  disent  rien.  Les  nouvelles  lois  qui  nous  éton- 
nent chez  les  Néo-Zélandais,  sont,  ils  le  répètent  à satiété,  des 
expériences;  or  rien  n’est  plus  commun  que  ce  trait  dans  la  légis- 
lation anglaise  ; l’impôt  sur  le  revenu,  depuis  longtemps  en  vigueur 
chez  nos  voisins,  avait  été  établi  à titre  d’essai.  L’ânglaisest  à 
la  fois  conservateur  et  avide  d’expériences  nouvelles.  Personne 
n’ignore  l’inQuence  de  l’opinion  publique  sur  les  travaux  du  Parle- 
ment en  Angleterre;  or  il  semble  bien  que  l’opinion  publique,  spon- 
tanée ou  préparée,  à tort  ou  à raison,  était  pour  les  innovations  des 
Labour  laws.  Ce  qu’il  peut  y avoir  d’attentatoire  à la  liberté  dans 
la  loi  sur  l’arbitrage  obligatoire,  le  Néo-Zélandais  le  voyait;  mais 

métiers.  Une  éducation  simplifiée  devrait  remplacer  l’éducation  profes- 
sionnelle. 
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les  hommes  de  sa  race  n’hésitent  pas  à prendre  une  mesure  même 
répugnante,  lorsqu’ils  croient  y trouver  leur  intérêt.  On  s’étonne 
de  voir  un  peuple  particulariste  donner  tant  d’importance  à l’Etat, 
on  se  l’expliquerait  chez  un  peuple  patriarcal.  Cela  prouve  sim- 
plement qu’on  peut  arriver  à la  même  conclusion  par  des  raison- 
nements différents.  On  ne  charge  pas  l’Etat  de  tel  ou  tel  soin, 
parce  qu’on  le  juge  propre  à tout,  chargé  de  tout,  mais  parce  qu’on 
le  juge  propre  à ce  soin  spécial.  La  famille  patriarcale,  de  par  sa 
constitution,  se  repose  sur  l’Etat  de  tout  ce  qui  se  présentera  à 
faire;  le  Néo-Zélandais  particulariste  considère  l’Etat  comme  une 
machine  à son  usage  : il  veut  naturellement  le  faire  agir  au  mieux 
de  ses  intérêts.  L’abolition  des  grèves  lui  a paru  avantageuse; 
sans  réfléchir  s’il  serait  taxé  de  socialisme,  il  a,  par  le  vole,  nommé 
des  représentants  qui  lui  donnent  l’arbitrage  obligatoire.  Au  Par- 
lement néo-zélandais,  on  discute  bien  moins  des  doctrines  que  des 
intérêts.  Comme  le  fait  très  justement  observer  M.  Siegfried  ^ 
« une  île  de  700,000  habitants  est  une  sorte  de  vase  clos  où  le  jeu 
des  causes  et  des  effets  peut  s’observer  à l’aise,  une  loi  y est  vite 
faite,  on  en  sent  vite  les  effets  ».  Lne  classe  de  colons  s’aperçoivent- 
ils  qu’une  loi  les  favoriserait,  aussitôt  ils  manœuvrent  pour  la  faire 
voter.  Dès  l’origine,  l’Etat  fut  amené  à jouer  en  Nouvelle-Zélande 
un  rôle  prépondérant  : possesseur  du  sol,  il  en  lirait  par  la  vente 
ou  la  location  des  bénéfices  importants;  les  travaux  d’utilité  pu- 
blique, constructions  des  voies  ferrées  des  lignes  télégraphiques, 
lui  incombèrent.  L’Etat  est  le  plus  grand  employeur  de  la  colonie. 
Cette  circonstance  a disposé  les  esprits  à voir  dans  l’État,  non 
seulement  le  patron  par  excellence,  mais  l’être  impersonnel  qui,  à 
la  demande  des  intéressés,  devait  opérer  toutes  les  améliorations 
nécessaires  au  pays.  Il  faut  reconnaître  qu’en  Nouvelle-Zélande  il 
n’y  a pas  d’aristocratie,  le  passé  est  nul;  rien  n’empêche  donc 
d’innover.  L’indépendance  de  la  colonie  est  parfaite;  tant  que  la 
constitution  n’est  pas  violée,  elle  peut  agir  à sa  guise.  Le  gouver- 
neur nommé  par  le  roi  d’Angleterre  a le  droit  de  véto,  mais  ne  s’en 
sert  pas.  C’est  la  Bouse  of  représentatives  qui  effectivement  dirige 
le  pays.  Le  rentier  qui  hérite  de  sa  famille  son  opinion  politique 
ne  peut  exister  dans  une  nouvelle  colonie;  aussi  la  politique  est- 

^ Etude  sur  la  Nouvelle-Zélande. 

2 M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  {les  nouvelles  Sociétés  anglo-saxonnes)  blâme 
le  gouvernement  d’avoir  fait  construire  des  lignes  d’importance  secondaire 
qui  ne  paient  point,  uniquement  pour  occuper  les  unemployed.  Les  lignes  de 
ce  genre  ne  sont  pas  particulières  à la  Nouvelle-Zélande,  on  en  voit  beau- 
coup aux  Etats-Unis.  Elles  ont  leur  raison  d’être  pour  la  mise  en  valeur 
du  terrain. 

25  AVRIL  1901. 
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elle  en  grande  partie  exploitée  par  des  professionnels.  Cela  explique 
ce  qu’il  peut  y avoir  d’incohérent  et  d’un  peu  tapageur  dans  la 
législation  néo-zélandaise. 

Les  Labour  laws  qui  comprennent  la  fameuse  loi  sur  l’arbitrage 
obligatoire  ont  été  faites  par  et  pour  les  ouvriers;  les  trades-union 
reconnaissent  les  avoir  préparées.  Des  grèves  terribles  éclatèrent  en 
1890,  les  trades-unions  épuisèrent  tous  leurs  fonds  sans  arriver  à 
faire  accepter  leurs  demandes.  C’est  alors  que,  fortes  du  nombre 
des  ouvriers,  elles  se  dirent  que  ceux-ci  pouvaient  s’épargner  les 
dépenses  d’une  grève  dont  l’issue  était  d’ailleurs  douteuse,  en  nom- 
mant des  députés  qui  voteraient  l’arbitrage  obligatoire.  Les  trades- 
unions,  qui,  jusque-là,  ne  s’étalent  pas  occupées  de  politique,  s’y 
lancèrent  délibérément.  Leurs  efforts  furent  récompensés  par  la 
promulgation,  en  189à,  de  la  loi  désirée. 

L’économie  de  la  loi  sur  l’arbitrage  obligatoire  a été,  dans  ses 
grands  traits,  exposée  dans  notre  précédent  article  L Nous  ajouterons 
seulement  quelques  observations.  Nous  montrerons  les  différences 
profondes  qui  existent  entre  le  projet  Millerand  et  son  modèle. 

On  appréciera  mieux  l’esprit  de  l’institution  néo-zélandaise,  si 
on  se  la  représente  comme  juridiction  nouvelle.  Le  Board  of 
Conciliation  marque  le  premier  degré  de  la  procédure;  c’est  en  la 
matière  la  justice  de  paix.  La  Court  of  Arbitration  est  à la  fois 
tribunal  de  première  instance  et  Cour  d’appel,  elle  juge  en  dernier 
ressort  et  sa  sentence  est  obligatoire.  Les  membres  de  ces  tribu- 
naux méritent  tout  aussi  bien  le  nom  de  juges  que  celui  d’arbitres. 
L’Etat  n’intervient  que  pour  la  nomination  des  trois  juges  de  la 
Court;  celle-ci  fonctionne  automatiquement  après  qu’elle  a été 
saisie  par  l’une  des  deux  parties.  Jusqu’en  octobre  1900,  l’Etat, 
qui  est  cependant  le  plus  important  employeur  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  n’était  pas  justiciable  de  la  Cour  d’arbitrage;  il  l’est  main- 
tenant. Le  ministre  des  chemins  de  fer  peut  être  appelé  devant  la 
Cour  par  son  personnel,  comme  s’il  était  un  simple  patron,  as  if 
he  were  the  employer  of  ail  workers  employed  therein 

Nous  devons  reconnaître  que,  dans  l’esprit  de  ses  auteurs 
et  de  ceux  qui  l’exercent,  la  nouvelle  juridiction  n’a  rien  de  sub- 
versif. Les  promoteurs,  les  ouvriers,  n’ont  rien  voulu  détruire,  mais 

^ Voy.  le  Correspondant  du  25  déc.  1900. 

2 C’est  un  caractère  commun  avec  notre  conseil  des  prud’hommes.  Celui- 
ci,  très  sage  dans  son  principe,  n’est  malheureusement  pas  adapté  aux  cir- 
constauces  actuelles  ; créé  pour  la  petite  industrie,  il  est  insuffisant  pour  la 
grande. 

3 De  récentes  études  sur  la  loi  néo-zélandaise  disent  tout  le  contraire  de 
ce  que  nous  établissons  ici  au  sujet  des  employés  de  l’Etat;  la  date  récente 
de  VAmending  act^  20  octobre  1900,  expliquera  cette  divergence. 
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seulement  améliorer  leur  situation  présente.  Demandez  à un 
ouvrier  néo-zélandais  d’abolir  ses  bonnes  Labour  laws,  vous  verrez 
s’il  n’est  pas  conservateur.  La  Cour  s’est  efforcée  de  maintenir 
autant  que  possible  les  conditions  établies  dans  le  lieu  et  dans  la 
branche  d’industrie  où  se  produisait  le  conflit.  Il  est  souvent  fait 
mention  de  la  custom  of  trade.  C’est  une  tendance  de  la  Cour, 
mainte  fois  avouée,  d’imposer  aux  patrons  le  choix  d’un  ouvrier 
syndiqué  de  préférence  à un  concurrent,  d’ailleurs  également  qua- 
lifié, mais  non  syndiqué.  Cette  concession  fut  cependant  refusée  à 
la  Seamens  Union  (1897),  parce  que  les  ouvriers  non  syndiqués 
employés  par  la  Compagnie  maritime  étaient  au  moins  aussi  nom- 
breux que  leurs  camarades  syndiqués.  Pour  obtenir  une  sentence 
favorable,  un  syndicat  doit  représenter  réellement  la  majorité  des 
ouvriers  occupés  par  l’industrie  en  question.  Souvent  la  Cour  ne 
fait  que  confirmer  le  verdict  du  Bonrd  of  Conciliation.  Les  amis 
de  la  loi  assurent  que  peu  à peu  les  appels  à la  Court  se  feront  plus 
rares,  on  évitera  une  perte  de  temps  et  d’argent  en  se  conformant 
au  jugement  du  Board.  Comme  les  situations  varient  selon  les 
temps  et  le  lieu,  la  Cour  entend  ne  point  créer  de  précédents; 
selon  les  circonstances  la  même  difficulté  peut  obtenir  une  solu- 
tion différente.  Inutile  d’insister  sur  l’impartialité,  les  connais- 
sances diverses,  la  grande  pratique  des  hommes  et  des  choses, 
nécessaires  aux  juges. 

Il  serait  prématuré  de  porter  un  jugement  sur  la  loi  néo-zélan- 
daise; il  faut  auparavant  la  voir  à l’œuvre  encore  quelques  années. 
Elle  nous  intéresse  parce  qu’elle  est  une  expérience.  L’intervention 
sans  contrôle  de  l’Etat  dans  les  conflits  ouvriers  nous  semble 
dangereuse  Sans  doute,  dans  le  domaine  des  faits,  on  s’occupe 
avant  tout  des  résultats,  mais  les  résultats  diffèrent  avec  les  lieux. 
D’autre  part,  une  juridiction  établie,  indépendante,  se  distingue 
de  l’Etat.  Considérée  en  elle-même,  la  sentence  obligatoire  portée 
par  des  juges  impartiaux  mérite  l’attention  des  sociologues;  encore 
faudrait-il  qu’on  pût  l’imposer  aux  deux  parties  contestantes,  aux 
ouvriers  comme  aux  patrons. 

Ce  qu’on  peut  dire,  c’est  que  la  Nouvelle-Zélande  mérite  réelle- 
ment son  nom  de  pays  sans  grèves.  Cet  avantage  qui  est  sérieux 
sera-t-il  cher  payé,  l’avenir  le  dira.  Ce  sont  évidemment  les 
patrons  qui  soulèvent  le  plus  d’objections  contre  l’arbitrage  obli- 
gatoire. C’est  un  fait  qu’ils  ont  été  très  lents  à se  syndiquer 

’ Les  dépenses  générales,  paye  des  juges,  déplacements,  sont  défrayées 
par  le  budget  de  la  colonie.  La  Court  peut,  cependant,  condamner  aux  frais 
une  des  parties  si  elle  le  juge  à propos.  Les  frais  de  témoins  seuls  sont  à la 
charge  des  contestants. 
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conformément  à la  nouvelle  législation.  M.  Albert  Metin,  qui  a 
visité  la  Nouvelle-Zélande,  affirme  que  tous  les  patrons  qu'il  a 
vus  sont  hostiles  à l’arbitrage  obligatoire  ^ M.  Henry  D.  Lloyd, 
au  contraire,  cite  plusieurs  chefs  d’industrie  favorables  au  nouveau 
régime  du  travail  2.  Avec  des  prix  plus  réguliers,  la  concurrence 
a diminué.  Des  troubles  sérieux  n’ont  point  été  engendrés  par  les 
verdicts  de  la  Cour.  Quelques  patrons  ayant  enfreint  le  jugement 
qui  les  concernait,  ils  n’ont  encouru  de  ce  chef  une  amende  que 
si  les  ouvriers  les  ont  dûment  avertis  de  leur  manquement.  Même 
dans  ce  cas,  la  Cour  a le  droit,  vu  les  circonstances,  d’absoudre  le 
délinquant.  Généralement  les  patrons  se  sont  soumis,  en  mau- 
gréant quelquefois,  mais  ils  n’ont  point  fermé  leurs  ateliers.  Les 
règlements  de  la  Cour  ne  peuvent  être  valables  pendant  plus  de 
deux  ans,  et  nous  voyons  plusieurs  cas  où,  ce  délai  expiré,  d’elles- 
mêmes,  les  deux  parties  ont  renouvelé  la  convention  sur  les  mêmes 
bases.  Les  ouvriers  promoteurs  de  la  loi  se  félicitent  naturellement 
de  leur  œuvre,  ils  pourraient  « déchanter  ».  Jusqu’ici  les  sentences 
rendues  leur  ont  généralement  été  favorables,  les  affaires  étaient 
prospères,  les  salaires  ont  été  augmentés.  Viennent  des  moments 
de  crise,  supporteront-ils  allègrement  la  baisse  qui  s’imposera  pour 
la  main-d’œuvre? 

Un  membre  du  Legislative  Council  affirmait  que,  dans  ces  con- 
jonctures, la  Cour  ne  faillira  pas  à son  devoir.  « La  loi,  disait-il, 
est  une  épée  à deux  tranchants,  elle  se  mettra  alors  au  service 
des  patrons.  » Il  faudra  voir.  C’est  un  pouvoir  formidable  qui  est 
confié  aux  trois  juges  de  la  Cour  d’arbitrage,  celui  de  réglementer 
les  conditions  économiques  de  tout  un  pays.  L’opinion  publique 
est  essentiellement  variable,  elle  peut  devenir  hostile  aux  ouvriers; 
de  ce  fait,  les  jugements  seront  probablement  influencés.  Les 
ouvriers  pourraient  se  repentir  alors  d’avoir  fourni  des  armes  pour 
les  châtier.  Les  trades-unions  anglaises  en  ont  jugé  ainsi.  Dans  un 
congrès,  en  1899,  la  proposition  de  l’arbitrage  obligatoire,  faite 
par  M.,  Ben  Tillet,  était  repoussée  à une  grosse  majorité. 

Ce  qui  amènerait  un  échec  certain  pour  la  loi  néo-zélandaise  ce 
serait  si  le  pays  sans  grèves  devenait  un  pays  sans  industrie,  si  les 
patrons  émigraient.  La  colonie  acquerrait  bientôt  la  réputation 
d’une  terre  peu  sûre  pour  les  capitaux  étrangers  et  locaux.  Un 
avenir  prochain  nous  renseignera  sur  ce  point.  Nous  ne  voyons 
point  que  l’industrie  ait  décru,  les  statistiques  la  montrent  au 
contraire  en  progrès  sensible.  Ce  progrès  est-il  dû  à l’abolition  des 


^ Revue  d* économie  politique  (]diU.vÏQï:  \^^{). 

2 A country  mithout  strikes  (Double  Day,  Page  et  G®,  New-York). 
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grèves  ou  plutôt  n’a-t-il  pas  sa  source  dans  les  droits  de  douane  très 
élevés  sur  les  produits  étrangers?  Un  régime  protecteur  n’est  même 
pas  un  remède  suffisant.  Une  population  de  700,000  habitants  a 
des  besoins  limités  après  y avoir  pourvu,  l’industrie  néo-zélandaise, 
gênée  par  l’éloignement  des  grands  marchés  du  monde  et  par  la 
cherié  de  ses  produits  due  à la  cherté  de  la  main-d’œuvre,  pour- 
rait décliner.  Des  colons  déclarent  « préférer  produire  pour  eux 
seuls  et  garder  leurs  lois  ouvrières  jusqu’à  ce  que  le  monde  exté- 
rieur les  ait  adoptées^  ».  Mais  le  pourront- ils?  Nous  avons  dit  que 
généralement  les  décisions  arbitrales  avaient  été  acceptées,  jus- 
qu’ici il  n’y  a point  eu  d’émigration  notable  de  patrons.  Depuis 
le  vote  de  la  loi  sur  l’arbitrage  (1894),  les  capitalistes  étrangers 
sont-ils  plus  défiants  à f égard  de  la  Nouvelle  Zélande?  M.  Richard 
Seddon,  premier  ministre  de  la  colonie,  prétend  le  contraire.  En 
1898,  dans  une  allocution  aux  représentants  des  banques  anglaises, 
il  arguait  de  la  stabilité  donnée  au  commerce  par  l’abolition  des 
grèves,  pour  encourager  les  sous  criptions  à un  emprunt  émis  par 
certaines  compagnies  minières.  En  faisant  voter  la  loi  sur  l’arbi- 
trage, les  Anglo-Saxons  de  la  Nouvelle-Zélande  n’ont  point  pré- 
tendu travailler  pour  l’humanité  ni  pour  l’avenir.  Mais  souvent 
la  recherche  d’avantages  immédiats  empêche  d’être  prévoyant.  Les 
ouvriers  ne  désiraient  point  ruiner  les  patrons,  mais  tirer  d’eux 
tous  les  avantages  possibles;  ils  n’ont  pas  réfléchi  qu’en  voulant 
trop  exiger  du  capital,  ils  risquaient  de  le  détruire  ou  de  le  faire 
émigrer.  Si  ces  conséquences  désastreuses  venaient  à se  produire, 
vraisemblablement  ceux-là  mêmes  qui  ont  proposé  la  loi,  fidèles  à 
leurs  principes  pratiques,  la  feraient  abroger. 

m 

Pouvons-nous  de  celte  étude  tirer  des  conclusions  qui  inté- 
ressent la  France?  Le  projet  Millerand  nous  y convie.  Nous  devons 
sur  ce  point  nous  montrer  très  circonspects,  car  l’expérience  tentée 
aux  antipodes  n’est  pas  finie.  La  comparaison  du  projet  Millerand 
avec  son  modèle  nous  apprend  que  notre  ministre  a mal  imité  et 
dans  un  tout  autre  esprit.  Un  partisan  passionné  de  la  loi  néo- 
zélandaise,  M.  H.  D.  Lloyd,  déclare  qu’une  condition  indispensable 
pour  qu’une  nation  soit  prêle  à jouir  de  l’arbitrage  obligatoire, 
c’est  que  l’arbitrage  soit  spontanément  désiré  par  la  majorité  dans 
le  monde  du  travail.  Cette  condition  paraît  avoir  existé  en  Nou- 


^ A Me  tin. 
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velle- Zélande.  Existe- 1- elle  en  France?  Nous  croyons  devoir 
répondre  non.  C’est  un  fait  que  nos  ouvriers  manquent  d’organi- 
sation. Les  relations  entre  employeurs  et  employés  seraient  mieux 
réglées  s’il  existait  des  syndicats  sagement  constitués.  Nous 
émettons  donc  un  vœu,  mais  nous  sommes  en  face  d’un  fait.  Les 
syndicats  qui  existent  en  France  représentent  la  minorité  des 
travailleurs,  et  ceux-là  ne  sont  pas  les  plus  assidus  ni  toujours 
les  plus  intéressants.  Trop  souvent  des  questions  étrangères  à 
l’industrie,  politiques  ou  religieuses,  éloignent  les  bons  ouvriers 
des  syndicats.  Tout  autre  est  la  situation  en  Nouvelle  Z^.lanie. 
Dans  la  question  de  l’arbitrage  obligatoire,  d’après  plusieurs 
commentateurs  de  la  loi,  la  contrainte  s'exercerait  contre  une 
minorité  turbulente;  ce  serait  tout  le  contraire  chez  nous,  la 
contrainte  serait  pour  la  majorité  paisible. 

M.  Millerand  a voulu  pousser  les  ouvriers  vers  les  syndicats,  en 
réservant  à ceux-ci  la  faculté  de  composer  les  conseils  du  travail. 
Une  mesure  analogue  avait,  il  est  vrai,  été  prise  en  Nouvelle- 
Zélande  où  les  trades-unions  jouissent  d’un  traitement  de  faveur. 
Dans  ce  dernier  pays,  l’état  très  avancé  * du  mouvement  syndical 
explique,  s’il  ne  le  justifie  pas,  un  tel  procédé.  Une  loi  a plus  de 
chance  d’être  effective  si,  au  lieu  d’être  appelée  à former  l’opinion, 
elle  l’interprète.  En  droit,  dans  cette  question,  l’arbitraire  a trop 
de  part.  Si  un  gouvernement,  d’ailleurs  convaincu  que  le  catholi- 
cisme est  la  meilleure  religion,  accordait  des  privilèges  aux  mem- 
bres de  cette  religion,  sous  prétexte  que  les  autres  n’ont,  s’ils 
veulent  en  jouir,  qu’à  se  faire  catholiques,  on  crierait  à la  tyrannie. 
On  ne  peut  pas  davantage  accorder  aux  syndicats  des  privilèges 
qui  seraient  refusés  à la  majorité,  non  syndiquée,  des  ouvriers. 
Cette  opinion  a été  exprimée  à M.  Millerand  par  les  bureaux 
de  chambres  syndicales  importantes  - dans  une  délibération  que 
nous  avons  sous  les  yeux.  Il  y est  dit  « que  les  plus  expresses 
réserves  sont  faites,  quant  à l’organisation  des  conseils  du  travail, 
telle  qu’elle  ressort  du  décret  du  18  septembre  1900,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l’art.  5,  qui  prive  les  patrons  et  les  ouvriers 
non  syndiqués  de  tout  moyen  de  représentation  dans  la  discussion 

^ Actuellement,  sept  hommes  peuvent  former  une  trade-union  en  se 
conformant  à certaines  formalités  très  simples. 

2 Chambres  syndicales  des  constructeurs  de  navires  et  de  machines 
marines,  entrepreneurs  de  constructions  métalliques,  fabricants  et  cons- 
tructeurs de  matériel  pour  chemins  de  fer  et  tramways,  industries  élec- 
triques, mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs  de  Paris,  houillères  de 
France,  forges  de  France,  fondeurs  en  fer  de  France,  syndicat  professionnel 
des  usines  d’électricité.  — Délibération  du  26  novembre  1900. 
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de  leurs  intérêts  ».  A un  autre  point  de  vue,  la  situation  actuelle 
du  monde  du  travail  en  France  fait  du  projet  Millerand  une  mesure 
platonique;  or,  en  matière  ouvrière,  une  mesure  platonique  a 
facilement  des  effets  désastreux.  Les  sanctions  édictées  par  ia  loi, 
efficaces  pour  les  patrons,  ne  le  seraient  pas  pour  les  ouvriers. 
« La  perte  de  certains  droits  d’électorat  ou  d’éligibilité  profes- 
sionnels est  insuffisante  L L’intérêt  qu’a  un  patron  à être  repré- 
senté au  conseil  du  travail,  par  exemple,  est  autrement  important 
que  celui  d’un  ouvrier  isolé.  Celui-ci  peut  plus  facilement  aller 
chercher  fortune  ailleurs.  En  Nouvelle-Zélande,  les  trades-unions 
sont  non  seulement  nombreuses  et  puissantes,  mais  elles  ont  la 
personnalité  civile  avec  une  fortune  propre,  « saisissable  en  tout 
ou  en  partie  pour  le  payement  d’une  amende,  laquelle  ne  peut 
dépasser  12,500  francs  ».  Si  Tunion  est  insolvable,  ses  membres 
sont  tenus,  jusqu’à  concurrence  de  250  francs,  de  solder  le  déficit 
Si,  de  l’aveu  de  M.  Millerand,  on  ne  saurait,  en  l’état  actuel  du 
développement  syndical,  lui  imposer,  sans  le  compromettre,  les 
responsabilités  et  les  charges  qui  sont  la  condition  nécessaire  ^ du 
système  néo  zélandais,  c’est  qu’une  loi  sur  l’arbitrage  en  France 
est  au  moins  inopportune. 

Un  but  principal  de  la  loi  néo-zélandaise  était  de  supprimer 
la  grève,  il  a été  atteint.  Dans  le  projet  Millerand,  la  grève  est 
une  étape  régulière,  obligatoire  pour  le  règlement  de  conflits  non 
apaisés  par  des  arbitres  privés.  La  différence  est  notable.  Sans 
doute,  M.  Millerand  a voulu  abréger  la  durée  des  troubles  par 
l’intervention  d’une  juridiction  qui  s’imposerait;  mais  le  défaut 
de  sanction  effective,  basé  sur  le  manque  d’organisation,  empê- 
chera qu’on  réussisse,  même  à cela.  C’est  d’ailleurs  mal  préluder 
à l’établissement  de  l’ordre  que  de  décréter  le  désordre.  Les 
passions  des  grévistes  agiront  sur  les  délibérations  des  arbitres. 
D’autre  part,  la  loi  néo-zélandaise,  par  la  suppression  de  la  grève, 
n’a  pas  à se  préoccuper  de  questions  qui  restent  insolubles | avec 
le  système  Millerand  : comment  forcer  au  travail  les  ouvriers 
qui  en  ont  voté  la  cessation?  En  vertu  de  quel]  droit  nouveau 
éloignera-t-on  de  l’atelier  ceux  qui  veulent  travailler?  Dans 
l’exposé  des  motifs  du  projet,  il  est  dit  que  « la  méthode  proposée 
devait  se  rattacher  aux  principes  actuels  du  contrat  du  travail.  » 
On  voit,  au  contraire,  que  c’est  bien  un  droit  nouveau  qu’il 
faut  créer. 


^ Exposé  des  motifs  daas  le  projet  Millerand,  § 8. 
^ Amending  act.,  1898,  art.  8. 

^ Projet  Millerand,  Exposé  des  motifs,  § 7. 
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En  raison  de  la  diversité  des  cas  et  de  leur  possible  complexité, 
d’après  la  loi  néo-zélandaise,  enfreindre  un  jugement  de  la  Cour 
n’est  punissable  que  si  la  Cour,  après  avoir  été  saisie  du  fait  par 
une  des  deux  parties,  en  a jugé  ainsi  ^ « En  effet,  dit  M.  Reeves, 
l’auteur  de  la  loi,  des  décisions  peuvent  être  prises  qui  sont  inexé- 
cutables; il  est  sage  alors  que  les  juges  puissent  le  reconnaître.  » 
Nous  trouvons  cela  très  sage,  en  effet.  On  peut  se  demander  quel 
est  ce  jugement  de  la  Cour  qu’on  peut  enfreindre  sans  être  punis- 
sable, à moins  que  la  Cour  n’ait  décidé  qu’on  est  punissable.  La 
Cour  rend  donc  des  verdicts  à l’essai?  Au  fond,  oui,  tous  ses  ver- 
dicts sont  à l’essai;  en  effet  si  la  partie  condamnée  ne  se  conforme 
pas  au  jugement  porté  contre  elle,  la  procédure  exige  que  la  partie 
adverse  lui  en  fasse  officiellement  l’observation  préalable.  Si  cette 
observation  est  de  nul  effet,  le  récalcitrant  est  naturellement  appelé 
devant  la  Cour;  mais  si,  alors,  celui-ci  prouve  que  réellement  le 
Jugement  porté  contre  lui  était  inexécutable,  il  n’a  encouru,  en  le 
violant,  aucune  peine,  et  un  nouveau  jugement  plus  équitable  est 
rendu.  Cela  paraît  fort  extraordinaire,  mais  les  sujets  offerts  à la 
délibération  des  juges  sont  aussi  extraordinaires.  Réglementer  les 
conditions  économiques  d’un  pays  est  une  tâche  particulièrement 
ardue  et  embrouillée.  Le  législateur  a estimé  que  les  juges,  appelés 
à se  prononcer  dans  les  conflits  ouvriers,  n’avaient  point  l’omni- 
science et  n’étaient  point  infaillibles.  Qui  l’en  blâmera?  Comme 
une  erreur  en  ces  matières  serait  très  grosse  de  conséquences,  il  a 
pris  la  mesure  que  nous  venons  d’exposer.  La  rudesse  de  la  sen- 
tence obligatoire  est  de  ce  fait  grandement  adoucie.  La  loi  néo- 
zélandaise  a été  appelée  par  ses  auteurs  une  expérience;  il  ne  faut 
pas  s’étonner  de  constater  certains  tâtonnements  dans  son  appli- 
cation. Dans  le  système  Millerand,  si  la  section  compétente  des 
conseils  du  travail  rendait  une  sentence  inexécutable,  il  faudrait 
d’abord  avoir  recours  à une  nouvelle  grève.  Le  remède  serait  pire 
que  le  mal.  Le  projet  n’a  point  prévu  que  les  patrons  pourraient, 
eux  aussi,  avoir  à citer  leurs  ouvriers  devant  le  tribunal  d’arbitrage. 
L’hypothèse  n’est  pas  impossible;  cela  se  pratique  en  Nouvelle- 
Zélande.  Là  ce  sont  les  parties  qui  saisissent  la  Cour  du  différend; 
les  sections  compétentes  du  conseil  du  travail  seraient  saisies 
d’office.  Le  Board  of  conciliation^  qui  règle  à l’amiable,  et  la 
Courte  qui  impose  son  verdict,  forment  deux  juridictions  fixes 

* If  any  party  oq  whom  the  award  is  bindiog  commits  any  breach 
thereof  by  act  or  default,  any  party  to  the  award  may  apply  to  the  Court 
for  the  enforcement  of  the  award.  On  the  hearing,  the  Court  may  either 
dismiss  the  application  or  impose  such  penalty  for  the  breach  as  it  deems 
just,  and  in  either  case  with  or  without  costs.  (Amending  act  1898,  sec.  2.) 
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bien  établies,  il  n’y  en  a qu’une  de  prévue  par  le  projet  Millerand. 
Le  choix  d’arbitres  nouveaux  pour  chaque  différend  ne  remplace 
pas  le  Board  néo-zélandais.  Il  y a,  dans  la  demande  manifestée  à 
la  partie  adverse  d’avoir  à se  choisir  des  arbitres,  quelque  chose 
de  provocateur  qui  rappelle  le  choix  des  témoins  avant  un  duel. 
Des  juges  permanents  ont  plus  d’expérience,  donnent  plus  de 
garanties. 

Dans  l’interprétation  que  M.  Millerand  donne  de  la  loi  néo- 
zélandaise,  nous  trouvons  une  inexactitude.  Nous  lisons*  : « Les 
associations  professionnelles  ouvrières,  à l’exclusion  des  ouvriers 
non  associés,  peuvent  seules  saisir  d’un  différend  le  conseil  de 
conciliation,  mais  elles  ne  peuvent  citer  devant  ce  conseil  un 
patron  qui  ne  ferait  pas  partie  d’une  association;  la  concurrence 
déloyale  que  pourraient  faire  des  patrons  ou  des  ouvriers  non 
syndiqués,  en  travaillant  à des  conditions  inférieures  au  taux 
normal,  est  ainsi  supprimée.  » C’est  le  contraire  qui  est  la  vérité;  la 
concurrence  déloyale  peut  être  supprimée,  parce  que  des  patrons 
ou  des  ouvriers  non  syndiqués  peuvent  être  cités  devant  le 
conseil  de  conciliation  et  devant  la  cour  d’arbitrage.  Cette  « faute 
d’inattention  » dans  la  rédaction  du  projet  a eu  pour  effet 
de  rendre  inintelligibles  les  résumés  de  la  presse  relatifs  à ce 
passage. 

Nous  n’avons  point  voulu  faire  une  critique  complète  du  projet 
de  M.  Millerand  sur  l’arbitrage,  mais^  à l’occasion  de  la  loi  néo- 
zélandaise,  montrer  quelques  rapports  ou  divergences  entre  les 
deux  systèmes.  Nous  voudrions  que  la  comparaison  fût  à l’avan- 
tage de  notre  ministre  du  commerce  : elle  ne  l’est  pas.  Nous 
avons  cité  des  faits  qui  ne  sont  pas  défavorables  à la  loi  néo-zélan- 
daise, mais  nous  avons  réservé  notre  jugement  sur  son  ensemble. 
Ce  qui  paraît  incontestable,  c’est  le  danger  qu’il  y aurait  à imposer 
l’arbitrage  obligatoire  en  France  dans  les  circonstances  actuelles  : 
l’organisation  ouvrière  chez  nous  n’est  pas  assez  avancée.  Pour 
faciliter  cette  organisation,  il  faudrait  s’inspirer  non  pas  de  pas- 
sions politiques  ou  autres,  mais  des  seuls  intérêts  ouvriers. 

Pierre  Dütheil. 

^ Exposé  des  motifs,  p.  12. 
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M.  Friedel  habitait  à Vienne  un  appartement  Wipplingerstrasse, 
dans  le  même  immeuble  que  la  banque  Kraften  ; il  s’était  installé  là 
pour  être  tout  près  de  son  bureau  et  pouioir  s’y  rendre  de  bonne 
heure  avant  l’arrivée  des  employés.  Chaque  matin,  dans  le  silence 
des  pièces  désertes,  il  dépouillait  lentement  et  méthodiquement  sa 
correspondance,  s’absorbant  en  de  profondes  combinaisons  finan- 
cières, prenant  rapidement  des  notes  sur  son  carnet,  feuilletant  des 
registres,  épinglant  des  lettres.  Pendant  ce  temps,  la  banque  peu  à 
peu  s’emplissait  de  bruit  comme  une  ruche  qui  s’éveille;  un  à un 
les  employés  arrivaient.  C’étaient  de  petits  jeunes  gens  élégants, 
sanglés  dans  d’impeccables  complets  anglais,  avec  des  faux- cols 
énormes,  des  cravates  rutilantes.  M.  Kraften  tenait  beaucoup  à ce 
que  ses  employés  eussent  un  cachet  de  gentleman. 

A neuf  heures  M.  Friedel  sonnait  : un  des  petits  jeunes  gens 
corrects  paraissait,  recevait  un  ordre,  le  transmettait  vivement  en 
quelques  mots  brefs,  à voix  basse.  Nouveau  coup  de  sonnette;  nou- 
velle apparition  d’un  autre  petit  jeune  homme  devant  le  chef  immobile 
et  indéchiffrable,  l’éternel  monocle  rivé  à l’œil;  et  c’était  toute  la 
matinée,  du  cabinet  de  M.  Friedel  aux  bureaux,  un  va-et-vient  inces- 
sant de  petits  jeunes  gens  affairés,  corrects  et  silencieux. 

M.  Friedel  était  maintenant,  après  M.  Kraften,  le  personnage  le 
plus  important  de  la  banque;  on  le  respectait  à l’égal  du  patron;  on 
savait  que  rien  ne  se  faisait  sans  son  approbation  ; son  gendre  le 
traitait  d’égal  à égal,  il  passait  pour  son  associé. 

L’on  n’était  plus  au  temps  où,  certain  soir  d’hiver,  M.  Friedel 
était  venu  frapper  à la  porte  du  bureau  de  M.  Kraften,  le  priant  de 
le  prendre  comme  simple  employé  pour  le  sauver  de  la  misère. 
Aujourd’hui,  il  était  devenu  le  Moltke  de  cet  empire  financier; 
avec  lui  les  affaires  avaient  pris  à l’étranger  une  extension  consi- 
dérable; fidèle  à sa  théorie  de  l’accaparement  des  industries  étran- 
gères par  les  capitaux  allemands,  partisan  résolu  d’un  pangerma- 
nisme pacifique  toujours  conquérant  aussi  bien  dans  le  domaine 
financier  et  industriel  que  par  les  armes  et  la  diplomatie,  il  se 
faisait  renseigner  sur  toutes  les  affaires  qui  se  traitaient  sur  les 

< Voy.  le  Correspondant  des  10  et  25  mars,  et  10  avril  1901. 
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marchés  de  Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Paris,  et,  au  moment 
précis,  lorsque  l’occasion  paraissait  favorable,  il  lançait  les  capitaux 
de  la  banque  Rraften  à l’assaut  d’une  importante  spéculation. 

M.  Kraften,  au  contraire,  se  réservait  le  département  des  finances 
intérieures;  moins  cosmopolite  dans  ses  relations  que  son  beau- 
père,  il  connaissait  à merveille  les  dessous  du  monde  viennois, 
savait  exactement  ce  qu’on  pouvait  accorder  de  crédit  à celui-ci,  ce 
qui  se  cachait  de  lézardes  derrière  la  situation  toute  en  façade  de 
celui-là,  et  cela  lui  permettait  d’éviter  le  contre-coup  des  catastrophes 
financières  qui  souvent  éclataient  comme  la  foudre  dans  le  ciel 
serein  de  la  spéculation. 

Tels  étaient  les  deux  hommes  à l’école  desquels  René  de  Traval 
faisait  ses  débuts  dans  le  monde  des  affaires  ; tous  les  deux  s’inté- 
ressaient à lui,  le  conseillaient,  lui  confiaient  de  petites  opérations 
faciles  à mener,  lui  apprenaient  à mettre  en  balance  les  avantages 
et  les  inconvénients  d’une  spéculation  avant  de  la  tenter;  peu  à 
peu,  ils  l’initiaient  aux  secrets  de  derrière  la  coulisse,  et  par  des 
compliments,  des  témoignages  de  confiance,  cherchaient  à l’inté- 
resser à la  banque,  comme  s’il  était  destiné  à prendre  un  jour  rang 
d’associé  dans  la  maison  Kraften. 

Ah!  si  René  n’avait  pas  été  Français,  s’il  n’avait  pas  du  quitter 
bientôt  Vienne,  la  banque,  et  surtout  la  gentille  Joselle  qui  se 
défendait  mal  d’une  trop  vive  sympathie  pour  celui  qu’elle  appelait 
« son  cousin  pour  rire  »,  il  y aurait  eu  là  un  bel  avenir  pour  le 
fils  du  comte  de  Traval.  Mais  la  nationalité  de  René  et  la  volonté 
de  son  père  de  le  faire  revenir  en  France  à sa  majorité,  rendraient 
toujours  ce  rêve  irréalisable;  Joselle  en  demeurerait  pour  ses  frais 
de  tendresse,  le  jeune  homme  serait  soustrait  un  jour  ou  l’autre 
à la  direction  des  Kraften  et  Friedel,  et  cependant...  M.  Kraften  con- 
tinuait à agir  vis-à-vis  de  lui  comme  s’il  ne  devait  jamais  le  quitter. 
Espérait-il  donc  le  conquérir  définitivement  à sa  patrie  d’adoption  ? 

ün  matin,  M.  Friedel  trouva  dans  son  courrier  une  longue  lettre 
de  sa  fille  Antonina.  Elle  débutait  ainsi  : 

« Mon  cher  papa.  Toutes  les  fois  que,  dans  mon  existence  de 
jeune  fille,  j’ai  éprouvé  un  chagrin  ou  une  déception,  c’est  à vous 
que  j’ai  conté  mes  peines  et  toujours  vous  avez  su  me  consoler. 
J’ai  besoin  cette  fois  encore  que  vous  veniez  à mon  aide,  car  je 
suis  bien  malheureuse  ! Le  cas  est  grave,  il  y va  de  mon  bonheur  : 
je  ne  me  sens  pas  la  force  de  lutter  plus  longtemps  contre  les 
préventions  de  mon  mari.  » 

— Oh!  oh!  se  dit  le  père  Friedel  en  ajustant  son  monocle  dans 
l’arcade  sourcilière  gauche,  voici  qui  demande  à être  lu  avec 
attention. 
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La  lettre  continuait  : 

« Depuis  que  nous  avons  pris  le  parti  de  nous  installer  complè- 
tement à La  Chaussée  pour  que  Georges  puisse-administrer  per- 
sonnellement ses  propriétés,  la  solitude,  le  manque  de  distractions, 
Tennui  ont  aigri  profondément  le  caractère  de  mon  mari;  ses 
nerfs  se  sont  exaspérés  dans  la  monotonie  de  la  vie  à la  campagne; 
il  en  est  arrivé  à un  état  d’irritabilité  tel  que  la  moindre  dérogation 
aux  habitudes  journalières,  le  moindre  incident  ennuyeux  — et 
malheureusement  l’existence  en  est  faite  — amènent  des  crises 
d’exaspération  qui  durent  des  journées  entières.  Dans  ces  cas-là, 
il  ne  dit  plus  un  mot,  s’enferme  dans  son  cabinet,  semble  vouloir 
m’éviter,  comme  si  ma  présence  était  pour  lui  une  souffrance. 
A table,  si  je  me  tais  pour  ne  pas  l’énerver,  il  me  dit  ; « Vous 
w vous  ennuyez  donc  bien  avec  moi  que  vous  gardez  un  silence  de 
« glace?  » Alors  je  m’efforce  de  parler;  je  le  questionne  sur  tel 
ou  tel  détail  d’administration,  je  risque  de  timides  appréciations 
sur  le  dernier  livre  que  nous  venons  de  lire.  Mais  il  paraît  que  je 
n’entends  rien  aux  questions  d’administration,  mes  opinions  sur  la 
littérature  française  sont  des  opinions  de  barbare  et  de  femme 
superficielle.  Je  suis  violemment  prise  à partie  et  je  n’ai  d’autre 
ressource  que  de  me  taire. 

« Si  je  n’avais  à supporter  que  des  maussaderies  d’humeur,  je 
vous  assure,  mon  cher  papa,  que  j’en  prendrais  courageusement 
mon  parti  et  que  je  garderais  ma  peine  pour  moi.  Une  femme  doit 
savoir  supporter  les  amertumes  de  la  vie  à deux,  puisqu’elle  a 
promis  en  se  mariant  respect  et  obéissance  à son  époux  sans  spéci- 
fier que  l’époux  devra  être  d’humeur  toujours  égale  et  charmante. 

Mais  depuis  quelque  temps  un  fait  plus  grave  s’est  produit; 
Georges,  à plusieurs  reprises,  dans  ses  accès  de  mauvaise  humeur, 
m^’a  nettement  accusée  de  le  tromper.  J’avoue  que  cette  accusation 
m’a  indignée;  tout  ce  qu’il  y a en  moi  d honnête,  de  dévoué  à 
mon  mari  s’est  révolté,  et  j’ai  protesté  violemment.  La  pensée 
qu’il  doute  de  moi  m’est  insupportable,  d’autant  que  j’ai  conscience 
de  n’avoir  rien  fait  pour  justifier  ses  accusations.  Je  suis  sûre  que 
lorsque  je  vous  aurai  nommé  l’homoie  dont  il  est  jaloux,  l’absur- 
dité d’un  pareil  soupçon  vous  fera  sourire.  C’est  M.  de  Lencluze, 
son  beau-frère,  vous  vous  rappelez  bien,  un  gros  garçon  rouge, 
grand  fumeur,  grand  buveur,  grand  mangeur,  qui  était  le  témoin 
de  M.  de  Traval  à mon  mariage.  Il  rentrait  tous  les  soirs  un  peu 
gris  après  de  longues  stations  dans  les  cafés  de  Vienne  et  proclar 
mait  les  Viennoises  les  femmes  les  plus  accueillantes  qu’il  eût 
jamais  rencontrées.  Eh  bien,  oui,  c’est  lui  qui,  au  dire  de  Georges, 
serait  mon  amant! 
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« Il  faut  avoir  vraiment  le  désir  de  se  rendre  malheureux  et  de 
tourmenter  les  autres  pour  imaginer  de  semblables  absurdités.  Et 
tout  cela  parce  que  M.  de  Lencluze,  très  allumé  sur  les  femmes, 
s’est  imaginé  de  me  faire  la  cour,  et  que  moi  je  me  suis  moquée  de 
lui,  au  lieu  de  le  remettre  vertement  à sa  place.  Au  début,  Georges 
lui- même  s’amusait  beaucoup  des  mines  amoureuses  du  gros  Jean. 

((  — Avez- vous  remarqué  comme  il  est  en  arrêt  sur  vous  pendant 
((  les  repas?  me  disait-il  en  riant.  » 

« Puis,  il  a cessé  brusquement  de  me  parler  de  lui,  et  j’ai  attri- 
bué son  silence  à son  humeur  changeante  que  rien  ne  distrait 
longtemps.  Pour  moi,  je  restais  dans  les  mêmes  termes  avec  M.  de 
Lencluze,  nullement  gênée  par  ses  attentions  que  je  maintenais 
dans  les  limites  convenables. 

« Que  s’est-il  passé  alors  dans  l’esprit  de  mon  mari  ? Quelqu’un 
lui  a-t-il  monté  la  tête?  Lui  a-t-on  fait  de  faux  rapports  sur  ma 
tenue  avec  M.  de  Lencluze?  Si  l’oncle  Marc  n’était  pas  brouillé 
avec  nous,  j’aurais  supposé  que  le  coup  venait  de  lui.  Peu  m’im- 
porte d’ailleurs  d’où  il  vienne.  M.  de  Traval  aime  à se  persuader 
que  je  le  trompe.  En  est-il  au  fond  bien  convaincu,  je  ne  le  crois 
pas.  Avec  le  besoin  qu’il  a de  se  rendre  malheureux  en  se  forgeant 
des  chimères,  il  cherche  actuellement  à se  convaincre;  s’il  y arrive, 
ce  sera  fini  de  notre  bonheur,  et  je  vous  avoue,  mon  cher  papa, 
que  je  ne  puis  m’arrêter  à cette  pensée  : j’aime  trop  mon  mari,  je 
souffrirais  trop  de  son  mépris! 

((  Seulement,  j’ai  conscience  que  tout  ce  que  je  tenterai  directe- 
ment auprès  de  lui  pour  ma  justification  tournera  contre  moi;  il 
suffit,  avec  un  être  nerveux  comme  il  l’est,  d’essayer  de  l’influencer 
pour  qu’il  s’entête  définitivement  dans  son  idée  préconçue.  Vous 
me  voyez  toute  découragée.  Vous  seul,  j’en  suis  certaine,  pourriez 
peut-être  agir  sur  son  esprit;  votre  âge,  votre  caractère,  votre 
affection  pour  moi,  vous  en  donnent  le  droit.  Arrivez,  je  vous  en 
supplie,  si  vous  avez  le  moindre  souci  du  bonheur  de  votre  fille  ; il 
en  est  grand  temps;  le  malheur  va  si  vite!  » 

— Pauvre  petite!  murmura  le  père  Friedel  en  laissant  tomber 
négligemment  son  monocle  sur  son  gilet  blanc,  ce  qui  était  chez  lui 
l’indice  d’une  véritable  émotion.  Des  nerfs  de  femme...  Trop  de 
sensibilité...  Déplorable  en  affaires!... 

Il  soupira  longuement,  posa  la  lettre  d’Antonina  à part  sur  un 
coin  de  son  bureau,  et  reprit  tranquillement  le  dépouillement  de  sa 
correspondance. 

Encore  un  timbre  de  France!  C’est  une  lettre  de  son  correspon- 
dant de  Paris  qui  le  prévient  que  « la  grande  Compagnie  des 
Ardoisières  de  La  Ferté,  dont  il  fait  depuis  longtemps  en  secret 
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surveiller  les  agissements,  vient  d’augmenter  le  salaire  de  ses 
ouvriers  à la  suite  d’une  menace  de  grève;  les  petites  Sociétés  qui 
gravitent  péniblement  autour  d’elle  ont  été  contraintes  de  suivre  le 
mouvement  sous  peine  de  se  voir  déclarer  la  guerre  par  leur  puis- 
sante voisine  ; mais  il  y en  a que  ces  tarifs  nouveaux  ont  mis  en 
fâcheuse  posture  ; on  cite  particulièrement  la  Société  de  la  carrière 
du  Sentier,  très  peu  prospère  depuis  longtemps.  Elle  appartient  à 
de  petits  capitalistes  du  pays,  fils  d’anciens  carriers  enrichis;  ceux- 
ci  sont  au  bout  de  leurs  ressources,  ils  ne  trouvent  plus  de 
nouveaux  fonds  à mettre  dans  l’affaire.  Survienne  encore  un 
incident  quelconque,  une  nouvelle  augmentation  de  salaires,  par 
exemple,  et  la  Société  devra  déposer  son  bilan.  Il  est  à croire,  dans 
ce  cas,  que  la  grande  Compagnie  des  Ardoisières  de  La  Ferté 
s’empressera  d’acquérir  les  puits  et  le  matériel  de  la  défunte.  Le 
moment  serait  donc  favorable,  si  l’on  voulait  devenir  propriétaire 
d’une  ardoisière  dans  le  pays,  pour  faire  des  propositions  à la 
Compagnie  de  la  carrière  du  Sentier;  elle  ne  se  montrerait  pas 
exigeante  et  préférerait  traiter  avec  de  nouveaux  venus  plutôt 
qu’avec  la  grande  Société  à laquelle  elle  garde  rancune.  )) 

Si  la  première  lettre  venue  de  France  a ému  le  correct  M.  Frie- 
del,  la  seconde  paraît  lui  faire  un  véritable  plaisir,  à en  juger  par 
le  mince  sourire  qui  détend  un  instant  ses  grands  traits  fatigués.  Il 
sonne,  un  petit  jeune  homme  élégant  paraît. 

— M.  Rraften  est- il  arrivé? 

— Oui,  Monsieur. 

— Demandez -lui  s’il  peut  me  recevoir. 

Un  instant  après,  Friedel,  ses  deux  lettres  à la  main,  faisait  son 
entrée  dans  le  cabinet  de  son  gendre. 

— J’ai  des  nouvelles  importantes  de  La  Ferté,  fit-il  sans  préam- 
bule, en  serrant  la  main  que  lui  tendait  le  banquier. 

— Des  Traval? 

— Des  Traval  et  aussi  des  ardoisières. 

— Bonnes? 

— Excellentes,  c’est-à-dire  détestables  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  privées  de  Georges  et  d’Antonina;  mais  il  fallait  qu’ils  en 
vinssent  là  pour  que  j’eusse  un  motif  d’intervenir. 

— Alors  il  y a de  la  brouille  dans  le  ménage? 

— Une  simple  menace.  Au  fond  de  tout  cela,  je  devine  des 
embarras  d’argent. 

— Oh  ! alors,  Traval  est  mûr  pour  nos  combinaisons,  fit  le  bon 
Kraften  en  se  frottant  les  mains  qu’il  avait  très  soignées.  Maintenant 
c’est  à vous  de  le  cueillir  adroitement,  mon  cher  beau-père.  Et  les 
ardoisières? 
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M.  Friedel  expliqua  à son  gendre  la  situation  telle  qu’elle  lui 
avait  été  signalée  par  son  correspondant  de  Paris.  Ils  en  causèrent 
longuement  à voix  basse,  alignant  des  chiffres,  prenant  des  notes.  A 
un  moment,  la  voix  de  M.  Kraften  s’éleva  pour  dire  : 

— J’ai  peur  que  vous  ne  vous  brisiez  contre  un  orgueil  de  caste. 

Friedel  de  répondre,  très  calme  : 

— Bah  ! de  plus  intransigeants  que  lui  ont  accepté  des^offres  moins 
tentantes.  Le  point  délicat,  c’est  de  le  décider  à réaliser  sa  fortune  en 
capitaux;  je  compte  beaucoup  pour  cela  sur  l’influence d’Antonina. 

— Mais  leur  brouille  de  ménage? 

— Je  les  reconcilierai  d’abord;  une  réconciliation  équivaut  à 
une  nouvelle  lune  de  miel. 

— Bonne  chance  alors,  et  bon  voyage;  quand  partez- vous? 

Les  deux  hommes  s’étaient  levés  souriants,  conscients  de  leur 
force,  joyeux  à la  pensée  de  tenter  là-bas  une  spéculation  hardie, 
pas  tant  pour  le  résultat  spéculatif  de  l’affaire  en  lui- même,  que 
pour  l’attrait  de  la  difficulté  à vaincre. 

— Je  prendrai  ce  soir  l’express  de  Paris. 

— Que  dirons-nous  à René  pour  expliquer  votre  voyage? 

— Que  j’ai  eu  à faire  à Paris  et  que  j’en  ai  profité  pour  aller  voir 
les  Traval,  à la  Ferté. 

Lorsque  le  vieux  Friedel  sortit  du  cabinet  de  son  gendre,  il  avait 
sa  physionomie  calme  et  froide  des  jours  ordinaires,  et  pas  un  des 
petits  jeunes  gens  corrects  qui  voltigeaient  dans  les  bureaux  de  la 
banque  Kraften  n’eut  soupçonné  les  graves  préoccupations  qui 
hantaient  à cet  instant  le  cerveau  du  vieux  routier. 

Trois  jours  plus  tard,  après  un  repos  de  quarante-huit  heures, 
le  temps  d’annoncer  à Antonina  son  arrivée  comme  par  hasard, 
M.  Friedel,  plus  frais,  plus  jeune,  plus  élégant,  plus  mince  que 
jamais,  heureux  de  revoir  ses  enfants,  et  n’ayant  l’air  de  se  douter  en 
rien  des  difficultés  qui  les  divisaient,  débarquait  à la  gare  de  La  Ferté 
et  roulait  gaiement  entre  eux  deux  sur  la  route  de  La  Chaussée. 

Il  trouva  à Georges  la  mine  hâve,  les  traits  tirés,  une  fixité 
dure  dans  le  regard,  une  brièveté  cassante  dans  la  manière  de 
s’exprimer  qui  dénotaient  un  état  d’énervement  touchant  à l’exas- 
pération. Antonina  aussi  lui  parut  vieillie,  épuisée  par  la  lutte 
sourde  contre  cette  nature  douloureuse,  faite  pour  souffrir  et  faire 
souffrir.  Le  soir,  à table,  sans  paraître  s’apercevoir  de  la  contrainte 
que  s’imposaient  ses  enfants  pour  s’abstraire  de  leur  tristesse 
habituelle  en  son  honneur,  le  rusé  Viennois  anima  la  conversation 
de  ses  saillies  et  de  la  gaieté  de  cet  air  étranger  qu’il  apportait 
dans  les  plis  de  ses  vêtements.  Tout  en  causant,  en  amusant 
Antonina  d’une  mésaventure  survenue,  la  semaine  passée,  à sa 
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nièce  Joselle,  une  robe  déchirée  en  plein  bal;  tout  en  faisant 
sourire  Georges  de  certaines  prétentions  à l’élégance  de  son  fils 
René,  il  observait  ses  hôtes,  et  lorsqu’on  se  leva  pour  passer  dans 
le  salon,  il  savait  mieux  à quoi  s’en  tenir  sur  leur  état  d’âme  que 
M.  et  de  Traval  eux-mêmes. 

Le  lendemain  matin,  par  une  molle  matinée  de  juillet  très 
embrumée,  sous  un  ciel  gris  et  bas  qui  semblait  effleurer  la  cime 
des  futaies  à l’extrémité  du  parc  et  rapetisser  le  paysage,  mettant 
dans  l’eau  des  étangs  un  reflet  d’acier  bruni,  noircissant  la  verdure 
des  sous-bois,  enveloppant  en  quelque  sorte  la  campagne  tout 
entière  dans  une  atmosphère  de  mélancolie,  avec,  dans  les  cimes 
des  grands  arbres,  le  roucoulement  monotone  des  ramiers,  et,  au 
loin,  le  tintement  d’un  glas  au  clocher  du  village,  M.  Friedel  se 
promenait  aux  côtés  de  son  gendre,  qui  lui  faisait  voir  ses  poulains 
de  l’année,  parqués  dans  les  grandes  prairies. 

Tout  d’un  coup,  comme  achevant  tout  haut  une  idée  qu’il  aurait 
poursuivie  depuis  un  instant  tout  bas  : 

— Magnifique  propriété,  murmura-t-il  à mi-voix,  mais  ce  n’est 
pas  gai  ici,  savez- vous? 

L’autre  le  regarda,  surpris,  puis  son  visage  s’assombrit,  il  ne 
répondit  rien. 

Au  bout  d’un  moment,  comme  ils  s’approchaient  des  lices 
blanches  derrière  lesquelles  galopaient  follement  les  jeunes  che- 
vaux, le  père  Friedel  dit  encore,  en  s’arrêtant  d’un  air  grave  : 

— J’ai  trouvé,  hier,  en  arrivant,  bien  mauvaise  mine  à Antonina. 
N’est- elle  pas  malade? 

Georges  tressaillit. 

— Malade,  elle?...  Je  ne  pense  pas! 

L’idée  lui  parut  extraordinaire.  Son  égoïsme  inconscient  de 
névrosé  exclusivement  occupé  à analyser  ses  propres  sensations;  ne 
pouvait  imaginer  qu’en  dehors  de  lui  il  y eût  des  gens  malades; 
et  surtout  il  s’était  tellement  habitué  à voir  Antonina  ne  jamais  se 
plaindre,  qu’il  n’admettait  pas  pour  elle  la  possibilité  d’une  maladie. 
Néanmoins,  la  remarque  de  son  beau-père  le  troublait  plus  qu’il  ne 
voulait  se  l’avouer;  elle  allait  réveiller  au  fond  de  sa  mémoire  les 
ressouvenirs  sombres  de  sa  première  femme  agonisant  lentement, 
précisément  dans  cette  Chaussée  que  M.  Friedef  trouvait  lugubre. 

Une  interrogation  lui  vint  naturellement  ; 

— Vraiment,  vous  la  trouvez  changée? 

— Très  changée. 

La  phrase  tomba  dans  un  silence  lourd  de  sinistres  pensées. 
L’opinion  de  M.  Friedel  était  d’un  grand  poids;  mieux  que  per- 
sonne il  pouvait  juger  l’état  de  sa  fille. 
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— ...  Cependant  elle  ne  se  plaint  pas,  elle  n’a  pas  de  maladie 
caractérisée.  Pensez-vous  que  je  doive  la  faire  consulter? 

L’esprit  de  Georges,  pris  au  dépourvu  par  cette  idée  de  sa 
femme  souffrante,  se  laissait  entraîner  déjà  au  courant  de  cette 
nouvelle  inquiétude.  Friedel  l’observait.  Il  répondit  à sa  dernière 
question  : 

— Inutile  d’avoir  recours  aux  médecins.  Le  mal  dont  souffre 
Antonina  n’est  pas  de  leur  ressort;  moi  qui  ai  vécu  de  longues 
années  avec  ma  fille,  je  lis  en  elle  à livre  ouvert.  Votre  femme  est 
malade  moralement,  l’isolement  la  tue. 

— L’isolement!  l’isolement!  répliqua  Georges  avec  humeur, 
vous  en  parlez  à votre  aise.  Je  souffre  autant  quelle  de  l’isolement, 
moi.  Croyez-vous  que  si  mes  moyens  me  permettaient  de  vivre 
autrement,  je  condamnerais  ma  femme  à s’enterrer  toute  l’année  à 
la  campagne?  L’isolement,  il  faut  bien  s’y  résigner  lorsqu’on  tire 
ses  revenus  de  la  terre  et  que  la  terre  ne  rapporte  presque  rien. 
Certainement,  nous  avons  vécu  pendant  quelque  temps  une  exis- 
tence autrement  mouvementée,  mais  ma  fortune  n’y  suffisait  pas, 
j’ai  dû  enrayer.  Antonina  n’ayant  pas  de  dot... 

Georges  de  Traval  s’excitait  au  propre  bruit  de  sa  voix  ; son  ton 
devenait  amer,  presque  agressif;  Friedel  se  taisait.  Il  poursuivit, 
passant  à un  autre  ordre  d’idées  ; 

— D’ailleurs,  elle  n’est  pas  si  isolée  que  vous  vous  l’imaginez. 
Elle  a trouvé  dans  mon  beau-frère  de  Lencluze  un  ami,  un  confi- 
dent, un  attentif  bien  plus  distrayant  sans  doute  que  moi.  Ils  ne  se 
quittent  pas;  amitié  touchante!  Paul  et  Virginie!  Franchement,  si 
j’étais  d’un  tempérament  jaloux,  j’aurais  lieu  de  m’alarmer... 

Georges  n’acheva  pas,  mais  murmura  à voix  basse  : 

— Justement,  le  voici. 

Et  Friedel  vit  apparaître  au  détour  d’une  allée,  dans  un  cadre 
de  verdures,  la  bonne  face  rougeoyante,  le  torse  puissant  de  M.  de 
Lencluze,  botté,  éperonné,  sanglé  dans  une  culotte  de  velours 
blanc  qui  faisait  saillir  la  rondeur  de  ses  jambes;  la  pipe  à la 
bouche,  le  stick  à la  main,  on  eût  dit  qu’il  était  le  propriétaire 
de  La  Chaussée,  tant  il  avait  l’air  de  se  sentir  chez  lui.  Du  plus  loin 
qu’il  aperçut  les  deux  promeneurs  : 

— Hé,  Monsieur  Friedel,  que  dites- vous  de  mes  élèves?  s’écria- 
t-il,  et  il  désignait  deux  poulains  qui  gambadaient  derrière  les  lices. 

Puis,  après  les  premiers  échanges  de  compliments  de  bienvenue  : 

— Et  à Vienne,  quoi  de  nouveau?  Toujours  adorables  vos  jolies 
Viennoises?  Heureux  mortel  qui  n’avez  qu’à  étendre  les  bras  pour 
vous  repaître  de  leurs  charmes! 

— Voi3s  oubliez  que  j’ai  soixante  ans,  répondait  Friedel  souriant. 
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— Bah  ! on  ne  vous  voit  pas  vieillir  ! 

Lencluze  s’invita  sans  façons  à déjeuner.  A table,  il  commença 
par  taquiner  familièrement  de  Traval  sur  un  mot  qu’elle  avait 
prononcé  à l’allemande,  puis  il  la  combla  de  menues  attentions,  se 
précipitant  sur  les  carafes  pour  la  servir,  et  roulant  de  son  côté  de 
gros  yeux  languissants  de  terre-neuve  qui  mendie  une  caresse. 

Antonina  restait  calme,  affectant  de  ne  pas  s’apercevoir  du 
manège  de  son  attentif;  de  temps  en  temps,  elle  échangeait  des 
coups  d’œil  d’intelligence  avec  son  père;  ils  semblaient  dire  : 

— Voyez  s’il  y a de  quoi  se  mettre  martel  en  tête  pour  quelques 
œillades  du  bon  hobereau? 

En  face  d’elle,  Georges  mâchait  sa  moustache  et  s’exaspérait, 
raidi  dans  un  silence  maussade. 

Après  le  départ  du  beau-frère,  M.  Friedel  profita  d’une  absence 
d’ Antonina  pour  demander  à son  gendre  : 

— Est-ce  qu’il  vient  souvent  ici,  M.  de  Lencluze? 

— Constamment. 

— Ah! 

Une  pause.  Le  malin  Viennois  semblait  sè  recueillir  comme  au 
moment  de  prononcer  une  sentence,  puis,  se  penchant  sur  l’épaule 
de  Traval,  il  dit  en  scandant  chaque  mot  comme  pour  le  faire 
pénétrer  de  force  dans  le  cerveau  de  son  interlocuteur  : 

— Si  j’étais  vous,  j’emmènerais  ma  femme  faire  un  voyage.  Pas 
dans  huit  jours,  pas  dans  un  mois,  dès  demain.  J’irais  n’importe 
où,  aux  eaux,  aux  bains  de  mer,  en  Suisse!  L’important  pour  elle 
est  de  quitter  promptement  La  Chaussée. 

L’autre  écoutait,  la  tête  enfoncée  dans  les  épaules,  les  coudes  sur 
les  genoux,  les  yeux  cloués  au  tapis.  Cette  parole,  qui  se  faisait  si 
complètement  l’écho  de  ses  propres  inquiétudes,  le  remuait  au  plus 
intime  de  son  être.  Elle  dénonçait  le  danger  avec  lequel  il  avait 
jusqu’à  présent  cherché  à s’effrayer  lui-même,  mais  sans  y croire 
précisément.  Elle  indiquait  en  même  temps  le  remède  immédiat  et 
semblait  vouloir  le  contraindre  à prendre  une  soudaine  décision. 

Ah!  prendre  une  décision,  faire  un  effort  de  volonté  assez  violent 
pour  imposer  un  moment  de  calme  à ses  nerfs  et  laisser  à la  raison 
le  soin  de  régler  ses  actes,  il  semblait  à Georges  que  ce  fût  au- 
dessus  de  ses  forces.  Des  obstacles  imprévus  surgissaient  dans  son 
esprit  au  moment  de  prendre  un  parti;  il  les  jugeait  infranchissables. 

— Vous  hésitez?  interrogea  Friedel  avec  une  feinte  surprise.  Si 
quelque  affaire  vous  retient  ici,  confiez-la-moi  ; je  garderai  la 
maison  en  votre  absence,  je  serai  votre  régisseur. 

— Vraiment  trop  bon!  murmurait  Georges,  dont  le  malaise 
augmentait  à mesure  que  les  difficultés  semblaient  s’aplanir.  Mais 
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des  motifs  plus  sérieux,  des  difficultés  avec  l’oncle  Marc,  relative- 
ment à la  succession  de  tante  Francine,  m’empêchent  de  m’éloigner. 

— Je  n’ai  pas  à me  mêler  de  vos  affaires  de  famille,  mon  cher 
TravaU  vous  me  reconnaîtrez  cependant  le  droit  de  veiller  à la 
santé  de  ma  fille  et  à votre  bonheur  à tous  les  deux.  Vous  disiez 
tout  à l’heure  qu’Antonina  s’était  mariée  sans  dot,  c’est  exact;  je 
n’ai  rien  pu  lui  donner  alors,  j’étais  ruiné.  Mais,  depuis  quelques 
années,  grâce  à la  générosité  de  mon  gendre  Kraften,  j’ai  fini,  en 
travaillant  dans  la  banque,  par  amasser  un  peu  d’argent.  Per- 
mettez-moi  d’offrir  à Antonina  et  à vous  un  voyage  où  il  vous 
plaira;  c’est  mon  tardif  cadeau  de  noce;  ne  le  refusez  pas,  vous  me 
blesseriez.  En  le  faisant,  vous  vous  croirez  revenus  aux  premiers 
jours  de  votre  mariage;  cela  vous  fera  du  bien  à l’un  et  à l’autre. 

L’offre  était  faite  si  gracieusement,  avec  tant  de  bonhomie  et 
d’abandon,  que  M.  de  Traval  se  vit  contraint  de  l’accepter,  quoi- 
qu’en  lui-même  il  se  sentît  humilié  de  devoir  une  générosité  à la 
bourse  de  M.  Friedel. 

Il  eut  un  dernier  mouvement  de  révolte  : 

— Croyez- vous  donc  que  je  sois  si  bas  dans  mes  affaires  que  je 
ne  puisse  dépenser  pour  la  santé  de  ma  femme  quelques  billets  de 
mille  francs? 

A ce  moment,  Antonina  rentrait  dans  le  salon. 

— Acceptez  pour  elle,  je  vous  en  prie,  fit  le  père,  à mi-voix. 

Et  s’avançant  souriant  vers  sa  fille  : 

— Nina,  je  t’annonce  que  vous  partez  demain  tous  les  deux, 
ton  mari  et  toi,  faire  un  voyage...  en  Suisse.  Ce  sera  un  voyage 
d’amoureux,  un  pèlerinage  aux  endroits  où  vous  vous  êtes  aimés.  Je 
paie  tous  les  frais  et  je  garde  La  Chaussée  en  votre  absence.  Ne 
t’avise  pas  de  refuser,  Georges  vient  d’accepter  pour  toi. 

La  jeune  femme  demeurait  interdite,  immobile  au  milieu  de  la 
grande  pièce  froide  aux  boiseries  Louis  XVI,  elle  était  émue  et 
pourtant  son  cœur  débordait  de  joie;  elle  aurait  voulu  rire  et 
pleurer  tout  à la  fois.  Regardant  son  père  qui  souriait,  Georges  qui 
paraissait  honteux,  d’un  élan  joyeux  elle  fut  sauter  au  cou  du  vieux 
Friedel  en  lui  murmurant  à l’oreille  ; 

— Merci,  père  ! 

Et  elle  tendit  la  joue  à son  mari,  pour  qu’un  baiser  effaçât  la 
trace  du  malentendu  qui  avait  assombri  un  instant  le  ciel  de  leurs 
tendresses. 

Le  soir,  le  père  et  la  fille  eurent  une  conférence  en  dehors  de 
Georges.  M.  Friedel  expliqua  à Antonina  comment  il  s’y  était  pris 
pour  décider  M.  de  Traval  à voyager.  C’était  à elle  maintenant  à 
profiter  de  la  distraction  du  voyage  pour  reconquérir  sur  cette 
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nature  de  nerveux  l’ascendant  qu’elle  n’avait  pas  su  garder.  Le 
plus  sûr  moyen  d’éviter  de  nouveaux  malentendus  était  de  décider 
son  mari  à dénaturer  sa  fortune,  à vendre  ses  propriétés,  qui  pro- 
duisaient de  maigres  revenus,  nécessitaient  un  séjour  constant  à 
la  campagne,  et  à placer  ses  capitaux  dans  quelque  affaire  avanta- 
geuse; il  se  chargeait  bien,  lui,  Friedel,  de  leur  trouver  quelque 
bon  placement.  De  la  sorte,  ils  pourraient  voyager,  venir  à Vienne 
plus  souvent,  la  nervosité  de  M.  de  Traval  s’en  trouverait  bien. 

Après  avoir  écouté  son  père  sans  l’interrompre,  Nina  lui  fit  cette 
simple  objection  : 

— Il  faut  que  vous  connaissiez  bien  peu  votre  fille,  mon  cher 
papa,  pour  la  croire  incapable  de  deviner  que  vos  conseils  cachent 
une  arrière-pensée.  Me  parleriez-vous  à propos  de  nos  querelles  de 
ménage  de  conseiller  à Georges  de  vendre  ses  propriétés;  nous 
enverriez-nous  faire  à vos  frais  un  voyage  en  Suisse,  si  vous  n’aviez 
un  intérêt  direct  à cette  vente  de  ses  terres?  Je  vous  assure  qu’en 
cherchant  à ruser  avec  votre  fille  vous  ne  vous  montrez  pas  adroit 
diplomate.  Vous  feriez  bien  mieux  d’avoir  confiance  en  moi;  ai-je 
jamais  trahi  un  secret  que  vous  m’aviez  confié?  Ne  disiez-vous  pas 
autrefois  qu’il  ne  m’avait  manqué,  pour  devenir  un  excellent  homme 
d’affaires,  que  de  porter  un  pantalon  à la  place  d’une  jupe?  Du 
moment  que  vos  projets  ne  peuvent  pas  nuire  à mon  mari,  je  suis 
prête  à vous  seconder,  à la  condition  de  savoir  ce  dont  il  s’agit. 

— Ah  ! Nina,  Nina  ! Tu  es  bien  une  vraie  Friedel  et  j’avais  tort 
de  me  défier  de  toi,  fit  le  Viennois  ému  en  attirant  sa  fille  pour 
l’embrasser  comme  lorsqu’elle  était  toute  petite.  Ecoute-moi  alors. 

Et  brièvement,  en  phrases  courtes,  précises,  où  chaque  mot  avait 
sa  valeur,  vrai  langage  d’homme  d’affaires,  tandis  que  les  jambes 
croisées  et  le  monocle  à l’œil,  il  cherchait  à pénétrer  la  profondeur 
de  son  regard  tranquille,  le  père  expliqua  à sa  fille  son  projet  de 
faire  faire  à la  banque  Kraften  une  grosse  spéculation  sur  les 
ardoisières  de  La  Ferté;  il  lui  fit  d’abord  le  tableau  de  la  situation 
actuelle  de  la  grande  Compagnie  ainsi  que  des  petites  Sociétés 
moins  importantes  qui  gravitaient  autour  de  la  première.  De  temps 
en  temps,  ils  s’interrompait  pour  demander  à Nina  : 

— C’est  bien  aride,  n’est-ce  pas?  Je  me  sers  peut-être  de  termes 
trop  techniques?  Suis-tu  mon  raisonnement? 

Et  Nina  faisait  oui  de  la  tête,  sans  vouloir  se  distraire  de  son 
attention,  même  pour  répondre. 

La  difficulté  pour  la  maison  Kraften,  du  moment  qu’elle  ambi- 
tionnait d’acquérir  une  partie  quelconque  de  ces  ardoisières,  était 
de  trouver  un  joint  pour  glisser  les  premiers  capitaux  dans  le 
centre  minier,  dont  les  abords  étaient  jaloueement  gardés  par  ses 
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exploiteurs.  Une  circonstance  inespérée  se  présentait'en  ce  moment 
d’acheter  une  mine,  la  moins  bonne,  il  est  vrai,  mais,  par  là,  d’en- 
trer dans  la  place  : la  carrière  du  Sentier  cherchait  à liquider.  Or,  il 
était  évident  que  si  des  financiers  viennois  se  présentaient  comme 
acquéreurs,  ils  risquaient  de  voir  leurs  offres  repoussées;  les  ven- 
deurs mettraient  un  point  d’honneur  national  à ne  pas  traiter  avec 
des  étrangers.  Il  fallait,  pour  réussir,  que  l’affaire  se  fît  dans  le  nom 
d’une  personnalité  connue  et  estimée  dans  le  pays,  quelle  eût 
l’apparence  d"une  spéculation  tentée  par  quelques  riches  capita- 
listes, comme  un  placement  plus  avantageux  que  des  propriétés 
foncières. 

Ici,  Nina  interrompit  son  père  dans  son  impatience  de  formuler  ce 
que  son  esprit  venait  de  concevoir  dans  un  éclair  : 

— Je  vois  ce  que  vous  voulez  : que  M.  de  Traval  vende  ses  fermes  et 
qu’il  achète,  en  son  nom,  la  carrière  du  Sentier;  vous,  par  derrière... 

— Pas  en  son  nom,  sa  fortune  n’y  suffirait  pas;  qu’il  constitue 
plutôt  une  Société  anonyme  dont  il  serait  le  président,  où  l’on  trou- 
verait des  personnalités  connues  comme  membres  du  conseil  d’admi- 
nistration, Lencluze  par  exemple...,  cela  rassurerait  l’opinion. 

— En  un  mot  qu’il  serve  de  paravent  à la  banque  Krafien  ! C’est 
bien  cela,  n’est- ce  pas? 

— Le  mot  est  peut-être  un  peu  cru,  mais  il  est  juste,  répondit 
Friedel  en  riant. 

— Et  vous  m’affirmez  que  votre  combinaison  ne  causera  aucun 
préjudice  à mon  mari? 

— Au  contraire,  ma  petite  Nina.  Si  nous  pouvons  donner  à l’affaire 
l’extension  que  j’espère,  le  comte  de  Traval  verra  doubler  ses 
revenus,  en  même  temps  qu’il  aura  une  situation  superbe  : président 
d’une  grande  Société  minière,  c’est  un  gros  personnage,  sais-tu? 

— Alors  je  suis  des  vôtres  et  je  vais  faire  campagne  pour  décider 
mon  mari  à vendre  ses  fermes. 

Ils  allaient  se  séparer  lorsque  Antonina  revint  vers  son  père  pour 
lui  dire  : 

— Au  moment  de  risquer  cette  grosse  partie,  il  serait  bon  de 
ménager  les  gens  influents  du  pays.  Je  songe  à l’oncle  Marc;  nous 
sommes  toujours  brouillés  avec  lui  pour  cette  malheureuse  suc- 
cession de  la  tante  Francine.  Si  vous  aviez  pu  calmer  ses  rancunes 
en  réglant  la  dette  contractée  par  Georges?  Le  bonhomme  est  sen- 
sible à ce  genre  d’arguments. 

— J’en  fais  mon  affaire,  répondit  le  Viennois;  à votre  retour  îe 
malentendu  sera  dissipé. 

Et  le  père  et  la  fille  se  serrèrent  la  main  comme  on  se  serre  la 
main  entre  hommes. 
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La  Ferté,  comme  toute  ville  de  province  qui  se  respecte,  possède 
nn  journal,  t Avenir  Fertaisien;  il  paraît  deux  fois  par  semaine  et 
donne  très  exactement  les  nouvelles  du  pays  : chiens  écrasés,  che- 
vaux emballés,  vols,  rixes,  arrivée  d’un  cirque,  adieux  d’une  ména- 
gerie. De  politique,  peu  ou  point,  cela  nuirait  aux  abonnements, 
mais  ses  colonnes  sont  largement  ouvertes  à la  discussion  des  ques- 
tions d’intérêt  local  ; ï Avenir  Fertaisien  s’honore  d’être  une  tribune 
également  accessible  à toutes  les  opinions.  A La  Ferté,  les  gens  qui 
se  piquent  d'occuper  un  rang  social  quelconque  sont  tenus  de  rece- 
voir t Avenir  Fertaisien.  L’oncle  Marc  était  un  des  plus  vieux 
abonnés  du  journal,  depuis  plus  de  trente  ans  qu’il  avait  quitté 
l’administration  pour  venir  vivre  de  ses  rentes  dans  son  vieil  hôtel 
de  la  rue  Pavée.  Le  mercredi  et  le  samedi,  après  son  déjeuner,  il 
s’installait,  l’été  sur  un  banc  dans  la  charmille,  l’hiver  dans  le  salon 
orné  des  portraits  de  famille,  et  là,  méthodiquement,  il  dégustait  la 
lecture  de  l' Avenir  Fertaisien^  depuis  l’article  de  tête  généralement 
découpé  dans  un  journal  de  Paris,  jusqu’aux  dernières  annonces  : 
« l’Epicerie  centrale,  place  de  l’Eglise,  se  recommande  par  la  qua- 
lité de  ses  fromages  et  « Ernest,  coiffeur,  Grande-Rue,  spécialité 
de  postiches  pour  les  deux  sexes  ».  Du  temps  où  Francine  vivait, 
l’oncle  Marc,  lorsqu’il  trouvait  dans  >l' Avenir  Fertaisien  quelque 
événement  qui  pût  intéresser  sa  femme  et  sa  sœur,  le  leur  lisait  à 
haute  voix;  ces  dames  le  commentaient  longuement.  Francine 
apportait  dans  ses  appréciations  une  originalité  d’esprit,  une  viva- 
cité d’imagination  qui  rendaient  ses  commentaires  amusants;  la 
tante  Marc  y mêlait  ses  idées  légères  et  flottantes  comme  la  poudre  de 
sa  coiffure;  et  les  trois  vieilles  gens  se  distrayaient  à peu  de  frais. 

Maintenant  que  Francine  n^’était  plus  là,  que  la  charmille  ne 
s’animait  plus  de  la  brusque  envolée  de  sa  jupe  noire,  que  le  grand 
salon  paraissait  agrandi,  immense  comme  un  désert,  depuis  qu’on 
avait  relégué  dans  un  angle  les  pupitres  et  les  tabourets  des  qua- 
tuors du  soir  et  que  le  piano  s’était  endormi  pour  toujours  sous  sa 
housse  grise,  l’oncle  Marc  n^’avait  plus  de  plaisir  à lire  tout  haut 
les  nouvelles  de  £ Avenir  Fertaisien  ;\^  tante  Marc,  réduite  à ses 
seules  ressources,  ne  savait  pas  les  commenter;  ses  réflexions  son- 
naient creux;  l’esprit  de  l’autre  n’était  plus  là  pour  la  soutenir. 
Aussi  l’oncle  Marc,  peu  à peu  gagné  parla  mélancolie  des  souvenirs, 
avait  cessé  ses  lectures  à haute  voix;  son  organe  nasillard  n’avait 
plus  résonné  dans  le  grand  salon  silencieux,  et  la  tante  avait  pris 
l’habitude  de  somnoler  doucement  en  face  de  son  mari  plongé  dans 
la  feuille  locale. 
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Ce  jour-là,  le  bonhomme  avait  déjà  lu  la  première  page,  il  allait 
passer  à la  seconde,  sa  femme  assoupie  rêvait  à ses  réceptions  de 
préfète  et  à ses  robes  à crinoline  d’autrefois;  le  bruit  lointain  d’un 
marteau  de  forgeron,  de  l’autre  côté  de  la  rue  déserte,  interrompait 
seul  le  silence  profond  de  la  pièce,  lorsque  soudain  le  vieux  Marc  se 
leva  comme  mû  par  un  ressort  en  brandissant  C Avenir  Fertaisien^ 
à l’instar  des  gardes-barrières  qui  brandissent  leur  drapeau  au 
passage  des  trains,  et  se  mit  à jurer  de  toutes  ses  forces  un  retentis- 
sant : « Mille  millions  de  tonnerres!  » qui  était  son  juron  des 
grands  jours. 

— Qu’y  a-t-il,  mon  ami?  s’écria  la  tante  Marc  réveillée  en  sursaut. 

— Il  y a que  la  malédiction  et  la  honte  sont  sur  moi  et  sur  ma 
famille.  Oui,  j’ai  vécu  trop  vieux,. puisque  j’assiste  à un  pareil  mar- 
chandage du  nom  des  Travail 

— Calme- toi,  Marc,  je  t’en  prie.  Tu  te  rendrais  malade... 

Il  arrive  généralement  que,  lorsqu’on  conseille  à quelqu’un  de  se 
calmer,  l’avis  produit  un  effet  diamétralement  opposé. 

Aussi  le  vieil  oncle  repartit  au  galop  de  son  exaspération  : 

— J’aurais  dû  me  douter  que  Georges  complotait  quelque  mau- 
vaise action  lorsque  je  lui  ai  vu  mettre  en  vente  ses  fermes  et  sur- 
tout cette  vieille  Chaussée,  le  berceau  de  la  famille,  qui  me  tenait 
si  fort  au  cœur.  Cependant,  je  ne  le  croyais  pas  capable  de  prêter 
ainsi  son  nom  à de  louches  combinaisons  financières. 

La  tante  lui  avait  ôté  le  journal  des  mains;  elle  voulait  voir 
l’article  qui  avait  le  don  d’exaspérer  à ce  point  son  mari. 

Elle  lut  : 

UNE  NOUVELLE  SOCIÉTÉ  d’aRDOISTÈRES 

« La  longue  période  de  paix  et  de  prospérité  que  traverse  la 
France  depuis  trente  ans  a favorisé  le  développement,  dans  des 
proportions  considérables,  des  grandes  entreprises  industrielles, 
commerciales  et  agricoles.  Ce  développement  s’est  manifesté  par  un 
accroissement  notable  des  travaux  de  construction  ; tous  les  jours, 
on  élève  des  magasins,  des  ateliers,  des  bâtiments  d’exploitation  et 
d’agrément  nouveaux,  au  point  que  la  production  actuelle  des 
matériaux  suffit  à peine  aux  exigences  de  la  consommation. 

((  Il  est  donc  très  naturel  que  le  monde  industriel  tourne  aujour- 
d’hui ses  regards  vers  l’industrie  ardoisière,  qui  se  trouve  insépa- 
rablement liée  à celle  du  bâtiment,  et  qu’elle  cherche  à lui  donner 
plus  d’extension.  Cette  industrie  se  trouve  localisée  sur  quelques 
points  du  territoire  français,  aux  environs  d’Angers  notamment,  et 
dans  notre  arrondissement  de  La  Ferté. 

« On  peut  dire  qu’à  La  Ferté  elle  a. pris  une  importance  plus 
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grande  que  partout  ailleurs,  étant  donnée  la  richesse  de  ses  gîtes 
ardoisiers. 

((  Des  sondages  pratiqués  récemment  autour  de  la  carrière  du 
Sentier  ont  révélé  l’existence  de  nouveaux  gisements  d’une  abon- 
dance, d’une  qualité  et  d’une  facilité  d’exploitation  exceptionnelles. 
Fallait- il  laisser  ces  richesses  inutilisées  lorsque  le  droit  au  travail 
et  les  besoins  de  la  consommation  sont  aujourd’hui  si  impérieux? 
C’eût  été  un  crime! 

« Des  hommes  généreux,  des  capitalistes  aux  idées  larges,  parmi 
lesquels  nous  sommes  tiers  de  trouver  des  noms  appartenant  à 
notre  vieille  aristocratie  locale,  se  sont  réunis  et  ont  mis  leurs 
capitaux  en  commun  pour  entreprendre  cette  œuvre  utilitaire.  Une 
nouvelle  Société,  dite  « des  carrières  du  Sentier  »,  vient  de  se 
fonder  sous  la  présidence  du  comte  Georges  de  Traval;  le  vicomte 
Jean  de  Lencluze,  le  comte  de  Pomeron,  font  partie  du  conseil 
d’administration.  Nul  doute  qu’avec  de  si  honorables  parrains  la 
nouvelle  Société  ne  prospère  rapidement.  Nous  lui  adressons  ici 
nos  vœux  sincères  de  bienvenue.  » 

— Je  ne  vois  pas,  dit  la  tante  Marc  en  repliant  le  journal,  que 
Georges  soit  si  coupable  d’avoir  accepté  la  présidence  de  cette 
Société.  Bien  des  grands  noms  de  France  ont  fait  de  même  avant 
lui,  et  personne  ne  les  a blâmés. 

“ Tu  ne  vois  pas,  tu  ne  vois  pas!  Tant  pis  pour  toi  si  tu  es 
myope  ! 

Et  l’oncle,  s’asseyant  en  face  d^elle,  s'efforça  de  lui  expliquer,  en 
accompagnant  son  discours  de  petits  gestes  secs  qui  détachaient  les 
phrases  une  à une,  par  petits  morceaux,  que  ce  qui  le  mettait  hors 
de  lui,  ce  n'était  pas  le  fait  de  voir  son  neveu  accepter  la  prési- 
dence de  cette  Société,  mais  l’impression  très  nette  ressentie  par 
lui,  Marc  de  Traval,  que  Georges  obéissait,  en  agissant  ainsi,  à une 
influence  étrangère.  Cette  influence  pouvait,  à un  moment  donné, 
lui  faire  commettre  des  crimes  de  lèse-patrie,  attendu  que'  ceux  qui 
le  conseillaient  étaient  les  ennemis  nés  de  son  pays.  Il  ajouta  : 

— ...  Lorsque  je  l’ai  vu  me  rembourser  les  sommes  que  lui  avait 
prêtées  Francine  et  reprendre  sa  vie  errante  de"voyages  perpétuels, 
je  me  suis  dit  : « Le  gaillard  a trouvé  des  fonds.  » Or,  à notre 
époque,  on  ne  trouve  pas  des  fonds  sans  en  payer  d’une  façon  quel- 
conque largement  la  valeur.  Aujourd’hui,  cette  constitution  de 
Société  m’explique  tout  : Georges  s’est  engagé  à couvrir  de  son 
nom  les  agissements  de  certains  spéculateurs  que  je  ne  veux  pas 
désigner  plus  clairement.  Où  le  mèneront-ils?  J’en  frémis  d’avance. 

— Est-ce  de  M.  Friedel  que  tu  veux  parler?  demanda  avec  sa 
belle  naïveté  la  tante  Marc.  Il  est  pourtant  très  aimable,  ce 
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monsieur.  Songe  que  c’est  lui  l’auteur  de  notre  réconciliation  avec 
les  Georges! 

— Je  songe...,  je  songe  que,  pour  notre  tranquillité  à tous,  il 
vaudrait  mieux  ne  l’avoir  jamais  connu  ! grommela  l’oncle  en  haus- 
sant les  épaules. 

Ainsi  les  combinaisons  du  père  Friedel  avaient  pleinement  réussi; 
la  Société  nouvelle  d’ardoisières  était  fondée,  Georges  en  était  le 
président  et  passait  dans  le  public  pour  le  plus  gros  actionnaire,  ce 
qui  s’expliquait  très  naturellement  par  la  vente  de  ses  propriétés 
et  le  placement  de  tous  ses  capitaux  dans  cette  affaire  industrielle. 

Mais  il  faut  avouer  que  le  Viennois  n’avait  pas  perdu  son  temps 
et  qu’il  avait  mené  sa  barque  avec  une  habileté  de  vieux  pilote. 
Tandis  que  Georges  et  Antonina,  la  bourse  pleine  et  le  cœur  léger, 
s’efforcaient  de  retrouver  en  Suisse,  le  long  des  rives  du  lac  de 
Brienz,  les  souvenirs  épars  de  leurs  premières  amours  et  d’y  raviver 
leur  mutuelle  tendresse,  lui  préludait  prudemment  à La  Ferté  à 
l’élaboration  de  ses  combinaisons  financières.  Il  menait  de  front  les 
démarches  auprès  des  anciens  actionnaires  de  la  mine  du  Sentier 
pour  les  pressentir  sur  leurs  dispositions  au  cas  où  il  leur  serait 
fait  des  propositions  de  céder  leur  exploitation,  en  même  temps 
que  la  mise  à l’étude  d’un  projet  de  vente  par  parcelles  des  pro- 
priétés de  M.  de  Traval,  qui  devaient,  selon  lui,  se  vendre  très  bien 
en  détail,  si  son  gendre  y consentait.  C’étaient  des  allées  et  venues 
continuelles  d’experts,  d’agents  d’affaires,  d’ingénieurs,  d’archi- 
tectes, à La  Chaussée,  pendant  tout  ce  temps;  Friedel  était  devenu 
l’homme  du  monde  le  plus  occupé,  obligé  de  tout  faire  par  lui- 
même,  car  il  n’avait  pas,  à La  Ferté  comme  à Vienne,  son  per- 
sonnel de  petits  jeunes  gens  corrects  pour  exécuter  ses  ordres.  En 
même  temps,  le  rusé  diplomate  avait  ménagé  un  rapprochement 
entre  les  Georges  et  l’oncle  et  la  tante  Marc.  Avec  une  rondeur  bon 
enfant,  il  était  allé  tout  droit  un  jour  frapper  à la  porte  du  vieux 
Traval,  sous  prétexte  d’une  demande  de  renseignements,  et  là, 
mettant  résolument  la  conversation  sur  le  point  délicat,  l’argent 
prêté  par  la  tante  Francine  à Georges,  simplement  il  s’était  dit 
chargé  par  son  gendre  d’en  offrir  le  remboursement.  Le  bonhomme, 
pris  par  son  point  faible,  d’abord  n’avait  su  que  répondre,  puis 
avait  fini  par  se  laisser  faire,  et  la  réconciliation  avait  été  décidée. 

D’un  autre  côté,  le  père  d’ Antonina  avait  eu  bien  soin  d’entre- 
tenir des  relations  très  amicales  de  voisinage  avec  le  bon  Jean  de 
Lencluze.  Il  avait  sollicité  ce  dernier  de  continuer  ses  visites  à La 
Chaussée  après  le  départ  de  Georges,  et  Jean  avait  été  très  heu- 
reux de  trouver  à leur  place  un  homme  aimable,  à la  morale  facile 
que  n’effrayaient  pas  ses  confidences  un  peu  croustillantes  de  gros 
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jouisseur.  Les  petites  femmes  de  Vienne  par  ci,  les  jolies  villa- 
geoises par  là!  Les  volumes  sévères,  alignés  suc  les  rayons  de  la 
bibliothèque  de  Georges,  en  avaient  entendu  de  raides.  En  un 
mois,  Friedel  et  Lencluze  devinrent  si  intimes,  le  Viennois  prit 
sur  l’esprit  du  châtelain  un  ascendant  tel,  qu’il  parvint  à lui  arra- 
cher la  promesse  de  mettre  quelques  capitaux  dans  cette  affaire 
d’ardoisières  que  Georges  de  Traval  allait  entreprendre.  Le  bon 
Jean  « à qui  pourtant  on  ne  la  faisait  pas  w , n’avait  pas  pu  résister 
au  désir  d’être  nommé  membre  du  conseil  d’administration  de  la 
future  Société.  Le  terrain  était  donc  admirablement  préparé;  il  ne 
restait  plus  qu’à  avoir  l’adhésion  du  personnage  principal,  du  grand 
premier  rôle,  de  Georges  de  Traval  à son  retour  de  Suisse.  Fnedel 
comptait  pour  cela  sur  l’influence  d’Antonina,  puisqu’elle  avait 
promis  de  décider  son  mari. 

Dès  que  M.  et  de  Traval  s’étaient  trouvés  loin  de  chez  eux, 
roulant  entre  deux  parois  de  hautes  montagnes  qui  barraient  l’ho- 
rizon de  leurs  grandes  masses  d^ombre,  ils  avaient  senti  prompte- 
ment leurs  nerfs  se  détendre  ; le  manteau  de  tristesse  qui  leur  pesait 
aux  épaules  était  tombé  de  lui-même;  ils  avaient  eu  l’impression 
d’être  redevenus  le  ménage  amoureux  d’autrefois,  joyeux  d’oublier 
pour  un  temps  les  préoccupations  laissées  au  coin  du  foyer  là-bas. 

Georges,  à mesure  qull  rentrait  en  possession  de  luhmême,^ 
s’apercevait  que  ses  opinions  sur  les  derniers  événements  se  modi- 
fiaient, s’atténuaient  en  quelque  sorte,  absorbées  par  des  sensations 
toutes  physiques  devant  les  grands  aspects  de  la  nature  alpestre; 
les  choses  qui  l’avaient  émotionné  naguère,  au  point  d’atteindre  à 
ses  yeux  les  proportions  d’une  catastrophe,  vues  à distance,  repre- 
naient leur  importance  normale;  sans  s’en  douter,  il  subissait  l’in- 
fluence du  changement  de  milieu. 

En  regardant  en  face  de  lui,  dans  le  coin  d’ombre  du  wagon,  le 
fin  sourire  prometteur  que  lui  coulait  Nina  à l’abri  de  ses  cils 
blonds,  il  ne  s’expliquait  pas  comment  il  avait  pu  mettre  en  doute 
cette  fidélité  de  femme  aimante,  il  en  éprouvait  un  remords  sourd, 
comme  d’un  sentiment  inavouable,  et  cela  le  faisait  redoubler  de 
prévenances  pour  qu’elle  lui  pardonnât  l’offense  du  cœur. 

Antonina,  sans  en  laisser  rien  paraître,  suivait  sur  la  physionomie 
de  son  mari  l’évolution  de  ses  sentiments;  elle  voyait  s’effacer,  petit 
à petit,  les  rides  creusées  au  front  par  les  pensées  de  défiance,  le 
pli  d’amertume  hostile  au  coin  de  la  bouche;  les  yeux  sombres 
s’allumaient  maintenant  d’une  étincelle  de  gaieté;  elle  sentait  que 
Georges  lui  revenait  sans  avoir  eu  un  mot  à dire  pour  provoquer 
ce  retour. 

Ils  passèrent  par  Bœnigen  pour  y revivre  le  roman  déjà  lointain 
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de  leurs  fiançailles.  Les  demoiselles  Seiler  avaient  vieilli,  mais  elles 
demeuraient  fidèles  à leur  poste  de  l’hotel  du  Mont-Blanc,  toujours 
entourées  de  leurs  pensionnaires  allemands,  grands  buveurs  de 
bocks  et  grands  fumeurs  de  pipes.  Elles  étaient  demeurées  les 
bonnes  et  complaisantes  hôtesses  qui  avaient  accueilli  M.  de  Traval 
ce  fameux  soir  de  son  arrivée  où,  pour  la  première  fois,  il  avait 
parlé  à Friedel.  Leur  joie  fut  grande  de  les  revoir  mariés,  car 
^lles  se  considéraient,  à tort  ou  à raison,  comme  les  artisans  de  ce 
mariage.  Elles  tinrent  à redonner  à Antonina  la  chambre  de  jeune 
fille  quelle  avait  occupée  à son  premier  voyage.  Georges  demanda 
à être  admis  à la  partager.  Ils  refirent  la  promenade  à pied  le  long 
du  lac,  jusqu’à  Interlaken,  avec  un  long  arrêt  au  pont  de  la  Lut- 
schine,  à voir  encore  tourbillonner  ses  eaux  écumeuses.  Un  soir,  ils 
se  surprirent  à se  promener  sur  la  terrasse,  à la  lueur  des  petites 
lampes  éparses  dans  la  verdure,  en  se  tenant  la  main  comme  deux 
amoureux.  Leur  amour  ressemblait  à ces  lilas  grêles  qui  parfois 
refleurissent  à l’entrée  de  l’hiver,  dans  l’atmosphère  tiède  des  der- 
niers beaux  jours  de  novembre. 

C’est  dans  ce  cadre  de  sites  reposants,  de  cimes  lointaines,  de 
coins  de  lacs  endormis,  de  sous-bois  aux  senteurs  de  résine  et  de 
menthe  sauvage,  évoquant  la  rêverie  et  les  souvenirs,  que,  douce- 
ment, avec  d’infinies  précautions  pour  ne  pas  froisser  la  nature 
ombrageuse  de  Georges,  Nina  insinua  qu’il  était  triste  de  se  cloîtrer 
à La  Ferlé,  lorsqu’ici  la  vie  était  si  douce  et  qu’il  y faisait  si  bon 
s’aimer. 

Et  comme  il  lui  opposait  l’éternelle  objection  de  ses  propriétés  à 
administrer. 

— On  ne  pourrait  donc  pas  les  vendre,  ces  maudites  terres, 
avait-elle  osé  dire,  et  placer  les  fonds  ailleurs? 

Un  sourire  avait  été  la  seule  réponse  de  Georges. 

Nina  n’avait  pas  insisté,  mais  le  premier  coup  était  porté;  elle 
était  revenue  souvent  à la  charge,  sans  avoir  l’air  d’y  tenir  plus 
que  de  raison;  puis  ses  insinuations  étaient  devenues  fréquentes, 
précises,  pressantes  enfin;  elle  les  avait  enveloppées  dans  des 
caresses  dont  la  douceur  devait  avoir  raison  de  la  volonté  d’un  être 
aussi  sensitif  que  Georges. 

Les  regrets  du  retour,  l’appréhension  de  la  reprise  de  cette  vie 
monotone  de  la  campagne  qui  l’épouvantait,  la  .promesse  que 
M.  Friedel  lui  faciliterait  les  moyens  de  dénaturer  sa  fortune  et 
de  liquider  ses  fermes,  avaient  achevé  de  faire  pencher,  dans 
l’esprit  de  M.  de  Traval,  la  balance  en  faveur  des  désirs  d’Anto- 
nina;  la  vente  de  la  propriété  de  La  Chaussée  fut  décidée  dans  le 
train  qui  les  ramenait  de  Paris  à La  Ferté.  Il  fut  entendu  seulement 
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qu’on  garderait  le  château  avec  quelques  terres  autour.  A l’arrivée, 
la  nouvelle  de  la  réconciliation  avec  les  Marc  disposa  favorable- 
ment Georges  à accepter  les  combinaisons  financières  préparées  par 
son  beau-père;  la  brouille  avec  son  oncle  lui  avait  toujours  été 
douloureuse,  c’était  son  seul  parent. 

Friedel,  mis  au  courant  par  sa  fille  de  l’état  d’esprit  du  maître, 
se  hâta  de  profiter  de  ses  bonnes  dispositions;  il  mena  rondement 
les  pourparlers  avec  les  notaires,  la  mise  en  vente  se  fit  sans  tarder. 
Ce  fut  un  véritable  événement  à La  Ferté  ; il  se  forma  deux  courants 
d’opinion  : les  uns  affirmèrent  que  M.  de  Traval  était  ruiné,  les 
autres  qu’il  quittait  le  pays  pour  habiter  Vienne.  L’oncle  Marc 
apprit  la  nouvelle  de  la  bouche  même  de  son  neveu,  mais  comme  il 
venait  d’accepter  le  remboursement  des  sommes  dues  à la  succes- 
sion de  Francine,  il  se  trouvait  bien  empêché  de  critiquer  les  nou- 
veaux projets.  On  ne  lui  dit  rien  encore  de  la  prochaine  acquisition 
de  l’ardoisière,  la  nouvelle  viendrait  en  son  temps;  il  fallait  éviter 
de  brusquer  l’opinion. 

Quant  à Georges,  depuis  que  la  décision  était  prise,  il  se  sentait 
soulagé  d’un  grand  poids.  Parfois  il  lui  arrivait,  en  veillant  le  soir 
dans  sa  bibliothèque,  de  songer  à la  pauvre  tante  Francine  et  de  se 
rappeler  les  recommandations  qu’elle  lui  avait  adressées  certain 
dimanche  où  il  était  allé  la  chercher  à l’église  : 

<(  Je  f en  prie,  ne  vends  rien.  Cette  terre  de  La  Chaussée  est  le  ! 
seul  lien  qui  te  rattache  à nous.  Si  tu  f en  sépares,  tu  n’auras  plus 
de  prétexte  de  revenir  voir  tes  vieux  parents  et,  quand  nous  serons 
morts,  de  veiller  à l’entretien  de  nos  tombes.  Et  puis,  songe  à René  : 
un  Traval  doit  transmettre  intacte  à son  fils  la  terre  qu’il  tient 
de  ses  aïeux,  a 

Que  dirait  tante  Francine,  si  elle  était  encore  de  ce  monde,  de  | 
voir  que  l’on  n’a  pas  tenu  compte  de  son  désir?  Bah!  les  événe-  j 
ments  dominent  les  volontés,  et  les  opinions  changent  avec  les  , 
circonstances. 

— Si  elle  vivait,  se  disait  Georges  pour  calmer  ses  scrupules  de 
conscience,  je  lui  expliquerais  la  situation,  et  elle  serait  la  première 
à me  conseiller  de  vendre. 

Néanmoins  cette  pensée  l’obsédait;  il  lui  semblait  que  là  où  elle 
était  maintenant,  la  pauvre  fille,  si  elle  voyait  ce  qui  se  passait,  devait 
en  ressentir  une  peine  profonde.  Poussé  par  une  sorte  de  terreur 
superstitieuse,  il  lui  prit  fantaisie  de  revoir  une  dernière  fois,  avant 
de  signer  l’acte  définitif  de  vente,  La  Vieille-Chaussée,  la  propriété 
de  ses  grands-parents,  le  berceau  de  la  famille  de  Traval.  Cette 
visite  lui  parut  être  un  devoir  pieux,  comme  s’il  allait  fermer  les 
yeux  à une  morte  qui  l’aurait  longtemps  aimé. 
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Antonina  tint  à raccompagner;  elle  redoutait  pour  son  mari  les 
fantaisies  de  son  imagination  débridée. 

Ah!  les  anciennes  demeures  inhabitées!  Gomme,  en  y rentrant, 
on  a très  nette  la  sensation  que  les  êtres  qui  ont  vécu  là  ont  laissé 
partout  leur  empreinte!  On  dirait  qu’ils  viennent  seulement  de 
sortir,  que  dans  l’air  des  pièces  closes  flotte  encore  un  peu  de  ces 
odeurs  indéfinissables  qui  se  dégagent  de  ce  qui  a eu  de  la  vie.  11 
semble  qu’on  devine  les  caractères  de  ces  disparus  à la  manière 
dont  les  choses  restent  disposées  après  eux,  qu’on  les  surprenne 
dans  le,  train  de  leurs  habitudes  journalières  ; on  croit  entendre 
encore  dans  le  grincement  des  portes  le  bruit  lointain  de  leurs 
voix,  et  cependant  on  sait  qu’ils  sont  partis  pour  le  voyage  dont  on 
ne  revient  pas,  qu’ils  reposent  maintenant,  éternellement  silencieux, 
dans  un  coin  de  calme  cimetière,  ayant  emporté  avec  eux  le  secret 
des  mille  riens  curieux  qui  ont  occupé  leur  vie!... 

Georges,  en  arrivant,  avait  fait  ouvrir  à deux  battants  les  volets 
du  salon  ; il  y eut  une  brusque  invasion  de  soleil  et  de  lumière,  les 
vieux  fauteuils  tendus  de  velours  d’Utrecht  jaune  en  furent  tout 
égayés.  La  maison  entière  semblait  heureuse  de  recevoir  la  visite 
du  jeune  maître.  Elle  lui  disait,  dans  son  langage  de  chose  inanimée, 
si  expressif  pourtant  : « Vois  comme  je  résiste  aux  années,  commre 
je  reste  ta  vieille  servante  fidèle  ! J’ai  abrité  autrefois  tes  parents  et 
tes  grands-parents,  je  garde  jalousement  tout  ce  qui  leur  a appar- 
tenu; je  pourrais  t’en  conter  l’histoire,  si  tu  prenais  le  temps  de 
m’écouter.  Pourquoi  donc  ne  viens-tu  pas  plus  souvent  te  reposer 
chez  moi?  » 

Et  lui,  entendait  à son  oreille  une  voix  moqueuse  qui  répondait  : 

— Cause,  ma  vieille,  cause  ! Quand  tu  auras  bien  radoté,  on  te 
vendra  comme  on  vend  les  objets  démodés  dont  on  ne  se  sert  plus. 
Ta  sensiblerie  sénile  ne  nous  touche  pas,  nous  vivons  à une  époque 
où  l’on  a mieux  à faire  qu’à  s’embarrasser  de  souvenirs.  Tu  as  fait 
ton  temps,  vieille  masure! 

Ecrasé  sous  le  poids  de  ses  pensées,  la  poitrine  haletante,  la 
gorge  serrée,  Georges  s’était  senti  près  de  défaillir;  il  avait  du 
s’asseoir  sur  le  grand  canapé  empire  et  il  laissait  son  regard  errer 
sur  les  petits  parterres  bordés  de  buis  du  jardin  à la  française  qui 
dessinait  ses  profils  réguliers  en  avant  de  la  maison.  Bientôt  il  lui 
sembla  qu’il  revoyait  dans  ce  jardin  son  grand-père,  très  âgé, 
infirme,  comme  le  lui  rappelait  sa  mémoire  d’enfant,  se  traînant 
péniblement  au  bras  de  sa  vieille  petite  femme,  beaucoup  plus 
petite  que  lui  et  toute  ridée,  mais  bien  droite  quand  même,  et  si 
vive.  Ce  banc  là-bas,  à gauche,  sous  le  grand  tilleul,  ils  allaient 
s’y  reposer.  Cette  canne  à béquille,  oubliée  dans  l’angle  près 
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de  la  cheminée,  son  grand-père  allait  s’en  servir  pour  se  soulever  du  ^ 
fond  de  sa  bergère,  où  il  restait  de  longues  heures  assoupi  au  coin 
de  son  feu.  Dans  ce  cadre  de  mélancolie  son  imagination  évoquait 
des  images  reposantes  qui  refaisaient  pour  lui  l’histoire  du  passé. 

Il  se  dit  que  s’il  livrait  la  vieille  demeure  à des  étrangers,  ce  serait  I 
commettre  une  profanation,  quelque  chose  comme  un  sacrilège,  et 
dans  son  esprit  la  hantise  des  chers  souvenirs  fît  taire  la  voix  i 
moqueuse  de  tout  à l’heure  qui  prêchait  l’anéantissement  du  passé; 
il  lui  parut  impossible  de  se  résoudre  à vendre  la  Vieille  Chaussée.  ' 

Antonina,  dont  il  avait  oublié  la  présence,  l’entendit  murmurer 
douloureusement  : 

((  Non,  je  ne  peux  pas,  je  ne  peux  pasî  » 

Alors  elle  s’approcha  d’un  vieux  piano  qui  avait  résonné  sous  les 
doigts  de  bien  des  générations  d’enfants  et  qui,  malgré  son  âge, 
conservait  encore  la  justesse  de  quelques  accords. 

De  mémoire  elle  attaqua  le  prélude  puissamment  évocateur  de  la  i 
ballade  du  Roi  des  iiulnes  et  elle  commença  à chanter. 

La  voix  s’élevait  ample,  superbe,  impressionnante,  égrenant  ses  | 
perles  de  cristal  dans  le  silence  sonore  des  pièces  closes,  faisant  : 
vibrer  d’un  frisson  de  vie  les  échos  éteints  du  vieux  logis,  chassant  | 
sous  son  souffle  de  jeunesse  les  visions  flottantes  des  temps  passés,  ; 
mettant  de  la  passion  là  où  il  n’y  avait  que  de  la  mort.  A mesure  ^ 
qu’elle  chamait,  une  brusque  évolution  se  faisait  chez  Georges;  les  j 
accents  de  la  voix  aimée  éveillaient  en  lui  des  sursauts  de  passion 
autrement  impérieux  que  la  douce  vision  des  êtres  disparus.  Cette 
femme,  • — sa  femme,  — était  là,  devant  lui,  tentante  et  désirable 
comme  lorsqu’il  l’entendait  pour  la  première  fois  dans  le  salon  de  i 
rhôiel  Seiler;  seulement,  aujourd’hui,  elle  chantait  pour  lui  seul;  ' 
pour  lui  seul  elle  jetait  les  cris  d’angoisse  du  lied  de  Schubert,  pour 
lui  seul  elle  faisait  sangloter  sa  voix.  Pouvait-il  ne  pas  tressaillir  à : 
cet  appel  de  tendresse  qui  exaltait  jusqu’à  la  souffrance  sa  serisi-  ' 
bilité  ? 

Toute  lutte  cessa  bientôt  dans  son  âme  douloureuse.  De  son 
regard,  de  son  chant,  de  ses  lèvres,  de  tout  son  être,  l’aimée  l’ap- 
pelait à elle  ; il  ne  résista  plus,  sous  le  charme  fascinateur  il 
s’avança  machinalement  vers  le  piano,  glissa  lentement  son  bras 
autour  de  la  taille  frémissante  de  la  jeune  femme,  et  le  dernier 
sanglot  de  la  ballade  allemande  se  termina,  non  dans  un  cri  de 
douleur,  mais  dans  un  suprême  appel  à la  volupté. 


La  suite  prochainement. 


Leroux- Cesbron. 
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Ce  n’est  que  d’amour  nuptial  qu’il  s’agit,  et  l’on  serait  profon- 
dément déçu  si  l’on  croyait  trouver  en  Coventry  Patmore  une  sorte 
de  Musset  d’Outre- Manche.  Il  avait  pour  l’amour  un  respect  reli- 
gieux, refusant  d’en  avilir  le  nom  à de  méprisables  excès,  l’esti- 
mant comme  une  note  très  pure  dans  Tuniverselle  harmonie.  Cette 
conception  mystique  et  raffinée  lui  a inspiré  quelques-uns  des  plus 
beaux  chants  de  la  poésie  anglaise,  en  lui  donnant  une  influence 
réelle  et  trop  ignorée  sur  ses  contemporains. 

On  l’avait  uniquement  jugé  jusqu’ici  sur  les  œuvres  éparses  qu’il 
avait  publiées.  L’ouvrage  que  vient  de  lui  consacrer  son  vieil  et 
fidèle  ami,  M.  Basil  Champneys,  révèle  tous  les  ressorts  cachés  de 
cette  existence  originale  jusqu’à  la  bizarrerie  et  dévoile  dans  son 
intimité  celte  âme  très  haute,  étrangement  compliquée,  dont  les 
aspirations  mêlent  une  poésie  d’une  incontestable  grandeur  aux 
préoccupations  habituelles  de  nos  voisins.  Ses  compatriotes  se 
laissent  aller  à une  émotion  attendrie,  à mieux  connaître  un  de 
leurs  plus  grands  poètes,  et  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  montrer 
qu’elle  est  justifiée. 

Coventry- Kersey-Digh ton  Patmore  (la  liberté  des  prénoms  est 
sans  limite  en  Angleterre)  naquit,  le  23  juillet  1823,  d’une  famille 
bourgeoise  aisée.  Ses  qualités  les  plus  robustes  lui  vinrent  du  côté 
de  la  quenouille.  Sa  mère.  Ecossaise  d’origine,  était  une  fervente 
presbytérienne,  plus  rigide  que  tendre.  Marie-Clarisse  Patmore,  sa 
grand-mère,  qui  avait  encore  toutes  ses  dents  et  dont  les  cheveux 
n’avaient  pas  blanchi  lorsqu’elle  mourut,  à quatre-vingt-treize  ans, 
d’une  chute  dans  un  escalier,  se  distinguait  par  l’intelligence  et  la 
fermeté  du  caractère.  Coventry  passa  chez  elle  la  plus  grande 
partie  de  son  enfance  : elle  lui  montra  à lire,  écrire,  tricoter  et 
repriser,  tout  en  lui  contant  les  événements  du  siècle  précédent 
dont  elle  avait  été  témoin,  et  le  gâtant  de  son  mieux. 

^ Vie  et  lettres  de  C.  Patmore,  par  Basil  Ghampneys.  2 vol.  Londres, 
Bell,  1900. 
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Le  père,  Pierre- George  Patmore,  appartenait  au  type  invertébré. 

11  avait  quitté  la  joaillerie  pour  le  monde  littéraire,  où  il  repré- 
sentait les  élégances,  comme  il  représentait  les  lettres  dans  la 
société;  honnête  et  vertueux,  il  accepta  parfois  des  rôles  équi- 
voques; naïf  et  vain,  il  personnifia  le  court  bon  sens,  l’extrême 
médiocrité  de  son  époque.  Malgré  l’affectueuse  sollicitude  que 
manifestent  ses  lettres,  le  prestige  et  l’autorité  morale  lui  ruan- 
quaient.  Ce  fut  un  camarade  aîné  pour  l’enfant  préféré  dont  il 
avait  fait  de  bonije  heure  son  élève  et  son  compagnon  : il  l’ins- 
truisit, le  présenta  aux  écrivains  de  sa  connaissance  et  lui  livra 
sa  bibliothèque. 

Coventry  passa  les  journées  au  milieu  des  livres,  lisant  tout  ce 
qui  lui  tombait  sous  la  main,  surtout  étudiant  à iond  les  poètes, 
curieux,  questionneur  et  déjà  méditatif.  Ses  études  furent  fan- 
tasques et  variées.  Un  moment,  le  théâtre  le  passionne;  puis  les 
mathématiques  l’absorbent.  Formé  par  son  grand-oncle  à l’obser- 
vation et  au  dessin,  il  s’éprend  de  peinture  : à quinze  ans,  la 
Société  des  arts  lui  décerne  une  palette  d’argent.  Ensuite,  il  s’en- 
ferme dans  une  ancienne  cuisine,  métamorphosée  en  laboratoire. 
Vers  le  même  temps,  la  philosophie  l’occupe;  un  examen  pénétrant 
de  Shakespeare  lui  suggère  une  théorie  qu’il  croit  avoir  décou- 
verte, jusqu’au  jour  où  il  s’aperçoit  qu’Ulrici  l’a  devancé.  Il  expé- 
rimenta l’éducation  en  commun,  juste  assez  pour  la  prendre  en 
horreur,  durant  six  mois  de  collège  à Saint-Germain,  où  il  dit  avoir 
appris  plus  d’allemand  que  de  français. 

A Paris,  un  phrénologue  lui  avait  trouvé  la  bosse  de  la  poésie  : 
dès  seize  ans,  il  écrivait  des  vers,  que  son  père  lui  fit  publier  en 
1844.  La  plupart  des  critiques  furent  sévères;  désormais  pourtant 
l’auteur  était  quelqu’un.  Bulwer  Lytton  lui  adressa  de  gracieux 
conseils.  De  solides  amitiés  se  nouèrent  avec  Ruskin,  Tennyson  j 
et  les  Pré-Raphaélites,  Woolner,  Holman  Hunt,  Millaïs  et  Rossetti.  j 
Un  an  plus  tard,  P.- G.  Patmore, . ruiné  par  des  spéculations 
malheureuses  sur  les  chemins  de  fer,  disparaissait  avec  sa  femme,  | 
sans  avertir  ses  fils  autrement  que  par  une  faible  remise  de  fonds  ! 
et  l’avis  de  se  débrouiller  de  leur  mieux.  Ils  se  mirent  à traduire 
de  l’allemand  et  du  français.  Le  jeu  favori  de  leur  enfance,  chez  le 
grand-oncle  Robert  Stevens,  avait  été,  mains  liées  et  fermant  les 
yeux,  de  sauter  sans  broncher  dans  une  haie  vive.  Voici  que  la  vie  j 
leur  rappelait  ces  épreuves  Spartiates.  Seize  heures  de  travail  I 
quotidien  leur  rapportaient  une  trentaine  de  francs  par  semaine. 
Avec  sa  confiance  caractéristique,  une  fois  qu’il  lui  restait  à peine 
cent  sous,  Coventry  les  dépensa  en  glaces  ; par  bonheur,  un  chèque 
l’attendait  chez  lui.  Thackeray  l’avait  généreusement  recommandé 
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à un  éditeur.  Après  quinze  mois  de  ce  rude  labeur,  il  fut  nommé, 
grâce  à un  autre  ami,  biblioihécaire-adjoint  au  British  Muséum.  Ce 
poste  modeste  lui  assura  un  gagne-pain,  raffranchit  du  méûer  de 
manœuvre  littéraire  qui  lui  était  si  odieux,  fournit  la  plus  abon- 
dante nourriture  à son  insatiable  avidité  intellectuelle.  Peu  de  livres 
entraient  sans  qu’il  les  feuilleiât.  De  temps  à autre,  il  interrompait 
sa  besogne,  pour  rimer  à la  hâte  un  poème. 

En  1862,  la  maladie  et  la  mort  de  celle  qu’il  avait  épousée, 
aussitôt  entré  en  fonctions,  l’accablèrent  d’émotions  et  de  fatigues 
qui  développèrent  les  germes  de  faiblesse  lentement  accumulés.  Il 
dut  renoncer  à son  emploi  et  partir  pour  l’Italie,  où  il  se  convertit 
au  catholicisme  et  se  remaria.  Un  incident  faillit  empêcher  les 
fiançailles.  Patmore  était  d’une  délicatesse  farouche,  d’une  fierté 
ombrageuse  ; naguère,  il  avait  fort  mal  pris  certain  projet  de  sous- 
cription en  sa  faveur  auquel  Tcnnyson  s’était  associé,  pour  le 
tirer  de  gêne;  d’un  autre  ami  il  n’avait  accepté  quelque  argent  qu’à 
titre  de  piêt,  et  le  remboursa  plus  tard  avec  un  tact  exquis.  Or,  au 
dernier  moment,  il  apprit  que  celle  qu’il  croyait  la  compagne 
pauvre  d’une  personne  riche,  possédait  elle  même  une  grosse 
fortune;  il  craignit  de  paraître  intéressé;  il  quitta  Piome;  on  eut 
grand  peine  à le  tranquilliser  et  le  ramener. 

Rentré  en  Angleterre,  ces  ressources  imprévues  lui  permirent 
de  modifier  sa  vie.  Le  séjour  de  Londres  lui  convenait  mal  ; la  cam- 
pagne l’avait  toujours  charmé;  on  lui  conseillait  de  s’y  établir.  Il 
acheta  le  domaine  de  Heron’.s  Ghyll,  dans  le  comté  de  Sussex.  La 
mai>on  était  petite  et  délabrée;  la  pierre  coûtait  cher  à chercher 
au  loin;  celle  du  pays  ne  valait  rien,  au  dire  des  experts.  Mais 
Goventry  s’était  toujours  défié  des  experts;  il  fit  extraire  un  bloc, 
que  les  experts  déclarèrent  le  plus  beau  du  monde;  et  lorsqu’on 
boucha  la  carrière,  il  sembla  que  le  propriétaire  détruisait  une  mine 
d’or.  Lui-même  nous  a conté  comment  il  fit  valoir  son  bien,  sur- 
veillant d’abord  les  ouvriers,  mettant  la  main  à la  truelle,  sim- 
plifiant les  méthoies,  puis  s’initiant  à l’art  forestier,  exploitant 
ses  terres,  se  hasardant  dehors,  la  nuit,  avec  des  pistolets,  lorsqu’il 
croyait  entendre  braconner;  vivant  en  plein  air  par  tous  les 
temps.  Régime  étrange  pour  un  poète  atteint  de  la  poitrine.  Mais 
il  se  portait  bien;  et  lorsque,  dix  ans  plus  tard,  il  céda  la  place 
au  duc  de  Norfolk,  le  bénéfice  réalisé  s’élevait  à 200,000  francs, 
en  un  moment  de  crise  agricole.  L’un  des  connaisseurs  auxquels 
il  avait  montré  son  crâne  ne  s’était  pas  trompé  en  lui  attribuant 
des  talents  d’homme  d’affaires. 

Après  une  courte  résidence  à Londres,  où  il  revit  la  plupart  de 
ses  amis,  notamment  Ruskin  et  Garlyle,  il  s’installa  sur  les  bords 
25  AVRIL  1901.  19 
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delà  Manche,  à Hastings  : c’est  là,  que,  dans  sa  jeunesse,  la  mer 
lui  était  apparue  pour  la  première  fois;  jamais  il  n’avait  oublié  cette 
longue  ligne  de  falaises  crayeuses,  tantôt  baignée  en  plein  hiver 
d’un  si  doux  soleil  qu’on  la  compare  à la  côte  d’azur,  tantôt  fouettée 
par  les  formidables  rafales  du  sud-ouest.  Une  villa  jadis  lui  avait 
plu,  devant  laquelle  poussait  un  magnolia;  elle  se  trouvait  juste- 
ment à louer.  En  1891,  un  nouvel  acquéreur  l’obligea  d’en  sortir; 
il  émigra,  du  côté  de  l’île  de  Wight,  à Lymington,  où  le  26  no- 
vembre 1896  il  mourait,  comme  tant  de  poitrinaires,  d’une 
maladie  de  cœur. 

★ 

* * 

Cet  homme  tenace,  énergique,  dur  à la  peine,  était  un  tendre, 
de  sensibilité  presque  féminine.  On  se  l’imagine  volontiers  répé- 
tant avec  W.  G.  Ward,  dont  il  se  rapproche  sur  tant  de  points, 
que,  jusqu’au  mariage,  le  cœur  lui  saignait  de  n’être  pas  aimé.  A 
seize  ans,  durant  son  séjour  en  France,  il  passait  les  dimanches 
place  Vendôme,  chez  des  compatriotes,  les  Charles  Gore  : il  s’éprit 
éperdument  de  la  fille  aînée,  un  peu  plus  âgée  que  lui.  Plus  tard, 
ayant  trouvé  un  portrait  qui  lui  ressemblait,  il  le  plaça  dans  un 
cadre  à volets,  qu’il  accrocha  dans  son  salon:  Mais  la  gran  ie  pas- 
sion de  sa  vie  fut  pour  la  femme  qu’il  épousa  moins  d’une  année 
après  son  entrée  au  British  Muséum  : Emily  Andrews,  au  témoi- 
gnage de  tous  ceux  qui  l’ont  connue,  était  une  personne  supérieure, 
d’une  grâce,  d’une  intelligence,  d’une  élévation  de  caractère 
incomparable.  Elle  fut  le  modèle  et  l’inspiratrice  du  poète  tant  que 
dura  leur  union  et  par  delà  la  mort.  Les  pages  douloureuses  où, 
jour  par  jour,  il  notait  ses  angoisses,  puis  sa  détresse  et  sa  soli- 
tude, contiennent  en  germe  ses  plus  nobles  œuvres.  Celle  qui  lui 
avait  révélé  de  si  subtils  et  si  profonds  aspects  de  la  nature  fémi- 
nine, ne  cessa  pas  de  l’éclairer.  Bien  qu’il  eût  changé  d’Egiise, 
jusqu’au  dernier  jour  il  la  regarda  comme  une  sainte,  et  passa 
l’anniversaire  de  leur  séparation  dans  la  retraite,  l’examen  intérieur 
et  la  prière. 

Ce  fut  elle  qui,  par  son  testament  et  par  une  longue  lettre, 
engagea  Palmore  à se  remarier,  dans  l’intérêt  de  leurs  six  enfants, 
— léguant  son  alliance  à celle  qui  la  remplacerait.  A côté  d’elle, 
Marianne-Caroline  Byles  fait  bien  pâle  figure.  C’était  une  parois- 
sienne de  Manning  qui,  pensait- on,  l’eût  épousée,  s’il  fut  resté 
anglican  ; elle  se  converiit  après  lui,  et  fut  sur  le  point  d’entrer  au 
couvent.  La  tâche  qu’elle  assuma  n’exigeait  guère  moins  d’abné- 
gation et  de  dévouement;  elle  s’en  acquitta  en  conscience,  malgré 
son  extrême  timidité  et  une  telle  ignorance  des  choses  du  ménage 
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que  ce  fût  son  mari  qui  lui  apprit  à repriser.  Dans  ses  paroles  et 
sa  correspondance,  elle  garda  toujours  une  si  complète  réserve 
qu’à  peine  entrevoit- on  çà  et  là  les  trésors  de  bonté  généreuse  et 
de  foi  sereine  qu’elle  possédait  réellement.  Patmore  l’aima  de  tout 
son  cœur,  sans  rien  immoler  de  sa  fidélité  à la  mémoire  de  la 
morte. 

En  1881,  après  dix-huit  mois  de  veuvage,  il  se  maria  une 
troisième  fois.  C’était  une  joie  pour  lui  de  raconter  comment 
son  dernier-né  s’écria  un  jour  : « Ah  ça,  papa,  vous  êtes  moitié 
aussi  mauvais  qu’Henri  YIII.  » Ce  Benjamin,  baptisé  du  nom 
bizarre  d’Epiphanie,  ou  plus  familièrement  PilTie,  remplit  Patmore 
d’ineffable  bonheur;  les  autres  étaient  venus  à une  époque  où 
le  travail  harassant  et  la  mauvaise  santé  l’empêchaient  de  s’oc- 
cuper d’eux.  Ses  lettres,  adressées  à sa  fille  aînée,  Emilie-Honoria, 
en  religion  sœur  Marie-Christine,  marquent  la  plus  exquise  solli- 
citude paternelle,  le  pouvoir  quadruplé  de  tendresse  et  de  vigi- 
lance dont  il  se  sentait  animé  envers  ces  enfants  privés*  de  leur 
mère. 

La  poésie  de  Patmore  n’a  d’autre  originalité  que  d’exprimer  ces 
sentiments  très  simples  et  peut-être  très  bourgeois.  Lorsqu’on  1886 
il  réunit  en  deux  minces  volumes  ses  meilleurs  vers,  il  comprit 
qu’il  venait  de  clore  sa  tâche  poétique,  ayant  franchi  l’espace  et 
atteint  le  but  entrevu  dès  sa  jeunesse,  accompli  la  mission  qu’il 
pensait  avoir  reçue  de  célébrer  l’amour  nuptial,  au  temps  où  il 
rêvait  de  miss  Gore.  L’histoire  intime  des  poètes,  selon  lui,  compte 
peu  d’événements  plus  importants  que  ces  passions  enfantines  qui 
leur  sont  particulières,  dont  iis  éprouvent  la  pleine  véhémence 
sans  rien  perdre  de  leur  innocence,  et  dont  l’heureux  souvenir, 
comme  une  flamme  sans  fumée,  rayonne  jusqu’en  les  erreurs  et 
les  ténèbres  de  leur  virilité,  puis  se  répand  sur  le  monde. 

Les  premiers  poèmes,  d’une  précocité  singulière,  traitent  déjà 
le  thème  que  développera  toute  la  suite  de  fœuvre  ; c’est  leur  seul 
intérêt.  La  Rivière  et  la  Fille  du  bûcheron^  dans  le  ton  sépulcral 
et  mélodramatique,  sont  bien  d’un  garçonnet  sentimental  écrivant 
vers  1840.  Dans  le  Faucon,  tiré  de  Boccace,  on  voit  le  bon  sire 
Hubert,  rejeté  par  la  fière  Mabel,  lui  sacrifier  son  oiseau  favori 
après  avoir  longtemps  souffert  en  silence,  et  gagner  enfin  la  main 
de  sa  dame.  Patmore  ne  tarda  pas  à reconnaître  le  néant  de  ce 
moyen  âge  éthéré;  les  âges  de  chevalerie,  où  cela  était  beau, 
étaient  à jamais  révolus;  avec  plus  de  clairvoyance  encore,  il 
reprocha  le  même  anachronisme  aux  Idylles  du  roi,  de  Tennyson. 

La  Tour  de  ï église  de  Tamerton,  en  1853,  ouvre  la  série  des 
pièces  vraiment  originales.  Une  infinie  sérénité  y transfigure  la 
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Tnélancolie  de  ce  premier  amour  qu’on  nous  montre  si  tôt  brisé  par 
la  mort;  ce  n’est  plus  sur  un  grondement  de  flots  sinistres  que  se 
ferme  le  récit,  mais  sur  le  psaume  naïf  d’une  petite  paysanne  ; 
« Saint  Etienne,  lapidé,  ne  s’affligea  ni  ne  gémit;  c’était  tout  à son 
bon  profit,  car  le  Christ  le  bénit,  tant  qu’il  confessa  un  doux 
contentement  dans  sa  souffrance.  » L Ange  an  foyer  marque  l’étape 
décisive.  L’intrigue  est  des  plus  menues.  Félix  Vaughan  vient, 
comme  de  coutume,  passer  la  Nuël  à Sarum  chez  le  doyen  Churchill 
dont  les  trois  filles  sont  charmantes;  la  visite  de  leur  cousin, 
Frédéric  Graham,  par  un  éveil  de  jalousie,  lui  révèle  que  c’est 
l’aînée,  Honoria,  qu’il  aime;  dès  lors,  une  promenade  avec  elle,  un 
morceau  de  musique,  une  causerie  banale  l’emplissent  d’un  trouble 
délicieux;  une  semaine  entière,  il  s’exile,  puis,  invité  à déjeuner, 
fait  sa  confidence  au  père,  qui  l’encourage;  mainie  fois,  les  paroles 
lui  manquent;  il  risque  enfin  l’aveu  : ils  s’épousent  et  ils  sont 
heureux.  De  son  côté,  Frédéric  Graham,  à bout  d’espoir,  a repris 
son  métier  de  marin;  par  lassitude,  malgré  les  conseils  de  sa  mère, 
il  se  rabat  sur  la  fille  du  chapelain  du  bord,  une  bonne  personne 
un  peu  vulgaire,  à qui  ses  manières,  les  mots  qui  lui  échappent, 
prouvent  très  vite  qu’il  se  souvient  toujours  d’une  autre.  Vaillante, 
humble,  soumise,  elle  lui  demeure  fidèle,  et  l’entoure  de  tendresse; 
un  jour,  le  malheur  les  rapproche  : ils  perdent  deux  enfants,  et 
lorsqu’elle  meurt  à son  tour,  Frédéric  éprouve  à quel  point  elle  lui 
était  devenue  chère,  combien  étaient  complètes  ces  Victoires  de 
V amour.  Leur  fils  épousera  la  fille  d’Hjnoria,  ce  qui  fournit  au 
doyen  l’occasion  d’un  discours  excellent. 

Sur  cette  trame  unie,  sèche  et  mince,  courent  de  ravissants 
détails,  s’entrecroisent  de  fines  et  pénétrantes  remarques,  toute  une 
texture  savante  et  suave.  Bribe  parbribe,  dans  de  curieux  préludes 
au  seuil  de  chaque  épisode,  et  d’un  seul  bloc  dans  le  sermon  de 
mariage,  le  poète  nous  livre  ses  i lées  sur  l’amour,  source  primor- 
diale et  intarissable  où  presque  personne  avant  lui  n’a  puisé.  En 
effet,  ce  sentiment  pur  et  profond  nous  éloigne  autant  de  la  sen- 
sualité païenne  que  de  la  grâce  apprêtée  des  troubadours  ou  de 
l’emphase  romantique.  La  foudre  ne  tombe  pas  ici  à tous  les  coups; 
ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  réalité.  Vaughan 
n’assistait  à aucun  bal,  aucune  fête,  sans  y chercher  sa  compagne 
prédestinée;  et,  sans  doute,  c’est  une  chance  voulue  par  le  ciel  qui 
la  lui  fait  rencontrer  ; une  main  cachée  lui  dévoile  le  charme  que 
d’autres  ne  peuvent  comprendre.  Mais  regardez  ce  bois  sacré,  où 
le  poète  nous  transporte  en  songe  et  qu’on  dirait  conçu  par  Puvis 
de  Ghavannes  : des  jeunes  filles  y jouent,  si  pareilles  que  chacune 
est  toutes  les  autres;  un  jeune  homme  survient,  et  l’une  d’elles  se 
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détache  du  groupe,  et  elle  lui  plaît  par-dessus  toutes  les  autres 
parce  qu’elle  est  seule  devant  lui,  et  désormais  un  changement 
merveilleux  se  produit  : le  bien  qu’il  portait  en  lui  s’accroît  sans 
cesse,  et  elle,  en  reflétant  l’image,  se  distingue  de  plus  en  plus  de 
ses  sœurs.  Pour  communier  ainsi  l’un  avec  l’autre,  pour  s’élever 
ainsi  l’un  par  l’autre,  il  faut  une  longue  fidélité;  il  est  vain  de 
demander  à plusieurs  ce  qu’on  ne  peut  trouver  qu’en  une  seule.  — < 
Le  désespoir,  non  plus,  n’a  rien  de  tragique;  le  devoir  passionné 
exalte  l’amour  non  partagé,  comme  l’herbe  croît  plus  haute  à l’entour 
d’une  pierre;  la  confiance  que  rien  de  ce  qui  est  ordonné  ne  va  de 
travers,  allège  le  faix  de  la  peine;  il  suffit  d’apprendre  la  patience. 

C’est  bien  le  coin  de  roman,  paisible,  prosaïque  et  rangé  que 
Taine  notait,  dans  le  cœur  de  tout  Anglais,  à l’endroit  du  mariage, 
la  vision  d’un  home  confortable  et  fermé  en  tête  à tête  avec  la 
femme  et  les  enfants,  sans  péripéties  violentes  ni  couleurs  sombres 
et  fatales.  La  forme  du  poème  s’harmonise  avec  la  pensée;  ces 
iambes  de  huit  syllabes,  surtout  dans  les  quatrains  à rimes  croisées 
de  la  première  partie,  produisent  quelque  impression  de  monotonie 
ou  de  facilité  sautillante;  le  langage  n’ofïre  pas  les  images  somp- 
tueuses, la  musique  sonore,  aux|uelles  nous  ont  accoutumés 
d’autres  poètes.  Par  la  sobriété  du  style,  comme  par  la  richesse  du 
contenu,  et  parfois  jusque  dans  le  détail  des  idées,  Patmore 
rappelle  un  peu  M.  Sully-Prud’homme.  Il  est  de  ceux  qui  n’éblouissent 
pas  au  premier  abord,  mais  dont  la  sereine  et  discrète  lumière  ne 
lasse  pas  le  regard,  lui  découvre  sans  cesse  de  nouveaux  objets, 
rayonne  toujours  plus  loin  et  toujours  plus  fort,  et  finit  par  frapper 
tous  les  yeux.  Célèbre  aux  Etats-Unis,  il  ne  jouit  peut-être  pas 
encore  en  son  propre  pays  de  la  gloire  qu’il  mérite.  Les  plus  émi- 
nents de  ses  contemporains  accueillirent  pourtant  de  la  façon  la 
plus  flatteuse  \ Ange  au  foyer.  Carlyle  le  lut  d’une  traite,  ce  qui 
était  de  sa  part  le  plus  bel  éloge.  Tennyson  lui  prédit  l’immortalité. 
Browning  déclara  que,  tôt  ou  tard,  ce  serait  l’œuvre  la  plus  popu- 
laire du  moule.  Ruskin  y salua  la  plus  suave  analyse  de  moderne 
et  calme  sentiment  domestique,  qui  purifie  et  fortifie  constammentg 


Nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  nos  peines.  Comme  l’écrivait 
avec  esprit  M.  Edmond  Go^^se,  « ce  poète- lauréat  de  la  table 
à thé,  avec  ses  insipides  histoires  de  fillettes  qui  sentent  les 
tartines  beurrées,  est  au  fond  du  cœur  le  plus  arrogant  et  le  plus 
visionnaire  des  mysli{ues  ».  N’oublions  pas  l’époque  au  milieu  de 
laquelle  il  grandit.  De  ces  bords  de  l’Elbe  et  du  Weser,  qu’avaient 
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quittés  quinze  cents  ans  auparavant  les  ancêtres  saxons,  un  flot 
nouveau  se  propageait,  qui  pénétrait  et  ravivait  le  génie  britan- 
nique; aux  descendants  de  Shakespeare,  il  apportait  le  roman- 
tisme. 

Pour  nous,  le  mot  n’évoque  plus  guère,  en  dehors  d’épanche- 
ments magnifiques,  que  des  rapins  en  gilet  rouge,  des  écoliers 
turbulents  acharnés  sur  la  perruque  du  magister.  Il  signifiait,  à 
l’origine,  bien  autre  chose.  Pendant  cent  cinquante  ans,  l’Europe 
avait  reconnu  la  suprématie  de  l’esprit  classique  français,  qui 
atteii£Dit  son  comble  chez  les  poètes  et  les  philosophes  du  dix- 
huiiième  siècle;  il  ne  tenait  compte  que  de  ce  qui  pouvait  se  saisir 
clairement,  s’analyser  à fond,  s’exprimer  dans  les  formules  nettes 
du  discours  parfait.  On  en  vint  à éliminer  avec  désinvolture  ce 
qu’on  ne  comprenait  pas  distinctement.  La  raison  ne  fut  plus  qu’un 
effort  désespéré  pour  expliquer  le  supérieur  par  l’inférieur  et  l’y 
anéantir.  La  France  d’Helvétius  et  de  Condillac  devint  une  vaste 
officine  d’alchimie  à rebours  où  l’on  prétendait  transmuer  l’or  le 
plus  pur  de  la  conscience  en  un  plomb  vil  de  sensations  et  données 
matérielles.  Moins  soumis  aux  frottements  sociaux  qui  polissent 
les  phrases,  plus  familier  avec  les  horizons  brumeux,  l’Allemand 
sait  voir  et  croire  l’iniéfini  et  l’indéfinissable;  il  explore  les  recoins 
obscurs  de  l’inconscient;  le  sentiment  lui  apparaît  comme  un  fait 
primitif  et  irréductible,  qu’il  étudie  sans  chercher  à le  décomposer 
en  phénomènes  plus  simples.  Les  travaux  érudits  renforcent  cette 
tendance  de  la  race  : l’Inde,  fouillée  notamment  par  J.  Schlegel, 
dévoile  les  doctrines  du  bouddhisme  où  se  réfléchit  l’inertie  contem- 
plative. On  s’intéresse  désormais  à ce  qu’il  y a en  chacun  de  nous 
de  profond,  de  singulier,  d’incommunicable,  et  puisqu’un  parler 
direct  et  précis  n’y  suffit  plus,  on  recourt  aux  analogies,  aux 
myihologies,  à la  nature  dont  les  formes  répondent  aux  réalités  les 
plus  intimes  de  l’âme.  C’est,  dit  de  Staël,  « la  même  pensée  du 
Créateur  qui  se  traduit  dans  deux  langages  différents,  et  l’un  peut 
servir  d’interprète  à l’autre  ». 

La  Révolution,  aboutissant  logique  dans  l’ordre  politique  d’un 
système  qui  se  flattait  de  tout  concevoir  et  de  tout  reconstruire  à 
sa  guise,  précipita  le  mouvement;  pour  lutter  contre  elle,  les  peu- 
ples s’unirent  et  se  connurent.  H faut  lire,  dans  le  bel  ouvrage  de 
M.  Legouis,  comment  Word-worlh  et  son  ami  Coleridge,  déçus  par 
cette  liberté  qui  avait  enchanté  leur  jeunesse,  demandèrent  aux 
sages  d’Outre-Rhin  le  seciet  de  l’univers,  de  la  vie  et  de  la  paix. 
Trente  années  durant,  l’Angleterre  s’initia  à ces  mystères  féconds. 
Wordfeworih  s’appliqua  surtout  à dégager  la  grâce  céleste  qui  nous 
fait  vibrer  à l’unisson  des  choses  sensibles  et  se  manifeste  à nous  à 
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travers  elles.  Patmore,  qui  dès  Tenfance  apprit  à Tadmirer,  parlait 
toujours  avec  une  profonde  gratitude  envers  la  bonté  divine  des 
premières  fois  où  il  avait  senti  la  beauté  vivante  d’un  champ  de 
boutons  d’or,  la  pure  joie  des  pâquerettes  sur  la  pelouse,  l’éclat, 
pareil’  à celui  de  joyaux,  des  groseilles  rouges  dans  là  lumière  du 
soir.  Mais  le  vrai  maître  de  sa  pensée  comme  de  son  art  fut  Cole- 
ridgp,  l’incomparable  remueur  d'’idées,  si  nonchalant  qu’il  emprun- 
tait des  pages  entières,  sans  en  rien  dire,  si  insouciant  que  la  plu- 
part de  ses  chefs-d^œuvre  sont  des  fragments,  si  opulent  que  tout 
un  siècle  ne  l’a  pas  épuisé.  Certains  de  ses  opuscules  impression- 
nèrent Patmore  à tel  point  qu’à  vingt  ans  il  les  savait  par  cœur;  il 
déclarait  y avoir  acquis  le  regard  intérieur;  et  ce  fut  par  là  sans 
doute  qu’il  s’introduisit  dans  le  grand  capharnaüm  germanique. 
Gœthe,  Lessing,  Hegel,  Swedenborg,  les  théoriciens  de  l’esthétique 
n’éurent  bieniôt  plus  de  secrets  pour  lui.  Par  son  arrière-grand- 
mère  Maria  Bœckmann,  il  était  un  peu  leur  compatriote;  à défaut 
du  sang,  les  affinités  intellectuelles  abondaient. 

On  se  rappelle  de  quelle  façon  soudaine,  étant  amoureux,  il 
discerna  sa  mission.  Il  était  coutumier  de  ces  intuitions  brusques 
et  éclatantes  comme  l’éclair.  Ses  meilleures  poèmes  furent  aussi 
les  plus  vite  achevés  ; il  composait  par  accès  subits,  indépendants 
de  sa  volonté,  aux  rares  instants  où  le  dieu  l’illuminait  et  le  possé- 
dait; sinon,  quatre  ou  six  vers  représentaient  une  honnête  journée 
de  travail,  quand  avec  sa  scrupuleuse  conscience  il  s’efforcait 
d’elever  un  passage  imparfait  au  niveau  du  reste.  11  aimait  à 
répéter  que  c’est  le  dernier  coup  qui  polit  le  miroir,  mais  que  le 
mieux  est  de  polir  par  le  dedans,  à force  de  manier  et  de  retourner 
un  sujet  pendant  des  années  jusqu’à  ce  que  la  masse  sorte  d’une 
seule  coulée  et  n’ait  pas  besoin  de  retouche.  Jamais  homme  ne  fut 
moins  propre  aux  pièces  de  circonstance  qu’il  faut  exécuter  sur 
commande  et  à bref  délai,  inspiré  ou  non.  Toute  son  activité 
mentale  est  empreinte  du  même  caractère;  le  récit  qu’il  a laissé 
de  ces  progrès  religieux  nous  en  offre  le  plus  curieux  exemple. 
Son  père,  utilitaire  à la  manière  de  Bentham  et  de  James  Mill,  qui 
se  bornait  à respecter  les  coutumes  établies,  à tirer  du  surnaturel 
quelques  effets  littéraires,  et  à se  fâcher  si  d’aventure  on  s’asseyait 
sur  une  vieille  Bible,  avait  interdit,  pour  ne  pas  entraver  la 
liberté  intellectuelle  de  l’enfant,  la  prière  que  jusqu’à  cinq  ans 
on  lui  faisait  prononcer  chaque  soir.  Après  cela,  il  ne  demanda 
au  ciel  que  d’être  haï,  par  une  bonne  qui  l’avait  contrarié,  autant 
qu’il  la  haïssait.  Vers  onze  ans,  un  petit  livre  de  dévotion  qu’il 
feuillette  par  hasard  lui  suggère  combien  l’existence  d’un  Dieu 
que  l’on  pourrait  aimer  et  servir  serait  une  belle  chose.  Il  s’enihou- 
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siasme  ; puis  la  ferveur  tombe  et  ne  reparaît  qu'au  moment  de  sa 
passion  pour  miss  Gore.  Vers  seize  ans,  un  plan  de  tragédie 
l'amène  à sonder  le  problème  de  la  destinée  et  à examiner  le 
christianisme.  L'idée  d'un  Dieu  incarné  lui  apparut  comme  une 
réalité  indubitable,  qui  le  ravissait  de  délices  et  l'obligeait  à une 
vie  parfaite.  Privé  de  guide,  il  oscilla  de  l'extase  au  désespoir, 
tantôt  absolument  inerte,  tantôt  prenant  à la  lettre  le  conseil  de 
toujours  prier  et  agenouillé  dix  heures  par  jour.  Malgré  tout, 
l'expérience  décisive  avait  eu  lieu;  sa  femme  l'aida  à établir 
l'équilibre.  Elle  le  détourna  seulement  de  l’Eglise  de  Rome  contre 
qui  elle  gardait  les  préjugés  puritains,  et  vers  laquelle  il  tendait 
de  longue  date,  n'y  blâmant  qu'un  excès  de  logique. 

Notons  ce  grief.  La  vie,  d'après  Patmore,  excluait  les  cadres 
rigides  et  la  symétrie  exacte.  Tel  que  son  père  le  dépeint  tout 
enfant,  l'esprit  lui  semblait  aussi  incapable  de  définir  que  la  parole 
d'exprimer  l’idée  de  Dieu  ou  celle  du  poète.  « La  vérité  se  sent, 
mieux  qu'elle  ne  s'énonce,  » déclarait-il  souvent  dans  la  suite. 
Plutôt  qu'un  état  de  sensibilité,  il  indiquait  par  là  un  sens  distinct, 
ces  raisons  du  cœur  que  la  raison  ne  connaît  pas.  Volontiers,  il 
citait  cette  caverne  de  Platon  où  les  êtres  emprisonnés,  tournant 
le  dos  à l'orifice  étroit,  n'aperçoivent  sur  la  muraille  que  l'ombre 
mobile  et  trompeuse  de  ce  qui  passe  au  grand  jour.  Méprisons  ces 
apparences  et  ne  regardons  qu'en  nous  : la  nuit  de  la  réflexion  est 
la  lumière  de  la  perception.  Aussi  conseifait-t-il  à ses  meilleurs 
amis  six  mois  de  solitude;  lui-même,  en  ses  derniers  jours,  ne 
quittait  pas  sa  retraite,  ne  lisait  rien  que  des  romans  ou  des 
ouvrages  pieux  propres  à confirmer  ses  expériences.  Les  seules 
réalités  essentielles  sont  celles  qu’appréhende  en  nous  la  vue  inté- 
rieure, immédiate  et  claire,  obscurcie  à plaisir  par  la  plupart 
des  hommes,  mais  que  retiennent  du  moins  les  enfants  et  les 
poètes.  Impuissants  à saisir  ces  réalités,  frappés  de  stérilité  à moins 
de  s’y  fonder,  les  syllogismes  ne  servent  qu'à  les  exposer;  encore 
n'importe-t-il  guère  qu'elles  s’enchaînent,  le  temps,  ou  même 
l'éternité  se  chargera  bien  de  les  coordonner  et  de  les  concilier.  Au 
surplus,  l’absolu  n'appartient  qu'à  Dieu,  et  il  y a des  limites  qu'en 
ce  monde  nous  ne  franchirons  pas.  L'homme  n'est  point  un  animal 
qui  raisonne  : c'est  un  animal  qui  voit,  sent,  contemple  et  agit. 
Tout  cela  fonctionne  de  concert.  L'intelligence,  à elle  seule,  ne 
dépasse  pas  un  certain  degré  de  probabilité  : les  autres  facultés 
marchent  à la  rescousse,  a Si  parfaits  amis  sont  la  vérité  et 
l’amour,  disait  Hooker,  qu’aucun  des  deux  ne  vil  où  tous  deux  ne 
sont  pas  réunis.  » Toutes  nos  croyances  sont  actives  et  matière  à 
volonté  : l’attrait  qu’elle  exerce  sur  notre  cœur,  les  effets  bien- 


COVENTRY  PATMORE 


297 


faisants  qu'elle  suscite,  sont  pour  nous  la  pierre  de  touche  de  la 
vérité 

Or,  la  notion  d'une  religion  révélée  porte  son  évidence  en  elle- 
mêtne.  Le  christianisme  se  justifie  par  les  fruits  qu'il  développe 
dans  l'âme.  Chaque  dogme  catholique  est  la  clé  unique  de  quelque 
grand  mystère  ou  série  de  mystères  dans  l’humanité;  il  se  démontre 
à l'épreuve.  Accepté  d'abord  à litre  d'hypothèse,  il  se  vérifie  par 
ses  conséquences  morales;  et  à son  tour  la  pratique  des  comman- 
dements illumine  la  doctrine  ; le  progrès,  qui  commence  du  vrai  au 
bien,  va  ensuite  du  bien  au  vrai.  C'est  une  science  expérimentale. 
Le  mysticisme,  terme  auquel  on  prête  un  sens  injurieux,  n'est  que 
la  connaissance  authentique  de  l'àme,  le  savoir  véritable,  la  science 
de  l'amour;  et  l’imagination,  aussi  inséparable  du  caractère  reli- 
gieux que  du  caractère  poétique,  n'est  que  le  langage  du  génie  qui 
discerne  dans  la  nature  les  figures  les  plus  propres  à manifester 
l’ineffable  : les  sciences  naturelles  l’approvisionnent  d'images  et  de 
symboles  qui  corroborent  les  faits  d'un  ordre  supérieur  et  les  tra- 
duisent approximativement;  c'est  leur  rôle  le  plus  utile.  Patmore 
était  instruit  et  prit  un  soin  particulier  d’en  avertir  les  personnes 
pour  qui  vie  spirituelle  est  synonyme  d'ignorance.  Miis,  après 
Gœthe,  il  bénissait  le  ciel  de  l'avoir  préservé  du  charnier  de  la 
science;  et  l'agnosticisme  de  Huxley  ou  de  M.  Morley  ne  le  trou- 
blait pas  plus  que  l'athéisme  de  Blanco  White  ou  de  Strauss.  Ces 
gens  n'ont  pas  vu  ce  que  nous  voyons;  ils  manquent  de  la  lumière 
nécessaire  pour  déchitfrer  l’Evangile  et  la  vie.  Ce  n’est  pas  un 
motif  pour  que  nous  n'osions  plus  nous  fier  à nos  propres  yeux. 

Les  faits  évidents  que  constate  la  raison  pure,  les  ultimats^ 
comme  disait  Goethe,  dont  non  seulement  nous  ne  voyons  aucune 
explication,  mais  dont  nous  voyons  qu'aucune  explication  n’est 
possible,  manifestent  Dieu.  Telle  est  la  certitude  que  le  péché  est 
un  mal  infini,  l'amour  un  bien  infini.  Ce  n'est  que  par  la  connais- 
sance inspirée  de  notre  nature  que  nous  pouvons  connaître  quelque 
chose  du  divin  que  nous  ne  voyons  pas.  Dieu  ne  nous  est  acces- 
sible que  dans  la  mesure  où  nous  sommes  faits  à son  image  et  à 
sa  ressemblance,  où  11  réfléchit  ses  traits  dans  nos  plus  droits 
instincts,  où  II  se  limite  à notre  taille  en  prenant  un  corps  pareil 
au  nôtre.  Alors  même,  l’idée  qu’il  se  soucie  de  notre  amour  et 
nous  offre  le  sien,  nous  confond  comme  une  présomptueuse  extra- 

’ La  substance,  et  souvent  la  lettre  même  de  cette  théorie  se  trouve  dans 
une  correspondance  de  1847.  Mainte  analogie  n’aura  pas  manqué  de  frapper 
ceux,  par  exemple,  qui  ont  lu  dans  le  Correspondant  du  25  janvier  le  bel 
article  de  Georges  Goyau  sur  M.  Ollé-Laprune.  La  convergence  de^  ces 
courants,  depuis  cinquante  ans,  est  remarquable. 
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vagance,  jusqu’à  ce  qu’on  la  motive  et  l’interprète  par  les  para- 
doxes de  l’amour  terrestre.  C’est  à quoi  Patmore  s’appliqua  surtout 
dans  les  prodigieuses  odes,  si  libres  et  si  larges,  de  VEros  inconnu, 
et  dans  trois  minces  volumes  d’essais  en  prose  ; le  Principe  dans 
ïart^  la  Religion  du  poète;  Tige,  Racine  et  Fleur. 

A l’entendre,  l’amour  nuptial  contient  en  germe  tout  notre  amour 
pour  l’homme  et  pour  Dieu  ; et  avec  une  minutieuse  sagacité,  il  en 
analyse  les  moindres  nuances.  C’est  d’abord  un  choix  arbitraire, 
qui  parfois  se  plaît  aux  constrastes  les  plus  inattendus  ; l’homme 
ordinaire  exige  des  aptitudes  correspondant  aux  siennes,  le  roi 
Cophetua  épouse  une  petite  mendiante;  Fasservissement,  le  sacri- 
fice, la  mort  même  enferment  une  jouissance  exquise;  et  d’autre 
part,  richesse,  grandeur,  puissance  ne  pèsent  rien  à côté  d’u®  peu 
de  désir  sincère;  puis  c’est  une  indulgence  sans  bornes  pour  les 
faiblesses  et  les  défaillances  l’un  de  l’autre;  c’est  une  volonté  qui 
préfère  la  douceur  persuasive  aux  contraintes  de  la  force;  ce  sont 
des  égards  de  plus  en  plus  scrupuleux;  c’est  le  sens  infini  attaché 
au  plus  humble  signe;  les  deux  êtres  qui  se  complètent  mutuelle- 
ment, prennent  plus  pleine  conscience  d’eux-mêmes;  si  délicieuse, 
si  nécessaire  devient  leur  intimité  que  rien  ne  saurait  dissoudre 
leur  union.  Le  mariage  est  la  culture  de  l’amour  réciproque.  Les 
lettres  de  Patmore  nous  apprennent  quels  bienfaits  spirituels  il  dut 
à sa  première  femme,  quels  trésors  de  soumission  céleste,  de 
dévouement  passionné  et  sans  tache  elle  lui  révéla.  La  séparation 
même  est  un  pas  de  plus  dans  cette  voie;  lorsque  l’amour  a été 
véritable,  plus  que  jamais  on  se  sent  proche  l’un  de  l’autre;  et  nous 
allons  plus  anément  vers  le  Christ,  lorsque  c’est  en  même  temps 
aller  vers  un  mort  chéri.  Le  bien  que  nous  possédions  nous  est 
retiré,  de  peur  que  nous  nous  méprenions  et  le  tenions  pour  notre 
but  final  : l’amour  a sa  fin  hors  de  lui- même,  et  n’est  au  fond 
qu’un  apprentissage,  qui  résout  d’apparentes  contradictions  et 
nous  élève  à une  vertu  plus  pure. 

Mais  toujours  notre  cœur  languit  dans  l’attente  d’un  bien  dont 
tout  ce  que  nous  voyons  et  sentons  n’est  que  la  partielle  ébauche. 
La  relation  fondamentale  de  notre  âme  avec  le  Christ,  en  qualité  de 
fiancée,  s’impose  enfin  à nous.  L’Incarnation  cesse  d’être  un  simple 
événement  historique,  dogme  central  de  notre  foi,  pour  devenir  le 
fait  vital  de  notre  expérience,  qui  se  renouvelle  et  continue  percep- 
tiblement  en  nous  ; la  thèse  abstraite  se  transforme  en  une  réalité 
concrète.  De  même,  dans  notre  amour  obscurément  nous  démêlons 
la  vie  intime  de  la  Trinité.  Et  voici  qu’à  nos  yeux  se  déroule  une 
merveilleuse  échelle  de  Jacob,  sillonnée  d’amour.  Au  sommet,  de 
la  Vérité  qui  se  complaît  dans  son  Verbe  procède  la  vie  de  l’Esprit; 
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à chaque  degré,  se  répercutent  les  trois  temps  de  ce  rythme;  la 
sagesse  virile,  active,  énergique,  domine  et  féconde  Thumble  et 
passive  sensibilité  féminine;  comme  des  Janus  à double- face, 
éclairés  par  la  nature  supérieure,  tous  les  êtres  intermédiaires  se 
mirent  dans  la  nature  inférieure,  entre  le  Père  qui  est  pure  lumière 
et  la  femme  qui  est  pur  reflet.  Les  deux  sexes  sont,  à la  lettre,  deux 
moitiés  qui  se  complètent  pour  former  l’humanité  totale,  et  dont 
chacune  contemple  dans  l’autre  pleinement  développés  les  carac- 
tères dont  elle  ne  trouve  en  elle- même  que  de  faibles  vestiges.  Le 
mariage  apparaît  comme  un  sacrement  dont  ils  sont  les  ministres 
l’un  pour  l’autre,  signe  sensible  d’une  réalité  plus  haute  : le  miracle 
qui  s’opéra  dans  le  sein  de  Marie  se  répète  sans  relâche  dans 
l’Eucharistie  et  dans  l’Eglise.  La  Vierge,  l’âme  fidèle,  la  société  des 
fidèles  sont  en  vérité  VEpouse  de  Dieu.  Sous  ce  titre,  Patmore 
écrivit  un  livre,  brûlé  ensuite  par  un  fâcheux  malentendu. 

L’univers  ender  gravite  vers  ce  foyer  divin.  Dès  avant  de 
prendre  chair  dans  le  temps,  le  Verbe,  lumière  qui  éclaire  tout 
homme  venant  en  ce  monde,  communiquait  à une  élite  ce  qu’il 
communique  maintenant  à des  foules.  La  mythologie  païenne, 
comme  font  indiqué  les  apologistes  alexandrins,  n’était  qu’un 
pressentiment  obscur  et  corrompu  de  l’Incarnation,  où  chaque 
dieu  et  chaque  déesse  figurait  un  aspect  particulier  de  la  divinité 
envers  l’âme,  où  chaque  légende  cachait  un  sens  spirituel.  L’Or- 
phique, finidé  d’Eleusis  qui  savaient  interpréter  le  culte  de 
Bacchus  et  de  Perséphone  ou  la  fable  d’Eros  et  Psyché,  connais- 
saient plus  de  vivante  doctrine  chrétienne  qu’aucun  chrétien  qui 
refuse  d’appeler  Marie  la  Mère  de  Dieu.  Les  païens  qui  ont  la  grâce 
sans  les  sacrements,  valent  mieux  que  ceux  qui  ont  les  sacrements 
sans  la  grâce  : si  absurdes  que  soient  les  dogmes  professés  par 
certaines  sectes,  leurs  adeptes  vivent  souvent  mieux  qu’ils  ne 
pensent,  et  s’acheminent  ainsi  à un  degré  supérieur  de  lumière  en 
même  temps  que  de  vertu.  Bien  que  l’Eglise  catholique  offre  des 
grâces  et  des  moyens  de  grâce  plus  abondants,  que  seule  elle 
enseigne  comme  matière  de  foi  ce  que  hors  d’elle  toute  personne 
honnête  devrait  découvrir  pour  son  compte  en  l’absence  de  toute 
sanction  extérieure,  qu’elle  seule  élève  l’iniividu  à l’âpre  degré  de 
pureté  où  Dieu  même  l’insiruit  ensuite,  il  est  vain  d’y  amener  de 
force  des  âmes  incapables  d’utiliser  ces  bienfaits  spirituels  et 
exposées  seulement  à y perdre  ceux  qu’elles  possédaient  déjà. 
Mais  à mesure  que  le  christianisme  sera  mieux  saisi  dans  ses  pro- 
fondeurs humaines,  il  gagnera  sur  les  cœurs  purs  un  tel  ascendant 
que  des  millions  au  lieu  de  milliers  ouvriront  les  yeux,  et  que  ce 
règne  de  l’Esprit  sera  comme  une  dispensation  nouvelle. 
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Penchant  en  avant  son  grand  corps  sec,  il  regardait  son  audi- 
teur dans  les  prunelles,  lui  saisissait  le  bras,  lui  posait  Tindex 
sur  la  main,  puis,  se  renversant  dans  son  fauteuil,  ajoutait  ; « Et 
j’ai  consulté  sur  ce  point  les  théologiens  les  plus  savants  de 
mon  Eglise,  et  ils  me  disent  que  c’est  la  doctrine  essentielle  du 
catholicisme,  mais  que  cela  ne  ferait  jamais  bien  de  le  proclamer.  » 
Au  surplus,  profondément  versé  dans  l’Ecriture,  l’herméneutique, 
la  symbolique,  les  Pères,  les  Scolastiques  et  le  Bréviaire,  ce  diable 
d’homme  vous  fermait  toujours  la  bouche  par  les  arguments  les 
plus  ingénieux  et  les  plus  irréfutables.  Partant  de  ce  principe 
qu’il  fallait  être  un  fieffé  imbécile  pour  s’imaginer  comprendre 
le  plus  simple  chapitre  de  la  Bible,  il  vous  montrait,  clair  comme 
le  jour,  que  la  vigne  rapportée  d’Egypte  désignait  les  choses 
terrestres  sanctifiées  par  l’Incarnation,  que  Jean-Baptiste  le  Pré- 
curseur personnifiait  les  affections  naturelles,  et  que  le  miracle 
de  Cana  représentait  le  passage  de  l’amour  humain  à l’amour 
divin. 

Un  prêtre  qu’il  engageait  à prêcher  cette  doctrine  lui  répondit 
qu’avant  la  fin  de  la  semaine,  ses  ouailles  seraient  plongées  dans 
le  péché  mortel.  Patmore  convenait  que  cet  épanouissement  de 
l’âme  suppose  au  préalable  une  forte  discipline,  que  la  connais- 
sance de  Dieu  commence  où  s’achève  l’œuvre  de  l’Eglise.  Ce 
qu’il  abhorrait,  c’était  le  rigorisme  puritain  qui  avait  envahi  la 
chrétienté  à l’époque  de  la  Réforme  et  n’avait  pas  épargné  l’Eglise 
catholique.  Un  jour,  il  fut  navré  d’entendre  une  fillette,  sortie 
du  couvent,  devant  laquelle  il  faisait  l’éloge  du  mariage,  se  récrier 
que  c’était  un  très  vilain  sacrement.  Il  s’accordait  sur  ce  point 
avec  Pie  IX,  à qui  un  prélat  se  plaignait  que  W.-G.  Ward, 
laïc  marié,  enseignât  la  théologie  dans  un  séminaire,  et  qui 
répliqua  : « 11  est  étrange  de  déclarer  un  homme  impropre  au 
service  de  Dieu,  parce  qu’il  a reçu  un  sacrement  de  la  sainte 
Eglise  que  ni  vous  ni  moi  n’avons  reçu.  » D’ailleurs,  pour  Pat- 
more, Dieu  n’a  rien  fait  que  de  pur;  les  vertus  ne  sont  que  des 
passions  ordonnées,  où  l’élément  masculin  soumet  à son  contrôle 
l’élément  sensitif;  le  ciel  n’est  que  la  plénitude  de  l’humanité; 
le  surnaturel,  la  perfection  de  la  nature,  convertie  et  non  pas 
contredite.  S’il  y a un  ascétisme  qui  frappe  l’arbre  à la  racine, 
un  autre  qui  l’ébranche  pour  lui  assurer  une  plus  vigoureuse 
poussée,  Patmore  professait  évidemment  le  second.  La  trompette 
de  Jéricho  proclame  que  le  détachement  consiste  moins  à détruire 
les  sentiments  naturels  qu’à  les  subjuguer  à l’appel  d’une  voix 
souveraine. 

Le  poète  a précisément  pour  charge  sacerdotale  ou  prophétique 
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de  conduire  Thumanité  par  les  affections  au  delà  des  affections;  de 
lui  faire  accepter,  sous  le  prénom  de  Vénus,  Uranie;  de  maintenir 
intact  le  caractère  sacramentel  de  Tamour  qui,  transfiguré  par  la 
religion,  transfigure  la  vie,  et  qui  risque  de  tomber  fort  au-dessous 
de  rhumain  s’il  ne  s’élève  bien  au-dessus.  Il  est  l’Apôtre  des 
Gentils.  Il  répand  dans  son  œuvre  le  même  don  que  le  saint  con- 
centre dans  sa  vie.  Par  intuition  et  paroles  magiques,  il  révèle  aux 
hommes  ce  qu’il  leur  importe  le  plus  de  connaître.  Après  de  sérieux 
doutes  sur  la  légitimité  de  l’art,  Patmore  en  était  réellement  venu 
à se  croire  mission  divine  de  reforer  les  puits  comblés  par  les  Phi- 
listins. Il  remarquait  que,  sans  émaner  d’une  chaire  autorisée,  des 
œuvres  telles  que  le  Traité  de  sainte  Catherine  sur  le  'purgatoire 
avaient  été  admises  par  l’Eglise  comme  presque  canoniques.  Cer- 
tains amis,  pour  qui  sa  vocation  était  aussi  évidente  que  s’ils 
eussent  entendu  son  ange  gardien  la  lui  confier,  le  jugeaient 
capable  de  hausser  l’esprit  catholique  en  Angleterre  à un  niveau 
jusqu’alors  insoupçonné.  De  fait,  nulle  influence,  après  celle  de 
Newman,  n’a  peut-être  été  plus  considérable. 

★ 
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Cette  vue  mystique  de  l’amour,  ce  tempérament  d’intuitif  pas- 
sionné résument  tout  Patmore;  tous  les  aspects  secondaires  se 
déduisent  de  cette  attitude  fondamentale.  Et  d’abord  on  n’a  pas  de 
peine  à l’imaginer  absorbé  dans  son  rêve;  une  promenade  en  voi- 
ture avec  lui  était  particulièrement  dangereuse  : un  soir,  il  s’aperçut 
qu’il  s’était  égaré,  juste  à temps  pour  ne  pas  rouler  dans  une 
mare;  une  autre  fois,  Piffie,  âgé  de  quatre  ans,  qui  l’avait  accom- 
pagné, confia  à sa  mère  qu’il  préférerait  n’être  pas  poète,  quand  il 
serait  grand,  parce  que  les  poètes  conduisaient  trop  lentement.  A 
Heron’s  Ghyll,  il  s’était  fait  bâtir,  pour  travailler,  un  pavillon  où  il 
n’admettait  personne.  A Lymington,  il  voulait  acquérir  un  vieux 
wagon  pour  y vivre  seul,  au  milieu  des  bois.  Elu  membre  d’un 
cercle  de  Londres,  il  n’usa  guère  de  ses  privilèges.  La  causerie 
banale  l’embarrassait;  il  y prêtait  l’oreille  avec  bienveillance,  et  par 
intervalles  plaçait  une  remarque  qui,  d’ordinaire,  jetait  un  froid. 
Ce  n’était  que  dans  le  tête-à-tête  intime  que,  tantôt  le  dos  appuyé 
à la  cheminée,  les  basques  de  sa  redingote  relevées  sur  les  bras, 
tantôt  enfoncé  dans  son  fauteuil  de  jonc,  les  jambes  allongées,  il  se 
laissait  aller  à sa  verve  caractéristique. 

Il  était  d’humeur  aussi  indépendante  qu’insociable.  Ce  trait,  qui 
prit  un  si  vigoureux  relief  chez  Milnes  et  surtout  chez  Henry,  mort 
à^vingt- trois  ans,  au  moment  où  il  s’engageait  sur  les  traces  de 
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son  père,  se  marquait  nettement  en  matière  religieuse.  Patmore 
était  scrupuleux  au  point  de  faire  à plusieurs  reprises  le  pèlerinage 
de  Lourdes  pour  obtenir  de  réciter  le  chapelet  sans  lassitude  et  de 
jeûner  sans  fatigue.  Mais  les  préjugés  et  les  personnes  ne  lui  impo- 
saient aucun  respect.  Son  premier  soin,  en  arrivant  à la  campagne, 
le  5 novembre,  où  l’on  fête  l’exécuiion  de  Guy  Sawkes,  accusé  de 
conspirer  contre  Jacques  P%  au  commencement  du  dix-huitième 
siècle,  fut  d’organiser  des  feux  de  joie,  à la  stupéfaction  des  voi>ins 
qui  attendaient  tout  le  contraire  de  la  part  d’un  Romaniste.  A 
Haslings,  le  curé  ayant  annoncé  qu’il  quêterait  lui-même,  parce 
que  la  précédente  collecte  avait  été  trop  maigre,  Patmore  étala 
ostensiblement  dans  sa  main  une  pièce  d’or  et  une  pièce  d’argent, 
puis,  à l’approche  du  prêtre,  remit  la  pièce  d’or  dans  son  gousset. 
Plus  tard,  l’évêque  Bagshawe,  favorable  aux  Irlandais,  menaça 
d’excommunier  les  membres  de  la  Pnmrose  League^  qui  soutenait 
le  parti  unioniste  : Patmore  lui  écrivit  ausshôt  que  sa  femme  et  ses 
filles  s’empressaient  d’y  adhérer,  malgré  leur  indifférence  habi- 
tuelle pour  la  politique.  « Les  catholiques  de  notre  époque,  décia- 
rait-il,  aussi  soliiement  religieux  qu’on  le  fut  jamais,  ne  sont  plus 
les  sujets  passifs  d’une  piètre  tyrannie  paroissiale  ou  diocésaine.  » 
Les  allures  autoritaires  du  cardinal  Manning  lui  étaient  fort  antipa- 
thiques, et  il  le  harcelait  d’anecdotes  malicieuses.  Ces  hardiesses 
lui  paraissaient  une  preuve  de  foi  robuste  : on  ne  taquine  que  la 
femme  de  l’amour  de  qui  on  est  sûr.  D’ailleurs,  la  soumission  au 
pouvoir  légitime  nous  émancipe  de  tout  le  reste. 

L’Eglise,  la  vie  présente,  le  moniene  servent  qu’à  développer 
en  ■'Chacun  de  nous  cet  aspect  incomparable,  ce  caractère  individuel 
dont  la  beauté  est  uni|ue  aux  yeux  de  Dieu,  ces  particularités  sans 
pareilles  dont  l’harmonie  céleste  se  compose.  L’emploi  le  plus  utile 
est  de  remplir  nos  devoirs  au  poste  qui  nous  a été  assigné,  et  de 
nous  asseoir,  attentifs,  aux  pieds  de  la  vérité  : les  bonnes  œuvres 
sont  avant  tout  envers  nous-mêmes;  notre  âme  est  la  veuve  et 
l’orphelin  de  qui  nous  devons  prendre  soin  d’abord.  La  vue  de  nos 
besoins  s’accroît  de  tout  ce  qui  s’ajoute  à notre  trésor  intérieur, 
immense,  incommunicable,  profitable  pourtant,  selon  la  doctrine 
catholique,  à tous  ceux  qui  sont  unis  dans  le  corps  du  Christ. 
Cette  communion  avec  la  sagesse,  si  retirée  qu’elle  soit,  exhale  une 
sagesse  infinie. 

Le  meilleur  moyen  d’influencer  nos  semblables  dans  le  bon  sens 
est  donc  de  les  quitter,  de  les  oublier,  de  ne  songer  qu’à  nos 
propres  intérêts;  nous  ne  pouvons  contribuer  que  par  notre  progrès 
personnel  à celui  de  l’ensemble;  le  zèle  humanitaire  du  temps 
présent  rappelle  l’enfer  de  Swedenborg,  où  chacun  n’est  occupé 
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que  de  rendre  son  voisin  vertueux.  Les  poètes,  transformés  en 
petits  Atlas,  qui  vont,  les  pupilles  dilatées,  trébuchant  sous  le  poids 
de  leur  fardeau  volontaire,  compromettent  l’art  autant  que  le  salut 
social.  La  puérilité  des  panacées  proposées  par  Carlyle  ou  Victor 
Hu^o  n’a  d’égale  que  l’absurdité  des  lignes  riméespar  l’Américain 
Walt  Whitman  et  les  autres  adeptes  de  la  poésie  nouvelle,  scienti- 
fique et  philanthropique.  Lord  Rosebcry  se  moquait  tout  à fait  de 
nous  quand  il  proclama  que  désormais  le  sceau  de  la  vraie  litté- 
rature était  la  marque  du  pouce  de  l’artisan.  Voyez-vous  les  édi- 
tions coûteuses  et  soignées  de  Ruskin  soumises  à cette  estampille? 
Il  n’eût  pas  manqué  de  riposter  qu’avant  d’aspirer  à la  culture  il 
faudrait  veiller  à la  propreté,  et  qu’avant  de  s’orner  l’esprit  il 
siérait  de  se  laver  les  mains. 

Patmore  n’était  pas  démocrate;  et  si,  en  cela,  il  cédait  à un 
instinct,  il  ne  faisait  aussi  qu’appliquer  une  fois  de  plus  son  idée 
maîtresse;  partout,  l’énergie,  l’intelligence,  l’élément  masculin 
doit  primer  l’élément  féminin.  Dans  l’art,  les  contraintes  de  la 
forme  régissent  les  nuances  du  sentiment  et  de  l’expression;  dans 
la  conscience,  la  volonté  et  la  raison  domptent  la  sensibilité.  Il  n’y 
a de  liberté  ou  d’originalité  véritable  qu’en  harmonie  avec  ces  lois 
universelles  ; le  poète  ne  chante  jamais  plus  à l’aise  que  sous  les 
liens  étroits  de  la  rime  et  du  rythme,  qui  deviennent  pour  lui  des 
ailes.  Dans  le  mariage,  la  femme  est  subordonnée  à l’homme;  cela 
n’empêche  pas  l’immense  supériorité  des  filles  sur  les  garçons,  et 
il  est  bon  de  les  instruire  tant  qu’elles  ne  perdent  rien  dé  leurs 
qualités  distinctives;  il  arrive  même  que  les  deux  natures  se 
combinent  en  parfait  équilibre,  dans  le  génie  ; tel  est  le  cas  de 
Alice  Meynell,  au  talent  littéraire  de  laquelle  il  rendait  pleine 
justice,  et  qu’à  la  mort  de  Tennyson  il  proposa  pour  le  titre  de 
poète-lauréat.  Mais,  ici  encore,  les  deux  éléments  se  retrouvent, 
dans  leur  rapport  immuable:  l’égalité  est  une  hérésie  monstrueuse  et 
damnable;  ce  qui  est  pire,  c’est  le  renversement  des  rôles,  le  caractère 
efféminé  des  hommes  de  notre  temps,  qui  pousse  les  femmes  à em- 
prunter les  manières  viriles.  Il  importe  de  commencer  par  restaurer 
ce  principe,  dont  la  méconnaissance  ruine  la  famille  et  la  société. 

L’inégalité  est  un  fait  de  nature,  inévitable,  et  qui  n’irrite  que 
là  où  on  veut  le  violer.  Gomme  le  déboisement  et  le  nivellement  du 
sol  produisent  les  marais  stagnants,  la  destruction  de  toute  supé- 
riorité aboutirait  à cette  platitude  vulgaire  qui  afflige  les  Etats- 
Unis,  où  l’on  a dit  qu’il  y avait  partout  du  confort,  nulle  part  de 
la  joie.  Le  plus  sage  est  de  prendre  les  choses  comme  elles  sont; 
il  n’est  pas  nécessaire  de  connaître  ou  de  comprendre  la  consti- 
tution pour  en  éprouver  les  bienfaits;  la  vie  nationale  est  le  seul 
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mode  de  culture  possible.  Du  jour  où  elle  est  désorganisée,  il  ne 
reste  plus  qu’injustice  et  égoïsme  à courte  vue;  la  démocratie  n’est 
qu’une  toujours  mouvante  aristocratie  d’argent,  d’impudence, 
d’astuce,  d’énergie  animale,  où  l’honneur  disparaît  et  l’envie 
devient  le  mobile  principal.  Lorsque  triomphent  la  conscience 
sensiiive,  l’instinct  des  foules  émotives  et  irréfléchies,  les  appétits 
et  les  nerfs,  l’état  d’anarchie  qui  en  résulte  appelle  le  despotisme 
ou  la  conquête,  et  c’est  la  fin  d’une  nation.  A.  cet  égard,  les 
réformes  parlementaires  l’épouvantaient.  Le  projet  qui  étendait  le 
droit  de  vote  sans  remanier  les  circonscriptions,  presque  autant 
que  la  campagne  en  faveur  de  l’autonomie  irlandaise,  l’exaspéra 
contre  Gladstone,  dont  les  petites  habiletés  et  les  grandes  vanités 
lui  répugnaient  également,  et  qui  personnifiait  à ses  yeux  l’opinion 
niaise  et  imbécile.  Les  tories,  il  est  vrai,  ne  lui  inspiraient  pas  plus 
de  confiance  : une  de  ses  odes  les  plus  médiocres  flétrit  le  crime  de 
l’année  1867,  où  les  faux  nobles  Anglais  et  leur  Juif  (ainsi  qu’il 
appelle  Disraeli),  en  élargissant  le  suffrage,  renièrent  tous  leurs 
principes  et  portèrent  les  premiers  coups  à la  liberté.  Les  partis  ne 
différaient  que  comme  les  nuances  du  noir. 

La  politique  intéressait  vivement  Patmore;  il  était  flatté  qu’on 
s’en  aperçût,  qu’on  le  traitât  en  homme  d’action,  et  qu’ainsi  l’on 
rendît  hommage  à ses  qualités  masculines.  En  1852,  tandis  qu’il 
était  au  British  Muséum,  il  prit  l’initiative  d’organiser  un  corps  de 
volontaires  : Louis- Napoléon  venait  de  perpétrer  le  coup  d’Etat,  et 
déclarait  représenter  une  défaite.  En  1888,  il  insista  sur  la  néces- 
sité d’augmenter  la  flotte  britannique,  et  s’attribua  un  peu  le 
mérite  du  succès.  A côté  de  cela,  il  prétendait  que  le  Morning 
Post^  auquel  il  était  abonné,  ne  servait  qu’à  allumer  le  feu.  Mais, 
comme  ces  curés  de  campagne  à qui  leur  évêque  interdit  de  rece- 
voir les  feuilles  violentes,  et  qui  se  contentent  de  les  emprunter 
chez  leurs  voisins,  il  allait  lire  le  Times  à l’auberge  la  plus  proche. 
Pendant  que  son  ami  J.  Greenwood  dirigeait  la  Gazette  de  Sainte 
James^  il  y publia  de  nombreux  articles,  catégoriques  et  vigoureux. 
Il  fut  ensuite  question  de  lancer,  sous  le  litre  de  Tom  O'Bedlam^ 
comme  qui  dirait  Thomas  de  Bicêtre,  un  nouveau  périodique  où 
l’on  exposerait  dans  tout  leur  jour  les  théories  les  plus  énormes 
des  adversaires  : mais  les  ironies  de  Patmore  avaient  échappé  à 
tant  de  lecteurs  qu’il  craignit  d’être  encore  pris  au  sérieux  et  de 
faire  ainsi  plus  de  mal  que  de  bien. 

Piegreitable  prudence,  qui  nous  coûte  un  monument  superbe  de 
sarcastique  intransigeance.  C’était  l’idéal  social  de  ses  contempo- 
rains qu’il  condamnait  en  bloc;  leur  mélancolie  apitoyée  lui  sem- 
blait moins  un  amollissement  du  cœur  qu’un  ramollissement  du 
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cerveau;  un  courage  mâle  ne  s’abandonne  pas  au  larmoiement 
seniimental.  Il  prétendait  qu’à  chaque  intervention  trop  flagrante 
de  la  société  protectrice  des  animaux,  il  se  précipitait  au  chenil  et 
battait  sa  meute.  Il  s’exerça  quelque  temps  à la  cible,  en  vue 
d’accueillir  à coups  de  fusil  les  cambrioleurs  : dans  l’occasion  il 
n’eût  pas  hésité  à tirer,  ajoute  son  biographe;  mais  ensuite  il  eût 
secouru  en  secret  la  famille  de  sa  victime,  de  même  qu’après  une 
effroyable  tempête  qui  causa  de  terribles  ravages  et  qu’il  avait 
contemplée  avec  une  exaltation  farouche,  on  sait  qu’il  chercha  la 
personne  la  plus  atteinte  par  l’inondation  et  lui  remit  cinquante 
livres.  Dans  l’éia’age  de  théories  féroces  entrait  donc  beaucoup 
d’outrance,  de  goût  du  paradoxe,  et  de  plaisir  à scandaliser  les 
étrangers.  Pourtant,  bien  des  maux  ne  lui  inspiraient  pas  la 
moindre  compassion  pour  autrui,  simplement  parce  qu’il  ne  s’en 
émouvait  pas  pour  son  compte.  Très  dur  à lui- même,  il  jugeait  le 
bien-être  et  la  sécurité  matérielle  insignifiants  au  prix  du  seul  mal 
réel  qu’était  le  mal  moral.  Toutes  les  mines  de  la  terre  ne  suffi- 
raient pas  à combler  de  leur  or  le  vide  d’une  conscience  que  peut 
emplir  d’ineffables  délices  une  goutte  d’amour  divin.  Or,  les  réfor- 
mateurs visent  à modifier  les  fortunes,  non  les  âmes;  tout  ce 
qu’on  entreprend  pour  les  classes  laborieuses  ne  sert  qu’à  leur 
permettre  de  se  griser  davantage;  la  science,  qui  multiplie  les 
moyens  de  faire  le  mal,  n’augmente  pas  les  motifs  de  faire  le  bien. 
Le  grand  déluge  de  boue  balaie  tout  ce  qui  vaut  la  peine  de  vivre. 
Dans  des  lettres  datées  de  1877,  Henry  Patmore,  alors  âgé  de  dix- 
sept  ans,  déplorait  que  l’Angleterre  ne  secourût  pas  les  Turcs 
contre  les  Russes.  En  effet,  la  guerre  est  le  suprême  préservatif 
contre  la  mollesse  et  la  corrupiion,  l’ange  gardien  de  la  santé 
nationale,  avec  la  religion.  La  foi  catholique  aurait  pu  régénérer 
la  civilisation  moderne,  si  l’état  de  pourriture  eût  été  moins 
avancé;  avant  que  de  ce  fumier  ne  jaillissent  de  nouveau  la  rose 
et  le  lys,  il  faudra  traverser  des  siècles  de  ténèbres  plus  épaisses 
que  le  monde  n’en  a connu  jusqu’ici.  Et  Govenlry  convertissait  une 
portion  de  sa  fortune  en  bijoux,  plus  transportables  à l’heure  du 
cataclysme  inévitable. 

Tandis  qu’à  ses  yeux  l’horizon  politique  se  rembrunissait  ainsi 
sans  cesse,  au-dessus  de  sa  tête,  le  soleil  continuait  de  resplendir 
dans  un  petit  coin  d’azur  inaltérable.  Son  imperturbable  conten- 
tement s’exprimait  avec  la  même  emphase  amusante  que  son  dé>ses- 
poir  patriotique.  Sa  maison  était  toujours  la  seule  d’Angleterre  où 
il  pût  s’accoutumer  à vivre,  la  mieux  distribuée  qu’il  connût;  les 
poèmes  de  son  fils  étaient  les  meilleurs  qu’on  eût  composés  à cet 
âge,  et  les  dessins  de  sa  fille  les  plus  beaux  qu’on  eût  jamais  tracés; 
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soD  saint-bernard  était  le  plus  gros  que  chienne  eut  jamais  mis 
bas;  aucun  paysage,  en  aucun  lieu,  ne  rivalisait  avec  les  envi- 
rons de  Lymington  ; son  portrait  était  le  plus  admirable  que  Sar- 
gent  ou  probablement  aucun  peintre  eût  jamais  exécuté;  c’était 
toujours  lui  qui  gagnait  au  whist,  en  dépit  des  chiffres  contraires; 
et  lorsqu’il  était  le  plus  malade,  il  se  sentait  mieux  qu’à  aucune 
époque  de  son  existence.  Sa  personnalité  puissante  marquait  à son 
empreinte  tous  les  objets  qu’elle  touchait,  projetait  sur  eux  comme 
une  auréole  la  flamme  sereine  de  sa  confiance  en  une  bienveillante 
Providence,  sous  la  sauvegarde  de  laquelle  les  vrais  biens  sont 
patiemment  désirés,  recherchés  sans  fièvre,  possédés  sans  enivre- 
ment, ajournés  sans  regret.  La  vie,  la  bonté,  l’art,  doivent  être 
joyeux.  Le  mal  même  n’est  qu’un  bien  épelé  à rebours,  dans  lequel 
le  sage  sait  lire  la  sagesse.  Si  affligé  de  ses  souffrances  et  de  celles 
d’autrui  que  puisse  être  un  cœur  vaillant,  il  ne  se  laisse  jamais 
abattre  et  contracte  l’habitude  de  discerner  dans  la  plupart  de  ses 
afflictions  un  motif  de  se  réjouir,  de  l’inférer  là  où  il  lui  échappe. 
C’est  ainsi  qu’à  la  mort  d’Emilie,  il  n’eut  pas  un  instant  de  révolte 
mais  s’inclina  avec  gratitude  sous  l’épreuve,  persuadé  que  Dieu 
voulait  son  bien,  certain  que,  comme  il  l’avait  chanté  ailleurs,  « la 
foi  sera  bénie,  nous  ne  savons  comment,  et  l’amour  consommé, 
nous  ne  savons  pas  où.  » 

Si  les  lettres,  les  fragments  inédits,  les  souvenirs  personnels  de 
trente  années  d’amiüé,  que  vient  de  publier  M.  Basil  Champneys, 
n’altèrent  pas  l’impression  produite  par  l’œuvre  même  de  Patmore, 
ils  la  corroborent  singulièrement;  et  l’on  oublie  volontiers  les 
inconvénients,  les  redites  presque  nécessaires  qui  résultent  de 
l’abondance  des  matériaux,  en  faveur  de  tant  de  détails  qui  nous 
rendent  plus  intelligible  et  plus  présente  cette  figure  si  atta- 
chante et  si  complexe,  dont  M,  Gosse  disait  naguère  que  nulle 
parmi  sa  génération  poétique  n’était  plus  intéressante  ou  plus 
difficile  à analyser.  Sous  la  diversité  des  aspects,  l’unité  foncière 
de  cette  existence  prend  un  si  saisissant  relief  qu’on  se  demande, 
en  fin  de  compte,  si  cet  homme  a davantage  pensé  sa  vie  ou  vécu 
sa  pensée;  et  cette  leçon  d’harmonie  intime,  d’inflexible  sincérité, 
de  constant  accord  avec  soi-même,  n’est  certes  pas  la  moins 
précieuse  que  nous  devions  au  poète  de  l’amour. 


Augustin  Léger. 


L’ÉDUCATION  D’UN  PEUPLE 


Les  lois  répriment  pour  un  temps, 
l’enseignement  seul  enchaîne  pour- 
jamais. 

Emp.  K’ang-hi. 


l’annamite.  — ÉDUCATION  DES  GARÇONS.  — ÉDUCATION  DES  FILLES. 
LE  CHRISTIANISME  EN  INDO- CHINE  FRANÇAISE. 


I 

C’est  toujours  une  chose  amusante  que  la  variété  des  opinions 
sur  les  hommes  et  les  choses.  En  Indo-Chine,  elle  s’explique 
aisément  : l’Annamite  d’Annam  n’est  pas  le  même  que  celui  du 
Tonkin  ou  de  la  Cochinchine;  et  si  les  fonctionnaires,  les  colons 
et  les  missionnaires  en  parlent  de  façon  si  diverse,  c’est  que,  en 
réalité,  ils  ne  pratiquent  pas  le  même  Annamite.  Celui  que 
connaissent  le  colon  et  le  fonctionnaire  est,  en  général,  celui  qui 
veut  gagner  de  l’argent,  c’est  souvent  le  fumeur  d’opium  et 
l’exploiteur.  Le  client  du  missionnaire,  honnête,  modeste,  vit 
conformément  à sa  condition,  et  souvent  le  missionnaire  lui 
confie  des  sommes  importantes  sans  jamais  être  volé. 

Nos  compatriotes,  bien  souvent,  se  diviseraient  aussi  en  deux 
types  : ceux  qui  se  plaignent  de  tout  et  ceux,  très  nombreux, 
qui  s’assimilent  entièrement  à l’indigène,  qui  l’admirent  et  le 
« copient  ».  Ces  deux  manières  d’être  ne  sont  pas  faites  pour  nous 
renseigner;  elles  sont  aussi  nuisibles  l’une  que  l’autre  à notre 
influence,  et  elles  entraveront  pour  longtemps  tout  progrès  dans  la 
voie  d’élévation  morale  où  nous  devrions  conduire  l’indigène. 

Pour  des  causes  que  j’ignore  nous  tirons  de  nos  Annamites 
bien  moins  que  les  Anglais  n’obtiennent  des  Hindous  aux  Indes. 
Les  Annamites  sont  moins  soumis  et  ne  fournissent  guère  de 
domestiques  très  bien  dressés.  Quiconque  veut  s’assurer  un  bon 
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service  doit  prendre  des  Chinois,  lesquels  sont  plus  intelligents, 
plus  travailleurs,  mais  se  font  payer  plus  cher.  Nos  compatriotes, 
oubliant  peut-être  que  Tœuvre  d’assimilation  est  une  œuvre  de 
longue  durée,  ont  voulu  aller  trop  vite  dans  la  manière  de  diriger 
ce  peuple  dont  la  civilisation  est  si  différente  de  la  nôtre.  Com- 
mander est  d’ailleurs  un  art  extrêmement  délicat  et  qui  exige  une 
éducation  et  une  élévation  de  caractère  que  nos  coloniaux,  il  faut 
le  reconnaître,  n’ont  pas  toujours  eues.  Trop  disposés  à traiter 
les  Annamites  en  égaux,  ce  qui  ne  peut  être  sans  grands  inconvé- 
nients, ils  tombent  brusquement  dans  l’excès  contraire.  Des  abus 
de  toutes  sortes  furent  commis,  et  pour  les  réprimer  l’adminis- 
tration dut  établir  des  pénalités  et  des  amendes.  A l’heure  présente, 
l’Annamite  peut  en  appeler  en  justice  pour  la  moindre  gifîle  qu’il 
a eu  peut-être  l’habileté  de  s’attirer,  et  toujours  l’Européen  sera 
puni  au  plus  grand  dommage  de  son  prestige. 

Dans  la  famille  annamite,  le  père,  chef  politique  et  religieux, 
arbitre  souverain  des  contestations  qui  surgissent  entre  les  siens, 
a le  droit  de  donner  à son  fils,  jusqu’à  sa  majorité,  les  coups  de 
roi  ^ mais,  en  frappant,  il  observe  froidement  les  règles  qui,  chez 
ce  peuple,  déterminent  de  manière  précise  les  formes  de  ce  genre 
de  correction.  C’est  une  justice  rendue,  et  le  fils  s’y  soumet. 
L’indigène  aurait  pu  accepter  de  l’Européen,  son  maître,  le  même 
châtiment  régulier  sans  croire  pour  cela  sa  dignité  atteinte  ; mais 
nous  frappons  souvent  avec  colère,  de  n’importe  quelle  façon,  et 
le  ôoy  se  révolte.  En  réalité,  il  faudrait  toujours  traiter  l’Annamite 
en  inférieur  ou  plutôt  conserver  à son  égard  l’attitude  et  le  rang 
de  l’homme  vis-à-vis  de  l’enfant.  Nos  vivacités  et  nos  colères 
troublent  cet  être  pusillanime.  En  Annam,  comme  en  Chine, 
l’emportement  est  un  signe  de  faiblesse  qui  étonne  et  inspire  le 
mépris. 

A priori,  j’ai  pensé  que  le  fait  de  savoir  la  langue  de  celui 
que  l’on  veut  dominer  est  une  façon  d’avoir  barre  sur  lui.  Tous 
les  fonctionnaires  anglais  des  Indes  sont  obligés  de  savoir  les 
langues  du  pays,  et  l’effort  qu’ils  ont  fait  pour  les  apprendre  les 
attache  d’autant  plus  à leur  poste.  En  colonie  française  tout  le 
monde  parle  français  aux  indigènes,  ou  plutôt  emploie  ce  langage 
assez  comique  qu’on  appelle  « petit  nègre  » et  qui  donne  à l’indi- 
gène le  droit  de  ne  pas  comprendre  ce  qui  lui  déplaît. 

La  langue  annamite  semble  tout  d’abord  fort  difficile  à parler, 
non  quelle  comporte  un  très  grand  nombre  de  mots,  mais  parce 
que,  en  variant  l’intonation,  on  donne  à certains  mots  deux,  trois 
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et  jusqu’à  cinq  sens  différents.  Dans  cette  langue  chantante,  les 
nuances  de  tonalité  sont  fort  difficiles  à percevoir  et  à rendre. 
Néanmoins,  les  missionnaires  qui  arrivent  de  France  sont  ordinai- 
rement en  état  de  prêcher  au  bout  de  six  mois  de  résidence. 

Le  Gochinchinois,  plus  fait  à nos  manières,  ne  s’améliore  pas  à 
notre  contact.  En  France,  non  plus  qu’en  Europe,  on  n’est  pas 
suffisamment  arrivé  à croire  que  ceux  qui  possèdent  des  colonies 
par  droit  du  plus  fort  ont  charge  d’âmes,  et  il  faut  bien  avouer  que 
le  plus  souvent  les  Européens  ne  prêchent  pas  d’exemple  les 
peuples  qu’ils  ont  la  prétention  de  civiliser.  Il  faudrait,  au  début 
de  toute  œuvre  civilisatrice,  que  fonctionnaires  coloniaux,  officiers 
et  colons  (le  moindre  Européen  a sa  part  d’influence  en  Extrême- 
Orient)  eussent  davantage  le  respect  d’eux-mêmes  et  des  indigènes. 

L’Annamite  est  d’une  grande  douceur  naturelle  et  possède  une 
intelligence  vive.  Il  a le  culte  de  la  famille  ascendante  et  descen- 
dante et  volontiers  consulte  sa  femme  dans  ses  entreprises.  La 
femme  annamite,  fût- elle  femme  de  mandarin,  vit  libre  et  sort 
comme  elle  veut.  Seules,  les  femmes  de  la  famille  royale,  ne  peu- 
vent circuler  que  sous  tentures  closes.  Les  filles  du  roi  ont,  dans 
le  mariage,  une  situation  particulière  : le  mari  et  la  femme  vivent 
dans  une  même  enceinte;  mais  non  pas  dans  la  même  maison,  et 
le  mari  ne  peut  venir  chez  sa  femme  que  sur  la  demande  de  celle-ci. 
Toute  la  direction  de  la  maison  et  le  soin  des  enfants  reposent  sur 
la  femme  annamite;  veuve,  elle  remplace  son  mari  et  devient  chef 
de  famille.  « Mon  mari  fait  mandarin  »,  dira  dans  la  langue  usitée, 
la  femme  d’un  rang  élevé,  « mais  tout  le  reste  me  regarde  ».  C’est 
elle,  presque  toujours,  qui  tient  les  cordons  de  la  bourse;  et  elle 
s’entend  à les  serrer. 

La  première  femme  est  la  vraie  femme;  et  selon  l’ancienne  loi 
annamite,  c’est  elle  qui  doit  faire  la  demande  de  la  seconde.  Si  elle 
s’oppose  à la  nouvelle  union,  le  mari  ne  peut  passer  outre  et  c’est 
matières  à scènes  violentes.  Les  deux  ou  trois  femmes  qui  pourront 
être  adjointes  à la  première  ne  seront  que  ses  suivantes;  leurs 
enfants  les  appelleront  « ma  tante  » tandis  que  la  première  femme 
sera  « ma  mère  » pour  tous;  mais,  comme  chaque  femme  doit  avoir 
sa  maison,  les  riches  seuls  peuvent  avoir  plusieurs  femmes.  La 
dissolution  du  mariage  se  fait  par  consentement  mutuel.  On  rompt 
la  sapèque  et  un  bâtonnet,  chacun  en  emporte  la  moitié  et  tout 
est  dit. 

Les  trois  doctrines  de  Confucius,  de  Bouddha  et  du  Laotze  for- 
ment le  Tarn  Giao,  auquel  se  joignent  des  pratiques  empruntées  au 
Taôisme  et  des  prières  transcrites  du  sanscrit  en  chinois.  Telle  est 
la  loi  religieuse  des  bonzes  d’Annam.  Il  n’y  a pas  dans  les  bonzeries 
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de  hiérarchie  coDstituée,  chacune  d’elles  est  indépendante.  Le 
titre  de  bonze  est  conféré  après  des  épreuves  par  une  réunion  de 
luc-rons^  nom  des  chefs  de  bonzerie  et  des  bonzes  solitaires.  Chez 
ces  moines,  l’extérieur  seul  est  sévère,  et  souvent  plus  sévère  que 
chez  nous.  Le  sacerdoce  proprement  dit  n’existe  pas;  tel  quel,  il  est 
généralement  uni  à l’autorité  paternelle  ou  à l’autorité  impériale. 
Mais  si  les  bonzes  ont  une  apparence  de  religion,  il  n’en  est  pas  moins 
exact  que  le  peuple  annamite  sinisé  depuis  le  huitième  siècle,  imbu 
des  principes  chinois,  ne  pratique  guère  que  le  culte  des  ancêtres. 

Le  fils  ou  l’adopté  doit  continuer  le  culte  de  la  famille.  Le  mal- 
heur le  plus  redoutable  serait  d’avoir  ses  houen,  ses  mânes,  privés 
de  sacrifices.  Le  gendre  lorsqu’il  est  adopté  prend  le  nom  à' excrois- 
sance^ et  pratique  le  culte  dans  la  famille  de  sa  femme.  Simplement 
marié,  il  reste  attaché  au  culte  de  sa  propre  famille. 

Dans  la  cérémonie  funèbre,  le  fils  aîné  ou  l’héritier  du  culte  doit 
précéder  le  cortège  en  marchant  à reculons,  penché  sur  un  bâton 
dont  la  moitié  inférieure  est  de  forme  carrée,  en  mémoire  de  la 
terre  qui  est  carrée^  et  la  moitié  supérieure  est  de  forme  ronde  en 
mémoire  du  ciel  qui  est  rond.  Ce  bâton  doit  atteindre  à la  hauteur 
de  son  cœur.  Ses  cheveux  sont  dénoués  et  sa  tête  est  ceinte  d’une 
couronne  de  feuilles  de  bananier.  Le  dernier-né  de  la  famille  doit 
marcher  sous  le  brancard  sur  lequel  le  mort  est  porté.  C’est  le  rituel 
d’ailleurs  qui  dit  à la  famille,  à tel  moment,  levez-vous,  pleurez, 
prosternez-vous  ; et  les  gémissements  éclatent  ou  cessent  à l’instant 
précis. 

Le  vêtement  de  deuil  est  fait  de  fibres  d’abaca  (latanier).  C’est 
une  espèce  de  chemise  sans  ourlet  que  les  parents  portent  sur 
leurs  habits,  nouée  à la  ceinture  par  une  sorte  de  corde.  Détail 
particulier  : cette  chemise  doit  avoir  une  pièce  à l’épaule,  symbole 
du  fardeau  de  la  douleur  qui  a usé  le  vêtement.  On  l’appelle  pièce 
de  la  douleur.  Le  deuil  dure  trois  ans  et  le  code  annamite  contient 
cinquante  pages  sur  le  rituel  du  deuil. 

Les  Annamites  sont  petits,  mais  bien  proportionnés,  èt  ils  rachè- 
tent par  leur  souplesse  leur  manque  de  force.  Grâce  à l’écartement 
des  orteils,  leurs  pieds  ont  une  singulière  dextérité;  ils  ramassent 
ainsi  facilement  un  objet  sur  le  sol,  et  l’élèvent  à la  hauteur  de  la 
main. 

ils  calculent  leurs  âges  d’une  bizarre  façon.  Les  Annamites  ont 
toujours  un  an  le  jour  de  leur  naissance,  et  le  jour  du  /e/,  qui  est 
leur  jour  de  l’an,  ils  prennent  une  nouvelle  année,  si  bien,  qu’un 
enfant  né  la  veille  du  tèt  a deux  ans  le  lendemain  de  sa  naissance. 

Le  Tonkinois  semble  plus  éveillé  que  les  autres  Annamites.  Il  est 
très  industrieux  et  travaille  avec  succès  la  soie,  le  coton,  le  cuivre, 
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îe  bois.  Oa  parle  de  quelque  similitude  de  qualités  et  de  défauts 
entre  le  Tonkinois  et  nous  : insouciance  gaie,  esprit  volage, 
moqueur,  ironique,  curiosité  frisant  la  badauderie,  colères  subites, 
apaisements  soudains,  bravoure  souvent  plus  passive  que  la  nôtre,  ^ 
mais  qui  va  pourtant  quelquefois  j usqu'à  l’héroïsme;  amour  du  savoir, 
que  sais-je  encore?  Avec  cela  joueur  passionné;  il  joue  sa  femme 
et  ses  enfants,  et  cooly,  il  joue  ses  jours  de  travail;  il  se  joue  lui-  . 
même.  Incapable  de  prévoir  et  d’économiser,  il  est  très  généreux, 
dépense  follement;  très  sensible  à l’intérêt  qu’on  lui  témoigne,  il 
peut  s’attacher  et  se  dévouer.  Pendant  les  persécutions  on  a vu 
cent  fois  les  catéchistes  se  sacrifier  et  vouloir  se  faire  tuer  pour 
sauver  le  missionnaire.  « Nous,  pas  prêtres,  disaient-ils,  vie  à 
nous  moins  précieuse.  » 

Comme  tous  les  Annamites,  le  Tonkinois  est  essentiellement 
menteur,  voleur,  craintif;  c’est  un  être  imitatif,  maniable,  qui 
reste  enfant  jusqu’à  cinquante  et  soixante  ans.  J’ai  dit  que  les 
Annamites  sont  particulièrement  voleurs,  et  cependant  une  poignée 
d’Elnropéens,  perdus  parmi  des  millions  d’habitants,  couchent 
partout  portes  ouvertes.  J’ai  fait  de  même  quand  j’avais  des 
portes;  pendant  plus  d’une  année,  en  Indo- Chine  et  en  Chine,  je 
ne  me  suis  jamais  enfermée.  Qui  oserait  en  faire  autant  en  pays 
civilisé? 

La  duplicité  est  innée  dans  la  race  jaune;  mentir  et  tromper 
sont  les  vices  des  faibles  et  des  opprimés.  Confucius  n’a-t-il  pas 
donné  comme  principe  de  prudence  : « Ne  laisse  jamais  connaître 
ta  pensée  à ton  frère.  » Et  le  fils  annamite  de  Confucius  a le 
devoir  de  nous  tromper.  Il  est  un  modèle  de  vanité  et  d’orgueil,  et 
le  Français,  quoi  qu’il  fasse,  demeure  toujours  à ses  yeux  un  être 
bon  enfant  et  un  naïf.  Porté  à la  critique,  il  raille  volontiers  et  se 
venge  par  des  plaisanteries  de  son  humilité  forcée  vis-à-vis  de  ses 
supérieurs.  Son  amour-propre  est  immense,  il  s’abaisse  rarement  à 
témoigner  de  l’admiration  pour  quoi  que  ce  soit.  Elevé  et  traité 
par  nous  comme  un  égal,  ce  qui  est  peut-être  prématuré,  au  fond 
de  son  âme,  il  se  croit  supérieur,  non  seulement  parce  qu’il  nous 
dupe,  mais  parce  que  certains  ordres  d’idées  lui  demeurent  fermés. 
Son  esprit  n’est  pas  susceptible  de  vues  d’ensemble  et  s’arrête 
toujours  à un  simple  détail  qui  le  frappe;  c’est  le  fruit  d’une 
éducation  à horizon  borné.  L’étude  des  caractères  chinois  déve- 
loppe en  lui  la  mémoire  aux  dépens  du  jugement;  incapable 
d’approfondir  une  idée,  il  ne  rai-onne  pas,  ne  déduit  pas  de  la 
cause  à l’effet,  ne  généralise  pas.  Un  jour,  un  Annamite  visitait 
une  grande  usine;  rien  ne  semblait  l’étonner;  quelqu’un  lui 
demanda  si  un  Annamite  eût  pu  inventer  et  mettre  en  œuvre  de 
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pareils  engins.  « Pourquoi  pas,  répond- il,  j’ai  un  cousin  chauffeur 
sur  un  bateau  ; il  fait  aller  sa  machine.  » Pour  lui,  il  n’y  avait  pas 
de  différence  entre  un  inventeur  et  un  vulgaire  manœuvre. 

Dans  la  pratique  de  la  vie,  les  Annamites  s’assimilent  rapide- 
ment les  noiions  usuelles,  mais  iis  ne  savent  qu’imiter,  et  seraient 
incapables  de  rien  créer,  de  rien  perfectionner  d’eux- mêmes.  Le 
nombre  d’idées  qu’ils  peuvent  remuer  est  très  limité,  et  la  plupart 
du  temps  leurs  conversations  sont  simplement  enfantines.  Une 
différence,  qui,  en  fait,  est  un  abîme,  exi^te  entre  nos  formations 
intellectuelles  et  les  siennes.  Cette  distance  n’est  peut-être  pas 
plus  grande  que  celle  qui  nous  sépare  de  nos  ancêtres  de  la  vieille 
Gaule?  Peut-être  le  temps  peut- il  la  combler?  Ce  que  nous  regar- 
dons comme  des  qualités  constitue  fort  souvent  de  graves  défauts 
aux  yeux  de  l’Annamite.  Sa  morale  est  surtout  négative,  et  il  lui 
est  difficile,  mais  non  impossible,  — certains  exemples  l’attestent, 
— de  progresser  dans  une  vertu  quelconque.  En  dépit  de  quelques 
traits  de  caractère  communs,  il  y a entre  l’indigène  de  l’Annam,  celui 
du  Tonkin  et  nous  une  telle  différence  de  point  de  vue  moral,  une 
telle  opposition,  qu’il  s’écoulera  de  longues  années  avant  que  nos 
nouveaux  sujets  puissent  nous  comprendre,  et,  d’ici  là,  nous 
aurons,  avec  eux,  toujours  tort  de  ne  pas  garder  les  distances. 

II 

Les  enfants  sont  studieux,  avides  de  savoir;  personne  n’oblige 
l’enfant  à venir  à l’école,  il  s’y  endormira  peut-être,  mais  il  y vient 
de  bonne  volonté.  Jusqu’à  douze  ou  quatorze  ans,  garçons  et  filles 
apprennent  tout  ce  qu’on  leur  enseigne  avec  une  singulière  facilité; 
il  se  produit  alors  un  arrêt,  et  le  plus  grand  nombre  perd  le  goût 
de  l’étude.  Aisément  ils  se  plient  à tout  ce  qui  est  copie  ou  exercice 
de  mémoire;  de  là  viennent  les  merveilleux  résultats  obtenus  dans 
le  premier  âge.  J’ai  constaté  dans  tous  les  établissements  scolaires 
qu’il  m’a  été  donné  de  visiter  que  les  élèves  ont,  dès  l’enfance, 
une  aptitude  à bien  écrire,  une  fermeté  de  main  très  rare  chez 
nous.  Beaucoup  excellent  au  dessin  linéaire;  j’ai  rencontré,  les 
jours  de  sortie,  les  élèves  de  l’institut  Taberd,  le  crayon  et  le 
calepin  à la  main,  prenant  des  notes  pour  leurs  épures  devant  les 
monuments  de  Siïgon.  Us  dessinent  et  copient  assez  habilement, 
et  ils  ont  même  quelque  imagination  pour  l’art  décoratif.  Au 
collège  Ghasseloup-Laubat,  dans  les  classes  de  dessin  linéaire,  les 
jeunes  écoliers  prennent  plaisir  à entourer  leur  sujet  de  motifs 
coloriés  quelconques  qu’ils  composent  eux- mêmes  avec  une  naïveté 
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et  une  vivacité  de  coloris,  il  est  vrai,  un  peu  exagérées.  Ils  emoiê- 
lent  gracieusement  parfois  les  fleurs,  les  arabesques,  les  oiseaux, 
les  animaux  et  jusqu’aux  figures  de  femmes.  Ils  mettent  l’ortho- 
graphe sans  trop  de  peine,  mais  la  formation  de  notre  phrase  fran- 
çaise est  une  difficulté  que  très  peu  d’élèves  parviennent  à sur- 
monter. Les  professeurs  annamites  eux-mêmes  ne  sortent  guère 
des  phrases  convenues,  apprises  et  ressassées  pendant  des  années. 
Le  travail  est  lent;  tout  ce  qui  est  initiative  personnelle,  résultat 
d’un  raisonnement,  exige  une  longue  culture,  et  ne  s’obtient  pas 
toujours.  A force  de  labeur,  ils  peuvent  acquérir  quelques  connais- 
sances, mais  la  compo‘>ition  littéraire  est  pour  eux  d’une  immense 
difficulté.  Ils  ne  réussissent  guère  que  dans  certains  sujets  fami- 
liers au  caractère  annamite,  qu’ils  jugent  tout  autrement  que  nous 
et  qu’ils  traitent  d’une  manière  spéciale  avec  des  images  qui  leur 
sont  propres. 

La  ville  de  Saigon  possède  deux  grands  établissements  pour  l’édu- 
cation des  garçons,  le  collège  de  Chas^eloup-Laubat  et  l’institution 
Taberd,  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Une  école  communale 
et  une  école  professionnelle  sont  annexées  au  collège  Chasseloup- 
Laubat  et  les  missionnaires  dirigent  l’école  secondaire  d’Adran. 
De  multiples  écoles  cantonales  restent  sous  la  direction  des  admi- 
nistrateurs de  Cochinchine.  Les  écoles  primaires  d’arrondissement 
sont  dirigées  par  des  professeurs  français  et,  grâce  aux  petites 
écoles  ouvertes  dans  les  villages,  dirigées  par  des  professeurs 
annamites,  il  n’y  a peut-être  pas  d’indigène  de  la  nouvelle  géné- 
ration qui  ne  sache  lire  et  écrire  sa  langue  en  caractères  latins 
{quoc~ngû). 

Dans  une  école  cantonale,  à Giadinh,  une  méthode  phonomi- 
mique employée  par  un  jeune  professeur,  M.  Gaéry,  m’a  paru 
commencer  à donner  de  bons  résultats  Je  sais  toujours  gré  à ceux 
qui  essaient  de  faire  mieux.  Là,  j’ai  été  très  étonnée  d’entendre 
pour  la  première  fois  des  enfants  épeler  et  lire  avec  une  bonne  pro- 
nonciation. La  langue  parlée  répond  toujours  pour  l’enfant  à un 
geste  ou  à une  action  dont  il  a compris  la  traduction  phonétique.  Le 
professeur  dit,  par  exemple  : « Ferme  la  porte  »,  et  l’élève  en  fai- 
sant l’action  indiquée  s’initie  à la  conjugaison  des  verbes  et  répète  : 
« Je  ferme  la  porte  ».  L’enfant  n’apprend  plus  des  mots  sans  les 
comprendre,  ce  à quoi  exceUe  l’Annamite.  La  langue  indigène  ne 
comporte  que  l’infinitif  distingué  en  trois  temps  : passé,  présent, 
fntur  *;  aussi  la  conjugaison  des  verbes  élève-t-elle  entre  le  fran- 

’ Le  présent  est  indiqué  par  Piufinitif  seul,  le  pRssé  par  l’infinitif  précédé 
de  la  préposition  dâ,  déjà,  le  futur  par  l’infinitif  précédé  du  verbé  sé,  sera. 
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çais  et  rannamite  une  barrière  difficile  à franchir.  Les  idiotismes 
en  usage  sont  tout  à fait  contraires  à l’essence  même  de  notre 
langue.  Ainsi  on  y exprime  toujours  la  succession  des  actes,  si 
bien  que  pour  dire  « je  reviens  du  marché  » , on  dira  « moi  aller 
au  marché  revenir  » . 

Je  n’ai  jamais  si  bien  compris  l’immense  différence  de  la 
construction  des  phrases  qu’au  collège  Chasseloup-Laubat.  M.  de 
Goppe,  le  directeur  de  l’enseignement  en  Cochinchine,  et  M.  Rou- 
coules, le  directeur  du  collège,  avaient  prié  un  professeur  indi- 
gène, noté  parmi  les  meilleurs,  de  faire  écrire  au  tableau  une 
phrase  « quelconque  » en  annamite  pour  la  faire  traduire 
en  français.  Le  pauvre  professeur,  très  ému  de  cette  sorte 
d’inspection,  s’acharnait  à faire  écrire  la  leçon  préparée  du 
jour,  et  ces  messieurs  n’ont  pu  l’amener  à trouver  autre  chose. 
Accentué  par  son  trouble,  le  défaut  d’invention  et  d’initiative  était 
visible  chez  ce  pauvre  maître;  il  a fallu  lui  souffler  une  phrase  et, 
lorsqu’un  grand  élève  a dû  la  traduire,  d’abord  mot  à mot,  elle  n’a 
eu  pour  moi  aucun  sens,  et  j’ai  compris  alors  la  difficulté  qu’il  y a 
pour  les  Annamites  â composer  une  phrase  française.  L’éducation 
est  ici  plus  qu’ailleurs  œuvre  de  mérite  et  de  patience.  Par  le  sys- 
tème phonomimique,  le  jeune  enfant  forme  des  phrases  qui  ne 
sont  plus  une  répétition,  mais  la  transposiiion  de  la  phrase  en- 
tendue; il  apprend  à comprendre  un  français  qui  n’est  plus  du 
« nègre  » et  il  dira  : « Peux-tu  comprendre  »,  au  lieu  de  : « Y en 
a moyen  toi  comprendre.  » La  mauvaise  prononciation,  la  cou- 
pure des  phrases,  la  rapidité  des  sons  toujours  nasillards,  ne  per- 
mettent guère  aux  nouveaux  arrivants  de  comprendre  les  gens  de 
service.  Il  est  impossible  de  se  faire  idée  du  jargon  des  « boys  ». 
Leur  langage  est  emprunté  à l’argot  de  nos  braves  « turcos  » et 
des  premiers  colons.  Gomme  cette  forme  bizarre  de  l’expression  de 
la  pensée  saisit  plus  facilement  l’esprit  de  l’indigène,  les  gens  bien 
élevés  s’empressent  de  l’adopter;  et  c’est  tout  à fait  comique 
pour  les  nouveaux  débarqués  d’entendre  nos  compatriotes  parler 
aux  Annamites. 

Je  me  rappelle  maintes  histoires  plaisantes  sur  ce  sujet.  Tel 
capitaine,  en  visitant  un  petit  poste,  préconisait  la  leçon  de  choses 
et  voulait  exercer  un  tirailleur  sur  le  verbe  marcher.  « Je  marche  » 
et  le  capitaine  marchait;  « tu  marches  »,  c’était  le  tirailleur  qui 
marchait;  « il  marche  »,  et  le  lieutenant,  chef  de  poste,  marchait  à 
son  tour.  G’était  presque  compris  lorsque  le  capitaine  prie  de 
nouveau  le  lieutenant  de  marcher,  pour  demander  au  tirailleur  ; 
« Qu’est-ce  que  fait  le  lieutenant?  — Mon  lieutenant  f...  le  camp», 
répond-il. 
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Ailleurs,  dans  un  petit  poste  également,  le  lieutenant  comman- 
dant avait  fait  quelques  recommandations  pour  me  recevoir.  Le  hoy 
devait  venir  dire  le  classique  « Madame  est  servie  »,  mais,  au  der- 
nier moment,  il  s’avance  à la  porte  et  crie  de  son  mieux  : « Mon 
lieutenant,  y en  a moyen  bouffer.  » Les  générations  qu’on  élève 
donneront  probablement  des  résultats  plus  corrects. 

Le  collège  de  Ghausseloup-Laubat  choisit  ses  sujets  parmi  les 
élèves  qui  ont  obtenu  les  certificats  d’études,  entre  les  4,000  enfants 
des  20  écoles  d’arrondissement  qui  lui  servent  de  pépinières;  tandis 
que  l’institution  Taberd  accepte  les  bourses  qui  lui  sont  données 
sans  pouvoir  choisir  les  enfants.  Malgré  ce  désavantage,  les  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  dans  les  cinq  ou  six  dernières  années, 
avaient  fourni,  en  dehors  des  élèves  destinés  à la  culture,  50  à 
60  sujets  pour  les  bureaux  administratifs  et  les  services  privés. 
Tous  les  élèves  passent  un  concours  de  fin  d’année  et  reçoivent 
un  certificat  de  fin  d’études.  L’histoire  n’est  pas  enseignée. 

Chaque  service  administratif  avait  autrefois  ses  examens  d’admis- 
sion; les  enfants  étaient  poussés  selon  leurs  capacités  et  se  présen- 
taient à celui  qu’ils  préféraient.  On  a voulu  fondre  ces  divers 
examens  en  une  épreuve  unique  après  laquelle  les  candidats  peu- 
vent choisir  le  service  dans  lequel  ils  veulent  entrer.  Ce  système 
de  centralisation  et  d’unification  (que  nous  étendons  partout) 
semble  présenter  des  inconvénients.  L’Annamite,  nous  l’avons  dit, 
n’est  pas  accessible  à un  grand  nombre  d’idées,  sauf  celles  qui 
sont  afférentes  aux  choses  ordinaires  de  la  vie,  et  il  est  fâcheux 
de  disperser  son  attention. 

Le  Gochinchinois  est  essentiellement  agriculteur;  à la  rigueur, 
il  forge  et  fond  les  métaux;  il  réussit  dans  les  métiers  de  maçon, 
de  charpentier,  de  menuisier,  de  sculpteur,  et  les  artistes  en  ces 
travaux  sont  considérés;  mais,  chez  lui,  le  commerce  n’est  pas 
estimé.  Un  préjugé,  qu’il  y aurait  intérêt  à combattre,  l’en  éloigne. 
L’Annamite  ne  fera  guère  le  grand  commerce  comme  leGhinois;  il 
pratique  volontiers  le  petit  commerce,  et  les  femmes  s’acquittent 
habilement  de  la  vente  des  produits  naturels  et  industriels  du  pays. 
Chinois  et  Annamites  envisagent  de  façon  différente  ce  que  l’on 
appelle  l’honnêteté  commerciale.  Le  premier,  tout  aussi  voleur  que 
le  second,  comprend  qu’il  doit  conserver  ses  co-associés  au  même 
titre  que  ses  clients.  L’Annamite  comprend  un  peu  qu’il  doit  con- 
server ses  clients,  mais  il  a plus  de  peine  à ménager  ses  co-asso- 
ciés. G’est  tout  un  ordre  d’idées  dont  on  voudrait  voir  l’adminis- 
tration se  soucier.  Il  nous  appartient,  en  effet,  de  détruire  ce 
préjugé  par  des  moyens  qui  relèveraient,  non  seulement  des  exemples 
que  les  Français  de  Saigon  peuvent  offrir  à l’imitation  des  indi- 
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gènes,  mais  également  par  des  méthodes  appropriées  d’enseigne- 
ment à faire  figurer  aux  programmes  de  nos  établissements 
scolaires. 

Le  principe  même  du  commerce,  qui  repose,  en  partie  du  moins, 
sur  l’épargne  bien  conduite,  est  menacé  dans  ce  pays  par  un  double 
danger,  le  jeu  et  l’exploitant  chinois.  La  passion  du  jeu  est  une 
cause  de  ruine  pour  l’innamite,  elle  Chinois  est  l’éternel  tenancier. 
C’est  lui  qui  tient  le  bacuan;  il  est  le  banquier  de  tous  les  jeux,  et 
le  commerce  du  riz,  la  plus  grande  richesse  de  la  Cochinchine,  est 
entièrement  entre  ses  mains.  C’est  le  Chinois  qui  s’en  va  partout, 
dans  les  campagnes,  acheter  à chaque  famille  l’excédent  de  récolte. 
Il  paie,  mais  le  soir,  au  bacuan^  il  reprend  au  nha-cue^,  au 
paysan,  tout  son  argent,  et  retourne  au  port  d’embarquement  avec 
les  récoltes  et  l’argent. 

Il  y a bien  peu  de  temps,  il  était  impossible  de  traiter  sans  le 
fatal  comprador^  l’intermédiaire  chinois  qui,  en  réalité,  ruine  le 
paysan  et  empêche  l’exploitant  de  s’enrichir.  Un  grand  effort  a été 
temé  pour  supprimer  ces  intermédiaires;  mais  la  puissance  d’asso- 
ciation des  Chinois,  si  fortement  accusée  par  leurs  syndicats,  est 
une  force  contre  laquelle  nous  ne  pouvons  encore  lutter;  les 
industries  les  plus  productives  et  toutes  les  « rizeries  ^ sont  main- 
tenant en  leurs  mains. 

Une  société  française  dirigeait  au  Cambodge,  dernièrement 
encore,  une  usine  à égrener  le  coton  et  en  exportait  l’huile  au 
Japon.  Les  Chinois  ont  forcé  la  société  à liquider  et  ont  repris 
l’usine  qu’ils  exploitent  dans  des  conditions  d’autant  meilleures 
que  les  frais  généraux  sont  loin  d’être  les  mêmes  pour  eux  que  pour 
nous.  Très  sobre,  le  fils  du  Céleste  Empire  dépense  peu  pour  sa 
nourriture  et  son  logement,  tandis  que  l’Européen  a de  suite  des 
charges  relativement  considérables.  On  se  plaint,  non  sans  raison 
peut-être  en  Cochinchine,  mais  la  question  est  complexe,  de  la 
tolérance  et  des  facilités  que  l’administration  accorde  aux  Chinois; 
ils  naviguent  librement,  sans  les  conditions  imposées  aux  Français, 
et  en  cas  de  guerre  ils  feraient  des  pilotes  excellents  pour  conduire 
l’ennemi  dans  toutes  nos  rivières. 

Mais  laissons  ces  questions  d’ordre  économique  qui  demande- 
raient une  étule  plus  approfondie;  revenons  aux  écoles  d’indi- 
gènes et  poursuivons  notre  enquête  scolaire  au  Tonkin  plus 
spécialement. 

’ Se  prononce  gna-coué. 

2 Le  paddy,  riz  eu  paille,  est  travaillé  dans  les  rizeries,  transformé  en  riz 
cargo,  il  sert  pour  la  fabrication  de  l’alcool;  et  le  riz  blanc  est  employé 
pour  ralimentation. 
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En  tous  pays,  Técole  a été  considérée  comme  un  des  meilleurs 
moyens  d’assimilation  et,  par  suite,  de  colonisation.  Les  Chinois 
ont  toujours  su  l’employer,  et  cependant  j’ai  pu  constater,  en 
Annam,  qu^après  vingt-deux  ans  d’occupation  nous  ne  possédions 
pas  une  seule  école,  en  dehors  des  établissements  congréganistes. 
En  1886,  Paul  Bert  désirait  modifier  l’enseignement  officiel  anna- 
mite; il  voulait  joindre  aux  programmes  existants  l’enseignement 
de  la  langue  française.  Elle  devait  être  exigée,  dans  un  délai  de 
deux  ou  trois  ans,  pour  les  différents  examens  qui  confèrent  le 
mandarinat.  L’acte  n’a  été  signé,  avec  la  cour  de  Hué,  que  dix  ans 
plus  tard,  par  M.  Rousseau,  quelques  jours  avant  sa  mort.  Il  sti- 
pule que  l’eoseignement  du  français  doit  être  donné  par  les  profes- 
seurs annamites;  ce  qui  ne  peut  évidemment  pas  faire  espérer 
encore  un  résultat  satisfaisant. 

Lors  de  mon  voyage  à Hanoï,  nous  négligions  encore  nos  écoles 
tonkinoises,  d’une  façon  fort  regrettable.  Le  budget  de  l’instruc- 
tion publique  est,  au  Tonkin,  de  136,850  francs.  J’ai  le  détail  des 
dépenses  sous  les  yeux.  Il  comprend  : loyers  des  écoles  et  entre- 
tien des  bâtiments;  traitement  des  professeurs  et  institutrices; 
frais  de  service  et  de  tournées;  indemnités  de  vivres,  achat  et 
entretien  du  mobilier  scolaire;  fournitures  scolaires;  achat  de 
prix;  chauffage,  éclairage  et  bourses  d’études  au  collège  des  inter- 
prètes. Une  allocation  de  136,850  francs  sert  à l’entretien  d’un 
collège  d’interprètes,  d’un  collège  proprement  dit  et  de  20  écoles, 
avec  1,400  élèves;  c’est  tout  ce  qui  a été  fait  pour  l’instruction 
publique  dans  un  pays  qui  compte  dix  millions  d’habitants. 

Trois  de  ces  écoles  sont  à Hanoï  Je  n’oublierai  pas  celle  que 
j’ai  visitée  : dans  une  véritable  baraque  annamite,  sans  air  ni 
lumière,  40  enfants  étaient  entassés  dans  un  espace  tout  au  plus 
assez  grand  pour  une  quinzaine  d’entre  eux.  La  seconde  classe, 
placée  dans  une  autre  masure  voisine,  comptait  75  élèves,  serrés 
et  pressés  comme  on  ne  le  peut  voir  nulle  part  ailleurs  qu’en 
Orient. 

Dans  nombre  d’écoles,  les  différentes  divisions  ne  peuvent  être 
reçues  qu’à  tour  de  rôle;  le  même  local  devant  servir  à toutes 
successivement.  La  méthode  Machuel  y est  employée.  Un  petit 
enseignement  en  cent  pages  répond  absolument  aux  besoins.  Il 
n’y  manque,  à mon  point  de  vue,  qu’un  peu  de  catéchisme  pour 
l’éducation  morale. 

Le  Tonkinois  semble  plus  particulièrement  éducable]que  les 
autres  Annamites,  et  je  reconnais  avec  plaisir  que  M.  Dumoutier,  le 
directeur  de  l’enseignement  au  Tonkin,  obtient,  dans  ses  écoles 
trop  peu  nombreuses,  des  résultats  dont  il  faut  lui  savoir  gré. 
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Archéologue  et  épigraphiste  bien  connu,  depuis  vingt  ans  il 
consacre  sa  vie  à étudier  les  Annamites  et  les  choses  d’Annam,  Sa 
grande  expérience  et  le  mérite  de  ses  méthodes  lui  permettent  de 
réussir,  malgré  la  pénurie  de  son  budget,  aussi  bien  au  point  de 
vue  de  la  prononciation  que  de  la  véritable  connaissance  du  sens  | 
des  mots. 

L’école  des  interprètes  mérite  particulièrement  d’être  remarquée. 
Cinquante  boursiers  réunis  dans  une  ancienne  pagode  sont  | 
divisés  en  deux  classes  qui  forment  trois  divisions.  Les  élèves  y i 
arrivent  avec  le  certificat  d’études  et  sont  choisis  parmi  les  meilleurs 
sujets.  Faute  d’argent,  150  demandes  d’admission  venaient  d’être 
refusées.  Les  études  doivent  embrasser  une  période  de  trois  années; 
mais  malheureusement  on  manque  toujours  d’interprètes  et  on  I 
cueille  le  fruit  vert.  Le  programme  est  le  plus  souvent  rempli  en 
une  seule  année,  ce  qui  stérilise  les  sacrifices  que  fait  le  protectorat 
pour  la  formation  des  bons  interprètes. 

Ces  jeunes  gens  destinés  à traduire  et  rédiger  les  actes  qui  sont  i 
tous  en  chinois  apprennent  le  français  en  traduction  des  caractères.  I 
Sur  leurs  devoirs,  je  lis  les  formules  du  « Saint  Edit  » de  l’empe- 
reur  K’an'g-hi;  les  règles  des  cinq  relations  sociales  : relation  de  | 
souverain  à sujet,  de  père  à fils,  d’époux  à épouse,  de  frère  aîné 
à frère  cadet,  d’ami  à ami.  Le  législateur  leur  enseigne  bien  leurs  i 
devoirs;  mais,  nulle  part,  il  n’est  question  de  leurs  droits.  Il  traite  j 
de  mille  choses  : de  la  nécessité  de  développer  la  culture  du  riz  ou  * 
du  mûrier  pour  pouvoir  payer  l’impôt;  des  travaux  publics;  routes, 
digues  et  canaux  qui  sont  le  résultat  de  l’impôt  et  le  principe  de  la  | 
prospérité  du  pays;  de  l’utilité  de  l’éducation  pour  obtenir  l’emploi  [ 
qui  fait  vivre.  La  plupart  des  lois  de  la  sociologie  chinoise  y sont 
enseignées  et  autour  d’elles  gravitent  les  rites,  les  costumes,  les 
usages  qui  gôuvernent  scrupuleusement,  et  dans  leurs  moindres 
détails,  toutes  les  actions  de  la  vie,  jusqu’à  la  mort  inclusivement.  ; 
L’exLtence  entière  de  ces  peuples  est  figée  dans  ses  règles,  immo- 
bilisée dans  sa  civilisation. 

Il  me  souvient  d’avoir  lu  sur  un  cahier  qu’une  femme  avait  réuni 
sa  nombreuse  famille  et  distribué  des  présents  pour  célébrer  ses 
c(  quarante  ans  »!  Voilà  une  fête  qui,  si  je  ne  m’abuse,  ne  deviendra 
pas  à la  mode  dans  notre  Occident. 

Les  élèves  sont  particulièrement  exercés  à la  connaissance  du 
sens  des  mots  par  la  logique  et  l’analyse.  La  méthode  de  M.  Tau- 
pin  *,  directeur  de  l’école  des  interprètes,  donne  d’excellents 

^ Recueil  de  petits  textes  à V usage  des  Annamites  étudiant  la  langue  française 
et  des  Français  voulant  apprendre  l'annamite,  par  Taupin,  professeur  au 
collège  des  interprètes. 
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résultats.  J'avais  constaté  dans  les  grands  collèges  de  Saïgon,  chez 
des  élèves  capables  de  réciter  couramment,  mais  peu  distincte- 
ment, des  pages  de  physique  et  de  chimie,  une  difficulté  presque 
insurmontable  à exprimer  des  idées  personnelles,  à décrire  des 
objets  usuels  ou  à en  expliquer  l'usage;  aussi  ai- je  beaucoup 
apprécié  les  candidats  interprètes  me  donnant  la  définition  de 
certains  mots  abstraits  que  je  relevais  sur  leurs  cahiers,  tels  que  ; 
doctrine,  amplification,  engagement  légal,  etc.  Ces  jeunes  gens, 
dans  leurs  hé>itations  mêmes,  sont  toujours  restés  dans  le  sens 
réel.  Ils  trouvaient  facilement  les  mots  synonymes,  lorsqu'il  y en 
avait,  et  raisonnaient  leurs  réponses  mieux  que  ne  le  feraient  chez 
nous  des  enfants  de  douze  à quatorze  ans,  insuffisamment  exercés 
à ce  genre  de  travail. 

Le  chinois  diplomatique  et  administratif,  qu'on  apprend  au 
collège,  est  hérissé  de  caractères  inconnus  au  chinois  des  classi- 
ques, et  c’est  celui  qu’il  importe  d'apprendre  à nos  futurs  inter- 
prètes, avec  les  vocabulaires  et  locutions  particuliers  à l’admi- 
nistration, à l’armée,  à la  marine,  au  commerce  et  à l’industrie. 

Beaucoup  des  élèves  donnent  des  leçons  en  ville,  où  ils  ont 
ju?=q<i’â  dix  et  douze  élèves  auxquels  ils  s’empressent  de*  commu- 
niquer les  connaissances  qu'ils  ont  acquises.  Apprendre  aux 
autres  est  d’ailleurs  une  des  meilleures  façons  de  bien  apprendre 
soi-même. 

J’ai  assisté  à Hanoï  à une  distribution  de  prix  à l’Ecole  mutuelle 
annamite.  Après  leurs  sorties  des  écoles,  des  jeunes  gens  se  réunis- 
sent pour  faire  des  sciences,  de  l’électricité,  de  la  photographie, 
de  la  mécanique,  un  peu  de  tout  enfin.  Ils  s’associent  pour  acheter 
des  livres;  ils  prennent  à des  Revues  des  abonnements  collectifs; 
ils  travaillent  ensemble  et  s’enseignent  réciproquement  ce  qu'ils 
savent.  Il  y a là,  une  preuve  de  zèle  à vrai  dire  admirable,  bien 
que  ce  zèle  paraisse  résulter  des  moyens  que  la  civilisation  chinoise 
leur  a enseignés,  depuis  des  siècles,  pour  s'assurer  des  litres  et  des 
positions  relativement  lucratives.  C’est  aussi  une  preuve  évidente 
du  désir  qui  pousse  ces  populations  à apprendre  le  français,  de 
la  facilité  avec  laquelle  le  succès  couronnerait  nos  efforts,  si  nous 
prenions  la  peine  de  propager  sérieusement  notre  langue  et  de 
favoriser  l’instruction  dans  la  colonie. 

Une  discussion  est  toujours  pendante,  en  matière  d’éducation, 
entre  les  amis  et  les  ennemis  des  caractères  chinois.  La  Gochin- 
chine  a essayé  un  instant  de  les  supprimer  de  ses  programmes  et 
de  leur  substituer  le  quoc-ngû^.  On  appelle  ainsi  la  notation,  en 

^ Se  prononce  cuoc-gneu. 
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caractères  romains,  des  sons  annamites;  il  a été  inventé  par  les  ï 
missionnaires  portugais,  venus  les  premiers  évangéliser  TAnnam.  i 
Cest  un  outil  excellent,  et  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  passer,  j 
malgré  les  petits  défauts  dus  à son  origine  et  à la  nationalité  de 
ses  inventeurs,  défauts  qu’il  eût  été  si  facile  et  si  nécessaire  de  j 
corriger  au  début  de  notre  occupation.  Ceriains  assemblages  de 
lettres  ne  répondent  pas  à notre  prononciation,  mais,  par  un 
travail  de  quelques  minutes,  il  est  possible  de  se  mettre  au  j 
courant  de  ces  petites  anomalies.  I 

Le  quoc-ngû  nous  permet  d’apprendre  l’annamite  comme  une 
langue  européenne,  sans  cette  rebutante  étude  des  signes,  dans  | 
laquelle  se  dépense  uiîe  partie  de  l’existence  des  lettrés  indigènes.  ' 
Transcrite  dans  nos  caractères,  la  langue  annamite  peut  être  lue  1 
par  tout  le  monde  et  traduite  à coups  de  dictionnaire  par  n’importe  1 
quel  fonctionnaire  ou  industriel.  Au  moyen  du  quoc-ngû  le  paysan 
le  plus  illettré  apprend  à écrire  à peu  près  bien  sa  propre  langue, 
à l’aide  d’un  alphabet  invariable,  en  moins  de  deux  mois,  ce  dont  ' 
il  est  fort  étonné  lui- même.  C’est  la  raison  du  grand  succès, 
au  Toukin,  des  écoles  libres,  dites  de  Quoc-gnû,  dont  le  protec-  ^ 
torat  a le  grand  avantage  de  ne  payer  ni  les  maîtres  ni  les  four-  ■ 
niiures  scolaires.  On  y enseigne  uniquement  les  caractères  chinois  ! 
et  la  transcription  de  l’annamite  en  caractères  latins.  | 

La  langue  annamite  n’est  pas  moins  pauvre  d’idées  que  de  mots.  1 
Sa  littérature  se  compose  surtout  de  chants  populaires  et  de  pro-  i 
verbes,  et  ne  comprend  guère  que  quelques  pages  sur  un  nombre  : 
de  sujets  fort  restreints  comme  l’amour  filial,  l’amour  conjugal,  le 
courage  militaire.  Elle  est  sans  lexique  et  ne  possède  d’autre  i 
grammaire  que  celle  que  nous  lui  avons  faite.  Les  hiéroglyphes  ; 
annamites,  les  cku-noms^  diffèrent  des  caractères  chinois  dont  ils  : 
sont  dérivés. 

Le  dialecte  savant  que  l’on  parle  à la  cour  de  Hué  est  le  pur  ; 
mandarin;  tandis  que  le  langage  vulgaire  cochinchinois,  proche  : 
parent  du  cantonnais  et  du  parler  du  Fo-Kien,  est  composé  de  ; 
monosyllabes  que  l’on  apprend  à différencier  par  un  ton  chantant.  ' 
Un  certain  nombre  de  mots  annamites  ne  se  retrouvent  pas  dans  le 
vocabulaire  sinique,  et  provient  de  la  langue  des  aborigènes. 
D’auir»  s,  empruntés  aux  Malais  ou  aux  peuples  d’Europe,  et  juxta- 
posés sans  aucune  flexion,  forment,  au  point  de  vue  de  la  rhétorique, 
un  a sabir  » monstrueux.  Les  documents  officiels  sont  écrits  en 
chinois  dont  les  caractères  stables  sont  généralement  plus  simples 
que  les  chu  noms  annamites. 

L’ancienne  domination  de  la  Chine  avait  imposé  officiellement 
sa  langue,  ce  qui  était  logique,  et  tant  que  nous  ne  pourrons  la 
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remplacer  par  le  français,  nous  resterons  dans  une  certaine  mesure 
à la  merci  des  interprètes.  De  même  le  recrutement  des  fonction- 
naires, à la  suite  des  grands  examens  des  lettrés,  qui  ont  lieu  à Hué 
et  à Nam-Dinh  comme  à Pékin,  nous  fournit,  dans  notre  protectorat, 
des  mandarins  très  doctes  sur  la  morale  de  Confucius  et  les  cou- 
tumes chinoises,  mais  professant  pour  les  nôtres  un  parfait  mépris. 
Ils  ne  connaissent  rien  ni  des  sciences  ni  des  arts  et  ne  peuvent 
comparer  ce  qui  se  passe  en  Orient  avec  ce  qui  existe  en  Occident. 
Après  trente-cinq  ou  quarante  années  passées  à orner  leur  mémoire 
de  ces  intéressants  hiéroglyphes,  la  plupart  des  mandarins,  l’intel- 
ligence pauvre  et  dénuée,  ne  professent  la  morale  de  Confucius 
qu’en  paroles  et  ne  songent,  le  plus  souvent,  qu’à  satisfaire  leur 
passion  de  jouissance  et  leur  cupidité. 

Il  est  certain  qu’un  Annamite  d’Annam  qui  ne  saurait  pas  le 
chinois  serait  dans  une  situation  inférieure  vis-à-vis  des  siens  et 
ne  pourrait  prétendre  à aucun  des  titres  du  mandarinat  que  peu- 
vent lui  conférer  les  examens  officiels.  Mais  en  Cochinchine  la 
situation  est  différente  et  l’ànnamite  peut  avec  le  quoc-ngu  et  le 
français  se  faire  une  position. 

D’aucuns  prétendent  que  le  maintien  des  caractères  chinois,  et 
par  suite  l’étude  de  la  philosophie  chinoise,  est  l’obstacle  majeur  à 
l’assimilation  du  peuple  annamite.  Nous  savons  de  reste  de  quelle 
muraille  intellectuelle  elle  enveloppe  l’Empire  du  Milieu.  L’étude 
des  caractères  occupe,  en  effet,  la  meilleure  partie  de  la  vie  qui 
pourrait  être  plus  utilement  employée;  elle  développe,  avons- nous 
dit,  la  mémoire  aux  dépens  du  jugement  et  reste  l’apanage  des 
lettrés,  les  plus  mortels  ennemis  de  la  France. 

La  transcription  de  l’annamite  en  caractères  latins,  inventée 
pour  faire  connaître  le  catholicisme  par  les  livres,  sert  aussi  bien  à 
la  diffusion  de  notre  civilisation  française.  Elle  permet  à un  plus 
grand  nombre  de  lire  nos  journaux  et  nos  livres  transcrits  en 
quoc-ngù  et  de  s’imprégner  de  nos  idées.  Peu  d’ Annamites  sont 
capables  de  lire  un  journal  en  caractères  chinois,  tandis  que  beau- 
coup le  lisent  en  caractères  latins.  C’est  l’instruction  et  l’éducation 
plus  largement  répandues. 

Il  convient,  d’autre  part,  d’opposer  aux  avantages  que  nous 
venons  de  faire  resssrtir  en  faveur  du  quoc-ngù,  les  arguments 
que  font  valoir  les  adeptes  de  l’étude  des  caractères  chinois.  Parmi 
vingt  millions  d’Asiatiques,  nous  sommes  peu  nombreux,  souvent 
disséminés  et,  d’ici  longtemps,  nous  ne  pénétrerons  l’annamite  que 
par  quelques  points.  La  composition  curieuse  et  compliquée  de 
certains  caractères  chinois  a le  talent  de  passionner  quelques 
Européens  et  procure  à l’esprit  une  certaine  satisfaction  intel- 
25  AVRIL  1901.  21 
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lectuelle.  Après  avoir  été  supprimée,  cette  étude  a été  rétablie  en 
Gochinchine;  la  nécessité  de  former  de  bons  interprètes  doit  être 
un  des  objectifs  de  notre  enseignement  ; nous  aurons  toujours  des 
frontières  communes  avec  la  Chine  et  il  nous  faudra  toujours  des 
interprètes.  Leur  formation  insuffisante  est  un  écueil  d’autant  plus 
grand  que,  par  nature,  l’Annamite  est  porté  à embrouiller  les 
affaires,  et  que  trop  souvent  l’interprète  est  dansl’impossibilité  de 
comprendre  et  de  traduire  exactement  les  questions.  L’étude  des 
caractères  se  fait  enfin  au  moyen  des  livres  des  moralistes  et  des 
philosophes  chinois,  de  la  littérature  chinoise  et  du  confucianisme, 
de  la  morale  traditionnelle  à laquelle  ce  peuple  est  habitué.  Si 
défectueuse  que  soit  cette  morale,  elle  a sa  solidité,  et  nous  ris- 
quons, en  rayant  des  programmes  les  études  classiques  chinoises, 
d’enlever  aux  Annamites  la  civilisation  chinoise  sans  leur  donner  la 
nôtre.  L’enseignement  de  notre  morale,  si  nous  ne  pouvons  lui 
donner  la  base  religieuse,  serait  inutile,  car,  à leurs  yeux,  il  serait 
dépourvu  de  toute  autorité.  On  ne  saurait  séparer  l’instruction  de 
l’éducation  sous  peine  d’abaisser  le  niveau  moral  et  de  ne  produire 
qu’une  race  nuisible  à nos  propres  intérêts, 

III 

Le  rôle  important  de  la  femme  dans  la  famille  annamite  parait 
nous  faire  un  devoir  de  lui  procurer  une  préparation  intellectuelle 
et  morale  qui  aiderait  à la  formation  des  générations  futures.  L’in- 
constance et  le  manque  de  persévérance  propre  à la  race  exigeraient 
dans  l’éducation  des  jeunes  filles  une  sollicitude  soutenue,  et  jusqu’à 
présent  l’administration  ne  s’en  est  nullement  occupée.  Elle  n’ac- 
corde pas  de  bourses  aux  filles  des  Annamites,  et  il  n’y  a du  reste 
que  peu  ou  point  de  demandes.  L’enfant,  dans  sa  famille,  ne  reçoit 
aucune  direction.  En  général,  les  Annamites  ne  donnent  pas  d’ins- 
truction à leurs  filles,  sinon  les  catholiques  et  quelques  person- 
nages de  haut  rang  comme  le  Doc-Phu  ^ de  Cholen  dont  toutes  les 
filles,  sauf  les  deux  aînées,  ont  été  élevées  à la  Sainte-Enfance  de 
Saigon. 

On  prétend  qu’il  se  passe  souvent  des  choses  honteuses  der- 
rière le  mur  de  la  vie  privée  de  la  famille;  doux  et  faible,  l’Anna- 
mite est  aussi  incapable  de  résister  à ses  passions  qu’aux  influences, 
et  le  sens  moral  de  la  femme  indigène  est  tenu  à juste  titre  en  état 
de  suspicion.  A l’Ecole  Municipale  des  filles  à Saigon,  il  n’y  a pas 


^ Préfet. 
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de  serviteurs  indigènes;  tous  les  employés  sont  des  Chinois  et 
des  Chinoises  qui  ont  l’avantage  d’avoir  moins  de  connaissances 
dans  le  pays.  On  considère  qu’il  n’est  pas  possible  de  se  fier  aux 
femmes  annamites;  elles  seraient  près  des  pensionnaires  les  plus 
fâcheux  intermédiaires.  On  va  jusqu’à  limiter  leurs  relations  avec 
leurs  propres  filles,  car  on  les  croit  capables  de  les  vendre  pour 
50  piastres,  quand  le  père  est  mort  ou  parti  au  loin.  La  Société  de 
protection  et  d’éducation  des  jeunes  métis  des  deux  sexes  confie 
les  filles  à l’Ecole  Municipale  et  aux  couvents  de  la  Sainte-Enfance 
de  Saïgon  et  d’Hanoï.  La  mère  a bien  le  droit  d’aller  visiter  sa  fille, 
mais  non  celui  de  la  faire  sortir.  Jamais,  me  disait  une  vieille 
religieuse,  l’Annamite  n’a  la  délicatesse  de  cœur  de  l’Européen,  et 
celui-ci  s’en  plaint.  La  métisse,  plus  orgueilleuse,  n’a  pas  non 
plus  nos  qualités,  tandis  qu’elle  participe  des  défauts  des  deux 
races.  Cependant  les  filles  légitimes  franco -annamites  que  l’on 
prend  la  peine  de  suivre  et  de  diriger  peuvent  fournir  d’excel- 
lents sujets.  Ces  jeunes  filles  ont  généralement  une  facilité  parti- 
culière pour  la  musique. 

L’éducation  des  filles  présente  évidemment  un  danger  qu’il  faut 
prendre  soin  d’écarter,  aussi  bien  pour  la  métisse  que  pour  l’.Anna- 
mite.  Elle  facilite  les  liaisons  qui  font  d’elles  une  proie  aisée  pour 
la  prostitution,  si  une  sollicitude  prolongée  ne  les  accompagne.  La 
directrice  de  l’Ecole  Municipale  et  les  religieuses  de  la  Sainte- 
Enfance  n’obtiennent  de  résultats,  au  point  de  vue  moral,  qu’à 
condition  de  ne  jamais  « placer  » leurs  enfants,  mais  de  les  marier. 
On  leur  fait  souvent  épouser  des  interprètes,  des  employés,  des 
mécaniciens,  et  ces  unions  forment  de  bons  ménages.  Les 
mariages  entre  métis  sont  rares,  sauf  entre  catholiques;  la  Société 
de  protection  et  d’éducation  des  jeunes  métis  a pour  but  de  les 
favoriser.  La  métisse  cherche  toujours  à s’élever;  jamais  elle  ne 
consent  à épouser  un  Annamite,  tandis  que  le  métis,  qui  n’a  guère 
chance  d’épouser  une  Européenne,  retourne  presque  fatalement  à 
l’Annamite. 

Il  est  généralement  reconnu  que  la  femme  française  s’anémie  au 
bout  de  peu  d’années,  qu’elle  supporte  mal  le  climat  et,  trop 
souvent,  doit  retourner  vivre  en  France.  Dans  les  petits  emplois, 
elle  est  une  lourde  charge  pour  le  budget.  Le  résultat  est,  d’une 
part,  l’isolement  du  mari  et,  de  l’autre,  la  tentation  ou  la  nécessité 
des  mariages  mixtes  assez  exceptionnels  dans  les  colonies  anglaises 
et  si  fréquents  chez  nous,  surtout  dans  la  classe  inférieure.  Les 
fréquentes  unions  légitimes  (même  les  unions  illégitimes  et  si 
souvent  prolongées)  de  Français  et  d’Annamites  ne  devraient-elles 
pas  donner  une  importance  capitale  à la  question  de  l’éducatioa 


324  L’ÉDUCATION  D’UN  PEUPLE 

des  filles  et  à Télévation  morale  de  celles  qui  deviennent  les  mères 
de  tant  de  métis  français.  L’enfant  tient  de  sa  mère  aussi  bien  que 
de  son  père,  et  la  séparation  de  la  mère  et  de  l’enfant,  en  outre 
qu’elle  est  contre  l’ordre  naturel,  est  tout  au  plus  un  palliatif^ 
mais  elle  ne  change  pas  la  nature  de  l'être  né  de  deux  ascendants^ 
si  complètement  différents. 

Les  religieuses  de  Saint-Paul  de  Chartres,  en  Cochinchine,  en 
Annam  et  au  Tonkin,  élèvent  charitablement  de  jeunes  Annamites. 
Elles  ont  250  élèves  au  couvent  de  la  Sainte-Enfance  à Saïgon. 
Là,  elles  enseignent  le  catéchisme,  la  langue  du  pays  et  un  peu 
de  français.  Ges  pensionnaires  sont  formées  à devenir  des  ména- 
gères, vertu  un  peu  difficile  pour  l’Annamite  naturellement  molle 
et  paresseuse  dans  son  intérieur.  Elles  apprennent  à assurer  les 
soins  de  la  maison,  le  décorticage  du  riz,  manœuvre  longue  et 
compliquée  qu’elles  pratiqueront  toute  leur  vie  dans  leur  ménage. 
Au  couvent,  je  les  voyais  se  mettre  à sept  pour  frapper,  en  bascule^ 
par  leur  propre  poids,  le  riz  dans  le  pilon.  Chaque  mesure  doit 
être  pilée  environ  un  quart  d’heure,  puis  il  reste  le  vannage  et  le 
triage;  rien  n’est  perdu,  tout  est  strictement  employé.  Ce  sont  les 
élèves  également  qui  fabriquent  les  nattes  pour  l’entretien  de  la 
maison  et  des  lits.  Les  matelas  sont  en  feuilles  de  bananier,  ce  qui 
a l’avantage  d’être  doux,  sain  et  pas  chaud.  On  y joint  quelquefois 
un  peu  de  crin  végétal.  Elles  filent  aussi  et  tissent  la  soie  par  petite 
quantité,  mais  le  mûrier  est  encore  rare  et  ne  permet  qu’insuffi- 
samment  la  culture  des  vers  à soie. 

J’ai  dit  que  les  religieuses  avaient  dû  renoncer  à placer  leurs 
enfants  chez  des  particuliers.  Les  jeunes  filles  ne  quittent  la 
maison  que  pour  se  marier,  et  c’est  le  couvent  qui  leur  donne 
généralement  les  vêtements  de  noce,  la  robe  en  soie,  presque 
toujours  violette,  que  la  mariée  mettra  sur  deux  autres  robes  de 
soie.  (Au  Tonkin,  la  jeune  femme  porte,  le  jour  des  noces,  jusqu’à 
six  robes  superposées,)  Souvent  aussi,  le  couvent  les  aide  à bâtir 
la  cai-nha^  la  maison. 

La  mission  catholique  est  seule,  jusqu’à  présent,  à s’occuper  des 
jeunes  filles.  L’administration  n’aurait-elle  pas,  à son  tour,  le 
devoir  de  leur  réserver  une  part  dans  son  budget. 


IV 

L’éducation  est  une  force  qui  modifiera  la  nation;  que  donnera- 
t-elle?  Chacun  se  le  demande,  administrateur  et  missionnaire,  à des 
points  de  vue  différents. -Il  ne  suffit  pas  d’apprendre  à l’indigèna» 
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\q  b a ba,  il  faut  encore  éveiller  sa  conscience,  ses  sentiments;  il 
faut  élever  son  caractère  et,  pour  cela,  savoir  se  donner  à lui.  Il 
lui  manque  surtout  un  sentiment  du  devoir  assez  fort  pour  imposer 
à ses  actes  la  règle  de  la  loi  morale.  Or,  cette  règle,  il  ne  la  trou- 
vera que  dans  Tunion  de  sa  conscience  et  de  la  doctrine  qui  doit 
diriger  sa  vie.  C’est,  en  effet,  une  doctrine  supérieure  qui  peut 
seule  avoir  assez  d’autorité  pour  faire  préférer  par  la  conscience  le 
devoir  au  plaisir.  Les  Annamites  croient  à la  vie  future  et,  par  là, 
nos  idées  chrétiennes  peuvent  les  atteindre. 

A Dieu  ne  plaise  que  nous  désirions  voir  imposer  par  l’autorité 
une  foi  religieuse  à nos  protégés,  ce  serait  également  contraire  au 
libre  arbitre  et  à la  nature  de  la  religion.  Nous  demanderions 
simplement  qu’il  fût  permis  de  proposer  à la  liberté  de  l’Annamite 
une  doctrine  de  vérité  assez  forte  pour  éclairer  son  intelligence  et 
régler  ses  mœurs. 

C’est  un  grand  tort  de  ne  vouloir  pas  comprendre,  même  au 
point  de  vue  rationnel,  que  le  sentiment  religieux  est  notre  meil- 
leur moyen  d’action  sur  l’Oriental,  et  qu’en  renonçant  avec  lui  à la 
foi  religieuse,  nous  renonçons  pour  lui  à toute  base  morale.  Dans  la 
pratique  de  la  vie,  l’Annamite  ne  s’occupe  pas  d’études  abstraites; 
les  règles  issues  de  la  formation  des  siècles  passés  que  quelques 
honnêtes  gens,  non  religieux,  savent  s’imposer  dépassent  absolu- 
ment ses  moyens  et.  sa  compréhension.  Le  catholicisme  est  la 
granie  force  par  laquelle  nous  pourrions  atteindre  les  peuples 
d’Orient,  c’est  une  force  que  nos  rivaux  protestants  nous  envient, 
comme  je  les  ai  entendus  nous  envier  nos  missionnaires,  et  il  est 
vraiment  fâcheux  de  voir  nos  gouvernants  la  négliger.  Partout  le 
missionnaire  a marché  seul,  mal  soutenu,  souvent  abandonné  quand 
il  n’a  pas  été  persécuté.  Quels  mouvements  extraordinaires  ont 
cependant  su  créer  ces  modestes  pionniers.  Est-ce  que  ce  ne  sont 
pas  les  grands  évêques  de  l’Indo- Chine  qui  ont  préparé  la  conquête 
de  notre  empire  colonial?  Les  missionnaires  des  Missions  étrangères 
qui  évangélisaient  le  Tonkin  depuis  1662  nous  ont  tracé  le  chemin. 
Lors  de  l’occupation,  ils  nous  ont  fourni  des  renseignements  et  pro- 
curé parmi  leurs  chrétiens  des  sujets  plus  dociles.  L’Annamite 
chrétien  est,  par  cela  même,  plus  rapproché  de  nous;  et  les  manda- 
rins d’Annam  ne  s’y  trompaient  pas  au  temps  des  ma'^sacres 
de  1886  qui  ont  suivi  la  prise  de  Hué.  Ils  appelaient  leurs  chrétiens 
les  Français  du  dedans,  non  que  ceux-ci  ne  fussent  fidèles  au  roi 
et  n’obéissent  à la  loi  annamite,  mais  les  « lettrés  »,  tous  les  man- 
darins en  herbe,  redoutaient  le  lien  qui  les  unissait  à l’Européen. 
Ils  voyaient  en  eux  les  alliés  naturels  de  la  France.  L’occupaiion 
française  détermina  seule  des  massacres  qui  ne  furent  décidés  que 
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pour  enlever  un  point  d’appui  aux  conquérants;  25,000  Annamites 
chrétiens  périrent  à cette  époque. 

Le  sang  des  martyrs  a fructifié  : dix  ans  après,  la  ville  de  Hué 
avait  vu  se  former  de  nouveaux  chrétiens  plus  nombreux  ; ils  sont 
60,000  maintenant  — 250,000  en  Annam  — et  parmi  les  convertis 
figurent  beaucoup  de  massacreurs.  Ces  conversions  ne  peuvent  être 
que  sincères  et  désintéressées,  car  les  chrétiens  ont  tout  à perdre 
vis-à-vis  des  mandarins  et  rien  à gagner  près  des  fonctionnaires. 
Ceux-ci  craignent  d’autant  plus  de  se  commettre  avec  les  inté- 
rêts de  la  mission  et  de  se  compromettre  avec  son  personnel 
qu’ils  se  trouvent  plus  nombreux  et  surveillés  les  uns  par  les 
autres.  Est- ce  que  ce  ne  sont  pas  ces  chrétiens  qui  rendent  notre 
situation  possible  dans  les  douze  provinces  d’ Annam  où  nous  ne 
possédons  pas  400  soldats? 

Les  missionnaires  trouvent  leur  consolation  dans  le  ministère 
auprès  des  Annamites,  très  accessibles  au  sentiment  religieux.  Il 
n’est  même  pas  rare  en  Annam  de  voir  des  païens  demander  le 
baptême  pour  leurs  enfants  prêts  à mourir.  Ils  croient  volontiers 
que  le  baptême  délivre  l’enfant  de  toute  origine  de  péché,  qu’il  le 
fait  fils  de  la  Divinité  et  de  ce  fait  lui  assure  la  félicité.  Ils  le  croient 
d’autant  plus  que  beaucoup  de  médiums^  — vrais  ou  faux,  — plus 
nombreux  qu’on  ne  pense  en  ces  pays,  interrogés  sur  ce  point,  ont 
répondu  que  ces  enfants  baptisés  jouissaient  du  bonheur  suprême. 
C’est  ainsi  que  le  roi  d’ Annam  lui- même,  très  malade  dans  son 
enfance,  fut  baptisé,  ce  qu’il  ignore  peut-être,  sous  le  nom  de 
Paul.  Les  indigènes  sont,  d’ailleurs,  assez  fidèles  au  christianisme 
quand  ils  l’ont  embrassé. 

On  compte  100,000  chrétiens  dans  la  Cochinchine  et  le  Cambodge; 
et  il  se  fait  de  8 à 9,000  baptêmes  par  an,  dont  plus  de  3,000  donnés 
à des  enfants  de  chrétiens.  Le  fleuve  Rouge  et  la  rivière  Claire 
divisent  les  missions  françaises  et  espagnoles  entre  lesquelles  avait 
été  partagé  le  Tonkin  avant  notre  occupation.  Lors  de  la  conquête 
tous  les  missionnaires  français  et  espagnols  se  sont  empressés  à 
nous  servir;  les  prêtres  des  Missions  étrangères,  retrouvant  leurs 
compatriotes  et  parlant  la  même  langue,  ont  été  plus  à même  de  leur 
rendre  et  de  fait  leur  ont  rendu  plus  de  services  que  les  Domini- 
cains espagnols  à qui  notre  langue  n’était  pas  familière.  La  mission 
française  possède  au  Tonkin  220,000  âmes,  dont  200,000  dans  le 
diocèse  d’Hanoi.  La  mission  espagnole  compte  230,000  chrétiens 
dans  ses  trois  évêchés i,  ce  qui  porte  à 450,000  âmes  la  population 
chrétienne  du  Tonkin. 

^ Tonkin  central,  résidence  à Bui-Chu;  Tonkin  oriental,  résidence  à Haï- 
Duong  (^et  de  fait  à Haï-Phong);  Tonkin  septentrional,  résidence  à Dao-Ngan. 
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La  formation  d’un  prêtre  annamite  exige  dix-huit  à vingt  années, 
et  l’ordination  n’a  jamais  lieu  avant  l’âge  de  trente-deux  ans.  Ils 
commencent  naturellement  au  séminaire  par  apprendre  le  latin,  et 
plus  tard,  l’intelligence  ouverte  par  la  syntaxe,  ils  apprennent  aisé- 
ment le  français  par  le  latin.  Tous  les  élèves  qui  ne  peuvent  arriver 
aux  ordres  retournent  à leurs  anciens  travaux  ou  cherchent  à entrer 
dans  les  emplois  administratifs  et  privés,  selon  l’instruction  qu’ils 
ont  acquise.  Les  meilleurs  interprètes  de  la  colonie,  comme 
M.  Petrusky  ' par  exemple,  ont  été  formés  par  la  mission.  On  a sou- 
vent reproché  aux  missionnaires  l’enseignement  du  latin  dans  leurs 
séminaires  ; mais  on  oublie  que  le  latin  est  la  langue  liturgique  et 
que,  à côté  des  séminaires,  les  écoles  des  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne,  pour  ne  mommer  que  ces  maîtres  éducateurs,  donnent- 
aux  colonies  comme  en  France  l’enseignement  le  plus  pratique. 

Le  missionnaire  français  porte  en  lui,  plus  excellemment  que 
tout  autre  peut-être,  la  vertu  de  zèle;  et,  en  quelque  pays  qu’il 
soit,  par  le  seul  fait  de  sa  nature  française,  par  la  chaleur  de  son 
cœur  et  son  amour  inné  pour  la  patrie  éloignée,  il  se  montre  le 
pionnier  et  le  témoin  de  la  France,  et  représente  le  type  des 
meilleures  qualités  de  sa  race.  D’instinct,  il  fait  aimer  son  pays, 
il  force  le  respect  et  l’admiration  des  païens  et  des  protestants, 
et  se  plaît  à enseigner  notre  langue  comme  j’en  ai  vu  quelques- 
exemples  en  colonie  anglaise.  La  religieuse  française,  plus  admi- 
rable encore  de  renoncement  et  d’abnégation,  emporte,  comme  lui, 
cet  amour  de  la  France  dont  le  Français  ne  ressent  vraiment  toute 
la  puissance  que  sur  la  terre  lointaine. 

Je  me  souviendrai  toujours  d’une  visite  à Agra,  chez  les  Sœurs 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  un  ordre  français  de  Lyon,  qui  a fondé  de 
nombreuses  maisons  dans  le  nord  des  Indes  anglaises.  L’œuvre  a 
été  créée  par  des  Sœurs  françaises,  mais  le  nombre  de  celles-ci 
maintenant,  me  disait  mélancoliquement  la  Mère  Provinciale,  est 
moins  grand  sur  la  terre  que  sous  les  pierres  tombales  qui  avoi«- 
sinent  leur  chapelle.  Les  deux  seules  survivantes  sont  aujourd’hui 
la  Mère  Provinciale,  qui  est  là  depuis  1854,  et  une  vieille  assis- 
tante, Sœur  Geneviève,  qui  n’espérait  pas  revoir  de  compatriotes 
avant  de  mourir.  Mais  les  autres,  originaires  d’Irlande  ou  d’ailleurs, 
Européennes  ou  Hindoues,  élevées  par  les  religieuses  françaises, 
ont  aimé  la  France  avec  les  Mères  qui  les  ont  formées,  et  toutes 
parlent  correctement  notre  langue.  La  bonne  Provinciale  me 
disait  pieusement  que  la  France  avait  fait  beaucoup  pour  les 
missions,  qu’elle  avait  donné  sans  compter  ses  enfants  et  son 


^ Mort  en  1898. 
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argent,  qu’aujourd’hui  les  missions  le  lui  rendent  en  prières,  et 
que  peut-être  ces  humbles  prières  seront  la  sauvegarde  de  la 
mère  patrie.  Je  n'ai  pu  entendre  sans  émotion  un  souvenir  de  1871 
qu'elle  évoquait  devant  moi. 

Les  Sœurs  avaient  alors  200  enfants,  petites  Indiennes  et 
Eurasiennes  1,  qui  priaient  ardemment  pour  la  chère  France  et  ne 
connaissaient  d'elle  que  les  religieuses  qui  les  élevaient.  Un  matin, 
les  pauvres  Hindoues,  le  cœur  tout  ému,  arrivent  entièrement 
dépouillées  des  menus  bijoux  qui  sont  leur  joie.  Elles  disent  aux 
Mères  qu'elles  n'ont  pas  d'argent  pour  faire  une  souscription 
comme  les  petites  créoles  du  pensionnat,  mais  qu'il  faut,  pendant 
un  mois,  leur  donner  du  pain  sec  pour  leur  « tiffin  » ^ et  envoyer 
en  France  l'argent  de  leur  nourriture.  Elles  veulent,  en  outre, 
remettre  à la  Mère  Provinciale  leurs  bijoux,  les  cercles  d'argent 
et  les  verroteries,  tous  leurs  minimes  trésors,  pour  les  envoyer 
aux  pauvres  soldats  de  France. 

Cet  acte  d'amour  pour  notre  cher  pays  m'a  émue  plus  que  je 
ne  saurais  dire,  et,  du  fond  du  cœur,  je  crie  merci  à ceux  qui 
savent  ainsi  faire  aimer  au  loin  la  patrie  française. 

C’est  encore  la  mission  qui  fournit  le  plus  grand  effort  en 
faveur  des  femmes  par  sa  création  de  couvents  de  Sœurs  indigènes. 
La  formation  de  celles-ci  exige  six  et  sept  ans.  Elles  sont  choisies 
dans  les  missions  de  l’intérieur  parmi  les  jeunes  filles  de  dix-sept 
ou  dix- huit  ans  qui  se  sentent  la  vocation  et  qui  demandent  à leur 
curé  de  les  envoyer  dans  le  couvent  qui  leur  convient.  Elles 
adressent  une  requête  et  ne  sont  admises  que  sur  des  renseigne- 
ments tout  à fait  satisfaisants.  Elles  savent  tout  au  plus  lire, 
écrire  et  compter,  et  elles  doivent  recommencer  à nouveau  le  peu 
d'études  quelles  ont  faites  : lecture,  écriture,  calcul,  étude 
approfondie  du  catéchisme  et  de  la  morale.  Elles  apprennent  les 
chants  d'église  et  établissent  de  petites  maîtrises  qui  leur  per- 
mettent de  former  des  sujets  dans  les  missions  de  l’intérieur.  Elles 
sont  chargées  des  écoles  et  des  crèches,  et  préparent  des  institu- 
trices pour  les  campagnes.  Elles  doivent  prendre  soin  des  linges 
d'église  et,  en  Annam,  elles  dirigent  des  dispensaires.  L'Annamite 
malade  ne  se  soigne  guère,  il  ne  se  plaint  pas  lui-même,  et  les 
autres  ne  le  plaignent  pas  davantage.  La  maladie  est,  en  général, 
un  objet  de  répulsion  et  d’horreur;  aussi  est-il  très  méritoire  pour 
la  religieuse  indigène  d’être  attachée  aux  services  d’hôpitaux. 
11  n’y  a que  les  Sœurs  affiliées  aux  religieuses  françaises  et  celles 

^ Métisses  d’Européen  et  d’Asiatique. 

^ Tiffin^  second  déjeuner. 
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qui  ont  reçu  une  longue  préparation  qui  arrivent  à s’y  résigner. 
Les  pauvres  Sœurs  annamites  ont  peu  de  résistance  à la  fatigue 
et  la  tuberculose,  vu  l’épuisement  causé  par  tous  leurs  travaux  est 
à redouter  pour  elles.  Elles  ont  moins  de  courage  que  nos  Sœurs 
françaises.  Elles  n’ont  pas  le  même  dévouement,  le  même  zèle, 
le  même  esprit  d’abnégation;  mais  elles  sont  fidèles,  conscien- 
cieuses, et,  bien  encadrées,  elles  sont  parfaites.  Quelques  jeunes 
filles  demandent  même  à entrer  au  Carmel,  mais  la  Mère  Prieure 
me  disait  que  la  race  jaune  a généralement  besoin  de  s’imprégner 
de  christianisme  pendant  deux  et  même  trois  générations  avant 
de  produire  une  bonne  Carmélite. 

Les  couvents  indigènes  ne  reçoivent  rien  du  gouvernement  ni 
de  la  mission.  En  Cochinchine,  les  Sœurs,  au  nombre  de  418, 
divisées  en  quatre  couvents,  se  suffisent  à elles-mêmes  par  de 
petits  travaux;  elles  font  la  couture  des  vêtements  annamites,  la 
teinture  noire  indigène.  Elles  fabriquent  leurs  nattes  et  tout  ce 
qui  est  à leur  usage.  La  chrétienté  de  Choquan  que  j’ai  visitée 
possède  une  jolie  église  élevée  par  les  aumônes  recueillies  dans  le 
pays  et  compte  une  cinquantaine  de  religieuses.  Elles  vivent  avec 
70  piastres  de  riz  et  de  mam^  sorte  de  poisson  fermenté,  plus 
10  piastres  de  dépenses  au  marché,  soit  80  piastres;  environ 
210  francs  par  mois  pour  plus  de  cinquante  personnes.  Choquan 
possède  vingt  postes  dans  la  campagne  où  les  religieuses  ne 
peuvent  être  moins  de  deux  sous  la  surveillance  du  missionnaire. 
On  les  réglemente  pour  le  bétel  dont  elles  ne  peuvent  pas  prendre 
plus  de  trois  chiques  par  jour.  Elles  doivent  toujours  être  deux 
pour  sortir,  pour  aller  à l’église,  pour  voir  le  Père  et  en  toutes  cir- 
constances. Elles  portent  comme  les  autres  femmes  la  grande  robe 
de  cotonnade  noire  lustrée,  un  Christ  sur  la  poitrine,  les  cheveux 
coupés,  un  voile  noir  sur  la  tête  et  les  épaules,  et  elles  marchent 
pieds  nus  comme  tout  le  monde.  Elles  savent  se  faire  respecter  et 
rendent  de  grands  services;  elles  accèdent  dans  les  rizières  et  dans 
des  endroits  où  leur  costume  et  la  convenance  ne  permettent  pas 
à l’Européenne  d’aller. 

Elles  n’enseignent  pas  le  français,  dira-t-on,  mais  elles  répan- 
dent avec  le  christianisme  l’esprit  et  la  civilisation  française  et 
préparent  un  peuple  plus  utilisable.  Que  la  France  n’oublie  pas 
dans  sa  mission  civilisatrice  en  Indo-Chine  les  principes  vrais  qui 
élèvent  la  nature  humaine;  qu’elle  ait  le  courage  de  favoriser  chez 
les  missionnaires,  hommes  ou  femmes,  l’initiative  que  réclament  le 
caractère  et  les  traditions  de  ce  pays,  et  elle  en  aura  bientôt  fait 
une  des  plus  belles  colonies  de  la  métropole. 

Isabelle  Massieü. 


CATINAT 


L’HOMME  ET  LA  VIE 

1637-17121 


VI 

LA  DISGRACE 
(1697-1701) 

PeDdant  les  quatre  années  de  paix  qui  suivirent  le  traité  de 
Ryswick,  Catinat  ne  joue  aucun  rôle  et  ne  cherche  pas  à en  jouer. 
Il  ne  se  montre  pas  à la  cour,  en  dehors  des  occasions  où  sa  dignité 
de  maréchal  de  France  l’y  amène  naturellement,  et  vit  retiré  soit 
à Paris,  soit  à Saint- Gratien,  tout  entier  à son  frère,  à son  cher 
Croisilles  dont  la  santé  déclinait  et  qui  allait  bientôt  disparaître. 
Cette  intimité  touchante,  dont  on  a pu  voir  des  traces  à chaque 
page  de  ce  récit  et  qui  est  également  à l’éloge  de  tous  les  deux, 
n’avait  fait  que  s’accroître  avec  les  années.  Le  temps  qui  désunit 
tant  de  choses  n’avait  pu  détendre  ces  liens  que  tout  avait  contribué 
;à  former,  l’élévation  commune  des  caractères  encore  plus  que  la 
proximité  du  sang.  La  gloire  de  l’un  était  le  bien  de  l’autre. 
Croisilles  jouissait  plus  des  succès  de  son  frère  que  Catinat  lui- 
même,  et  Catinat  n’avait  pas  seulement  la  pensée  de  se  préférer 
à Croisilles,  auquel  il  confiait  toute  son  âme  et  à l’avis  duquel  il 
déférait  avec  la  modestie  qu’aurait  pu  avoir  un  inférieur  vis-à-vis 
de  son  supérieur. 

Aussi  lorsqu’au  mois  de  mars  1701,  Croisilles  mourait  à Paris, 
après  de  longues  et  cruelles  souffrances  chrétiennement  supportées, 
sa  mort  fut- elle  l’objet  de  vifs  regrets  dans  tout  ce  qui  restait  à 
Versailles  ou  à Paris  de  l’ancienne  société  de  M“®  de  Sévigné  et  de 
celle  de  M“®de  Maintenon,  chez  les  Beauvillier,  les  Luynes,  les  Mor- 
temart,  chez  de  Coulanges  comme  chez  les  fidèles  amis  de  M.  de 


^ Voy.  le  Correspondant  des  25  septembre,  25  octobre  et  25  novembre  1900. 
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Cambrai.  FéBelon  lui- même,  du  fond  de  son  exil,  écrivait  à une  de 
ses  correspondantes  : « Notre  bon  ami,  M.  de  Croisilles,  est  mort  en 
vrai  chrétien.  J’en  suis  bien  touché;  mais  Dieu  prend  ce  qui  est  à 
lui  et  non  pas  à nous^^  » Et  dix  ans  après  il  disait  encore,  en 
parlant  de  Croisilles,  dans  une  lettre  à son  neveu  l’abbé  Pucelle  : 
« Je  ne  puis  penser  à lui  sans  m’attendrir  et  sans  m’attrister. 
L’amitié  coûte  cher,  car  elle  cause  de  grandes  douleurs.  J’espère, 
Monsieur,  que  la  mémoire  de  M.  de  Croisilles,  qui  m’a  aimé,  vous 
engagera  à me  donner  quelque  petite  place  dans  votre  cœur  2.  » 
Celui  qui  avait  su  s’attirer  ainsi  l’estime  d’un  aussi  fin  connaisseur 
la  méritait  assurément,  et  l’on  n’a  pas  de  peine  à comprendre 
qu’elle  fut  la  douleur  de  Catinat,  qui  perdait  ainsi  à l’entrée  de  la 
vieillesse  le  fidèle  ami  de  toute  sa  vie,  le  confident  de  toutes  ses 
pensées  et  le  plus  solide  de  tous  les  appuis.  Nous  n’avons  malheu- 
reusement aucune  trace  de  son  chagrin,  aucune  lettre  où  il  l’ait 
exprimé,  mais  le  coup  fut  si  rude  et  son  désespoir  fut  si  connu 
qu’avec  le  manque  de  délicatesse  habituel  à l’esprit  de  parti  et  à 
l’ambition  personnelle,  ses  ennemis  et  même  ceux  qui  ne  lui  étaient 
pas  favorables,  en  prirent  occasion,  lors  des  revers  de  la  campagne 
qui  allait  s’ouvrir,  pour  prétendre  que  ses  facultés  en  avaient  reçu 
une  grave  atteinte  et  que  le  chagrin  avait  altéré  son  jugement. 

La  France,  en  effet,  n’avait  malheureusement  pas  joui  longtemps 
du  repos  que  lui  avait  donné  la  paix  de  Ryswick.  A l’acceptation, 
par  Louis  XIV,  du  testament  de  Charles  II  qui  donnait  l’Espagne 
au  duc  d’Anjou  et  changeait  l’équilibre  de  l’Europe,  Fempereur 
avait  immédiatement  répondu  par  une  prise  d’armes  en  Italie 
et  en  Allemagne.  Les  Anglais  et  les  Hollandais,  fatigués  de  la 
dernière  guerre,  furent  plus  longs  à recommencer  la  lutte;  peut- 
être  même,  avec  un  peu  de  prudence,  eût* on  pu  finir  par 
leur  faire  accepter,  au  moins  par  le  silence,  le  testament  du  roi 
d’Espagne.  Mais  Louis  XIV,  par  les  plus  inexplicables  et  les  plus 
arrogantes  provocations,  vint  en  quelque  sorte  lui-même  en  aide  à 
Guillaume  d’Orange  et  à Heinsius,  le  grand  pensionnaire  de  Hol- 
lande, ces  deux  grands  ennemis  de  la  France,  qui  ne  rêvaient 
qu’une  nouvelle  ligue  contre  elle  et  cherchaient  par  tous  les  moyens 
à secouer  la  mollesse  et  l’indifférence  de  leurs  compatriotes. 

S’emparant  en  pleine  paix,  au  nom  du  nouveau  roi  d’Espagne, 
des  places  fortes  de  Flandre  remises  à la  garde  des  Hollandais,  il 
mit  le  comble  à son  imprudence  en  reconnaissant  comme  roi  d’An- 
gleterre sous  le  nom  de  Jacques  Ifl,  le  fils  de  Jacques  II  qui  venai^ 

^ Fénelon,  Corresp»  Qen&,  YI,  320. 

^Ibid.,  HT,  595. 
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de  mourir,  alors  qu’il  avait  solennellement  reconnu  Guillaume 
d’Orange  à Ryswick.  Il  y avait  là  une  violation  flagrante  de  la 
parole  donnée.  La  ligue  de  La  Haye,  qui  coalisait  de  nouveau 
contre  nous  l’Empire,  l’Angleterre,  les  Provinces  Unies,  les  puis- 
sances du  Nord  et  plusieurs  petits  souverains  d’Italie,  fut  la  réponse 
à cette  étrange  infatuation  d’orgueil,  dont  les  suites  devaient  être 
si  funestes  et  mettre  la  France  à deux  doigts  de  sa  perte.  La 
guerre,  connue  sous  le  nom  de  guerre  de  la  Succession  d’Espagne, 
recommença  plus  acharnée,  plus  furieuse  que  jamais,  alors  que 
les  suites  de  la  guerre  de  la  ligue  d’Augsbourg  étaient  encore 
dans  toute  leur  force  et  les  plaies  du  pays  à peine  fermées. 

Au  printemps  de  1701,  Catinat  dut  repartir  pour  aller  reprendre 
le  commandement  des  troupes  françaises,  qui  en  Italie  devaient 
faire  face  aux  Impériaux  commandés  par  le  prince  Eugène.  Cette 
fois,  le  duc  de  Savoie  était  l’allié  de  la  France,  il  joignait  ses  troupes 
aux  nôtres  et  devait  commander,  comme  généralissime,  les  deux 
aimées  réunies.  Cette  alliance  sur  laquelle  le  roi  comptait  beaucoup 
et  qui  devait  au  contraire  être  si  trompeuse  pendant  sa  courte  durée, 
changeait  tout  à fait  la  situation  du  général  français,  obligé  de  se 
subordonner  à un  prince  étranger,  habitué  dès  sa  jeunesse  à se 
soucier  fort  peu  du  respect  de  la  parole  donnée  dès  que  son  intérêt 
était  en  jeu.  Ainsi  serré  d’une  part  entre  les  ordres  du  roi,  qui 
depuis  la  mort  deLouvois  voulait  de  plus  en  plus  gouverner  les 
opérations  lui-même,  de  Versailles,  ordres  auxquels  il  ne  se  croyait 
pas  en  droit  de  se  soustraire,  et  de  l’autre  par  la  froideur  évidente 
et  la  lenteur  calculée  du  duc  de  Savoie,  qui  ne  tarda  pas  à dégé- 
nérer en  mauvaise  foi  évidente,  la  position  du  chef  de  l’armée 
française  était  singulièrement  difîicile.  Sans  liberté  d’action  d’aucun 
côté,  tenu  en  bride  par  la  cour,  qui  commandait  des  choses  impos- 
sibles et  attendait  des  coups  d’éclat  qu’on  ne  pouvait  raisonnable- 
ment pas  espérer,  gêné  par  le  mauvais  vouloir  d’un  allié,  qui  ne 
cachait  pas  sa  mauvaise  humeur  de  voir  anéantir  par  le  testament 
de  Charles  II  les  espérances  d’agrandissement  que  lui  avaient  fait 
concevoir  les  traités  de  partage,  montrait  ouvertement  sa  répu- 
gnance à la  tâche  qu’il  accomplissait,  et  ne  voulait  rien  risquer,  le 
maréchal  dont  la  souplesse  et  l’art  de  traiter  avec  les  hommes 
n’étaient  pas  les  qualités  dominantes,  allait  avoir  en  face  de  lui 
un  des  plus  grands  capitaines  du  temps  à la  tête  d’une  armée 
compacte  et  mobile  qu’il  tenait  pour  ainsi  dire  dans  sa  main  et 
qu’il  commandait  à son  gré.  La  partie  n’était  vraiment  pas  égale 
et  les  résultats  n’étaient  pas  douteux. 

Catinat  avait  trop  la  connaissance  des  choses  militaires  et  trop 
l’instinct  inné  des  nécessités  de  la  guerre,  pour  ne  pas  se  rendre 
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tout  de  suite  compté  de  la  difficulté  de  la  tâche  qu’on  lui  imposait. 
Mais  il  était  aussi  trop  fidèle  sujet  et  trop  vaillant  soldat  pour 
essayer  de  s’y  soustraire. 

Le  devoir  parlait,  il  n’y  avait  qu’à  obéir.  Il  partit  donc  sans 
hésiter,  mais  avec  de  sombres  pressentiments  et  sans  rien  de  cet 
entrain,  de  cette  confiance,  qui  sont  si  nécessaires  à la  guerre, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une  guerre  douteuse  et  difficile.  Dès  le 
li  avril  1701,  Catinat  arrivait  en  Italie.  Il  se  rendit  d’abord  à Turin 
où  le  duc  de  Savoie,  passé  maître  en  dissimulation,  le  reçut  à 
merveille  et  le  combla  de  distinctions.  Il  en  repartit  deux  jours 
après,  avec  la  promesse  de  l’arrivée  prochaine  des  troupes  piémon- 
taises,  qui  se  firent  attendre  le  plus  longtemps  possible.  Mais  Ca- 
tinat savait  par  une  vieille  expérience  à qui  il  avait  affaire  et  il 
n’était  pas  dupe  des  belles  promesses  du  duc.  Le  16  avril,  après 
avoir  visité  les  troupes  répandues  en  divers  campements,  à Milan, 
à Crémone,  il  établissait  son  camp  à Castiglione  et  y attendait 
l’arrivée  de  l’allié  de  la  France. 

Victor-Amédée  mit  plus  de  trois  mois  à tenir  sa  promesse  et 
n’arriva  à l’armée  que  le  24  juillet,  témoignant  ainsi,  dès  la 
première  heure,  de  son  peu  d’ardeur  à venir  se  joindre  à nous. 
Cette  absence  prolongée  du  généralissime  était  déjà,  à elle  seule, 
une  cause  d’incertitude  et  de  désunion  dans  une  armée  de  coalisés. 
Mais,  de  plus,  et  ceci  était  une  cause  bien  plus  grande  de  faiblesse, 
Catinat  trouvait  à ses  côtés  un  autre  officier  général  qui  partageait 
avec  lui  l’autorité  et  le  commandement,  c’était  le  prince  de  Vau- 
demont,  « gouverneur  et  capitaine  général  pour  Sa  Majesté  Catho- 
lique en  Milanais  ». 

M.  de  Vaudemont  était  fils  de  Charles  IV  de  Lorraine,  si 
célèbre  par  sa  vie  aventureuse  et  romanesque  et  de  son  prétendu 
mariage  avec  M“®  de  Cantecroix.  Reconnu  comme  prince  lorrain 
par  Charles  IV,  qui  le  traita  toujours  comme  son  fils  légitime  et 
le  maria  à une  fille  du  duc  d’Elbœuf,  autre  prince  lorrain,  le 
prince  de  Vaudemont  était  l’un  des  plus  brillants  seigneurs  du 
temps.  Beau,  spirituel,  aimable,  aussi  brave  que  peu  scrupuleux, 
courtisan  et  homme  du  monde  accompli,  il  avait  su  se  faire  une 
situation  considérable  dans  toutes  les  cours  d’Europe,  et  était 
aussi  bien  vu  à Bruxelles  ou  à Vienne  qu’à  Madrid  ou  à Versailles. 
A Londres  même,  Guillaume  d’Orange  le  ménageait  et  c’était  par 
son  crédit  et  celui  de  la  reine  d’Espagne,  fille  de  Victor-Amédée, 
que  l’important  gouvernement  civil  et  militaire  du  Milanais  qu’il 
exerçait  déjà  sous  Charles  II  lui  avait  été  conservé  sous  le  nouveau 
règne.  Cette  place  d’une  importance  considérable  le  mettait  à la 
tête  de  toutes  les  troupes  espagnoles  présentes  en  Italie.  Louis  XI V 
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lui- même  le  ménageait  beaucoup  et  le  traitait  avec  une  considéra- 
tion marquée,  dont  Tbabile  courtisan  savait  fort  bien  user  sans 
jamais  en  abuser.  Lorsqu’il  lui  annonçait  lui- même  dans  une  lettre 
autographe  l’envoi  de  Gatinat  en  Italie,  Louis  XIV  ajoutait  cette 
phrase  remarquable  : « J’envoie  le  maréchal  de  Gatinat  pour 
commander  mes  troupes...  G’est  un  homme  sage  que  son  expé- 
rience et  son  mérite  ont  élevé  à la  place  où  il  est  et  dont  vous 
aurez  autant  de  sujet  d’être  content  que  vous  l’avez  été  jusqu’à 
présent  du  comte  de  Tessé  L » 

Il  y avait  pour  Gatinat,  dans  la  présence  de  ce  compétiteur  qui 
devint  tout  de  suite  le  plus  malveillant  des  observateurs,  une  gêne 
de  plus  et  un  partage  dans  l’autorité  fort  nuisible  au  bien  de& 
affaires.  Ge  n’eût  pas  été  trop,  en  effet,  de  la  réunir  tout  entière 
en  une  seule  main,  afin  de  pouvoir  résister  à un  ennemi  dirigé  par 
un  chef  tel  que  le  prince  Eugène.  Les  suites  de  ces  maladresses 
qui,  en  de  pareilles  circonstances,  deviennent  de  vraies  fautes,  ne 
tardèrent  pas  à se  faire  voir.  Les  conséquences  en  retombèrent  sur 
Gatinat  qu’on  ne  manqua  pas,  — et  Tessé,  qui  était  là  aussi  sous 
ses  ordres  comme  lieutenant  général,  s’y  employa  de  son  mieux,  — 
de  rendre  responsable  de  tout  aux  yeux  du  roi. 

Nous  n’essaierons  pas  de  raconter  dans  le  détail  cette  campagne 
de  1701,  où  le  maréchal  eut  tant  à souffrir,  pas  plus  que  nous  ne 
l’avons  fait  pour  les  années  brillantes  de  la  Staffarde  et  de  la 
Marsailles;  encore  bien  moins  nous  risquerons-nous  à la  juger, 
au  point  de  vue  militaire,  et  à faire  la  part  et  des  torts  et  des 
fautes  de  chacun.  Une  pareille  prétention  toujours  assez  difficile 
à justifier  chez  ceux  qui  n’ont  pas  commandé  les  armées  ou  fait  de 
la  stratégie  le  but  de  leurs  études,  serait  ici  tout  à fait  hors  de 
propos.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  brièvement  les  faits 
et  de  laisser  chacun  les  apprécier.  Nous  nous  en  servirons  seule- 
ment pour  mettre  dans  toute  sa  lumière  le  caractère  moral  de 
Gatinat  aux  prises  avec  les  rudes  leçons  de  l’adversité  et  s’y 
montrant  vraiment  grand  par  la  hauteur  d’âme  et  la  parfaite 
simplicité. 

Dès  le  début,  bien  qu’il  sût  que  ce  n’était  pas  une  manière  de 
faire  sa  cour,  Gatinat  se  crut  obligé  de  mettre  le  roi  sur  ses  gardes 
en  l’avertissant  du  double  jeu  de  Victor-Amédée.  Il  le  dit  à 
plusieurs  reprises  au  ministre  d’Etat,  Michel  de  Ghamillart,  qui 
venait  de  remplacer,  comme  ministre  de  la  guerre,  Barbezieux, 
le  fils  de  Louvois,  que  la  mort  avait  prématurément  enlevé.  De  son 

< Mémoires  militaires  relatifs  à la  succession  d’Espagne.  Pelet,  1855,  \ 
223.  Dépôt  de  la  guerre,  1528. 
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€Ôté,  Tessé,  qui  connaissait,  lui  aussi,  le  prince  de  longue  date 
et  Vavait  vu  de  près  dans  ses  ambassades  à Turin,  ne  cessait 
d’avertir  la  cour  tout  en  se  gardant  bien  d’être  aussi  explicite  dans 
ses  lettres  à la  duchesse  de  Bourgogne  à qui,  suivant  l’expression 
du  temps,  il  se  vantait  d’appartenir.  Louis  XIV,  qui  sentait  tout  le 
besoin  qu’il  avait  de  l’alliance  piémontaise  pour  lutter  contre  la 
coalition  européenne  de  nouveau  formée  contre  la  France,  ne 
voulut  rien  entendre  et  ferma  volontairement  les  oreilles  jusqu’à 
ce  que  les  faits  vinssent  cruellement  confirmer  les  avertissements 
de  ceux  qui  voyaient  agir  le  duc  de  Savoie,  c’est-à-dire  voyaient 
clairement  son  manque  de  bonne  foi. 

En  arrivant  au  quartier  général,  près  de  Mantoue,  Catinat  y 
trouva  Vaudemont  et  Tessé,  dont  l’un  devait  commander  à ses 
côtés  et  l’autre  sous  ses  ordres.  C’était  trouver,  au  lieu  d’aides, 
deux  censeurs  qui  observeraient  ses  moindres  actes  avec  rien 
moins  que  de  la  bienveillance  et,  ce  qui  plus  est,  correspondant 
directement  avec  la  cour,  n’en  laisseraient  rien  ignorer  à Versailles. 
Catinat  le  savait  et  la  conscience  de  së  sentir  ainsi  observé  par 
des  yeux  malveillants  le  gêna  singulièrement. 

Dès  le  début,  Tessé  et  Vaudemont,  « l’un  en  pinçant  seulement 
la  matière,  l’autre  à plein  écritoire  »,  comme  dit  Saint-Simon, 
commencèrent,  en  effet,  cette  campagne  de  correspondances 
contre  le  général  qui  commandait  les  troupes  françaises,  sous 
laquelle  il  ne  devait  pas  tarder  à succomber.  Leurs  lettres,  qui 
subsistent,  en  font  malheureusement  foi  et  témoignent  de  cette 
intrigue,  où  les  grands  intérêts  alors  en  jeu  étaient  si  peu  ménagés. 
Tessé  devait  l’origine  de  sa  fortune  à Catinat,  il  eût  dû  au  moins 
s’en  souvenir,  mais  il  aspirait  sans  doute  à le  remplacer.  Quant  à 
Vaudemont,  qui,  s’il  faut  en  croire  Saint-Simon,  avait  tout  fait 
pour  séduire  Tessé  dont  il  connaissait  l’influence  à Versailles  et 
se  l’attacher,  il  est  difficile  de  comprendre  la  raison  de  son 
animosité.  Les  premiers  biographes  de  Catinat  ne  font  pas  diffi- 
cultés d’admettre  qu’il  était  resté  secrètement  en  intelligence  avec 
les  coalisés  et  qu’il  trahissait  les  intérêts  de  la  France.  A Versailles, 
on  le  disait  ouvertement,  jusque  dans  les  entours  immédiats  du 
roi.  « Madame  »,  avec  sa  franchise  ordinaire,  le  disait  tout  haut, 
et  même  chez  de  Maintenon,  on  ne  se  faisait  pas  faute  de 
l’insinuer.  Ce  qui  donnait  du  crédit  à l’imputation  était  le  fait, 
au  moins  singulier,  de  voir  le  fils  de  Vaudemont  servir  dans 
l’armée  alliée  et  combattre  son  propre  père.  Leur  brouille  appa- 
rente n’ôtait  pas  ce  qu’il  y avait  d’étrange  à voir  le  père  et  le 
fils  dans  deux  armées  ennemies  et  ayant,  suivant  l’usage  immé- 
morial de  leur  maison,  un  pied  dans  chaque  camp.  Catinat,  avec 
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sa  modération  ordinaire,  ne  relève  pas  ces  accusations  dans  sa 
correspondance,  Tessé,  au  contraire,  défend  très  vivement  Vau- 
demont.  Mais  ce  qui  eût  sans  doute  bien  surpris  tout  le  monde, 
acteurs  et  spectateurs,  et  ce  qui  montre  au  milieu  de  quelles 
intrigues  le  « sage  et  ferme  » mais  peu  souple  Catinat  avait  à 
se  mouvoir,  c’est  de  rencontrer,  comme  l’un  de  ceux  dont  les 
insinuations  chargent  le  plus  Vaudemont,  le  duc  de  Savoie,  qui 
cherchait  peut-être  ainsi  à lui  rendre  la  pareille.  C’est  cependant  ^ 
ce  qu’on  peut  lire  dans  les  rapports  adressés  au  roi  de  l’armée, 
où  le  duc  est  montré  comme  dénonçant  sans  ménagement  son 
bon  ami  le  prince  de  Vaudemont  et  mettant  la  cour  de  Versailles 
en  garde  contre  sa  mauvaise  foi.  Vaudemont,  de  son  côté,  est 
tout  aussi  décidé  dans  ses  imputations  sur  la  bonne  foi  du  duc 
de  Savoie  et  ne  se  fait  pas  faute  de  les  transmettre  à la  cour. 
Louis  XIV  resta  longtemps  à dessein  sourd  à toutes  ces  dénon- 
ciations dont  il  était  très  bien  averti,  mais  qu’il  croyait  dans 
son  intérêt  d’ignorer  tant  qu’il  le  pourrait.  A la  fin  de  la  cam- 
pagne, il  finit  par  faire  faire  une  enquête  secrète  sur  la  conduite 
de  Vaudemont  par  l’intendant  Bouchu,  homme  fort  intelligent, 
très  ami  de  Tessé,  enquête  qui  donna  lieu  aux  rapports  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  et  n’aboutit  à rien  de  décisif. 
Vendôme,  qui,  en  1702,  remplaça  en  Italie  le  maréchal  de 
Villeroy,  prit,  du  reste,  Vaudemont  sous  son  aile,  si  on  nous 
passe  le  terme,  et,  dans  une  grande  lettre  qui  subsiste,  s’en  porta 
garant.  Le  prince  de  Vaudemont  garda  le  gouvernement  da 
Milanais. 

Catinat  n’ignorait  pas  les  critiques,  qui  allèrent  bientôt  jusqu’à 
la  plus  malveillante  hostilité,  dont  Tessé  comme  Vaudemont  le 
poursuivaient  dans  leurs  lettres  à la  cour.  Il  avait  une  trop 
longue  expérience  des  hommes  pour  ne  pas  savoir  aussi  qu’elles 
ne  restaient  pas  en  chemin  et  qu’elles  allaient  droit  à Versailles 
dans  l’oreille  du  maître. 

La  conscience  de  se  sentir  ainsi  observé  par  des  yeux  mal- 
veillants et  de  trouver  des  rivaux  dans  ceux  qui  auraient  dû 
être  ses  appuis  le  gênait  et  le  rendait  plus  circonspect  que  jamais, 
trop  timoré  même.  Ses  instructions,  qui  lui  défendaient  expres- 
sément de  commettre  les  premières  hostilités,  de  passer  l’àdige 
et  d’entrer  sur  le  territoire  de  Venise,  le  confirmaient  encore 
dans  son  plan  d’une  stricte  défensive.  Les  troupes  piémontaises, 
de  plus,  ne  se  hâtaient  pas  d’arriver  et  Catinat  écrivait  avec  une 
humeur  visible  : « Nous  nous  passerons  fort  bien  de  Son  Altesse 

^ Michel  Chamülart,  par  Tabbé  Esna'dt.  Paris,  Picard,  1895,  1,  43  à 93* 
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Royale,  mais  il  n’est  pas  de  même  de  ses  troupes,  elles  marchent 
à pas  de  tortue,  serpentant  comme  le  Méandre  h » 

Les  deux  armées  restèrent  donc  quelque  temps  chacune  sur 
la  défensive,  le  prince  Eugène  cherchant  à passer  l’Adige  et 
Catinat  se  bornant  à l’en  empêcher.  Enfin,  le  9 juin,  instruit 
par  ses  espions  que  Catinat  s’était  porté  avec  un  corps  de  troupes 
vers  Ostiglia  pour  défendre  le  passage  du  Pô,  le  général  autri- 
chien passe  brusquement  avec  toute  son  armée  l’Adige  à Carpi, 
surprend  une  partie  des  troupes  françaises  qui  devaient  défendre 
le  passage,  et  malgré  leur  héroïque  défense  les  force  à se  replier 
en  arrière  sur  Legnano.  Tessé,  qui  était  accouru  au  premier  bruit 
du  combat,  y fit  des  prodiges  de  valeur  et  s’y  exposa  avec  un 
sang-froid  qui  montre  que  s’il  ne  savait  pas  toujours  retenir  sa 
plume,  il  savait  braver  les  coups  de  fusil.  La  ligne  de  l’Adige 
était  perdue  et  les  troupes  françaises  durent  se  replier  en  arrière, 
à Villafranca,  petit  endroit  près  de  Mantoue,  rendu  célèbre  de 
nos  jours  par  la  paix  qui  porte  son  nom. 

Ce  premier  engagement,  malheureux  pour  nos  armes,  avait  eu 
lieu  en  l’absence  de  Catinat,  dont  le  prince  Eugène,  toujours 
admirablement  instruit  de  ce  qui  se  passait  dans  l’armée  française, 
avait  habilement  profilé.  A son  retour,  il  ne  cacha  pas  sa  profonde 
tristesse,  que  les  malveillants  interprétèrent  comme  une  faiblesse 
et  un  signe  de  diminution  dans  ses  facultés.  Ce  qui  affligeait  tant 
Catinat  qu’il  ne  pouvait  pas  le  dissimuler,  c’était  la  conscience 
du  manque  d’unité  dans  la  direction  et  l’impuissance  où  il  était 
de  remédier  au  mal,  n’ayant  pas  l’autorité  que  confère  le  comman- 
dement suprême,  puisque  seule  l’absence  du  duc  de  Savoie,  qui 
n’arrivait  toujours  pas,  lui  donnait  le  premier  rang.  C’est  ainsi 
qu’il  écrit  après  l’affaire  de  Carpi,  avec  une  mélancolie  qui  ne 
lui  est  pas  habituelle  : « Sans  la  valeur  des  troupes,  on  ne  sait 
ce  que  tout  cela  serait  devenu.  » 

Malgré  son  désir  de  réparer  cet  échec  par  une  action  générale 
plus  heureuse,  Catinat  ne  se  crut  pas  en  mesure  de  la  tenter  avec 
des  chances  suffisantes  de  succès.  Il  dut,  bien  qu’à  regret  et 
tout  en  n’ignorant  pas  le  parti  que  ses  détracteurs  tireraient  contre 
lui  de  son  inaction,  se  contenter  de  rassembler  toutes  les  troupes 
et  d’établir  ainsi  une  défensive  solidement  appuyée,  qui  ne  permît 
pas  aux  ennemis  d’avancer  et  de  tirer  tout  le  parti  possible  de  leur 
avantage.  Cette  tactique  prudente,  mais  sans  éclat  ni  résultat 
immédiat,  permettait  de  gagner  du  temps  et  d’attendre,  avec 
l’arrivée  du  duc  de  Savoie  et  celle  du  reste  de  ses  troupes,  une 


^ Mémoires  de  Catinat,  III,  225;  Mémoires  de  Tesié,  II,  194. 
25  AYRIL  1901, 
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occasion  favorable  pour  prendre  sa  revanche.  Mais  cette  prudente 
expectative  ne  faisait  pas  le  compte  de  Louis  XÏV,  qui  avait  espéré 
quelque  succès  considérable  en  Italie  pour  inaugurer  sa  nouvelle 
lutte  contre  la  coalition.  Il  écrivait  au  maréchal  lettre  sur  lettre  pour 
le  presser  d’agir,  et  avec  cette  faculté  qu’ont  les  souverains  long- 
temps heureux  de  se  persuader  de  la  réalité  de  ce  qu’ils  désirent,  il 
s’efforcait  de  démontrer  au  vainqueur  de  la  Staffarde  qu’il  était 
parfaitement  en  mesure  de  culbuter  les  Impériaux.  Gatinat  conti- 
nuant à faire  la  sourde  oreille,  le  roi  ne  cachait  pas  sa  mauvaise 
humeur,  son  irritation  même,  et  ne  les  laissait  pas  ignorer  à 
celui  qu’il  en  estimait  comme  la  cause  première. 

Les  illusions  du  roi  étaient  du  reste  entretenues  par  Chamillart, 
qui  ne  se  faisait  aucun  scrupule  de  ne  pas  lui  montrer  les  lettres 
de  Gatinat  qui  eussent  pu  le  détromper,  et  lui  cachait  de  parti  pris 
tout  ce  qui  aurait  pu  l’inquiéter.  Le  ministre  dut  l’avouer  lui- 
même  plus  tard  au  roi  et  se  couvrit  en  mettant  en  avant  la  volonté 
déclarée  de  M”"®  de  Maintenon,  qui  ne  s’en  défendit  pas.  On  ne  se 
faisait  du  reste  pas  faute  d’exciter  le  déplaisir  du  roi.  G’est,  en  effet, 
le  moment  oùTessé  et  Vaudemont,  chacun  dans  leur  genre,  perdent 
toute  mesure  dans  leurs  attaques  contre  le  chef  qui  les  commandait. 

Tessé  devient  chaque  jour  plus  vif,  plus  pressant,  et  demande 
ouvertement  le  rappel  du  maréchal  avec  une  vivacité  parfois 
presque  éloquente,  qui  eût  été  digne  d’une  meilleure  cause.  En 
voici  quelques  échantillons  qui  feront  juger  du  reste.  Dès  le 
début  de  la  campagne,  Tessé  écrit  à Ghamillart  avec  une  liberté 
qu’il  savait  devoir  être  bien  accueillie,  sans  cela  un  aussi  fin 
courtisan  se  serait  bien  gardé  de  la  risquer. 

« Je  vous  ^ le  répète  encore,  tout  ce  que  je  vois  me  ferait  devenir 
fou,  si  je  ne  me  précautionnais  contre  moi-même  pour  vivre  sur 
tout  ce  que  je  vois  au  jour  le  jour,  faire  mon  possible  pour  servir 
mon  roi,  me  plier  pour  cela  de  toutes  les  manières  et  m’y  mettre 
plus  qu’aucun,  comme  un  bon  serviteur,  sans  vouloir  ni  pouvoir 
regarder  trop  curieusement  dans  l’avenir. 

«...  J’ai  l’honneur  d’être  respectueusement  à vous  et  je  vous 
assure  que  je  vais  aux  expédients  tant  que  je  puis  et  que  j’en  ai, 
quoique  je  ne  sois  ici  que  bien  subalterne  pour  me  servir  d’un 
terme  d’infanterie  « au-dessus  «des  bretelles  » î 

Quelques  jours  plus  tard,  nouvelle  épître  de  Tessé  à Ghamillart, 
aussi  vive  et  aussi  peu  mesurée. 

« Je  vois  entre  vous  et  moi  la  sagesse  d’un  des  grands  capitaines 
que  le  roi  ait,  qui  a gagné  des  batailles,  et  qui  a toutes  les  grandes 

^ Dépôt  de  la  guerre,,  1515,  pièce  13,  8 juillet  1701.  Tessé  à Chamillart- 
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et  solides  qualités;  je  vois,  dis-je,  la  sagesse  et  TexpérienGe 
embarrassées  par  le  prince  Eugène,  qui  devrait  recevoir  en  tout 
des  férules.  » — « Et  nous,  disait-il  encore,  avec  une  armée 
formidable,  nous  ne  faisons  rien  par  des  principes,  je  crois,  de 
précaution  et  de  sagesse  bonne  toujours  et  dans  de  certains  ins- 
tants mortelle.  » Puis  il  déclare  ne  pas  demander  à commander 
dans  des  affaires  aussi  difficiles,  ce  qui  était  sans  doute  une  façon 
de  le  demander. 

<(  Je  finis  par  dire,  ajoutait  Tessé  quelques  jours  plus  tard,  que 
la  patience,  quand  on  ne  peut  pas  mieux  faire,  est  fattribut  des 
honnêtes  gens,  comme  elle  est  celui  des  ânes,  et  qu’en  un  mot  il 
faut  prendre  d’où  l’on  en  est^.  » 

Après  le  combat  de  Carpi,  livré  en  l’absence  de  Catinat  et  malgré 
ses  instructions,  que  le  mauvais  succès  de  la  journée  n’avait  que 
trop  justifiées,  Tessé  continue  à accabler  la  cour  de  lettres  de 
dénonciation  contre  son  chef-. 

« Il  faut,  je  crois,  cacher  au  roi  la  désolation  de  Milan.  Tout  y 
fuit,  personne  ne  croit  y être  en  sûreté.  Ceux  qui  sont  à la  cam- 
pagne s’y  réfugient  et  ceux  qui  sont  dans  la  ville  se  réfugient  dans 
la  campagne.  La  noblesse,  le  sénat,  les  femmes,  tout  a délogé 
depuis  que  l’armée  du  roi  a repassé  l’Oglio. 

<(  ...  Je  n’ai  jamais  cru,  conçu,  ni  compris  que  la  défense  du 
Milanais  étant  l’objet  principal,  ce  fût  le  défendre  que  de  repasser 
rOglio. 

« Pour  moi,  je  deviens  fou  par  tout  ce  que  je  vois;  M.  de  Vaude- 
mont  fait  pitié  et  nous  nous  consolons  comme  de  bons  serviteurs, 
qui  vont  aux  expédients  et  qui  les  cherchent.  Il  y a quelque  chose 
d’invisible  et  un  enchantement  perpétuel  et  impénétrable  qui  con- 
duit cette  machine.  L’armée  du  roi,  indépendamment  de  ce  que 
nous  ramassons,  est  d’un  tiers  plus  forte  que  celle  de  l’ennemi. 
Vous  nous  mandez  à tous  que  le  roi  veut  que  l’on  combatte,  et 
pourtant  l’on  fait  tout  ce  qu’on  peut  pour  l’éviter...  Encore  une  fois 
je  deviens  fou,  mais  mon  état  ne  fait  rien  au  roi...  Il  vaudrait  mieux 
pour  le  roi  avoir  perdu  une  bataille  que  de  finir  la  campagne  comme 
nous  la  faisons.  Si  M.  de  Savoie  s’y  oppose,  le  sentiment  nous 
découvre  son  cœur,  et  de  ce  jour-là  il  faut  prendre  des  mesures 
solides  pour  se  dépêtrer  des  embarras  qu’il  cause;  s’il  y va  de  bon 
pied,  sa  gloire  particulière  et  la  crainte  de  se  découvrir  obligeront 
les  troupes  à bien  faire  et,  en  effet,  elles  sont  bonnes.  Vous  m’avez 
ordonné  de  vous  mander  mes  sentiments  : je  vous  obéis  et  je  le 


^ Mémoires  de  Chamillart,  1,  32. 
^ Ibid.,  1,2,^. 
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fais  avec  liberté,  trop  naïvemeat  peut-être,  mais  tel  est  mon  tem- 
pérament et  mon  caractère  ^ » 

Vaudemont  plus  sur  ses  gardes,  parce  qu’il  avait  une  situation 
moins  nette,  était  beaucoup  plus  modéré  dans  l’expression,  mais 
tout  aussi  catégorique  dans  son  blâme  auquel  sa  réserve  ne  donnait 
que  plus  de  portée. 

« Les  ennemis,  disait- il,  vont  le  grand  chemin  de  Milan,  ils 
vont  y faire  briller  l’aigle  impériale,  ils  y arriveront  sans  coup 
férir  2.  » On  comprend  sans  peine  l’effet  que  de  pareilles  lettres 
devaient  produire  sur  l’esprit  du  roi,  déjà  prévenu  contre  Catinat. 

Toujours  calme,  ayant  du  reste  trop  de  fierté  pour  parler  de  lui- 
même  et  se  justifier,  Catinat  restait  de  parti  pris  sur  une  réserve 
qui  désolait  ses  amis  de  la  cour,  impuissants  à le  défendre  dans 
une  situation  qu’ils  voyaient  chaque  jour  plus  compromise.  Ses 
lettres  au  roi  sont  aussi  modérées  que  s’il  ne  se  fût  pas  agi  de  tout 
pour  lui,  comme  pour  l’armée  qu’il  commandait.  On  serait  même 
tenté  de  lui  reprocher  cette  modération  et  de  lui  vouloir  un  peu 
plus  de  vivacité,  de  verdeur  dans  la  défense  personnelle,  si  le 
désintéressement  et  la  noblesse  des  sentiments  d’élévation  que  cet 
oubli  de  soi  et  cette  modération  révèlent  ne  forçaient  le  respect. 
Le  contraste  même  entre  les  légères  et  spirituelles  épîtres  de  Tessé, 
qui  ne  ménage  rien  ni  personne  et  cherche  toujours  à se  faire 
valoir,  et  les  lignes  graves,  austères,  du  vieux  soldat  fléchissant  sous 
le  poids  de  la  responsabilité  qui  l’accable  en  rehausse  la  valeur, 
mais  explique  en  même  temps  leur  peu  de  puissance  de  conviction. 
Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  remue  ni  qu’on  dissipe  les  préventions. 
« Jusqu’à  présent.  Sire,  écrivait-il  au  début  de  la  campagne  au 
roi,  qui  ne  dissimulait  pas  son  impatience,  notre  guerre  n’a  pas  été 
heureuse;  j’en  ai  le  cœur  et  l’esprit  extrêmement  mortifiés.  Il  me 
semble  que  la  source  de  nos  fautes  a été  de  vouloir  remédier  à 
tout  ce  que  les  ennemis  pouvaient  faire  et  que  l’on  trouvait  des 
inconvénients  à tous  les  partis  que  l’on  aurait  voulu  prendre.  De 
manière  que  je  me  suis  proposé  présentement.  Sire,  de  suivre  un 
objet  et  de  choisir  s’il  se  peut  celui  qui  est  de  plus  de  conséquence^.  » 
Cette  sorte  de  semonce  sur  le  goût  du  roi  pour  diriger  tout  de  loin, 
même  dans  le  détail  et  la  nécessité  de  laisser  décider  quelqu’un  sur 
les  lieux  mêmes,  ne  devait  certes  pas  plaire  à Louis  XIV,  qui  repro- 
chait déjà  à Catinat  de  ne  pas  le  tenir  assez  au  courant  et  auquel, 
comme  nous  l’avons  dit  tout  à l’heure,  Chamillart  et  M“®  de  Main- 
tenon  dissimulaient  à dessein  toutes  les  nouvelles  désagréables. 

^ Tessé  à Chamillart,  7 août  1701.  Dépôt  de  la  guerre,  1515,  pièce  55. 

2 Mémoires  de  Catinat,  II,  443.  Mémoires  de  Tessé,  II,  404. 

3 Dépôt  de  la  guerre  1515,  pièce  47.  Le  4 août  1701. 
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Catinat  ne  se  faisait,  du  reste,  aucune  illusion  et  il  savait  fort 
bien  à quoi  s’en  tenir  sur  sa  situation  actuelle.  « Le  roi,  écrivait- 
il,  parle  chez  M“®  de  Maintenon,  Ghamillart  répète  ses  discours 
pour  faire  voir  qu’il  est  admis  dans  ce  sanctuaire;  les  autres  pour 
montrer  qu’ils  parlent  au  ministre.  Le  roi  me  ferait  beaucoup 
plaisir  d’envoyer  ici  quelqu’un  pour  commander  L » 

L’arrivée  du  duc  de  Savoie,  qui  vint  enfin  le  2 juillet  prendre  le 
commandement  en  chef  de  l’armée,  où  les  troupes  françaises,  espa- 
gnoles et  sardes  se  trouvaient  réunies  pour  lutter  contre  l’armée 
de  la  coalition  commandée  par  le  prince  Eugène,  ne  porta  pas 
remède  à la  situation.  Loin  de  là,  elle  ne  fit  que  la  rendre  au  con- 
traire plus  aigre  et  en  hâter  les  tristes  conséquences. 

Victor- Amédée  qui,  s’il  n’avait  pas  encore  tout  à fait  pris  son  parti 
de  manquer  à la  parole  donnée  et  de  passer  du  côté  des  alliés,  y 
inclinait  visiblement,  au  lieu  de  chercher  à calmer  les  divisions,  à 
rendre  à Catinat  l’autorité  morale  qu’on  lui  contestait,  sembla  au 
contraire  prendre  à tâche  d’augmenter  les  dissentiments.  Il  com- 
mença en  effet  par  s’opposer  formellement  aux  desseins  de  Catinat, 
qui,  voyant  les  troupes  du  duc  de  Savoie  enfin  arrivées  et  réunies  à 
l’armée  du  roi,  eût  voulu  qu’on  reprît  l’offensive  et  qu’on  cherchât 
l’occasion  de  prendre  sa  revanche  de  Carpi,  ou,  tout  au  moins, 
qu’on  essayât  de  défendre  la  ligne  du  Mincio.  Devant  l’opposiiion 
déclarée  du  duc,  le  maréchal  dut  abandonner  toute  idée  d’offensive 
et  se  borner  à ne  prêter  nulle  part  le  flanc  aux  armées  des  alliés, 
mais  il  fallut  rétrograder  et  leur  abandonner  toute  la  vallée  de 
l’Adige.  Alors  le  duc  de  Savoie,  changeant  tout  à coup  d’attitude, 
se  rallia  en  apparence  aux  avis  de  Tessé,  qui  blâmait  ouvertement 
la  timidité  du  maréchal,  et  eut  l’air  d’approuver  les  critiques  qu’il 
ne  lui  ménageait  pas.  Tessé,  se  croyant  soutenu,  ne  garda  plus  alors 
aucun  ménagement.  Il  eut  même,  en  public,  avec  le  maréchal  une 
scène  fort  vive  dont  toute  l’armée  fut  instruite  et  dont  le  bruit  se 
répandit  jusqu’à  Versailles  et  à Paris.  Voici,  du  reste,  comment 
Tessé  lui- même  la  racontait  à Chamillart  avec  sa  verve  et,  si  on 
nous  passe  le  terme,  son  impertinence  accoutumée.  Tessé  pressant 
le  maréchal  de  faire  une  charge  contre  les  ennemis,  à laquelle 
celui-ci  se  refusait.  « Comme  le  temps  se  passait,  dit-il,  et  que  la 
conversation  était  devenue  publique,  je  dis  à M.  le  maréchal  : 

« Monsieur,  voulez- vous  ou  ne  voulez -vous  pas,  car  le  temps 
« presse.  » Et  sur  cela  M.  de  Vaudemont  dit  : « Si  l’on  charge 
« l’arrière-garde,  cela  fera  retourner  les  ennemis  et  engagera  une 
« affaire  comme  celle  de  Séneffe,  qui  ne  peut  être  qu’avantageuse.  » 


’ Mémoires  de  Catinat,  III,  2i?5. 
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Enfin,  voyant  qu’on  ne  prenait  aucun  parti,  je  fis  la  sottise  de  dire  : 
« Monsieur,  les  armes  du  roi  sont  déshonorées.  Vous  ne  voulez 
« prendre  aucun  parti;  je  m’en  vais  à droite,  où  j’attendrais  vos 
<(  ordres.  » Je  n’eus  pas  plus  tôt  le  dos  tourné,  que  M.  de  Savoie 
dit  au  maréchal  et  au  prince  de  Vaudemont  : « M.  de  Tessé  a 
« perdu  le  respect  devant  moi,  il  a pris  devant  M.  le  maréchal  un 
« ton  de  parler  trop  haut  et  sans  la  considération  que  j’ai  pour  lui, 
« je  l’aurais  interdit.  » C’était  pourtant  lui,  continue  Tessé,  qui 
m’avait  engagé  à cette  proposition  dont  il  ne  voulait  que  le  bruit 
et  pas  l’exécution.  Car  s’il  l’eût  voulu,  il  n’avait  qu’à  commander 
et  puisqu’il  m’avait  engagé  à jeter  l’hameçon,  il  lui  était  bien  aisé 
de  le  tirera  » 

Si  Catinat  supporta  sans  mot  dire  les  insolences  de  Tessé  et 
continua,  pour  nous  servir  de  son  expression  favorite,  à faire  de 
son  mieux,  Tessé,  outré  contre  le  duc  de  Savoie,  dont  il  se  méfiait 
autant  que  son  chef,  ne  se  fit  pas  faute  de  dénoncer  à la  cour  les 
incertitudes  voulues  du  prince,  qu’il  appelle  le  plus  grand  ennemi 
qu’eût  la  cour.  « Le  renard,  mon  maître,  écrivait- il  à Pontchar- 
train,  mourra  dans  sa  peau  et  ne  sera  jamais  ni  fidèle  allié  ni 
commode  ami  et  restera  implacable  ennemi  suivant  les  conjonc- 
tures 2.  » Tout  cela  ne  le  rend  pas  plus  équitable  pour  Catinat,  le 
premier  aux  prises  avec  la  mauvaise  foi  de  notre  allié. 

« M.  le  prince  de  Vaudemont,  Monseigneur,  envoie  encore  un 
courrier  à la  cour,  et  il  a raison  ; car,  assurément,  le  mal  presse  et 
ne  presse  que  parce  que  l’on  ne  prend  aucun  parti  et  qu’il  n’y  a 
personne  capable  d’en  prendre  un.  M.  le  duc  de  Savoie  se  lave  les 
mains  en  disant  que  ce  n’est  pas  lui  qui  commande  l’armée  et  qu’il 
a ordre  du  roi  de  ne  faire  que  ce  que  M.  le  maréchal  veut;  or  je  ne 
puis  ni  ne  dois  parler  de  M.  le  maréchal,  mais  M.  de  Vaudemont 
m’a  dit  qu’il  allait  mander  au  roi  ce  que  M.  le  duc  de  Savoie  dit 
hier  au  marquis  de  Los  Balbacès,  pour  lui  redire,  lequel  me  l’a 
redit;  et  qu’enfin  le  maréchal,  que  j’aime,  respecte  et  honore,  ne 
voyait  plus  rien  que  ce  que  ceux  qui  se  noient  voient;  il  veut  tout 
faire  et  ne  fait  rien;  il  se  tourmente,  et  se  tourmente  inutilement... 
Le  pauvre  Pléneuf  fait  au  delà  de  l’imagination;  mais  les  ordres 
changent  trois  fois  en  un  jour;  encore  si  le  bon  maréchal  voulait 
se  faire  servir  ou  se  laisser  servir.  Mais  il  a ses  opiniâtretés  et, 
dans  le  moment  qu’il  parle  de  remarcher  aux  ennemis,  il  songe  à 
repasser  l’Adda  et  dit  qu’il  n’y  a que  cela  à faire.  Il  ne  s’en  est 
rien  fallu  que  Milan  n’ait  pris  les  armes,  sur  ce  qu’il  avait  envoyé 
ordre  de  faire  des  fours  dans  cette  ville  pour  le  pain  de  l’armée;  et 

^ Chamillart,  par  l’abbé  Esnault,  I,  38,40. 

2 Rambuteau,  Tessé.  I,  102,  ^ v 
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puis  il  se  rejette  sur  des  difficultés  de  vivres  et  de  mécaniques,  de 
voitures,  que  Pléneuf  lui  aplanit  avec  une  facilité  que  je  n’ai 
jamais  vue  aussi  grande  dans  aucun  munitionnaire.  Au  bout  du 
compte,  le  roi  doit  être  informé  qu’il  n’y  a en  vérité  plus,  comme 
on  dit,  personne  au  logis,  que  sa  pauvre  tête  s’échauffe,  s’embar- 
rasse, et  puis  qu’il  n’en  sort  rien...  Je  dis  mon  avis,  je  fais  ce  que 
je  puis,  mais  cela  ne  produit  rien,  et  c’est  de  celui  qui  commande 
qu’émanent  les  ordres  précis.  M.  de  Vaudemont  retourne  dans  ce 
moment  à l’armée  et  facilitera  ce  qu’il  pourra;  mais  j’ai  de  la  peine 
à croire  qu’il  puisse  vaincre  l’indolence  léthargique  de  M.  de  Savoie, 
soutenue  de  l’incertitude  deM.  le  maréchal,  qu  n’a  jamais  eu  depuis 
qu’il  est  ici  et  qui  n’aura  jamais  d’autre  objet  que  la  défensive. 

« Je  vous  assure  que  le  roi  ferait  un  coup  important  à son 
service  s’il  envoyait  ici  un  maréchal  de  France  qui  voulût  seule- 
ment se  laisser  servir...  Je  vous  réponds  que  nous  lui  ferions 
encore  faire  un  beau  reste  de  campagne...  Je  vous  supplie  de 
brûler  ma  lettre  après  en  avoir  fait  l’usage  que  vous  jugerez  à 
propos  ; toutes  les  vérités  ne  sont  pas  bonnes  à dire.  Je  dois  même 
en  dire  moins  qu’un  autre,  et  j’ai  retardé  tant  que  j’ai  pu,  mais  il 
faut  pourtant  que  le  roi  soit  servi  de  préférence  à tous,  et  que 
cette  guerre  ruineuse  pour  laquelle  Sa  Majesté  a fait  de  si  grands 
efforts  finisse  avant  un  mois  *.  » 

L’attitude  du  duc  de  Savoie,  qui  augmentait  la  désunion  et 
achevait  de  paralyser  l’armée,  confirma  chez  Gatinat  la  défiance 
qu’il  nourrissait  depuis  longtemps  contre  ce  prince  qu’il  avait 
appris,  à ses  dépens,  à connaître  dès  sa  jeunesse.  Le  maréchal  ne 
s’en  cachait  pas,  comme  nous  l’avons  dit,  et  avertissait  ouvertement 
la  cour.  La  méfiance  arriva  bientôt  à un  tel  point  qu’elle  donna 
lieu,  dit-on,  à une  scène  fameuse,  rapportée  par  tous  les  biographes 
de  Gatinat,  mais  dont  il  n’est  guère  possible  de  vérifier  l’authen- 
ticité, aucun  autre  document  écrit  ne  venant  l’appuyer.  Outré  de 
voir  toujours  ses  moindres  desseins  traversés  par  l’ennemi,  comme 
s’il  en  eût  toujours  été  instruit  d’avance,  Gatinat  se  serait  laissé 
aller  à dire  en  plein  conseil,  en  regardant  fixement  le  duc  de 
Savoie  : « Non  seulement  le  prince  Eugène  est  instruit  à point 
nommé  de  tous  les  mouvements  de  notre  armée,  de  la  force  des 
détachements  qui  en  sortent  et  de  leur  objet,  mais  il  l’est  encore 
de  tous  les  projets  qui  sont  discutés  ici.  » A cette  insinuation 
directe,  le  prince  n’aurait  répondu  que  par  le  silence. 

Tout  à coup,  le  maréchal  reçoit  l’une  après  l’autre  deux  lettres 
du  roi,  aussi  dures  l’une  que  l’autre,  pour  lui  témoigner  son 

^ Dépôt  de  la  guerre  1515.  10  août  1671,  pièce  671.  Tessé  à Gharaillart, 
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mécontentement  et  lui  annoncer  renvoi  du  maréchal  de  Villeroy, 
destiné  à le  remplacer  dans  le  commandement.  Il  faut  citer  les  deux 
lettres,  qui,  venant  de  si  haut,  durent  tomber  comme  des  coups  de 
massue  sur  celui  à qui  elles  étaient  destinées. 

La  première  lettre,  datée  de  Marly  le  10  août,  ne  contenait  que 
des  reproches  exprimés  sans  aucun  ménagement  sur  les  opérations 
de  la  campagne. 

« Mon  cousin,  j’ai  appris  avec  douleur,  par  la  lettre  que  vous 
m’avez  écrite  le  V de  ce  mois,  que  vous  avez  perdu  l’occasion  de 
combattre  les  ennemis  avant  qu’ils  fussent  arrivés  à Deziozano,  et 
que  leur  armée  avait  marché  le  31  devant  la  vôtre,  qui  n’en  était 
qu’à  deux  milles,  en  vous  prêtant  le  flanc  tout  le  jour.  J’attendais 
des  nouvelles  d’un  événement  qui  ne  pouvait  qu’être  heureux,  si 
vous  aviez  voulu  employer  mes  troupes  suivant  les  ordres  réitérés 
que  je  vous  en  ai  donnés  par  la  lettre  que  Ghamillart  vous  a écrite 
par  mon  ordre.  Vous  avez  perdu  l’occasion  la  plus  heureuse  qui  se 
puisse  présenter  à la  guerre.  Vos  troupes  étaient  de  beaucoup 
supérieures,  pleines  de  bonne  volonté,  contre  celles  de  l’empereur 
fatiguées  du  séjour  dans  lequel  elles  n’ont  eu  qu’une  partie  de 
leur  subsistance,  et  qui  marchaient  entre  le  lac  de  Garde  et  les 
roches,  dans  un  terrain  serré  et  désavantageux,  obligées  de  com- 
battre ou  de  s’en  retourner.  Aux  maux  passés,  il  n’y  a plus  de 
remède.  Les  mesures  que  vous  prenez  pour  l’avenir  me  donnent 
encore  moins  d’espérance.  Vous  prenez  la  route  du  Grémonais; 
vous  vous  éloignez  d’eux;  ils  marchent  à Brescia  par  le  grand 
chemin  de  Milan.  Pouvez- vous  vous  assurer  de  les  joindre  avant 
qu’ils  soient  arrivés,  et  de  les  empêcher  de  s’en  rendre  les  maîtres? 
Vous  craignez  que  vos  subsistances  ne  soient  à une  trop  grande 
distance  de  vous.  Les  Impériaux  marchent  dans  un  pays  inconnu; 
ils  n’ont  aucun  magasin  ni  hôpitaux;  rien  ne  les  arrête;  et  vous 
avez  la  proximité  des  villes,  des  rivières,  et  tout  le  pays  pour  vous. 
Je  vous  avais  -mandé  que  vous  aviez  affaire  à un  jeune  prince 
entreprenant;  il  s’est  engagé  contre  les  règles  de  la  guerre;  vous 
voulez  les  suivre  et  vous  lui  laissez  faire  tout  ce  qu’il  veut. 

« J’ordonne  à d’Egrigny  et  à Piéneuf,  dans  cette  conjoncture 
plus  fâcheuse  et  plus  diflîcile  qu’elle  n’a  encore  été  jusqu’à  présent, 
et  qui  sera  sans  remède  si  vous  n’arrêtez,  par  quelque  événement 
heureux,  la  marche  du  prince  Eugène,  j’ordonne  donc  audit 
d’Egrigny  et  à Piéneuf  de  vous  fournir  tous  les  vivres  qui  vous 
seront  nécessaires;  à quelque  prix  que  ce  soit,  de  les  faire 
remonter  du  Mantouan  par  le  Pô  à Grémone,  et  les  faire  conduire 
par  rOglio  pour  être  plus  à portée  de  vous. 

Je  mande  au  prince  de  Vaudemont  d’obliger  les  habitans  du 
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Milanais  d’en  porter  à votre  armée  si  elle  est  assez  proche  d’eux 
pour  qu’ils  y puissent  voiturer,  ou  de  les  remettre  dans  les  lieux 
qui  leur  seront  indiqués  par  le  sieur  d’Egrigny. 

« Toutes  ces  précautions  prises,  qui  doivent  être  terminées  en 
vingt-quatre  heures,  je  vous  ordonne  de  marcher  aux  ennemis  par 
le  plus  court  chemin,  de  les  joindre  avec  le  plus  de  diligence  que 
vous  pourrez,  de  les  suivre  sur  leurs  marches  lorsque  vous  serez 
près  d’eux  et  de  ne  les  pas  quitter'  de  les  faire  harceler  dans  leur 
marche  par  un  gros  de  cavalerie  toujours  avancé  sur  eux,  et  enfin 
de  les  obliger  à tourner  pour  leur  pouvoir  donner  une  bataille  dont 
l’événement  ne  peut  être  douteux  si  vous  employez  bien  toutes  vos 
forces.  Je  me  promets  du  zèle  et  de  l’affection  que  le  duc  de  Savoie 
a témoignés  jusqu’à  présent,  qu’il  y contribuera  de  tout  son 
pouvoir;  il  n’y  est  pas  moins  intéressé  que  moi  pour  sa  gloire  et 
pour  conserver  au  roi  d’Espagne,  qui  doit  être  son  gendre,  des 
Etats  qui  lui  sont  légitimement  acquis. 

« Le  petit  corps  que  le  prince  de  Vaudemont  doit  rassembler 
peut  lui  servir  en  cas  qu’il  puisse  arriver  assez  à temps  pour 
embarrasser  les  ennemis  et  vous  donner  le  temps  de  les  joindre. 

« Vous  devez  vous  concerter  sur  cela  avec  lui  et  lui  donner  tous 
les  jours  de  vos  nouvelles,  envoyer  des  partis  et  être  informé  de 
tous  les  mouvements  du  prince  Eugène,  et  la  présente  n’étant,  etc. 


« Écrit  à Marly,  le  10  août  1701. 


« Louis  L » 


Celte  première  missive  royale  n’avait  évidemment  pour  but  que 
de  préparer  une  seconde  lettre  annonçant  au  maréchal  l’arrivée  du 
maréchal  de  Villeroy,  destiné  à prendre  le  commandement  à sa 
place,  bien  que,  par  une  sorte  de  ménagement  plus  humiliant  peut- 
être  qu’un  rappel  immédiat,  Villeroy  dut,  en  apparence  seulement, 
se  joindre  à Gatinat.  En  effet,  le  roi,  au  lieu  de  faire  revenir  en 
France  le  maréchal  de  Gatinat,  ce  que  les  plus  simples  égards 
eussent  imposé,  lui  demandait  de  ne  pas  quitter  l’armée  et  de 
rester  aux  côtés  de  son  successeur  pour  l’aider  de  ses  conseils. 
C’était  beaucoup  exiger  et  se  montrer  bien  peu  soucieux  de  la 
dignité  et  de  l’amour-propre  des  autres.  Voici  la  lettre  du  roi  : 

((  Mon  cousin,  le  grand  nombre  des  troupes  que  j’ai  envoyées 
en  Italie  me  donnait  lieu  d’espérer  des  événements  plus  heureux 
dans  le  temps  que  vous  vous  êtes  trouvé  à portée  de  les  employer 
pour  empêcher  les  Impériaux  de  pénétrer  dans  le  milieu  de  l’Italie. 


’ B.  N.  f.  fr.  7888,  231.  — La  minute  de  cette  lettre  est  au  dépôt  de  la 

guerre,  1528  (Pelet). 


346 


CATINÂT 


Ce  qui  est  arrivé  en  dernier  lieu  au  passage  du  Mincio  et  les  avan- 
tages qu’ils  prennent  tous  les  jours  me  donneraient  lieu  de  craindre 
pour  les  suites,  s’il  n’y  était  promptement  remédié.  Le  seul  moyen 
de  rétablir  la  gloire  de  mes  armes  et  de  rassurer  les  princes 
d’Italie,  même  l’état  de  Milan,  c’est  de  faire  une  guerre  toute 
différente  de  celle  que  vous  avez  faite  jusqu’à  présent;  de  prendre 
un  air  de  supériorité,  et  de  vous  rapprocher  des  ennemis,  comme 
je  vous  l’ai  ordonné  plusieurs  fois. 

« Les  pays  qu’ils  occupent  donnent  lieu  de  craindre  également 
pour  le  Milanais  et  pour  le  Mantouan  ; et  comme  il  se  pourra  que, 
dans  la  suite',  vous  soyez  obligé  de  séparer  vos  forces  pour  les 
porter  en  différents  endroits  et  les  rendre  toujours  à peu  près  égales 
à celles  des  ennemis,  ce  que  vous  pouvez  faire  aisément  pour  l’in- 
fanterie, puisque,  la  ville  de  Mantoue  gardée,  vous  avez,  avec  les 
troupes  du  roi  d’Espagne  et  celles  du  duc  de  Savoie,  plus  du 
double  de  celles  de  l’empereur;  comme  dans  cette  séparation  il  est 
important  que  j’aie  dans  chacun  de  ces  corps,  à la  tête  de  mes 
troupes,  un  de  mes  généraux,  qu’il  peut  même  arriver,  par  les 
fatigues  continuelles  que  vous  êtes  obligé  de  prendre,  que  vous  ne 
soyez  pas  toujours  en  état  d’agir,  j’ordonne  au  maréchal  de  Villeroy 
qui  doit  partir  ce  jour  ou  demain  matin  au  plus  tard,  de  se  rendre 
en  toute  diligence  à l’armée  d’Italie,  où  il  agira  de  concert  avec 
vous  sur  toutes  les  choses  qui  regarderont  le  bien  de  mon  service  ; 
vous  lui  donnerez  toutes  les  connaissances  dont  il  aura  besoin  pour 
le  mettre  en  état  d’exécuter  les  ordres  qu’il  a reçus  de  moi,  dont  il 
vous  fera  part,  et  la  présente  n’étant  à autre  fin,  je  prie  Dieu  qu’il 
vous  ait,  mon  cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

« Ecrit  à Marly,  le  12  août  1701. 

« Louis  L » 

Le  coup  était  rude  pour  Catinat;  il  le  supporta  sans  faiblir  et 
témoigna,  dans  ces  moments  d’une  si  poignante  émotion  pour  un 
soldat  et  un  maréchal  de  France  qu’ils  émeuvent  encore  de  loin, 
d’une  hauteur  d’âme  qui  le  classent  à part  parmi  les  hommes 
illustres  de  l’histoire.  Sans  perdre  ni  le  sang-froid  ni  la  possession 
parfaite  de  lui- même,  sans  récriminer  ni  se  plaindre,  mais  aussi 
sans  essayer  une  justification,  qui  eût  été  comme  un  aveu  et  en 
gardant  toute  la  fierté  d’un  homme  qui  n’a  rien  à se  reprocher,  il 
écrit  simplement  au  roi  ces  quelques  mots,  au  reçu  de  sa  première 
lettre  : 


^ B.  N.,  f.  fr.  7888,  235.  La  minute  est  au  dépôt  de  la  guerre,  1528 
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« Au  camp  de  Romanengo,  le  iT  août  1701. 

« J’ai  reçu,  par  M.  le  prince  de  Vaudemont,  Sire,  la  lettre  du 
10,  dont  il  a plu  à Votre  Majesté  de  m’honorer,  dans  laquelle  elle 
me  fait  voir  ses  sentiments  sur  les  événemens  tristes  et  fâcheux  de 
cette  campagne.  11  ne  s’agit  point  d’importuner  Votre  Majesté  des 
circonstances,  des  situations  de  pays  et  autres  conjonctures  qui 
m’ont  conduit  dans  la  disgrâce  où  j’ai  le  malheur  d’être  tombé;  mes 
sentiments  seuls  ne  sont  pas  cause  de  plusieurs  fautes  que  l’on  a 
commises.  Rien  ne  peut  aller  au  delà  du  déplaisir  que  j’en  souffre. 
Je  l’étouffe  autant  qu’il  m’est  possible,  pour  avoir  l’esprit  plus  libre 
dans  l’exécution  des  ordres  de  Votre  Majesté,  qui  me  sont  donnés 
et  bien  marqués  dans  sa  lettre. 

« J’ai  fait  part  à M.  le  prince  de  Vaudemont  des  intentions  de 
Votre  Majesté,  dont  la  présence  est  indispensable  à l’armée,  parce 
que  les  dispositions  pour  la  faire  agir  dépendent  de  ses  ordres  et 
que  nous  commençons  à prendre  des  mesures  pour  assembler  nos 
forces  et  les  faire  agir  » 

Après  le  début,  Gatinat  donne  au  roi  des  détails  militaires  sur  la 
position  des  troupes,  leur  marche  en  avant  et  leurs  différents  mou- 
vements, le  tout  avec  la  même  précision  et  le  même  calme  que  s’il 
ne  fût  rien  arrivé. 

Enfin,  il  termine  par  ces  quelques  mots,  d’une  éloquente 
brièveté  : 

« Je  supplie  très  humblement  Votre  Majesté  d’user  de  sa  bonté  à 
mon  égard  : je  fais  un  métier  où  la  fortune  a beaucoup  de  part  ; 
l’on  n’y  pense  pas  toujours  juste,  quelque  bonnes  intentions  que 
l’on  puisse  avoir;  mais  cela  ne  console  pas  dans  des  affaires  si 
importantes.  » 

A la  seconde  lettre  du  roi,  il  ne  fait  aucune  réponse  et  se  contente 
d’obéir  en  silence  aux  ordres  qu’elle  contient  en  se  mettant  tout 
entier  à la  disposition  de  Villeroy,  dès  qu’il  est  arrivé.  Avec  Cha- 
millart,  Gatinat  garde  aussi  tout  son  sang-froid.  G’est  la  même 
brièveté  sur  ce  qui  le  regarde  personnellement,  le  même  désinté- 
ressement calme  sur  la  disgrâce  qui  vient  de  le  frapper  : il  est 
impossible  de  supporter  avec  plus  de  noblesse  un  coup  plus  sen- 
sible et  de  faire  plus  simplement  passer  « le  bien  du  service  du 
roi  » avant  toute  autre  considération. 

« Au  camp  de  Romanengo,  le  18  août  1701. 

« J’ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  du  10  du  courant,  que  vous 
m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  de  Marly,  qui  a fait,  comme  vous 

^R.  N.,  f.  fr.  7888,  fo  246. 
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pouvez  croire,  un  étrange  effet  sur  mon  esprit,  connaissant  le  roi 
aussi  touché  que  vous  me  le  mandez,  des  fâcheux  événemens  de 
cette  campagne.  Si  les  circonstances  en  étaient  bien  connues.  Ton 
y verrait  un  enchaînement  assez  naturel  qui  m’a  conduit  dans  le 
malheur  et  la  disgrâce  où  je  me  trouve  présentement.  Les  senti- 
ments d’autrui  y ont  contribué  pour  le  moins  autant  que  les  miens, 
et  vous  pouvez,  Monsieur,  en  être  sûrement  persuadé,  mais  présen- 
tement cela  aurait  l’air  d’un  manifeste  qui  altérerait  l’union  dont 
on  a besoin  pour  le  bien  du  service  du  roi,  que  je  songe  de  toutes 
mes  forces  à remplir  le  mieux  qu’il  m’est  possible. 

<(  11  est  aisé,  Monsieur,  de  faire  de  belles  et  de  magnifiques  pro- 
positions dont  la  lueur  frappe,  quand  on  est  sans  attention  et  sans 
réflexion  sur  les  moyens  de  les  conduire  et  de  les  faire  réussir. 

« Vous  me  faites  l’honneur  de  m’écrire  avec  bonté  et  amitié, 
j’en  reçois  ce  témoignage  avec  tendresse  et  affection  de  cœur.  La 
lettre  du  roi  et  la  vôtre  n’ont  pas  pu  exciter  en  moi  un  désir  et  une 
passion  plus  pressante  que  celle  dans  laquelle  j’étais  de  faire  les 
derniers  efforts  pour  réparer  les  disgrâces  passées.  L’utilité  du  ser- 
vice du  roi  m’avait  déjà  prévenu  de  ce  sentiment.  Si  j’ose  mêler 
dans  des  affaires  de  telles  conséquences  les  raisons  de  l’amour- 
propre,  quelles  raisons  ne  dois-je  point  avoir  pour  réparer  une 
réputation  flétrie  qui,  dans  le  courant  de  ma  vie,  m’a  tant  causé  de 
peines,  de  soins  et  de  travaux,  qui,  enfin,  ont  été  couronnés  par  la 
bonté  et  l’estime  de  Sa  Majesté  : croyez-vous  qu’un  homme,  dans 
cette  disposition,  puisse  rien  omettre  de  ce  qui  lui  paraîtra  pos- 
sible et  praticable,  et  qu’il  s’épargne  sur  ce  qui  pourra  être  donné 
à la  fortune,  comme  vous  me  faites  l’honneur  de  me  l’écrire.  Vous 
verrez.  Monsieur,  ce  que  j’ai  l’honneur  d’écrire  à Sa  Majesté  sur 
les  mouvements  de  l’armée.  Dieu  veuille  que  mon  zèle  et  mes 
bonnes  intentions  soient  secondés. 

« Je  vous  envoie  un  ordre  de  bataille  tel  qu’il  est  présentement,, 
dans  lequel  sont  comprises  les  troupes  d’Espagne  et  de  Savoie. 

« J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  un  état  général,  à part,  de 
toutes  les  troupes  qui  sont  présentement  arrivées  et  des  endroits 
où  elles  sont.  Les  troupes  avaient  toujours  été  si  séparées  qu’il 
n’y  a eu  de  vrai  ordre  de  bataille  que  depuis  le  août. 

« Je  vous  avouerai.  Monsieur,  que  mon  esprit  a été  si  durement 
occupé  depuis  ce  temps-là,  qu’il  n’a  pas  été  capable  de  régularité  *» . 

Emmanuel  de  Broglie. 

La  suite  prochainement. 

^ B.  N.,  f.  fr.  7888,  247. 
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D’APRÈS  UN  OUVRAGE  RÉGENT* 


Lorsqu’on  pénètre,  au  Palais- Royal,  dans  la  salle  des  séances 
publiques  du  Conseil  d’Etat,  deux  tableaux  attirent  les  regards.  L’un, 
œuvre  d’un  de  nos  grands  paysagistes,  reproduit  le  vieux  palais 
détruit  du  quai  d’Orsay,  avec  les  berges  de  la  Seine;  l’autre  est  une 
image  sévère  de  la  Justice,  avec  celte  inscription  ; Suum  cuique. 
« Rendre  à chacun  ce  qui  lui  est  dû  » , c’est  là  une  belle  devise,  dont 
devraient  s’inspirer  tous  ceux  qui  s’occupent  du  droit,  et  qui  pour- 
rait servir  d’épigraphe  à l’ouvrage  considérable  que  M.  Ducrocq, 
professeur  honoraire  à l’Université  de  Paris,  correspondant  de 
l’Iustitut,  vient  de  publier  sous  le  titre  trop  modeste  de  : Cours 
de  droit  administratif.  Quatre  volumes,  sur  six,  ont  déjà  paru, 
embrassant  l’étude  des  questions  les  plus  diverses  dans  l’ordre 
constitutionnel,  dans  l’ordre  social,  dans  le  domaine  économique. 

La  science  administrative,  c’est  le  vrai  titre  qui  conviendrait  à 
cet  ouvrage,  car  c’est  avec  une  sûre  méthode  de  déduction  scien- 
tifique que  l’auteur  établit  que  notre  droit  public  dérive  de  prin- 
cipes, dont  quelques-uns  sont  presque  de  droit  naturel,  et  définit 
cette  nécessaire  et  redoutable  personnalité  de  l’Etat,  en  indiquant, 
— ce  sont  ses  propres  expressions,  — que  « le  rôle  de  l’Etat  ne 
doit  pas  être  étendu,  en  dehors  de  toute  mesure  rationnelle,  en 
violation  des  lois  naturelles  du  monde  économique,  au  détriment 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  individuelles  ».  La  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  va  être  affichée  dans  toutes  les 
communes  de  France,  en  vertu  d’un  vote  récent  de  la  Chambre 
des  députés.  Des  ouvrages,  comme  celui  que  nous  analysons,  sont 
le  meilleur  commentaire  des  principes  énoncés  dans  cette  Déclara- 
tion, et  des  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent  être  appliqués 
et  respectés. 

Le  droit  administratif,  malgré  des  publications  de  l’ordre  le  plus 
élevé,  telles  que  celles  de  MM.  de  Gérando,  de  Gormenin,  Macarel 
et  Boulatignier,  a longtemps  occupé,  dans  le  domaine  du  droit, 
une  place  secondaire.  Ne  pouvant  pas  être  codifié,  à raison  de  sa 

* Cours  de  Droit  administratif  et  de  Législation  française  des  finances,  avec 
introduction  de  droit  constitutionnel  et  les  principes  du  droit  public,  par 
M.  Ducrocq  (1897-1900). 
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diversité  et  de  sa  mobilité,  il  était  dédaigné  ; un  professeur  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Bravard-Veyrières,  déclarait  que  les 
lois  administratives  étaient  une  tour  de  Babel  juridique.  La  situation 
est  bien  modifiée.  Le  droit  public  et  administratif  a aujourd’hui  son 
doctorat  spécial,  comme  le  vieux  droit  romain  et  le  droit  civil. 
Cette  résurrection,  il  la  doit  à deux  causes  : en  premier  lieu,  aux 
publications  qui  en  ont  déterminé  le  caractère  scientifique.  Il 
nous  faut  citer,  avant  tout,  le  nom  de  M.  Aucoc,  dont  les  ouvrages, 
les  communications  multiples  à l’Institut  ont  porté  la  lumière  sur 
les  questions  les  plus  ardues;  à côté  de  lui,  il  faut  nommer 
M.  Dareste,  qui  a montré  les  affinités  du  droit  administratif  avec 
le  droit  civil;  le  comte  de  Franque  ville,  auteur  d’études  de  premier 
ordre  sur  la  législation  comparée,  surtout  sur  celle  de  l’Angle- 
terre, et  aussi  cette  école  libre  des  sciences  politiques,  œuvre 
admirable  de  M.  Boutmy,  connue  et  honorée  dans  le  monde  entier. 

La  seconde  cause  de  la  rénovation  du  droit  administratif,  c’est 
le  développement  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  sur  les 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  jurisprudence  qui  a un  double 
effet,  celui  de  rendre  les  fonctionnaires  plus  circonspects  et  celui 
de  réprimer  les  abus  qui  peuvent  se  produire. 

Le  droit  administratif,  c’est  en  réalité  l’histoire  nationale,  depuis 
cent  ans,  depuis  ces  lois  du  Consulat,  l’œuvre  la  plus  belle  de 
Bonaparte,  secondé  par  son  ministre  de  l’intérieur,  Chaptal,  un 
illustre  savant,  dont  le  nom  fait  honneur  à la  France.  Toutes  les 
lois  civiles  et  administratives  de  cette  époque  ont  été  débattues 
dans  ces  séances  du  Conseil  d’Etat  impérial,  dont  le  duc  de 
Broglie,  alors  jeune  auditeur,  nous  a laissé  le  piquant  récit  dans 
ses  Mémoires.  L’empereur,  entre  deux  campagnes  militaires, 
aimait  à présider  son  Conseil  d’Etat.  Il  s’escrimait  quelquefois  lui- 
même,  nous  dit  Cormenin,  contre  Treilhard,  logicien  opiniâtre, 
athlète  intrépide  qui  ne  lâchait  pas  son  adversaire  impérial,  et  il 
disait  familièrement  qu’une  victoire  remportée  sur  Treilhard  lui 
coûtait  plus  de  peine  que  le  gain  d’une  bataille.  Dans  l’ardeur  de 
la  discussion,  il  criblait  de  coups  de  canif  son  fauteuil  ; ce  meuble 
historique,  emporté  en  Bavière  par  le  prince  Eugène  de  Beauhar- 
nais,  est  aujourd’hui  à Munich. 

M.  Ducrocq  n’a  pas  négligé,  dans  les  diverses  parties  de  son 
ouvrage,  de  remonter,  sur  chaque  question,  aux  origines  histo- 
riques, toujours  si  intéressantes  à consulter.  Il  a discuté,  non 
seulement  le  passé  et  le  présent,  mais  aussi  l’avenir,  examinant  les 
projets  de  loi  multiples  en  préparation.  Un  jour,  il  rencontre  un 
projet,  ayant  pour  objet  de  réduire  le  nombre  des  conseils  de 
préfecture,  établis  aujourd’hui  dans  chaque  département,  à vingt- 
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dnq  ou  trente  conseils  régionaux.  Il  le  commente,  puis  il  s’aper- 
çoit que  la  ville  de  Poitiers,  siège  d’une  cour  d’appel,  la  ville  où  il 
a été  longtemps  bâtonnier  des  avocats,  ne  figure  pas  parmi  les 
chefs-lieux  des  nouveaux  conseils  régionaux,  il  s’insurge  contre 
cette  hérésie,  il  rappelle  les  titres  judiciaires  de  la  vieille  cité  de 
sainte  Radegonde,  et,  dans  un  nouveau  projet  de  loi  présenté  par 
un  autre  ministre,  il  obtient  gain  de  cause  pour  la  ville  qu’il  a si 
bien  défendue. 

Les  quatre  volumes,  déjà  parus,  au  cours  du  droit  administratif 
de  M.  Ducrocq,  comprennent  : le  premier,  les  principes  de  droit 
constitutionnel  et  l’organisation  générale;  le  second,  les  tribunaux 
administratifs;  le  troisième,  les  principes  de  droit  public  mis  en 
œuvre  par  les  lois  administratives  ; le  quatrième,  l’Etat,  sa  person- 
nalité civile  et  son  domaine.  Les  deux  derniers  volumes  doivent 
traiter  des  finances,  des  établissements  publics  et  des  établisse- 
ments d’utilité  publique  et  des  autres  personnes  civiles.  Cette 
nomenclature  montre  que  chaque  volume  forme,  en  réalité,  un 
traité  distinct,  ayant  sa  personnalité  propre. 

C’est  avec  raison  que  le  droit  constitutionnel  a été  placé  en  tête; 
il  devrait  même,  à notre  avis,  être  enseigné  avant  toute  étude  du 
droit  civil.  Comme  le  disait,  en  termes  excellents,  Rossi,  dans  ses 
leçons  de  droit  public,  le  droit  public  contient,  en  réalité,  toutes 
les  têtes  de  chapitre  du  droit  privé  ; en  effet,  l’état  des  personnes  et 
des  biens,  le  régime  des  successions,  dépendent  de  l’organisation 
sociale  et  politique  du  pays. 

Nous  ne  pouvons  suivre  le  savant  professeur  dans  toutes  les 
questions  qu’il  a exposées  avec  autant  de  netteté  dans  la  forme 
que  d’indépendance  dans  la  pensée.  Nous  devons  nous  borner  à 
indiquer  celles  qui  nous  ont  paru  les  plus  nouvelles  et  les  plus 
actuelles,  si  l’actualité  pouvait  être  admise  en  matière  de  droit. 
Nous  signalerons,  dans  le  quatrième  volume,  un  chapitre  des 
plus  curieux  sur  la  personnalité  civile,  en  France,  des  Etats  et 
souverains  étrangers,  sur  leur  droit  de  posséder,  sur  les  conditions 
auxquelles  peut  être  subordonné  ce  droit,  question  de  droit 
international  et  de  droit  diplomatique,  beaucoup  plus  que  de 
droit  administratif.  C’est  dans  ce  chapitre  que  M.  Ducrocq 
examine  la  question  de  la  personnalité  du  Saint-Siège,  contestée 
à la  suite  d’un  legs  immobilier  fait  à S.  S.  le  Pape  Léon  XIII 
par  la  marquise  du  Plessis-Bellière.  Il  établit  que  cette  person- 
nalité a survécu  à la  disparition  du  pouvoir  temporel,  qu’elle  est 
reconnue  même  par  le  gouvernement  italien,  qu’elle  a été  affirmée 
dans  la  loi,  dite  des  garanties,  et  dans  la  circulaire  envoyée  aux 
puissances,  après  l’occupation  de  Rome,  par  M.  Visconti-Venosta, 
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ministre  des  affaires  étrangères.  Il  en  conclut  que  le  Saint-Siège 
peut  être  propriétaire  en  France,  notamment  des  locaux  de  son 
ambassade,  au  même  titre  que  TAngleterre,  TAllemagne  ou  la 
Russie,  et  cette  thèse  juridique,  combattue  par  la  Cour  d'Amiens, 
a justement  triomphé  devant  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation,  une  transaction  est  intervenue  avant  que  la 
Chambre  civile  fût  appelée  à statuer,  et  cette  transaction  a 
reconnu  le  droit  de  propriété  du  Saint-Siège. 

Dans  le  même  volume,  le  domaine  public  de  l’Etat,  avec  toutes 
ses  dépendances,  routes,  chemins  de  fer,  rivages  de  la  mer, 
fleuves  et  rivières  navigables,  occupe  une  place  que  justifie  l’impor- 
tance du  sujet,  et  les  lois  relatives  au  domaine  propre  de  l’Etat, 
à son  administration,  au  mode  de  gestion  et  d’aliénation  y sont 
analysées  avec  une  précision  remarquable.  Parmi  ces  lois,  il  en 
est  une,  celle  du  V juin  1864,  qui  entoure  de  formalités  protec- 
trices la  vente  des  biens  de  l’Etat,  et  qui  rappelle  de  lointains 
souvenirs,  bien  connus  des  vieux  Parisiens.  Cette  loi,  qui  exige 
l’intervention  du  pouvoir  législatif  pour  toute  vente,  même  par- 
tielle, d’un  immeuble  d’une  valeur  estimative  supérieure  à un 
millier  de  francs,  est  intervenue  à la  suite  de  l’émotion  soulevée  par 
vente  d’une  partie  des  terrains  du  jardip  du  Luxembourg  et  par  la 
la  destruction  de  la  célèbre  pépinière  qui  en  faisait  l’ornement  : 
les  étudiants  de  cette  génération  se  souviennent  encore  des  vers 
que  Victor  de  Laprade  consacrait  aux  arbres  disparus  du  vieux 
jardin. 

Parmi  les  nombreuses  questions  examinées  par  M.  Ducrocq,  il  y 
en  a une  que  nous  citons,  parce  que  son  commentaire  est  un 
modèle  de  clarté  : c’est  la  question  des  monnaies,  le  service  de 
la  fabrication  des  monnaies  et  médailles,  les  conventions  moné- 
taires internationales,  les  discussions  sur  le  double  étalon  moné- 
taire. M.  Ducrocq  analyse,  avec  une  précision  absolue,  les  rapports 
de  M.  de  Foville,  l’ancien  directeur  de  cet  hôtel  des  Monnaies,  qui 
fabriquait,  l’an  dernier,  en  même  temps,  des  pièces  d’argent  à 
Feffigie  de  Ménélik  et  des  pièces  d’or  de  100  francs  à l’effigie  du 
prince  de  Monaco,  pièces  qui,  dans  les  salons  de  Monte-Carlo, 
réalisent  le  problème  du  mouvement  perpétuel.  Mais  pourquoi,  dans 
une  brochure  d’une  érudition  savante,  M.  Ducrocq  détruit-il  nos 
illusions,  en  affirmant  que  le  coq  représenté  sur  nos  pièces  d’or  n’a 
jamais  été  l’emblème  des  anciens  Gaulois? 

Nous  voulons  enfin  signaler  le  soin  avec  lequel  M.  Ducrocq  a 
cité  et  analysé  les  textes,  si  difficiles  souvent  à réunir,  des  légis- 
lations étrangères.  Parmi  ces  législations,  les  unes,  surtout  dans 
les  pays  de  race  latine,  Espagne,  Portugal,  Italie,  s’inspirent  de 
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notre  organisation  française.  Le  Conseil  d’Etat  espagnol  est  la 
reproduction  presque  exacte  du  Conseil  d’Etat  français.  Les 
députations  provinciales  remplacent  nos  conseils  généraux,  les 
commissions  provinciales,  qui  eu  sont  les  déléguées,  connaissent 
du  contentieux  administratif,  en  premier  ressort,  comme  en  con- 
naissaient, avant  la  création  des  conseils  de  préfecture  en  l’an  VIII, 
les  directoires  de  nos  départements.  Le  Portugal  a des  institutions 
analogues.  Les  divisions  administratives  de  TUalie  ressemblent  à 
celles  de  la  France.  Si,  en  1865,  l’Italie  a voulu  supprimer  les  tri- 
bunaux administratifs,  elle  a dû  les  rétablir  afin  de  donner  des 
juges  à des  questions  qui  n’en  avaient  plus,  suivant  l’expression 
du  ministre,  M.  Depretis.  Le  Conseil  d’Etat  de  Rome  connaît  des 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  comme  le  Conseil  d’Etat  français. 
Peut-on  se  figurer  ces  recours,  ceux,  notamment,  pour  prendre 
un  exemple,  relatifs  à la  propriété  des  grades  et  au  droit  à l’avan- 
cement des  officiers  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  portés 
devant  des  tribunaux  judiciaires?  L’Italie  a rétabli  les  tribunaux 
administratifs  inférieurs,  en  créant,  en  1890,  les  juntes  provin- 
ciales, composées  de  deux  éléments  : de  fonctionnaires,  présidés 
par  le  préfet,  d’une  part  ; de  membres  élus  par  le  conseil  provin- 
cial, d’autre  part.  Certains  autres  pays,  comme  la  Belgique,  s’ils  n’ont 
plus  de  tribunaux  administratifs,  ont  toujours  une  administration 
semblable  à la  nôtre.  D’autres,  comme  l’ Allemagne,  nous  ont  tout 
emprunté,  jusqu’à  notre  tribunal  des  conflits. 

iM.  Ducrocq  ne  néglige  pas  de  nous  faire  connaître  la  législation 
des  pays  dont  l’organisation  n’a  que  peu  de  rapports  avec  la  nôtre, 
tels  que  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis  d’Amérique.  Si  l’Angleterre 
a été  le  berceau  de  la  séparation  des  pouvoirs  publics,  exécutif, 
législatif  et  judiciaire,  si  Montesquieu  a trouvé  dans  la  constitu- 
tion anglaise  les  principes  qu’il  a si  éloquemment  développés  dans 
V Esprit  des  lois,  il  n’y  a pas,  en  Angleterre,  de  séparation  entre 
l’autorité  judiciaire  et  l’autorité  administrative,  et  le  principe  de 
l’irresponsabilité  de  l’Etat,  pour  les  dommages  qu’il  peut  causer,  ne 
laisse  aux  citoyens  lésés  que  le  recours  à la  responsabilité,  souvent 
illusoire,  des  agents  de  l’Etat.  Lorsque  l’ancien  palais  du  parle- 
ment de  Westminster  fut  incendié,  toute  action  en  responsabilité 
contre  l’Etat  fut  refusée  aux  propriétaires  des  maisons  voisines, 
victimes  de  l’incendie. 

Ce  que  nous  n’avons  pu  faire  connaître,  dans  cette  analyse, 
forcément  morcelée,  du  livre  de  M.  Ducrocq,  c’est  l’unité  de  doc- 
trine qui  en  relie  toutes  les  parties,  c’est  l’esprit  juridique  et  libéral 
qui  y domine,  c’est  la  forme  excellente  et  précise  dans  laquelle 
1 ouvrage  est  écrit.  Des  livres  de  cette  nature  font'  grand  honneur 
25  AVRIL  1901,  23 
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à leur  auteur,  et  peuvent  être  consultés  avec  profit  par  tous. 
Tous,  en  effet,  nous  avons  toujours  beaucoup  encore  à apprendre. 
M.  Ghevreul,  à cent  ans,  se  proclamait  le  doyen  des  étudiants, 
disant  qu’il  ignorait  encore  bien  des  problèmes  scientifiques.  Ce 
qui  est  vrai  des  sciences  l’est  encore  plus  du  droit;  nous  sommes 
tous  encore  un  peu  étudiants,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  ins- 
truire en  lisant  des  ouvrages  dans  lesquels,  comme  dans  celui  de 
M.  Ducrocq,  la  science  juridique  s’allie  à l’indépendance'^de  la 
pensée. 

Si  on  voulait  résumer  toute  la  science  du  droit,  il  faudrait 
placer,  en  tête,  le  droit  naturel,  ce  droit  qui  comprend  des  prin- 
cipes immuables,  tels  que  ceux  de  propriété  et  de  famille,  que  la 
loi  doit  toujours  respecter;  c’est  ce  qu’exprimait  en  termes  excel- 
lents, au  lendemain  de  l’institution  du  suffrage  universel,  la 
Constitution  de  1848,  en  disant  « que  la  République  reconnaissait 
des  droits  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives.  » 

Après  le  droit  naturel,  qui  est  le  droit  de  la  morale  et  de  la 
conscience,  et  qui  domine  tout,  vient  le  droit  positif,  véritable 
science  qui,  dans  ses  formes  diverses,  droit  civil,  droit  pénal,  droit 
public,  droit  administratif,  n’est  qu’un  seul  et  même  droit,  repo- 
sant sur  des  principes  de  justice,  d’ordre,  de  force  et  de  saine 
liberté.  M.  Ducrocq  rappelle  cette  parole  de  Bacon  : « Le  droit 
public  est  placé  près  du  droit  privé,  comme  le  gardien  chargé 
d’en  empêcher  la  violation  et  d’arrêter  les  injustices.  » Et  il  s’est 
inspiré  de  cette  belle  maxime  dans  l’exposé  qu’il  nous  a présenté 
de  nos  lois  administratives,  dans  les  critiques  qu’il  a adressées  à 
certains  projets.  Il  s’est  élevé  avec  vigueur  contre  cette  fausse 
conception  qui  représente  le  droit  administratif  comme  une  col- 
lection d’exceptions  du  droit  privé,  conception  qui  lui  a toujours 
paru,  dit- il  avec  raison,  constituer  une  erreur  capitale.  C’est  en 
prêchant  d’exemple,  comme  professeur,  comme  avocat,  comme 
écrivain,  qu’il  a rendu  un  véritable  hommage  à cette  science 
administrative  qu’il  honore  depuis  si  longtemps. 

L’étude  du  droit  public  et  administratif  s’impose,  au  même  titre, 
à tous  ceux  qui  détiennent,  comme  législateurs,  comme  magistrats, 
comme  administrateurs,  comme  membres  de  l’enseignement,  une 
parcelle  de  la  puissance  publique,  et  dans  cette  étude,  chacun 
doit  toujours  conserver,  présente  à l’esprit,  cette  pensée  de  Pascal  : 
« Il  faut  mettre  ensemble  la  justice  et  la  force,  et  pour  cela,  faire 
que  ce  qui  est  juste  soit  fort,  et  que  ce  qui  est  fort  soit  juste.  » 

Le  Vavasseür  de  Prégoürt, 

Professeur  à l’Ecole  libre  des  sciences  politiques. 
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Les  Fêtes  de  Pâques  et  le  sentiment  public.  — Ministres  sectaires  et 
nations  civilisées.  — Gouvernements  propres  et  pieds  sales.  — Nouvelle 
définition  au  Dictionnaire  de  l’Académie.  — L’émigration  de  l’argent.  — 

— A qui  s’en  prendre?  — Souvenir  d’Athènes.  — Dix  milliards  pour  les 
Travailleurs.  — Au  tribunal  correctionnel.  — La  fortune  du  Pape.  — Ce 
que  font  les  congréganistes.  — Un  livre  de  François  Goppée.  ■—  Fêtes  de 
Nice  et  de  Toulon.  — Indignation  de  M.  de  Pressensé.  — Toasts  et  dis- 
cours. — Les  paroles  et  les  actes.  — Amis  de  tout  le  monde.  — Un 
menu  conciliateur.  — Ironie  des  choses.  — Paris  sans  gouvernement.  — 
Un  coup  à faire.  — Mensonge  d’une  étiquette.  — Un  aveu  de  M.  Glé- 
menceau.  — La  force  de  l’opinion.  — Journaux  en  détresse.  — Les 
Mémoires  de  Jules  Simon.  — Un  futur  Empereur.  — Recette  contre  la 
calvitie.  — A Nancy.  — Le  Congrès  des  Sociétés  Savantes.  — Ravages 
de  l’Alcoolisme.  — Gare  aux  Assignats.  — L’Internationale  des  Acadé- 
mies. — Sous  la  coupole.  — Les  oublis  d’un  ancien  ministre.  — Au 
Concours  Hippique.  — Sur  l’hippodrome  d’Auteuil.  — Deux  vainqueurs. 

— Dewet  et  Brumaire.  — Les  Salons.  — Chez  les  Indépendants.  — Les 
Théâtres.  — Effet  de  printemps.  — Pour  V Amour  à l’Odéon.  — 20,000  Ames 
au  Gymnase.  — Impressions  d’un  sous-préfet.  — La  Course  du  Flambeau 
au  Vaudeville.  — Un  théorème.  — Souvenir  du  stade  antique.  — ■ 
Réjane  en  cheveux  gris.  — Le  secret  du  succès. 


Bien  que  la  période  pascale  soit  déjà  loin,  cette  Chronique  ne 
serait  pas  la  fidèle  image  du  mouvement  des  faits  et  des  idées 
durant  le  mois  qui  s’achève  si  elle  ne  notait  le  caractère  exception- 
nellement religieux  des  journées  recueillies  qui  ont  accompagné  la 
grande  fête  chrétienne.  — Plus  nos  gouvernants  accentuent  leur 
guerre  à toute  croyance,  plus  il  semble  que  le  sentiment  public 
tienne  à multiplier  les  marques  de  son  attachement  à la  vieille  foi 
nationale.  — C’est  ainsi  que  jamais,  peut-être,  les  affiches  de  nos 
théâtres  n’avaient  subi  une  transformation  aussi  complète  que 
cette  année  pendant  la  semaine  sainte.  Reléguant  leurs  pièces 
profanes  au  magasin  des  accessoires,  ils  ont  offert  à leur  clientèle 
des  poèmes  et  des  tableaux  auxquels  s’est  portée  la  foule  avec  un 
empressement  significatif.  Ici,  c’était  Jésus  dans  le  désert^  drame 
biblique  d’une  émotion  pénétrante;  là,  Joseph  d Arimathie,  ail- 
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leurs,  Jésus  à Béthanie^  ou  le  Soir  du  Calvaire;  plus  loin,  le  Christ 
au  Jardin  des  Oliviers;  sur  plusieurs  scènes,  et  jusqu'au  Musée 
Grévin,  la  Passion^  accompagnée  de  chants  religieux,  — sans 
parler  des  oratorios,  des  symphonies,  des  Rédemption^  des  Stabat^ 
de  toutes  les  manifestations  d'une  croyance  enracinée,  vitale, 
populaire. 

Et  ce  n'est  pas  à Paris  seulement  que  se  sont  produits  ces  faits 
caractéristiques;  la  province  en  a offert  également  l'intéressant 
spectacle;  à Toulouse,  par  exemple,  au  théâtre  des  Variétés,  où  se 
jouait  une  Passion^  le  parterre  soulevé  s'est  mis  à siffler  Judas 
avec  colère,  tandis  qu’il  saluait  Jésus  d'acclamations  enthousiastes. 

Et  que  dire  de  ces  matinées  de  la  Bodinière,  de  la  Salle  des 
Capucines,  d'autres  cénacles  littéraires  et  mondains,  où  les  ser- 
mons de  Bossuet,  de  Massillon,  de  Tertullien,  du  P.  Lacordaire, 
du  P.  Didon,  attiraient  une  affluence  considérable,  malgré  le  prix 
des  fauteuils  à 6 francs  et  des  loges  à 8 francs?  — « Il  faut,  a dit 
Pascal,  croire  les  témoins  qui  donnent  leur  sang.  » — Ne  doit-on 
pas  aussi,  de  nos  jours  surtout,  croire  les  témoins  qui  donnent 
leur  argent? 

Pendant  ce  temps,  et  en  dépit  de  ce  courant  universel  d'opi- 
nion, notre  ministre  de  la  marine,  par  une  dérogation  aussi  brutale 
que  tyrannique  à des  traditions  séculaires,  interdisait  aux  bâtiments 
de  l’Etat  de  mettre  leurs  pavillons  en  berne  le  Vendredi  saint  et 
imposait  même  un  déjeuner  gras  aux  équipages,  comme  s’il  eût 
voulu  braver  avec  une  sorte  de  furie  particulière  tout  ce  que  res- 
pectent nos  marins.  — Puis,  quelques  jours  après,  il  s'abstenait, 
en  compagnie  de  son  digne  collègue  le  ministre  de.  la  guerre,  de 
paraître  à la  messe  commémorative  que,  chaque  année,  la  Société 
de  la  Croix-Rouge  fait  célébrer  à la  Madeleine  pour  le  repos  de 
l’âme  des  soldats  et  marins  morts  sous  le  drapeau  de  la  France... 

Voilà  donc  la  politique  de  nos  maîtres!  — Pourtant,  il  y faudrait 
mettre  un  peu  de  logique.  Pourquoi  le  Jourrial  Officiel^  qui  leur 
sert  d’organe,  a-t-il  chômé  pieusement  le  jour  de  Pâques,  puis  le 
lundi  et  le  mardi,  en  ne  paraissant,  — j’allais  dire  : en  ne  ressus- 
citant, — que  trois  jours  après,  le  mercredi?...  Si  la  Pâque  chré- 
tienne ne  répond  à rien,  pourquoi  la  chômer  avec  cet  éclat?  Et  si 
elle  répond  aux  plus  hautes  idées  du  spiritualisme  en  résumant  la 
foi  d’un  peuple,  pourquoi  lui  prodiguer  l’oppression  et  l'outrage? 

Pourtant,  aux  mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures,  l’Europe  civi- 
lisée donnait  à nos  sots  petits  despotes  une  leçon  dont  leur  intérêt 
à défaut  de  leur  bon  sens  eût  pu  s’inspirer  avec  fruit.  — Les 
navires  russes  ancrés  dans  nos  ports  observaient  si  scrupuleuse- 
ment les  fêtes  pascales  que  nul  étranger  n’était  admis  à leur  bord,. 
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et  que,  à Paris,  tout  le  personnel  des  ambassades  et  légations  de 
Russie,  de  Roumanie,  de  Grèce,  de  Serbie,  de  Bulgarie,  se  rendait 
officiellement  aux  églises  de  la  rue  Daru,  de  la  rue  Bizet,  de  la  rue 
Jean-de-Beauvais  pour  y assister  en  grande  pompe  aux  cérémonies 
de  leur  culte.  — Le  lendemain,  la  Grèce,  ayant  à célébrer  Tanniver- 
saire  de  son  indépendance,  y procédait  par  un  service  d’actions  de 
grâce  au  pied  des  autels.  — Et,  à la  même  date,  le  roi  des  Belges, 
qui  ne  passe  pas  pour  un  cagot,  faisait  chanter  un  Te  Deum  à 
l’occasion  de  sa  soixante-sixième  année.  — Je  ne  parle  ni  de 
l’empereur  d’Autriche,  entouré  de  tous  les  archiducs,  ni  du  prince- 
régent  de  Bavière,  lavant  l’un  et  l’autre,  le  Jeudi  saint,  les  pieds 
de  douze  pauvres  symbolisant  les  douze  apôtres,  parce  que  nos 
gouvernants  n’auraient  pu  se  résoudre  à imiter  ce  touchant  exemple  : 
les  pieds  des  panamistes,  des  tripoliers,  des  filous,  des  escrocs  du 
régime  eussent  été  vraiment  trop  sales  ! — Mais  n’auraient-ils  pu, 
du  moins,  imiter  le  respect  de  tous  les  Etats  du  continent  pour  le 
Vendredi  saint?  Ce  jour-là,  en  effet,  toutes  les  Bourses  de  l’Europe 
sont  fermées;  — seule,  la  Bourse  de  Paris  a fonctionné  au  comp- 
tant, à terme,  de  toutes  les  manières... 

Peut-être  les  spéculateurs  officiels  avaient-ils  quelque  coup  à y 
faire;  mais,  tout  de  même,  pourquoi  n’avoir  pas  la  même  tenue, 
la  même  pudeur  que  les  autres  nations?  Ils  en  auraient  été  quittes 
pour  nous  dévaliser  un  peu  plus  le  lendemain;  voilà  tout... 

Après  ça,  direz-vous,  ils  ont  tant  besoin  d’argent  pour  combler 
les  trous  de  leur  budget,  le  plus  énorme  qu’on  ait  encore  vu  dans 
le  monde I — C’est  vrai,  et  c’est  évidemment  pour  cela  qu’ils 
fouillent  avec  tant  de  sans-gêne  dans  nos  poches! 

Nous  savons  aujourd’hui  à quoi  nous  en  tenir  sur  la  fameuse 
abolition  des  droits  d’octroi  récemment  appliquée  ; elle  se  solde  par 
une  majoration  de  25  à 30  pour  cent  sur  l’ensemble  des  autres 
taxes;  de  sorte  que  l’Académie  française,  dans  son  travail  du  Dic- 
tionnaire, devra,  au  mot  Dégrèvement^  ajouter  cette  définition 
originale  : augmentation  d'impôts...  Et  on  finira  par  tant  nous 
dégrever  qu’il  ne  nous  restera  plus  que  les  deux  yeux  pour 
pleurer... 

Et  ce  n’est  pas  tout.  Pendant  qu’on  nous  pille  ainsi  et  qu’on 
nous  pressure,  l’argent,  pris  de  frayeur,  s’enfuit  à l’étranger,  et 
cet  exode  des  capitaux  menace  de  ruine  prochaine  nos  industries 
nationales.  L’argent,  hélas!  n’a  pas  d’âme;  il  cherche  avant  tout  la 
sécurité,  et  il  court  où  il  croit  en  trouver  les  plus  solides  garanties. 
Il  n’y  a pas  à disserter  là-dessus;  c’est  aux  hommes  qui  ont  assumé 
les  responsabilités  du  pouvoir  à gouverner  de  façon  à rassurer  le 
capital,  à lui  inspirer  confiance,  à en  garder  pour  leur  pays  toutes 
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les  ressources  et  toute  la  puissance.  — Or,  que  venons-nous  de 
voir  il  y a quelques  semaines?  Un  emprunt  de  200  millions  con- 
tracté par  l’Allemagne  dans  toutes  les  banques  d’Europe  et  couvert 
quatre  fois  par  la  France  seule  I 

Il  y a trente  ans,  la  France,  écrasée,  saignante,  le  glaive  sur  la 
gorge,  était  contrainte  de  verser  son  or  à l’implacable  vainqueur, 
mais  avec  les  frémissements  d’une  rancune  qui  se  promettait  les 
plus  éclatantes  revanches.  •—  Aujourd’hui,  la  même  main  qui  l’a  si 
cruellement  meurtrie,  s’ouvre  en  faisant  appel  à son  épargne,  et  la 
France,  semblant  oublier  tout,  court  librement  porter  à Berlin  ses 
économies!  L’Allemagne  a besoin  de  200  millions;  la  France  lui  en 
verse  avec  empressement  le  quadruple,  dût  cet  argent  se  retourner 
contre  elle  en  canons,  en  vaisseau^,  ou  en  concurrence  indus- 
trielle... 

Je  le  répète,  il  n’y  a pas  là  matière  à philosopher  : c’est  un  fait 
humain,  égoïste  si  l’on  veut,  mais  qui  ne  comporte  ni  accusation 
ni  justification.  — L’accusation,  s’il  en  est  une  légitime,  se  dresse 
tout  entière  contre  les  gouvernants  qui  ont  réduit  un  noble  et 
généreux  pays  à cette  extrémité  douloureuse  de  sacrifier  sa  ven- 
geance, ses  plus  justes  revendications,  tous  ses  meilleurs  instincts  à 
la  nécessité  matérielle  de  vivre  et  de  sauvegarder  son  pain  I . 

Les  capitaux  s’en  vont,  parce  que  la  politique  socialiste  les 
effraye,  parce  qu’elle  menace  la  propriété,  parce  qu’elle  introduit 
la  confiscation  dans  nos  lois,  parce  qu’elle  développe  chaque  jour 
davantage  les  forces  révolutionnaires,  parce  quelle  désorganise 
l’armée,  garantie  suprême  de  l’ordre  et  de  la  fortune  publique. 

On  sait  comment  finit  la  république  athénienne,  à force  de  jeter 
la  richesse  et  la  propriété  des  citoyens  en  pâture  aux  appétits 
d’une  populace  jamais  assouvie  : le  jour  où  parurent  les  soldats 
romains,  ils  furent  accueillis  comme  des  libérateurs.  — Aujour- 
d’hui, l’empressement  des  capitaux  français  à se  porter  au-devant 
du  César  germanique  n’est-il  pas  un  terrible  avertissement  pour 
nos  archontes? 

Mais  ils  n’en  continuent  pas  moins  de  subir  la  volonté  des  bandes 
qui  les  soutiennent.  — « Il  nous  faut,  dit  impérativement  un  de 
leurs  organes,  Y Aurore^  il  nous  faut  dix  milliards  pour  constituer 
la  Caisse  de  retraite  des  Travailleurs^  et  il  est  facile  de  se  les 
procurer  par  la  suppression  des  congrégations  et  la  reprise  des 
biens  nationaux  qu’elles  détiennent.  » — C’est,  en  effet,  bien 
simple,  comme  on  voit  ! 

En  même  temps,  une  feuille  du  boulevard  citait  l’autre  jour  ce 
petit  dialogue  recueilli  au  tribunal  correctionnel  : 

— Vous  avez  volé  le  porte-monnaie  d’une  religieuse? 
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— Oh,  elle  appartenait  à une  congrégation  non  autorisée,  mon 
président... 

Dès  lors,  Tacte  est  irréprochable,  sinon  même  louable. 

Il  y a mieux  : on  songe  à présent,  paraît- il,  à ce  qu'on  appelle 
« la  fortune  du  Pape  ».  — « L'administration  fiscale  italienne,  dit 
à ce  sujet  un  organe  dreyfusard,  vient  d'évaluer,  d'après  les 
données  les  plus  certaines,  la  fortune,  tant  mobilière  qu'immobi- 
lière, du  Pape  Léon  XUI  à la  modeste  somme  de  deux  milliards 
cent  vingt- cinq  millions.  » 

C'est  un  chiffre!  comme  disait  naguère  Baron  aux  Variétés. 
Seulement,  le  chiffre  paraît  singulièrement  fantastique,  et  si  les 
ventres-creux  du  socialisme  comptent  là-dessus  pour  s'engraisser, 
j'ai  bien  peur  qu'ils  ne  meurent  de  faim... 

Et,  pendant  ce  temps,  que  font  les  congréganistes  menacés  d'être 
dépouillés,  expulsés,  réduits  à la  misère?  François  Coppée  nous 
l'apprend  dans  un  livre  de  petits  poèmes  où  il  vient  d'épancher  de 
nouveau  son  âme  : 

J’ai  dit  au  moine  : « Hélas!  Vous  allez  disparaître. 

On  va  prendre  les  biens  à l’aumône  promis, 

Et  vous  chasser.  Le  crime  est  près  d’être  commis, 

Et  de  honte  et  d’horreur  d’avance  il  nous  pénètre. 

« Avides,  débauchés,  rebelles  à tout  maître, 

Ils  ne  supportent  pas,  vos  cruels  ennemis, 

Que,  pour  eux,  vous  soyez  pauvres,  chastes,  soumis; 

Ils  voteront  leur  loi.  C’est  pour  demain  peut-être. 

« A voir  frapper  la  Foi,  la  Bontés  la  Vertu, 

Nous  résignerons-nous  sans  avoir  combattu? 

Tant  de  chrétiens  sont  là,  que  la  rage  exaspère  ! 

« Contre  ces  malfaiteurs  et  leurs  projets  affreux. 

Que  ferez-vous?  Il  faut  vous  défendre,  mon  Père!  » 

Le  moine  répondit  : « Je  vais  prier  pour  eux...  » 

Et  dans  une  autre  pièce  du  même  touchant  recueil,  le  poète^ 
plein  d'une  confiance  virile  dans  le  secours  divin,  s'écrie  : 

Nous  sortirons,  je  veux  le  croire. 

De  la  honte  et  du  désarroi. 

Par  la  prière  et  la  victoire. 

Le  Patriotisme  et  la  Foi. 

Je  garde  l’espérance  heureuse 
D’un  chef,  d’un  général  vainqueur. 

Suivis,  sur  la  route  poudreuse, 

De  soldats  qui  chantent  en  chœur; 
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Et  daos  un  rêve  d’épopée, 

Je  vois  le  sauveur  de  demain 
Faire  le  salut  de  l’épée 
A toutes  les  croix  du  chemin!  ' 

Paisse  ^entendre  et  Texaucer  un  prochain  avenir! 

★ 

♦ + 

Au  milieu  de  ces  incidents  divers,  le  Président  a accompli  le 
voyage  de  Nice  et  de  Toulon  pour  recevoir,  dans  notre  grand  port 
de  la  Méditerranée,  la  visite  d*une  escadre  italienne,  — voyage  royal 
entouré  de  pompe,  et  dont  l’apparat  semble  avoir  vivement  choqué 
la  radicaille  égalitaire.  Qu’on  en  juge  par  celte  tirade  amère  de 
M.  de  Pressensé  : 

(c  Ces  mœurs  de  cour,  écrit-il,  blessent  non  seulement  l’idée 
républicaine,  mais  le  simple  bon  goût.  Etrange  démocratie  que* la 
nôtre!  Elle  loge  dans  un  palais  le  modeste  citoyen  auquel  elle 
confie  pour  une  courte  durée  les  fonctions  essentiellement  limitées 
de  la  Présidence.  Hier,  c’était  un  bourgeois  comme  les  autres, 
circulant  dans  les  rues  sans  tambour  ni  trompette,  habitant  une 
maison  ordinaire,  menant  la  vie  de  tout  le  monde.  Et  parce  qu’il  a 
obtenu  au  Congrès  un  suffrage  de  plus  que  ses  concurrents,  vite 
on  lui  donne  une  maison  militaire,  un  état-major,  des  escortes  de 
cuirassiers,  avec  des  laquais  galonnés  sur  toutes  les  coutures!  Et 
dès  qu’il  se  déplace,  on  mobilise  l’armée  et  la  police,  on  convoque 
les  généraux,  les  évêques,  les  fonctionnaires,  tous  les  budgé- 
tivores,  pour  le  saluer  de  leurs  flagorneries  banales...  Quand,  plus 
tard,  on  écrira  Ehistoire  de  ce  temps,  tous  ces  ridicules  ne  seront 
pas  un  des  moindres  étonnements  de  la  postérité,  qui  se  deman- 
dera comment  on  aurait  pu  s’y  prendre  pour  mieux  assurer  les 
funestes  traditions  de  la  monarchie...  » 

Il  n’est  pas  jusqu’à  la  vaisselle  d’or  du  duc  de  Gênes  dans 
laquelle  a mangé  le  Président,  jusqu’à  la  vaisselle  d’argent  de 
Marie- Thérèse  réservée  aux  dignitaires  de  sa  suite,  et  au  service  de 
vieux  Saxe  accordé  au  commun  des  convives,  qui  n’aient  offusqué 
les  radicaux,  en  établissant  ainsi  une  sorte  de  hiérarchie  dont 
s’irrite  leur  jalousie  démocratique. 

Et  le  pavillon  de  M.  Loubet,  ce  pavillon  personnel  marqué  de 
ses  initiales  dorées  et  arboré  sur  les  bâtiments  et  canots  chargés 
de  transporter  son  auguste  personne,  l’ont-ils  assez  gouaillé, 
comme,  du  reste,  ils  avaient  plaisanté  naguère  le  pavillon  aux  F. 
entrelacées  du  pauvre  Félix  Faure! 

' Dans  la  Prière  et  dans  la  Lutte,  poésies  nouvelles  de  François  Goppée, 
1 volume,  chez  Lemerre. 
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Les  invectives  ont  redoublé  aux  discours  du  Président,  à ses 
* appels  réitérés  à la  tolérance,  à Tapaisement,  à la  concorde.  — 
N*a-t-il  pas  osé  demander  le  respect  pour  toutes  les  opinions  et 
toutes  les  croyances?  Ne  s’est- il  pas  oublié  jusqu’à  se  dire  « chargé 
de  veiller  à ce  que  la  devise  républicaine  soit  non  seulement  ins- 
crite sur  les  murs;  mais  pénètre  dans  les  cœurs,  dans  les  mœurs, 
et  devienne  une  réalité  » ? N’a-t-il  pas  réclamé  pour  tous  « la  justice 
et  la  liberté»,  en  déclarant  « qu’il  ne  se  lasserait  jamais  de  les 
revendiquer  pour  tous  les  Français  »?  Enfin,  n’a-t-il  pas  poussé 
l’aberration  jusqu’à  répondre  courtoisement  à l’évêque  de  Nice  en 
l’appelant  Monseigneur,  et,  chose  plus  grave  encore,  jusqu’à  pro- 
noncer, dans  une  allocution  officielle,  le  nom  de  Dieu,  — « du 
Dieu  qui  prêcha  la  charité  et  la  fraternité  »? 

Pour  le  coup,  l’indignation  des  sectaires  a débordé,  et  il  nous 
serait  impossible  de  reproduire  les  injures  jetées  par  leurs  organes 
à la  face  du  chef  de  l’Etat. 

M.  Loubet,  du  moins,  les  sentira-t-il,  et  y puisera-t-il  l’honnête 
résolution  de  confirmer  ses  actes  à son  langage,  en  ne  se  résignant 
plus  au  rôle  de  simple  soliveau  auquel  prétendent  le  réduire  ses 
geôliers?  — Certains  l’assurent,  d’autres  l’espèrent  : puisse  l’évé- 
nement justifier  leurs  prévisions I Mais  il  serait  grand  temps... 

Quant  aux  résultats  politiques  des  fêtes  de  Nice  et  de  Toulon, 
il  faut  attendre  des  faits  tangibles  avant  de  pouvoir  en  juger.  — 
A première  vue,  il  apparaît  surtout  que  nous  sommes  revenus  de 
cette  brillante  parade  les  amis  de  tout  le  monde.  Nous  étions  déjà 
les  amis  des  Russes  ; le  duc  de  Gênes  nous  a proclamés  « amis  de 
l’Italie  » ; on  peut  dire  que,  depuis  la  souscription  si  empressée 
qui  a couvert  quatre  fois  l’emprunt  allemand,  nous  sommes  de- 
venus les  amis  de  nos  voisins  d’outre-Rhin,  et  même  que  nous 
sommes  aussi  les  amis  de  l’Angleterre  puisque,  sur  la  déclaration 
du  cabinet  de  Londres  qu’il  eût  considéré  naguère  comme  « un 
acte  antiamical  » le  maintien  de  nos  soldats  à Fachoda,  nous  nous 
sommes  « amicalement  » bâtés  d’évacuer  le  territoire  légalement 
conquis  et  de  rappeler  l’héroïque  Marchand. 

Nous  sommes  donc,  je  le  répète,  les  amis  de  tout  le  monde.  — 
Pieste  à savoir  ce  que  nous  rapporteront  ces  amitiés,  dont  nous 
payons  provisoirement  tous  les  frais. 

M.  Loubet,  il  faut  le  reconnaître,  s’est  efforcé  de  témoigner  de 
ses  désirs  de  rapprochement  et  de  bon  accord  jusque  dans  la  com- 
position des  menus  offerts  à ses  hôtes.  Avez-vous  remarqué  le 
soin  délicat  avec  lequel  chacun  a reçu  sa  part  d’attention  courtoise? 
A côté  de  la  timbale  milanaise^  on  y a vu  figurer  le  jambon  de 
Mayence^  les  pommes  à Y anglaise^  la  salade  russe  et  les  sorbets 
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à \ espagnole.  — Quelle  science!  Quel  art!  Quelle  politique 
savante  et  finement  assaisonnée!  Talleyrand  lui-même  n'eût  su 
mieux  faire,  mais  il  aurait  peut  être  tiré  plus  de  profit  du  festin; 
et  l’on  peut  craindre  que  M.  Loubet  n’ait  un  peu  trop  fondé  sur 
les  flots,  qui  sont  mobiles  et  trompeurs... 

Ne  dit-on  pas  déjà  que  l’escadre  italienne,  toute  vibrante  encore 
des  salves  de  Toulon,  va  se  rendre  à Portsmoutb  pour  y fraterniser 
avec  l’escadre  anglaise?  Quelques  navires  allemands  se  trouveraient 
par  hasard  à la  rencontre  qu’il  ne  faudrait  pas  en  être  autrement 
surpris... 

Et  voyez  comme  les  choses  ont  parfois  leur  ironie  mystérieuse  : 
La  ville  de  Nice  a dépensé  300,000  francs  pour  ses  fêtes,  dont  la 
journée  la  plus  brillante  a été  la  magnifique  bataille  de  fleurs  où 
les  officiers  italiens  succombaient  sous  les  avalanches  de  violettes 
et  de  roses.  Or,  cette  bataille  de  fleurs,  symbolique  d’entente  et 
d’amitié,  avait  lieu  sur  le  boulevard  de  Strasbourg....^  de  ce  Stras- 
bourg que  l’ingratitude  italienne  ne  nous  a pas  aidés  à défendre... 

Et,  de  plus,  n’a-t-on  pas  remarqué  qu’au  cours  de  ces  mêmes  fêtes, 
dans  les  nombreux  toasts  et  discours  échangés,  aucune  allusion, 
même  lointaine,  n’a  été  glissée  aux  glorieux  services  rendus  par 
la  France  à l’Italie  sur  les  champs  de  bataille  de  1859,  et  que  les 
noms  de  Magenta  et  de  Solférino  n’ont  pas  même  été  prononcés? 

C’est  un  silence  qu’aura  pu  méditer  notre  Président,  et  qui 
l’empêchera  sans  doute  de  s’abandonner  à trop  d’illusions... 

Une  particularité  curieuse  a frappé,  en  même  temps,  tous  les 
esprits  à l’occasion  de  ces  fêtes  : c’est  que,  pendant  leur  durée, 
c’est-à-dire  plus  d’une  semaine,  Paris  est  resté  sans  gouverne- 
ment : M.  Loubet  à Nice,  à Toulon,  à Marsanne,  à Montélimar; 
M.  Waldeck-Rousseau  à Antibes,  puis  sur  la  route  de  l’Italie, 
entre  son  dentiste  et  son  médecin;  MM.  Millerand,  Baudin,  André, 
de  Lanessan  sur  la  côte  d’azur;  M.  Caillaux  dans  la  Sarthe, 
M.  Monis  dans  la  Charente,  M.  Jean  Dupuy  dans  les  Pyrénées, 
M.  Delcassé  dans  l’Ariège,  M.  Decrais  à Nancy,  avec  les  Sociétés 
Savantes.  Seul,  M.  Georges  Leygues  restait  à la  place  Beauvau, 
pour  donner  les  signatures  indispensables  ; de  sorte  que  les  Affaires 
étrangères,  la  Justice,  les  Finances,  les  Travaux  publics,  le  Com- 
merce, l’Industrie,  l’Agriculture,  la  Marine,  la  Guerre,  les  Colo- 
nies, sans  frein,  sans  direction,  sans  guide,  s’en  allaient  au  hasard, 
à l’aventure...  Et  si  l’on  réfléchit  que,  dans  le  même  temps,  la 
Chambre  et  le  Sénat  étaient  en  vacances,  avec  leurs  membres  dis- 
séminés sur  tous  les  points  du  territoire,  on  se  demande  vraiment 
s’il  est  au  monde  un  pays  plus  facilement  gouvernable  que  la 
France!  Car  l’occasion  ôtait  belle  pour  les  ennemis  de  la  Répu- 


LES  OEUVRES  ET  LES  HOMMES 


363 


blique  de  tenter  un  coup  contre  elle!  Mais  personne  n’a  bougé, 
aucun  incident  ne  s’est  produit;  la  paix  la  plus  complète  n’a  pas 
cessé  un  instant  de  régner;  et  M.  Georges  Leygues,  quoique  chargé 
des  onze  portefeuilles  de  ses  collègues,  a pu  dormir  tranquille  dans 
Paris  ainsi  abandonné  à lui- même.  — N’est-ce  pas  la  meilleure 
preuve  qu’aucun  complot,  qu’aucune  machination  ne  sont  ourdis 
contre  le  régime;  que  Marianne  ne  court  aucun  danger,  et  que, 
conséquemment,  la  fameuse  étiquette  de  Défense  républicaine^ 
arborée  si  tapageusement  par  le  ministère,  n’est  qu’un  leurre,  un 
trompe-l’œil,  une  manœuvre,  un  .prétexte,  — et,  pour  dire  le  vrai 
mot,  une  blague?... 

Ils  tomberont,  pourtant.  Je  ne  sais  ni  quand,  ni  comment,  mais 
ils  tomberont,  parce  que  le  règne  de  la  duperie,  du  mensonge,  de 
la  violence  ne  saurait  durer  longtemps. 

Aurons-nous  à nous  réjouir  de  ce  qui  viendra  après  eux?  C’est 
une  autre  question,  et  M.  Glémenceau  vient  de  nous  faire  à cet 
égard  des  confidences  assez  intéressantes.  Il  nous  raconte  que 
le  directeur  de  Y Aurore^  en  lui  demandant  naguère  sa  collabora- 
tion à ce  journal,  y mettait  pour  condition  l’engagement  de  n’ac- 
cepter aucune  candidature.  — « Je  m’y  engage  d’autant  plus 
volontiers,  répondit  l’ancien  leader  de  l’extrême-gauche,  que  j’y 
suis  depuis  longtemps’  résolu.  J’ai  cru  faire  d’utile  politique  en 
renversant  des  tas  de  ministères  dans  l’espoir  d’en  rencontrer  un 
bon.  On  reformait  toujours  le  même,  à l’étiquette  près.  Je  suis  las 
de  ce  fastidieux  exercice.  » 

On  reformait  toujours  le  même!...  N’est-ce  pas  la  véridique  his- 
toire de  ces  vingt  dernières  années,  où  nous  avons  vu  passer  et 
revenir  à tour  de  rôle,  comme  dans  un  diorama,  les  mêmes  hommes, 
usés  jusqu’à  la  corde,  avec  les  mêmes  programmes,  aussi  vides  et 
fallacieux,  quand  ils  n’étaient  pas  plus  détestables  encore  que  ceux 
de  leurs  prédécesseurs?  Et  si  M.  Glémenceau  estime  qu’il  n’en  a 
pas  rencontré  un  bon^  jugez  de  ce  que  nous  devons  en  penser 
nous-mêmes  ! 

Néanmoins,  comme  l’espérance,  si  fréquentes  qu’aient  été  ses 
déceptions,  demeure  irréductible  au  cœur  de  l’homme,  on  se 
cramponne  à l’idée  que  les  successeurs  de  Millerand,  de  Waldeck 
et  d’André  ne  sauraient  être  pires  que  ces  gouvernants,  et  on 
aspire  à l’inévitable  changement  que,  chaque  jour  et  de  façon  plus 
manifeste,  appelle  l’opinion  publique. 

Oui,  l’opinion,  — que  Fiévée  définissait  jadis  : « Ge  qui  ne  se 
dit  pas  »,  — se  dit  et  s’affirme  aujourd’hui  de  cent  manières,  dans 
les  conseils  généraux,  dans  la  presse,  dans  la  caricature,  dans  la 
chanson,  dans  la  rue,  partout.  — Je  n’en  cite  qu’un  témoignage, 
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suffisamment  expressif  : la  décadence  et  la  chute  des  journaux  les 
plus  inféodés  à la  politique  ministérielle,  au  dreyfusisme,  à la  dés- 
organisation de  l’armée,  à la  guerre  religieuse,  à tout  ce  qui  a 
blessé  la  conscience  nationale. 

Le  Siècle^  après  soixante-six  années  d’existence,  meurt  de  son 
programme,  de  ses  campagnes  juives  et  maçonniques  ; et  c’est  lui- 
même  qui  en  fait  l’aveu.  Son  directeur,  M.  Yves  Guyot,  nous  dit 
franchement  : « Pour  avoir  soutenu  Dreyfus,  je  n’ai  pas  même  pu 
être  candidat.  » Et  il  ajoute  avec  la  même  sincérité  mélancolique  : 
« Parce  que  le  Siècle  a combattu  le  Césarisme^  le  Cléricalisme  et 
le  'Protectionnisme^  il  a récolté  plus  de  haines  que  d’abonhés.  » — 
Habemus  confitentem. 

Vainement,  pour  conjurer  le  sort,  avait-il  abaissé  son  prix,  puis 
agrandi  son  format  en  le  portant  à six  pages;  rien  n’y  a fait.  Le 
public  s’est  irrémissiblement  détaché  de  lui;  les  kiosques  l’ont 
répudié,  et  il  succombe,  en  affichant  ainsi  la  faillite  d’une  politique 
et  d’un  parti. 

Déjà,  un  autre  organe  de  la  même  bande,  les  Droits  de  C Homme, 
avait  aussi  misérablement  disparu.  — Et  voici  Y Aurore,  de  la 
même  sentine,  qui  bat  de  l’aile  à son  tour,  et  qui,  pour  tâcher  de 
se  maintenir,  relève  le  prix  de  ses  numéros,  en  le  portant  de  5 à 
^0  centimes.  — Mauvaise  cloche!  Mauvais  son! 

Pour  faire  avaler  la  pilule,  la  feuille  d’Urbain  Gohier  et  de  Pres- 
sensé  imagine  de  s’adresser  à elle- même  des  lettres  approbatives  et 
encourageantes.  — « Certainement,  fait-elle  dire  à un  abonné 
imaginaire,  il  faut  mettre  V Aurore  à 10  centimes,  et  même  à 15  et 
à 20  s’il  le  faut,  plutôt  que  de  voir  disparaître  un  organe  si  néces- 
saire à la  défense  de  la  démocratie.  » — Une  autre,  signant  : « Une 
bâtarde  qui  cherche  toujours  son  père  »,  écrit  résolument  : 
« L’œuvre  que  vous  accomplissez  est  trop  belle  pour  que  vous  ne 
la  continuiez  pas  à tout  prix  ! » 

La  clientèle,  ou  plutôt  ce  qui  en  reste,  est,  comme  on  voit,  digne 
des  ouvriers...  Mais  ces  efforts  désespérés  ne  sauveront  pas  la 
feuille  agonisante.  V Aurore  est  à son  couchant. 

Je  ne  parle  pas  d’un  autre  journal  du  boulevard,  dont  les  actions 
naguère  florissantes  ont  dégringolé  de  1,500  francs  au-dessous  de 
500,  qu’ont  rejeté  la  plupart  des  salons  et  des  cercles,  et  dont  une 
houleuse  assemblée  d’actionnaires  a mis  tout  récemment  en  relief 
la  vive  irritation  des  intéressés. 

N’y  a-t-il  pas  là  autant  de  symptômes  caractéristiques  de  l’opi- 
nion, et  qui  témoignent,  sinon  encore  d’un  revirement  complet,  tout 
au  moins  d’un  commencement  de  retour  à des  idées  plus  saines, 
à des  appréciations  plus  justes  des  choses? 
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Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  première  fois  qu'on  voit  des  journaux 
républicains,  et  non  des  moindres,  s'éteindre  d’inanition,  et  le 
premier  volume  des  Mémoires  de  Jules  Simon,  qui  vient  de  paraître, 
contient  à cet  égard  d'intéressantes  révélations. 

Jules  Simon  était  entré  à la  rédaction  du  National  en  1848  ; et 
il  y resta  jusqu'à  la  fin  de  1851.  — « Important,  dit-il,  comme 
organe  républicain,  il  périclitait  comme  entreprise  commerciale. 
L’administrateur  voyait  souvent  le  fond  de  sa  caisse.  Nous  n'étions 
payés  qu’à  raison  de  trois  sous  la  ligne.  Le  journal  me  devait  dix- 
huit  cents  francs  d'arriéré  quand  il  mourut.  »’ 

Jules  Simon,  qui  a écrit  ses  Souvenirs  du  passé  sous  le  régime 
actuel,  ajoute  avec  une  bonhomie  de  pince  sans-rire  : « J’entends 
dire  à présent  qu'il  y a des  journalistes  qui  vendent  leur  opinion. 
Je  n'en  connais  pas.  Si  j'en  connaissais  un,  notre  connaissance 
finirait  à l’heure  même  de  ma  découverte.  » — Le  bon  apôtre! 

Que  de  pages  attachantes,  instructives,  amusantes!  Que  de  traits 
et  de  piquantes  anecdotes  dans  ces  Mémoires  de  Jules  Simon!  Et, 
pendant  que  j'ai  là  le  volume  ouvert  sous  les  yeux,  comment  résister 
au  plaisir  d’en  citer  quelques  passages! 

Il  assista  à la  Révolution  de  1848  et,  nommé  député  des  Côtes- 
du-Nord,  il  siégea  à l'Assemblée  Constituante. 

« Vous  croyez  peut-être,  dit- il,  que  les  députés  de  ce  temps-là 
flânaient  négligemment  dans  les  couloirs  et  n’ouvraient  leurs 
séances  qu'à  deux  heures  et  demie  ; qu’ils  s'accordaient  de  nom- 
breux intermèdes  à la  buvette,  qu’ils  rentraient  chez  eux  à six  heures 
et  qu’ils  se  donnaient  deux  jours  de  congé  par  semaine,  avec  trois 
ou  quatre  mois  de  vacances? 

« Des  congés?  des  vacances?  Ils  siégeaient  tous  les  jours.  La 
séance  commençait  à une  heure  et  finissait  vers  huit  heures.  Les 
séances  de  nuit  n'étaient  pas  rares.  Celles  du  matin  non  plus.  Je 
ne  dis  pas  que  nous  faisions  toujours  de  bonne  besogne,  mais  nous 
en  faisions  énormément. 

« — J’avais  pour  voisin,  au  Comité  du  travail,  un  représentant 
très  poli  et  singulièrement  impassible.  Il  écoutait  attentivement, 
sans  donner  aucune  marque  d’approbation  ou  de  désapprobation.  — 
Quelques-uns  l’appelaient  : citoyen  Bonaparte. 

« 11  n’y  a plus  beaucoup  de  survivants  de  1848  qui  aient  été 
collègues  d’un  empereur,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  d'un 
futur  empereur.  — Je  me  trouvais  assis  à sa  gauche,  coude  à 
coude  avec  lui.  Sa  future  Majesté  restait  absolument  muette.  Il  était 
fort  exact,  saluait  le  premier  et  très  poliment  ses  voisins,  puis, 
mettant  aussitôt  sa  tête  dans  ses  mains,  ou  l’appuyant  au  dossier 
de  sa  chaise,  il  devenait  immobile  jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 
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« Signe  particulier  et  caractéristique  : il  ne  dessinait  aucun  bon- 
homme et  ne  faisait  pas  de  cocottes.  Il  avait  Tair  d’écouter  attenti- 
vement ce  qu’on  disait;  j’ai  pensé  depuis  qu’il  était  plutôt  absorbé 
par  la  préparation  de  son  règne... 

« Au  Comité,  il  avait  toujours  les  yeux  fixés  sur  celui  qui  avait 
la  parole.  Quand,  par  hasard,  il  ne  le  connaissait  pas,  il  me  deman- 
dait, en  s’inclinant  : — « Qui  est- ce?  » Je  répondais  simplement 
par  le  nom,  et  il  me  remerciait  d’un  signe  de  tête... 

« M’étant  trouvé  pris  de  rhume  vers  cette  époque,  il  alla  deux 
ou  trois  fois  fermer  la  fenêtre  qui  était  derrière  nous.  Je  lui 
demandai  si  l’air  l’incommodait  : 

« — C’est  pour  vous,  me  dit-il. 

((  Et  un  instant  après  : 

« — Vous  êtes  chauve,  ce  qui  vous  dispose  aux  rhumes  de  cer-- 
veau.  On  m’a  conseillé,  pour  me  préserver  de  la  calvitie,  de  me  laver 
la  tête  tous  les  malins  avec  du  ihé  un  peu  fort.  Je  m’en  trouve  bien. 

((  Je  ne  manquai  pas,  à mon  tour,  de  recourir  au  remède,  et  je 
me  lavai  la  tête  tous  les  matins  avec  du  thé,  jusqu’au  2 Décembre. 
Mais,  à partir  de  ce  moment-là,  l’indignation  ne  me  permit  pas  de 
continuer.  D’ailleurs,  la  maladie  avait  fait  de  tels  progrès  que  je 
n’avais  plus  rien  à conserver...  » 

Et  Jules  Simon  termine  ainsi  sur  le  prince  Louis -Napoléon  : 

<(  Voulez -vous  savoir  comment  on  l’appelait?  Les  uns  disaient  : 
Citoyen;  d’autres  : Monsieur.  Je  disais  : Monseigneur.  Je  donne 
toujours  à mes  interlocuteurs  le  titre  qu’il  leur  plaît  de  recevoir.  » 

Et  le  chapitre  finit  par  cette  page  de  philosophie  un  peu  gouail- 
leuse et  amère  : 

« Ce  qui  est  triste,  c’est  le  spectacle  des  candidatures  qui  pren- 
nent la  couleur  du  temps  aux  époques  de  transition,  et  devien- 
nent écarlates  ou  grises  selon  les  circonstances.  Il  n’y  avait  que 
quelques  centaines  de  républicains  en  janvier  1848;  on  en  comp- 
tait des  milliers  en  mars.  Et,  plus  tard,  quelle  pullulation  de 
bonapartistes!  Les  plus  amusants  furent  ceux  qui  s’appelaient 
Léon  en  1815,  et  qui  découvrirent  tout  à coup,  sur  leur  acte  de 
baptême,  qu’ils  s’appelaient  Napoléon...  Toute  cette  canaille  ne 
savait  pas  être  libre,  parce  qu’elle  ne  savait  ni  penser  ni  vouloir. 
Iis  savaient  par  cœur  les  droits  de  l’homme,  mais  c’est  l’homme 
qui  manquait.  » 

Un  dernier  mot,  pour  revenir  aux  actualités.  — Jules  Simon 
raconte  qu’il  avait  combattu  dans  le  National  le  monopole  uni- 
versitaire et  réclamé  la  liberté  d’enseignement.  — « C’était,  dit-.il, 
une  grande  hardiesse  alors  de  la  demander,  surtout  pour  un 
universitaire.  Cela  paraît  si  simple  à présent!  » 
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Pas  si  simple,  puisque  nos  gouvernants  présentent  des  lois 
pour  abolir  cette  liberté,  et  puisque  le  Pouvoir  met  en  disgrâce 
ceux  qui  ne  s’associent  pas  à ses  proscriptions. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  avec  gratitude  que,  parmi  les 
universitaires  d’aujourd’hui,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  ont 
le  même  courage  que  Jules  Simon  en  1848,  et  qui  n’ont  pas 
hésité,  en  face  des  sectaires,  à se  proclamer  partisans  résolus 
de  la  liberté  d’enseignement,  tel  que  M.  Faguet,  le  nouvel  acadé- 
micien d’hier,  tels  que  les  membres  les  plus  éminents  de  ce 
Congrès  des  Sociétés  Savantes  et  aussi  de  cette  Association  inter- 
nationale des  Académies  qui  placent  trop  haut  la  liberté  de  l’esprit 
pour  demander  bassement  qu’on  l’étouffe  chez  leurs  rivaux. 

C’est  la  39®  fois  que  le  Congrès  des  Sociétés  Savantes  tenait  ses 
solennelles  assises,  et  c’est  la  deuxième  fois  seulement  qu’il  sié- 
geait en  province.  — Pendant  plus  d’un  demi-siècle,  il  s’était 
toujours  assemblé  à Paris,  et  c’est  par  une  heureuse  tentative  de 
décentralisation  qu’un  ministre  a eu  l’idée  de  le  réunir  tous  les 
deux  ans  dans  une  ville  de  province  pourvue  d’une  université.  Il  y 
a deux  ans,  c’est  Toulouse  qui  donna  l’hospitalité  au  Congrès,  et 
on  se  souvient  de  l’éclat  qu’il  eut  dans  la  cité  de  Clémence  Isaure. 
Cette  fois,  c’est  Nancy,  c’est  la  patriotique  capitale  de  la  Lorraine, 
qui  lui  a servi  de  brillant  théâtre,  et,  après  ces  deux  expériences; 
on  peut  dire  que  l’innovation  a pleinement  réussi. 

Nous  ne  saurions  noter,  dans  cette  Chronique  rapide,  tous  les 
travaux  remarquables  soumis  à ratiention  des  congressistes,  mais 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d’en  mentionner  quelques-uns 
d’un  intérêt  très  vif  et  très  actuel,  tel  que  le  Mémoire  du  docteur 
Barthès  sur  les  Méfaits  de  l' Alcoolisme, 

Après  avoir  rappelé  les  études  faites  sur  cette  grave  ques- 
tion depuis  un  demi- siècle,  M.  Barthès  a établi  que  les  excès  de 
l’alcool  remontent  à 1855,  année  oü,  le  vin  ayant  manqué,  l’alcool 
d’industrie  prit  tout  à coup  un  développement  inusité.  Cette  année- 
là,  il  fut  consommé  815,000  hectolitres  d’alcool  d’industrie,  tandis 
que  l’alcool  de  vin  n’atteignait  que  75,000  hectolitres. 

La  fabrication  de  l’alcool  d’industrie  devint  surtout  dangereuse 
à la  suite  des  lois'de  1875  et  de  1880  rétablissant  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  et  supprimant  la  limitation  des  débits  de  boissons. 
— Depuis  cette  époque,  la  statistique  a établi,  à propos  des  nour- 
rices et  de  la  mortalité  du  premier  âge,  que  les  enfants  d’alcooli- 
ques périssent  dans  des  proportions  énormes  pendant  les  premiers 
mois  de  la  vie,  c’est-à-dire  de  49  à 62  pour  100?  — Et  l’on 
s’étonne  de  la  dépopulation! 
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L’auteur  du  Mémoire  réclame  avec  énergie  des  mesures  urgentes, 
notamment  la  suppresssion  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  et  la 
limitation  du  nombre  des  cabarets.  A ses  yeux,  l’élévation  des  droits 
sur  l’alcool  ne  serait  qu’un  palliatif  n’enrayant  pas  le  mal.  Au  con- 
traire, il  estime  que  le  projet  de  loi  déposé  à la  Chambre  par 
M.  Guillemet,  et  n’autorisant  un  débit  que  par  trois  cents  habi- 
tants, aurait  un  résultat  très  efficace. 

Dans  un  autre  ordre,  M.  Levasseur,  de  l’Institut,  a présenté 
une  curieuse  étude  sur  la  création  des  Assignats  sous  la  Consti- 
tuante. — Dupont  de  Nemours  en  combattait  sagement  l’émission, 
que  fit,  au  contraire,  décréter  Mirabeau  par  le  prestige  de  sa 
puissante  parole. 

Une  première  série  d’assignats,  portant  intérêt  et  s’élevant  à la 
somme  de  1x00  millions  de  livres,  fut  lancée  en  avril  1790.  Au  mois 
de  septembre  suivant,  une  seconde  émission,  celle-là  sans  intérêt 
et  ayant  cours  forcé,  fut  faite  pour  1,200  millions  de  livres. 

La  dépréciation  ne  tarda  pas  à être  considérable,  et  lorsque, 
sous  le  Directoire,  les  assignats  furent  supprimés,  les  émissions 
s’étaient  élevées,  d’après  les  recherches  de  M.  Levasseur,  au  chiffre 
énorme  de  IxS  milliards  de  livres,  dont  32  milliards  étaient  encore 
en  circulation.  Quelle  ruine! 

La  troisième  République  fera  bien  de  méditer  cette  histoire  de 
sa  devancière  si  elle  veut  éviter  de  nous  conduire,  comme  elle,  à 
la  banqueroute  ! Déjà  M.  Caiilaux  faisait  entendre,  il  y a peu  de 
jours,  un  cri  d’alarme  sur  l’état  de  nos  finances.  Que  nos  législa- 
teurs y prennent  garde  et  qu’ils  imitent,  sous  ce  rapport,  le  coura- 
geux exemple  que  vient  de  leur  donner  le  Parlement  d’Angleterre 
qui,  en  rognant  les  dépenses  inutiles,  n’a  pas  hésité  à porter  la 
main  jusque  sur  la  Liste  civile  du  nouveau  roi. 

Nous  avons  beaucoup  de  rois  chez  nous.  Ne  les  laissons  pas 
dilapider  davantage  la  fortune  publique,  sous  peine  d’aboutir 
bientôt  à la  catastrophe  imminente... 

L’Association  internationale  des  Académies  n’a  pu  s’apercevoir 
de  notre  détresse  au  milieu  des  fêtes  et  des  galas  dont  elle  a été 
constamment  gorgée. 

Mais,  d’abord,  qu’est- ce  que  cette  Association  nouvelle?  Quels 
en  sont  l’objet  et  le  but?  — Son  président  l’a  défini  dans  le  discours 
d’ouverture.  — Nous  ne  sommes  plus,  a-t-il  expliqué,  dans  un 
temps  où  le  travail  scientifique  peut  rester  isolé,  où  la  recherche  du 
progrès  et  la  poursuite  des  découvertes  peuvent  demeurer  l’œuvre 
d’un  solitaire  enfermé  dans  son  cabinet.  Les  peuples,  en  se  péné- 
trant de  plus  en  plus,  ont  créé  des  besoins  nouveaux  et  élargi 
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Tatmosphère  dans  laquelle  se  meuvent  les  activités  individuelles. 
La  communication  des  idées  et  des  procédés  est  devenue  un  fécond 
moyen  de  simplification  et  d’avancement.  « En  rapprochant,  dans 
les  différentes  académies,  tous  ceux  qui  s’occupent  de  la  même 
branche  d’études,  en  leur  donnant  l’occasion  d’apporter  leur 
contingenta  une  œuvre  commune,  en  signalant  aux  gouvernements 
les  projets  dont  la  réalisation  semble  nécessaire  ou  profitable,  en 
indiquant  les  moyens  d’exécuter  ces  projets  dans  les  meilleures 
conditions  et  avec  toute  l’économie  possible,  enfin  en  provoquant 
et  préparant,  par  l’accord  des  savants  dans  le  domaine  de  la  théorie, 
les  accords  des  peuples  sur  le  terrain  de  la  pratique  et  des  faits, 
l’Association  nouvelle  est  appelée  à devenir  un  des  instruments  les 
plus  puissants  de  concorde  et  de  progrès  » . 

L’idée  de  cette  institution  date  de  l’Exposition  universelle  de 
1900,  et  c’est  la  première  fois  qu’elle  fonctionne.  — Dix- huit 
Académies  étaient  représentées  à cette  première  assemblée  géné- 
rale, notamment  les  académies  de  Vienne,  de  Londres,  de  Berlin, 
de  Saint-Pétersbourg,  de  Munich,  de  Rome,  de  Stockholm,  de 
Copenhague,  de  Washington.  — La  France  y figurait  avec  son 
académie  des  Sciences  et  celle  des  Inscriptions.  — L’Académie 
française  n’a  pas  cru  devoir  y prendre  part,  estimant  sans  doute 
qu’elle  n’avait  aucun  rôle  utile  et  pratique  à y jouer. 

En  somme,  ce  Congrès  international  n’a  guère  compté  qu’une 
soixantaine  de  membres,  et,  pendant  les  cinq  ou  six  jours  de  leur 
session,  on  se  demande  où  ils  ont  pu  prendre  le  temps  de  travailler, 
tant  ils  ont  été  abreuvés  de  distractions,  de  banquets  et  de  plaisirs. 
Qu’on  en  juge  : réception  et  concert  au  château  de  la  Muette,  chez 
le  comte  de  Franqueville;  excursion  à Chantilly,  visite  au  musée 
Condé,  lunch  et  promenade  en  forêt;  réception  et  déjeuner  à 
l’Elysée,  banquet  somptueux  au  palais  d’Orsay,  gala  et  soirée  à 
l’Hôlel-de> Ville,  séance  d’apparat  au  palais  Mazarin,  visite  aux 
collections  de  la  Bibliothèque  Nationale;  représentation  solennelle 
à la  Comédie- Française...  Et  j’en  oublie!  — Aussi  raconte-t-on 
que  le  vieux  Mommsen,  gavé  de  truffes  et  de  champagne,  s’écriait 
avec  enthousiasme  : « Ces  fêtes  marqueront  dans  l’histoire  de 
l’humanité...  Elles  seront  une  date  historique...  oui...  histo- 
rique... » — Nous  ne  demandons  pas  mieux,  mais  si,  après  tout 
cela,  les  Sciences  n’avancent  pas,  on  devra  du  moins  reconnaître 
que  la  faute  n’en  aura  pas  été  à l’hospitalité  française. 

A ce  moment  même,  l’Académie  recevait  solennellement  sous  la 
coupole  M.  Faguet,  un  des  maîtres  de  la  critique  contemporaine, 
et  la  séance  avait  attiré  une  affluence  inusitée,  moins  curieuse 
peut-être  d’entendre  le  nouvel  élu  que  de  voir,  en  la  per- 
25  AVRIL  1901.  24 
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sonne  de  M.  Emile  Ollivier,  un  revenant  des  temps  maudits. 

Cette  curiosité  a été  un  peu  déçue,  non  du  côté  de  M.  Faguet, 
dont  le  discours  a témoigné  une  fois  de  plus  de  la  finesse  de  son 
esprit,  de  l’élégance  de  sa  plume  et  de  l’ampleur  de  son  talent; 
mais  du  côté  de  M.  Emile  Ollivier,  qui  a causé  un  double  étonne- 
ment à l’auditoire,  d’abord  en  récitant  et  en  déclamant  son  discours 
au  lieu  de  le  lire,  suivant  l’invariable  tradition  à laquelle  se  sont 
soumis  tous  les  orateurs,  y compris  Berryer;  puis,  en  se  livrant  à 
une  véritable  apothéose  de  Voltaire  contre  les  jugements  si 
motivés  de  son  contradicteur.  — L’ancien  tninistre  de  Napoléon  III, 
qui  oublie  tant  de  choses,  ne  s’est  souvenu,  en  cette  circonstance, 
ni  de  l’apologiste  salarié  de  Frédéric  et  de  la  Prusse,  ni  de  l’applau- 
disseur  éhonté  des  vainqueurs  de  Rosbach,  ni  de  l’ignominieux 
insulteur  de  Jeanne  d’Arc.  — C’est  un  fâcheux  manque  de 
mémoire. 

La  Société  Hippique  n’a  pas  eu  de  ces  omissions  dans  son  récent 
Concours,  où  elle  a courtoisement  institué,  à titre  d’hommage, 
deux  prix  portant  les  noms  de  ses  deux  derniers  présidents,  le 
marquis  de  Mornay  et  le  comte  de  Juigné. 

C’est  dans  le  Grand  Palais,  aménagé  en  hâte,  qu’avait  lieu  le 
Concours,  et,  tout  en  rendant  justice  à ses  organisateurs,  on  ne 
pouvait  se  défendre  de  regretter,  non  seulement  la  Galerie  des 
Machines  aux  proportions  si  vastes  et  si  commodes,  mais  l’ancien 
Palais  de  l’Industrie  lui-même.  La  piste  est  plus  étroite,  les  tribunes 
établies  forcément  entre  des  piliers  qui  coupent  la  vue,  les  écuries 
reléguées  dans  un  sous-sol  où  l’aération  paraît  bien  insuffisante. 

A ces  inconvénients  fondamentaux  sont  venus  se  joindre  ceux 
d’une  saison  sibérienne  qui,  pendant  près  de  deux  semaines,  a 
écarté  la  majeure  partie  du  monde  élégant.  La  pluie,  la  neige,  le 
froid  semblaient  s’être  conjurés  pour  rendre  inabordable  le  mal- 
heureux Concours,  et  les  intrépides  qui  s’y  risquaient,  tout  emmi- 
toufflées  de  fourrures,  avaient  beaucoup  plus  l’air  d’aller  patiner  au 
Palais  de  Glace  que  contempler  les  Habits  Rouges.  — En  même 
temps,  la  lumière  terne  et  grisâtre  qui  tombait  tristement  de  la 
coupole  vitrée  achevait  de  donner  une  teinte  lugubre  aux  premières 
opérations.  C’est  vers  la  fin  seulement  que  les  toilettes  printa- 
nières ont  pu  se  dédommager  un  peu,  quand  le  soleil  tardif  a 
envoyé  ses  premiers  rayons.  . 

Les  chevaux  engagés  étaient  au  nombre  d’environ  500,  de  toutes 
les  races  françaises,  et  le  nombre  des  prix  à distribuer  de  446, 
d’une  valeur  totale  de  99,100  francs. 

Le  roi  Léopold  n’a  pas  manqué  d’accourir  de  Nice  pour  visiter 
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le  Concours.  M.  Loubet  y est  venu  officiellement  à son  tour,  puis 
M“®  Loubet,  qui  a eu  la  mauvaise  chance  d’assister  à la  chute 
pénible  de  M.  de  PoliakolF,  désarçonné  près  de  la  rivière,  roulant 
sur  la  piste  et  recevant  à la  tête  un  terrible  coup  de  pied  de  sa 
monture. 

En  revanche,  l’assistance  a eu  la  joie  de  voir  le  prix  de  la  Coupe 
enlevé  triomphalement  par  un  jeune  officier  dont  le  cheval,  souple, 
élégant  et  dressé  à miracle,  portait  un  nom  prédestiné  à la  victoire  : 
Général  Deioetl  — S’il  y avait  des  Anglais  dans  les  tribunes,  les 
salves  d’applaudissements  de  la  foule  ont  dû  frapper  cruellement 
leur  orgueil... 

Auteuil  a eu  aussi  ses  belles  journées  de  soleil  qui  ont  valu„ 
paraît- il,  plus  de  deux  millions  au  Pari- Mutuel,  et  où,  par  une 
rencontre  singulière,  le  gros  prix  a été  gagné  par...  Brumaire! 

Est-ce  pour  avoir  pressenti  ce  résultat  que  M.  Loubet  n’a  pas 
paru  sur  l’hippodrome,  bien  que,  précisément,  on  courût  ce  jour- 
là  le  prix  du  Président  de  la  République? — Il  faut  reconnaître 
que,  pour  un  Président,  la  perspective  de  voir  la  Fortune  cou- 
ronner ainsi  Brumaire  sous  ses  yeux  n’avait  rien  d’agréable,  et 
que  l’hôte  provisoire  de  l’Elysée  eût  pu  même  y trouver  un 
pronostic...  désobligeant. 

Mais  peut-être  l’abstention  de  M.  Loubet  a- 1- elle  une  explication 
plus  simple.  — Depuis  le  jour  fameux  du  chapeau,-  le  Président  n’a 
plus  reparu  jamais  sur  l’hippodrome  d’ Auteuil.  Il  a pris  ce  turf  en 
aversion,  il  en  est  hanté,  il  en  a le  cauchemar,  et  l’on  doute  que, 
jusqu’à  la  fin  de  sa  magistrature,  il  y risque  une  seconde  fois  son 
huit-  reflets. 

Par  contre,  il  inaugure  bien  volontiers  les  deux  Salons  de 
peinture  et  de  sculpture,  en  y admirant  avec  une  égale  résignation 
tous  « les  chefs-d’œuvre  » qu’on  lui  présente,  même  les  concep- 
tions les  plus  hardies  des  écoles  nouvelles;  et,  au  fait,  pourquoi 
ne  les  admirerait-il  pas  puisque  des  toiles  d’impressionniste& 
viennent  de  se  vendre,  à l’hôtel  Drouot  aux  prix  qu’atteignaient 
seuls  jusqu’ici  les  maîtres  incontestés  de  l’art,  et  que,  ces  jours 
derniers,  on  a vu  un  Claude  Monet  y monter  à 30,000  francs?... 

A ce  compte-là,  la  véritable  exposition  d’art  sera  le  prochain 
Salon  des  Indépendants,  qui  s’organise  crânement  dans  les  serres 
de  la  Ville  de  Paris,  au  Gours  la-Reine.  Nombre  d’entr’eux  ont  été 
impitoyablement  refusés  aux  deux  Salons  officiels,  mais  ils  protes- 
tent avec  indignation  contre  cette  méconnaissance  de  leur  génie, 
et  ils  ont  résolu  de  faire  le  public  juge  des  écoles  nouvelles. 

Leur  programme  est  ; « Ni  jury,  ni  médailles.  » — C’est-à-dire 
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le  pinceau  et  Tébauchoir  libre  dans  Fart  libre!  — Et  on  ajoute 
que  des  conférences  seront  faites  au  cours  de  Texposition  pour 
expliquer  les  tendances  des  novateurs. 

J’imagine  qu’on  ne  s’y  ennuiera  pas,  et  que,  dans  les  tristesses 
où  nous  sommes,  la  gaieté  française  pourra  trouver  là  quelques 
ressources. 

Nous  ne  parlons  pas  aujourd’hui  des  deux  Salons  rivaux  dont 
on  avait  un  instant  espéré  la  fusion  amicale,  et  qui,  quoique  abrités 
sous  le  même  toit,  semblent  plus  que  jamais  des  frères  ennemis. 
Une  plume  savante  et  délicate  en  rendra  compte  ici,  dès  notre  livrai- 
son prochaine,  en  cherchant  à dégager  de  l’ensemble  la  philosophie 
de  l’art  contemporain. 

Les  théâtres  ne  nous  ont  pas  donné  ce  mois- ci  de  pièces  reten- 
tissantes ni  de  succès  à longue  haleine,  et  il  ne  faut  pas  s’en 
étonner.  Ce  n’est  pas,  en  effet,  à l’épanouissement  de  la  belle 
saison,  quand  le  soleil  brille  dans  le  ciel  bleu  et  invite  les  désœuvrés 
à jouir  de  la  verdure  et  des  jardins  en  fleurs,  que  les  théâtres 
lancent  leurs  œuvres  de  choix.  Pour  la  période  assez  courte  qui  les 
sépare  de  la  fermeture,  ils  ne  risquent  naturellement  que  des 
pièces  secondaires,  et  c’est  là  ce  qui  explique  la  médiocrité  relative 
de  la  littérature  dramatique  à cette  époque  de  l’année. 

Nous  ne  sommes  pas  en  Amérique,  où  un  ténor  comme  Jean  de 
Reszké  ramasse  en  deux  mois  un  dem-imillion,  quoi  qu’il  chante,  et 
d’où  Sarah  Bernhardt  rapporte  des  caisses  de  dollars  avec  les 
défroques  de  \ Aiglon.  La  curiosité  parisienne  s’est  émoussée  pen- 
dant les  représentations  d’hiver,  et,  le  printemps  venu,  c’est 
l’Hippique,  c’est  le  Salon,  c’est  la  campagne  qui  l’emportent  sur 
lés  feux  pâlissants  de  la  rampe. 

Aussi  I^our  l'Amour.,  le  drame  en  vers  de  l’Odéon,  n’a-t-il 
obtenu  que  le  succès  d’estime  dû  au  talent  frais  et  gracieux  du 
poète  délicat  du  Conte  d' Avril.  On  ne  pouvait  guère  se  passionner 
pour  l’action  un  peu  sombre  et  compliquée  qui  se  déroule  auprès  de 
Grenade,  dans  l’Espagne  de  Philippe  IV,  avec  des  costumes  à la 
Vélasquez,  et  si  M.  Dorchain  n’a  pas  cueilli  encore  le  laurier  qui 
consacre  l’auteur  dramatique,  du  moins  a-t-il  montré  qu’il  pouvait 
légitimement  aspirer  à le  conquérir. 

Les  20,000  Ames  du  Gymnase  ne  sont  qu’un  décalque  assez  gai 
de  la  fine  et  aimable  Petite  Ville  de  Picard,  et  où  l’auteur,  ancien 
sous-préfet,  paraît-il,  s’est  amusé  à crayonner,  même  jusqu’à  la 
caricature,  les  types  ridicules  et  les  figures  divertissantes  qu’il  a 
observées  dans  sa  carrière  administrative. 

Plus  haute  a été  l’aspiration  de  M.  Paul  Hervieu  en  écrivant  sa 
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Course  du  Flambeau  que  vient  de  représenter  le  Vaudeville,  et 
dont  Tattrait  principal  était  révolution  de  Réjane  abandonnant  les 
rôles  d’amoureuses  pour  embrasser  avec  résignation  ceux  de  veuve 
et  de  mère. 

On  connaît  le  genre  de  M.  Paul  Hervieu  : il  adopte  une  thèse; 
il  la  pose  comme  un  froid  théorème  de  géométrie,  et  il  en  déduit 
l’action  jusqu’au  bout  avec  la  rigueur  sèche,  implacable,  brutale 
même,  d’une  démonstration  mathématique. 

Cette  fois,  il  a pris  pour  sujet  la  loi  éternelle  qui  fait  transmettre 
le  flambeau  de  la  vie  de  génération  en  génération,  à l’exemple  des 
coureurs  du  stade  antique  et  suivant  le  vers  célèbre  de  Lucrèce  ; 

Et  quasi  cursores  vitaî  lampada  tradunt, 

loi  qui  lui  apparaît  de  nature  farouche,  égoïste,  mais  souveraine 
et  détachant  sans  pitié  chaque  génération  nouvelle  de  celle  qui  l’a 
précédée,  tout  comme,  dans  l’antiquité  hellénique,  le  coureur 
empressé  vers  le  temple  lointain  recevait  le  flambeau  sacré  des 
mains  du  précédent  coureur,  tombé  d’épuisement  sur  la  route 
poudreuse,  et  le  passait  lui-même  à un  autre  après  l’anéantisse- 
ment de  ses  propres  forces;  chacun  d’eux,  sans  souci  des  étapes  par- 
courues, dédaigneux  des  lutteurs  vaincus,  et  les  yeux  fixés  seule- 
ment vers  l’avenir. 

Le  thème  est  dur,  et  l’auteur  l’a  traité  avec  une  rigidité  qui 
mène  l’ingratitude  jusqu’à  l’oubli  des  plus  nobles  sentiments  de  la 
nature  humaine,  jusqu’au  vol  sacrilège  et  jusqu’à  l’assassinat. 
Aussi  l’impression  finale  est-elle  pénible,  et  le  spectateur,  qui  veut 
bien  être  intéressé,  touché,  remué  même  au  fond  de  l’âme,  mais 
non  choqué  et  révolté  jusque  dans  ses  fibres  les  plus  intimes,  ne 
conçoit- il  que  de  l’antipathie  pour  les  personnages  qu’il  aurait 
voulu  plaindre  et  aimer,  et  s’en  va-t  il  blessé  et  irrité  plutôt  que 
consolé  et  amélioré. 

Réjane,  en  cheveux  gris,  a déployé  toutes  les  ressources  de  son 
talent  sans  parvenir  à faire  accepter  la  mère  ingrate  et  odieuse 
quelle  personnifie,  et  je  crains  bien  pour  l’auteur  que  la  pièce  ne 
se  heurte  plus  rapidement  qu’il  ne  le  croit  à l’impression  doulou- 
reuse et  poignante  qui  refroidit  et  détache  le  public. 

En  réalité,  le  public  ne  se  plaît  qu’à  l’émotion  saine;  c’est  la 
seule  qui  l’attire  et  le  retienne,  et  les  écrivains  qui  ambitionneront 
le  succès  durable  ne  devront  le  chercher  que  dans  le  spectacle 
des  sentiments  généreux,  bons  et  élevés  qui  honorent  la  nature 
humaine. 


Louis  JOUBERT. 


IMPRESSIONS  ET  SOUVENIRS  D’AVEUGLE 


Par  Maurice  de  la  Sizeranne,  avec  une  préface  de  M.  François  Coppée. 

(Vendu  au  profit  de  l’Association  Valentin  Haüy  pour  le  bien  des  aveugles 
au  siège  social,  31,  avenue  de  Breteuil,  Paris.) 


A une  époque  où  l’on  parle  si  volontiers  des  « états  d’âme  »,  beau- 
coup de  gens  songent-ils  à se  demander  quel  est  celui  de  Taveugle? 
Comment  ce  monde  extérieur,  qui  nous  saisit  par  la  multiplicité  de 
ses  contours  et  de  ses  couleurs,  par  l’immense  variété  de  ses  décors 
et  de  ses  perspectives,  impressionne-t-il  celui  qui  ne  possède  pas  le 
sens  de  la  vue? 

Nous  ne  saurions  mieux  répondre  à cette  question  qu’en  signalant 
le  nouveau  livre  de  M.  Maurice  de  la  Sizeranne,  Impressions  et  sou- 
venirs  d'aveugle,  qu’une  préface  de  M.  François  Coppée  présente 
dignement  au  public.  L’auteur,  - aveugle  comme  on  le  sait,  — a 
réuni  dans  ce  joli  volume  cinq  études  de  forme  très  attrayante  et  très 
littéraire,  mais  dont  le  principal  mérite  est  de  nous  faire  penser,  en 
nous  introduisant  dans  un  monde  psychologique  tout  à fait  à part. 
M.  de  la  Sizeranne  nous  explique  d’abord  a ce  qu’un  aveugle  voit  en 
voyage  »,  et  le  lecteur  peut  constater  que  l’aveugle,  en  voyageant, 
observe  bien  des  choses  que  l’homme  pourvu  de  bons  yeux  ne  voit 
pas.  Vient  ensuite  un  chapitre  délicieux  sur  « la  maison  » qui  fera 
partie  d’un  prochain  ouvrage  sur  les  Sœurs  aveugles  de  Saint-Paul. 
Nous  y découvrons  que  la  maison,  avec  ses  bruits  familiers,  ses  odeurs, 
la  disposition  de  ses  parquets  et  de  ses  murailles,  prend  pour 
l’aveugle  une  singulière  vie.  Après  deux  touchants  morceaux  sur 
((  une  prise  d’habit  aux  Sœurs  aveugles  de  Saint-Paul  » et  sur  les 
« Intérieurs  d’aveugles  » , M.  de  la  Sizeranne  esquisse,  sous  le  titre 
((  un  véritable  organiste  catholique  »,  la  biographie  de  Lebel,  qui  tint, 
pendant  trente-cinq  ans,  les  orgues  de  Saint-Etienne  du  Mont.  En  des 
pages  imprégnées  de  poésie,  M.  de  la  Sizeranne  trace  le  portrait  de 
l’organiste  tel  qu'il  devrait  être,  faisant  de  sa  fonction  une  sorte  de 
sacerdoce;  arrachant  à son  instrument,  non  point  des  accords  corrects 
et  banals,  mais  des  accords  qui  prient  et  qui  pleurent;  s’identifiant 
aux  émotions  de  foi,  de  pieuse  allégresse  ou  de  tristesse  majestueuse 
qui  se  dégagent  des  cérémonies  de  l’Eglise.  Cet  idéal  du  musicien 
chrétien,  prêtant  une  voix  splendide  à l’âme  des  foules  en  prière,  Lebel 
l’a  réalisé,  aidé  peut-être  en  cela  même  par  cette  cécité  qui,  le  mettant 
à l’abri  de  bien  des  tentations  du  monde,  favorisait  en  lui,  à la  fois, 
le  développement  de  la  ferveur  religieuse  et  l’essor  magistral  de 
l’inspiration. 

Impressions  et  souvenirs  d'aveugle  est  un  livre  recueilli,  qui 
sera  Ju  avec  recueillement.  Il  est  de  ceux  qui  invitent  le  lecteur, 
de  temps  à autre,  à fermer  les  yeux;  à devenir,  pour  quelques  minutes, 
aveugle  lui-même,  atin  de  retrouver  ses  propres  souvenirs  les  plus 
doux,  ses  propres  impressions  les  plus  intimes,  relégués  d’ordinaire  à 
l’arrière-plan  de  son  âme  par  l’activiié  trop  exclusive  des  yeux. 

G,  d’Azambuja. 
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23  avril  1901. 

11  ne  s’est  pas  encore  écoulé  quinze  jours  depuis  qu’ont  eu  lieu 
les  fêtes  de  Nice  et  de  Toulon,  et  déjà  l’oubli  s’est  fait  sur  elles. 
En  même  temps  que  les  fleurs  se  séchaient,  que  les  services  de 
table  étaient  enlevés,  qu’on  retirait  les  tentures  et  qu’on  éteignait 
les  lumières,  tout  ce  bruit,  dont  les  journaux  avaient  porté  partout 
le  retentissement,  s’évaporait.  Ceux  qui  s’en  souviennent  encore 
ne  peuvent  que  méditer  sur  le  peu  qui  subsiste  de  tant  de  pompes 
déployées  et  de  tant  de  paroles  jetées  au  vent.  Si  l’on  reprenait  les 
discours  échangés  dans  les  précédents  voyages  présidentiels,  sous 
M.  Carnot  et  M,  Félix  Faure,  aussi  bien  que  sous  M.  Loubet,  on  y 
retrouverait,  à peu  de  chose  près,  sans  plus  de  résultats  effectifs, 
les  mêmes  congratulations,  le  même  optimisme,  les  même  bana- 
lités. « Des  mots,  des  mots,  des  mots!  » disait  Hamlet.  C’est 
encore  là  le  vrai  résumé  de  ces  mises  en  scène. 

Cependant  tout  n’est  pas  à négliger  dans  ce  qui  s’est  dit  à 
Toulon  ou  à Nice.  Il  faut  essayer  de  dégager  ce  qui  peut  en  être 
retenu,  soit  au  point  de  vue  de  nos  affaires  intérieures,  soit  au 
point  de  vue  de  la  politique  étrangère. 

En  ce  qui  touche  l’ordre  intérieur,  un  discours  a été  prononcé, 
que  l’opinion  publique  a placé  hors  de  pair,  parce  qu’il  exprimait 
exactement,  dans  un  digne  et  grave  langage,  le  sentiment  du  pays; 
c’est  le  discours  de  l’évêque  de  Nice.  On  se  rappelait  la  dépêche 
que  Mgr  Chapon  avait  récemment  adressée  au  ministre  des  cultes 
pour  refuser,  avec  autant  de  fermeté  que  de  simplicité,  dans  les 
épreuves  infligées  à l’Eglise,  la  décoration  de  la  Légion  d’honneur. 
On  n’en  était  qiie  plus  curieux  de  savoir  comment  se  passerait  la 
rencontre  entre  le  prélat  et  le  chef  de  l’Etat.  Elle  s’est  passée  à 
merveille,  hâtons-nous  de  le  dire,  et,  des  deux  parts,  toutes  les 
convenances  ont  été  gardées.  Nous  ne  comprenons  pas  les  ministres 
dans  cet  hommage;  ils  avaient  donné  la  mesure  de  leur  âme, 
en  rayant  de  la  liste  des  invités  au  banquet  de  la  préfecture  le 
nom  de  l’évêque  de  Nice.  Pauvre  vilenie  qui  n’a  fait  honte  qu’â 
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ses  auteurs,  et  contre  laquelle  a protesté  la  ville,  qui  se  sent 
honorée,  devant  la  colonie  étrangère  réunie  dans  ses  murs,  par  la 
haute  attitude  de  son  premier  pasteur.  Mais  il  n’a  pas  dépendu 
de  M.  Waldeck- Rousseau  et  de  ses  collègues  de  fermer  la  bouche 
de  Tévêque.  Mgr  Chapon  a parlé  ; il  a présenté  au  président  de  la 
République  les  vœux  de  son  diocèse  et,  reprenant  avec  à-propos 
les  paroles  prononcées  dans  d’autres  circonstances  par  M.  Loubet, 
il  lui  a dit  ce  qui  est  dans  le  cœur  des  fidèles,  prêtres  et  laïques 
« l’appel  de  la  patrie  à l’union  de  tous  »,  le  devoir  de  faire 
prévaloir  « ces  idées  de  justice,  de  liberté,  de  tolérance  dont  le 
triomphe  peut  seul  assurer  cette  union  désirable  et  nécessaire  »; 
il  lui  a montré  son  clergé  s’inspirant  de  « ce  généreux  esprit  »,  et 
pénétré  de  la  mission  nationale  que  plus  qu’aucun  autre,  placé 
qu’il  est  à l’une  de  nos  frontières,  il  avait  à remplir  : « Il  sait,  a dit 
l’évêque,  qu’il  doit  unir  aux  sollicitudes  de  son  saint  ministère 
toutes  celles  qu’inspire  un  patriotisme  sincère  et  discret.  Aussi, 
en  sauvegardant,  autant  qu’il  est  en  nous,  la  foi  et  les  vertus  chré- 
tiennes  dans  l’âme  de  ce  peuple  d’ailleurs  si  invinciblement  dévoué 
à ses  traditions  et  à ses  libertés  religieuses,  nous  nous  appliquons 
à l’attacher  à la  France  par  des  liens  chaque  jour  plus  indisso- 
lubles ». 

M.  Loubet  n’a  point  paru  sourd  à ces  nobles  accents.  Il  a 
remercié  l’évêque  et  lui  a rendu  hommage  : « Je  suis  sûr,  a-t-il 
dit,  que  ce  n’est  pas  de  votre  côté  que  viendront  jamais  les  appels 
à la  division.  » Il  a reconnu,  en  les  renouvelant,  les  invocations 
qu’il  avait  lui-même  adressées,  comme  le  lui  rappelait  Mgr  Chapon, 
à la  tolérance,  à la  justice  et  à l’union  : « Je  ne  me  lasserai 
jamais,  a-t-il  déclaré,  de  dire  que  nous  devons  tous  faire  nos 
efforts  pour  faire  triompher  la  tolérance  et  l’union  entre  tous  les 
Français.  Je  ne  doute  pas  que  l’épiscopat  et  le  clergé  français  ne 
soient  de  précieux  auxiliaires  dans  cette  voie  où  ils  inviteront  à 
les  suivre  tous  les  fidèles.  » 

Il  faut  en  convenir,  ce  thème  de  la  paix,  de  la  tolérance,  de  la 
concorde,  M.  Loubet  l’a  repris,  à Toulon  comme  à Nice,  dans  tous 
ses  discours.  Nous  ne  voulons  pas  examiner  si  c’est  à dessein  que, 
parlant  aux  protestants  ou  aux  Israélites,  il  a nommé  « la  liberté  », 
tandis  qu’aux  représentants  du  culte  catholique  il  ne  nommait  que 
« la  tolérance  » . Nous  ne  pouvons  admettre  qu’il  ait  eu  l’intention 
de  faire  une  distinction  qui  constituerait,  aux  dépens  de  la  majorité 
des  Français,  un  privilège  pour  la  minorité  dissidente,  quoique 
l’évidente  partialité  des  ministres  n’autorise  que  trop  contre  son 
gouvernement  les  pires  suppositions.  Nous  voulons  croire  que  le 
Président  de  la  République  réclame  pour  tous  la  liberté,  et  que 
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c’est  avec  sincérité  qu’à  Toulon  il  a résumé  sa  pensée  dans  ces 
paroles  : « L’union  ne  fait  pas  seulement  la  force  des  faibles; 
elle  seule  peut  préserver  les  forts  d’une  véritable  déchéance.  Pour 
moi,  je  ne  cesserai  d’y  convier  tous  les  bons  citoyens;  je  ne  me 
lasserai  pas  de  les  détourner  de  ce  qui  les  divise  et  de  hâter  le 
jour  où  toutes  les  forces  de  la  nation  seront  employées  à la  grandir 
aux  yeux  des  autres  peuples,  à étendre  nos  relations  et  notre 
influence,  à propager  notre  commerce  et  à honorer  le  nom  fran- 
çais... J’emporte  de  ce  voyage  la  réconfortante  conviction  que 
cette  propagande  d’apaisement  et  de  solidarité  trouvera  auprès  de 
vous  de  patriotiques  adeptes.  » 

Ce  langage  ne  mérite  assurément  que  des  éloges.  Mais  s’il  est 
sérieux,  s’il  a un  sens,  s’il  est  susceptible  d’une  application  pra- 
tique, il  veut  dire  ; « J’emporte  avec  moi  la  réconfortante  convic- 
tion que  je  trouverai  en  vous  de  patriotiques  adeptes  pour  combattre 
la  politique  de  mes  ministres.  » Car  M.  Loubet  ne  peut  se  le  dissi- 
muler, tout  ce  qu’il  désire,  tout  ce  qu’il  recommande,  tout  ce  qu’il 
appelle,  ses  ministres  le  refusent,  le  répudient  et  le  proscrivent. 
Il  parle  de  tolérance,  et  contre  le  sentiment  unanime  et  les  tradi- 
tions séculaires  de  la  marine,  M.  de  Lanessan  interdit  sur  les 
navires  français,  seuls  entre  tous  ceux  des  autres  nations,  la  célé- 
bration du  Vendredi  saint,  pendant  qu’au  ministère  delà  guerre,  où 
régnent  les  francs-maçons,  on  persécute  les  officiers  qui  vont  à la 
messe  ou  s’unissent,  pour  secourir  les  pauvres,  à la  Société  de 
Saint-Vincent  de  Paul.  Il  parle  de  l’influence  de  la  France  au 
dehors,  de  l’honneur  de  son  nom  devant  l’étranger;  il  sait  bien, 
par  les  témoignages  de  nos  ambassadeurs,  de  nos  marins,  de  nos 
explorateurs,  que  les  missionnaires  sont  au  premier  rang  de  ceux 
qui  soutiennent  cette  influence  et  font  honorer  ce  nom,  et  ses 
ministres  ont  fait  voter  une  loi  qui,  en  supprimant  les  congréga- 
tions en  France,  anéantit  du  même  coup  au  dehors  l’œuvre  des 
missionnaires.  Il  parle  d’union,  et  il  sait  bien  que  cette  loi  des 
associations,  présentée  sous  son  autorité,  n’est  qu’une  loi  de  dis- 
corde et  de  haine;  il  déclare  qu’il  compte  sur  le  clergé  pour 
seconder  cette  union,  et  il  sait  bien  que,  de  l’aveu  des  orateurs  et 
des  journaux  ministériels,  c’est  contre  tout  le  clergé,  contre  l’Eglise 
catholique  elle-même,  que  cette  loi  est  dirigée;  il  sait  bien,  lui  qui 
vante  la  liberté  et  la  justice,  que  la  fermeture  de  ces  établissements 
d’éducation,  où  tant  de  familles  françaises  envolent  leurs  enfants, 
constitue  pour  ces  familles  la  plus  cruelle  des  oppressions,  qu’elle 
va  jeter  le  trouble  dans  les  foyers  et  faire  naître  dans  le  cœur  des 
parents,  dans  le  cœur  des  mères,  des  ressentiments  aussi  légitimes 
que  redoutables.  Il  parle  de  paix,  et  il  sait  bien  que  c’est  la  guerre 
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qu’ont  déchaînée  ses  ministres.  Il  est  donc  contre  eux;  il  blâme 
donc  leurs  actes  ; même  dans  leurs  rangs,  on  interprète  ainsi  son 
langage,  puisqu’un  de  leurs  organes,  à propos  des  discours  de 
Nice,  le  Matin,  a écrit  ces  mots  : « Cette  fois,  plus  de  doute, 
M.  Loubet  désapprouve  la  loi  sur  les  associations...  Le  Président 
se  trouve  en  conflit  avec  le  gouvernement  et  la  majorité  parlemen- 
taire ; il  en  résulte  qu’il  est  placé  en  face  de  cette  alternative  : ou 
se  soumettre,  ou  se  démettre,  à moins  qu’il  ne  veuille  faire  appel 
au  pays.  » 

Si  M.  Loubet  condamne  la  politique  de  ses  ministres,  pourquoi 
ne  les  change-t-il  pas?  Voilà  la  question  qui  vient  tout  de  suite  aux 
lèvres.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  le  reconnaître;  cette  question  est 
plus  facile  à poser  qu’à  résoudre.  Il  y a des  fautes  qu’on  ne  répare 
pas  aussi  vite  qu’on  les  a commises;  l’expiation  de  ceux  qui  s’en 
sont  rendus  coupables  se  trouve  quelquefois  dans  l’amer  regret  de 
ne  pouvoir,  tout  en  les  maudissant,  arrêter  les  funestes  consé- 
quences qu’elles  ont  entraînées.  Rien  n’était  plus  aisé,  au  début  de 
la  présidence  de  M.  Loubet,  que  de  ne  pas  appeler  au  gouverne- 
ment le  ministère  Waldeck-Rousseau.  Aucune  raison  ne  motivait 
cette  combinaison;  personne  n’y  songeait,  et  la  première  impres- 
sion du  Parlement  devant  ce  monstrueux  amalgame  fut  la  stupé- 
faction. Il  a fallu  le  fait  accompli,  — accompli  par  M.  Loubet,  — 
pour  soumettre  les  Chambres  et  pour  façonner,  avec  les  éléments 
de  la  majorité  qui  avait  soutenu  jadis  M.  Méline,  une  majorité  qui 
liât  sa  cause  à celle  de  M.  Waldeck-Rousseau,  doublé  de  M.  Mille- 
rand.  En  résistant  aux  premières  entreprises  de  ce  ministère, 
M.  Loubet  aurait  pu  encore  l’empêcher  de  prendre  le  caractère 
abominable  qu’il  a revêtu.  Comme  tous  les  gens  qui  redoutent 
l’effort  et  qui  comptent  sur  le  temps  pour  avoir  raison  des  obstacles 
qu’ils  n’osent  affronter,  il  a laissé  passer  les  jours;  il  a par  là 
même  fortifié  ce  qui  ne  faisait  que  de  naître,  et  ces  germes, 
qu’il  eût  pu  détruire,  sont  devenus  des  broussailles  épaisses,  dont 
il  ne  sait  plus  comment  se  tirer,  en  sorte  que,  lorsqu’on  l’entend 
prodiguer  avec  tant  d’insistance  ses  appels  à l’union,  on  est  porté 
à les  traduire  ainsi  : « Vous  voyez  bien,  semble-t-il  dire  au  pays, 
que  je  suis  prisonnier  de  mes  ministres.  Je  ne  demande  qu’à  m’en 
débarrasser;  tout  ce  que  je  vous  dis  n’est  que  pour  provoquer 
parmi  vous  un  mouvement  d’opinion  qui  me  permette  de  les 
renvoyer.  » 

M.  Loubet  n’est  pourtant  pas  sans  pouvoir;  s’il  a pris  soin, 
comme  pour  faire  ressortir  l’infirmité  de  sa  situation,  de  rappeler 
au  maire  de  Toulon  que  « la  Constitution  ne  lui  accordait  pas 
d’initiative  »,  il  a néanmoins  déclaré  que,  grâce  à son^âge  et  à 
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ses  services,  il  avait  « assez  d’autorité  pour  recommander  aux 
ministres  des  intérêts  aussi  légitimes  que  ceux  de  la  ville  de 
Toulon  ».  Et  il  a ajouté  : « Mes  ministres  ne  laisseront  pas  protester 
ma  parole  ». 

La  prospérité  de  la  France,  cette  union,  cette  liberté,  cette  tolé- 
rance que  M.  Loubet  reconnaît  lui  être  nécessaires,  sont  des  inté- 
rêts au  moins  aussi  légitimes  que  les  travaux  d’assainissement 
réclamés  par  la  municipalité  de  Toulon.  M.  Loubet  ne  peut-il  donc 
les  recommander  également  à ses  ministres,  avec  l’assurance  qu’en 
ce  cas  non  plus  « ils  ne  laisseront  protester  sa  parole  » ? 

Les  dernières  élections  lui  ont  montré,  une  fois  de  plus,  que  la 
politique  qu’il  prêche,  en  opposition  avec  la  conduite  de  son  gou- 
vernement, était  bien  celle  que  les  populations  réclament.  On  l’a  déjà 
remarqué  ; le  cabinet  peut  remporter  des  victoires  dans  le  Parlement, 
mais  dans  le  pays,  il  ne  compte  guère  que  des  échecs  : la  majorité 
devrait  y réfléchir,  pour  peu  qu’elle  désire  voir  renouveler  son  man- 
dat. Nous  avons  eu  quatre  élections  la  semaine  dernière;  elles  ont 
été  autant  de  défaites  pour  le  ministère.  A Neuilly,  pour  le  Conseil 
municipal;  à Lannilis,  dans  le  Morbihan,  pour  le  Conseil  général; 
à Nantes,  pour  le  Sénat;  à Rambouillet,  pour  la  Chambre,  les  can- 
didats nommés  sont  ses  adversaires  déclarés.  Les  électeurs  de  la 
Loire- Inférieure  ont  donné  au  très  regretté  M.  le  Cour- Cran dmaison 
son  frère  pour  successeur;  le  gouvernement  n’a  pas  même  osé  lui 
opposer  un  concurrent.  Il  s’est  dédommagé  en  Seine-et-Oise,  mais 
pour  se  faire  battre  avec  éclat.  Il  a été  chercher  un  candidat 
qu’avait  évincé  dans  le  Gers  M.  de  Cassagnac,  pour  le  lancer 
contre  M.  de  Caraman.  Rien  n’a  été  négligé  pour  assurer  la  vic- 
toire à M.  Bascou;  M.  Ranc  lui-même,  oublieux  de  ses  propres 
désastres,  s’est  mis  de  la  partie,  et  tandis  qu’il  pressait,  au  nom 
delà  République,  les  électeurs  de  voter  pour  l’homme  du  ministère, 
M.  Poirier,  sénateur,  leur  adressait,  au  nom  de  la  Haute  Cour,  la 
même  adjuration.  M.  Bascou,  à son  tour,  leur  posait  la  question 
en  ces  termes  : « A l’heure  actuelle,  la  situation  est  clairement 
définie.  Vous  êtes  appelés  à dire  par  votre  vote  si  vous  approuvez 
ou  si  vous  condamnez,  avec  la  Haute  Cour,  la  grande  majorité  de 
la  Chambre  et  le  gouvernement  de  la  défense  républicaine,  les 
conspirations  et  les  complots  dirigés  contre  la  République  et 
contre  la  loi.  Je  les  condamne  hautement;  vous  les  condamnerez 
avec  moi.  » 

Ou  ne  pouvait  mieux  découvrir  les  pouvoirs  publics,  gouverne- 
ment, Chambre,  Haute  Cour  et  la  République  elle- même.  C’était 
leur  triomphe,  si  M.  Bascou  avait  été  élu.  Mais  il  a été  battu,  et, 
avec  lui,  tout  ce  qu’il  défendait.  H a été  battu  à une  majorité  telle 
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que  le  Temps  déclare  qu’elle  était  « tout  à fait  imprévue  » , et  ce 
journal,  d’ordinaire  si  optimiste,  si  complaisant  pour  le  ministère, 
adjure  lui-même  M.  Waldeck- Rousseau  de  ne  pas  persévérer  dans 
sa  politique,  en  lui  montrant,  à l’approche  des  élections  générales, 
le  danger  de  risquer  « dans  des  conditions  si  défavorables  une 
partie  dont  la  République,  dit-il,  est  l’enjeu  w . 

Mais  ce  qu’il  importe  de  mettre  en  lumière,  c’est  que  ce  succès 
n’a  été  obtenu  que  grâce  à l’union  dont  l’opposition  a fait  preuve. 
Rendons  justice  à l’ancien  député  que  l’arrêt  de  la  Haute  Cour  et 
le  vote  de  la  Chambre  avaient  odieusement  dépossédé  de  son  siège. 
M.  Marcel  Habert  n’a  point  hésité  à recommander  cette  union  aux 
électeurs;  il  s’est  ainsi  séparé,  dans  une  vue  patriotique,  du  chef 
qu’il  aimait  et  dont  il  a voulu  partager  l’exil,  de  M.  Déroulède,  et 
celui-ci,  en  comparant  les  résultats,  a pu  juger  les  deux  tactiques. 
L’an  dernier,  dans  le  Poitou,  celte  année  dans  la  Charente- 
Inférieure,  où  naguère  sa  popularité  eût  tout  enlevé,  M.  Déroulède 
a prétendu  prononcer  des  exclusions  et  refuser  le  concours  de 
ceux  qui  n’adoptaient  pas  son  système  de  République  plébiscitaire^ 
il  n’a  réussi  qu’à  faire  battre  les  deux  candidats  qu’il  soutenait.  A 
Rambouillet,  au  contraire,  M.  Marcel  Habert  a fait  appel  à l’accord 
de  tous  en  faveur  du  candidat  de  l’opposition.  Il  a ainsi  assuré  le 
triomphe  de  M.  de  Caraman  et  la  déroute  du  candidat  officiel. 
Les  choses  parlent  si  haut  qu’il  n’est  besoin  d’y  ajouter  aucun 
commentaire. 

Le  gouvernement  n’a  pas  eu  à recueillir  de  moindres  avertisse- 
ments dans  la  session  que  viennent  de  tenir  les  Conseils  généraux. 
Il  avait  essayé  naguère  d’obtenir  d’eux  des  manifestations  en  faveur 
de  sa  politique.  La  tentative  ne  fut  point  heureuse;  il  ne  l’a  point 
renouvelée,  et  il  a dû  maudire  le  maladroit  ami  qui,  dans  le  Conseil 
général  du  Rhône,  a proposé  de  lui  adresser  des  félicitations.  La 
motion  n’a  servi  qu’à  lui  attirer  un  échec.  Il  était  à prévoir  que  la 
loi  des  associations  ne  passerait  point  inaperçue  dans  les  assem- 
blées départementales.  Là  où  ils  espéraient  un  vote  favorable,  les 
préfets  n’ont  généralement  pas  mis  obstacle  à la  discussion;  ils 
ont,  au  contraire,  soulevé  la  question  préalable,  quand  ils  ont 
jugé  que  la  loi  allait  être  condamnée.  Les  conseils  généraux  de  la 
Loire- Inférieure,  du  Morbihan,  de  la  Vendée,  de  Maine-et-Loire,  de 
l’Aveyron,  de  la  Meuse,  etc  , n’en  ont  pas  moins  voté  contre  la 
loi.  Dans  le  Conseil  général  de  la  Meuse,  M.  Poincaré  a fait 
repousser,  malgré  le  préfet,  la  question  préalable,  et  adopter  le 
vœu  proposé  par  M.  de  Benoist;  accord  significatif  que  les  feuilles 
ministérielles  ont  relevé  avec  fureur  et  qui  devrait  faire  comprendre 
au  gouvernement  qu’en  s’acharnant  à frapper  toutes  les  libertés, 
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tous  les  droits,  tous  les  intérêts,  il  n’arrive  qu’à  rallier  contre  lui 
les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis. 

Il  y a d’autres  raisons  pour  opérer  cette  union.  Fomentées 
par  des  meneurs  cosmopolites,  les  grèves  ont  sans  doute  jeté 
le  trouble  et  la  division  dans  un  trop  grand  nombre  d’usines 
et  de  chantiers;  mais  leurs  origines  et  leurs  conséquences,  chaque 
jour  mieux  connues,  ont  amené,  d’autre  part,  bien  des  rappro- 
chements qui,  dans  l’avenir,  pourront  leur  faire  obstacle.  Les 
patrons  ont  senti  la  nécessité  de  s’entendre,  non  seulement  entre 
eux,  mais  avec  les  ouvriers  qu’ils  voyaient  disposés,  pour  peu 
qu’on  les  y aidât,  à se  séparer  des  fauteurs  de  discorde.  Les 
Jaunes  de  Moniceau  ont  donné  aux  travailleurs  un  exemple  qui 
ne  sera  pas  perdu,  tandis  que  l’accord  des  patrons  de  Marseille 
et  de  Calais  a montré  à ceux  des  autres  régions  la  conduite 
qu’ils  devaient  tenir  dans  de  semblables  crises.  Les  grévistes  de 
Montceau  eux-mêmes  peuvent- ils  se  méprendre,  après  les  séances 
du  Congrès  de  Lens,  sur  le  mensonge  des  formules  dont  les  ont 
bercés  les  politiciens  qu’ils  ont  trop  longtemps  écoutés?  Ils  leur 
avaient  promis  la  grève  générale,  la  dépossession  des  patrons, 
l’intervention  du  gouvernement.  La  grève  générale!  Le  Congrès 
de  Lens  l’a  votée  en  effet,  mais  en  principe  seulement,  et  avec 
des  conditions  qui  en  ajournent  indéfiniment  la  réalisation.  Le 
vote  du  principe  permet  aux  agitateurs  de  dire  aux  ouvriers  que 
la  promesse  est  tenue;  le  vote  des  conditions  leur  permet  de  ras- 
surer le  gouvernement  et  d’épargner  à M.  Millerand  les  embarras 
de  la  grève  générale,  au  moment  même  où  ils  font  croire  à leurs 
malheureuses  dupes  qu’ils  l’ont  décidée.  Ces  subterfuges  ne  dure- 
ront pas  toujours;  il  faudra  finir  par  s’expliquer,  et  le  ministre 
intérimaire  de  l’intérieur,  M.  Leygues,  a déjà  pu  mesurer,  dans 
ses  entretiens  avec  les  délégués  de  Montceau,  à quelles  difficultés 
on  s’expose  lorsqu’on  est  mis  en  demeure  de  répondre  aux  reven- 
dications qu’on  a soi-même  provoquées  et  encouragées. 

S’il  faut  en  croire  une  conversation  de  M.  Waldeck-Rousseau 
avec  un  correspondant  du  New-  York- Herald^  le  président  du 
Conseil  aurait  la  prétention  d’avoir  servi  l’Eglise  en  faisant  voter 
la  loi  des  associations  : « Dans  cette  loi,  aurait-il  dit,  il  n’y  a jamais 
eu  rien  d’agressif.  C’est  au  contraire  une  loi  de  conciliation.  Dans 
quelque  temps,  tout  le  monde  le  reconnaîtra.  Le  catholicisme  n’est 
point  menacé  en  France.  » Nous  ne  pensons  pas  que  M.  Waldeck- 
Rousseau  pousse  l’audace  jusqu’à  charger  l’ambassadeur  de  France 
déporter  au  Saint-Siège  cette  plaisanterie  sinistre.  Elle  n’y  serait 
point  accueillie.  Nous  n’en  voulons  d’autre  preuve  que  les  paroles 
prononcées  par  le  Saint-Père  dans  le  dernier  consistoire.  Ce  n’est 
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pas  sans  raison  que  le  Pape  a montré  la  campagne  dirigée  contre 
les  ordres  religieux  s’étendant  « comme  une  véritable  contagion  » 
d’une  partie  de  l’Europe  à l’autre.  Les  troubles  qui  se  produisent 
en  Espagne,  les  violences  qui  ont  éclaté  en  Portugal  et  devant 
lesquelles  s’incline  le  gouvernement  de  ce  pays,  après  s’être 
traîné  à la  suite  de  l’Angleterre  pour  accabler  les  Boërs,  attestent 
l’exécution  d’un  plan  dont  les  Loges,  si  elles  sortaient  de  leur 
mystère,  révéleraient  les  promoteurs.  Mais  c’est  pour  la  France, 
— que  son  affection  paternelle  distingue  avec  soin  de  ses  repré- 
sentants officiels  lorsqu’il  dit  d’elle  que  « cet  Etat  voisin  ne 
méritait  pas  une  pareille  calamité  »;  — c’est  pour  la  France 
que  Léon  XIII  réserve  sa  plainte  la  plus  douloureuse;  c’est  chez 
elle  qu’il  dénonce  le  complot  formé  contre  les  ordres  religieux,  « à 
cette  fin  de  les  détruire  » . C’est  pour  elle  qu’il  dit  : « Ni  le  droit 
commun,  ni  l’équité,  ni  les  titres  les  plus  éclatants  n’ont  pu 
épargner  aux  ordres  religieux  cette  catastrophe.  On  a voulu  de 
plus  empêcher  à l’avenir  la  jeunesse  d’être  élevée  par  ceux  qui  ont 
formé  pour  la  société  tant  d’hommes  distingués.  Et,  pendant  que 
la  plus  large  liberté  est  laissée  à chacun  de  vivre  à son  gré,  on 
l’ôte  ou  on  la  restreint  pour  ceux  dont  la  loi  est  de  vivre,  sans  rien 
violer,  selon  les  conseils  de  la  tradition  divine.  » 

Il  convient  de  retenir  ce  langage  pour  faire  justice  des  sophismes 
effrontés  de  M.  Waldeck-Rousseau. 

Nous  nous  demandions,  il  y a quinze  jours,  quel  pouvait  être  le 
motif  du  départ  précipité  de  l’escadre  russe  quittant  Toulon  à la  veille 
de  l’arrivée  de  la  flotte  italienne.  Il  était  évident  que  l’événement 
était  une  surprise;  car  les  officiers  russes  avaient  accepté  de  prendre 
part  aux  fêtes  de  la  ville,  et  les  invitations  qu’ils  avaient  reçues 
témoignaient  que  les  autorités  avaient  compté  sur  leur  présence. 
Il  ne  semble  plus  douteux  aujourd’hui  que  c’est  une  réclamation 
du  gouvernement  italien,  agissant  spontanément  ou  sous  l’influence 
de  l’Allemagne,  qui  a mis  en  émoi  les  ministres  de  la  République, 
et  les  a déterminés  à solliciter  de  la  Russie  le  retrait  de  l’escadre. 
Pour  couper  court  à toute  interprétation  malveillante  et  montrer 
que  les  incohérences  du  cabinet  Waldeck-Rousseau  ne  changeaient 
rien  à ses  dispositions  envers  la  France,  le  tsar  a lui-même  ordonné 
à ses  navires  de  faire  voile  pour  Villefranche,  et  c’est  ainsi  que  la 
Russie  s’est  trouvée  en  première  ligne  dans  la  rencontre  du  Prési- 
dent de  la  République  avec  les  délégués  des  nations  étrangères. 

A Toulon,  où  notre  noble  voisine,  l’Espagne,  a voulu  être  repré- 
sentée, les  honneurs  ont  été  pour  le  duc  de  Gênes  et  la  flotte  ita- 
lienne. M.  Loubet  a reçu  le  collier  de  l’Annonciade,  et  des  télé- 
grammes échangés  entre  le  Président  de  la  République  et  le  roi 
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d’Italie  ont  souligné,  sinon  l’alliance,  du  moins  l’amitié  des  deux 
nations.  Comment  ne  pas  signaler  ici  de  la  part  d’un  Etat,  qui  est 
pourtant  en  rupture  avec  la  cour  de  Rome,  une  manifestation  qui 
semblait  être  une  leçon  .pour  nos  gouvernants?  Dans  cette  ville  de 
Toulon  où  les  francs -maçons  préparaient  pour  le  ministre  de  la 
marine,  M.  de  Lanessan,  un  banquet  qui,  faute  d’amateurs,  a dû 
être  décommandé,  où  se  trouvait  un  ministre  de  la  guerre  qui 
proscrit  dans  l’armée  toute  invocation  de  l’idée  religeuse,  une 
société  italienne,  YJJnione  italiana^  a fait  bénir  son  drapeau;  c’est 
le  duc  de  Gênes  lui -même  qui  a été  parrain,  et  son  envoyé,  le  com- 
mandant Serra,  a pu  dire,  presqu’en  présence  de  nos  ministres 
athées  : « Ce  qui  charme  le  duc  de  Gênes,  c’est  cette  bénédiction 
solennelle  par  un  représentant  de  notre  religion  ; cela  montre  que, 
dans  l’âme  italienne,  sont  étroitement  unies  la  foi  et  la  patrie.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  y a-t-il  un  grand  fond  à faire  sur  ce  rappro- 
chement des  deux  peuples?  Nous  ne  pourrions  que  le  souhaiter, 
et  sans  nous  livrer  à des  effusions  qui  nous  paraissent,  entre  la 
France  et  l’Italie,  trop  déplacer  les  rôles,  nous  répéterions  volontiers 
avec  Y Osservatore  romano  : « Ce  n’est  pas  nous  qui  pourrions 
nous  plaindre  d’assister  aux  manifestations  de  sympathie  et  de 
fraternité  entre  les  fils  de  deux  nations  sœurs,  faites  pour  s’entendre 
et  s’aimer.  » 

Mais  ce  serait  se  faire  des  illusions,  à notre  avis,  que  de  voir 
dans  les  fêtes  de  Toulon  le  présage  d’un  changement  dans  la  poli- 
tique du  royaume.  « Il  n’y  aura  rien  de  changé  après  ces  fêtes...  Il 
faut  y assister  avec  joie,  mais  sans  en  exagérer  la  portée...  » nous 
disent  à l’envi  les  feuilles  italiennes,  et  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Delcassé,  semble  admettre  cette  interprétation  et  en 
prendre  allègrement  son  parti,  lorsqu’il  déclare  aux  journalistes  de 
la  Péninsule  que  « les  amitiés  n’excluent  pas  les  alliances.  » Amie 
de  la  France,  l’Italie  continuerait  donc  à être  l’alliée  de  l’Allemagne 
et  de  l’Autriche,  et  le  Times  aurait  raison  de  conclure:  «Le  fait 
essentiel  reste,  c’est  que  la  Triple- Alliance  et  l’accord  anglo-italien 
dans  la  Méditerranée  sont  les  deux  piliers  de  la  politique  italienne. 

Mais  alors  quel  intérêt  poursuit  l’Italie?  Quelle  pensée  l’anime? 
Ne  nous  le  dissimulons  pas;  c’est  avant  tout  l’intérêt  commercial. 
Le  Tribuna  le  déclare  sans  barguigner  : « Les  longues  discussions 
de  ces  jours  derniers  sur  la  politique  étrangère  italienne  contien- 
nent un  avertissement  qui  n’est  pas  à négliger  sur  l’urgence  qu’il 
y a à nous  préparer  pour  le  renouvellement  de  nos  plus  importants 
traités  de  commerce.  » 

Le  haut  commissaire  britannique  dans  l’Afrique  du  Sud,  sir 
Alfred  Milner,  est  rappelé  en  Angleterre.  On  dit  qu’il  n’y  revient 
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que  pour  rétablir  sa  santé;  mais  Topinion  générale  est  que  le 
cabinet  a senti  la  nécessité  d’éloigner  de  son  poste  ce  fonction- 
naire, dont  la  présence,  odieuse  aux  populations,  rendait  impos- 
sible toute  pacification.  Chose  curieuse!  lord  Kitchener,  le  vain- 
queur impitoyable  des  Derviches,  représentait  contre  sir  Alfred 
Milner  la  politique  de  modération,  et  Ton  se  flatte  que,  débarrassé 
de  ce  contradicteur  déplaisant,  il  pourra  reprendre  les  négocia- 
tions avec  les  chefs  du  Transvaal. 

Les  frais  de  la  guerre  ne  permettent  pas  d’ailleurs  à l’Angleterre 
de  s’en  dissimuler  la  gravité.  Le  chancelier  de  l’Echiquier, 
sir  Michael  Hicks  Beach,  a fait  connaître  au  Parlement  les  charges 
qu’elle  entraîne.  Elle  a coûté  jusqu’ici  plus  de  3 milliards;  elle 
oblige  le  chancelier  à proposer,  avec  un  nouvel  emprunt,  avec  la 
suspension  de  l’amortissement,  l’augmentation  des  droits  ou  la 
création  de  taxes  sur  le  revenu,  sur  les  sucres,  sur  l’exportation 
des  charbons.  En  même  temps  qu’il  élève  les  impôts,  le  gouverne- 
ment voit  décroître  sa  majorité;  il  n’a  plus  que  40  à 50  voix,  là 
où  il  en  avait  naguère  plus  de  130,  et  sir  William  Harcourt  lui 
prédit  qu’à  persévérer  dans  la  voie  où  il  s’est  engagé,  il  amènera 
« la  ruine  des  finances  du  pays  ». 

A Pékin,  le  palais  d’Hiver,  qu’habitait  le  maréchal  de  Waldersee, 
a été  incendié.  L’événement  ne  serait  pas  politique,  s’il  est  vrai, 
comme  le  prétendent  les  dépêches  officielles,  que  les  Boxeurs  y 
sont  étrangers.  Nous  n’en  voulons  retenir  que  l’hommage  rendu 
par  le  généralissime  allemand  au  dévouement  et  au  courage  des 
soldats  français,  électrisés  par  l’exemple  de  leur  chef,  le  colonel 
Marchand  qui  trouve  ainsi  moyen  quand  son  gouvernement  met 
tout  en  œuvre  pour  le  faire  oublier,  de  rappeler  son  nom  et  sa 
valeur  à l’admiration  de  la  France  et  de  l’Europe. 


Le  Directeur  : L.  LAVEDAN. 


Vun  des  gérants  : JULES  GERYAIS. 


PABIS.  — L,  DE  SOYE  ET  FILS,  IMPEIMEUK3,  18,  KÜE  DBS  FOSSKS'SAINT'JACQUKS. 


LA  LOI 

CONTRE  LES  CONGRÉGATIONS 


« Ne  vous  laissez  pas  aller  à la  coquetterie  d’un  vain  libéra- 
lisme ^ »!  s’écriait  M.  Brisson  le  22  janvier,  au  moment  où  la 
Chambre  abordait  l’examen  du  projet  enfanté  par  M.  Waldeck- 
Rousseau,  en  collaboration  avec  M.  Trouillot.  Et  cette  parole 
n’était  que  l’écho  des  discours  tenus  au  convent  maçonnique 
de  1891,  l’application  du  principe  formulé,  il  y a dix  ans,  par  les 
FF.-,  de  M.  Brisson  : « L’Etat,  c’est  nous...  Nous,  francs-maçons, 
nous  ne  sommes  pas  des  libertaires,  mais  des  sectaires  qui  veulent 
le  salut  de  la  République^.  » 

Voilà,  en  quelques  mots,  l’explication  et  le  résumé  du  système 
que  la  Chambre  vient  de  sanctionner,  de  cette  loi  que  ses  auteurs 
iQiitulent  : loi  sur  les  associations,  mais  qui  est,  en  réalité,  une 
loi  contre  les  congrégations,  ou,  comme  l’a  dit  M.  Aynard,  rappro- 
chant cette  œuvre  de  prétendue  défense  républicaine  des  pratiques 
chères  à l’Empire  ; « une  loi  de  sûreté  générale  contre  l’esprit 

religieux  3.  » 

La  discussion,  commencée  le  15  janvier,  a duré  jusqu’à  la  fm  de 
mars  : tout  a été  dit  sur  un  sujet  qui  passionnait  le  Parlement  et 


^ J . O.,  133  (c’est-à-dire  Journal  officiel  de  1901.  Compte-rendu  sténogra- 
phique  des  débats  de  la  Gliambre,  p 133.) 

2 Bulletin  du  Grand-Orient,  cité  par  M.  Praclie.  (J.  O.,  833  et  834.) 

^ J .0 , 848.  — Ceux  qui  s’obstinent  à voir  dans  toute  opposition  au  cabinet 
actuel  une  manœuvre  royaliste  ou  nationaliste,  feront  bien  de  remarquer  que 
M.  Aynard  a soutenu  ce  ministère  lors  de  sa  formation  en  juin  1899,  qu’à  la 
rentrée  suivante,  après  la  révocation  des  généraux  Zurlinden,  Négrier, 
Hervé,  Giovaninelli,  le  pillage  de  l’église  Saint-J osepb,  les  manifestations 
socialistes  du  ministre  du  commerce,  il  s’abstenait  encore  de  le  combattre 
et  qu’il  ne  saurait  être  suspect,  par  conséquent,  d’hostilité  systématique 
ni  d’animosité  préconçue  contre  M.  Waldeck-Rousseau,  bien  moins  encore 
de  sentiments  anticonstitutionnels. 

3®  LIVRAISON.  — 10  MAI  1901. 
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le  pays,  et  Ton  vient  trop  tard,  à Tissue  de  cette  mémorable  con- 
troverse, pour  rien  ajouter  qui.  n’y  ait  déjà  figuré.  Mais  les  débats 
ont  été  si  longs  et  si  complexes,  ils  ont  si  souvent  et  si  profondé- 
ment modifié  les  résolutions  primitives  du  gouvernement,  de  la 
commission  et  de  la  majorité  elle-même,  qu’il  n’est  pas  inutile 
peut-être  d’en  condenser  en  quelques  pages  les  résultats  et  tes 
enseignements.  A défaut  de  faits  nouveaux,  nous  voudrions 
dégager  les  faits  essentiels  du  procès  qui  vient  de  se  clore  en 
première  instance,  fixer  les  termes  exacts,  le  sens  et  la  portée  de 
l’arrêt  de  proscription  soumis  à l’homologation  du  Sénat,  déter- 
miner comment  et  pourquoi  il  a été  rendu,  dans  quelle  mesure  la 
lutte  de  l’esprit  libéral  contre  l’esprit  sectaire  n’a  pas  été  stérile, 
à quelles  conditions  elle  peut  devenir  triomphante;  bref,  préciser 
les  griefs,  les  périls,  les  chances  de  succès  et  les  moyens  d’action, 
non  seulement  des  catholiques,  mais  de  tous  les  partisans  de 
l’égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à l’heure  où,  condamnés  par  la 
Chambre,  ils  en  appellent  au  Sénat  et  à l’opinion  publique. 


I 


C’est  bien  de  l’égalité  des  citoyens  devant  la  loi  qu’il  s’agit,  en 
effet,  le  régime  créé  par  la  Chambre  n’étant  qu’un  régime  d’excep- 
tion, dont  toute  l’économie  pourrait  se  résumer  en  deux  articles  ► 
1°  La  liberté  d’association  constitue  désormais  une  liberté  de 
droit  commun. 

2°  Les  congrégations  et  ceux  qui  s’y  rattachent  de  près  ou  de 
loin  sont  exclus  du  droit  commun  L 

Naturellement,  le  texte  inséré  à V Officiel  est  un  peu  plus  long  : 
mais  il  n’est  pas  moins  catégorique.  Pour  s’en  convaincre,  il  suffît 
de  mettre  en  regard,  d’un  côté  les  dispositions  concernant  les 
associations,  de  l’autre  celles  qui  visent  les  congrégations.  C’est  ce 
que  nous  allons  faire,  au  risque  d’abuser  des  citations;  ces  cita- 
tions prouveront  que  nous  n’inventons  rien,  que  nous  nous  bor- 
nons à décrire,  sans  exagération  ni  parti  pris,  la  situation  étrange 
qui  résulte  des  votes  de  la  Chambre. 

’ M.  Piou  avait  proposé  de  substituer  au  texte  de  la  Commission  un 
articie  ainsi  conçu  : « Les  congrégations  religieuses  seront  soumises  an 
droit  commun.  » Cet  amendement  a été  repoussé  par  339  voix  contre  146.. 
[J.  O.,  741-746.) 
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a)  Formation  et  Dissolution. 


ASSOCIATIONS 

Art.  2.  Les  associations  de  per- 
sonnes autres  que  les  associations 
religieuses  pourront  se  former  li- 
brement sans  autorisation  ni  dé- 
claration préalable.  Mais  elles  ne 
jouiront  de  la  capacité  juridique 
que  si  elles  se  sont  conformées 
aux  dispositions  de  l’article  5. 

Art.  3.  Toute  association  fondée 
sur  une  cause  ou  en  vue  d’un 
objet  illicite,  contraire  aux  lois, 
aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  aurait 
pour  but  de  porter  atteinte  à l’in- 
tégrité du  territoire  national  et  à 
la  forme  républicaine  du  gouver- 
nement est  nulle  et  de  nul  effet. 

Art.  7.  En  cas  de  nullité  prévue 
par  l’article  3,  la  dissolution  de 
l’association  sera  prononcée  par 
le  tribunal  civil  soit  à la  requête 
de  tout  intéressé,  soit  à la  dili- 
gence du  ministère  public. 

Art.  12.  Les  associations  com- 
posées en  majeure  partie  d’étran- 
gers, celles  ayant  des  administra- 
teurs étrangers  ou  leur  siège  à 
l’étranger  et  dont  les  agissements 
seraient  de  nature  soit  à fausser 
les  conditions  normales  du  mar- 
ché des  valeurs  ou  des  marchan- 
dises, soit  à menacer  la  sûreté  in- 
térieure ou  extérieure  de  l’Etat, 
pourront  être  dissoutes  par  décret 
du  Président  de  la  République, 
rendu  en  Conseil  des  ministres. 

Art.  21.  Sont  abrogés  les  arti- 
cles 291,  292,  293  du  Code  pénal 
ainsi  que  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 294  du  même  Code  relatives 


CONGRÉGATIONS 

Art.  13.  Aucune  congrégation 
religieuse  ne  peut  se  former  sans 
une  autorisation  donnée  par  une 
loi  qui  déterminera  les  conditions 
de  son  fonctionnement 

Elle  ne  pourra  former  aucun 
nouvel  établissement  qu’en  vertu 
d’un  décret  rendu  en  Conseil  d’E- 
tat. 

La  dissolution  de  la  congréga- 
tion ou  la  fermeture  de  tout  éta- 
blissement pourront  être  pronon- 
cées par  décret  rendu  en  Conseil 
des  ministres. 

Art.  16.  Toute  congrégation  re- 
ligieuse formée  sans  autorisation 
sera  déclarée  illicite. 

Art.  18.  Les  congrégations  exis- 
tantes au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  qui 
n’auraient  pas  été  antérieurement 
autorisées  ou  reconnues  devront 
dans  le  délai  de  six  mois  justifier 
qu’elles  ont  fait  les  diligences  né- 
cessaires pour  se  conformer  à ses 
prescriptions. 

Art.  21.  Sont  abrogés  le  para- 
graphe 2,  article  2 de  la  loi  du 
24  mai  1825,  le  décret  du  31  jan- 
vier 1852. 
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aux  associations,  l’article  20  de 
la  loi  du  20  juillet  1820,  la  loi  du 

10  avril  1834,  l’article  13  du  dé- 
cret de  1848,  l’article  7 de  la  loi 
du  30  juin  1881,  la  loi  du  14  mars 
1872.  Le  décret  du  18  août  1832. 

11  n’est  en  rien  dérogé  pour  l’ave- 
nir aux  lois  spéciales  relatives  aux 
syndicats  professionnels,  aux  so- 
ciétés de  commerce,  aux  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Le  Gode  pénal  avait  posé  en  principe  qu’aucune  association  de 
plus  de  vingt  personnes  ne  pouvait  se  former  sans  autorisation.  Des 
lois  et  décrets  étaient  intervenus  ensuite  pour  interdire  tout  spé- 
cialement les  sociétés  secrètes,  les  clubs,  X Internationale , De  ces 
prohibitions,  qui  fonctionnaient  d’ailieurs  avec  de  singulières  et 
capricieuses  intermittences,  aucune  ne  subsiste.  La  faculté,  pour 
employer  les  termes  de  Tarticle  1,  de  « mettre  en  commun  ses 
connaissances  ou  son  activité  dans  un  but  autre  que  de  se  partager 
des  bénéfices  »,  cette  faculté  cesse  d’être  un  privilège.  Tous  nous 
pouvons  désormais,  sans  permission  aucune,  nous  associer  avec 
qui  nous  plaît,  Français  ou  étrangers,  en  tel  nombre  et  pour  tel 
objet  qui  nous  convient.  Le  délit  d’association  n’existe  plus  : pour 
que  le  fait  d’adhérer  à une  association  devienne  punissable,  il  faut 
que  l’association  ait  été  préalablement  dissoute  par  Tautorité  com- 
pétente ; mais  la  dissolution  ne  peut  être  prononcée  que  dans  des 
cas  prévus  par  la  loi,  et  la  connaissance  de  ces  cas,  limitativement 
énumérés  par  les  articles  3 et  12,  est  réservée  aux  tribunaux,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d’associations  comprenant  des  étrangers  : 
celles-là,  mais  celles-là  seules,  peuvent  être  dissoutes  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  des  ministres;  encore  faut-il  : 

1®  Qu’elles  soient  composées  en  majeure  partie  d’étrangers  ou 
dirigées  par  des  étrangers; 

2®  Que  leurs  « agissements  » soient  de  nature  à compromettre  la 
situation  économique,  ou  la  sécurité  du  pays. 

Que  l’une  ou  l’autre  de  ces  conditions  vienne  à manquer;  et  le 
gouvernement  ne  peut  recourir  qu’à  des  poursuites  correction- 
nelles : impossible,  par  exemple,  de  dissoudre  par  décret  une 
association  menaçant  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l’Etat, 
alors  même  qu’elle  serait  formée  entre  Français  et  étrangers,  si  les 
étrangers  ne  s’y  trouvent  pas  en  majorité.  Or,  tout  est  combiné 
pour  que  la  composition  exacte  des  associations  échappe  en  fait  à 
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tout  contrôle.  Alors  que  les  congrégations  sont  tenues  de  dresser  et 
de  représenter  à toute  réquisition  de  radministration  « une  liste 
complète  de  leurs  membres  mentionnant  leur  nom  patronymique,  le 
nom  sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la  congrégation,  leur  natio- 
nalité, âge  et  lieu  de  naissance  » (art.  15);  les  associations  n’ont  à 
déclarer  que  « les  noms,  professions  et  domiciles  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  leur  administration  ou  direction  » (art.  5)  : la  grande 
masse  de  leurs  adhérents  reste  donc  à l’état  d’inconnue  pour  le 
gouvernement;  sont-ils  Français  ou  étrangers?  quelle  est  la  pro- 
portion des  uns  et  des  autres?  Le  gouvernement  l’ignore;  et  cette 
ignorance  équivaut  dans  la  pratique  à l’impossibilité,  ou  peu  s’en 
faut,  d’user  du  pouvoir  discrétionnaire  que  l’article  12  lui  confie. 

Donc,  suppression  de  toute  autorisation  préalable,  dissolution 
subordonnée  à l’existence  de  faits  déterminés,  à l’observation  de 
règles  précises,  presque  toujours  à une  décision  de  justice,  voilà  le 
droit  commuu. 

Voici  maintenant  l’exception. 

Aucune  congrégation  ne  peut  se  former  sans  l’agrément  du 
Parlement.  — Quoi!  même  une  congrégation  purement  française? 
Une  congrégation  de  femmes?  Une  congrégation  de  moins  de  vingt 
personnes?  — Parfaitement.  La  Chambre  n’a  fait  aucune  distinc- 
tion et  ses  exigences  s’étendent  à tous  les  ordres  religieux,  quels 
qu’ils  soient. 

Pourtant,  si  les  membres  d’une  congrégation  renoncent  à reven- 
diquer pour  elle  le  bénéfice  de  la  personnalité  civile,  s’ils  se  con- 
tentent de  former  une  société  de  fait,  une  collectivité  non  reconnue 
par  l’Etat,  l’Etat,  à qui  ces  religieux  ou  ces  religieuses  ne  deman- 
dent rien,  interviendra-t-il  néanmoins?  et  faudra- t-il  une  loi  pour 
permettre  d’exister  à qui  ne  prétend  pas  avoir  d’existence  légale? 

Oui;  car  une  congrégation  à qui  manque  l’investiture  du  Parle- 
ment n’est  pas  seulement  frappée  de  nullité;  elle  est  illicite.  Elle 
l’est  ipso  jure^  quels  que  soient  par  ailleurs  son  but  et  ses  actes. 
Le  juge  à qui  le  parquet  déférera  une  association  suspecte  se 
demandera,  avant  de  la  dissoudre,  si  l’objet  qu’elle  poursuit  est 
« contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  »,  si  elle  menace  « l’inté- 
grité du  territoire  et  la  forme  républicaine  du  gouvernement  ». 
Il  faudra  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  griefs  soit  dûment  établi  pour 
que  le  ministère  public  obtienne  gain  de  cause.  Avec  des  religieux, 
l’affaire  sera  autrement  simple;  elle  tiendra  tout  entière  dans  ce 
court  dialogue  : « Faites- vous  partie  d’une  congrégation?  — Oui. 
— Cette  congrégation  est-elle  autorisée?  — Non.  — Cela  suffit; 
vous  êtes  coupables  : en  prison  ! » 

Car  ce  n’est  pas  seulement  d’une  amende  de  16  à 5,000  francs, 
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c’est  bien  de  prison  qu’il  s’agit,  de  six  jours  à un  an  pour  ceux 
qui  auront  fait  partie,  à un  titre  quelconque,  novices  ou  profès, 
ÿ une  congrégation  non  autorisée  ; de  douze  jours  à deux  ans  pour 
ceux  qui  l’auront  fondée  ou  dirigée.  On  risque  bien  moins  en 
s’agrégeant  à une  association  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à la 
sécurité  du  pays  : ses  chefs,  seuls,  encourent  une  peine,  mais  une 
peine  moitié  moindre  que  celle  réservée  aux  supérieurs  d’une 
congrégation  non  autorisée.  Quant  aux  membres  ordinaires,  aux 
simples  adhérents,  ils  échappent  à tout  châtiment  * : n’est-il  pas 
pas  juste  qu’un  Jésuite  soit  plus  mal  traité  qu’un  Mormon,  et  ne 
convient-il  pas  de  rendre  la  vie  plus  dure  aux  Assomptionnistes 
qu’aux  anarchistes? 

Dans  quel  esprit,  sous  l’empire  de  quelles  passions,  le  Parlement 
examinera  les  demandes  qui  lui  seront  soumises,  la  dernière  dis- 
cussion le  montre  assez  : il  est  clair  que,  pour  certaines  congréga- 
tions, l’alternative  qu’on  leur  impose  de  disparaître  ou  d’obtenir  une 
loi  spéciale  en  leur  faveur,  équivaut  à un  arrêt  de  mort.  Mais  celles 
qui  sortiront  victorieuses  de  l’épreuve,  — s’il  en  est,  — celles-là, 
du  moins,  seront-elles  au  bout  de  leurs  peines?  Trouveront-elles  le 
champ  libre,  cette  barrière  une.  fois  franchie,  et  peurront- elles  s’y 
mouvoir  à leur  guise,  sans  inquiétude  et  sans  contrainte?  Non  pas  : 
chaque  fois  qu’elles  voudront  fonder  une  école,  un  hospice,  un 
couvent,  agir,  en  un  mot,  après  avoir  obtenu  licence  de  vivre,  il 
leur  faudra  l’assentiment  du  Conseil  d’Etat.  Le  Conseil  d’Etat 
Statuera  quand  bon  lui  semblera,  au  bout  de  six  mois  ou  de  six  ans, 
s’il  lui  plaît  : aucun  délai  ne  lui  est  imposé  pour  prendre  une 
décision.  Rien  non  plus  ne  limite  son  pouvoir;  la  permission 
demandée,  il  l’accordera  ou  la  refusera,  selon  les  caprices  politiques 
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Ajrt..8,  2.  — Seront  punis  d’une 
amende  de  16  à 5,000  francs  et  d’un 
emprisonnement  de  six  jours  à un 
an  les  fondateurs,  directeurs  ou 
administrateurs  de  l’association  qui 
se  serait  maintenue  ou  reconstituée 
illégalement  après  le  jugement  de 
dissolution. 

Art.  12... 

Les  fondateurs,  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs de  l’association  qui  se 
serait  maintenue  ou  reconstituée 
illégalement  après  le  décret  de  disso- 
lution seront  punis  des  peines  por- 
tées par  l’article  8,  paragraphe  2. 
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Art.  16.  — • Ceux  qui  auront  fait 
partie  d’une  congrégation  non  auto- 
risée seront  punis  des  peines  édic- 
tées à l’article  8,  paragraphe  2. 

La  peine  applicable  aux  fonda- 
teurs ou  administrateurs  sera  portée 
au  double. 
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du  moment.  Il  dira  : « Tel  est  mon  plaisir!  » et  la  congrégation 
n’aura  qu’à  s’incliner.  La  loi  qui  l’autorise  ne  lui  a donné  qu’un 
droit  : le  droit  de  se  mettre  perindè  ac  cadaver  entre  les  mains  de 
l’administration. 

Lourde  tutelle  qui  pèse  sur  la  congrégation,  mais  ne  la  protège  pas  ! 
L’édifice  péniblement  élevé  sous  le  triple  contrôle  de  la  Chambre, 
du  Sénat  et  du  Conseil  d’Etat,  n’est  pas  plus  inviolable  pour  cela;  il 
reste  à la  merci  d’un  coup  de  main  gouvernemental.  L’établisse- 
ment ouvert,  avec  l’agrément  du  Conseil  d’Etat,  le  gouvernement 
peut  le  fermer;  en  effet,  il  le  peut  à tout  instant,  sans  consulter  ni 
indemniser  personne,  par  un  sic  volo^  sic  jiibeo  qui  ne  souffre  pas 
de  réplique.  La  congrégation  autorisée  par  le  Parlement,  il  est 
maître  de  la  dissoudre,  sans  procès,  sans  jugement,  par  un  simple 
décret  en  Conseil  des  ministres,  et  ce  décret  qui  abroge  une  loi 
n’est  susceptible  d’aucun  recours  : car  je  ne  suppose  pas  qu’on 
prenne  au  sérieux  la  plaisanterie  de  M..  Waldeck- Rousseau,  répon- 
dant à ses  contradicteurs  ; « Vous  prétendez  que  la  congrégation 
lésée  par  le  gouvernement  se  trouvera  désarmée  : oubliez-vous 
qu’elle  a toujours  la  ressource  de  provoquer  une  interpellation?  » 

Ainsi  l’association  a des  droits,  la  congrégation  ne  vit  que  de 
tolérances  : pour  l’une,  tout  ce  qui  n’est  pas  expressément  défendu 
est  permis;  pour  l’autre,  tout  ce  qui  n’a  pas  fait  l’objet  d’une  per- 
mission spéciale  est  interdit;  tout  ce  qui  est  permis  aujourd’hui 
peut  cesser  de  l’être  demain.  L’association  se  voit  affranchie.  La 
congrégaûon  tombe  en  servage. 

Appliquons  ces  principes  à une  espèce  déterminée,  nous  verrons 
mieux  la  différence.  Des  hommes,  désireux  de  se  vouer  à l’ensei- 
gnement, décident  de  fonder  à cet  effet,  les  uns  une  association, 
les  autres  une  congrégation.  Les  premiers  sont  libres  d’ouvrir 
leurs  rangs  à des  étrangers,  de  les  admettre  en  nombre  illimité,  de 
les  choisir  pour  chefs,  de  prendre  leur  mot  d’ordre  au  dehors,  à 
Londres,  Genève  ou  Berlin;  ils  échangent  entre  eux  les  engage- 
ments ou  les  serments  qui  leur  conviennent;  bref,  ils  s’organisent 
comme  bon  leur  semble,  sans  avoir  de  comptes  à rendre  à per- 
sonne. Aussitôt  d’accord,  et  sans  autre  formalité,  ils  se  mettent  à 
l’œuvre,  s’installent  où  ils  veulent,  instruisent  qui  leur  agrée, 
enseignent  les  matières  et  propagent  les  doctrines  de  leur  choix. 
S’il  leur  plaît,  par  exemple,  de  créer  une  université  populaire  pour 
inculquer  aux  « masses  » les  principes  du  collectivisme  ou  du 
communisme,  ni  préfet,  ni  ministre,  ni  juges  n’ont  le  droit  de  leur 
en  demander  raison.  Dans  son  projet  de  1883,  M.  Waldeck-Rous- 
seau  considérait  comme  illicites  les  associations  « ayant  pour  but 
de  provoquer  à l’abolition  du  droit  de  propriété  ».  Mais  il  s’est 
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bien  gardé  de  reproduire  cette  disposition  dans  son  projet  actuel; 
lorsqu’elle  a été  reprise  par  M.  Perreau  à titre  d’amendement,  il  l’a 
combattue;  l’amendement  a été  retiré  et  il  est  bien  entendu  qu’une 
association  ne  saurait  être  inquiétée  parce  qu’elle  adopte  comme 
programme  l’aphorisme  de  Proudhon  : « La  propriété,  c’est  le  vol  ^ ! » 

En  regard  de  ce  groupe  qui  naît,  grandit  et  agit  sans  entraves, 
les  fondateurs  de  la  congrégation,  eux,  auront  tout  d’abord  à sou- 
mettre leur  projet  à la  Chambre,  puis  au  Sénat,  à subir  toutes  les 
lenteurs  de  la  procédure  parlementaire,  toutes  les  exigences  des 
Roses-Croix,  des  Chevaliers  du  Serpent  d’ Airain,  des  Pontifes  aimés 
du  Pélican  Blanc,  force  et  lumière  de  ces  assemblées  ; pour  accorder 
leur  autorisation,  ces  gardiens  de  nos  libertés  pourront  exiger  que 
la  congrégation  n’ait  pas  de  supérieur  étranger,  pas  <«  d’attaches 
avec  Rome  »,  pas  d’affiliation  avec  un  ordre  s’étendant  au  delà  de 
nos  frontières;  qu’en  France  même  elle  se  cantonne  dans  tel  ou  tel 
diocèse,  que  dans  ces  limiîes  elle  se  borne  à l’enseignement  et 
renonce  à la  prédication,  que  dans  l’enseignement  elle  circonscrive 
son  domaine,  qu’elle  s’abstienne  par  exemple  de  toute  préparation 
aux  écoles  du  gouvernement,  au  baccalauréat...  que  sais-je  encore? 
et  quelles  inventions  ne  vont  pas  éclore  dans  la  cervelle  de  ces 
défenseurs  de  l’esprit  moderne,  investis  du  droit  de  vie  ou  de  mort 
sur  une  milice  obscurantiste? 

La  congrégation  se  soumet  à tout;  sa  docilité  désarme  ses  juges  : 
la  voilà  autorisée.  Mais  à quoi?  à présenter  une  requête  au  Conseil 
d’Etat  chaque  fois  qu’elle  voudra  fonder  une  école  ou  un  collège. 
La  requête  « suivra  la  filière  »,  et  l’on  sait  ce  que  cela  veut  dire 
pour  les  affaires  les  plus  simples,  les  demandes  les  plus  anodines  : 
que  sera- ce  pour  celle-là?  Le  temps  passe  : l’occasion  d’acquérir 
un  immeuble  dans  de  bonnes  conditions  est  manquée  ; les  familles 
qui  escomptaient  l’ouverture  de  l’établissement  la  voient  retardée 
de  mois  en  mois,  d’année  en  année.  La  congrégation  n’a  qu’à 
patienter,  trop  heureuse  si,  après  une  longue  attente,  elle  n’essuie 
pas  un  refus  catégorique  et  sans  appel,  le  maire,  le  député  ou  le 
Vénérable  de  l’endroit  ayant  protesté  contre  la  concurrence  dont  le 
lycée  ou  « la  laïque  » allaient  être  menacés. 

Ces  divers  potentats  se  montrent  bons  princes,  ou  bien  le 
Conseil  d’Etat,  cédant  à un  accès  d’indépendance,  résiste  à leurs 
injonctions.  L’école  peut  naître,  enfin  : comment  vivra-t-elle?  Sous 
la  menace  perpétuelle  d’un  ukase  qui  peut  l’atteindre  à tout 
moment  et  mettre  fin  non  seulement  à son  existence,  mais  à 
l’existence  même  de  la  congrégation.  Ce  décret  de  Damoclès,  la 


^ J.  O.,  296-298. 
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coDgrégation  fera  bien  d’y  penser  sans  cesse  : qu’elle  se  fasse 
oublier,  c’est  à ce  prix  quelle  évitera  d’être  supprimée.  Qu’elle 
prenne  pour  devise  : « Pas  de  zèle  et  point  de  succès!  » On  ne 
lui  pardonnerait  pas  des  triomphes  trop  retentissants,  une  pro- 
pagande trop  active,  des  doctrines  trop  absolues.  Qu’elle  ne  dise 
pas  trop  haut,  par  exemple,  qu’en  dépit  de  M.  Naquet  l’Eglise 
maintient  l’indissolubilité  du  mariage  : pour  M.  Bourgeois,  comme 
pour  le  général  André,  le  divorce  est  une  des  institutions  fonda- 
mentales de  la  République;  proclamer  que  la  conscience  peut 
interdire  ce  que  l’Etat  permet,  soutenir  que  « le  divorce  détruira 
la  famille  et  causera  la  ruine  de  la  société  »,  c’est  corrompre  la 
jeunesse  en  l’élevant  dans  le  mépris  des  lois  ^ La  Chambre  a fait 
afficher,  comme  un  programme  de  gouvernement,  le  discours  où 
M.  Bourgeois  excommuniait  ainsi  l’enseignement  des  Frères;  et 
cette  manifestation  montre  assez  pourquoi  le  système  Waldeck- 
Trouillot  a prévalu,  co.mment  il  faut  s’attendre  à le  voir  appliquer, 
entre  quelles  sujétions  ou  quelles  proscriptions  ses  victimes  auront 
à choisir. 

Ces  inégalités  fondamentales  entre  associations  et  congrégations 
n’ont  pas  semblé  suffisantes,  et  la  Chambre  a tenu  à rendre  le 
contraste  plus  saisissant  encore  par  une  série  de  dispositions 
accessoires  qu’il  nous  reste  à confronter  rapidement. 

b)  Enseignement. 

CONGRÉGATIONS 

Art.  14.  Nul  n’est  admis  à di- 
riger soit  directement,  soit  par 

^ Pour  n’être  pas  accusé  de  défigurer  la  pensée  de  M.  Bourgeois,  je  tiens 
à citer  in  extenso  le  passage  auquel  je  fais  allusion.  M.  Bourgeois  avait 
entrepris  de  dépouiller  devant  la  Chambre  les  cahiers  soumis  par  les  élèves 
des  Frères  au  jury  de  l’Exposition,  en  relevant  toutes  les  théories  qui 
l’avaient  scandalisé  et  rendaient  indispensables,  à son  avis,  les  mesures 
proposées  contre  les  congrégations.  « Dans  ces  devoirs,  disait-il,  les  lois 
d’Etat  sont  généralement  critiquées  parce  que  toute  loi  est  immorale  et 
injuste,  lors  même  qu’elle  serait  votée  par  l’unanimité  des  citoyens,  si  elle 
est  condamnable  aux  yeux  de  la  conscience  et  répréhensible  aux  yeux  de  Dieu. 

<f  M,  Massabuau.  — C’est  évident!  Vous  auriez  beau  voter  la  légalité  du 
concubinage,  il  n’en  serait  pas  moins  malhonnête  ! 

« M.  Léon  Bourgeois.  — Messieurs,  vous  direz  que  c’est  là  une  thèse  pure» 
ment  philosophique;  mais  nous  savons  aussi  quelle  est  l’application  pratique 
de  cette  doctrine  ; c’est  de  faire  considérer  « la  loi  du  divorce  » comme 
immorale;  car...  le  divorce  détruira  la  famille  et  causera  la  ruine  de  la 
société.  » [J,  O.,  905.)  , , 
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personne  interposée,  un  établis- 
sement d’enseignement  de  quelque 
ordre  qu’il  soit  ni  à y donner 
l’enseignement,  s’il  appartient  à 
une  congrégation  non  autorisée. 

Les  contrevenants  seront  punis 
des  peines  prévues  par  l’article  8, 
paragraphe  2. 

La  fermeture  de  l’établissement 
pourra  en  outre  être  prononcée 
par  le  jugement  de  condamnation. 

Ici  la  confrontation  est  vite  faite  : d’un  côté,  un  texte  draconien, 
de  l’autre,  rien.  On  ne  se  contente  plus  de  prohiber  la  création 
d’un  collège  ou  d’une  école  par  une  congrégation  non  autorisée;  on 
défend  à chacun  de  ses  membres  de  se  livrer  individuellement  à 
l’enseignement.  L’interdiction  est  absolue  : point  de  distinction 
entre  l’enseignement  primaire,  secondaire  ou  supérieur,  classique 
ou  professionnel,  entre  les  « Frères  lourdauds  » et  « les  Jésuites 
élégants  »,  comme  dit  M.  Zévaès  L Même  bâillon  pour  les  uns  et 
pour  les  autres.  Peu  importe  le  rôle  ou  le  nombre  de  ces  réfrac- 
taires dans  un  établissement  : n’y  en  eùt-il  qu’un,  et  fût-il  profes- 
seur de  huitième  ou  chargé  de  la  salle  d’asile,  c’est  assez  pour 
que  l’établissement  soit  contaminé,  pour  que  la  justice  puisse 
ordonner  la  suppression  de  ce  foyer  d’infection. 

Rien  de  pareil  pour  une  association  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  convaincue  d’avoir  porté  atteinte  à la  sécurité  du  pays?  Nui  de 
ceux  qui  la  composent,  — à l’exception  ds  ses  fondateurs  et  de  ses 
chefs,  — n’encourt  de  peines  corporelles  ou  pécuniaires,  nous 
l’avons  vu  plus  haut.  Nul  non  plus,  nous  le  voyons  maintenant,  ne 
se  trouve  privé  du  droit  d’enseigner.  La  déchéance,  édictée  par 
l’article  14,  reste  rigoureusement  limitée  aux  moines  et  aux  reli- 
gieuses coupables  d’avoir  déplu  aux  pouvoirs  publics.  A cet  égard 
encore,  mieux  vaut  être  anarchiste  ou  mormon  que  jésuite. 

' c)  Biens. 

ASSOCIATIONS  CONGRÉGATIONS  ’ 

Art.  6.  Toute  association  ré-  Art.  15.  Toute  congrégalion 
gulièrement  déclarée  peut,  sans  religieuse  tient  un  état  de  ses 

< J.  O.,  641.  ^ - 
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aucune  autorisation  spéciale,  es- 
ter en  justice,  acquérir  à titre 
onéreux,  posséder  et  administrer, 
en  dehors  des  subventions  de 
l’État,  des  départements  et  des 
communes  : 

r Les  cotisations  de  ses  mem- 
bres ou  les  sommes  au  moyen 
desquelles  les  cotisations  ont  été 
rédimées,  ces  sommes  ne  pouvant 
être  supérieures  à 500  francs. 

2®  Le  local  destiné  à l’adminis- 
tration de  l’association  et  à la 
réunion  de  ses  membres. 

3°  Les  immeubles  strictement 
nécessaires  à l’accomplissement 
du  but  qu’elle  se  propose. 

Art.  10.  Les  associations  peu- 
vent être  reconnues  d’utilité  pu- 
blique par  décrets  rendus  en  la 
forme  des  règlements  d’adminis- 
tration publique. 

Art.  11.  Les  associations  peu- 
vent faire  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  qui  ne  sont  pas  interdits  par 
leurs  statuts,  mais  elles  ne  peu- 
vent posséder  ou  acquérir  d’au- 
tres immeubles  que  ceux  néces- 
saires au  but  qu’elles  se  proposent. 
Toutes  les  valeurs  mobilières 
d’une  association  doivent  être  pla- 
cées en  titres  nominatifs. 

Elles  peuvent  recevoir  des  dons 
et  des  legs  dans  les  conditions 
prévues  par  l’article  910  du  Gode 
civil  et  l’article  3 de  la  loi  du  4 fé- 
vrier 1901.  Les  immeubles  com- 
pris dans  un  acte  de  donation  ou 
dans  une  disposition  testamentaire 
qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au 
fonctionnement  de  l’association 


CONGRÉGATIONS 

recettes  et  de  ses  dépenses  : elle 
dresse  chaque  année  le  compte 
financier  de  l’année  écoulée  et 
l’état  inventorié  de  ses  biens, 
meubles  et  immeubles. 

Elle  est  tenue  de  représenter 
sans  déplacement  sur  toute  réqui- 
sition du  préfet  à lui-même  ou  à 
son  délégué  les  comptes  et  états 
ci-dessus  indiquée. 

Seront  punis  des  peines  portées 
au  paragraphe  2 de  l’article  8 les 
représentants  ou  directeurs  d’une 
congrégation  qui  auront  fait  des 
communications  mensongères  ou 
refusé  d’obtempérer  aux  réquisi- 
tions du  préfet  dans  les  cas  pré- 
vus dans  le  présent  article. 


m 


LA.  LOI  CONTRE  LES  CONGRÉGATIONS 


ASSOCIATIONS  CONGRÉGATIONS 

sont  aliénés  dans  les  délais  et  la 
forme  prescrits  par  le  décret  ou 
l’arrêté  qui  autorise  Facceptalion 
de  la  libéralité. 

Le  prix  en  est  versé  à la  caisse 
de  l’association. 

Elles  ne  peuvent  accepter  une 
donation  mobilière  ou  immobilière 
avec  réserve  d’usufruit  au  profit 
des  donateurs. 

Ainsi,  pour  jouir  d’une  personnalité  civile  restreinte,  mais  très 
appréciable,  les  associations  n’auront  pas  besoin  d’obtenir  une 
reconnaissance  d’utilité  publique  : une  simple  déclaration  énonçant 
leur  titre  et  leur  objet,  le  contenu  de  leurs  statuts  et  le  nom  de 
leurs  administrateurs  leur  donnera  le  droit  d’ester  en  justice,  de 
recueillir  des  cotisations,  de  recevoir  des  subventions,  d’acquérir 
les  immeubles  nécessaires  à leur  fonctionnement  : et  voilà  toute 
une  mainmorte  prête  à se  créer  sans  autorisation  ni  contrôle  de 
l’Etatl 

Loin  de  bénéficier  de  ces  libérales  innovations,  les  congrégations 
voient  se  dresser  devant  elles  des  exigences  et  des  difficultés  nou- 
velles. Puisqu’il  faut  une  loi  pour  leur  permettre  d’exister,  à plus 
forte  raison  faut- il  une  loi  pour  les  autoriser  à posséder.  Plus  difficile 
à acquérir  que  par  le  passé,  — car  elle  pouvait  résulter  d’un 
décret,  pour  les  congrégations  de  femmes  tout  au  moins,  — la 
personnalité  civile  les  soumet  en  outre  à une  surveillance  qu’elles 
ne  connaissaient  pas,  à la  nécessité  de  communiquer  à l’adminis- 
tration tout  le  détail  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  l’état 
complet  de  leur  fortune.  On  épluchera  la  comptabilité  du  Sacré- 
Cœur,  tandis  que  les  opérations  du  Grand- Orient  continueront  à 
rester  impénétrables  aux  profanes. 

Mais  ce  n’est  rien  auprès  des  dispositions  suivantes  ; 

ASSOCIATIONS  CONGRÉGATIONS 

Art.  17.  — Sont  nuis  tous  actes  entre 
vifs  ou  testamentaires,  à titre  onéreux  ou 
gratuit,  accomplis  soit  directement,  soit 
par  personne  interposée,  ou  par  toute  autre 
voie  indirecte  ayant  pour  effet  de  per- 
mettre aux  associations  légalement  ou  illé- 
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gaiement  formées  de  se  soustraire  aux 
' dispositions  des  articles  2,  6,  9,  11,  i 3,  14 
et  16. 

Sont  légalement  présumées  per- 
sonnes interposées  au  profit  des 
congrégations  religieuses,  mais 
sous  réserve  de  la  preuve  con- 
traire : 

1°  Les  associés  à qui  ont  été 
consenties  des  ventes  ou  faits  des 
dons  et  legs,  à moins,  s’il  s’agit  de 
dons  ou  legs  que  le  bénéficiaire 
en  soit  l’héritier  en  ligne  directe 
du  disposant. 

2°  L’associé  ou  la  société  civile 
ou  commerciale  composée  en  tout 
ou  partie  de  membres  de  la  con- 
grégation propriétaire  de  tout 
immeuble  occupé  par  l’associa- 
tion. 

3°  Le  propriétaire  de  tout  im- 
meuble occupé  par  l’association 
après  qu’elle  aura  été  déclarée 
illicite. 

La  nullité  pourra  être  prononcée  soit  à 
la  diligence  du  ministère  public,  soit  à la 
requête  de  tout  intéressé. 

Donc,  jusqu  à preuve  contraire,  les  membres  d’une  association 
sont  réputés  agir  pour  leur  compte  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  ; c’est  à qui  les  attaque,  — particuliers  ou  ministère  public, 
— d’établir  qu’ils  ne  sont  que  les  prête-noms,  les  « hommes  de 
paille  » de  l’association  et  que,  par  suite,  les  contrats  passés,  les 
libéralités  recueillies  par  eux  méritent  d’être  annulés.  Tant  que 
cette  preuve  n’est  pas  faite,  nul  ne  peut  les  troubler  dans  la 
possession  des  biens  qu’ils  détiennent  en  vertu  de  titres  réguliers. 
L’interposition  de  personne  ne  se  présume  pas  à leur  détriment  : 
au  demandeur  de  démontrer  que  la  propriété  apparente  dont  ils 
sont  investis  dissimule  le  vice  de  la  propriété  réelle. 

S’agit-il  de  congrégations,  au  contraire,  c’est  sur  le  défendeur 
que  retombe  le  fardeau  de  la  preuve;  c’est  lui  qui  est  en  faute, 
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a priori^  et  qui  a besoin  de  se  disculper  pour  n’être  point  dépouillé. 
Peu  s’en  est  fallu  qu’il  ne  fût  pas  même  autorisé  à se  défendre  : 
la  commission,  d’accord  avec  le  gouvernement,  ne  voulait- elle 
pas  que  la  présomption  édictée  contre  les  religieux  et  leurs  amis 
ne  pût  être  combattue,  que  la  sincérité  des  actes  frappés  de 
suspicion  ne  pût  être  admise,  alors  même  qu’elle  eût  été  mani- 
feste ^ Ce  n’était  ni  plus  ni  moins  que  le  rétablissement  dé  la 
mort  civile  de  l’Ancien  Régime,  l’incapacité  pour  tout  religieux 
d’acquérir  à titre  onéreux  aussi  bien  qu’à  titre  gratuit,  et  du 
même  coup  l’interdiction  pour  tout  laïque  d’exercer  le  droit 
d’asile,  sous  peine  de  confiscation.  Grâce  à l’habile  et  courageuse 
insistance  de  M.  Perreau  2,  la  Chambre  a reculé  devant  cette 
énormité;  une  majorité  s’est  trouvée  — majorité  de  douze  voix 
sur  plus  de  cinq  cents  votants!  — pour  accorder  aux  accusés  le 
droit  de  prouver  leur  innocence.  La  présomption  créée  par  la 
loi  ne  sera  donc  pas  de  celles  qui  échappent  à toute  discussion^ 
elle  pourra  être  contestée  par  les  intéressés.  Elle  n’en  existe  pas 
moins  et  place  tous  ceux  qui  se  trouvent  mêlés  de  près  ou  de  loin, 
directement  ou  indirectement,  à la  vie  des  congrégations  dans 
une  situation  singulièrement  délicate.  — Prouvez- moi,  leur  dira 
le  juge,  que  vous  n’êtes  pas  personnes  interposées!  — alors  que^ 
les  membres  des  associations,  s’ils  sont  attaqués,  n’auront  qu’à 
répliquer  à leurs  adversaires  : Prouvez-nous,  vous,  que  nous 
sommes  personnes  interposées! 

Qui  ne  voit  la  différence  et  que,  malgré  le  succès  de  M.  Perreau^ 
le  régime  imposé  aux  congrégations  reste  bien,  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres,  un  régime  d’exception? 

Cette  inégalité  s’ajoutant  à toutes  celles  que  nous  avons  déjà 
signalées,  achève  de  caractériser  le  système  et  l’on  comprend  que 
le  Souverain  Pontife,  dans  son  allocution  du  15  avril,  ait  résumé 
l’œuvre  du  ministère  et  de  sa  majorité  en  disant  : « Tandis  qu’on 
laisse  une  large  liberté  à chacun  pour  vivre  à sa  guise,  cette  liberté 

’ M.  Waldeck-Rousseau  n’a  pas  pris  la  parole  sur  cette  question.  Mais 
son  rôle  ressort  nettement  de  cet  extrait  du  compte-rendu  des  débats  : 

Séance  du  26  mars  1901  : 


M.  Fernand  de  Ramel  [s’adressant  au  rapporteur]  : Comment  avez- 
vous  été  amenés  à supprimer  les  derniers  mots  du  quatrième  paragraphe  : 
« ...  Sous  réserve  de  la  preuve  contraire  »,  et  à modifier  le  texte  au  début 
de  la  séance? 

M.  Trouillot  ; Nous  l’avons  modifié  sur  la  demande  de  M.  le  Président 
du  Conseil,  demande  qui  s’est  produite  tout  à l’heure  devant  la  Commission 
(7.0.957). 

2 J.  O.  952  Pt  suiv. 
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se  trouve  supprimée  ou  restreinte  pour  ceux  qui,  sans  violer  aucune 
loi,  s’en  sont  fait  une  de  vivre  selon  les  conseils  divins  ^ » 

II 

Encore  doivent-ils  se  féliciter  que  les  résolutions  du  gouverne- 
ment, au  lieu  d’être  exécutoires  par  elles-mêmes,  aient  été  sou- 
mises à l’épreuve  d’une  discussion  publique.  On  médit  beaucoup 
du  parlementarisme,  et  certes  l’image,  ou  plutôt  la  caricature, 
qui  nous  en  est  offerte  présentement  n’a  rien  de  séduisant.  Si 
décrié  qu’il  soit,  ce  régime  offre  pourtant  un  avantage  : il  n’empêche 
pas  les  ministères  à poigne  et  les  parlements  de  mamelucks  de 
perpétrer  bien  des  méfaits;  mais  il  les  oblige  à s’expliquer  avant 
d’agir;  et  c’est  assez  pour  enrayer  certaines  fantaisies  ; il  y a des 
choses  que  l’on  ne  fait  pas  quand  il  faut  en  parler  avant  de  se  les 
permettre. 

C’est  ainsi  que,  malgré  sa  docilité,  malgré  son  désir  de  com- 
plaire aux  hommes  d’Etat  qui  lui  sont  chers,  la  Chambre  n’a  pu  se 
résoudre  à sanctionner  dans  toute  sa  rigueur  le  système  élaboré  par 
le  président  du  Conseil  contre  les  personnes  dites  interposées. 
Pareilles  à certains  microbes  qui  prospèrent  dans  les  ténèbres,  mais 
que  la  lumière  suffit  à tuer,  d’autres  combinaisons,  écloses  à 
l’ombre  du  Cabinet  ou  de  la  Commission,  n’ont  pas  mieux  résisté  au 
grand  jour  de  la  tribune  : de  telle  sorte  que  l’œuvre  issue  de  ces 
longs  débats  reste  assurément  détestable,  mais  qu’elle  eût  été  pire 
encore  si  ses  auteurs  avaient  été  maîtres  de  suivre,  à l’abri  de  tout 
débat,  leurs  premières  inspirations. 

Deux  questions  se  posaient  en  effet,  d’une  importance  capitale  : 
quel  serait,  la  loi  une  fois  promulguée,  le  sort  des  congrégations 
qui  existent  actuellement  et  ne  sont  pas  autorisées?  Que  ferait-on, 
d’autre  part,  des  biens  des  congrégations  qui  seraient  amenées  à 
disparaître? 

Le  gouvernement  avait  adopté  d’abord,  sur  l’un  et  l’autre  point, 
deux  solutions  également  radicales.  A toutes  les  congrégations  non 
autorisées  il  disait  : « Vous  avez  six  mois  pour  vous  procurer 
l’autorisation  sans  laquelle  vous  ne  pouvez  plus  vivre  désormais. 
Arrangez-vous  comme  vous  l’entendrez.  Mais  si,  au  bout  de  ces 
six  mois,  vous  n’avez  pas  obtenu  du  Parlement  le  vote  dont  vous 
avez  besoin,  tant  pis  pour  vous;  je  ne  m’occupe  pas  de  savoir  si 
votre  requête  se  trouve  rejetée  ou  n’a  pas  encore  été  examinée, 
vous  êtes  en  contravention  et  je  vous  dissous.  » 


< Temps ^ 19  avril  1901. 
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Songez  aux  lenteurs  du  travail  parlementaire,  au  temps  qu'il  faut 
aux  propositions  les  plus  simples,  à celles  qui  ne  soulèvent  aucun 
orage,  pour  être  non  pas  votées  mais  simplement  discutées,  et 
vous  saisirez  la  beauté  du  système.  C'était  la  mort  sans  phrases, 
l'égorgement  à la  muette,  la  mise  hors  la  loi  par  tacite  condam- 
nation de  toutes  les  communautés  prises  dans  cet  engrenage. 
Admirable  trouvaille  qui  permettait  de  proscrire  sans  assumer 
l'odieux  d'un  arrêt  de  proscription,  de  répondre  aux  parents,  aux 
amis,  aux  électeurs,  vous  reprochant  d'avoir  immolé  des  religieux 
qui  élevaient  leurs  enfants,  des  religieuses  qui  soignaient  leurs 
malades  : « Que  voulez- vous?  ce  n'est  pas  ma  faute;  c'est 
l'échéance  qui  est  arrivée  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
demande  : nous  avons  eu  tant  à faire  depuis  quelque  temps!  » 
Quoi  de  plus  simple,  de  plus  commode,  de  plus  sûr?  Et  pourtant, 
quand  il  s'est  agi  de  soumettre  cette  merveille  à un  examen  contra- 
dictoire et  public,  on  n’a  pas  osé.  Le  texte  primitif  du  gouver- 
nement portait  que  les  congrégations  existantes  auraient  six  mois 
pour  « se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  ^ ».  Identique  au 
fond,  mais  plus  net  dans  la  forme,  le  texte  de  la  Commission  spéci- 
fiait qu'elles  seraient  considérées  comme  dissoutes  si,  dans  le  délai 
indiqué,  « elles  n'avaient  pas  rapporté  l'autorisation  exigée  ^ ». 
En  séance,  personne  ne  s’est  risqué  à prôner  ce  chef-d'œuvre. 
Ministre  et  rapporteur  se  sont  dérobés.  M.  Waldeck-Rousseau  a 
même  fini  par  reconnaître  que  « si  l’on  pouvait  mettre  les  gens  en 
demeure  d’accomplir  dans  un  délai  déterminé  un  acte  qui  est  en 
leur  pouvoir,  on  ne  saurait  leur  imputer  un  retard  qui  ne  serait 
pas  de  leur  fait  ^ ».  Et  l'article  18,  voté  à la  suite  de  ces  observa- 
tions, exige  seulement  que,  dans  les  six  mois,  les  congrégations 
fassent  « les  diligences  nécessaires  pour  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  ^ » — donc,  qu'elles  demandent,  mais  non  pas 
qu’elles  obtiennent,  en  ce  court  laps  de  temps,  l'autorisation 
devenue  pour  elles  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Elles  n'en 
mourront  pas  moins,  s'il  plaît  au  Parlement  de  les  tuer;  mais  il 
faudra  qu'il  les  lue,  et  ceux  qui  se  chargeront  de  la  besogne 
devront  en  prendre  la  responsabilité. 

Quant  aux  biens  des  condamnés,  à ces  millions,  objet  de  tant 
de  convoitises,  on  sait  comment  la  commission  et  le  gouverne- 

< Projet  de  M.  Waldeck-Rousseau  (art.  16)  publié  par  le  Temps  du 
15  novembre  1899. 

2 Projet  annexé  au  rapport  de  M.  Trouillot,  art.  14  (Impression  n®  1692^ 
p.  37). 

3 J.  O.,  756. 
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ment,  livrés  à eux-mêmes,  en  avaient  organisé  la  liquidation. 
Les  membres  des  congrégations  dissoutes  étaient  autorisés  à 
reprendre  ce  qu’ils  possédaient  avant  leur  entrée  en  religion  et  ce 
qui  leur  était  échu  depuis  par  héritage  ou  donation  en  ligne  directe. 
De  leur  côté,  les  donateurs,  — ou  leurs  héritiers  à leur  défaut,  — 
étaient  admis  à revendiquer  ce  qu’ils  avaient  donné,  les  héritiers 
des  testateurs,  les  legs  faits  par  ces  derniers.  Le  reste  était 
confisqué  : biens  achetés  par  les  religieux  depuis  qu’ils  faisaient 
partie  de  la  congrégation;  biens  recueillis  par  eux  en  vertu  des 
libéralités  n’émanant  pas  de  leurs  ascendants  ; biens  possédés  par 
des  laïques  ou  des  sociétés  civiles,  mais  affectés  à l’usage  de  la 
congrégation,  tout  cela  devenait  la  proie  du  fisc  et  constituait  le 
capital  de  premier  établissement  d’une  caisse  de  retraites  pour  les 
travailleurs  : on  volait  pour  faire  la  charité;  Robert-Macaire  se 
déguisait  en  Petit  manteau  bleu. 

Ingénieuse  combinaison  que  ses  inventeurs  présentaient  comme 
la  chose  la  plus  naturelle  du  monde  : une  spoliation,  cela?  Allons 
donci  simple  application  des  articles  589  et  713  du  Gode  civil. 
Tout  le  raisonnement  tenait  en  quelques  lignes  où  M.  Trouillot, 
prenant  avec  la  grammaire  autant  de  libertés  qu’avec  le  bon  sens  et 
le  bon  droit,  disait  : 

« Après  le  vote  de  la  loi  nouvelle,  les  congrégations  qui  n’au- 
ront pas  obtenu  le  bénéfice  de  l’autorisation  légale  devront  dispa- 
raître. Que  deviendront  les  biens  qu’elles  détiennent?  Ces  biens, 
dans  la  rigueur  du  droit,  ne  sauraient  être  considérés  comme  la 
propriété  des  membres  de  l’association  sur  lesquels  ils  n’ont 
jamais  eu  de  droits  personnels  (sic.)  Ils  ne  sont  pas  davantage  la 
propriété  de  l’association  elle- même  qui  n’a  aucune  existence 
légale.  Ils  n’appartiennent  enfin,  en  aucune  façon,  aux  personnes 
interposées  dont  l’entremise  n’a  eu  d’autre  but  que  de  faciliter 
une  fraude  à la  loi.  Ce  sont  des  biens  sans  maître;  ils  appar- 
tiennent comme  tels  à l’Etat^  ».  M.  Trouillot  oubliait  qu’aucune 
loi  n’avait  attribué  jusqu’alors  ni  aux  religieux,  ni  aux  tiers  qu’il 
visait;  la  qualité  de  personnes  interposées;  que  ces  tiers  et  ces  reli- 
gieux étaient  devenus,  par  suite,  sans  fraude  aucune,  les  proprié- 
taires légitimes  et  incontestables  des  biens  immatriculés  sous  leur 
nom,  et  qu’on  ne  pouvait  les  en  dépouiller,  en  vertu  de  présomp- 
tions inexistantes  lors  de  l’acquisition  de  ces  biens,  sans  donner 
un  effet  rétroactif  aux  dispositions  les  plus  exorbitantes  de  la  loi 
nouvelle. 

Telle  fut  pourtant  la  thèse  que  M.  Waldeck-Rousseau  s’efforça 

^ Impression  n®  1692,  p.  22. 

10  MAI  1901. 
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de  faire  prévaloir,  thèse  véreuse,  comme  les  causes  qu’il  aime  à 
plaider,  et  dont  ses  confrères,  les  maîtres  du  barreau,  étrangers 
aux  luttes  des  partis,  mais  vieillis  dans  la  pratique  des  lois,  ont 
tenu  à faire  justice.  Dans  une  consultation  publiée  le  28  février, 
et  qui  recevait  aussitôt  l’adhésion  d’anciens  bâtonniers,  tels  que 
M®®  Rousse,  Bétolaud,  Cresson,  du  Buit,  Cartier,  Pouillet,  Ployer, 
d’anciens  présidents  des  avocats  au  Conseil  d’Etat  et  à la  Cour 
de  cassation,  comme  Bellaigue,  Brugnon,  de  Valroger,  Périer, 
Sabatier  et  Georges  Devin,  M®  Barboux  déclarait  et  démontrait  que 
le  président  du  Conseil  n’était  qu’un  sophiste  : 

« Le  raisonnement  qu’on  fait  est  toujours  le  même,  écrivait- il. 

« La  communauté  n’étant  point  autorisée  est  incapable  d’acqué- 
rir. Le  religieux  possède  pour  elle.  Donc,  il  ne  possède  pas  pour 
lui-même,  et  comme  celle  pour  qui  il  possède  ne  peut  pas  posséder, 
il  s’ensuit  qu’il  n’y  a aucun  possesseur. 

« Comment  des  hommes  sensés  peuvent- ils  se  laisser  prendre  au 
piège  d’un  tel  sophisme?  Je  vais  le  retourner  tout  de  suite  contre 
ceux  qui  le  proposent  : 

« La  communauté  est  incapable  de  posséder  puisqu’elle  n’existe 
pas. 

« Donc  le  religieux  ne  possède  pas  pour  elle. 

« Donc,  il  possède  pour  lui-même.  » 

Et  reprenant  l’objection,  la  retournant  sous  toutes  ses  faces, 
M,  Barboux  en  venait,  à propos  de  cette  question  spéciale,  à carac- 
tériser toute  la  politique  de  son  ancien  ami  en  des  termes  qu’il 
convient  de  retenir  : 

« Possesseurs,  dit-on,  en  parlant  des  religieux,  nous  voyons 
bien  qu’ils  le  sont;  propriétaires,  ils  paraissent  l’être,  puisqu’ils  ont 
les  titres  de  propriété;  mais  ils  ne  sont  ni  propriétaires  ni  posses- 
seurs eux-mêmes.  Dès  lors,  ne  peut-on  pas  dire  qu’ils  ne  sont  ni 
possesseurs  ni  propriétaires  légitimes?  Ce  sont  des  hommes  habiles, 
trop  habiles.  Iis  se  croient  à l’abri,  sous  le  manteau  de  la  stricte 
légalité.  Mais  le  moment  n’est-il  pas  venu  de  sortir  de  la  légalité 
pour  rentrer  dans  le  droit? 

((  Chose  étrange!  C’est  là  précisément  ce  que  disait  à la  France 
l’auteur  du  Deux-Décembre,  au  moment  où  il  étranglait  la  Répu- 
blique et  ce  sont  aujourd’hui  des  républicains  qui  le  répètent! 
L’histoire  ne  serait-elle  donc  qu’un  catalogue  de  nos  palinodies  ^ ? » 

^ Gazette  des  tribunaux,  28  février  1901.  — Il  faut  lire  toute  cette  consulta- 
tion ainsi  que  les  adhésions  si  fortement  motivées  qui  l’accompagnent. 
Bornons-nous  à citer  ici  quelques  lignes  empruntées  à M.  Sabatier,  qui  ré- 
sument bien  toute  la  question  : « Que  les  congrégations  non  autorisées  ne 
puissent  ni  acquérir  ni  posséder,  ni  même  ester  en  justice,  c’est  l’évidence 


LA  LOI  CONTRE  LES  CONGRÉGATIONS 


403 


M.  Waldeck-Rousseau  et  ses  partisans  n'en  sont  pas  à une  pali- 
nodie ni  à un  sophisme  près.  Aussi  les  objections  de  M.  Barboux 
eurent-elles  risqué  de  demeurer  inefficaces  si  M.  Beauregard,  en 
les  développant  à la  tribune,  ne  les  avait  corroborées  par  un  argu- 
ment de  nature  à toucher  davantage  ses  auditeurs.  Il  montre  que 
non  seulement  l'Etat  n'avait  aucun  droit  à s'approprier  la  fortune 
qu'il  convoitait,  mais  qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt,  cette  fortune 
n'étant  point  ce  qu'un  vain  peuple  pense.  Professeur  d'économie 
politique  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M Beauregard  était 
mieux  qualifié  que  personne  pour  discuter  une  question  de  ce 
genre,  économique  et  juridique  tout  ensemble.  Il  disséqua  l'enquête 
Caillaux,  et  mit  à nu  toutes  les  fantaisies  de  « l'artiste  qui  l'avait 
rédigée  en  y déployant  un  talent  de  multiplication  vraiment  excep- 
tionnel » : 

Nous  avons  le  droit,  dit-il,  de  trouver  étrange  que  le  gouvernement 
nous  ait  fourni  un  document  d’une  valeur  aussi  médiocre... 

Vous  l’avez  vu,  vous  avez  pu  constater  qu’il  est  intitulé  : « Sta- 
tistique des  biens  possédés  et  occupés  par  les  congrégations.  » Ainsi, 
dans  le  titre  même,  il  y a une  inexactitude  dangereuse  qui  porte  tout 
naturellement  les  gens  à se  tromper.  Il  est  bien  clair  qu’il  faudrait  : 
<(  Statistique  des  biens  possèdes  ou  occupés,  et  non  pas  « et  occupés  ». 

N’allez  pas  croire  que  ce  soit  là  une  question  de  mots.  M.  le  rappor- 
teur Trouillot  s’y  est  trompé  : dans  son  premier  discours,  il  a déclaré 
que  l’enquête  aboutissait  à faire  ressortir  au  profit  des  congrégations 
une  fortune  de  1 milliard.  Or,  c’est  faux. 

Pourquoi  a-t-il  dit  cela?  Parce  que,  sur  la  foi  des  titres  des  volumes 

même,  puisque  n’étant  pas  autorisées,  elles  n’ont  pas  de  personnalité  civile 
et  que,  à défaut  de  personnalité  civile,  elles  n existent  pas  légalement  Mais 
de  ce  que,  prises  comme  corps  moraux,  elles  ne  peuvent  pas  posséder,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  les  biens  affectés  à leur  usage  ne  soient  pas  possédés,  selon 
les  formes  du  droit,  par  les  congréganistes  eux-mêmes  ou  par  des  tiers 
étrangers  aux  congrégations. 

« On  objecte  que  les  détenteurs,  religieux  ou  laïques,  sont  des  personnes 
interposées  et  que,  possédant  pour  le  compte  des  congrégations,  ils  n’ont 
pas  plus  de  droits  qu’elles.  C’est  un  pur  sophisme.  Personnes  interposées 
ou  non,  il  y a entre  eux  et  les  congrégations  toute  la  différence  qui  sépare 
des  êtres  vivants  et  doués  d’une  capacité  civile  entière,  d’êtres  inexistants 
et  incapables,  précisément  parce  qu’ils  n’existent  pas.  Ils  n’ont  pas  seule- 
ment plus  de  droits  que  les  congrégations  : ils  ont  seuls  des  droits,  et  rien 
ne  peut  les  empêcher  de  les  exercer  dans  leur  plénitude.  S’ils  ont  acquis 
des  biens  en  leurs  noms  et  de  leurs  deniers,  s’ils  en  ont  reçu  personnelle- 
ment d’autres,  en  vue  d’une  œuvre  commune,  s’ils  ont,  comme  individus, 
la  jouissance  paisible  et  publique’  des  uns  et  des  autres,  comment  n’en 
fieraient-ils  pas  les  possesseurs  réels  et  légitimes?  » {Ibid.) 
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publiés,  il  a confondu  tout  ensemble  : biens  possédés  et  biens  sim- 
plement occupés.  Il  n’a  pas  fait  ce  raisonnement  bien  simple,  que 
chacun  de  nous  peut  être  locataire  d’une  maison,  mais  qu’aucun  de 
nous  n’aura  l’idée  folle  de  compter  dans  sa  fortune  la  maison  dont 
il  est  le  locataire.  Il  y a 200  millions  de  ces  biens  dans  votre  total  de 
1 milliard;  200  millions  de  biens  qui  n’appartiennent  pas  aux  congré- 
gations, mais  à des  tiers  qui  les  leur  ont  loués. 

Et  la  colonne  des  hypothèques  ! Je  n’ai  jamais  vu  non  plus  que  lors- 
qu’on dresse  le  bilan  d’une  fortune,  on  comprenne  parmi  les  biens  les 
hypothèques  dont  ils  sont  grevés.  Généralement,  on  les  retranche  : 
M.  Trouillot  les  ajoute.  Il  y en  a pour  235  millions.  Gela  fait  déjà  plus 
de  400  millions  à retirer  du  milliard. 

Remarquez  que  je  prends  les  estimations  de  l’enquête  avec  le  chiffre 
le  plus  élevé.  Je  ne  discute  pas  le  chiffre  pour  lequel  vous  n’êtes  pas 
d’accord  avec  les  déclarations  des  congrégations.  Et  pourtant,  voilà 
déjà  400  millions  au  moins  à retirer  dn  milliard!  Nous  rencontrons 
ensuite  une  troisième  colonne  qui,  je  l’avoue,  m’a  longtemps  laissé 
rêveur  : « Biens  à l’égard  desquels  la  raison  d’être  de  la  taxe  est  encore 
indéterminée.  )) 

Il  paraît  que  cette  colonne^comprend  les  biens  à l’égard  desquels  on 
ne  sait  pas  s’ils  appartiennent  à la  congrégation  ou  si  la  congrégation 
^n  est  locataire,  ou  bien  s’ils  sont  totalement  étrangers  à la  congréga- 
tion. Je  n’hésite  pas  à dire  que  celte  colonne_est  le  côté  fantaisiste  de 
l’enquête. 

On  voit  comment  cette  enquête  a été  faite  : les  agents  qui  en  ont 
été  chargés  se  sont  promenés  dans  les  campagnes  etlorsqu’au  coin  d’une 
rue  longée  par  un  grand  mur  ils  apercevaient  une  robe  de  moine 
entrant  par  une  porte,  ils  se  disaient  : « Après  tout,  cet  immeuble  peut 
très  bien  appartenir  à une  congrégation.  » 

Gomme  pourtant  ils  n’en  étaient  pas  bien  sûrs  et  qu’il  faut  être  pru- 
dent, eh  bien,  ils  faisaient  figurer  ce  bien  dans  la  colonne  en  ques- 
tion ; cela  n’engageait  aucune  responsabilité. 

C’est  ainsi  que,  dans  cette  colonne,  nous  trouvons  des  biens  qui 
incontestablement  n’appartiennent  pas  à des  congrégations , par 
exemple,  des  biens  qui  appartenaient  à des  menses  épiscopales, 
vendues  depuis  officiellement  vendues,  et  qui,  dès  lors,  ne  sont  plus 
possédés  en  aucune  façon  par  une  congrégation  quelconque. 

Nous  y trouvons  des  biens  appartenant  à des  particuliers  qui,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  emploient  quelques  congréganistes... 

Cette  colonne,  c’est  celle  avec  laquelle  on  était  sûr  de  boucler  le 
^milliard.  On  en  a largement  usé.  Il  y en  a pour  295  millions. 


Quand  on  entre  dans  le  détail...,  c’est  par  séries  que  je  relève  les 
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erreurs...,  on  énumère  des  biens  qui  ont  fait  l’objet  des  décisions  de 
justice  aujourd’hui  définitives  et  déclarant  que  ces  biens  n’ont  pas  le 
earactère  de  biens  de  congrégations...  les  biens  des  associations  pro- 
testantes et  israélites  ! Après  cela,  je  pense  qu’on  peut  vraiment  tirer 
l’échelle! 


Ces  deux  volumes  informes,  représentent,  paraît-il,  120,000  à 
130,000  francs  d’impression  et  de  distribution;  eh  bien,  franchement, 
Monsieur  le  président  du  Conseil,  vous  n’en  avez  pas  pour  votre 
argent  ’ . 

En  même  temps  que  le  fameux  milliard  fondait  ainsi  à vue 
d’œil,  les  charges  que  la  disparition  des  congrégations  devait 
entraîner  pour  le  Trésor  se  dessinaient  plus  nettement  et  frap- 
paient tous  les  regards.  Ne  faudrait-il  pas  servir  des  pensions 
aux  religieux  chassés  de  leurs  couvents,  recueillir  les  vieillards, 
les  malades,  les  orphelins  qu’ils  faisaient  vivre?  A combien  se 
monteraient  toutes  ces  dépenses?  M.  Le  Hérissé  demandait  qu’on 
s’en  préoccupât,  et  qu’avant  de  prendre  une  décision,  la  Chambre 
se  renseignât,  que  la  Commission  procédât  à une  enquête,  qu’elle 
fournît  des  données  précises  sur  le  coût  de  l’opération.  M.  Wal- 
deck- Rousseau  refusa;  non  pas  qu’il  contestât  que  l’opération 
pût  être  onéreuse,  mais  il  estimait  que  la  Chambre  n’avait  pas 
à se  laisser  arrêter  par  des  considérations  financières  dans  la 
voie  où  elle  était  entrée,  qu’elle  ne  pouvait  consentir  à conserver 
des  congrégations  par  « mesure  d’économie ^ ».  On  disait  autrefois 
que  la  France  était  assez  riche  pour  payer  sa  gloire.  Il  y a beau 
temps  que  nous  n’en  sommes  plus  là  et  que  la  gloire  a cessé  d’être 
un  luxe  à notre  portée.  Mais  nous  avons  encore,  paraît-il,  le  moyen 
de  nous  payer  quelques  injustices  agrémentées  de  quelques  sottises. 
Et  M.  Waldeck- Rousseau  entend  que  nous  en  usions  largement. 

Tout  ce  qu’il  voulut  bien  accorder,  c’est  que  l’on  s’abstînt, 
jusqu’à  plus  ample  informé,  de  déterminer  l’emploi  des  biens 
confisqués;  ignorant  quel  serait  le  produit  de  ses  razzias,  se 
demandant  même  si  finalement  elles  produiraient  quelque  chose, 
il  consentit  à ce  que  ce  problématique  butin  ne  fût  plus  appliqué 
par  avance  à la  création  des  retraites,  promises  tout  d’abord 
comme  objet  et  comme  excuse  de  cette  vaste  flibusterie  : une  loi 
ultérieure  déterminerait  l’affectation  des  richesses  attribuées  au 
fisc.  Mais  quant  au  droit  pour  le  fisc  de  les  appréhender,  il 
fallait  le  consacrer  sans  retard  et  sans  ambages. 

’ J.  O.,  971,  972.  Voy.  encore  les  discours  de  MM.  de  Mun  (•/.  O.,  100  et 
suiv.)  etPIichon  [J.  O.,  723).  - 

O.,  982.  ..  . 
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C’est  alors  qu’un  député  d’Eure-et-Loir,  M.  Lhopiteau,  fit 
observer  que  ces  questions  de  propriété  étaient  singulièrement 
délicates,  qu’elles  ne  rentraient  guère  dans  la  compétence  d’une 
assemblée  politique,  et  que  mieux  valait  s’en  rapporter  aux  tribu- 
naux du  soin  de  les  trancher.  Jusque-là,  M.  Lhopiteau  avait  tou- 
jours rempli  avec  exactitude  et  diligence  ses  fonctions  de  minis- 
tériel discipliné  et  de  radical  de  tout  repos  L Aussi  les  scrupules 
dont  il  se  fit  l’interprète,  les  aveux  qu’il  ne  put  retenir  n’en 
sont-ils  que  plus  intéressants.  « Il  y a quelque  chose  d’un  peu 
choquant,  disait-il,  à venir  considérer  comme  des  biens  vacants 
et  sans  maître  des  biens  qui  sont  habités,  qui  sont  cultivés, 
qui  sont  occupés,  plus  ou  moins  légitimement  sans  doute,  mais 
enfin  qui  sont  occupés  matériellement  par  certaines  personnes  qui 
en  usent,  — et  voulez-vous  me  permettre  d’ajouter,  — des  biens 
qui  sont  imposés,  et  imposés  d’une  façon  toute  spéciale...  Impos- 
sible de  ne  pas  tenir  compte  dë  ce  fait,  que  ces  congrégations  ont 
été  tolérées,  malgré  la  loi,  par  les  gouvernements  successifs.  Je 
vais  plus  loin  : nous  avons,  dans  une  certaine  mesure,  sanctionné 
leur  existence  de  fait  lorsque  nous  avons  voté  la  loi  d’accrois- 
sement-. » 

Et  ceci,  venant  d’un  anticlérical  à l’abri  de  tout  soupçon, 
n’est  pas  moins  digne  d’être  noté  : « Qu’allez-vous  recueillir 
de  cette  confiscation?...  Quand  les  revendications  auront  eu  lieu 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  droit  à les  faire,  que  vous  restera- t-il? 
« Quelques  immeubles  ! Les  valeurs  mobilières,  vous  n’espérez 
pas,  vous  n’avez  pas  la  naïveté  de  croire  que  les  membres  des 
congrégations  vont  vous  les  apporter? 

« Vous  allez  donc  mettre  la  main  sur  des  immeubles,  et  dans 
ces  immeubles  vous  trouverez  des  hospitalisés,  vieillards  et  enfants. 
Il  vous  faudra  bien  les  secourir!  Qu’aurez-vous  donc  confisqué?  Des 
charges,  et  voilà  tout... 

« Les  congrégations  ont  de  quoi  entretenir  leurs  établissements. 
J’irai  même  beaucoup  plus  loin,  je  dirai  qu’elles  sont  très  riches, 
qu’elles  sont  beaucoup  trop  riches. 

* C’est  le  témoignage  que  lui  rendait  M.  Waldeck-Rousseau  au  cours 
même  de  cette  séance,  en  combattant  son  amendement  : « M.  Lhopiteau, 
disait-il,  sur  tous  les  points  essentiels  qui  ont  en  quelque  sorte  jalonné  ce 
grand  débat,  s’est  trouvé  d’accord  avec  le  gouvernement,  notamment  pour 
recoonaître  que  les  cougrégations  doivent  demander  l’autorisation;  que,  si 
elles  ne  l’obtiennent  pas,  elles  doivent  être  dissoutes;  que  la  dissolution 
serait  un  vain  mot  si  on  ne  venait  y ajouter  une  mesure  d’exécution  qu’il 
a lui-même  appelée  la  dispersion  des  biens.  » (J.  O.,  1006.) 

2 J.  O.,  1004. 
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« Mais  vous  ne  mettrez  pas  la  main  sur  leurs  richesses,  et  si, 
grâce  à ces  richesses,  elles  peuvent  entretenir  leurs  hospitalisés, 
vous  ne  serez  pas,  vous,  demain,  dans  la  même  situation. 
€’est  que,  en  effet,  elles  les  entretiennent  avec  cette  fortune 
que  vous  n’atteindrez  pas,  avec  les  quêtes  qu’elles  font  tous  les 
jours  et  que  vous  ne  ferez  pas... 

« Si  bien  que  quand  vous  irez  prochainement  devant  le  corps 
électoral...,  vous  encourrez  deux  reproches  à la  fois  ; le  premier, 
pour  avoir  méconnu,  d’après  moi,  au  moins,  ce  qu’est  la  justice;  et 
le  second,  pour  avoir  imposé  aux  contribuables  des  charges  bud- 
gétaires ^ » 

La  crainte  de  l’électeur  est,  — rarement,  mais  quelquefois  pour- 
tant, — le  commencement  de  la  sagesse  : 291  voix  contre  255 
adoptèrent  l’amendement  de  M.  Lhopiteau  et  décidèrent  que  les 
prétendus  biens  sans  maîtres  seraient  « partagés  entre  les  ayants 
droit  »,  au  lieu  d’être  purement  et  simplement  attribués  à l’Etat. 

Quels  seront  ces  ayants  droit?  La  loi  ne  le  dit  pas.  Elle  laisse  aux 
tribunaux  le  soin  de  le  déterminer,  et  leur  permet  de  décider  que 
l’ayant-droit  par  excellence,  c’est  l’Etat  : dans  quel  sens  la  juris- 
prudence se  fixera- 1- elle?  Les  idées  du  président  du  Conseil  ne 
prévaudront-elles  pas,  dans  les  futurs  arrêts,  sur  les  arguments  des 
jurisconsultes  groupés  autour  de  M°  Barboux?  Avec  des  magistrats 
selon  le  cœur  de  M.  Monis  tout  est  à craindre,  et  il  ne  fau- 
drait assurément  pas  se  flatter  que  la  partie  soit,  dès  maintenant, 
gagnée  sur  ce  point.  Mais  on  peut  continuer  à la  jouer,  et  c’est 
quelque  chose,  c’est  même  beaucoup,  quand  on  a été  si  près  de  la 
voir  irrémédiablement  perdue. 

En  tous  cas,  et  quelles  que  soient  les  décisions  des  tribunaux, 
l’opinion  publique,  — et  ce  n’aura  pas  été  la  moindre  utilité  de 
ces  débats,  — est  édifiée  maintenant  sur  les  motifs,  le  caractère 
et  les  conséquences  de  la  campagne  de  sécularisation  menée  par 
le  gouvernement.  « A demain,  les  retraites  ouvrières  I s’écriait  le 
Temps  du  29  mars.  C’est  toujours  demain  que  l’on  rase  gratis.  Ce 
qui  fut  le  prétexte,  l’excuse,  la  raison  la  plus  avouée  de  toute  cette 
campagne,  on  l’oublie,  on  le  perd  en  route,  maintenant  que  l’essen- 
tiel est  obtenu.  On  avait  fait  une  promesse  à la  démocratie  pour 
l’intéresser  à la  suppression  des  congrégations.  La  démocratie  a 
mordu  à l’espérance  du  milliard.  Elle  apprend  aujourd’hui  que  le 
milliard  n’est  pas  sérieux.  C’était  un  milliard  pour  rire...  Mais  ce 
n’est  pas  tout  : les  congrégations  s’occupaient  pour  la  plupart 
d’œuvres  charitables...  On  va  tâcher  de  réaliser  administrativement 
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— c’est-à-dire  très  mal  — ce  que  les  congrégations  accomplissaient 
par  habitude,  avec  une  application  constante  et  une  dextérité  tra- 
ditionnelle. Ce  sera  plus  coûteux,  plus  chargé  de  frais  inutiles.  Ce 
sont  les  enfants,  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  qui  y 
y perdront.  » 

Et,  sans  doute,  après  comme  avant,  le  Temps  n’en  soutiendra 
pas  moins  le  ministère  qu’il  trouve  hypocrite,  imprudent  et  pro- 
digue, mais  bon  à garder  néanmoins.  Son  jugement,  jugement 
d’ami,  n’en  a que  plus  de  portée.  « Le  milliard  pour  rire!  » Voilà 
comment  la  grande  pensée  financière  de  M.  Waideck-Rousseau  est 
qualifiée  dans  l’entourage  de  son  collègue  Hébrard,  tandis  que 
ses  théories  juridiques  sont  classées  sous  la  rubrique  : « Sophismes 
et  palinodies  » par  son  confrère  Barboux.  Cette  double  flétrissure 
est  de  celles  qui  ne  s’effacent  pas  et  qui,  tôt  ou  tard,  produisent 
leur  effet. 

Ch  de  Meaux. 


La  sjite  prochainement. 


UNE  PAGE  OBSCURE 


■ DE 

L’HISTOIRE  DE  JEANNE  D’ARC 

SON  ABJURATION 


Le  24  mai  1431,  quelques  jours  seulement  avant  le  supplice 
de  Jeanne  d’Arc,  il  se  passa  dans  la  capitale  de  ‘la  Normandie,  au 
cimetière  Saint-Ouen,  derrière  la  grande  église  de  ce  nom,  une 
scène  émouvante  que  le  procès  officiel  de  condamnation  désigne 
sous  le  nom  ^Abjuration  de  la  Pucelle,  Jusqu’à  quel  point  ce 
nom  est-il  justifié?  S’il  l’était  pleinement,  si  la  Libératrice  d’Orléans 
avait  prononcé  et  signé,  en  connaissance  de  cause  et  en  toute 
liberté,  une  véritable  abjuration  canonique  sous  la  foi  du  serment, 
qu’adviendrait- il  de  sa  mémoire  et  de  sa  réputation  de  sainteté? 

Ce  nom  à' Abjuration  de  la  Pucelle  serait  justifié  pleinement, 
il  faut  en  convenir,  si  l’évê^ue  de  Beauvais,  juge  au  procès,  a eu 
le  droit  de  s’exprimer  comme  il  l’a  fait,  dans  la  sentence  qui  suivit 
la  prétendue  abjuration.  Dans  le  formulaire  de  ladite  abjuration, 
dont  l’instrument  officiel  reproduit  la  teneur,  Jeanne,  à ce  qu’assure 
le  prélat,  se  serait  reconnue  gravement  coupable  de  crimes  nom- 
breux, dont  voici  les  principaux  : 

« Elle  aurait  feint  mensongèrement  d’être  favorisée  de  révéla- 
tions et  d’apparitions  divines.  Elle  aurait  séduit  les  peuples.  Elle 
aurait  été  téméraire  et  légère  en  sa  créance.  Elle  se  serait  livrée 
à de  superstitieuses  divinations.  Elle  aurait  blasphémé  Dieu  et  ses 
saintes.  Elle  aurait  méprisé  Dieu  en  ses  sacrements.  Elle  aurait 
fomenté  des  séditions.  Elle  serait  tombée  dans  l’apostasie  et  le 
schisme.  Elle  aurait  erré  de  beaucoup  de  manières  en  la  foi 
catholique.  Elle  aurait  désiré  cruellement  l’effusion  du  sang  humain. 
Ces  crimes  et  plusieurs  autres,  elle  les  aurait  reconnus  véritables, 
abjurés,  reniés.  Et  elle  aurait  juré  à Mgr  saint  Pierre,  à Notre 
Saint-Père  le  Pape  de  Rome,  aux  seigneurs  et  juges  présents,  que 
jamais  elle  ne  retournerait  aux  erreurs  devant  dits.  Et  ceci,  elle 
l’affirma  et  jura  par  Dieu  le  Tout-Puissant  et  par  les  Saints  Evan- 
giles. » (J.  Qüicherat,  Procès  de  condamnation  de  la  Pucelle^ 
t.  I,  p.  447,  448.) 
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En  s’exprimant  de  la  sorte,  l’évêque  de  Beauvais  a-t-il  dit  la 
vérité?  Jeanne  a-t-elle  prononcé  le  texte  d’abjuration  qu’il  cite? 
A-t-elle  fait  les  aveux  qu’il  lui  attribue?  Quelle  réponse  les  docu- 
ments font-ils  à ces  graves  questions?  Voilà,  nettement  posé,  le 
problème  historique  de  l’abjuration  de  Jeanne  d’Arc  au  cimetière 
Saint- Ouen  : problème  de  la  plus  haute  importance,  problème  ardu 
et  complexe,  car  il  faut  en  demander  la  solution  non  seulement  au 
rapprochement  et  à la  critique  des  textes,  mais  encore  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel,  à ceux  de  la  théologie  morale  et  aux  règles 
du  droit  canonique;  problème  que,  néanmoins,  nous  nous  propo- 
sons d’aborder  ouvertement  et,  s’il  plaît  à Dieu,  d’élucider,  en 
prouvant  que  le  texte  d’abjuration  dénoncé  par  Pierre  Cauchon 
et,  par  son  ordre,  inséré  au  procès,  est  un  texte  faux  dont  la 
Pucelie  n’a  jamais  eu  connaissance,  et  en  montrant  que  si  les 
circonstances  du  drame  de  Saint-Ouen  couvrent  d’opprobre  les 
juges  de  l’infortunée  jeune  fille,  elles  mettent  en  lumière  son 
innocence  et  présentent  sous  on  éclat  plus  vif  son  héroïsme  et  sa 
sainteté.  Quant  à l’acte  arraché  à Jeanne  en  cette  journée,  nous 
conclurons  avec  les  délégués  du  Saint-Siège  en  leur  sentence  de 
réhabilitation,  qu’il  ne  doit  être  qualifié  que  de  'prétendue  abju- 
ration^ d’abjuration  inique  et  fausse^  mais  qu’il  ne  constitue  pas 
une  véritable  et  canonique  abjuration. 

I 

L’abjuration  de  Jeanne  d’Arc  au  cimetière  Saint-Ouen  n’est  pas 
un  fait  survenu  fortuitement;  les  documents  établissent  qu’elle 
était  partie  intégrante  du  plan  concerté  entre  le  cardinal  de  Win- 
chester et  l’évêque  de  Beauvais.  Non  seulement  ces  hauts  per- 
sonnages tenaient  à ce  qu’une  abjuration  canonique  se  produisît, 
mais  ils  allaient  jusqu’à  vouloir  se  contenter  d’une  abjuration 
apparente,  assurés  qu’ils  étaient  de  la  faire  passer  pour  une  abju- 
ration véritable.  En  conséquence,  ils  s’efforcèrent  d’abord  de 
provoquer  une  abjuration  en  règle  et  de  l’arracher  à la  Pucelie  : 
l’événement  n’ayant  pas  répondu  à leur  attente,  la  cédule  d’abju- 
ration signée  par  Jeanne  ne  pouvant  servir  leurs  desseins,  ils  ne 
reculèrent  pas  devant  un  faux  et  ils  substituèrent  au  formulaire 
que  l’accusée  avait  prononcé  et  signé,  un  formulaire  rédigé  pour 
les  besoins  de  la  cause  qu’ils  insérèrent  au  procès. 

Ne  soyons  pas  surpris  que  l’évêque  de  Beauvais  attachât  une 
grande  importance  à une  abjuration  de  la  Pucelie.  Instrument 
docile  des  Anglais,  il  savait  que  « pour  rien  au  monde,  le  roi  », 
son  maître,  encore  moins  les  membres  du  Grand  Conseil  d’ Angle- 
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terre,  « ne  voudraient  que  Jeanne  mourût  de  mort  naturelle.  Le 
roi  l’avait  eue  cher,  et  cher  il  l’avait  achetée.  Il  entendait  qu’elle 
ne  mourût  pas  autrement  que  par  arrêt  de  justice  et  qu’elle  fût 
brûlée  » . 

Ce  qu’il  fallait  encore,  pour  satisfaire  tout  ensemble  les  rancunes 
et  les  visées  ambitieuses  du  compétiteur  de  Charles  VII,  c’était 
une  sentence  rendue  contre  la  Libératrice  d’Orléans,  en  des 
conditions  telles,  qu’une  flétrissure  et  qu’un  déshonneur  manifestes 
en  rejaillissent  sur  la  personne  même  du  roi  de  France. 

Or,  une  abjuration  fournissait  à Pierre  Cauchon  le  moyen  assuré 
d’atteindre  ce  but.  Par  ce  seul  fait,  la  Pucelle  avouait  en  justice 
et  reconnaissait  publiquement  s’être  rendue  coupable  de  sortilège, 
d’invocations  des  démons,  d’hérésie,  de  schisme  et  autres  crimes 
détestables.  De  là,  pour  la  Maison  de  France,  une  flétrissure 
qu’aucune  circonstance  ne  pouvait  atténuer.  Il  demeurait  établi 
que  le  rival  de  Henri  d’Angleterre  avait  accepté  l’aide  d’une 
aventurière  de  bas  étage,  d’une  hérétique,  d’une  sorcière,  d’un 
suppôt  du  démon,  et  qu’il  devait  sa  couronne  non  au  secours  du 
ciel,  mais  à l’intervention  et  à la  puissance  de  l’enfer. 

D’autre  part,  bien  qu’en  abjurant,  la  Pucelle  n’eût  plus  à craindre 
pour  le  présent  une  sentence  capitale,  le  péril  n’était  nullément 
conjuré  pour  l’avenir.  Il  suffisait  que  l’évêque  de  Beauvais  se 
ménageât,  en  la  sentence  d’absolution,  le  moyen  de  garder  la 
condamnée  en  son  pouvoir,  et  qu’il  fît  surgir  en  temps  utile  un 
cas  apparent  ou  réel  de  relaps.  Aussitôt  un  nouveau  procès  s’ins- 
truisait, cette  fois  rapide,  foudroyant,  et  la  prisonnière  reconnue 
ou  prétendue  coupable  était  livrée  sans  rémission  au  bras  séculier. 

Tels  sont  les  motifs  principaux  qui  amenèrent  Pierre  Cauchon  à 
se  concerter  avec  ses  confidents  habituels,  en  vue  de  rendre  une 
abjuration  inévitable. 

Le  23  mai,  après  une  admonition  adressée  à la  Pucelle,  en  pré- 
sence d’un  certain  nombre  de  maîtres  et  docteurs,  l’évêque  de 
Beauvais,  qui  avait  présidé  la  séance  et  fait  subir  à l’accusée  un 
dernier  interrogatoire,  conclut  en  la  cause  et  désigna  le  jour  sui- 
vant pour  le  prononcé  de  la  sentence. 

Le  lendemain,  24  mai,  jeudi  après  la  Pentecôte,  à la  première 
heure,  Jeanne  vit  entrer  dans  son  cachot  le  docteur  qui  avait  dirigé 
les  interrogatoires  publics  du  procès  d’office,  M®  Jean  Beaupère. 

« 11  venait,  dit-il  à la  prisonnière,  par  congé,  l’avertir  qu’elle  serait 
tantôt  menée  à l’échafaud,  au  cimetière  Saint-Ouen,  pour  être 
preschée.  Si  elle  était  bonne  chrétienne,  elle  dirait  audit  échafaud 
qu’elle  mettait  tous  ses  dits  et  faits  en  l’ordonnance  de  notre  mère 
sainte  Eglise,  et  en  particulier  des  juges  ecclésiastiques.  Jeanne 
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répondit  que  ainsi  ferait-elle.  » En  s’exprimant  de  cette  sorte, 
M®  Beaupère  avait  en  vue  l’abjuration  qu’on  allait  exiger  de  la 
prisonnière;  mais  il  se  garda  bien  d’en  prononcer  le  nom  et,  natu- 
rellement, Jeanne  n’y  comprit  rien. 

Quelques  instants  après,  une  charrette,  escortée  par  des  hommes 
d’armes  anglais,  venait  prendre  l’accusée  et  la  conduisait  au 
cimetière  Saint'Ouen.  Au  milieu  d’un  vaste  emplacement,  s’élevaient 
deux  estrades  : l’une  réservée  aux  juges,  aux  évêques,  abbés, 
docteurs  et  personnages  invités;  l’autre  où  devait  monter  Jeanne 
et,  avec  elle,  le  prédicateur  désigné  et  les  officiers  du  tribunal. 

Au  moment  où  Jeanne  franchissait  le  seuil  de  la  porte  du  cime- 
tière, un  des  affidés  de  l’évêque  de  Beauvais,  M®  Nicolas  Loiseleur, 
chanoine  de  Rouen,  s’approcha  d’elle  et  lui  dit  : « Jeanne,  croyez- 
moi;  si  vous  voulez,  vous  serez  sauvée.  Prenez  votre  habit  de  femme 
et  faites  tout  ce  qui  vous  sera  ordonné;  autrement,  vous  êtes  en 
péril  de  mort.  Si  vous  faites  te  que  je  vous  dis,  vous  serez  sauvée, 
et  il  vous  adviendra  grand  bien,  et  vous  n’aurez  point  de  mal,  et 
vous  serez  remise  entre  les  mains  de  l’Eglise.  » {Procès^  t.  III,  p.  146.) 

Comme  M®  Jean  Beaupère,  Nicolas  Loiseleur  avait  reçu  de 
l’évêque  de  Beauvais  la  mission  de  préparer  le  terrain  de  l’abjuration. 
Nous  le  verrons  reparaître  au  moment  décisif. 

Cependant  la  Pucelle  gravit  « l’échafaud  » où  elle  doit  être 
« prêchée  »,  et  à côté  d’elle  prennent  place  le  prêtre  Jean  Massieu, 
huissier  du  procès;  Guillaume  Manchon,  le  principal  des  notaires- 
greffiers,  et  le  prédicateur,  Guillaume  Erard,  chanoine  de  Langres. 
Sur  l’estrade  d’honneur  parurent  bientôt  les  deux  juges,  Pierre 
Cauchon  et  le  vice- inquisiteur  Jean  Lemaître,  le  cardinal  de 
Winchester,  grand-oncle  du  petit  roi,  les  évêques  de  Noyon, 
Norwich  et  Thérouanne,  et  bon  nombre  d’ecclésiastiques.  Tout 
autour  se  pressait  la  foule  des  spectateurs,  attirée  par  le  drame 
qui  allait  se  jouer. 

Prenant  pour  texte  ces  paroles  de  saint  Jean  : « Le  sarment  ne 
peut  de  lui-même  porter  du  fruit  s’il  ne  demeure  attaché  à la 
vigne  »,  le  prédicateur  développa  cette  pensée  que,  la  Pucelle 
s’étant  séparée  de  notre  mère  la  sainte  Eglise,  il  n’était  pas  sur- 
prenant qu’elle  se  fût  abandonnée  à de  nombreuses  erreurs,  à.  des 
crimes  très  graves,  et  qu’elle  eût  ainsi  grandement  scandalisé  le 
peuple  chrétien. 

M®  Erard  ne  ménagea  pas  l’accusée.  « Il  lui  adressa  les  reproches 
les  plus  injurieux;  il  dit  qu’elle  avait  outragé  la  majesté  royale. 
Dieu  et  la  foi  catholique  ; qu’elle  avait  sur  plusieurs  points  erré 
dans  la  foi,  et  que  si  elle  ne  s’amendait,  elle  serait  brûlée.  » 
(Procès,  t.  111,  p.  194  ) 


SON  ABJURATION 


4ia 

Il  dit  encore  : « Jusqu’à  présent,  la  France  n’avait  jamais  eu  de 
monstre,  et  voici  maintenant  la  monstruosité  la  plus  horrible  : le 
personnage  qui  se  dit  roi  de  France  se  sert  d’une  femme  hérétique, 
schismatique,  sorcière,  pour  recouvrer  son  royaume.  Haï  France, 
tu  es  bien  abusée!  Tu  as  toujours  été  la  chambre  (maison)  très 
chrétienne;  et  Charles,  qui  se  dit  roi  et  de  toi  gouverneur,  s’est 
adhéré  comme  hérétique  et  schismatique  (tel  est- il)  aux  paroles  et 
faits  d’une  femme  inutile,  diffamée  et  pleine  de  tout  déshonneur; 
et  non  pas  lui  seulement,  mais  tout  le  clergé  de  son  obéissance, 
par  lequel  elle  a été  examinée  (à  Poitiers)  et  non  reprise.  » {Procès^ 
t.  II,  p.  353,  16-17.) 

Erard  revint  jusqu’à  trois  fois  sur  cette  même  idée.  Puis,  se 
tournant  vers  Jeanne  et  ja  désignant  du  doigt,  il  ajouta  : 

« C’est  à toi,  Jeanne,  que  je  parle,  et  je  te  dis  que  ton  roi  est 
hérétique  et  schismatique.  » 

Incapable  de  se  contenir,  la  Pucelle  réplique  : 

« Par  ma  foi,  Messire,  révérence  gardée,  je  vous  ose  bien  dire 
et  jurer  que  mon  roi  est  le  plus  noble  chrétien  de  tous  les  chré- 
tiens, et  qui  mieux  aime  la  foi  et  l’Eglise;  et  n’est  point  tel  que 
vous  dites.  » 

Le  « prêche  fini  »,  Guillaume  Erard,  prenant  un  ton  plus  doux 
dit  à l’accusée  : « Jeanne,  voici  Messeigneurs  les  juges  qui  vous 
ont  sommée  et  requise  plusieurs  fois  que  vous  voulussiez  soumettre 
tous  vos  faits  et  dits  à notre  mère  sainte  Eglise;  car  en  vos  dits  et 
faits  il  y a plusieurs  choses,  lesquelles,  comme  il  semble  aux  clercs, 
ne  sont  bonnes  ni  à dire  ni  à soutenir.  » 

Jeanne  répond  : « De  toutes  les  choses  que  j’ai  dites  et  faites, 
qu’on  les  envoie  à Rome  devers  notre  Saint-Père  le  Pape  ; c’est  à 
lui,  après  Dieu  que  je  m’en  rapporte.  Quant  aux  dits  et  faits  que 
j’ai  faits,  je  les  ai  faits  de  par  Dieu.  » 

Pierre  Cauchon  lui  dit  qu’il  ne  suffisait  pas  qu’elle  s’en  rapportât 
à Dieu  et  à Notre  Saint-Père  le  Pape,  « qu’il  ne  pouvait  se  faire 
qu’on  allât  quérir  le  Pape  si  loin,  qu’il  était  nécessaire  qu’elle  tînt 
ce  que  les  clercs  et  gens  versés  en  ces  matières  disaient  et  avaient 
déterminé  de  ses  dits  et  laits.  » 

« Et  de  cela,  ajoute  l’évêque  de  Beauvais,  ladite  Jeanne  fut 
admonestée  par  nous  jusqu’à  trois  fois.  » 

Et  par  trois  fois  Jeanne  fit  la  même  réponse. 

Pressée  « de  révoquer  tous  ceux  de  ses  dits  et  faits  qui  étaient 
réprouvés  par  les  clercs»,  c’est-à-dire  ses  révélations  et  apparitions, 
la  jeune  Lorraine  répond  invariablement  : « Je  m’en  rapporte  à 
Dieu  et  à notre  Saint-Père  le  Pape.  » Sur  ces  réponses  réitérées, 

1 évêque  de  Beauvais  se  met  à prononcer  sa  sentence  définitive. 
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« Nous  rayions  lue  en  grande  partie,  dit-il  dans  le  récit  officiel, 
lorsque  Taccusée  élevant  la  voix,  dit  qu’elle  voulait  tenir  tout  ce 
que  l’Eglise  ordonnerait,  et  que  nous,  ses  juges,  voudrions  dire  et 
sentencier,  ajoutant  qu’elle  obéirait  en  tout  à ce  que  nous  ordon- 
nerions. » {Procès^  t.  I,  p.  444-4^6.) 

Qu’est- ce  qui  s’éîait  donc  passé  durant  la  lecture  de  la  sentence? 

Ce  qui  s’était  passé,  c’était  l’exécution  du  plan  concerté  entre 
Guillaume  Erard,  Nicolas  Loiseleur,  Jean  Beaupère  et  l’évêque  de 
Beauvais,  à l’effet  d’arracher  à l’accusée  une  abjuration  formelle, 
ou,  tout  au  moins,  un  semblant  d’abjuration.  Pendant  que  le 
prélat  poursuivait  avec  une  lenteur  calculée  la  lecture  de  son  arrêt, 
les  docteurs  susnommés  mettaient  en  œuvre  les  menaces,  la  vio- 
lence, la  terreur,  les  promesses  pour  obtenir  de  la  Pucelle  l’abju- 
ration désirée.  Simulant  d’abord  l’intérêt,  Guillaume  Erard  lui  dit  : 
« Jeanne,  nous  avons  grand  pitié  de  vous.  Il  faut  que  vous  révo- 
quiez vos  dits,  ou  nous  vous  abandonnerons  à la  justice  séculière.  » 
La  jeune  fille  répond  « qu’elle  n’a  rien  fait  de  mal;  qu’elle  croit 
aux  douze  articles  du  Symbole  et  aux  dix  préceptes  du  Décalogue; 
qu’elle  s’en  remet  d’ailleurs  à la  cour  romaine  de  ses  dits  et  faits, 
et  qu’elle  veut  croire  ce  que  croit  la  sainte  Eglise.  » {Procès^ 
t.  III,  p.  122-123.) 

Nicolas  Loiseleur  intervient  alors  et,  renouvelant  le  langage 
qu’il  lui  avait  tenu  tout  à l’heure,  il  presse  Jeanne  de  faire  ce  qu’il 
avait  dit  et  de  reprendre  l’habit  de  femme.  Pour  venir  à bout  de 
ses  résistances,  car  il  n’y  a pas  de  temps  à perdre,  les  deux 
docteurs  ont  recours  aux  promesses.  Si  elle  consent  à ce  qu’ils 
demandent,  elle  sera  remise  désormais  entre  les  mains  des  gens 
d’Eglise;  — elle  aura  une  femme  avec  elle;  — elle  assistera  et 
communiera  librement  à la  messe  ; — - on  lui  ôtera  les  fers  ; — elle 
sera  délivrée  de  ses  affreux  gardiens,  les  Anglais. 

' Ces  promesses  ne  parvenant  pas  à ébranler  la  Pucelle,  Erard 
songe  à la  terrifier.  Prenant  une  cédule  qu’il  avait  portée  sur  lui, 
il  la  met  sous  les  yeux  de  la  jeune  fille  en  lui  disant  : « Tu  vas 
abjurer  et  signer  cette  cédule.  — Abjurer,  répliqua  Jeanne,  je  ne 
sais  pas  ce  que  c’est.  Quant  à la  cédule,  que  les  clercs  et  l’Eglise 
l’examinent.  S’ils  sont  d’avis  que  je  doive  signer  et  faire  ce  qu’on 
me  demande,  je  signerai  volontiers.  Je  m’en  rapporte  à l’Eglise 
universelle  si  je  dois  signer  ou  non.  — Point  du  tout,  s’écria 
M®  Erard  : tu  abjureras  et  signeras  présentement,  ou  tu  seras 
brûlée  aujourd’hui  même.  » 

Or,  pendant  qu’ Erard  parlait  ainsi,  Jeanne  pouvait  apercevoir  à 
quelque  distance  le  bourreau  attendant,  près  de  sa  charrette,  qu’on 
lui  livrât  sa  victime.  Frémissante  de  terreur  : « Plutôt  signer  que 
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d’être  brûlée  »,  dit-elle.  Pour  triompher  d’une  dernière  hésitation, 
Erard  lui  donne  l’assurance  et  lui  promet  formellement  que,  si  elle 
signe,  elle  sera  remise  en  liberté.  {Procès,  t.  Ilî,  p.  52.)  Une  pro- 
messe semblable  ne  pouvait  laisser  la  Pucelle  indifférente;  mais 
elle  ne  pouvait  dissiper  une  frayeur  d’un  autre  genre,  frayeur 
causée  par  l’inconnu  que  la  jeune  fille  voyait,  tel  qu’un  abîme,  se 
creuser  sous  ses  pas.  Elle  ne  comprenait  rien  à ce  qu^’on  lui  deman- 
dait, et  elle  ne  savait  même  pas  ce  que  c’était  que  d’abjurer.  Erard 
avait  dit  à Massieu  de  le  lui  expliquer.  Mais  à peine  Massieu  com- 
mençjiit-il,  qu’Erard  l’interrompait  et  lui  ordonnait  de  ne  plus 
adresser  la  parole  à l’accusée.  A quoi  se  résoudre  en  ces  per- 
plexités; comment  se  diriger  au  milieu  de  ces  ténèbres?  A aucun 
prix  la  jeune  Lorraine  n’eût  voulu  condescendre  à un  acte  impli- 
quant une  offense,  même  légère,  de  Dieu.  Quoiqu’elle  ne  décou- 
vrît rien  de  tel  en  l’acte  qu’on  requérait  d’elle  de  façon  si  pressante, 
à la  rigueur  il  pouvait  y en  avoir.  Pour  éviter  ce  danger,  Jeanne 
fait  ses  réserves.  Purifiant  son  intention,  protestant  contre  les 
pièges  qu’on  tend  peut-être  à son  innocence,  elle  prend  Dieu  à 
témoin  qu’elle  ne  consent  à ce  qu’on  lui  demande  que  parce  qu’elle 
n’y  aperçoit  rien  de  mal  et  sous  cette  condition  absolue  « Que  son 
acte  lui  sera  agréable  »,  Proviso  quod  placeret  Deo.  Elle  ne  se 
borne  pas  à formuler  cette  condition  en  son  for  intérieur,  elle 
l’exprime  et  la  manifeste  hautement.  « Elle  dit  à ses  juges,  dans  le 
dernier  interrogatoire  du  procès,  qu’elle  dit  en  Feure  (c’est  à 
savoir,  à l’heure,  au  moment  même  de  l’abjuration),  qu’elle  enten- 
dait ne  rien  révoquer,  que  pourvu  que  cela  plût  à Dieu.  » {ProcèSy 
t.  I,  p.  458.) 

Cependant  le  temps  s’écoulait.  L’évêque  de  Beauvais  allait  peut- 
être  reprendre  la  lecture  de  la  sentence.  Les  spectateurs  ne  regar- 
daient plus  du  côté  de  l’estrade  des  juges  : les  yeux  fixés  sur 
féchafaud  de  l’accusée,  ils  suivaient  avec  un  intérêt  croissant  les 
péripéties  de  ce  drame  inattendu.  Ils  voyaient  bien  qu’il  était 
question  d’un  moyen  d’arracher  la  malheureuse  enfant  à la  mort. 
Les  uns  s’en  réjouissaient;  d’autres,  surtout  les  Anglais,  en  étaient 
indignés  et  proféraient  des  menaces;  des  pierres  furent  même 
lancées  sur  l’estrade.  Sollicitée  par  un  grand  nombre  d’assistants 
de  signer  le  formulaire  qu’on  lui  présentait,  suppliée  par  la  foule  « de 
ne  pas  se  faire  mourir  »,  rassurée  du  côté  de  la  conscience,  Jeanne 
enün  se  détermine.  « Elle  joint  les  mains,  et,  élevant  la  voix,  elle  dit 
qu’elle  se  soumet  au  jugement  de  l’Eglise,  et  elle  prie  saint  Michel 
de  la  diriger  et  de  l’éclairer.  » Aussitôt  M°  Erard  prend  acte  du 
consentement.  Il  fait  lire  à haute  voix  par  Massieu  la  cédule  d’abju- 
ration, et  la  Pucelle  la  redit  article  par  article.  Après  quoi,  « d’une 
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plume  que  lui  bailla  ledit  Massieu,  elle  signa  et  fit  une  croix.  » 

Malgré  le  mécontentement  et  les  murmures  des  Anglais,  malgré 
le  tumulte  qui  se  produisit,  les  juges  reçurent  sans  difficulté  l’abju- 
ration de  la  Pucelle.  Ravi  d’en  être  arrivé  à ses  fins,  l’évêque  de 
Beauvais  prit  une  deuxième  sentence  que,  en  homme  à peu  près 
sûr  de  son  fait,  il  avait  eu  soin  de  préparer,  et  il  la  lut  cette  fois 
jusqu’au  bout.  Cette  sentence,  dite  d’absolution,  condamnait  néan- 
moins l’abjurante  à la  prison  perpétuelle,  « au  pain  de  douleur  et 
à l’eau  d’angoisse  ». 

Quand  tout  fut  fini,  au  moment  de  quitter  le  théâtre  du  drame, 
Jeanne  interpellant  les  officiers  du  tribunal  leur  dit  : « Or  çà, 
entre  vous,  gens  d’Églisc,  menez-moi  en  vos  prisons  et  que  je  ne 
sois  plus  en  la  main  de  ces  Anglais.  » Nonobstant  la  promesse 
que  Nicolas  Loiseleur  et  Guillaume  Erard  en  avaient  faite  à la 
.Pucelle  au  nom  des  juges,  l’évêque  de  Beauvais  dit  à Massieu  : 
« Menez-la  où  vous  l’avez  prise.  — Pour  quoy,  » ajoute  un  digne 
prêtre,  Guillaume  Manchon,  témoin  de  la  scène  « la  Pucelle  fut 
ramenée  au  château  duquel  elle  était  partie  » et  mise  de  nouveau 
entre  les  mains  des  Anglais. 

II 

Les  documents  que  nous  venons  de  résumer  sous  forme  de  récit 
nous  laissent  en  présence  de  deux  faits  également  certains  : celui 
d’une  abjuration,  canonique  ou  non  canonique,  consentie  par  la 
Pucelle;  et  celui  d’un  formulaire  d’abjuration  spécial  prononcé 
par  elle  et  signé  de  sa  main.  La  question  que  ces  deux  faits  soulè- 
vent tout  d’abord  est  celle-ci  : Ce  formulaire  que  Jeanne  a pro- 
noncé et  signé  a-t-il  été  conservé;  en  connaissons-nous  les  termes? 
* S’il  fallait  s’en  rapporter  à l’évêque  de  Beauvais,  nous  serions  en 
possession  de  ce  formulaire,  nous  en  connaîtrions  toute  la  teneur, 
car  ce  serait  celui  qui  a été  inséré  et  que  nous  lisons  au  procès 
officiel.  En  effet,  dans  un  compte-rendu  que  P.  Cauchon  nous 
donne  du  drame  de  Saint-Oaen,  il  dit  que,  peu  après  la  suspension 
causée  par  la  soumission  de  l’accusée,  celle-ci,  « en  présence  de  la 
multitude  du  clergé  et  du  peuple,  proféra  une  rétractation  et  une 
abjuration  dans  la  forme  d’une  cédule  dont  on  lui  donna  en  ce 
moment  lecture,  cédule  rédigée  en  français,  qu’elle-même  prononça 
et  qu’elle  signa  dans  la  forme  qui  suit.  » 

Et  le  texte  officiel  place  aussitôt  sous  les  yeux  du  lecteur  une 
abjuration  expresse,  détaillée,  énonçant  les  crimes  que  nous  rappe- 
lions à la  première  page  de  cette  étude;  abjuration  dans  laquelle 
après  s’être  reconnue  coupable  de  tous  ces  crimes  et  de  toutes  ces 
erreurs,  Jeanne  déclare  les  détester,  y renoncer,  et  jure  de  n’y  plus 
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retomber,  « par  le  Dieu  tout-puissant  et  par  ses  saints  Evangiles» , 
Ce  texte  d'abjuration  remplit  quarante-cinq  lignes  en  tout  petits 
caractères,  ce  qui  équivaut  à deux  pages  de  texte  ordinaire. 

Hâtons-nous  de  le  dire,  ces  affirmations  de  Tévêque  de  Beauvais 
sont  en  contradiction  manifeste  avec  les  documents  les  plus  sûrs 
et  les  témoignages  les  plus  positifs.  D’après  ces  témoignages  et  ces 
documents,  il  n’est  pas  possible  que  Jeanne  se  soit  reconnue  cou- 
pable des  erreurs  et  des  crimes  dont  la  charge  le  texte  officiel;  il 
n’est  pas  possible  que  le  formulaire  d’abjuration  qui  lui  en  attribue 
l’aveu,  soit  le  formulaire  qu’elle  a prononcé  et  signé.  Il  n’est  pas 
possible,  par  conséquent,  que  le  vrai  formulaire  soit  celui  qui  a été 
inséré  au  procès.  Pierre  Cauchon  mentait  donc  sciemment  quand 
il  s’exprimait  dans  les  termes  que  nous  avons  cités  plus  haut  : la 
pièce  qu’il  présente  comme  une  pièce  authentique  à tous  égards 
n’est  qu’un  faux,  et  lui  évêque,  lui  juge,  auteur  responsable  de 
ce  faux  en  écriture  publique,  inséré  par  son  ordre  dans  un  docu- 
ment officiel,  est  par  là  même  convaincu  de  forfaiture. 

Vingt- cinq  ans  environ  après  la  consommation  de  cette  iniquité, 
qui,  si  elle  n’eût  été  découverte,  eût  voué  Jeanne  d’A^rc  à un 
opprobre  éternel,  cinq  ecclésiastiques  qui  avaient  été  témoins  de 
l’abjuration  firent  connaître  la  vérité.  Ils  dirent,  sous  la  foi  du 
serment,  ce  qu’ils  avaient  vu  et  entendu;  et  ils  fournirent,  sur  la 
vraie  cédule,  des  renseignements  si  précis  que  la  fausseté  de  la 
cédule  insérée  par  P.  Cauchon  au  procès  ne  fut  plus  contestable. 
L’un  des  cinq  ne  se  contenta  pas  d’attester  cette  différence  extrin- 
sèque des  deux  pièces.  Abordant  la  question  de  la  teneur  et  du 
fond  même  de  la  cédule  que  Jeanne  prononça  et  signa  : « Ce  que 
je  sais  absolument,  dit- il,  c’est  que  la  vraie  cédule  n’était  pas  du 
tout  celle  que  reproduit  le  procès;  car  c’est  moi  qui  lus  à Jeanne  la 
cédule  quelle  signa  et  qui  était  tout  à fait  différente.  » 

Le  témoin  qui  s’exprima  en  ces  termes  est  le  prêtre  et  huissier  du 
tribunal,  Jean  Massieu,  qui,  durant  toute  la  scène  du  prêche  de 
Saint-Ouen  et  de  l’abjuration,  demeura  sur  l’estrade  auprès  de  la 
Pucelle;  à qui  M®  Erard  remit  la  cédule  qu’il  avait  apportée; 
qui  lut  cette  cédule  à l’accusée  et  qui,  après  la  lui  avoir  lue  à 
haute  voix  et  la  lui  avoir  fait  répéter  article  par  article,  la  lui  fit 
signer. 

Massieu  était  âgé  de  trente  ans  environ  lorsqu’eut  lieu  le  procès 
de  Jeanne;  il  en  avait  cinquante-cinq,  lorsqu’il  déposa  devant  les 
commissaires  de  l’enquête  de  la  réhabilitation,  et  il  était  curé,  dans 
la  ville  même  de  Rouen,  de  la  paroisse  de  Saint-Cande-le- Vieux.  On 
peut  juger  par  là  de  l’importance  et  de  l’autorité  de  sa  déposition. 
Sans  avoir  la  même  importance,  les  témoignages  des  quatre  autres 
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ecclésiastiques  qui  déposèrent  à ladite  enquête  sur  le  même  sujet,, 
sont  revêtus  d'une  autorité  tout  aussi  peu  contestable  et  sont  éga- 
lement décisifs. 

En  son  abjuration,  dit  maître  Guillaume  Delachambre,  un  des 
assesseurs  du  tribunal,  « Jeanne  lut  une  petite  cédule  contenant 
six  ou  sept  lignes,  sur  une  feuille  de  papier  double.  Et  j'étais  si 
rapproché,  que  je  pouvais  voir  ces  lignes  et  leur  arrangement  ». 

Jean  Monnet,  chanoine  de  Paris,  ancien  secrétaire  du  docteur 
Jean  Beaupère,  déposait  « qu'il  vit,  à Saint-Ouen,  la  cédule  d’abju- 
ration que  l'on  lut  à Jeanne  : c'était,  ajouta-t-il,  une  petite  cédule 
d'environ  six  ou  sept  lignes  ». 

Pierre  Migiet,  prieur  de  Longueville- G ilfard,  ancien  assesseur 
du  procès,  lui  aussi,  disait  que  « l'abjuration  prononcée  par  la 
Pucelle  dura  environ  ce  que  dure  le  Pater  nouer  ». 

Nicolas  Taquel,  un  des  trois  notaires  du  tribunal,  qui  était  tout 
près  de  l'échafaud  de  Jeanne,  dit  « se  souvenir  très  bien  d'avoir 
vu  Jeanne  quand  on  lui  lut  la  cédule  d'abjuration  ; c'est  messire 
Jean  Massieu  qui  la  lui  lut.  Et  ladite  cédule  était  d'environ  six 
lignes  de  grosse  écriture.  Et  Jeanne  la  répétait  après  ledit  Mas- 
sieu. Et  celte  cédule  d'abjuraiion  était  en  français,  et  elle  commen- 
çait ainsi  : Je,  Jehanne,  » etc. 

Enfin,  Jean  Massieu,  à la  déclaration  qu'on  a lue  tout  à l'heure, 
ajoutait  celle-ci  : « Je  sais  bien  que  la  cédule  d'abjuration  conie- 
naii  environ  huit  lignes,  et  pas  davantage.  » (J.  Quicherat,  Procès 
de  Jeanne  d Arc,  t.  lll,  p.  1U6  5*2,  132,  65,  197.) 

Voilà  donc  cinq  îérooir>s  oculaires  qui,  sans  entente  préalable, 
s'accordent  à dire  que  la  vraie  cédule  de  rabjuraiion  de  la  Pucelle 
contenait  six,  sept,  huit  lignes  au  plus  Le  formulaire  du  procès 
officiel  en  contient  quarante- cinq  en  petits  caractères,  de  cinquante 
à soixante  en  caractères  njo\ens.  Qui  songerait  à prétendre  qu'il 
n'^  a là  qu'une  seule  et  même  cédule? 

Nicolas  Taquel  nous  apprend  que  la  vraie  cédule  commençait 
par  ces  mots  : Je,  Jehanne  ..  » l e formulaire  français  qu'on  lit  au 
procès  officiel  commence  par  ceux-ci  ; « Toute  personne  qui  a 
erré...  » 

Quand  bien  même  nous  n'aurions  pas  le  témoignage  formel  de 
Jean  Massieu  sur  la  différence  absolue  des  deux  textes  d’abjuration, 
est- ce  que  l’on  pourrait  jamais  identifier  une  pièce  de  six  lignes 
avec  une  pièce  de  cinquante  à soixante,  pièces  qui,  d'ailleurs, 
commencent  tout  autrement  l'une  que  l’autre? 

C'est  donc  un  point  acquis  et  démontré  que  le  texte  d'abjuration 
inséré  au  procès  otticiel  n'est  pas  celui  qui  fut  lu  à Jeanne  et  qu'elle 
consentit  à répéter  après  Mas&ieu  et  à signer. 
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Et  qu’on  ne  s’étonne  pas  de  l’audace  et  du  parti-pris  d’iniquité 
que  révèle,  chez  Tévêque  de  Beauvais,  cette  substitution  d’un 
formulaire  faux  à un  formulaire  authentique.  Ce  n’est  pas  la  pre- 
mière fois  que  le  juge  de  la  Pucelle  serait  pris,  dans  le  cours  du 
procès,  en  flagrant  délit  de  substitutions,  de  suppressions,  d’inter- 
polations, d’alterations  de  textes  et  d’écritures,  toutes  les  fois  qu’il 
estimait  avoir  intérêt  à le  faire.  N’est- ce  pas  chose  prouvée  que,  à 
côté  du  procès-verbal  que  les  notaires  du  tribunal  dressaient  des 
interrogatoires  de  la  Pucelle,  P.  Cauchon  faisait  rédiger  clandesti- 
nement, par  deux  ou  trois  clercs  apostés,  le  procès-verbal  men- 
songer qui  devait  servir  à la  rédaction  du  réquisitoire  en  soixante- 
dix  articles;  procès-verbal  qui  altérait,  dénaturait  les  réponses  de 
la  prévenue,  supprimait  ce  qui  lui  était  favorable,  ajoutait,  inven- 
tait des  réponses  de  nature  à la  compromettre?  N’est- ce  pas  chose 
prouvée  que  l’évêque  de  Beauvais  et  les  docteurs  à sa  dévotion 
« voulaient,  en  mainte  circonstance,  forcer  le  notaire  Guillaume 
Manchon  à dresser  les  procès-verbaux  selon  leur  imagination  et 
contrairement  à ce  que  la  prévenue  avait  voulu  dire,  défendant  de 
mentionner  ce  qui  ne  leur  plaisait  pas,  sous  le  prétexte  que  cela  ne 
servait  pas  au  procès?  » N’avons-nous  pas  la  preuve  irréfragable 
que  le  traducteur  du  procès  français  en  latin  profita  de  l’occasion 
pour  pratiquer,  dans  le  texte,  des  altérations  et  des  suppressions 
tout  en  faveur  des  juges  et  défavorables  à la  Pucelle?  Nous  serons 
obligé  de  relever  bientôt,  dans  la  traduction  latine  une  suppression 
capitale  que  ledit  traducteur,  Thomas  de  Courcelles,  n’a  pas  hésité 
à faire  pour  anéantir  une  preuve  décisive  de  l’innocence  de  Jeanne 
dans  le  guet-apens  de  son  abjuration.  La  suppression  ne  porte  que 
sur  un  mot,  « en  l’eure  » ; mais  ce  mot  étant  essentiel,  combien  sa 
suppression  dénote  d’audace  et  de  perfidie!  Que  la  minute  fran- 
çaise eût  été  complètement  perdue,  et  bien  malaisément  on  eût 
réussi  à dissiper  tous  les  nuages  que  la  malice  des  juges  avait 
accumulés,  en  ce  drame  de  Saint-Ouen,  sur  la  mémoire  de  la 
Pucelle. 

En  un  sujet  aussi  grave,  il  ne  sera  pas  inopportun  d’emprunter 
au  procès  officiel  lui- même  une  preuve  complémentaire  de  la  faus- 
seté du  texte  que  l’évê^ue  de  Beauvais  donnait  comme  authentique 
et  véritable.  D^n>!  la  délibération  qui  suivit  la  reprise,  par  Jeanne, 
de  l’habit  d’homme,  les  assesseurs  ayant  été  invités  par  P.  Cauchon 
à émettre  leur  avis,  messire  Gilles,  abbé  de  la  Sainte- Trinité  de 
Fécamp,  opina  que  Jeanne  était  relapse;  mais  il  ajouta  « qu’il 
serait  bon  qu’on  lui  lût  de  nouveau  la  cédule  d’abjuration  et  qu’on 
la  lui  expliquât,  en  lui  proposant  la  parole  de  Dieu  ».  Sur  quarante 
assesseurs  qui  opinèrent  après  l’abbé  de  Fécamp,  trente-neuf  se 
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rangèrent  à son  avis  et  demandèrent  que  le  texte  de  l’abjuration 
fût  lu  à l’accusée  et  lui  fût  expliqué. 

Notons,  entre  parenthèses,  que  le  texte  en  question  était  le  texte 
du  formulaire  inséré  au  procès,  texte  dont  l’évêque  de  Beauvais 
avait  donné  lecture  au  commencement  de  cette  même  séance. 

L’abbé  de  Fécamp  et  les  trente-neuf  assesseurs  soumirent  leur 
requête  au  juge  de  Jeanne;  il  n’en  tint  aucun  compte;  il  ne  fut  que 
plus  pressé  d’en  finir,  et,  le  lendemain,  la  Pucelle  était  brûlée 
vivante  sans  avoir  jamais  ouï,  sans  avoir  jamais  su  un  seul  mot  de 
la  pièce  dont  on  s’autorisa  pour  la  condamner. 

Pour  quel  motif  le  prélat  refusa-t-il  de  donner  satisfaction  à ses 
assesseurs?  Pour  un  seul;  c’est  que  le  texte  d’abjuration  à faire  lire 
et  entendre  à la  prisonnière  était  faux.  Devant  un  motif  de  cette 
nature,  il  n’y  avait  point  à hésiter.  Si  Pierre  Cauchon  eût  donné 
satisfaction  à ses  assesseurs,  il  eût  fallu  que  les  choses  se  fissent 
juridiquement.  On  aurait  lu  ledit  formulaire  à Jeanne,  en  présence 
d’un  certain  nombre  de  témoins,  de  l’évêque  lui-même,  supposé 
qu’il  eût  cru  devoir  paraître,  et  l’un  des  notaires  assermentés  eût 
dressé  le  procès-verbal  des  déclarations,  et  aussi  des  protestations 
de  l’accusée.  Quelle  n’eût  pas  été,  en  effet,  la  stupeur  de  la  malheu- 
reuse jeune  fille  à cette  lecture!  Avec  quelle  indignation  elle  eût 
dénoncé  la  fausseté  des  aveux  qu’on  lui  attribuait!  et,  si  Cauchon 
eût  persisté  à soutenir  l’identité  de  ce  formulaire  avec  celui  que 
maître  Erard  lui  avait  présenté,  avec  quels  sentiments  de  mépris  et 
de  révolte  elle  en  eût  appelé  au  témoignage  de  Erard  lui -même,  à 
ceux  de  Jean  Massieu,  des  notaires  du  tribunal,  Guillaume  Man- 
chon, Nicolas  Taquel,  Guillaume  Colles!  Les  notaires  et  Massieu 
étant  parfaitement  honnêtes,  leurs  témoignages  eussent  été  écra- 
sants. Devant  cette  révélation  de  l’infamie  de  l’évêque  de  Beauvais, 
un  scandale  éclatait,  épouvantable  en  lui-même,  incalculable  dans 
ses  conséquences.  L’édifice  du  procès,  si  laborieusement,  si  arti- 
ficieusement échafaudé,  s’écroulait  sans  retour.  Un  procès  nou- 
veau devenait  inévitable,  et  le  premier  soin  de  l’autorité  ecclésias- 
tique eût  été  d’en  refuser  la  direction  au  juge  qui  venait  d’être 
convaincu  publiquement  de  forfaiture. 

Ces  choses  étaient  trop  graves  pour  être  négligées,  et  P.  Cauchon 
était  trop  habile,  trop  intéressé  à ce  qu’elles  ne  se  produisissent 
pas,  pour  ne  pas  les  prévoir  et  n’y  pas  mettre  obstacle.  Voilà  pour- 
quoi il  se  garda  bien  de  déférer  à la  requête  de  l’abbé  de  Fécamp 
et  de  la  quasi-unanimité  des  assesseurs.  Encore  une  fois,  Jeanne  ne 
connut,  n’entendit  jamais  le  formulaire  d’abjuration  qu’elle  passa 
pour  avoir  prononcé.  Elle  fut  brûlée  vive,  afin  que  l’iniquité  de 
son  juge  ne  fût  pas  démasquée. 
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III 

Le  point  qui  vient  d’être  établi,  la  fausseté  du  formulaire  qu’on 
lit  au  procès  officiel,  est  assurément  de  la  plus  haute  importance  ; 
la  tâche  que  nous  avons  à remplir  maintenant  n’est  pas  d’une 
importance  moindre,  car  c’est  à reconstituer  la  cédule  véritable 
qu’il  faudrait  aboutir.  Quant  à retrouver  la  cédule  même,  il  y faut 
renoncer.  Après  que  Massieu  l’eut  remise  à Guillaume  Erard,  elle 
disparut  et  personne  ne  la  revit  plus.  L’intérêt  des  juges  exigeait 
qu’elle  fût  détruite  : ils  n’y  manquèrent  pas. 

Et  pourtant,  malgré  cette  disparition,  nous  savons  quelque 
chose  de  ce  qu’il  ^ avait  dans  ladite  cédule  ; et  nous  sommes  en 
mesure  de  prouver  qu’il  n’y  avait,  dans  la  partie  qu’on  n’a  pu 
reconstituer,  rien  qui  fût  de  nature  à charger  la  conscience  de 
Jeanne  et  à ternir  sa  mémoire. 

Ce  que  nous  savons  du  texte  même,  nous  le  savons  grâce  aux 
dépo 'liions  recueillies  dans  les  enquêtes  de  la  réhabilitation.  De 
ces  dépositions,  interrogées  minutieusement,  se  sont  dégagés  quel- 
ques fragments  de  la  cédule  présentée  par  Erard  à la  Pucelle.  Rap- 
prochés bout  à bout,  ces  fragments  forment  environ  quatre  lignes 
sur  les  six,  sept  ou  huit  de  la  pièce  entière.  C’est  aux  témoins 
Nicolas  Taquel,  Jean  Massieu  et  Guillaume  Dudésert,  chanoine 
de  Rouen,  que  nous  en  sommes  redevables. 

Nicolas  Taquel,  l’un  des  trois  greffiers  du  tribunal,  nous  a déjà 
dit  que  la  cédule  d’abjuration  prononcée  et  signée  par  l’accusée 
commençait  ainsi  : « Je,  Jehanne...  » Jean  Massieu  nous  en 
apprend  davantage.  « Il  y avait,  dit- il,  dans  ladite  cédule  que 
l’accusée  ne  porterait  plus  des  armes,  ni  l’habit  d’homme,  ni  les 
cheveux  ras.  » Le  chanoine  Guillaume  Dudésert  ajoute  « qu’il 
entendit  Jeanne,  en  son  abjuration,  se  soumettre  à la  détermi- 
nation, au  jugement  et  aux  commandements  de  l'Eglise  ».  Mis 
ensemble,  ces  fragments  donnent  la  formule  que  voici  : « Je, 
Jehanne,  promets  de  ne  plus  porter  des  armes,  ni  l’habit  d’homme, 
ni  les  cheveux  ras;  je  déclare  me  soumettre  à la  détermination, 
au  jugement  et  aux  commandemenis  de  l’Eglise.  » C’est  la  matière 
de  quatre  ou  cinq  lignes  « de  grosse  écriture  »,  représentant  à peu 
près  les  deux  tiers  de  la  cédule  intégrale.  On  conviendra  sans 
difficulté  qu’il  n’y  a,  dans  ce  renoncement  volontaire  de  la  Pucelle 
à l’usage  des  armes,  au  port  de  l’habit  viril  et  des  cheveux  ras, 
comme  dans  sa  soumission  à la  détermination,  au  jugement  et  aux 
commandemenis  de  l’Eglise,  rien  absolument  qui  pût  charger  sa 
conscience  et  nuire  à sa  mémoire.  En  était- il  de  même  des  enga- 
gements exprimés  dans  les  deux  ou  trois  lignes  qui  n’ont  pu  être 
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reconstituées?  Nous  n’hésitons  pas  à Taffirmer,  et  nous  en  avons 
pour  preuve  le  langage  tenu  devant  les  délégués  du  Saint-Siège 
en  1456,  par  les  témoins  de  la  scène  de  Saint-Ouen,  et  surtout  par 
les  assesseurs  qui  avaient  opiné,  au  procès  de  rechute,  dans  le  sens 
de  la  condamnation. 

Les  témoins  dont  nous  parlons  furent  environ  au  nombre  de 
trente.  Plusieurs  d’entre  eux,  le  jour  de  l’abjuration,  siégeaient  sur 
l’estrade  des  juges,  par  exemple,  Jean  de  Maüly,  évêque  de  Noyon, 
et  dix  assesseurs.  Sur  l’échafaud  de  la  Pucelle,  ou  tout  proche,  se 
tenaient  J.  Massieu,  les  greffiers  Manchon,  Colles,  Taquel,  et  le 
chevalier  bourguignon  Arimond  de  Macy.  On  peut  évaluer  à vingt 
sur  trente  les  témoins  qui  purent  voir  et  entendre  tout  ou  partie  de 
ce  qui  se  passa  au  moment  de  l’abjuration.  Leur  attention,  celle  des 
assesseurs  principalement,  excitée  par  les  propos  échangés  entre 
maître  Erard  et  la  Pucelle,  dut  redoubler  lorsque  Jeanne  redit  la 
cédule  d’abjuration,  à la  suite  de  Massieu,  article  par  article.  Si, 
parmi  ces  articles,  ceux  que  nous  ne  connaissons  pas  eussent 
énoncé  quelque  chose  de  capital,  des  aveux  exceptionnellement 
graves,  par  exemple  la  révocation  par  l’accusée  de  ses  révélations, 
la  confession  de  pratiques  démoniaques  ou  sacrilèges,  à coup  sûr 
ces  articles,  ces  aveux,  ces  révocations,  ne  fussent  pas  passées 
inaperçues,  soit  des  amis,  soit  des  ennemis  de  la  jeune  Lorraine; 
pas  un  des  témoins  susdits  qui  ne  les  eût  notés  soigneusement,  ^ 
l’impression  et  le  souvenir  en  eussent  pris  place  dans  leur  esprit 
parmi  ceux  qui  ne  s’effacent  jamais.  Avec  quel  empressement  les 
dix  assesseurs  appelés  en  témoignage  eussent  évoqué  ces  aveux 
pour  leur  propre  justification?  Car  ils  avaient  contribué  à la 
condamnation  et  à la  mort  cruelle  de  Jeanne;  ils  devaient  tenir  à 
dégageiMeur  responsabilité,  à ne  point  passer  pour  des  juges 
iniques  et  homicides.  Or  leurs  dix  dépositions  concordantes, 
attestant  le  fait  de  la  révocation  volontaire  par  la  Pucelle  de  ses 
révélations,  ou  tout  autre  confession  d’égale  importance,  les  justi- 
fient pleinement  devant  l’opiniou,  ces  faits  expliquant  de  façon 
satisfaisante  comment  ils  avaient  été  amenés  à ne  voir  en  la  Libé- 
ratrice d’Orléans  qu’une  aventurière  de  bas  étage. 

_ Ces  maîtres  et  docteurs  avaient  donc  un  inté»  êt  souverain  à ne 
rien  celer  de  ce  qui,  dans  l’abjuration  de  Saint  Ouen,  aurait  pu 
compromettre  leur  victime.  A l’intérêt  s’ajoutait  le  devoir.  Ces 
assesseurs  déposaient  sous  la  foi  du  serment.  Ils  juraient  donc  de 
dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  sur  les  points  qu’on  leur  demandait 
d’éclaircir.  Ces  prêtres,  ces  chanoines,  ces  religieux,  tous  avancés 
en  âge,  tous  revenus  de  bien  des  illusions,  n’étaient  pas  gens  à se 
parjurer.  Si  la  Pucelle  avait,  en  son  abjuration,  prononcé  quelque 
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rétractation  infamante,  ils  Tauraient  su  ; le  sachant,  les  uns  ou  les 
autres  Tauraient  fait  connaître  aux  commissaires  enquêteurs. 
Aucun  d’eux  n’a  rien  dit;  c’est  la  preuve  manifeste  qu’il  n’y  avait 
rien  à dire.  Et  comme  il  en  a été  de  même  des  autres  témoins  qui 
avaient  pu  tout  voir  et  entendre;  comme  ils  ont,  eux  aussi,  gardé 
un  silence  absolu  sur  ce  point,  qu’ils  n’ont  rien  révélé  de  défavo- 
rable à la  Pucelle,  l’on  doit  estimer  chose  prouvée  que  la  partie 
perdue  de  la  cédule  authentique  de  l’abjuration  n’était  pas  moins 
insignifiante  que  la  partie  reconstituée. 

La  raison  qui  détermina  les  juges  à la  rédiger  de  cette  sorte 
n’est  pas  difficile  à saisir.  Ils  craignaient  d’éveiller  les  suscepti- 
bilités de  l’accusée,  d’exciter  ses  trop  légitimes  défiances;  ils 
redoutaient  son  intelligence  si  pénétrante,  si  vive,  d’habitude  si 
clairvoyante.  Voilà  pourquoi  ils  s’appliquèrent  à n’insérer  dans  la 
cédule  qui  devait  lui  être  présentée  que  des  choses  acceptables, 
que  des  expressions  anodines,  comptant  bien  d’ailleurs  se  débar- 
rasser de  cette  cédule  inoffensive  et  se  rattraper  au  moyen  du 
formulaire  accablant  qui,  seul,  devait  figurer  au  procès.  Par  un 
dessein  admirable  de  la  Providence,  l’habileté  satanique  de 
l’évêque  de  Beauvais  ne  lui  a servi  de  rien.  Une  fois  de  plus  s’est 
accompli  le  mot  de  l’Ecriture  : Mentita  est  iniquitas  sibi!  Les 
voiles  épais  derrière  lesquels  l’iniquité  s’était  dissimulée  ont  été 
mis  en  pièces.  Il  est  également  établi  que  le  formulaire  d’abjuration 
inséré  au  procès  officiel  est  faux,  et  que  la  cédule  prononcée  et 
signée  par  Jeanne  ne  contenait  rien  de  nature  à charger  sa 
conscience  et  à ternir  sa  mémoire.  S’il  en  était  autrement,  on  ne 
concevrait  plus  pourquoi  Pierre  Cauchon,  au  risque  d’être  con- 
vaincu du  crime  de  faux,  aurait  fait  figurer  dans  l’instrument  du 
procès  un  document  que  tout  historien  lui  reproche.  Il  eût  été 
beaucoup  plus  naturel,  beaucoup  plus  habile  et  nullement  périlleux 
de  reproduire  simplement  le  texte  prononcé  par  la  Pucelle,  puisque 
ce  texte  fournissait  aux  juges  un  moyen  également  sûr,  également 
infaillible,  d’en  arriver  à leurs  fins. 

IV 

Dans  les  pages  précédentes,  nous  venons  de  voir  ce  qu’il  faut 
penser,  soit  du  fait  historique  de  l’abjuration  de  la  Pucelle,  soit  de 
la  fausseté  du  formulaire  inséré  au  procès,  soit  enfin  du  contenu 
et  de  l’esprit  de  la  cédule  véritable;  il  nous  reste  maintenant  à 
caractériser,  d’après  les  documents  que  nous  possédons,  la  con- 
duite des  juges  de  Jeanne  en  toute  cette  scène,  et  à dire  quel 
jugement  il  sied  de  porter  sur  l’acte  de  Jeanne  elle-même,  au  point 
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de  vue  théologique  et  moral.  Voici  la  réponse  que  les  documents 
font  à ces  deux  questions. 

Pour  rexéculion  de  leur  plan  inavouable,  les  juges  de  Jeanne 
n’ont  pas  reculé,  nous  ne  disons  pas  seulement  devant  un  faux  en 
écriture  publique,  chose  suffisamment  démontrée,  mais  encore 
devant  la  violation  des  règles  lés  plus  formelles  du  droit  naturel, 
du  droit  divin  et  du  droit  canonique. 

Quant  à la  Pucelle,  impossible  de  relever  en  l’acte  de  son  abju- 
ration, considéré  au  point  de  vue  théologique  et  moral,  une  faute 
appréciable;  les  circonstances  dans  lesquelles  ses  juges  lui  arra- 
chèrent cette  abjuration  sont  telles  qu’elles  dégagent  entièrement 
sa  responsabilité,  et  qu’elles  font  briller  son  héroïsme  et  sa  sain- 
teté du  plus  vif  éclat. 

Nous  ne  dirons  qu’un  mot  des  règles  purement  canoniques  dont 
les  juges  de  Rouen  firent  litière;  il  est  préférable  de  mettre  en 
évidence  le  mépris  avec  lequel  ils  foulèrent  aux  pieds  les  prescrip- 
tions les  plus  sacrées  du  droit  naturel,  canonique  et  divin. 

D’après  le  droit  canonique,  les  juges  en  cause  de  foi  ne  doivent 
pas  faire  d’une  abjuration  un  coup  de  surprise  pour  l’accusé  et 
pour  le  public.  A eux  d’abord  de  peser  les  raisons  qu’il  peut  y avoir 
d’exiger  une  abjuration  et,  en  cela,  ils  doivent  s’aider  du  conseil 
de  gens  au  courant  des  questions  théologiques  et  juridiques. 
L’abjuration  décidée,  les  juges  la  feront  annoncer  au  peuple, 
quelques  jours  auparavant.  Dans  toutes  les  églises  du  bourg  ou  de 
la  cité,  on  préviendra  de  leur  part  les  fidèles  que,  tel  jour,  à telle 
heure,  à tel  endroit,  il  y aura  un  sermon  de  circonstance  suivi 
d’une  abjuration  solennelle.  Au  jour  marqué,  c’est  le  juge  lui- 
même  qui,  après  la  prédication,  sommera  l’accusé,  vu  l’accusation 
ou  la  suspicion  portées  sur  lui  en  matière  de  foi,  de  prononcer  à 
haute  voix  et  de  cœur  la  formule  écrite  d’abjuration  qu’on  lui 
présentera.  Et  l’abjurant  lira  ladite  formule,  la  main  sur  le  livre 
des  Évangiles,  s’engageant  ainsi  par  serment  à ne  plus  retourner 
aux  erreurs  ou  imprudences  qu’il  vient  d’avouer.  {Directorium 
Inquisitorum^  p.  492  493  ) 

Est-ce  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  dans  l’abjuration  de 
la  Pucelle?  Certes  non.  Pour  Jeanne  comme  pour  le  public,  l’abju- 
ration du  cimetière  Saint- Ouen  fut  une  chose  à laquelle  on  ne 
s’attendait  pas.  Dans  aucune  des  églises  de  Rouen  elle  ne  fut 
annoncée  à l’avance.  Les  habitanis  de  la  ville,  la  plupart  même  des 
spectateurs  n’en  eurent  connaissance  qu’après  qu’elle  eut  été 
accomplie.  Ce  ne  fut  pas  non  plus  l’évêque  de  Beauvais  ou  le 
vice- inquisiteur  qui  sommèrent  Jeanne  d’abjurer;  ce  fut  IVl®  Erard, 
le  prédicateur,  qui,  de  par  le  droit  n’avait  point  qualité  pour 
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intimer  pareille  sommation.  Les  assistants  cherchèrent  en  vain, 
sur  Téchafaud  de  la  Pucelle,  le  livre  des  saints  Évangiles.  On  ne 
reçut  d’elle  aucune  sorte  de  serment.  Pourtant,  dans  le  prétendu 
formulaire  officiel  de  l’abjuration,  nous  lisons  à la  fin  ; « Et  cecy, 
je  dis,  affirme  et  jure  'par  ces  saints  Evangiles,  » 

Un  tel  mépris  des  règles  canoniques  chez  des  juges  d’Egli?e  est 
assurément  chose  grave;  mais  combien  l’on  doitréputer  plus  grave 
la  violation  des  prescriptions  les  plus  sacrées  du  droit  naturel  et  du 
droit  divin?  Cette  violation,  on  a pu  la  prendre  sur  le  fait,  en  lisant 
le  récit  des  violences,  des  menaces,  des  promesses  mensongères 
dont  Guillaume  Erard  et  Nicolas  Loiseleur  usèrent  pour  arracher  à 
la  Pucelle  l’abjuration  désirée.  Et  cependant  l’abjuration,  de  la 
part  de  l’abjurant,  doit  être  avant  tout  un  acte  pleinement  spon- 
tané, pleinement  volontaire,  consenti,  prononcé,  signé  en  des  con- 
ditions de  pleine  connaissance,  d’absolue  sincérité,  de  vraie  liberté. 
Théologiens  et  jurisconsultes,  canonistes  et  philosophes  s’accordent 
à reconnaître  que  le  dol,  la  fraude,  la  violence,  l’intimidation^ 
l’erreur,  le  mensonge  vicient,  annulent  les  contrats  les  plus  res- 
pectables, soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  religieuse.  Quand 
bien  même,  en  son  abjuration,  la  Pucelle  eût  contracté  de  ces 
engagements  qui  eussent  pu  par  eux -mêmes  charger  sa  conscience, 
ne  seraient-ils  pas  viciés  et  annulés  par  les  causes  mises  en  œuvre 
pour  les  lui  arracher?  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  sorties 
inconvenantes  de  M®  Erard,  à la  violence  de  son  langage,  à la 
terreur  dont  il  saisit  la  jeune  fille  en  lui  disant  qu’il  faut  abjurer 
sur-le-champ  ou  être  brûlée  vive;  menace  qu’accompagnait  le  plus 
sinistre  des  commentaires,  la  présence  à quelques  pas,  sur  sa 
charrette,  du  bourreau  attendant  qu’on  lui  livrât  la  victime.  Mais 
qui  pourrait  voir,  sans  un  douloureux  serrement  de  cœur,  la  facilité 
avec  laquelle  les  affidés  de  Pierre  Gauchon  multiplient  en  son  nom 
les  promesses,  et  le  soin  que  le  prélat  met  à ne  pas  les  remplir?  On 
a promis  à Jeanne,  avant  l’abjuration,  qu’elle  n’aurait  plus  affaire 
qu’aux  gens  d’Eglise;  et,  aussiiôt  après  l’abjuration,  l’évêquc  de 
Beauvais  et  le  promoteur  ordonnent  de  la  livrer  de  nouveau  aux 
Anglais  et  de  la  ramener  en  son  cachot  du  château  de  Rouen.  On 
lui  avait  promis  qu’elle  ne  serait  plus  seule,  qu’elle  aurait  une 
femme  avec  elle;  et  on  l’abandonna  sans  sauvegarde,  sans  protec- 
tion d’aucune  sorte,  aux  soudards  qui  l’insuhaient,  la  maltraitaient 
et  allèrent  jusqu’à  attenter  à son  honneur.  On  lui  avait  promis 
qu’elle  pourrait,  à l’avenir,  entendre  la  messe  et  communier;  et, 
après  l’abjuration,  elle  n’entendit  pas  plus  la  messe  qu’auparavant, 
et  elle  ne  communia  qu’une  seule  fois,  le  matin  du  supplice.  Enfin, 
Erard  lui  avait  promis  ce  bien  suprême,  la  délivrance,  la  liberté; 
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et  pour  toute  délivrance  elle  eut  la  mort,  pour  liberté  celle  que  les 
hommes  heureusement  ne  peuvent  ravir  et  que  Dieu  réserve  à ses 
élus,  par  delà  le  temps,  dans  les  splendeurs  de  son  éternité. 

Les  juges  de  la  Pucelle  n’eussent- ils  à se  reprocher  que  ces  pro- 
cédés barbares  autant  qu’iniques  envers  une  malheureuse  fille  de 
dix-neuf  ans,  ils  comparaîtraient  au  tribunal  de  la  postérité,  la 
conscience  accablée  d’un  lourd  fardeau;  pourtant,  il  y a pire 
encore  à leur  charge.  Ce  quelque  chose  de  pire,  qui  a fait  de  la 
scène  de  Saint-Ouen  un  guet-apens  véritable,  c’est  l’impossibilité 
dans  laquelle  ils  mirent  Jeanne  de  comprendre  ce  que  c’était  que 
d’abjurer,  et  de  comprendre  également  ce  que  c’était  que  la  cédule 
d’abjuration  et  ce  qui  y était  exprimé.  Qu’on  veuille  bien  en 
prendre  note  : toutes  les  lois  divines  et  humaines,  les  principes 
les  plus  sacrés  de  la  théologie,  les  prescriptions  les  plus  incontes- 
tables du  droit  naturel  et  du  droit  canonique  imposaient  aux  juges 
de  Jeanne  l’obligation  de  l’éclairer  sur  ce  qu’ils  se  proposaient  de 
lui  demander,  de  le  lui  expliquer  ou  de  le  lui  faire  expliquer;  de 
telle  sorte  que  la  jeune  fille,  en  arrivant  sur  le  théâtre  de  l’abjura- 
tion, sût  clairement  ce  qu’elle  allait  faire  en  abjurant,  et  pût  com- 
prendre non  moins  aisément  les  termes  du  formulaire  qu’elle  allait 
être  requise  de  signer.  Or,  loin  de  remplir  ce  devoir  de  premier 
ordre,  loin  d’ordonner,  de  vouloir  qu’on  fît  la  lumière  dans  l’esprit 
de  Jeanne,  ses  juges,  consommant  l’iniquité  la  plus  monstrueuse, 
accumulèrent  les  ténèbres  autour  d’elle,  ils  la  laissèrent  en  proie 
aux  plus  cruelles  perplexités,  à la  plus  terrible  ignorance,  comptant 
bien  que  cette  ignorance  et  ces  perplexités  l’entraîneraient  dans  le 
gouffre  creusé  sous  ses  pas. 

A-insI  r évêque  de  Beauvais  et  ses  complices  n’ont  pas  voulu 
expressément  que  Jeanne,  en  abjurant,  sût  ce  qu’elle  faisait;  ils 
ont  voulu  qu’elle  ne  le  sût  pas,  qu’elle  ne  s’en  doutât  pas.  Voilà 
pourquoi,  pendant  les  jours  qui  précédèrent  le  ‘Ih  mai,  personne 
n’entendit  dire,  dans  Rouen,  qu’il  y aurait,  ce  jour-là,  une  abju- 
ration solennelle.  Voilà  pourquoi  la  Pucelle,  qui  n’avait,  jusqu’à 
ce  jour,  jamais  entendu  prononcer  les  mots  abjurer^  abjuration^  et 
qui  ignorait  complètement  ce  qu’ils  signifiaient,  répondit  à Erard 
qu’elle  n’y  comprenait  rien,  lorsque  le  fougueux  prédicateur  lui 
apprit  qu’elle  avait  à choisir  entre  abjurer  et  être  brûlée. 

Voilà  pourquoi,  enfin,  Erard  qui,  à tout  prix,  voulait  que  Jeanne 
n’y  comprît  rien,  joua  cette  comédie  ignoble  de  dire  d’abord  à 
J.  Massieu  de  donner  des  explications  à l’accusée,  et  aussitôt  après, 
lorsque  Massieu  commençait  à les  lui  donner,  lui  défendit 
d’adresser  la  parole  à Jeanne  et  de  s’en  occuper  davantage. 

Les  désirs  de  l’évêque  de  Beauvais  et  d’Erard  furent  satisfaits* 
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La  Pucelle  ne  comprit  ni  ce  que  c’était  que  d’abjurer,  ni  ce 
que  c’était  qu’une  cédule  d’abjuration,  ni  ce  qui  était  énoncé 
dans  la  cédule  qu’on  lui  présentait,  à l’exception  des  deux 
articles  sur  l’habit  d’homme  et  sur  la  soumission  à la  détermi- 
nation de  l’Eglise.  Les  témoins  qui  étaient  proches  de  l’écha- 
faud le  remarquèrent  bien.  « On  voyait,  déposaient  Massieu 
et  Guillaume  Colles,  que  Jeanne  ne  comprenait  rien  à cette  abju- 
ration. » G.  Manchon  dit  la  même  chose,  en  ajoutant  qu’il  avait 
recueilli  cette  déclaration  de  la  bouche  même  de  la  Pucelle.  La 
jeune  Lorraine  revint,  en  effet,  plusieurs  fois  sur  ce  sujet,  en  pré- 
sence de  ses  juges,  dans  l’interrogatoire  qui  suivit  la  reprise  de 
l’habit  d’homme;  elle  affirma  qu’elle  n’avait  rien  compris  à ce  qu’on 
lui  faisait  faire  et  à ce  qu’on  exigeait  d’elle.  Que  penser  de  ces 
juges  qui,  obligés  de  prendre  les  moyens  propres  à faire  jaillir  la 
lumière,  prennent,  au  contraire,  les  moyens  qui  l’étoufferont  et 
rendront  l’obscurité  plus  profonde  et  plus  impénétrable?  Si  l’on 
est  forcé  de  convenir  du  dessein  arrêté  chez  eux  d’induire  en 
erreur  leur  victime,  de  telle  sorte  qu’elle  se  couvrît  d’ignominie  en 
croyant  faire  un  acte  louable,  et  se  perdît  sans  retour  en  pensant 
se  sauver;  si  l’on  doit  reconnaître,  en  outre,  que  ce  parti-pris  abo- 
minable est  le  point  de  départ  des  iniquités  accumulées  en  cette 
scène  de  l’abjuration,  iniquités  impliquant  la  transgression  et  le 
mépris  des  lois  les  plus  sacrées,  les  plus  inviolables,  que  faudra- 
t-il  penser  de  la  responsabilité  des  juges  de  la  Pucelle,  en  cette  page 
de  son  histoire,  et  combien  elle  paraît  écrasante? 

Tournons  maintenant  les  regards  d’un  autre  côté  : oublions  les 
bourreaux,  ne  songeons  plus  qu’à  la  victime.  En  butte  aux  plus 
perfides  machinations,  elle  n’en  paraîtra  que  plus  admirable.  Pour 
Jeanne,  l’éehafaud  de  l’abjuration  devient  une  estrade  triomphale 
d’où  elle  se  présente  à l’Eglise,  à son  pays,  resplendissante» 
d’héroïsme  et  de  sainteté.  Car,  en  ce  drame  de  Saint-Ouen,  vaine-  » 
ment  cherchera- 1- on  des  sujets  d’une  de  ces  pitiés  qu’on  n’octroiè) 
qu’à  des  coupables;  on  n’y  découvira  que  des  sujets  d’admiration.^ 
et  de  louange.  D’une  part,  impossible  de  relever  dans  les  circons- 
tances de  l’abjuration  et  dans  l’abjuration  même  aucun  propos, 
aucun  acte  de  nature  à charger  la  conscience  de  la  Pucelle  devant  ’ 
les  hommes  ou  devant  Dieu.  D’autre  part,  nous  l’y  voyons  porter^ 
jusqu’à  l’héroïsme  le  patriotisme  et  la  foi. 

De  faute  théologique,  grave  ou  légère,  commise  en  son  abjura- 
tion par  la  vierge  Lorraine  contre  les  commandements  de  Dieu  ou 
contre  ceux  de  l’Eglise,  quels  sont  les  théologiens,  quels  sont  les 
moralistes  qui  oseraient  prendre  sur  eux  d’en  relever?  A quel 
embarras  seraient- ils  condamnés  lorsqu’on  les  mettrait  en  demeure 


428 


ÜNE  PAGE  OBSCURE  DE  L’HISTOIRE  DE  JEANNE  D’ARC 


de  préciser  les  commandements  transgressés  et  de  déterminer,  avec 
preuve  documentaire  à Tappui,  à quel  moment  de  l’abjuration,  et 
par  quel  dit  ou  fait  Jeanne  se  serait  rendue  coupable  de  ces  trans- 
gressions? Se  rejetteraient-ils  sur  le  formulaire  qu’elle  a signé? 
Mais,  dans  ce  formulaire,  il  n’était  fait  mention  d’aucune  erreur 
contre  la  foi,  ni  d’aucune  révocation  impliquant  un  sacrilège  ou  un 
mensonge,  ni  d’aucun  engagement  dont  la  violation  dût  constituer 
un  parjure.  Les  juges  de  Rouen  n’avaient-ils  pas  pris  la  précaution, 
espérant  de  la  sorte  aplanir  les  obstacles,  de  supprimer  en  partie 
la  solennité  de  l’abjuration,  de  ne  pas  exiger  de  serment  et  de  se 
passer  du  livre  des  saints  Evangiles? 

Irréprochable  au  point  de  vue  des  commandements  de  Dieu  et 
de  ceux  de  l’Eglise,  Jeanne  aurait-elle  méconnu  la  voix  de  la 
loyauté,  aurait-elle  transgressé  les  lois  de  la  délicatesse,  du  patrio- 
tisme et  de  l’honneur?  Qui  en  admettrait  la  simple  possibilité, 
quand  on  voit  la  généreuse  et  sainte  fille  s’oublier  elle- même  au 
moment  où,  dans  sa  prédication,  Guillaume  Erard  l’accable 
d’injures,  pour  ne  songer  qu’à  son  roi,  et  en  présence  des  embû- 
ches qu’on  lui  tend,  du  sort  affreux  qu’on  lui  prépare,  ne  se 
préoccuper  que  de  se  mettre  en  règle  avec  sa  conscience  et  avec 
Dieu.  Le  prédicateur  a beau  l’outrager  en  ce  qu’elle  a le  plus  à 
cœur,  en  sa  foi  et  sa  réputation  de  chrétienne,  d’enfant  soumise  à 
l’Eglise  : Jeanne  endure  ces  outrages  et  les  écoute  sans  mot  dire. 
Mais  Erard  s’en  prend  à la  maison  de  France,  il  traite  Charles  VII 
d’hérétique  et  de  schismatique.  Jeanne  l’entend  : oubliant  que  dans 
la  même  sortie  du  fougueux  docteur,  elle  est  elle-même  qualifiée  de 
« femme  inutile,  diffamée  et  pleine  de  tout  déshonneur  » , elle  ne 
voit  que  la  flétrissure  infligée  au  descendant  de  saint  Louis  ; inca- 
pable alors  de  se  contenir,  elle  jette  au  prêcheur  et  à l’assistance 
cette  réplique  magnanime  : « Par  ma  foi,  Messire,  je  vous  ose  bien 
dire  et  jurer  que  mon  roi  est  le  plus  noble  chrétien  de  tous  les 
chrétiens,  et  qui  mieux  aime  la  foi  et  l’Eglise,  et  n’est  point  tel  que 
vous  dites.  » {Procès^  t.  II,  p.  17.) 

Ainsi,  ce  Dauphin  qu’elle  avait  mené  couronner  à Reims  et  qui, 
depuis  qu’elle  était  malheureuse  et  captive,  l’oubliait,  elle,  les  bras 
chargés  de  fers,  ne  l’oubliait  pas  ; ce  roi  qui  lui  devait  son  royaume 
et  qui  faisait  si  bon  marché  de  sa  dette,  était  toujours  son  roi! 

Héroïque  de  patriotisme,  Jeanne  se  montre  encore  en  cette 
scène  du  cimetière  Saint- Ouen,  héroïque  de  foi.  La  pression  qu’elle 
subit,  les  angoisses  qui  l’étreignent  sont  exceptionnellement  dou- 
loureuses; sa  foi,  bien  loin  d’être  atteinte  et  déprimée,  n’en  devient 
que  plus  robuste  et  s’élève,  elle  aussi,  à des  hauteurs  excep- 
tionnelles. 
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Le  moment  est  venu  pour  laPucelle  d’en  finir  avec  les  perplexités. 
Tourmentée  de  tous  les  côtés,  injuriée,  suppliée,  le  juge  étant  sur 
le  point  de  reprendre  la  lecture  de  la  sentence,  il  faut  qu  elle  se 
décide.  Elle  le  comprend  et  va  s’exécuter.  De  quel  acte  fait-elle 
précéder  sa  décision?  D’un  acte  de  foi,  d’une  prière.  A.  qui  s’adres- 
sera cette  prière;  quel  nom  va  jaillir  de  ses  lèvres  et  de  son  cœur? 
Celui  que  Jeanne  invoquera  c’est  l’archange  qui,  durant  près  de 
cinq  ans,  la  visitait  à Domrémy  et  la  préparait  à sa  merveilleuse 
mission  ; le  nom  qu’elle  va  prononcer  est  le  nom  de  saint  Michel, 
qui  « lui  disait  alors  la  grande  pitié  du  royaume  de  France  ». 
Maintenant,  c’est  la  vierge  Lorraine,  la  captive  de  l’Anglais,  qui  dit 
à saint  Michel  « la  grande  pitié  » de  l’enfant  qui  a commis  le 
crime  d’aimer  plus  que  tout  Dieu  et  son  pays.  « Joignant  les  mains, 
Jeanne  » l’appelle  à son  aide;  « elle  le  supplie  de  la  diriger  et  de 
l’édairer.  » {Procès^  t.  II,  p.  323.) 

Jeanne  d’Arc  n’invoque  pas  en  vain  son  initiateur  céleste.  Les 
ténèbres  dont  elle  se  sentait  environnée  se  dissipent.  Elle  entrevoit 
les  pièges  qu’on  sème  sous  ses  pas  : pièges  d’autant  plus  redouta- 
bles qu’aucune  voix  amie  ne  les  signale  et  qu’aucun  indice  ne  les 
révèle.  La  jeune  fille  comprend  ce  qu’il  lui  reste  à faire  pour  éviter 
ces  pièges  et  tromper  les  espérances  de  ses  ennemis.  Avant  de 
prononcer  la  formule  d’abjuration  que  M®  Erard  lui  a présentée, 
elle  purifie  son  intention,  elle  fait  ses  réserves  : devant  Dieu  en 
son  âme,  à haute  voix  devant  Erard  et  les  officiers  du  tribunal,  elle 
déclare  qu’elle  n’accepte  la  formule  embrouillée  d’abjuration  qu’on 
lui  impose  et  qu’elle  ne  comprend  pas,  que  sous  la  condition 
expresse  qu’elle  ne  renfermât  rien  qui  pût  déplaire  à Dieu.  « Item, 
elle  dit  (à  ses  juges  et  aux  assesseurs  qui  les  accompagnaient) 
quelle  dit  en  leure,  — c’est  à savoir  à l’heure,  au  moment  même 
de  prononcer  la  cédule  d’abjuration,  — qu’elle  n’entendait  point 
révoquer  quelque  chose,  si  ce  n’était  pourvu  que  cela  plût  à Dieu. 
— Dixit  quod  non  intendebat  aliquid  revocare  nisi  proviso  quod 
PLACERET  DEO.  » [PrOCès,  t.  I,  p.  â58.) 

Réserve  capitale,  condition  absolue  d’une  importance  souve- 
raine! L’évêque  de  Beauvais  et  ses  confidents  ne  s’y  trompèrent 
pas.  Aussi  songea- 1- on  à la  passer  sous  silence,  ou,  du  moins,  si 
ce  parti  était  trop  dangereux,  à substituer,  dans  le  texte  officiel, 
à l’énoncé  d’un  fait  des  plus  précis,  tel  que  le  rapporte  la  minute 
française,  l’énoncé  d’un  propos  vague  que  la  Pucelle  aurait  tenu 
en  des  circonstances  impossibles  à déterminer?  Le  traducteur  du 
procès  français  en  latin,  Thomas  de  Gourcelles,  se  chargea  de  ce 
soin.  11  supprima  simplement  les  mots  : « quelle  dit  en  V heure 'i). 
On  cherchera  inutilement  dans  le  latin  édité  par  J.  Quicherat  la 
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phrase  complète  de  la  minute  française,  par  exemple  : « Dixit 
quod  dixit  in  hora  abjurationis.  » Les  mots  essentiels  ne  s’y 
retrouvent  plus.  Il  a suffi  aux  personnages  qui  avaient  intérêt  à 
s’en  débarrasser  d’une  méprise,  d’une  distraction  survenue  à 
propos.  C’était  extrêmement  simple;  pas  même  n’était  besoin 
d’habileté;  mais  ce  n’en  était  que  plus  déloyal  et  que  plus 
perfide.  Avions-  nous  tort  de  rappeler  que  toutes  les  fois  que  le 
texte  officiel  du  procès  avance  quelque  fait,  quelque  parole  de 
nature'à  charger  la  Pucelle,  il  y a des  raisons  majeures  de  se  défier? 

Ainsi,  la  grande,  la  constante  préoccupation  de  la  vierge 
lorraine,  dans  les  conjonctures  les  plus  graves,  était  de  ne  pas 
offenser  Dieu.  « Pourvu  que  cela  plaise  à Dieu!  » Telle  est  l’inten- 
tion expresse,  la  volonté  formelle  qui  règne  habituellement  au  fond 
de  son  âme,  qu’elle  réitère  à toute  occasion  et  qui  conditionne 
tous  ses  actes.  Tel  fut  le  motif  qui  conditionna  et  détermina  son 
abjuration  à Saint- Ouen.  Dans  l’ignorance  où  elle  se  trouvait  de 
ce  que  c’était  qu’abjurer  et  des  choses  qu’on  lui  demandait  de 
révoquer,  il^n’en  fallait  pas  davantage,  non  seulement  pour  qu’elle 
n’eût  rien  à se  reprocher,  mais  encore  pour  faire  de  son  abjura- 
tion unfacte  méritoire  devant  Dieu  et  d’une  haute  perfection. 

A la  jumière  des  mêmes  principes,  nous  pourrons  apprécier  cette 
frayeur  de  la  mort,  cette  attache  à la  vie  qui  se  trahirent  à deux 
ou  trois  reprises  chez  la  Fille  de  Dieu.  Nous  ne  nous  y arrêterions 
pas  si  nous  ne  nous  occupions  que  d’une  héroïne  selon  le  monde; 
raa^s  nous  parlons  d’une  sainte,  c’est-à-dire  d’une  héroïne  selon 
l’Evangile  et  selon  Dieu.  Or,  chez  les  saints,  une  attache  excessive 
à la  vie,  même  passagère,  une  frayeur  trop  grande  de  la  mort,  sans 
a%r  jusqu’à  devenir  une  faute,  peut  constituer  une  imperfection. 
De  là  les  reproches  affectueux  que  les  saintes  protectrices  de 
Jeanne^^ui  adressèrent  après  l’abjuration,  et  que  la  jeune  fille 
exposait 'iï|.ïvement  à ses  juges  en  sa  prison.  Sainte  Catherine  et 
sainte  Marguerite  tenaient  à rappeler  à la  future  martyre  qu’une  trop 
grande^  frayeu^  de  la  mort  ne  convenait  pas  à sa  haute  nature  sou- 
tenue par  la  grâce,  et  qu’une  attache  immodérée  à la  vie  n’aurait 
pas  dû^se  trouver  enja  prédestinée  que  saint  Michel  avait  proclamée 
Fille  au  grand  cœun.^  Fille  de  Dieu. 

En  cela  Dieu  n’a  pas^  traité  la  vierge  de  Domrémy  autrement 
qu’il  ne'gtraite  ses  saints,  ll^en  use  à leur  égard  de  deux  manières. 
D’abord,  il  veut  qu’ils  évitent,  non  seulement  les  fautes  mortelles 
et  vénielles,  mais  encore  les  imperfections  et  les  résistances  à sa 
grâce.  Du  moment  qu’il  les  introduit  dans  la  voie  de  la  sainteté,  il 
prend  à cœur  leurs  plus  légers  manquements.  Ainsi  voit-on  les  grands 
artistes,  quand  ils  ont  la  bonpe  fortune  de  compter  dans  leur  ate- 
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lier  un  élève  de  génie,  le  gourmanier  pour  de  simples  négligences.’ 

D’un  autre  côté,  rhumilité  étant  le  fondement  nécessaire  de  la 
sainteté,  Dieu  n’entend  pas  que  ses  élus  s’exposent  à être  privés 
de  cette  pierre  angulaire.  Ils  pourraient  être  tentés  de  s’attribuera 
eux  seuls  le  mérite  de  leurs  grandes  vertus.  Pour  les  empêcher  de 
succomber  à cette  teniation,  le  Seigneur  permet  qu’ils  apprennent 
par  leur  expérience  personnelle  jusqu’où  va  la  profondeur  de  leur 
misère.  En  ces  moments  d’épreuve,  les  ténèbres  s’étendent  sur  leur 
intt^lligence,  la  faiblesse  ga^çne  leur  volonté;  une  sorte  de  paralysie 
morale  les  envahit  et  soudain  ils  ont  comme  la  sensation  du  fond  de 
leur  néant.  C’est  alors  que  la  nature  aux  abois  succombe  sous 
une  pression  tant  soit  peu  violente.  C’est  alors  que  des  entrailles 
de  l’Homme- Dieu  lui-même  jaillit  ce  cri  de  suprême  angoisse  qu’on 
serait  tenté  de  prendre  pour  un  cri  de  désespoir  : « Mon  Dieu, 
mon  Dieu,  pourquoi  m’avez-vous  abandonné  I )» 

Ce  cri  c’est  la  reconnaissance  par  la  créature  de  son  néant;  c’est 
l’aveu  d’humilité  que  Dieu  voulait;  c’est  l’appel  auquel  il  ne  reste 
jamais  sourd.  Dès  qu’il  l’entend,  il  commande  à la  lumière  de 
briller  de  nouveau,  à la  paix  de  renaître;  la  lumière  obéit,  et  un 
grand  calme  se  répand  dans  l’âme  du  divin  Crucifié. 

Si  l’on  gardait  encore  rigueur  à la  Pucelle  de  cette  frayeur  de  la 
mort  qu’elle  subit,  de  la  terreur  qui  la  saisit  à la  vue  du  bourreau, 
qu’on  veuille  bien  se  souvenir  de  Jésus  au  jardin  des  Olives^; 
Jeanne  a peur  de  la  mort  : l’Homme-Dieu  en  a eu  peur  lui  aussi; 
ce  sentiment  déborde  de  la  prière  : « Mon  Père,  si  c’est  possible, 
que  ce  calice  passe  loin  de  moi  ! » 

Horrible  apparaissait  à cette  jeune  fille  de  dix-neuf  ans  la  mort 
.dans  les  flammes  dévorantes  du  bûcher.  Non  moins  horrible  appa- 
raissait à Jésus  la  mort  par  le  supplice  de  la  croix.  Le  Sauveur  ter- 
mine sa  prière  par  ces  mots  : « Cependant,  mon  Père,  que  votre 
volonté  se  fasse,  non  la  mienne.  » Jeanne  aussi  eut  son  Non  mea 
voluntas^  sed  tua  fiat.  Devant  le  langage  affectueux  de  ses  saintes, 
elle  comprend  qu’elle  a trop  redouté  la  mort,  qu’elle  a été  trop 
attachée  à la  vie.  Imperfection,  défaillance,  la  fille  de  Dieu  éprouve 
un  profond  regret  de  ce  sentiment  par  trop  naturel.  Elle  garde  ce 
regret  en  son  cœur.  Elle  en  montrera  la  sincérité  lorsque  le  calice 
du  sacrifice  suprême  lui  sera  présenté;  Jeanne  le  saisira  d’une  main 
ferme  et  elle  le  boira  jusqu’à  la  lieL 

Ph  - H.  Dünand, 

Chanoine  de  Toulouse. 

^ Pour  l’étude  complète  de  ce  problème  historique,  voy.  du  même  auteur 
l’ouvrage  qui  doit  paraître  avant  la  fm  du  mois  sous  ce  titre  ; U Abjuration 
ie  Jeanne  d' Arc  (T a/)rès  les  textes,  l vol.  in-S®.  Paris,  Gh.  Poussielgue,  éditeur. 
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L’atlitude  de  la  Russie  en  Extrême-Orient  s’affirme  telle  que 
nous  l’avions  pressenti  dans  notre  article,  « la  Politique  russe  en 
Chine  »,  paru  dans  le  Correspondant  du  25  août  dernier. 

Conformément  à nos  prévisions,  la  coopération  des  Russes 
dans  la  pacification  de  la  Chine  a été  très  restreinte  et  de  fort 
courte  durée. 

Aussitôt  après  la  prise  de  Pékin,  la  diplomatie  russe  a proposé,  à 
l’ébahissement  général,  l’évacuation  immédiate  de  la  capitale  chi- 
noise, et,  ce  sage  conseil  n’ayant  pas  rencontré  l’approbation  des 
autres  puissances,  l’ordre  a été  donné  aux  troupes  russes  d’aller 
renforcer  l’armée  opérant  en  Mandchourie. 

Laissant  dès  lors  les  autres  alliés  s’enliser  de  plus  en  plus  dans 
des  complications  sans  issue  pratique,  la  Russie  les  lâcha  brusque- 
ment, et,  se  tournant  du  côté  de  la  Chine  affolée,  lui  tendit 
amicalement  la  main,  en  lui  offrant  son  aide  et  sa  protection, 
moyennant  l’abandon  de  la  Mandchourie  et  de  la  Mongolie. 

Ayant  toute  l’Europe  sur  le  dos,  la  Chine  ne  pouvait  qu’être 
heureuse  de  profiter  de  l’amitié  qui  s’offrait  spontanément  à elle, 
d’autant  plus  que,  de  toutes  façons,  il  n’y  avait  plus  de  possibilité 
d’éviter  les  lourds  sacrifices  exigés  en  compensation,  la  Man- 
dchourie étant  déjà  virtuellement  conquise  par  les  Russes,  qui  n’ont 
plus,  en  réalité,  aucun  besoin  du  consentement  de  la  Chine  pour 
s’en  emparer,  et  s’ils  font  encore  le  simulacre  de  demander  la 
sanction  d’un  fait  accompli,  c’est  uniquement  pour  faire  revêtir  à 
celte  annexion  les  apparences  d’une  cession  temporaire,  afin  de 
sauvegarder  les  susceptibilités  et  calmer  les  jalousies  des  autres 
puissances  qui  pourraient  provoquer  le  morcellement  de  l’empire 
chinois. 

Voyant  avec  quel  ensemble  les  alliés  réclament  leurs  têtes,  les 
hauts  fonctionnaires  chinois,  qui  représentent  la  cour  en  fuite,  ne 
peuvent  vraiment  pas  rester  insensibles  aux  efforts  que  seule  fait 
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la  Russie  pour  les  sauver,  en  prêchant  sans  cesse  la  clémence  et  la 
conciliation. 

Est- il  surprenant  dès  lors  que  les  sympathies  des  Chinois  soient 
entièrement  acquises  aux  Russes? 

On  parle  beaucoup  actuellement  de  la  convention  russo-chinoise 
relaiive  à la  Mandchourie,  en  cherchant  à deviner  quelle  tournure 
prendront  les  négociations  qui  se  poursuivent  entre  Pékin  et 
Saint-Pétersbourg. 

Eh  bien,  nous  dirons  simplement  qu’il  ne  peut  plus  être  question 
d’aucune  nouvelle  convention,  attendu  qu’un  traité  « définitif  », 
dûment  scellé  et  paraphé,  a été  conclu,  après  la  reddition  de 
Moukden,  entre  la  Russie  et  la  Chine  au  sujet  de  la  Mandchourie. 

Si  préjudiciable  que  soit  ce  traité  à l’Empire  chinois,  il  repré- 
sente pour  lui  l’unique  branche  de  salut,  le  seul  moyen  d’échapper 
aux  pires  calamités,  à la  condition  expresse  toutefois  de  ne  pas 
être  divulgué,  car  il  ne  faudrait  pas  que  l’on  pût  accuser  la 
Chine  d’avoir  incorrectement  conclu  une  convention  isolée  de 
cette  nature  pendant  les  négociations  collectives  en  cours,  et 
d’avoir  consenti  de  la  sorte  la  cession  d’une  partie  de  son  terri- 
toire au  profit  d’une  seule  puissance,  sans  compensation  équiva- 
lente pour  les  autres  alliés. 

On  est  donc  forcé  de  nier  la  ratification  du  traité  en  question 
et  de  faire  courir  le  faux  bruit  que  la  Chine  refuse  énergiquement 
la  signature. 

Il  convient  pour  l’instant  de  dégager  avant  tout  sa  respon- 
sabilité et  de  faire  croire  qu’elle  ne  cédera  qu’à  la  dernière 
extrémité. 

De  cette  manière,  la  Chine  apparaît  comme  simple  victime  de 
sa  faiblesse,  n’agissant  pas  du  tout  de  connivence  avec  la  Russie, 
et  dès  lors,  il  devient  injuste  de  lui  réclamer  des  compensations 
quelconques,  d’autant  plus  qu’ayant  sollicité  l’appui  des  alliés, 
elle  a trouvé  partout  porte  close. 

Quant  à la  Russie,  elle  ne  craint  nullement  d’endosser  toute 
la  responsabilité,  ayant  acquis  la  certitude  absolue  qu’aucune 
démonstration  agressive,  la  visant  directement,  ne  se  produira 
au  sujet  de  la  Mandchourie. 

Les  déclarations  nettes  et  précises  du  comte  de  Bülow  ne 
laissent  plus  aucun  doute  sur  la  résolution  ferme  de  l’Allemagne 
de  ne  point  intervenir  dans  la  question  mandchourienne. 

Les  Etats-Unis  déclarent  également  vouloir  s’abstenir  de  toute 
intervention  dépassant  les  limites  de  la  courtoisie  diplomatique 
usuelle. 

Certes,  ce  n’est  pas  l’envie  qui  manque  à l’Angleterre  d’entraver 
10  MAI  1901.  28 
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les  projets  russes  en  Extrême-Orient,  mais,  hélas  î toujours  empê- 
trée en  Afrique,  que  peut- elle  en  Asie? 

On  ne  mange  pas  à deux  râteliers  à la  fois,  et  Tattitude  si 
humble  des  Anglais  dans  l’affaire  de  la  contestation  de  terrain 
à Tien-tsin  vient  de  prouver  surabondamment  qu’ils  ne  sont  plus 
en  état  d’intervenir  en  Chine. 

Evaporée,  comme  par  enchantement,  leur  belle  arrogance 
d’antan  î 

Si  grands  que  soient  les  intérêts  du  Japon  en  Extrême-Orient, 
tout  seul,  sans  appui  effectif,  il  n’osera  jamais,  quoi  qu’on  en 
dise,  affronter  la  lutte  avec  le  colosse  du  Nord,  d’autant  plus 
que,  derrière  les  navires  de  guerre  russes,  il  voit  se  profiler  dans 
la  pénombre  la  puissante  flotte  française. 

Estimant  les  Japonais  beaucoup  trop  sages,  pour  risquer  une 
guerre  dans  laquelle,  même  victorieux  sur  mer,  ils  perdraient 
infiniment  plus  qu’ils  ne  gagneraient,  nous  sommes  persuadé 
qu’ils  ne  bougeront  point,  même  dans  le  cas,  plus  que  probable,  où 
la  Russie  s'emparerait  de  la  Corée. 

On  voit  que  la  situation  actuelle  de  l’Europe  est  exceptionnelle- 
ment propice  pour  mener  à bien  toutes  les  conquêtes  rêvées  par 
les  Russes  en  Asie,  et  que  le  gouvernement  du  tsar  ne  retrouverait 
sûrement  pas  de  sitôt  une  occasion  semblable  pour  s’emparer  de  la 
Mandchourie,  de  la  Mongolie  et  de  la  Corée. 

Tout  porte  à croire,  d’ailleurs,  que  la  Russie  est  en  train  d’en 
profiter  largement. 

Si  paradoxales  que  puissent  paraître  nos  assertions,  nous  avons 
la  certitude  qu’un  proche  avenir  confirmera  encore  une  fois  le  bien 
fondé  de  nos  prévisions. 

En  attendant,  on  conviendra  aisément  que  notre  explication 
apporte  un  peu  de  clarté  dans  la  question  mandchourienne,  trop 
embrouillée  par  la  fausse  compréhension  de  la  politique  russe. 
Quiconque  est  au  courant  des  rouages  de  cette  politique,  et  un  peu 
documenté,  ne  peut  se  laisser  circonvenir  parles  subterfuges  russo- 
chinois,  destinés  à servir  de  simple  trompe-l’œil. 

La  Chine  est  manifestement  acculée  à un  dilemme  : céder  la 
Mandchourie  de  bonne  grâce,  par  un  traité  régulier,  ou  bien  de 
force,  en  subissant  une  occupation  armée,  avec  le  cortège  habituel 
de  représailles. 

En  philosophes  qu’ils  sont,  de  deux  maux,  les  Chinois  ont  choisi 
le  moindre,  en  signant  les  conditions  imposées  par  la  Russie  victo- 
rieuse, dont  l’amitié  leur  paraît  d’autant  plus  précieuse  à conser- 
ver que  les  autres  puissances  semblent  vouloir  se  servir  de  têtes 
chinoises  pour  un  colossal  jeu  de  massacre  ! 
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Ayant  tout  à redouter  d’un  côté  et  beaucoup  à espérer  de  l’autre, 
comment  les  Chinois  pourraient- ils  hésiter?... 

Si  loin  que  soit  de  nous  l’idée  de  défendre  les  accaparements 
russes  en  Extrême-Orient,  nous  tenons  cependant  à mettre  en 
lumière  les  véritables  raisons  qui  lorcent  la  Russie  d’agrandir 
sans  cesse  ses  possessions  asiatiques.  L’ignorance  ou  la  jalousie 
ont  bientôt  fait  d’accuser  les  Russes  d’une  rapacité  insatiable,  sans 
chercher  à se  rendre  compte  des  mobiles  qui  expliquent,  sinon 
justifient,  leurs  convoitises. 

De  toutes  les  puissances,  la  Russie  est  incontestablement  celle 
qui  connaît  le  mieux  la  Chine,  sa  voisine,  et  qui  seule  redoute 
sérieusement  le  fameux  péril  jaune,  suspendu  comme  l’épée  de 
Damoclès  au-dessus  de  sa  tête. 

En  Europe,  on  traite  ce  péril  de  chimérique,  on  en  rit  même 
volontiers,  se  sentant  bien  en  sécurité,  grâce  à l’immensité  des 
distances  et  à l’étendue  des  océans  qui  nous  isolent  de  la  Chine. 

Limitrophe  de  l’empire  chinois  sur  une  étendue  de  8,000  verstes, 
la  Russie  ne  se  trouve  pas  dans  les  mêmes  conditions  de  sécurité  f 
le  danger  pour  elle  est  permanent  et  peut  même  devenir  imminent 
si  on  continue  à exciter  la  colère  latente  des  Célestes,  ces  poltrons 
avérés  d’aujourd’hui,  qui  se  transformeront  aisément  en  guerriers 
redoutables  de  demain  pour  peu  que  les  Européens  leur  donnent 
encore  quelques  leçons  pratiques  de  guerre  et  leur  fournissent  des 
engins  perfectionnés  de  destruction. 

Destinée  à subir  le  premier  choc  des  hordes  chinoises,  à faire, 
pour  ainsi  dire,  rempart  de  son  corps  pour  ralentir,  sinon  arrêter, 
l’invasion  de  l’Europe  par  la  race  jaune,  la  Russie  voit  naturelle- 
ment de  mauvais  œil  tout  ce  qui  est  susceptible  de  surexciter 
encore  la  haine  chinoise';  elle  désapprouve  donc  les  mauvais  traite- 
ments infligés  actuellement  aux  mandarins  de  marque  et  prêche  la 
modération  et  la  douceur,  tout  en  déclarant  hautement  sa  volonté 
inébranlable  de  conserver  avec  la  Chine  des  relations  d’immuable 
amitié. 

En  voyant  la  politique  russe  s’orienter  de  cette  manière,  ne 
devrait-on  pas,  au  lieu  de  blâmer  inconsidérément  son  action 
isolée,  approuver  des  deux  mains  tant  de  prévoyante  sagesse, 
puisque,  bien  que  mise  au  service  des  intérêts  russes,  cette  poli- 
tiiue  de  conciliation  est  la  seule  capable  de  mettre  fin  à la  crise 
chinoise  et  de  rendre  la  tranquillité  à l’Europe? 

Comprenant  fort  bien  que  tous  les  efforts  de  sa  finesse  diplo- 
matique ne  serviront  qu’à  retarder  plus  ou  moins  le  danger  de 
l’envahissement  redouté,  le  gouvernement  du  tsar  cherche  à se 
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prémunir  d’avance,  et  par  tous  les  moyens,  contre  le  péril  jaune. 

L’impossibilité  matérielle  d’élever  sur  tous  les  points  stratégiques 
d’une  aussi  longue  étendue  de  frontières  des  ouvrages  fortifiés 
efficaces  et  d’y  établir  des  garnisons  suffisantes  pour  résister  à la 
première  attaque,  oblige  les  Russes  de  s’étendre  encore  et  toujours, 
comme  une  tache  d’huile,  en  refoulant  doucement  les  Chinois  dans 
l’intérieur  de  leur  pays,  de  manière  que  les  frontières  russo- 
ohinoises  soient  reculées  le  plus  loin  possible. 

La  conquête  pacifique  des  contrées  de  l’Amour  et  de  l’Oussouri, 
qui  avait  coûté  tant  d’efforts  acharnés  à la  diplomatie  russe, 
constitue  déjà  un  succès,  bien  qu’elle  n’ait  guère  enrichi  la  Russie, 
car  le  rude  climat  et  le  sol  stérile  de  ces  anciennes  provinces 
chinoises  empêcheront  leur  peuplement  et  leur  prospérité,  malgré 
tous  les  encouragements  du  gouvernement  russe  accordés  aux 
•colons  qui  se  fixent  dans  ces  parages. 

Il  y a mieux  aujourd’hui.  Le  rêve  caressé  depuis  longtemps 
vient  d’être  réalisé  enfin  : la  Mandchourie  est  annexée  à la  Russie 
et  sera  utilisée  comme  état-tampon,  protégeant  admirablement  la 
Transbaïkalie.  Et  maintenant,  c’est  le  tour  de  la  Mongolie  et  de  la 
Corée,  dont  l’annexion  s’affirme  comme  imminente  et  parachè- 
vera la  tâche  entreprise  par  la  Rassie  pour  se  mettre  en  excellente 
posture  sur  toute  l’étendue  des  frontières  chinoises. 

Mais,  dira-t-on,  pour  mettre  la  main  sur  la  Mongolie,  les  Russes 
auraient  besoin  d’un  prétexte  justifiant  tant  de  convoitises. 

Des  troubles,  comme  en  Mandchourie,  par  exemple,  n’est-ce  pas? 

Eh  bien!  on  en  aura. 

Le  prince  Tuan  et  les  consorts  s’en  chargeront  au  moment 
opportun,  fixé  par  les  hauts  fonctionnaires  sibériens  qui  les  ont 
aidés  naguère  à échapper  au  châtiment  des  alliés. 

On  provoquera  des  troubles  réels,  ou  bien  on  fera  le  simu- 
lacre des  émeutes,  pour  justifier  l’intervention  des  troupes  russes, 
tenues  prêtes,  exactement  comme  en  Mandchourie. 

On  voit  que  l’avenir  nous  réserve  encore  bien  des  surprises. 
D’ailleurs,  le  règlement  de  la  question  chinoise  nous  paraît  plus 
que  jamais  difficile. 

En  effet,  il  est  presque  impossible  d’admettre  que  les  alliés  s’en 
aillent  de  la  Chine  les  mains  vides,  sans  se  faire  rembourser  au 
moins  les  frais  énormes  de  cette  longue  campagne. 

Or,  comment  s’y  prendra- t on? 

Les  ressources  ordinaires  de  la  Chine  sont  trop  restreintes  pour 
pouvoir  fournir  la  somme  globale  de  l’indemnité  exigée. 

La  création  de  ressources  extraordinaires  au  moyen  de  lourds 
impôts  de  toutes  sortes  risquerait  d’ébranler  encore  davantage  la 
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situation  éconooaique  déjà  précaire  de  TEmpire  du  Ciel  et  d’amener 
ainsi  de  nouveaux  troubles  à brève  échéance. 

L’augmentation  des  droits  de  douanes  chinoises  et  la  négociation 
d’un  emprunt  extérieur  sont  considérés  comme  deux  meilleurs 
moyens  pouvant  procurer  à la  Chine  des  fonds  nécessaires  pour 
payer  la  note  collective  des  alliés.  Aussi,  on  en  parle  beaucoup, 
mais  sans  avoir  l’air  de  s’apercevoir  que  faire  contribuer  l’argent 
européen  au  paiement  d’une  indemnité  due  à l’Europe  est  un  véri- 
table comble  d’ironie I Ah!  les  fils  du  Ciel  pourront  rire  le  jour  où 
les  banquiers  et  les  négociants  européens  paieront  les  pots  cassés 
de  leur  escapade! 

Le  seul  moyen  de  faire  payer  la  contribution  de  guerre  par  les 
Chinois  eux- mêmes  serait  de  procéder  au  partage  de  leur  territoire. 

Or  l’opération  est  scabreuse,  la  mainmise  présente  trop  de  diffi- 
cultés et  de  risques,  et  la  crainte  de  provoquer  une  conflagration 
générale  fait  reculer  devant  cette  solution  radicale,  qui  s’imposera 
cependant  tôt  ou  tard. 

Dès  lors,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  en  finir  tout  de  suite? 

Certes,  laisser  les  Chinois  tranquilles  chez  eux  vaudrait  mille 
fois  mieux  encore,  mais  ce  serait  une  solution  idéale  et  par  consé- 
quent... chimérique! 


B,  DE  Zenzinoff. 
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LA  SOCIÉTÉ  NATIONALE 

PEINTURE,  SCULPTURE,  DESSINS 

Chacun  sait  que  la  France  possède  deux  sociétés  artistiques 
ayant  Tune  pour  l’autre  une  tendresse  modérée.  Afin  d’indiquer 
leurs  désirs  et  de  marquer  leurs  tendances,  elles  ont  pris  des 
dénominations  qui  sont,  paraît- il,  tout  un  programme.  La  plus 
ancienne,  la  Société  des  Artistes  Français,  manifeste  par  ce  titre 
qu’elle  est  la  profectrice- née  des  écoles  françaises,  de  l’art  français 
qui  a triomphé  sans  conteste  à l’Exposition  de  1900  et  devant  qui 
l’Europe  s’incline  encore.  La  société  concurrente  s’est  enveloppée 
dans  le  pavillon  tricolore.  Par  le  nom  qu’elle  a choisi  et  surtout 
par  les  commentaires  dont  elle  a fait  suivre  ce  choix,  elle  semble 
s’attribuer  le  monopole  de  la  pensée  nationale  et  en  incarner  l’idée. 
Pour  moi,  je  conçois  mal  comment  on  peut  être  national  sans  être 
Français  et  Français  sans  être  national.  Je  verrais  donc  un  trait 
d’union  plutôt  qu’une  barrière  dans  l’un  et  l’autre  de  ces  titres. 

La  Société  Nationale  a pris  cette  année  ses  quartiers  dans  la 
partie  du  grand  palais  qui  longe  l’avenue  d’Antin.  Il  m’est  bien 
permis  d’avoir  quelque  faiblesse  pour  cette  façade.  N’est-elle 
pas  inspirée  du  palais  d’  Ariaxerxès,  n’est-elle  pas  ornée  comme 
lui  d’une  frise  d’émail  dont  les  personnages  s’enlèvent  sur  l’azur 
d’un  ciel  implacable? 

Les  Artistes  Français,  bien  que  logés  dans  le  même  édifice,  occu- 
pent une  partie  très  distincte  due  à la  collaboration  d’autres  archi- 
tectes et  pourvue  d’autres  mérites  auxquels  je  suis  loin  d’être 
insensible.  Si  elle  cesse  un  jour  de  donner  asile  à la  peinture,  à 
la  sculpture,  aux  chevaux  de  course  et  à leurs  redoutables  rivaux, 
les  automobiles,  on  la  pourra  transformer  en  une  gare  de  chemin 
de  fer.  Partir,  revenir,  n’est- ce  point  la  joie  de  la  vie? 

Ainsi,  même  dans  les  bâtiments  qu’elles  occupent,  on  retrouve 
cette  parité  et  cette  différence  que  présentent  les  devises  inscrites 
sur  le  drapeau  à l’ombre  duquel  elles  livrent  le  grand  combat  des 
arts.  Elles  ressemblent  à ces  frères  Siamois  que  la  nature  a reliés 
par  des  organes  communs  alors  qu’elle  leur  a donné  des  âmes 
dissemblables  ; elles  rappellent  ces  ménages  désassortis  dont  la  vie 
s’écoule  dans  une  perpétuelle  dispute  et  qui  profitent  du  lien 
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conjugal  pour  transformer  la  maison  en  une  antichambre  du 
purgatoire* 

Il  existe  pourtant,  me  dit- on,  une  distinction  essentielle  entre 
les  deux  sociétés.  Les  artistes  qui  font  partie  de  la  Société  Natio- 
nale, les  Nationaux,  pour  abréger,  qui  siégeraient  à l’extrême 
gauche  si  les  arts  avaient  un  parlement,  vivent  sous  le  régime  de 
la  liberté.  Ils  ont  aboli  les  jurys  d’admission,  supprimé  les  récom- 
penses, les  prix,  les  médailles,  les  mentions  que  sollicitent 
leurs  frères  aînés.  Ils  laissent  ainsi  à chaque  visiteur  le  soin 
d’établir  une  sélection,  de  discerner  les  œuvres  bonnes,  de  se 
détourner  des  mauvaises,  considérant  toute  indication  comme  une 
sorte  d’offense  envers  Sa  Majesté  le  Public.  C’est  beau,  c’est  grand, 
c’est  surtout  généreux  et  dé>int(^ressé.  Mais,  ne  raconte-t-on  pas 
— les  voisins  sont  si  curieux  et  parfois  si  méchants  — que  les 
Nationaux  ont  institué  une  commission  d’admission  à qui  incombe 
le  soin  de  créer  des  catégories  d’élus  et  de  réprouvés?  Ne  dit-on  pas 
aussi  qu’ils  ont  créé  entre  eux  tout  une  hiérarchie  où  l’on  passe  du 
rang  de  simple  soldat  au  grade  de  maréchal  ès  arts  avec  des  avan- 
tages réels  obtenus  à chaque  avancement?  Eufin,  l’on  assure  que 
si  la  direction  des  Beaux-Arts,  grande  dispensatrice  des  faveurs 
suprêmes,  ne  donnait  pas,  les  yeux  fermés,  autant  de  rubans  et  de 
rosettes  à droite  qu’à  gauche,  ce  serait  une  levée  d’appuie-mains, 
de  brosses  et  de  palettes,  une  insurrection  de  chevalets  à faire 
chavirer  un  ministère.  On  le  voit,  les  distinctions  sont  plus  spé- 
cieuses que  réelles  et  tienneqt  aux  mots  plus  qu’aux  faits.  Ces 
ressemblances  et  ces  antinomies  se  retrouvent* elles  dans  les  œuvres 
de  ces  frères  rivaux?  Leur  défi  a-t  il  excité  le  zèle  et  l’émulation 
ou  bien  une  expérience  de  plusieurs  années  témoigne-t-elle  que  la 
scission  ait  été  préjudiciable  à l’art  français  et  national?  Pardonnez- 
moi  ce  pléonasme. 

La  Société  Nationale,  la  première,  a ouvert  ses  portes  et  a 
devancé  les  fleurs  et  les  joies  du  joli  mois  de  mai.  Ses  artistes,  les 
premiers,  ont  sollicité  la  critique  en  gens  qui  ne  la  redoutent 
point,  qui  l’aiment  au  contraire,  sachant  que  cette  maîtresse,  à la 
main  parfois  un  peu  dure,  rachète  ses  rudesses  par  une  fi  lélité 
inaliérable  et  une  tendresse  bienfaisante.  Entrons  donc  chez  les 
Nationaux,  au  palais  de  l’avenue  d’Amin,  pénétrons  dans  ces  salles 
disposées  avec  soin  où  le  bien-être  facilite  l’admiration,  choisissons 
quelques-unes  des  œuvres  qui  caractérisent  le  mieux  cette 
exposition  : 

Et  d’abord,  d’une  façon  générale,  les  Nationaux  prétendent 
échapper  à toute  convention.  Gela  est-il  possible? 

La  sculpture  ne  peut  nous  donner  ni  l’apparence  ni  l’illusion  du 
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mouvement;  le  dessin  et  la  peinture  sont  encore  plus  indigents,  car 
ils  ne  disposent  ni  de  Tair,  ni  du  relief,  ni  de  Tespace.  Il  faut  donc 
pour  y suppléer  avoir  recours  à des  artifices  techniques  et  Tart, 
selon  moi,  consiste  justement  à faire  oublier  la  pauvreté  des 
moyens  dont  ses  disciples  disposent.  De  là,  des  erreurs  inévitables, 
nécessaires,  contre  lesquelles  on  protesterait  en  vain.  C’est  ainsi 
que  certain  mouvement,  par  exemple,  ne  doit  pas  être  rendu  tel 
qu’un  appareil  photographique  l’enregistre  sur  une  plaque  sen- 
sible, parce  que  ce  mouvement  transitoire  et  rapide  ne  saurait  être 
retenu  par  notre  rétine  et  que,  n’étant  point  perçu,  il  ne  saurait 
être  reproduit.  La  perspective  géométrique,  elle-même,  demande  à 
être  sans  cesse  modifiée.  La  couleur  comporte  d’éionnantes 
conventions  dues  à la  nécessité  de  rendre  sur  une  surface  unie 
des  plans  très  divers,  de  fuir  les  tons  criards,  de  faire  prédominer 
parmi  les  détails  qui  sollicitent  la  vue  ceux  qui  ont  de  la  valeur  et 
de  sacrifier  les  autres.  En  vérité,  l’artiste  ne  saurait  éviter  la 
convention;  elle  l’étreint,  il  ne  peut  s’en  dégager.  Demandons- lui 
seulement  de  la  subir  avec  sincérité,  de  bonne  foi,  sans  parti-pris. 
Il  doit  presque  ignorerjui-même  les  moyens  dont  il  use  pour  donner 
l’illusion  de  la  vérité. 

L’ébauche,  l’esquisse  qui  paraît  être  pour  la  majorité  des  Natio- 
naux le  dernier  mot  de  l’art,  la  transcription  sur  la  toile  de  simples 
impressions,  les  surcharges  de  couleur,  l’emploi  des  points  coloriés 
et  de  la  marqueterie,  tout  en  prétendant  à la  sincérité,  sont  de  purs 
artifices.  Je  ne  parle  pas  des  modèle^  regardés  à travers  des  verres 
enfumés,  des  coloristes  qui  retranchent  une  couleur  de  la  palette, 
ni  de  ceux  pour  qui  le  dessin  est  un  préjugé.  Tout  cela  est  de 
la  convention  et,  qui  pis  est,  de  la  convention  de  parti  pris.  Les 
Nationaux  confessent  plutôt  leur  amour  du  réalisme  dans  le  choix 
des  sujets.  Ils  ont  pour  ainsi  dire  abandonné  la  peinture  d’histoire, 
les  grandes  compositions  qui  nécessitent  le  sentiment  de  l’idéal, 
la  connaissance  des  mœurs,  l’expression  et  le  dessin,  et  où  la 
convention  se  multiplie  avec  la  difficulté.  Dans  toutes  les  salles, 
le  paysage  domine;  le  portrait  vient  en  seconde  ligne,  les  scènes 
d’intérieur,  les  tableaux  de  genre  occupent  par  leur  nombre  et 
peut-être  aussi  par  leur  valeur  le  troisième  rang. 

Des  imitations  de  la  nature,  le  paysage,  en  effet,  est  celle 
qui  procure  le  plus  aisément  l’illusion.  On  peut  y respecter  la 
perspective,  y marquer  les  plans  distincts,  y répandre  la  lumière. 
On  pénètre,  on  s’avance  à travers  l’étendue,  on  gravit  les  sommets, 
on  franchit  les  collines,  on  erre  dans  les  déserts  brûlants  de 
lumière,  on  se  souvient,  et  toujours  l’on  aime  à revoir  ce  qu’on 
a vu  déjà.  C’est  une  forme  de  la  protestation  humaine  contre  la 
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rapidité  des  jours  qui  s’écoulent.  Il  n’est  point  de  genre  où  l’artiste 
ait  moins  à composer  que  dans  le  paysage  moderne  : les  lignes 
de  l’horizon,  les  nuages,  l’ombre  des  bois,  offrent  à chaque  instant 
du  jour  des  accidents  de  lumière,  des  effets  de  couleur  variés  à 
l’infini.  Le  même  site  vu  à des  heures  différentes  semble  emprunter 
non  seulement  des  couleurs,  mais  encore  des  formes  différentes 
sans  cesse  changées  par  la  transformation  ou  le  déplacement  des 
ombres  Donc,  dans  une  certaine  limite,  le  paysage  nécessite  un 
minimum  de  convention.  Les  Nationaux  l’ont  compris,  je  les  en 
louerai  sans  réserve,  Aussi  bien  leurs  maîtres  sont-ils  des  paysa- 
gistes alors  même  qu’ils  abordent  le  portrait. 

C’est  peut-être  M.  Raffaë'li  qui  apporte  cette  année  au  salon  de 
la  Société  Nationale  la  manifestation  la  plus  caractéristique  de  l’art 
qu’on  y admire.  Il  synthétise  le  genre.  La  Demoiselle  dChonneur 
est  une  œuvre  intéressante.  Peinte  dans  une  harmonieuse  tonalité 
blanche  que  met  en  valeur  la  note  noire  d’un  grand  chapeau 
empanaché,  une  belle  jeune  fille  attend  rêveuse,  l’aumônière  à la 
main.  Est-ce  l’instant  de  quêter?  Est-ce  la  venue  du  prince  char- 
mant? Se  trouve- 1' elle  bien  seule  dans  cette  église  que  remplit  une 
foule  élégante  ? Les  exégètes  de  profession  peuvent  se  prononcer. 
Pour  moi,  j’aime  ce  visage  qu’éclairent  de  grands  yeux  très  purs, 
mais  un  peu  pensifs  et  qu’encadrent  les  ondes  blond  cendré  d’une 
chevelure  soyeuse.  Adroite,  un  bouquet  de  reines-marguerites,  à 
gauche,  l’angle  de  la  banquette  rouge  où  la  jeune  fille  est  assise, 
cette  fière  note  rouge  dont  M.  Raffaëlli  signe  parfois  ses  œuvres. 
Dans  le  lointain,  une  foule  à peine  indiquée  qui  ne  me  déplaît 
point,  une  architecture  conventionnellement  négligée.  Le  peintre 
n’a  mis  au  point  que  son  délicieux  modèle  Ce  portrait  respire  le 
charme  et  la  grâce  qu’on  n’analyse  point.  Mais  regardez- y de  bien 
près  — vous  y regarderez,  car  la  page  le  mérite  — et  vous  recon- 
naîtrez que  les  qualités  et  les  légères  négligences  procèdent  des 
paysages  qui  l’entourent  II  y en  a quatre.  Le  Boulevard  des  Ita- 
liens^ la  Vue  de  Notre-Dame^  ne  sauraient  non  plus  lasser  l’atten- 
tion. La  touche  est  vive,  légère,  spirituelle,  rien  n’y  est  de  trop, 
tout  est  en  place.  M.  Raffaëlli  a l’esprit  et  le  pinceau  également 
clairvoyants.  Une  question,  je  ne  dirais  pas  une  critique,  serait- 
elle  permise?  Pourquoi  dans  le  portrait  ces  épaisseurs  de  pâte 
qui  simulent  une  ciselure  tant  elles  ont  de  relief?  A la  rigueur 
acceptables  quand  elles  indiquent  un  plan,  elles  nuisent  par 
contraste  au  modelé  du  visage  traité  comme  une  fresque.  M.  Raf- 
faëlli n’a-t-il  point  été  entraîné  par  cet  amusement?  A lui  d’en 
décider.  Tout  en  s'y  abandonnant,  il  n’a  pas  négligé  la  partie 
importante  de  son  œuvre. 
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Je  ne  saurais  en  dire  autant  des  toiles  exposées  par  M.  Besnard. 
Dans  le  Portrait  de  X..  j’admire  la  parfaite  harmonie  des 
verts  et  des  jaunes  qui  se  mêlent  pour  le  plus  grand  plaisir  des 
yeux;  je  m’émerveille  devant  la  virtuosité  déployée  par  l’artiste 
pour  rendre  un  manteau,  un  collet  orange  et  un  nœud  noir.  Ce 
sont  des  modèles  d’habileté  et  de  facture  à mériter  l’approbation 
des  grands  ateliers...  de  couture,  mais  je  me  lamente  que  M.  Bes- 
nard n’ait  point  étendu  l’effort  et  le  travail  dont  est  susceptible  un 
peintre  tel  que  lui  sur  les  cheveux  restés  ternes,  sur  le  visage 
insuffisamment  étudié,  sur  la  poitrine  absente,  sur  ces  doigts  longs 
et  relevés  avec  une  exagération  qu’aima  la  Renaissance  italienne, 
mais  qui  est,  en  somme,  conventionnelle.  L’artiste  qui  peignit  jadis 
le  très  beau  et  très  ferme  portrait  de  M™®  G.  D.  et  qui  a donné 
dernièrement  celui  de  Réjane,  ne  devrait  jamais  sacrifier  la  fiümre 
au  détail,  la  femme  à sa  toilette,  le  modèle  au  décor.  Féerie 
intime  m’inspire  les  mêmes  réflexions.  Quelques  pasquilles  écla- 
tantes, miroitantes,  les  feux  d’un  collier  qui  compose  un  costume 
sommaire  ne  font  pas  un  tableau,  ne  constituent  à mon  sens 
qu’une  nature  morte  déparée  par  l’ébauche  d’une  femme  désha- 
billée. Et  pourtant  M.  Besnard  a bien  du  talent!  Pour  vous  en 
convaincre  il  vous  suffira  de  descendre  l’escalier  et  de  considérer 
les  cartons  qui  tapissent  les  murs  du  palier.  Ils  sont  destinés  à la 
chapelle  de  l’hôpital  de  Berck.  Arrêtez-vous  devant  le  groupe  de 
femmes  agenouillées  à gauche  de  la  page  intitulée  Résignation^ 
regardez  aussi  l'Espérance,  l/auteur  est  un  maître,  mais  je  suis 
gênée  pour  louer  comme  je  le  voudrais  un  homme  qui  exerce  sur  la 
jeunesse  une  séduction  fâcheuse.  Si  M.  Besnard  peut  à tout 
prendre  se  permettre  des  fantaisies  telles  que  son  portrait  de 
M“®  X...,  et  jongler  avec  sa  palette,  si,  dans  un  portrait,  il  ose 
négliger  la  figure  et  le  corps  et  ne  s’intéresser  qu’au  détail,  ce 
sont  jeux  de  prince,  distractions  de  millionnaire;  par  ces  temps  de 
démocratie  ces  jeux  doivent  être  cachés  aux  déshérités. 

Remarquez  bien  en  effet  que  le  meilleur  de  son  talent,  il  le  doit 
à des  études  solides,  à l’école  sévère  où  se  forment  les  grands 
peintres;  voyez  que  même  dans  ses  écarts,  dans  son  désir  de  pro- 
te^^ter  contre  le  poncifs  la  routine.,  le  genre  pompier de  rompre  en 
visière  avec  les  cuistres^  il  reste  quand  même  un  classique,  — s’il 
me  lit,  il  frémira!  — J’entends  par  là  que  ses  morceaux  sont  peints 
d’une  main  sûre  et  dessinés  d’un  crayon  si  habitué  à la  correction 
qu’il  ne  saurait  s’en  départir  et  obéir  au  caprice  qui  guide  parfois 
la  main  ou  à la  fantaisie  qui  gouverne  l’esprit.  Comme  je  l’ai 
dit,  M.  Besnard  est  un  ojaître;  Dieu  préserve  qu’il  devienne 
jamais  un  professeur  et  qu’il  fasse  école.  Ses  élèves  que  ne  défen- 
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drait  pas  contre  de  fâcheux  entraînements  une  forte  éducation 
ne  tarderaient  pas  à tomber  dans  les  plus  étranges  aberrations, 
Voilà  pourquoi  j’ai  parlé  avec  tant  de  sincérité  à un  homme  dont 
le  grand  talent  mérite  la  franchise. 

Gomme  M.  Besnar  i,  plus  encore,  M.  Garolus  Duran  nous  montre 
combien  est  pénétrante  et  durable  l’influence  de  l’école.  On  ne 
saurait  trop  le  louer  de  n’avoir  pas  cherché  à l’effacer  ou  à la 
dissimuler  : LEnseigne  du  maître  d armes  est  un  morceau  de 
premier  ordre  autant  par  la  vigueur  de  l’inierprétaiion  que  par  la 
fermeté  de  l’exécution.  On  me  dit  que  c’est  une  œuvre  ancienne 
déjà.  Que  m’importe,  si  elle  est  belle  I Dans  un  demi-siècle,  se 
demandera-t-on  si  l’artiste  avait  trente  ou  cinquante  ans  quand  il 
la  peignit?  Elle  prouve  en  tout  cas  que  M.  Garolus  Duran  n’a  pas 
toujours  vécu  au  milieu  des  dentelles  et  des  satins  des  belles 
dames  Et  pourtant,  nul  peintre  ne  peut  se  vanter,  je  crois,  d’avoir 
immortalisé  un  aussi  nombreux  essaim  d’exquises  contemporaines. 
Il  ne  ment  pas  à ses  habitudes  cette  année.  Ge  visage  charmant  où 
respire  la  joie  de  vivre,  ses  cheveux  opulents,  cette  robe  du 
meilleur  faiseur,  ce  nœud  de  tulle  sur  l’épaule,  ces  fourrures  sont 
rendus  à miracle.  Le  modèle  est  attrayant,  le  portrait  est  digne  du 
modèle.  Et  que  l’on  ne  fasse  pas  à îVI.  Garolus  Duran  un  grief  de 
son  succès  auprès  des  plus  jolis  papillons.  Ils  volent  à lui  comme 
à la  lumière  qui  devra,  non  point  brûler  leurs  ailes,  mais  faire 
briller  leurs  vives  couleurs.  Qu’on  ne  lui  reproche  même  pas 
de  poétiser  ses  modèles  : tout  peintre  bien  appris  doit  payer  cette 
dette  de  reconnaissance  à la  femme  aimable  qui  a la  bonté  de  se 
soumettre  à l’enquête  de  son  regard.  Qu’on  ne  le  blâme  pas  non 
plus  de  cette  recherche  constante  de  la  beauté.  N’est-il  pas  mille 
fois  plus  agréable  de  regarder  le  portrait  de  la  Demoiselle  d honneur^ 
de  M Raffaëlli;  le  Portrait^  deM"^^  la  baronne  c/...,  de  Garolus  Duran; 

Ackté^  d’Edeifeit,  — un  coin  de  coulisse  délicieux;  — de 
Blum^  de  Sain;  que  de  s’arrêter  devant  les  deux  portraits  de 
Leempoels  ou  devant,  le  portrait  de  vieille  femme  de  Van  Hove,  qui 
sont  pourtant  des  peintures  très  consciencieuses  et  très  belles. 

Pourquoi,  dans  un  portrait  qui  doit  prolonger  une  exisience 
éphémère,  dans  une  œuvre  destinée  à charmer,  montrer  une  prédi- 
lection pour  la  dégénérescence  physifue  à laquelle  nous  n’échap- 
pons pas?  Est-il  donc  nécessaire  de  nous  attrister  par  la  vision  de 
cette  décrépitude,  de  ces  infirmités  vers  lesquelles  nous  marchons, 
si  peu  que  s’accomplissent  les  vœux  de  longue  vie  que  nous  for- 
mons ou  que  l’on  forme  autour  de  nous?  Est-il  utile  de  nous 
montrer  par  avance  au  prix  de  quelle  rançon  nous  payons  les 
jours  de  survie  accordés  par  la  nature?  J’entends  bien  que  la 
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beauté  est  rare,  que  les  belles  années  s’envolent  à tire  d’aile  et 
que  les  peintres  mourraient  d’inanition,  — ce  qui  serait  bien  laid, 
— s’ils  devaient  recruter  leur  clientèle  parmi  les  émules  d’ Adonis 
ou  des  nymphes.  Mais  il  n’est  pas  une  créature  de  Dieu  dont  un 
véritable  artiste  ne  puisse  saisir  quelques  traits  et  interpréter 
quelque  côté  intéressant,  donner,  en  un  mot,  une  image  qui  attire, 
au  lieu  de  brosser  un  de  ces  portraits  vulgaires  qui  deviennent 
les  hôtes  des  commissaires-priseurs  ou  des  marchands  d’ancêtres, 
dès  que  le  modèle  est  entré  dans  un  monde  meilleur. 

Certes,  le  goût  et  les  tendances  du  jour  peuvent  produire  des 
variations  dans  l’idéal;  les  esclaves  de  la  mode,  s’éprendre  d’un 
beau  factice.  Le  beau  véritable  n’en  est  pas  moins  immuable  parce 
qu’il  résulte  d’un  accord  universel,  sensible  à tous  les  hommes.  Il 
y a des  degrés  dans  le  goût  comme  dans  le  savoir;  l’esthétique 
d’un  artisan  diffère  de  celle  de  l’être  raffiné  par  le  travail  intel- 
lectuel, et  dont  le  jugement  est  plus  exercé  et  plus  sûr.  L’un 
appréciera  la  beauté  matérielle,  l’autre  s’inquiétera  d’une  forme  de 
beauté  morale,  et  le  genre  de  beauté  qu’il  estimera  se  purifiera 
même  à mesure  que  son  âme  sera  plus  haute.  Mais  ce  qui  sera 
pour  tous  un  sujet  de  pitié  et  un  objet  de  compassion  capables 
seulement  d’exciter  la  charité  et  de  provoquer  des  retours  salu- 
taires, c’est  la  maladie,  la  pauvreté  physique,  les  erreurs  de  la 
nature.  Puisque  nous  vivons  sous  une  République  athénienne, 
montrons  nous-en  dignes.  Souvenons-nous  que  Pauson  mourut 
pauvre  et  méprisé  parce  qu’il  se  plaisait  à imiter  des  êtres 
difformes. 

Sur  ce  point  je  suis  certainement  d’accord  avec  M.  Danan- 
Bouveret.  Combien  un  livre  est  bien  placé  dans  le  portrait  d’allure 
si  noble  qu’il  a peint,  comme  l’action  qu’il  indique  s’harmonise 
bien  avec  le  regard  large  et  intelligent  du  modèle,  avec  ces  bras 
chastement  voilés  d’une  gaze  noire,  avec  la  sévérité  du  costume, 
avec  ces  mains  de  patricienne  traitées  avec  tant  d’art  et  de  respect. 

Entre  les  envois  remarquables,  je  signalerai  encore  celui  de 
M.  Nénard.  Son  Portrait  de  M,  André  Chevillon  est  d’un  beau 
style  et  d’une  parfaite  harmonie,  et  cependant  je  lui  préfère  le 
paysage  intitulé  le  Fleuve.  Il  est  difficile  de  décrire  l’or  de  ce 
rayon  de  soleil,  les  eaux  calmes  où  il  se  mire,  la  grandeur  des 
masses  d’arbres  qu’il  illumine,  la  beauté  des  taureaux  couchés  au 
premier  plan.  Le  paysage  est  d’une  couleur  magique  sans  que  rien 
soit  abandonné  dans  le  détail  ou  négligé  dans  la  perspective. 
Cet  adieu  de  l’astre  souverain  est  une  radieuse  promesse  d’avenir 
pour  l’artiste  qui  l’a  su  rendre. 

M.  Anquetin,  avec  ses  Portraits  de  Victor  et  de  Paul  Margue- 
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ritte,  mériterait  mieux  qu’une  mention.  Les  deux  frères,  très 
heureusement  variés  dans  leur  altitude,  inspirée  de  certaines  toiles 
flamandes,  se  détachent  sur  la  lointaine  vision  du  champ  de  bataille 
où  tomba  leur  père.  Il  y a de  la  gloire,  il  y a de  la  beauté  morale 
dans  cette  toile. 

Je  citerai  encore,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  m’étendre,  le 
portrait  de  la  Baronne  d'E.  G.,  par  M.  Rixens  — un  artiste  dont 
le  crayon  est  aussi  sûr  que  la  brosse  est  ferme  et  puissante,  — les 
deux  Portraits  d'homme,  de  M.  Georges  Bertrand  — sans  doute 
un  élève  de  Bonnat,  — Raunay,  de  M.  Jacques  Blanche, 
J.  Z).,  de  M.  Dubuffe,  un  Portrait  d'homme,  de  M.  Prouvé, 
enfin  les  pages  intimes  de  M.  Weeriz,  si  appréciées  dans  le  monde 
universitaire  et  scientifique.  M.  Weertz  est  l’auteur  de  toute  une 
galerie  où  M.  Gréard  occupe  cette  année  une  place  importante. 

Comme  je  l’ai  dit,  et  pour  les  raisons  que  j’ai  développées  plus 
haut,  les  compositions  sont  rares  au  salon  des  Nationaux.  Celle 
devant  laquelle  le  public  se  groupe  plus  nombreux  et  avec  un 
sentiment  de  tristesse  est  l’œuvre  de  Cazin,  prématurément  enlevé 
à l’art  et  à ses  amis.  Son  grand  tableau.  Souvenir  de  fêle,  appar- 
tient au  musée  Galliera.  Trois  personnages  allégoriques  se  déta- 
chent sur  un  fond  de  paysage  nocturne;  on  devine  des  arbres,  des 
échafaudages  abandonnés.  La  Science,  la  Force  et  le  Travail  se 
reposent  et  contemplent  leur  ouvrage. 

A gauche  de  celte  grande  toile,  un  paysage  garde  les  qualités 
qu’on  aimait  chez  le  maître  perdu.  Une  femme  passe  en  carriole,  un 
enfant  dans  les  bras,  sur  une  route  que  bordent  des  maisons 
dévastées.  Le  dessin  en  est  un  peu  abandonné,  mais,  au  loin,  le 
ciel  très  sombre,  chargé  de  gros  nuages,  laisse  filtrer  un  rayon  de 
lumière  qui  jette  sur  les  herbes  rases  une  note  brillante  d’une 
exquise  poésie. 

Le  Christ  à la  colonne  de  M.  Béraud  sera,  dit- on,  très  regardé. 
Peut-être?  M.  Béraud  est  un  spécialiste  de  l’anachronisme  reli- 
gieux. Ce  retour  vers  la  tradition  du  moyen  âge  m’inquiète.  Nous 
ne  sommes  plus  naïfs  et  je  me  méfie  de  ces  ignorances  artificielles 
et  voulues.  Le  Christ  est  éternel;  néanmoins  il  ne  me  plaît  pas  de 
le  voir  confondu  avec  des  Parisiennes  habillées  chez  Paquin  ou 
Redfern,  avec  des  messieurs  en  frac,  avec  une  foule  en  carmagnole 
et  en  bonnet  phrygien. 

Dans  l’ordre  des  manifestations  religieuses,  je  préfère  beaucoup 
la  composition  de  M.  Dinet  : le  Fils  d'un  saint  marabout  porté 
en  triomphe  par  la  foule.  Le  petit  héros  de  cette  fête  a bien  l’atti- 
tude hautaine  et  l’air  indifférent  qu’affectent  les  descendants  des 
grandes  familles  religieuses,  blasés  dès  l’âge  le  plus  tendre  sur  ces 
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témoignages  de  vénération.  Le  regard  fier,  chargé  de  dédain,  plane 
au-dessus  de  la  foule  en  délire;  Fenfant  a conscience  qu’elle  n’est  à 
ses  pieds  qu’un  vil  troupeau,  qu’hommes  et  femmes  sont  à peine 
dignes  de  baiser  le  pan  de  son  burnous  ou  le  cuir  rouge  de  sa 
babouche.  Le  sujet  est  bien  composé,  bien  groupé;  la  couleur,  très 
vraie,  bien  que  sous  nos  cieux  gris  elle  puisse  paraître  exagérée. 

Comme  ces  graines  ailées  que  transporte  le  vent,  il  semble 
qu’il  y ait  chaque  année  des  pensées  qui  flottent  dans  l’air  et  que 
chacun  recueille  pour  les  faire  germer.  Uue  année  l’épopée  impé- 
riale se  déroula  en  pages  glorieuses.  Puis  l’Espagne  présenta  ses 
danseuses  et  ses  taureaux.  Le  Maroc  donna  ses  burnous  et  ses 
haïes.  Jeanne  d’4rc  eut  son  tour  et  souffrit,  hélas!  un  nouveau 
martyre.  Nous  eûmes  Félix  Faure  représenté  dans  les  toilettes  et 
peint  au  cours  des  occupations  les  plus  variées.  Cette  année  les 
Nationaux  ont  cherché  en  Bretagne  l’inspiration  de  leurs  tableaux 
de  mœurs.  Nous  sommes  tout  aux  trois  hermines  ; nous  ne  rencon- 
trons que  des  Bretons  ou  des  Bretonnes,  les  uns  se  rendant  à 
l’église,  les  autres  à la  procession,  au  pardon,  à la  fête,  au  lavoir; 
pêchant,  naviguant,  priant,  buvant.  C’est  la  coiffe  bretonne,  la 
robe  bretonne,  la  broderie  bretonne,  qui  dominent.  La  note  est 
brillante  et  nous  vaut  ï Entrée  du  Vieux  bassin  de  M.  Le  Gout- 
Gérald  avec  ses  voiles  orangées  et  sa  barque  chargée  de  jeunes 
femmes,  les  types  vigoureux  de  Procession^  rendus  par  M.  Simon, 
avec*  une  surprenante  puissance  de  pinceau,  le  Feu  de  la  Saint- 
Jean,  de  M.  Cottet;  la  Barque,  de  M.  Roger;  l' Après-midi  de  fête, 
de  M.  Kœnig.  J’en  passe. 

Enfin,  il  me  reste  à parler  de  quelques  peintres,  plus  spéciale- 
ment paysagistes,  en  ce  sens  qu’ils  ne  nous  donnent  qu’acciden- 
tellement  des  portraits.  La  réputation  de  MM  L’Hermite,  Damoy  et 
Courtens  n’est  plus  à faire,  celle  de  M,  Guignard  est  désormais 
consacrée.  Ses  toilos  sont  toutes  intéressantes;  quelques-unes, 
telles  Crépuscule  lunaire  et  la  Sortie  de  la  bergerie,  ont  une  véri- 
table valeur.  Quels  bleus,  quelle  béatitude  dans  la  Brume,  de 
M.  Osbert!  Je  m’en  voudrais  de  quitter  les  galeries  de  peinture 
sans  louer  le  paysage  de  M“®  Lemaire.  Des  fleurs  qu’elle  rend  avec 
tant  d’art  à une  étu  le  de  la  nature  plus  étendue  il  y a un  grand  pas 
et  elle  l’a  franchi  allègrement. 

Avec  le  regret  de  laisser  sans  les  citer  beaucoup  de  jolies  toiles, 
je  descen  Is  au  rez  de- chaussée  oii  sont  disposés  les  sculptures,  les 
gravures,  les  dessins  et  les  objets  d’art. 

Au  centre  de  la  grande  rotonde,  Rodin  expose  un  Victor  Hugo 
olympien.  C’est  la  plus  belle  ébauche  qu’il  ait  jamais  faite. 
M.  Saint- Marceau  se  signale  par  un  ensemble  excellent  : la  Statue 
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de  Baudet,  très  émouvante,  le  Monument  funéraire  de  Félix 
Faure,  les  bustes  remarquables  de  !Vl.  Détaillé  et  du  docteur  Pozzi. 
M.  Frappa  expose  deux  grès  flambés  d’une  belle  couleur. 

Un  point  et  c’est  tout.  La  Société  Nationale  prise  l’ébau choir 
et  le  ciseau.  La  terre  est  une  pâte  trop  vulgaire,  le  marbre  est 
un  grain  trop  revêche,  le  bronze  une  matière  trop  lourde. 

Les  salles  où  sont  déposés  les  dessins  renferment  de  jolies 
études.  Je  placerai  au  premier  rang  une  série  d’aquarelles  de 
M.  Tissot  et  les  dessins  où  M.  Renouard  nous  fait  revivre  l’Exposi- 
tion de  1900.  Ici  les  portraits  des  promoteurs  de  l’œuvre,  plus  loin 
les  ingénieurs  et  les  architectes  qui  la  conçurent,  le  Président  qui 
l’inaugura,  la  foule  qui  la  peupla  et  l’anima.  Jusqu’aux  orages  qui 
la  contrarièrent,  que  M.  Renouard  a rendus  avec  un  art  incom- 
parable, jusqu’aux  culbutes  du  trottoir  roulant  où  s’affirme  la 
personnalité  d’ùn  maître  qui  joint  la  verve  de  Monier  à l’esprit  de 
Gavarni. 

J’ai  réservé  pour  clore  cette  étude  la  belle  Suite  d' aquarelles 
de  M Tissot  destinées  à l’illustration  de  l’Ancien  Testament.  Il 
avait  débuté  par  le  Nouveau.  Combien  dans  cette  vie  suivent  cette 
marche  rétrograde  et  imitent  les  siècles  qui  grandissent  en  nombre 
en  s’enfonçant  dans  les  abîmes  du  passé!  La  logique,  quoi  qu’il 
paraisse,  est  d’accord  avec  l’esprit  qui,  du  connu,  s’étend  vers 
l’inconnu. 

Tant  qu’il  se  meut  parmi  les  douze  tribus,  M.  Tissot  est  hanté 
par  la  vision  de  l’Orient  moderne,  néanmoins  comme  il  veut  sacri- 
fier à la  science  à la  mode,  il  emprunte  à des  bustes  découverts  en 
Espagne  des  bijoux  caractéristiques  et  en  dote  quelques-uns  de  ses 
personnages.  Vous  voyez  l’écueil.  Certes,  il  y eut  dans  l’antiquité 
des  parures,  des  objets  de  toilette  qui  coururent  le  monde  médi- 
terranéen, telles  sont  sans  doute  ces  hautes  couronnes  mères  de  la 
stéphanè  grecque,  du  sarmat  oriental  et  du  hennin  français,  mais 
il  faut  que  le  critique  comble  les  vides  avec  prudence.  En  vérité 
cous  ne  connaissons  le  costume  Israélite  que  par  une  fresque 
égyptienne  et  quelques  renseignements  sommaires  tirés  de  la 
Bible.  Le  champ  de  l’hypothèse  est  donc  bien  vaste.  Toutefois  j’ai 
lieu  de  penser  que  la  Grèce  archaïque,  après  avoir  emprunté  aux  fils 
de  Sem  le  nom  et  la  forme  de  leur  vêtement  national,  aurait  été 
consultée  avec  plus  de  profit  que  le  buste  d’Elché  trouvé  en 
Espagne  et  avec  autant  de  fruit  que  la  Syrie  et  la  Perse  modernes. 
La  querelle  est  sans  importance  artistique;  désormais  je  suis  libre 
d’almirer  sans  restriction  l’œuvre  immense  de  l’artiste,  ses  compo- 
sitions sagement  ordonnées,  son  dessin  sobre  et  sérieux,  sa  couleur 
chaude  et  séduisante. 
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Quel  sujet  magnifique  il  a choisi  et  combien  il  est  naturebque  son 
génie  et  sa  foi  y aient  trouvé  d’aussi  belles  inspirations!  Peut -on 
rien  comparer  au  récit  de  la  création  du  monde,  faut -il  s’étonner 
que  la  Genèse,  comme  toutes  les  œuvres  admirables,  ait  inspiré  le 
talent,  soutenu  les  faibles,  élevé  les  forts  au-dessus  d’eux -mêmes. 
Dans  cette  voie,  la  poésie  a devancé  la  peinture.  Qui  n’a  présent 
à la  mémoire  cet  admirable  quatrième  livre  où  Milton  retrace  la 
beauté  du  paradis,  les  charmes  de  la  nature  vierge,  les  amours 
innocentes  du  premier  homme  et  de  la  première  femme,  la  splen- 
deur de  cette  Eve  qui  frappa  Satan  lui-même  d’étonnement  et 
d’admiration  : 

Two  of  far  nobler  shape,  erect  and  tall, 

God  like  erect  luith  natire  honour  clad 
In  naked  majesty,  neem'd  lords  of  ail  : 

And  worthy  seem'd;  for  in  their  looks  divine 
The  image  of  their  ghrious  maker  shone... 

Heureux  les  hommes  dont  le  génie  s’emploie  à de  pareils 
labeurs,  heureux  les  artistes  qui  peuvent  revivre  à travers  leur 
vision  l’épopée  du  peuple  de  Dieu,  s’en  inspirer  et  la  rendre  plus 
prochaine;  heureux  ceux  qui  cherchent  en  elle  le  réconfort  et 
l’espoir! 

LU  SOCIÉTÉ  DES  ARTISTES  FRANC  US 

PEINTURE,  SCULPTURE 

Au  temps  où  les  bêtes  parlaient,  il  y a beau  jour  de  cela,  elles 
perdaient  parfois  leur  queue  à la  bataille...  ou  dans  les  pièges; 
et  comme  elles  avaient  beaucoup  d’esprit,  elles  faisaient  de 
nécessité  vertu.  Chacun  connaît  de  réputation  ce  renard  célèbre 
auquel  arriva  pareille  aventure  et  qui  déclara  aussitôt  que  la 
suprême  beauté,  la  grande  élégance,  le  dernier  cri  était  de  sup- 
primer cet  appendice  gênant.  Quelques  petits  renardeaux  que  la 
nature  avait  traités  en  marâtre,  quelques  adeptes  fervents  des 
innovations  confondues  avec  le  progrès,  quelques  jeunes  cervelles 
trompées  sur  la  direction  de  la  mode,  cette  déesse  des  renards  et 
des  hommes,  crièrent  au  miracle,  entonnèrent  des  hosannas, 
et  ouvrirent  une  croisade  contre  les  queues  touffues  et  luisantes, 
déclarées  banales^  bourgeoises  et  poncives.  Il  faut  croire  pourtant 
que  ce  beau  zèle  se  calma,  car  nous  voyons  que  les  renards  se 
font  encore  gloire  de  leur  queue,  la  soignent  et  la  lissent  comme 
leur  plus  belle  parure. 

Ici,  nous  sommes  dans  le  Salon  des  renards  du  bon  Dieu,  tels 
que  la  nature  les  a faits.  Les  uns  portent  la  queue  relevée,  en 
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trompette,  fière  et  brave  aiasi  qu’un  panache  de  chevalier  exposé 
à tous  les  vents;  certains  l’inclinent  à droite,  d’autres  à gauche; 
les  modestes  la  laissent  mollement  traîner  sur  le  sol;  il  en  est 
même  qui  la  ramènent  et  tentent  de  la  cacher.  Mais  tous  en  sont 
pourvus.  Je  les  en  félicite.  Même  en  ce  siècle  de  lumière,  il  est 
aussi  difficile  d’améliorer  l’œuvre  du  Créateur  que  d’établir  sur  des 
bases  solides  qu’un  monceau  de  peinture  incomplet,  inachevé,  est 
ie  dernier  mot  de  l’art,  que  la  partie  l’emporte  en  grandeur  sur 
le  tout. 

Et  pourtant  cette  année  le  Salon  des  Artistes  Français  témoigne 
d’une  certaine  fatigue.  L’Exposition  a nécessité  une  telle  dépense 
de  forces  et  il  s’ouvre  si  tôt  après  qu’elle  a fermé  ses  portes,  qu’il 
paraît  las,  anémié.  Mais,  comme  aux  nuits  voilées  il  est  des  étoiles 
brillantes,  on  y trouve  des  œuvres  intéressantes,  victorieuses  des 
brumes  et  qui  semblent  sortir  de  la  muraille  pour  accueillir  ie  visiteur. 

Chez  les  Artistes  Français  on  conserve  le  respect  des  maîtres, 
et  bien  que  les  toiles  exposées  dénotent  des  tempéraments  variés 
que  l’âge  et  le  travail  personnel  accusent  davantage,  on  y sent 
l’influence  de  quatre  ou  cinq  écoles  reconnaissant  pour  chefs  des 
artistes  au  talent  très  personnel.  Ce  sont  : M.  Jean-Paul  Laurens 
avec  sa  puissance  magistrale,  M.  Donnât  avec  sa  force,  M.  Benja- 
min Constant  avec  sa  couleur  enchanteresse,  M.  Bouguereau  avec 
son  rendu  précieux  mais  un  peu  fade,  M.  Jules  Lefèvre  avec  son 
dessin  impeccable  et  son  style  si  pur.  M.  Henner  jouit  aussi  d’une 
grande  influence,  mais  il  n’a  point  d’élèves,  car  si  beaucoup 
cherchent  à l’imiter,  personne  n’y  parvient.  Fort  rares  sont  les 
ouvrages  exposés  au  Salon  qui  pourraient  sortir  de  ces  diverses 
catégories.  Il  va  sans  dire  que  je  mets  à part  les  peintres  anglais. 
Ils  ont  fait  leurs  études  dans  nos  ateliers  et  le  reconnaissent  haute- 
ment, mais  ils  n’en  ont  pas  subi  l’influence  et  apportent  une  suite 
de  portraits  de  haute  allure,  rappelant  par  bien  des  points  les 
Gainsborough,  les  Lawrence  et  les  Reynolds. 

La  salle  centrale  où  l’on  pénètre  d’abord  est  affectée  aux 
grandes  toiles. 

A tout  seigneur,  tout  honneur. 

Le  plafond  de  M.  Donnât,  destiné  à la  première  chambre  de  la 
Cour  d’appel  de  Paris,  le  mérite.  La  Justice  que  domine  la  Vérité 
€t  que  regarde  l’Humanité  a rendu  son  arrêt;  les  coupables  sont 
précipités  dans  l’abîme. 

« La  Vérité  est  une  reine  qui  a dans  le  ciel  son  trône  éternel.  » 
M.  Donnât  s’est  souvenu  sans  doute  de  cette  belle  définition  de 
Bossuet.  Sa  Vérité  est  calme,  noble,  divine,  et  la  draperie  où  elle 
s’enveloppe  a l’éclat  magnifique  des  pourpres  souveraines.  L’Huma- 
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nité  me  semble  moins  heureuse.  Peut-être  est- ce  à dessein  que 
ses  traits  portent  l’empreinte  des  durs  labeurs  de  la  vie.  En 
revanche,  les  figures  des  criminels  semblent  brossées  par  Michel- 
Ange,  le  peintre  des  Titans  et  des  réprouvés. 

On  a critiqué  la  facture  de  M.  Donnât,  ses  nuages  un  peu  lourds, 
sa  couleur  un  peu  violente.  A-t-on  raison?  La  réponse  se  trouve 
à l’Hôtel  de  Ville.  Elle  est  victorieuse  et  son  Pégase  y triomphe. 

Trois  autres  plafonds  attireront  l’attention  des  visiteurs  ; les 
Papillons  de  nuit  de  M.  Maxence,  — j’aime  mieux  ses  OEillets 
rouges^  — la  Symphonie  des  fleurs  de  M.  Marioton,  d’une  tonalité 
un  peu  éteinte,  et  la  composition  de  M.  G.  Ferrier  destinée  au  foyer 
du  théâtre  de  Nîmes,  dont  le  sujet,  comme  la  gamme  brillante, 
s’appropriera  au  milieu  où  on  le  placera  : la  Poésie  provençale 
présente  Mireille  à la  Poésie  française, 

Le  Recueil  des  lois  de  M.  Boyé  n’est  pas  un  plafond,  puisqu’il 
couvrira  une  surface  verticale.  C’est  un  avantage  pour  le  peintre 
qui  sait  où  il  doit  poser  ses  modèles  et  pour  les  curieux  de  belles 
œuvres  qui  ne  payent  pas  d’une  torture  un  plaisir  souvent  aléatoire. 
Les  nourrissons  de  Thémis  ne  seront  pas  dans  ce  cas;  ils  pourront 
regarder  à loisir  la  belle  page  commandée  pour  la  Faculté  de  droit 
et  admirer  les  juges  dont  les  figures  très  étudiées  font  face  au 
spectateur,  tandis  que  Télémaque,  vu  de  dos,  dresse  son  jeune 
corps  d’une  ligne  noble  et  souple  sous  la  chaude  draperie  qui  le 
couvre.  A droite,  des  vieillards  considèrent  la  scène  ; à gauche, 
la  foule  se  masse;  au  fond,  s’élèvent  des  montagnes  sévères, 
qu’elles  soient  enveloppées  d’ombre  ou  baignées  de  lumière. 
Peinte  dans  une  gamme  très  blonde  et  bien  que  traitée  dans  un 
tout  autre  style  que  les  œuvres  murales  de  Puvis  de  Chavanne, 
cette  composition  s’harmonisera  comme  elles  avec  un  entourage 
de  pierre  et  complétera  une  belle  ordonnance  architecturale. 

Tout  auprès  du  Recueil  des  lois^  je  m’arrête  charmée  devant 
le  Départ  des  Islandais  de  M.  Dabadie.  Sur  la  mer  d’un  bleu 
sourd,  qui  s’unit  aux  nuages  plombés,  fuient  des  barques  aux 
voiles  coloriées  dont  les  formes  un  peu  archaïques  rappellent 
certaines  enluminures  du  moyen  âge.  Au  premier  plan,  une  jeune 
femme,  adossée  à un  arbre,  regarde  la  flottille  qui  emporte  un  mari 
ou  un  fiancé.  La  destinée  s’accomplit;  on  ne  lutte  point  contre 
elle;  on  souffre,  on  se  résigne,  on  espère.  A gauche,  un  joli  paysage 
de  bruyères  et  de  genêts  sous  des  pins  dévorés  par  le  vent  de  mer. 
D’autres  femmes  s’y  groupent  dans  un  lointain  confus.  Elles  aussi 
viennent  de  jeter  sur  la  flottille  l’adieu  de  leur  regard  et  de  leur 
cœur.  C’est  mieux  qu’une  peinture;  c’est  une  pensée  de  poète 
réalisée  par  un  artiîte. 
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Dans  un  ordre  d’idée  bien  différent,  M.  Lalauze  a composé  une 
page  militaire  d’un  beau  sentiment  : le  Soir  de  Borodino.  Le 
général  de  Gaulaincourt  tué  à la  prise  de  la  grande  redoute  est 
rapporté  par  ses  hommes  et  passe  devant  le  front  de  l’armée.  Le 
silence  s’est  fait,  l’ivresse  s’est  dissipée.  La  nuit  tombe,  le  ciel  est 
assombri  comme  la  terre  ; c’est  l’heure  terrible  où  la  nature  elle- 
même  prend  le  deuil  de  tant  de  victimes.  Pourtant  les  dernières 
clartés  d’un  jour  mourant  illuminent  l’extrême  horizon  et  metteut 
un  reflet  bleu  aux  vagues  de  fer  que  forment  les  casques  serrés  de 
ia  cavalerie.  Mais  ce  qui  m’émerveille  par-dessus  tout,  c’est  que 
sur  ce  champ  de  carnage  que  signalent  dans  le  lointain  quelques 
cadavres  d’hommes  ou  de  chevaux  et  les  dernières  fumées  qui 
s’élèvent  comme  les  témoins  de  la  lutte,  le  drame  sanglant  se 
résume  dans  la  mort  du  héros.  Le  seul  reproche  que  mérite  la 
belle  toile  de  M.  Lalauze  s’adresse  à la  tonalité  d’un  gris  trop  uni- 
forme. La  perspective  linéaire  est  observée,  la  perspective  colorée 
<est  moins  parfaite.  Même  à la  nuit  tombante,  les  êtres  et  les  choses 
sont  noyés  dans  l’espace  et  enveloppés  d’air.  Le  peintre  l’a  trop 
raréfié.  On  étouffe  un  peu  dans  les  rangs  des  cavaliers  de  taille 
différente,  mais  disposés  sur  le  même  plan.  Les  critiques  ne 
s’adressent  qu’aux  artistes  de  mérite. 

Le  maître  de  M.  Lalauze,  M.  Détaillé,  expose  un  portrait  équestre 
digne  de  son  grand  esprit  et  de  son  pinceau  vaillant. 

Parmi  les  peintres  militaires,  je  citerai  un  étranger  : M.  Taber 
du  Faur,  de  Munich.  Nous  sommes  en  1812.  Une  troupe  désor- 
donnée, inquiète,  triste,  des  soldats  vêtus  d’une  façon  hétérogène, 
une  misérable  charrette  qu’occupe  un  général  blessé  à la  tête,  un 
cheval  amaigri,  efflanqué,  à peine  capable  de  porter  la  selle  et  le 
casque  d’un  cavalier  se  traînant  près  de  lui,  occupent  les  premiers 
plans.  A la  tête  de  la  colonne  et  déjà  perdu  dans  le  lointain, 
marche  Napoléon,  la  personnification  du  malheur,  le  conquérant 
battu  par  la  coalition  des  hommes  et  des  éléments.  Victor  Hago 
aurait  signé  ce  drame. 

Le  domaine  de  la  peinture  religieuse  n’est  pas  aussi  étendu  que 
celui  de  la  peinture  militaire,  bien  que  Qiio  Vadis  ait  inspiré 
quelques  belles  pages. 

Venez  à moi  de  M.  Wencker  est  une  œuvre  très  faite  et  entre  les 
meilleures  qu’il  nous  ait  données.  Quelques  figures  d’enfants  éton- 
nés, celle  d’une  jeune  fille  au  visage  extatique,  sont  peintes  avec 
amour.  Mais,  je  l’ai  dit  à propos  du  Christ  à la  colonne  de  M.  Bé- 
raud, je  ne  puis  m’habituer  à l’anachronisme  religieux  et  au  sym- 
bolisme moderne.  Remplacez  le  Christ  donnant  la  communion  par 
un  prêtre  au  visage  austère,  et  vous  supprimerez  l’équivoque,  et 
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l’œuvre  conservera  une  unité  de  sentiment  et  de  pensée  incompa- 
tible avec  les  composiiions  où  l’on  juxtapose  sans  raison  plausible 
l’homme  moderne  et  le  Verbe  incarné,  le  réalisme  et  l’idéal. 

Si  vous  êtes  hantés  par  le  désir  d’innover  ou  de  rénover,  tenez- 
vous- en  aux  sujets  vécus  de  l’Ancien  et  du  Nouveau  Testament. 
Suivez  l’exemple  de  M.  Tissot  et  de  M.  Benner,  transposez  la  scène, 
n’en  détruisez  pas  l’unité.  Én  ce  cas,  si  vous  quittez  toute  préten- 
tion archéologique,  nul  ne  vous  cherchera  querelle.  Il  suffira  que 
le  milieu  n’absorbe  pas  l’attention  et  que  la  note  soit  harmonieuse. 

C’est  ainsi  que  Le  Retour  de  la  fontaine  de  M.  Benner  est  une 
page  touchante.  L’Enfant  divin  devance  de  quelques  pas  sa  mère 
qui  rentre  au  logis,  portant  sur  la  tête  une  cruche  de  poterie.  Les 
deux  figures,  surtout  celle  de  l’enfant,  sont  peintes  dans  un  senti- 
ment exquis  et  rare.  Il  est  bien  le  fils  de  cette  mère,  elle  lui  a 
bien  donné  la  marque  de  son  humanité,  mais  il  marche  déjà 
sérieux  et  grave,  un  rameau  à la  main,  comme  s’il  poursuivait  la 
lointaine  vision  d’un  monde  divin.  « Femme,  qu’y  a-t-il  de  commun 
entre  vous  et  moi?  » 

Puisque  je  parle  de  M.  Benner,  je  ne  puis  résister  à la  tentation 
de  louer  sa  très  belle  étude  intitulée  : Lygie,  Ici  encore  nous 
entrons  dans  les  sujets  religieux  inspirés  par  Quo  Vadis.  Soit 
bénie  la  semence  si  elle  donne  de  si  beaux  épis.  Il  y a dans  la  tête 
de  la  jeune  chrétienne  une  expression  vraiment  sublime.  Le  fond 
où  l’or  semble  avoir  coulé  sous  la  brosse,  la  facture  de  la  tête  et 
des  mains,  l’heureuse  disposition  des  draperies,  sont  oubliés  et  on 
ne  les  saurait  même  louer  devant  un  morceau  de  peinture  aussi 
remarquable  et  aussi  senti. 

C’est  à la  même  source  que  M.  Checa  a puisé  l’idée  de  son 
Vinicius  courant  affolé  vers  la  Rome  de  Néron  dévorée  par  les 
flammes.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  de  ces  grandes  compositions  qui 
ont  placé  leur  auteur  au  premier  rang  des  peintres  d’histoire. 
M.  Checa  a traité  un  épisode  et  il  a donné  à son  personnage  l’im- 
portance qu’il  méritait.  L’effroi  de  Vinicius,  dont  le  visage  est 
martelé  par  les  reflets  du  gigantesque  incendie  de  la  ville,  réagit 
sur  sa  monture  lancée  à une  allure  folle.  Elle  ne  galope  pas,  iî 
semble  qu’elle  vole.  Elle  participe  du  cheval  de  l’Apocalypse,  du 
coursier  des  Walkyries,  elle  tient  du  fantôme,  de  l’apparition;  il, 
faut  lui  pardonner  de  ne  pas  toucher  terre.  Je  sais  bien  que  la 
photographie  donne  raison  au  peintre,  mais  la  plaque  sensible,  je 
l’ai  dit,  retient  des  attitudes  transitoires  dont  la  réiine  ne  conserve 
pas  une  impression  assez  durable  pour  la  transmettre,  et  il  faut 
éviter  de  les  reproduire,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  sorte 
d’évocation  fantastique.  C’est  le  cas. 
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La  Légende  merveilleuse  de  la  Reine  de  Saba  et  du  roi  Salomon 
se  rattache  aussi  à la  peinture  religieuse  par  soq  titre  et  sa  disposi- 
tion en  tryptique.  Au  centre,  la  réception  solennelle;  sur  les  côtés, 
des  scènes  de  harem.  L’Egypte  la  Ghaldée,  la  Perse,  l’Assyrie  ont 
été  mises  à contribution  pour  orner  ces  palais  et  vêtir  cette  cour 
orientale.  Cette  reconstitution  est-elle  bonne?  Je  me  garderais  de 
l’afTirmer  ou  de  le  nier,  puisque  l’art  de  ces  temps  bibliques  m’est 
inconnu  et  que  je  ne  suis  pas  seule  à confesser  mon  ignorance. 

M.  Lecomte  du  Nouy  a évité  cet  écueil.  Pharaon  s’attriste,  et  ses 
femmes,  pour  lui  plaire,  ont  revêtu  des  parures  superbes  et  ces 
costumes  sommaires  que  de  nombreuses  peintures  nous  ont  fait 
connaître.  Réussiront- elles  à le  distraire?  L’ennui  était  l’hôte 
habituel  de  ces  palais,  un  ennui  invincible,  incurable,  aussi  profond 
qu’était  immense  la  puissance  du  maître.  L’âme  de  Salomon, 
comme  celle  de  Xerxès,  comme  celle  de  Ramsès,  comme  celles  des 
pharaons,  des  sultans  et  des  châhinchâhs  ne  sont  visitées  que  par 
les  soucis,  ne  sont  hantées  que  par  de  noires  visions.  Ni  les  pays  ni 
les  siècles  ne  changeront  en  joie  cette  souveraine  mélancolie.  C’est 
la  rançon  de  l’omnipotence. 

L’antiquité  réclame  encore  M.  Chalon  et  Gervais.  L’un  et  l’autre 
ont  fait  un  effort  immense.  Il  faut  savoir  gré  aux  artistes  de  livrer 
de  grandes  batailles,  le  succès  en  fût-il  discutable. 

Au  nombre  des  toiles  importantes  par  leurs  dimensions,  trop 
importantes  à mon  gré,  on  remarquera  certainement  aussi  les 
Savants  de  M.  Roybet  et  le  Richelieu  de  M.  Chartran.  Le  talent  de 
leurs  auteurs  eût  suffi  pour  attirer  de  justes  suffrages. 

Enfin,  les  passionnés  des  expositions  universelles  s’arrêteront 
devant  la  Joie  du  travail  de  M.  Duvent.  Est-ce  une  ironie  par  ce 
temps  de  grève  à outrance  que  ce  titre  donné  à un  tableau  con- 
sacré à un  enfantement  plutôt  pénible?  Il  conviendrait  bien  mieux 
aux  Servantes  de  IVl.  Joseph  Bail.  Il  est  vrai  qu’elles  déjeunent  et 
que  ce  travail  fut  toujours  apprécié  des  cœurs  tranquilles,  des  âmes 
pures  et  des  bons  estomacs. 

Trois  jeunes  femmes  en  robe  blanche,  en  cornette  blanche,  en 
tablier  blanc  devisent  donc  autour  d’une  table  où  est  disposé  le 
couvert.  A leurs  pieds  resplendit  un  chaudron  éblouissant.  C’est  la 
signature  de  l’artiste.  La  tonalité  de  la  toile  est  exquise,  le  sujet  est 
gracieux  et  bien  rendu;  puis  on  chercherait  sans  la  trouver  une 
intention  philosophique.  Le  chaudron  brille  pour  le  plaisir  de  jeter 
des  éclats.  C’est  un  repos.  Merci,  mon  Dieu!  Nous  ne  ferons  pas 
d’exégèse. 

Je  touche  au  vingtième  siècle.  Je  signalerai  dans  la  peinture 
moderne  te  Bon  Samaritain  de  M.  Pavée,  sans  doute  un  élève  de 
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M.  Bonnat;  les  Gerbes^  de  M.  Paul  Albert  Laureus,  une  très  bonne 
toile  où  se  manifeste  une  belle  hardiesse  de  couleur;  les  Bouilleurs 
de  cru,  de  M.  Buland;  les  Bergers,  de  M.  Albert  Thomas,  sans 
calmer  mes  regrets  d’omettre  bien  des  œuvres  qui  mériteraient  de 
justes  éloges.  Mais  mon  cadre  est  restreint,  et  je  dois  me  hâter 
vers  les  portraits. 

Ils  forment  cette  année  un  ensemble  remarquable  tenant  à la 
valeur  des  peintres  et  à la  haute  situation  de  certains  de  leurs 
modèles.  M.  Bonnat,  plus  vaillant  qu’aucun  de  nos  grands  artistes, 
envoie  un  excellent  Portrait  du  Président  de  la  Bépublique.  On 
prétend  qu’il  n’est  pas  très  ressemblant.  J’en  doute.  M.  Bonnat 
regarde  ses  modèles  avec  des  yeux  ayant  peut-être  les  qualités  des 
verres  grossissants,  mais  il  les  voit  bien.  En  tout  cas,  il  me  semble 
que  depuis  le  portrait  de  M.  Grévy,  il  n’a  jamais  été  mieux  inspiré. 
Il  nous  donna  un  président  Carnot,  jugé  d’allure  un  peu  raide  et 
d’un  aspect  un  peu  froid;  un  président  Faure  sortant,  semblait-il,  de 
la  chambre  du  roi-soleil.  Avec  M.  Loubet,  il  a trouvé  une  pose  forte 
et  simple,  il  a renvoyé  au  garde-meubles  ces  tables  aux  cuivres 
ciselés  et  ces  fauteuils  officiels  qui  jurent  avec  le  costume  moderne 
et  il  a choisi  un  siège  de  jardin  pour  y asseoir  son  modèle.  Ainsi 
le  détail  s’harmonise  avec  le  naturel  de  l’attitude  et  la  simplicité 
qui  convient  au  chef  d’un  gouvernement  républicain. 

Je  retrouve  avec  joie  le  magnifique  Portrait  de  Sa  Sainteté 
le  Pape  Léon  XJH,  dû  au  prestigieux  pinceau  de  Benjamin-Cons- 
tant. Je  l’avais  admiré  à l’exposition  des  Missions  étrangères  où  il 
ne  reçut  pas  les  honneurs  qu’il  méritait,  car  on  ne  s’attendait  pas  à 
trouver  ce  chef-d’œuvre  parmi  les  humbles  travaux  de  nos  écoles 
d’Orient.  Comme  un  éclair  descendu  du  ciel  sur  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ,  un  rayon  de  jour  savamment  ménagé  vient  frapper 
cette  belle  tête,  illuminer  ces  yeux  vifs  et  intelligents,  jeter  un 
reflet  sur  cette  bouche  grande  comme  celle  des  orateurs,  mais  dont 
la  bonté  et  l’esprit  se  révèlent  aux  commissures.  C’est  l’image  de 
la  vieillesse  noble  et  sereine,  c’est  l’incarnation  de  la  royauté  des 
âmes.  Je  ne  sache  pas  qu’aucun  peintre  ait  jamais  donné  une  si 
belle  image  du  grand  Pontife  qui  depuis  tant  d’années  occupe  la 
chaire  de  saint  Pierre. 

Comme  les  jolies  mondaines  de  Paris  assiègent  l’atelier  de 
M.  Carolus  Duran,  comme  les  présidents  vont  de  droit  chez 
M.  Bonnat,  les  têtes  couronnées  ont  choisi  M.  Benjamin  Constant 
pour  leur  peintre  attitré. 

L’année  dernière,  le  grand  artiste  évoquait  la  royauté  britan- 
nique en  la  personne  de  l’auguste  souveraine  enlevée  à l’affection 
de  son  peuple.  Aujourd’hui  il  présente  à la  France  celle  qui 
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était  naguère  la  princesse  de  Galles.  J’aime  le  sentiment  dans  lequel 
est  conçue  cette  séduisante  figure.  On  sent  encore  dans  ce  portrait 
le  désir  d’attirer  l’attention  sur  le  regard,  ce  regard  de  saphir  que 
rappelle  la-  pierre  précieuse  jetée  près  du  manteau  comme  une 
note  de  sombre  azur,  sur  ces  yeux  purs,  limpides  et  transparents, 
ces  yeux  magnifiques,  à travers  lesquels  on  voit  une  âme.  Le  ciel 
feuille  morte,  presque  d’un  autre  blond  que  la  blonde  chevelure  du 
royal  modèle,  le  haut  collier  à sept  rangs  de  perles,  le  manteau 
d’un  velours  mauve  ciselé,  les  mains  gantées  de  blanc  forment  une 
symphonie  claire  et  tranquille  auprès  de  ces  yeux  de  fée  bienfaisante. 

Le  portrait  de  M.  Gustave  Goetshy  par  M.  Roybet  est,  à mon 
sens,  un  des  plus  beaux  morceaux  du  maître.  Cette  toile  vaut  les 
meilleures  de  Halls,  et  elle  leur  est  peut-être  supérieure. 

Deux  délicieux  portraits  de  jeune  femme  et  de  jeune  fille  font 
contraste  avec  l’œuvre  de  M.  Roybet  et  montrent  que,  dans  le 
domaine  des  arts,  des  chemins  divergents  conduisent  souvent  au 
même  but  : la  beauté.  Ce  sont  deux  portraits  de  tendresse  et 
d’amour  : Yvonne^  par  M.  Jules  Lefèvre;  et  Paul- Albert  Lau- 
rens^  par  son  mari.  Ce  jeune  artiste,  que  soutenait  une  heureuse 
inspiration,  s’est  élevé  à un  rang  digne  du  grand  nom  qu’il  porte. 
A la  dynastie  des  Vernet  éteinte  depuis  longtemps  succède  une 
dynastie  des  Laurens. 

Encore  un  beau  Portrait  de  femme^  par  Henner.  La  chevelure 
rousse,  d’une  couleur  magnifique,  s’enlève  sur  un  fond  uni,  dif- 
fèrent de  ceux  que  le  peinire  nous  a fait  tant  aimer,  ces  fonds  qui 
rappellent  la  pierre  du  bonheur  chantée  par  les  poètes  persans. 
Que  nos  jeunes  peintres  s’arrêtent  devant  ce  simple  corsage  noir 
si  magistralement  traité,  qu’ils  l’étudient  longuement,  non  pour  le 
copier,  mais  pour  apprendre  que  le  noir  est  une  couleur.  C’est 
encore  un  point  où  l’art  et  la  science  ne  sont  point  d’accord. 

M.  Flameng  a peint  quatre  sœurs  très  heureusement  groupées 
dans  un  jardin.  M.  Humbert  s’est  contenté  d’en  représenter  deux. 
Ici,  je  vais  faire  une  querelle  à l’arithmétique  qui  nous  apprend 
que  quatre  vaut  deux  fois  deux.  En  art  ce  sont  parfois  des  quan- 
tités égales.  Hélas!  de  combien  d’idées  fausses  il  faut  se  débar- 
rasser en  avançant  dans  la  vie.  La  touche  de  M.  Humbert  est 
légère,  sa  couleur  a de  la  transparence  et  de  la  fraîcheur.  Le  ton 
des  chairs  se  rapproche  beaucoup  de  la  nature  et  pourtant  l’artiste 
a su  garder  de  la  mesure,  du  goût  et  de  la  distinction.  La  jeune 
fille  assise  surtout  est  à la  fois  très  vraie  et  très  idéale.  On  se  sou- 
vient en  la  regardant  des  meilleurs  morceaux  de  l’école  anglaise. 
Le  colonel  Marchand  a fourni  également  à M.  Humbert  l’occasion 
de  peindre  un  bon  portrait. 
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Toutes  ces  figures  qu’elles  soient  assises  ou  qu’elles  soient 
debout  sont  en  équilibre.  Pourquoi  M.  Morot  affectionne-t-il  les 
états  transitoires,  les  poses  instables  que  recherchent  les  spécia- 
listes en  tableaux  vivants  et  qui  forment  un  contraste  pénible  avec 
la  durée  probable  d’une  œuvre  d’art?  Il  est  bien  fugitif  l’instant  où 
une  femme  enlève  son  manteau.  Et  quand  il  s’agit  d’une  sortie  de 
bal  aussi  lourde,  aussi  massive  que  celle  de  G.  L.  ce  doit  être 
une  grande  fatigue  que  la  soulever  ainsi  pendant  les  trois  cent 
soixante-cinq  jours  de  l’année.  On  y perdrait  bientôt  l’élégance  un 
peu  affectée  du  premier  mouvement. 

De  salle  en  salle,  je  me  hâte;  il  y en  a trente-six,  sans  compter 
celles  réservées  aux  dessins,  aux  statuettes  et  aux  objets  d’art.  Que 
les  délaissés  s’en  prennent  aux  organisateurs  du  Salon  et  à leur 
président.  Je  les  livre  à leurs  malédictions. 

Voici  pourtant  un  portrait  de  O.  /?.,  de  Bourguereau.  Il  est 
de  mole  de  critiquer  l’auteur.  Je  voudrais  bien  le  défendre,  mais  il 
est  ce  président  qui  me  contraint  à précipiter  ma  course;  il  sera  sa 
propre  victime. 

Encore,  je  m’arrête  charmée  devant  deux  petites  toiles  de 
M.  Hébert,  dont  l’une  semble  sortir  d’une  émeraude;  plus  loin, 
devant  un  portrait  très  décoratif  peint  par  M.  Gheca;  puis  une 
Jeune  femme  en  noir,  de  M.  Debat-Ponsan,  M.  Gréard,  de  Brouillet, 
M.  de  Joncières,  par  son  fils,  sollicitent  mon  attention.  Le  joli 
enfant  qu’est  Roger  Goury  du  Roslan  I Et  quel  interprète  il  a trouvé 
en  Juana  Romani.  Ce  double  compliment  s’adresse  aussi  bien 
à Viviane  et  à son  peintre,  M.  G.  Ferrier,  qu’à  la  délicieuse 
Fillette,  de  M.  Duffaut. 

Je  m’arrête  effrayée  par  la  proportion  que  prendrait  une  pareille 
nomenclature  si,  seulement,  je  voulais  citer  les  artistes  qui  exposent 
des  œuvres  intéressantes  et  consciencieusement  étudiées. 

Personne  ne  s’étonnera  que  j’ai  gardé  pour  le  bouquet  une  per^ 
sonne  célèbre  à bien  des  titres.  Il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  la 
très  respectable  Matou,  ■ — vous  avez  bien  entendu,  — de 
M”"®  Matou  et  de  son  chat,  qui,  depuis  cinquante  ans,  administrent 
la  maison  de  la  rue  Pigalle,  n®  11,  où  habitent  M.  Henner  et  vingt 
autres  familles  d’artistes.  Matou  figure  au  Salon  dans  une 
noble  posture  et  y occupe  une  place  de  choix.  Ce  n’est  pas  elle  que 
l’on  écarterait  de  la  cimaise;  elle  connaît  trop  bien  ses  droits  et 
nul,  d’ailleurs,  ne  les  contesterait.  Elle  a vu  sortir  de  son  empire  à 
sept  étages  tant  de  grands  et  de  petits  artistes,  tant  de  chefs- 
d’œuvre  à l'huile  et  même  à l’eau!  Et  à tous,  elle  a poliment  tiré  le 
cordon...,  avec  des  nuances  cependant,  tantôt  le  respect,  tantôt  la 
protection.  C’est  une  personne  avisée  qui  distingue  si  bien  les  tons 
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étalés  sur  une  palette!  Quand  on  m’annonça  son  arrivée  au  Salon, 
quand  on  me  la  dépeignit  achevant  une  lecture  intéressante,  je 
supposai  qu’entre  ses  mains  ne  pouvait  paraître  qu’un  catalogue, 
cet  annuaire  de  la  peinture.  IV1“®  Matou  a mis  ma  perspicacité  en 
défaut.  Matou  tient  un  journal,  elle  est  plongée  dans  la  poli- 
tique. Au  fait,  personne  n’y  échappe  aujourd’hui.  Par  le  titre  de  la 
feuille,  j’espérais  connaître  ses  opinions.  Encore  une  déception! 

Matou  sait  la  diplomatie  : le  titre  est  caché  dans  une  cas- 
sure du  papier.  Ainsi  toutes  les  susceptibilités,  toutes  les  conve- 
nances sont  sauvegardées,  l’avenir  même  est  ménagé.  Personne  ne 
se  plaindra  de  voir  M“®  Matou  figurer  dans  le  même  salon  qu’un 
pape,  un  président  de  la  République  et  plusieurs  reines  bien 
authentiques.  Et  au  Jour  de  l’An  ses  locataires,  flattés  de  sa  célé- 
brité, grossiront,  sans  hésitation,  le  chiffre  des  étrennes. 

De  ce  portrait  amusant  et  d’ailleurs  très  bien  peint  par  M.  Déche- 
naud  aux  tableaux  de  genre,  il  n’y  a qu’un  pas.  M“®  Matou  est  un 
trait  d’union, 

Les  tableaux  de  genre  et  les  paysages  sont  légions.  Ils  ne  connu- 
rent jamais  le  septennat  des  vaches  maigres. 

L’incomparable  artiste  qu’est  Jules  Breton  est  resté  fidèle  aux 
ouvriers  des  champs.  Il  faudrait  épuiser  un  vocabulaire  pour  louer 
dignement  sa  Faneuse  et  une  Femme  brûlant  des  herbes.  Sa 
charmante  fille,  M“®  Démon  d- B reton,  a traduit  en  une  page 
touchante  les  souffrances  du  Transvaal  dans  la  lutte  héroïque 
engagée  contre  l’envahisseur.  De  M.  Antonin  Mercier  nous  avons 
une  ^eune  femme  d’une  couleur  exquise,  un  Henner  contem- 
porain de  Boucher;  de  M.  Weks,  un  Caravansérail  du  bazar 
d'ispahan.  Cette  vue  est  une  des  plus  jolies  choses  du  Salon,  et 
pourtant  elle  ne  nuit  pas  dans  mon  souvenir  aux  Œillets  rouges 
de  M.  Maxence,  deux  têtes  de  femme  d’une  facture  archaïque  très 
habile. 

Ü Adieu  de  M.  Ridel  et  Y Incendie  des  Landes,  de  M.  Mondiveau, 
éveillent  des  pensées,  réveillent  des  souvenirs.  Un  jour  de  l’été 
dernier,  emportée  par  un  train  affolé,  j’ai  traversé  comme  l’éclair 
ces  immenses  fournaises  et  vécu  quelques  instants  au  milieu  des 
ténèbres  et  des  flammes  de  l’enfer.  On  sent  que  M.  Mondiveau 
en  a eu  la  vision,  mais  une  vision  lointaine,  reposée,  celle  que 
Lucrèce  a chantée  comme  l’expression  du  bonheur  suprême. 

Je  ne  signalerai  pas  la  Main  chaude,  de  M.  Ghocarne- Moreau  ; il 
n’est  pas  un  visiteur  que  la  joie  de  ses  gamins  n’amusera.  Mais 
j’appellerai  l’attention  sur  un  tout  petit  cadre  : En  route  pour  le 
banquet  des  Maires,  que  ses  dimensions  rendent  difficile  à trouver. 
Est-ce  une  étude  de  mœurs,  est* ce  un  paysage?  Son  auteur, 
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M.  Darien,  le  dirait  peut-être.  Eû  tout  cas,  ce  tableau  est  à classer 
parmi  les  œuvres  spirituelles  et  amusantes. 

Les  œuvres  de  femmes  occupent  une  place  importante  dans  le 
Salon  des  Artistes  Français.  A la  suite  de  Derâont-Breton, 
Beaury-Saurel  avec  une  Eve  un  peu  virile.  Consuelo  et 
Achille  Fould,  deux  artistes  unies  par  le  sang  et  le  talent,  avec  la 
Dame  de  cœur  et  les  Apprêts  du  jeu,  Delasalle  avec  son 
Abreuvoir^  ont  relevé  le  pinceau  tombé  des  mains  de  Rosa  Bonheur. 

^ L’école  française  de  peinture  règne  sur  ses  sœurs  étrangères. 
Mais  notre  école  de  sculpture  ne  se  compare  à nulle  autre.  Elle 
triomphe  dans  un  sévère  isolement.  Si  dans  ses  rangs  se  glissent 
quelques  étrangers,  iis  sont  nationalisés  par  leurs  maîtres. 

Marqueste  présente  une  très  belle  statue  de  Victor  Hugo  destinée 
à la  cour  d’honneur  de  la  Sorbonne.  La  figure  est  d’un  style  noble 
et  d’un  arrangement  savant.  A côté  d’elle,  on  peut  admirer  aussi  la 
statue  du  duc  de  Devonshire,  envoyée  de  Londres  par  M.  Goscombe. 
Plus  décorative  que  celle  de  Marqueste,  elle  est  pourtant  d’un  beau 
caractère.  Quelle  nous  revienne  taillée  dans  le  marbre  ou  fondue 
en  bronze,  elle  sera  toujours  la  bienvenue. 

M.  Mercier  s’est  reposé  cette  année  ou  à peu  près,  et  les  admira- 
teurs de  son  grand  talent  ne  peuvent  que  lui  en  faire  un  grief. 

La  perle  du  Salon  est,  à mon  sens,  Volupté  de  Charpentier.  Une 
très  jeune  fille,  assise  sur  un  rocher,  jette  à la  brise  une  gerbe  de 
fleurs  déliées.  Sa  tête  renversée,  les  ondes  de  ses  cheveux  que 
fouette  le  vent  se  perdent  dans  la  roche  où  elle  s’appuie.  Les  bras, 
le  buste  d’une  délicatesse  juvénile,  la  jambe  portée  en  avant  sont 
modelés  avec  un  art  infini.  En  dépit  de  son  titre,  cette  figure  est 
pure,  idéale  et  pleine  de  grâce. 

M.  Gourtheillas  a aussi  bien  du  talent.  J’aime  beaucoup  la  Fin 
de  la  cigale.  L’enfant  a trop  chanté,  et  maintenant  elle  meurt,  la 
tête  posée  sur  la  masse  de  ses  cheveux  défaits.  Un  bel  avenir 
attend  un  artiste  dont  les  progrès  sont  constants  et  qui  joint  au 
sentiment  poétique  une  technique  déjà  savante. 

D’ailleurs  les  « jeunes  » se  présentent  cette  année  en  phalange 
compacte,  et  c’est  une  joie  de  le  constater,  car  il  ne  s’agit  pas  de 
serrer  les  rangs  après  des  pertes  irréparables,  il  faut  avant  tout 
les  combler. 

Dans  Antique  et  Moderne,  M.  Jean- Marie  Boucher  nous  donne 
une  belle  opposition  entre  deux  âges  de  la  vie  ; la  maturité  et 
l’adolescence.  M.  Récipon  expose  un  grand  bas-relief  intitulé  Chacun 
porte  son  faix.  Le  Christ  chargé  de  sa  croix  est  suivi  d’une  huma- 
nité qui,  elle  aussi,  sent  le  poids  du  fardeau.  Le  Sauveur  est  d’un 
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beau  caractère,  bien  qu’on  puisse  reprocher  quelque  inexpérience 
dans  le  torse.  La  foule  qui  occupe  les  derniers  plans  est  rendue 
avec  habileté.  Le  sentiment  règne  dans  cette  œuvre,  le  travail 
accompli  est  considérable  et  mérite  d’être  hautement  apprécié. 
Encore  l’œuvre  d’un  jeune,  le  Blessé  de  M.  Legrand,  une  statue 
qui  fait  penser  aux  promesses  de  la  Jeunesse  de  Falguière.  Je 
signalerai  d’une  manière  toute  particulière  Y Ariane  abandonnée^ 
un  plâtre  teinté  de  M.  Schuler.  Ce  jeune  Américain  est  un  inconnu, 
sans  aucune  protection  ; mais  sa  statue  est  pleine  de  qualités  et 
de  charme,  elle  se  recommande  d’elle-même.  Je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  la  voir  sans  en  être  frappé. 

A côté  du  marbre  et  du  bronze,  le  grès  s’est  imposé  depuis 
quelque  temps  à l’attention  des  artistes.  Nous  revoyons  avec  plaisir^ 
le  bas-relief,  le  Travail,  de  M.  Guillou,  sorti  des  fours  deM.  Louis- 
Emile  Müller,  le  céramiste  courageux  qui  a donné  aux  artistes 
cette  belle  matière.  C’est  en  grès  également  qu’a  été  modelé  le 
bas-relief  de  M.  Gaudissart,  destiné  à un  hôîel  particulier.  Le  sujet 
est  bien  choisi  : le  Travail  à la  maison. 

Quelques  jeunes  sculpteurs  se  sont  aussi  mesuré  avec  le  bois, 
cette  matière  difficile  et  ingrate,  mais  dont  l’école  espagnole  a tiré 
un  parti  merveilleux.  Le  Vigneron  du  Berry,  par  M.  Jossand,  et 
Y Idylle,  une  poétique  composition  d’un  Toulousain,  M.  Larroux, 
sont  les  résultats  de  ces  heureux  efforts. 

Les  bustes  sont  nombreux  et  beaucoup  d’entre  eux,  très  remar- 
quables. On  les  a disposés  en  couronne  autour  de  la  corbeille 
centrale. 

Vis-à-vis  l’entrée,  le  Président  de  la  République,  de  Puech. 
Entre  la  vigueur  du  portrait  de  Bonnat  et  la  douceur  un  peu  molle 
de  ce  buste,  il  y aurait  peut-être  une  note  intermédiaire  à chercher. 

Voici  Saint-Saëns,  de  Dubois,  que  l’artiste  peut  mettre  en  paral- 
lèle avec  son  magnifique  buste  de  Pasteur.  L’intelligence,  l’habi- 
tude d’une  haute  pensée,  le  génie  dominateur  se  lisent  sur  ce 
visage. 

En  dehors  de  la  couronne  on  a placé  un  très  beau  buste,  de 
Falguière,  par  Marqueste.  Il  est  destiné  au  musée  de  Versailles. 
Voilà  bien  le  colosse  de  la  sculpture  française  qui  dans  un  autre 
monde  a dû  bien  vite  retrouver  Michel- Ange!  Marqueste  l’a  bien 
connu,  il  l’a  bien  aimé,  il  nous  laisse  une  image  digne  du  maître 
et  de  l’élève.  Près  de  là,  je  trouve  Coralie  Cahen,  de  M.  Han- 
naux,  un  portrait  posthume  qui  garde  pourtant  un  caractère  très 
vivant. 

L’existence  est  faite  de  larmes  et  de  sourires.  Après  le  passé  et 
ses  feuilles  jaunies,  l’avenir  et  ses  fleurs  à demi  éclose.  Telle  est 
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P,  de  B.,  de  Charpentier,  une  délicieuse  jeune  fille,  une  idéale 
figure.  Sur  le  socle  repose  un  bouton  de  rose  et  se  jouent  des  oise- 
lets. C’est  par  elle  que  je  veux  finir  une  étude  déjà  trop  longue. 

Dans  cette  promenade  à travers  nos  deux  Salons,  j’ai  ressenti 
une  certaine  tristesse  et  aussi  une  intime  satisfaction.  Certes, 
parmi  les  appelés,  il  y aura  bien  peu  d’élus  dans  le  royaume  de 
fart  et  ils  sont  nombreux  ceux  dont  nous  regardons  les  œuvres 
d’un  œil  indifférent  qui  les  enfantèrent  dans  la  souffrance,  dans 
la  pauvreté,  dans  l’inquiétude,  courant  à la  poursuite  d’un  avenir 
qui  ne  sera  pour  eux  qu’un  mirage  décevant.  Mais  ils  ont 
ressenti  une  jouissance  inestimable  quand,  poussés  par  une  même 
foi,  iis  ont  cru  communier  dans  le  grand  et  le  beau  avec  les 
heureux  qui  vivent  par  le  sentiment  et  qu’enflamme  l’amour  de 
l’art. 

Et  maintenant,  je  dois  répondre  à la  question  que  j’ai  posée 
tout  d’abord.  La  séparation  des  deux  écoles  de  peinture  et  de 
sculpture  a-t-elle  été  profitable  ou  nuisible  à l’art?  Dans  le 
domaine  de  la  sculpture,  la  question  ne  se  pose  même  pas  : les 
Nationaux  n’ayant  détaché  que  quelques  tiges  du  faisceau  que 
forment  les  Artistes  Français. 

Au  point  de  vue  de  la  peinture,  la  séparation  a été  nuisible 
aux  deux  écoles.  Toute  maison  divisée  contre  elle-même  périra. 
La  maison  des  artistes  est  mieux  qu’une  famille,  c’est  un  collège 
de  prêtres  commis  à la  garde  d’un  temple.  La  jeune  école  affranchie 
de  toute  règle,  indocile,  tumultueuse  est  destinée  à une  décadence 
prochaine.  D’un  autre  côté,  les  Artistes  Français  ont  perdu  des 
frères  qui  apporteraient  des  qualités  de  fraîcheur,  d’originalité, 
de  spontanéité.  Il  est  certain,  par  exemple,  qu’ils  gagneraient 
à compter  parmi  eux  des  paysagistes  tels  que  MM.  Ménard, 
Damoy,  l’Hermite,  G.  Guignard,  Raffaëlli,  tandis  que  les  enfants 
prodigues  se  trouveraient  bien  du  voisinage  des  Breton,  des 
Bonnat,  des  J. -P.  Laurens,  des  Benjamin- Constant,  des  Henner 
et  des  J.  Lefèvre. 

Les  frères  rivaux  sont  maintenant  bien  voisins;  il  n’y  a qu’une 
barrière  à renverser  pour  les  réunir  et  elle  est  en  feuillage. 
Regardez-vous  à travers  les  branches,  coquetez  un  peu...  et 
tendez-vous  la  main.  J’entends  déjà  dans  l’étable  les  bêlements 
du  veau  gras,  hâtez-vous  de  le  sacrifier. 


Jane  Dieulafoy. 
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On  annonce  pour  la  rentrée  des  Chambres  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  retraites  ouvrières,  à moins  que,  cette  fois-ci 
encore,  le  monde  des  travailleurs  n’ait  été  leurré  de  vains  espoirs. 

Il  y a longtemps  que  cette  question  est  posée  et  la  promesse 
d’une  pension  pour  leurs  vieux  jours  fait  partie  du  programme 
de  tout  candidat  se  présentant  devant  des  électeurs  ouvriers. 
Depuis  1893,  trente-cinq  projets  de  loi  sur  ce  sujet  ont  été 
déposés,  auxquels  sont  attachés  des  noms  tels  que  ceux  de 
MM.  André  Lebon,  AudilTred,  Ricard,  de  Ramel,  l’abbé  Lemire,  à 
côté  de  ceux  des  citoyens  Zôvaès,  Vaillant  et  Jaurès.  Mais  bien 
avant  eux  on  s’occupait  de  la  question,  notamment  en  1886,  où 
Mgr  Freppel  et  M.  de  Mun  présentèrent  un  projet  de  loi  complet 
sur  les  retraites  ouvrières. 

La  France  d’ailleurs  est  considérablement  en  retard  sur  d’autres 
pays  en  matière  d’assurances  populaires.  De  1881  à 1889,  l’Alle- 
magne a organisé  un  système  absolument  remarquable  d’assurances 
obligatoires  pour  le  monde  du  travail  contre  les  accidents,  la  vieil- 
lesse et  l’invalidité.  A cet  imposant  monument  de  législation  sociale, 
nos  hommes  d’Etat  ne  se  sont  pas  fait  faute  d’emprunter  quelques 
pierres  pour  édifier  à leur  tour  leurs  projets.  On  sait  que  les  écono- 
mistes allemands  et  les  professeurs  des  Universités  d’Outre-Rhin 
n’ont  cessé  de  proclamer  pour  l’Etat  le  devoir  d’améliorer  le  sort 
des  classes  populaires  chaque  fois  que  l’initiative  privée  se  mon- 
trerait insuffisante  à cet  égard.  En  outre,  les  défenseurs  de  la 
monarchie  prussienne  se  sont  plu  à affirmer  que  sa  condition 
d’existence  était  d’être  une  monarchie  de  réformes  sociales.  En 
Autriche,  on  a créé  également  l’assurance  obligatoire.  En  Bel- 
gique, tout  en  maintenant  la  liberté  de  l’assurance,  l’Etat,  par  la 
loi  du  10  mai  1900,  donne  à l’initiative  privée  de  puissants  encou- 
ragements et  accorde  d’importantes  subventions  qui  ont  pour  but 
d’englober  peu  à peu  dans  un  système  d’assurances  contre  la 
vieillesse  et  l’invalidité  tous  les  travailleurs  prévoyants. 

Cette  poussée  de  l’opinion  publique  vers  l’idée  d’une  retraite 
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nécessaire  aux  salariés  est  un  des  faits  sociaux  remarquables  de  ce- 
dernier  quart  de  siècle.  Il  procède  de  causes  multiples  que  nous  ne 
• pouvons  que  brièvement  énoncer. 


Il  y a deux  moyens  de  garantir  son  avenir  contre  les  risques  de 
de  la  vieillesse,  époque  où  les  forces  ne  permettent  plus  de  gagner 
sa  vie.  Il  y a d’abord  l’épargne,  que  semble  jusqu’à  présent  em- 
ployer dans  notre  pays  le  plus  grand  nombre.  L’ouvrier  salarié  de 
l’usine  ou  de  l’agriculture  économise  sur  les  gains  de  son  travail 
manuel,  le  négociant  et  l’artisan  sur  les  bénéfices  de  leur  commerce 
ou  de  leur  industrie.  Ils  mettent  de  côté  en  fin  de  mois,  ou  d’année,, 
le  superflu  qui  leur  reste,  en  placent  le  montant  à la  caisse  d’épar- 
gne ou  achètent  un  titre  de  rente  ou  une  obligation  financière. 
C’est  le  système  du  bas  de  laine.  Il  est  parfait  quand  le  salaire  est 
supérieur  aux  besoins  de  nourriture  et  de  logement  de  l’ouvrier  et 
de  sa  lamille,  quand  il  n’y  a ni  maladie  ni  chômage.  Il  peut 
même  conduire  maint  petit  employé  à l’aisance,  sinon  à la  richesse 
quand  la  chance  veut  bien  s’en  mêler. 

Il  n’en  va  pas  de  même,  et  c’est  malheureusement  un  cas  fré- 
quent, quand  le  salaire  n’est  pas  ce  qu’on  appelle  le  juste  salaire. 
Ce  juste  salaire,  sur  le  montant  duquel  on  n’est  pas  encore  près  de 
s’entendre,  c’est  la  somme  nécessaire  à l’ouvrier  non  seulement 
pour  vivre  et  faire  vivre  les  siens,  mais  encore  pour  subsister  dans 
sa  vieillesse,  alors  que  ses  forces  ne  lui  permettront  plus  de  tra- 
vailler. De  plus,  outre  que  le  salaire  peut  être  par  lui- même  trop 
faible,  il  y a les  risques  de  maladie  et  de  chômage  qui  déconcer- 
tent les  plans  les  mieux  établis  d’ordre  et  d’économie.  L’épargne 
semble  donc  un  moyen,  sinon  souvent  impraticable,  du  moins 
insuffisant  à l’homme  isolé  pour  se  garantir  avec  sécurité  contre 
les  risques  et  dangers  de  l’avenir.  Or,  en  mettant  en  commun  le 
plus  grand  nombre  possible  de  bonnes  volontés  et  d’économies,  en 
sollicitant  notamment  le  concours  du  patron  et,  dans  une  certaine 
mesure,  celui  de  l’Etat,  tous  deux  intéressés  à la  satisfaction  des 
intérêts  ouvriers,  arriverait-on  à un  meilleur  résultat?  Cela  n’est 
pas  douteux.  Ainsi  on  est  logiquement  conduit  à une  ingénieuse 
combinaison  qui  fait  partie  des  grands  progrès  modernes,  à l’assu- 
rance patronnée  en  haut,  mais  aussi,  en  bas,  à l’assurance  mutuelle 
des  travailleurs  entre  eux  où,  les  chances  de  mortalité  de  quelques- 
uns  avant  la  vieillesse  ayant  été  calculées  scientifiquement,  il  a été 
possible  de  prévoir  une  bonification  proportionnelle  de  la  pension 
destinée  aux  sur\ivanis. 
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A un  autre  point  de  vue,  l’assurance  contre  la  vieillesse  est  une 
des  nombreuses  formes  de  la  réaction  de  l’esprit  d’association  contre 
la  doctrine  individualiste  qui,  lors  de  la  Révolution,  a jeté  le  faible 
presque  sans  défense  dans  une  société  nouvelle  et  égoïste,  où  le 
but  était  non  une  équitable  répartition  de  la  richesse,  mais  la 
richesse  tout  court. 

Il  y a,  dira- 1- on,  l’assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée 
qui  prendront  à leur  charge  les  vieillards  nécessiteux.  Mais  le 
progrès  social  ne  consiste-t-il  pas  précisément  à supprimer  la 
nécessité  de  l’aumône  partout  où  cela  est  possible?  Il  restera  toujours 
assez  de  malheureux  à secourir. 

Parmi  les  raisons  qui  entraînent  l’opinion  vers  l’idée  d’assurer 
une  retraite  aux  vieux  travailleurs  ou  de  leur  faciliter  les  moyens 
de  s’en  constituer  une,  nous  trouvons  naturellement  l’idée  chré- 
tienne de  la  charité  et  de  la  solidarité  humaine.  Se  mêlant  à ses 
adeptes,  les  philanthropes,  les  humanitaires,  les  socialistes,  tous 
les  amis  des  classes  populaires,  ou  se  disant  tels,  sont  aussi 
d’accord  sur  ce  point  qu’il  y a quelque  chose  à faire.  Nous  ver- 
rons plus  loin  en  quoi  peuvent  varier  les  procédés  d’application. 

Enfin,  s’il  restait  encore  quelques  esprits  disposés  à nier  la 
nécessité  d’une  action  législative  dans  une  matière  devenue  si 
importante,  sans  préjuger  le  moins  du  monde  la  question  de  la 
liberté  ou  de  l’obligation  de  l’assurance,  nous  pourrions  leur  mon- 
trer le  fait  patent,  indiscutable,  que  l’idée  de  la  pension  de 
vieillesse  est  devenue  peu  à peu  populaire  et  est  dorénavant  éta- 
blie dans  nos  mœurs.  Dans  certaines  classes,  ceux  qui  possèdent 
un  métier  ou  une  carrière  destinés  à être  couronnés  par  une 
retraite,  ne  passent-ils  pas  pour  les  plus  heureux?  Les  autres, 
parmi  les  salariés,  se  demandent  pourquoi,  en  France,  il  y a deux 
poids  et  deux  mesures,  pourquoi,  dans  certaines  professions,  la 
retraite  est  aidée  et  favorisée,  pourquoi,  dans  d’autres,  elle  estldiffi- 
cile  à conquérir,  faute  d’une  bonne  organisation.  Et  n’est-ce  pas 
une  des  raisons  qui  précipitent  les  jeunes  Français  vers  les  car- 
rières et  la  bureaucratie  de  l’Etat?  Car  depuis  longtemps  les  fonc- 
tionnaires sont  favorisés  d’une  retraite,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  sont  soumis  à la  retraite  obligatoire;  car,  encore  qu’il 
n’y  ait  pas  corrélation  entre  le  montant  des  pensions  accordées  et 
les  retenues  faites  aux  fonctionnaires  sur  leur  traitement,  il  n’en 
demeure  pas  moins  certain  que  ces  retenues  sont  imposées  et  que 
le  magistrat,  pas  plus  que  le  militaire  et  l’employé  de  ministère,  ne 
sauraient  s’y  soustraire. 

Mais,  en  dehors  de  l’Etat,  ne  voyons-nous  pas  se  développer 
partout  ailleurs  des  caisses  patronales  ou  des  sociétés  privées  de 
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retraite?  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  organisé  la  caisse 
de  retraite  obligatoire  pour  leurs  employés,  de  même  les  grand» 
magasins  et  de  nombreuses  usines  ou  industries  d’importance 
variable.  Par  la  loi  du  25  juin  1894,  l’Etat  a prescrit  aux  patrons 
d’ouvriers  mineurs  de  faire  à ces  derniers  une  retenue  de  2 pour 
100  sur  leur  salaire  et  de  verser  eux-mêmes  une  somme  égale  à 
leur  profit  dans  la  caisse  des  retraites.  Dans  les  agglomérations 
importantes,  où  les  ouvriers  sont  mieux  à même  de  s’organiser  et 
de  se  concerter,  le  vent  souffle  vers  la  prévoyance.  De  leur  côté, 
les  travailleurs  isolés  et  les  ouvriers  de  l’agriculture  accablés  par  les 
mauvaises  années,  regardent  avec  envie  ceux  pour  lesquels  le  terrible 
problème  des  vieux  jours  est  résolu.  Aussi  quand,  après  toute  une 
vie  de  labeur,  l’homme  qui  avait  quitté  jeune  son  village  y revient 
avec  une  pension  viagère  pour  enfin  s’y  reposer,  quand  le  gen- 
darme, le  cantonnier  ou  l’employé  de  chemin  de  fer,  de  retour 
au  pays,  y fait  blanchir  de  nouveau  la  maison  paternelle  pour  y 
terminer  paisiblement  sa  vie  à l’abri  de  la  misère,  il  est  non  seule- 
ment considéré  comme  un  heureux  par  ses  concitoyens,  mais  il  a 
une  situation  dans  son  village.  Il  a travaillé  autrefois,  maintenant 
il  se  repose  et  ne  se  remettra  à l’ouvrage  que  dans  les  moments  de 
presse,  pour  donner  un  coup  de  main  aux  moissons  ou  aux  ven- 
danges. Et  c’est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  paysans,  au 
sortir  du  service  militaire,  ne  veulent  plus  retourner  à la  charrue. 
Ils  voient  dans  les  villes  des  positions  stables  qui  se  continueront^ 
quand  l’heure  de  la  cessation  du  travail  aura  définitivement  sonné, 
par  d’autres  situations  assurées  jusqu’à  la  fin  de  la  vie  elle- même. 
Cette  ambition  est  modeste,  la  pensée  manque  peut-être  d’envolée 
et  ceux  qui  désirent  voir  la  France  se  lancer  dans  d’aventureuses 
entreprises  au  delà  des  mers  regretteront  que  ses  enfants  fassent  fi 
d’une  bruyante  initiative  et  se  confinent  dans  une  banale  et  tran- 
quille médiocrité  d’employé  et  de  retraité.  Mais  cela  est  un  fait  de 
la  race  et  il  semble  qu’il  soit  entré  dans  la  mentalité  populaire. 

Bien  mieux,  contrairement  à l’idée  allemande  où  la  cause  d’inva- 
lidité, prématurée  ou  non,  justifie  presque  seule  l’admission  à la 
retraite,  l’opinion  courante  dans  notre  pays  veut  que  ce  soit  la 
vieillesse  qui  y donne  droit.  Inutile  d’expliquer  au  Français  que 
s’il  est  encore  valide  à soixante-cinq  ans  il  doit  continuer  à gagner 
sa  vie.  C’est  la  retraite  de  vieillesse  et  non  la  retraite  d’invalidité 
qui  est  populaire  en  France,  sans  préjudice  d’ailleurs  de  la  pension 
pour  invalidité  survenant  avant  l’âge  requis. 

Mais  alors,  dit  l’homme  du  peuple,  puisque  des  ouvriers,  occupés 
chez  certains  patrons,  arrivent  à acquérir  une  pension  de  retraite, 
pourquoi  d’autres,  par  le  seul  fait  qu’ils  possèdent  un  patron 
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moins  intelligent  ou  qu’ils  travaillent  chez  des  maîtres  temporaires, 
sont- ils  privés  de  cet  avantage?  C’est  là  que  l’intervention  de 
l’Etat,  sous  une  forme  plus  ou  moins  directe,  peut  sembler  utile, 
sinon  équitable. 

* 

¥ 

D’après  Adam  Smith  « le  cours  naturel  des  choses  amène  le 
progrès,  l’ingérence  du  gouvernement  ne  saurait  que  l’entraver  ou 
le  retarder  » . Si  nous  prenions  à la  lettre  cette  théorie  des  éco- 
nomistes et  si  nous  devions  tout  attendre  de  l’initiative  privée,  il  est 
probable  que  bien  des  générations  de  travailleurs  risqueraient  encore 
de  disparaître  avant  que  des  hommes  de  bonne  volonté  aient  eu  le 
temps  de  façonner  leur  esprit  au  mécanisme  de  la  prévoyance  et 
surtout  de  créer  les  organes  nécessaires  à son  exécution.  Or,  avons- 
nous  le  temps  d’attendre?  La  révolution  sociale  ne  semble- t-elle  pas 
menacer  la  société,  si  celle-ci  ne  prend  résolument  en  main  cer- 
taines réformes  nécessaires?  11  n’est  pas  malaisé  de  répondre. 
D’après  quelques-uns,  nous  l’avons  dit,  une  bonne  loi  d’assistance 
aux  vieillards  pourrait  suffire  pour  garantir  les  plus  nécessiteux. 
Mais,  d’abord,  au  point  de  vue  moral,  l’assistance  est  inférieure  à 
l’assurance.  Il  est  toujours  dur  de  tendre  la  main,  quand  même 
une  longue  vie  ne  vous  aurait  apporté  que  malheurs  et  désillusions 
et  que  votre  fierté  aurait  dû  prendre  son  parti  de  bien  des  humi- 
liations. Peut-être  est-il  plus  digne  de  pouvoir  compter,  à la  fin 
de  sa  carrière,  sur  le  fruit  de  sa  prévoyance.  L’essentiel,  c’est 
que  cette  prévoyance  trouve,  à la  faveur  de  dispositions  législa- 
tives, le  moyen  de  s’exercer  avec  fruit. 

Dans  toute  société,  il  est  vrai,  il  y a des  gens  économes  et 
rangés  qui  sauront  toujours  se  mettre  à l’abri  du  besoin;  il  y a 
aussi  de  nombreuses  familles  où  les  fils  honorent  leurs  parents  et 
seront  heureux  de  prendre  soin  de  leur  vieillesse.  Mais  à côté  d’eux 
il  y a la  masse  des  imprévoyants,  des  malchanceux,  des  grands 
enfants,  des  insouciants,  dont  le  cerveau  est  rebelle  à la  pensée  de 
l’avenir;  il  y a ceux  qui  n’ont  pas  de  famille  et  ceux  qui  en  ont 
trop.  Voilà  un  déchet  considérable  sur  ceux  auxquels  les  partisans 
de  l’initiative  privée  seule  comptent  enseigner  les  bienfaits  de  la 
prévoyance.  En  attendant,  beaucoup  de  vieillards  sont  malheureux, 
et  c’est  surtout  cela  qui  est  grave.  Les  charges  de  l’Assistance 
publique  sont  considérables.  11  faut  arriver  à une  prompte  solution, 
et,  si  des  pays  voisins  de  la  France  ont  déjà  tranché  la  question, 
celle-ci  est  également  mûre  dans  notre  pays  et  ne  saurait  attendre 
plus  longtemps. 

Puisque  la  nécessité  de  l’assurance  établie  sur  des  bases  larges 
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et  fécondes,  avec  Tintervenlion  directe  ou  indirecte  de  TEtat, 
semble  reconnue  à peu  près  par  tout  le  monde,  il  se  pose  alors  une 
série  de  questions  subsidiaires  dont  la  discussion  ne  manquera  pas 
de  passionner  les  débats  parlementaires,  car  il  y va  de  conceptions 
tout  à fait  différentes  du  rôle  de  TEtat  dans  la  société  moderne. 

La  nouvelle  loi  va-t-elle  imposer  aux  travailleurs  l’obligation  de 
s’assurer  ou  bien  leur  en  laissera- 1- elle  la  liberté,  tout  en  favorisant 
l’extension  de  l’institution?  Y aura-t-il  une  part  contributive  de 
l’Etat  et  du  patron  dans  la  constitution  des  primes  d’assurance  et 
quelle  sera- 1- elle  pour  chacun?  A quelles  catégories  de  travailleurs 
s’appliqueront  les  dispositions  législatives?  Enfin,  quel  sera  le 
régime  financier  adopté? 

Le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  établi  par  la  commis- 
sion d’assistance  et  de  prévoyance  sociales  et  déposé  le  9 mars  1900 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  a été  accepté  en  principe 
par  le  gouvernement,  mais  celui-ci,  ainsi  qu’il  résulte  de  ses  der- 
niers pourparlers  avec  la  commission,  se  réserve  d’y  introduire 
d’habiles  modifications  qui  sont  destinées  à rendre  l’application  de 
la  loi  singulièrement  plus  facile  dans  la  pratique  et  à en  faire 
profiter,  dit-il,  les  finances  de  l’Etat,  au  moyen  de  combinaisons 
dont  nous  donnerons  plus  loin  l’économie. 

Le  projet  Guieysse,  ainsi  appelé  du  nom  de  son  rapporteur, 
légitime  de  la  façon  suivante  l’obligation  de  l’assurance  à laquelle 
devra  être  soumis  le  monde  ouvrier  : 

« Assurer  la  sécurité  du  travailleur  pendant  son  âge  mûr,  lui 
garantir  un  avenir  honorable  pendant  sa  vieillesse,  sont  des  pro- 
blèmes qu’une  démocratie  reposant  sur  le  suffrage  universel  ne 
devrait  plus  avoir  à se  poser...  Tout  être  humain,  faisant  partie  du 
corps  social,  a droit,  dès  sa  venue  au  monde,  à la  conservation  de 
son  existence.  Si  c’est  pour  lui  un  devoir,  quand  il  en  a l’âge,  de 
contribuer,  suivant  ses  facultés,  au  développement  de  la  société, 
c’est  aussi  pour  celle-ci  un  égal  devoir  de  le  mettre  en  état  d’exister 
librement  suivant  les  conditions  naturelles,  c’est-à-dire  de  se  créer 
une  famille  qu’il  puisse  faire  vivre  et  prospérer  par  son  travail.  » 

En  d’autres  termes,  l’homme  qui  travaille  rend  des  services  à la 
société,  tant  que  ses  forces  ne  le  trahissent  pas,  et  contribue  à sa 
prospérité.  La  société  de  son  côté,  tant  que  cet  homme  restera 
valide  et  même  après,  lorsque  ses  forces  auront  disparu,  reste  débi- 
trice envers  lui  et  doit  pourvoir  à ses  besoins.  Gomme  conséquence 
stricte,  d’après  certaine  école  socialiste,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de 
constituer  d’assurance  : ce  serait  l’Etat  qui  devrait  servir  sa  pension 
de  retraite  entière  au  travailleur. 

D’autres  soutiennent  une  thèse  différente.  Ce  n’est  pas  l’Etat, 
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mais  le  patron  qui  est  débiteur  de  la  pension  de  vieillesse  envers 
l’ouvrier.  Celui-ci  peut  être  assimilé  à une  machine  dont  Tusure 
doit  être  calculée  et  amortie.  C’est  le  prix  de  cet  amortissement  qui 
permettra  au  salarié  de  vivre  quand  il  ne  pourra  plus  travailler.  Or, 
si  le  salaire  journalier  est  insuffisant  et  ne  contient  pas  ce  qui 
correspond  à l’amortissement  des  forces,  le  patron  doit  remplacer 
par  une  pension  de  retraite  ce  qu’il  n’a  pas  donné  à l’ouvrier  avec 
son  salaire.  , 

Aux  yeux  de  M.  l’abbé  Lemire,  qui  a également  déposé  un  projet 
de  loi  sur  le  même  sujet  en  1900,  l’intervention  de  l’Etat  n’est 
pas  une  intervention  nécessaire  en  principe,  mais  une  intervention 
nécessaire  en  fait.  C’est  la  famille  qui,  à ses  yeux,  est  l’unité  éco- 
nomique par  excellence.  « C’est  elle,  dit-il,  qui  donne  le  pain  aux 
enfants  qui  ne  travaillent  pas  encore,  qui  le  procure  aux  malades 
qui  momentanément  ne  travaillent  plus,  et  qui  le  tient  en  réserve 
pour  les  infirmes  et  les  vieillards  condamnés  à l’inaction  complète. 
Elle  est  le  tronc  qui  nourrit  les  branches  naissantes  et  qui  donne  un 
reste  de  sève  aux  branches  qui  vont  mourir.  Le  vieux  précepte  du 
Décalogue 

Tes  père  et  mère  honoreras 

Afin  de  vivre  longuement, 


n’est  pas  seulement  un  impératif  moral,  il  est  aussi  une  loi  sociale. 
Il  établit  ce  qu’il  faut  faire,  et  il  indique  ce  qui  sera,  ce  qui  doit 
être,  ce  qui  résultera  de  son  observation  dans  la  communauté 
humaine.  On  vivra  longuement,  c’est-à-dire  que,  par  une  sorte  de 
compensation  et  de  réciprocité,  on  ne  sera  point  privé  de  ce  qui 
prolonge  la  vie,  si  on  a honoré  son  père  et  sa  mère.  Par  honorer, 
il  faut  entendre  autre  chose  que  de  donner  de  vains  témoignages 
de  respect,  il  faut  entendre  ce  qui  a toujours  été  compris  dans 
l’hommage  familial,  à savoir  : la  considération  pour  la  dignité  et  le 
tribut  pour  le  besoin.  » 

Malheureusement,  dans  l’état  actuel  de  Tindustrie,  la  famille 
n’a  plus  à sa  portée  les  moyens  de  production.  Petits  métiers  et 
petits  commerces  font  place  aux  vastes  magasins  et  aux  grandes 
exploitations  desservies  par  des  machines.  Famille  et  moyens  de 
production  ne  sont  plus  rapprochés,  unis,  appuyés  l’un  sur  l’autre. 
Au  contraire  la  concurrence,  que  se  font  entre  elles  les  machines 
elles- mêmes,  empêche  les  patrons  de  donner  un  salaire  propor- 
tionnel aux  besoins  des  familles.  Quel  est  alors  le  remède?  « Cons- 
tituer une  vaste  mutualité  où  tous  les  ouvriers,  tous  les  patrons, 
tous  les  habitants  d’un  pays  apporteront  leur  contribution  »,  telle 
est  la  réponse  de  M.  l’abbé  Lemire.  On  voit  que,  venant  d’un  point 
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de  départ  différent,  il  aboutit  au  même  résultat  que  d’autres  parti- 
sans de  l’intervention  de  l’Etat  en  matière  d’assurance. 

Pour  montrer  au  surplus  que  certains  partis  politiques  ou 
sociaux  n’ont  pas  le  monopole  de  la  protection  des  intérêts  des 
travailleurs,  il  convient  de  rappeler  ici  une  ancienne  proposition 
de  loi  de  1886  à laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion  et  qui  était 
signée  des  noms  de  MM.  le  comte  de  Mun,  Mgr  Freppel,  le  vicomte 
de  Bélizal,  Larère,  Le  Cour,  le  comte  de  Kersauson,  Roussin, 
Hillion  et  Boscher-Delangle,  députés.  Le  projet  tendait  à créer  en 
France  un  certain  nombre  de  caisses  corporatives  de  prévoyance 
dans  le  but  de  garantir  leurs  membres  participants  contre  les 
conséquences  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse.  L’article  3,  fonda- 
mental, était  ainsi  conçu  : « Elles  (ces  caisses)  seront  alimentées 
par  une  retenue  sur  le  salaire  de  l’ouvrier  ou  de  l’employé  et  par 
une  contribution  de  l’entreprise.  Cette  contribution  devra  être  au 
moins  égale  à la  retenue  qui  dans  aucun  cas  ne  pourra  dépasser 
-3  0/0  du  salaire  de  l’ouvrier  ou  de  l’employé.  Tous  les  ouvriers  ou 
employés,  dont  les  appointements  ne  dépasseront  pas  3,000  francs, 
devront  être  assurés  à la  caisse  de  prévoyance  de  leur  métier  ou  de 
leur  industrie.  » 

On  le  voit,  cette  proposition  de  loi  établissait  nettement  l’obli- 
gation de  l’assurance  avec  une  contribution  du  patron  au  moins 
égale  à celle  du  travailleur.  La  légitimité  de  la  mesure  était  ainsi 
expliquée  dans  l’exposé  des  motifs  : 

« C’est  en  vain  qu’on  présenterait  l’épargne  forcée,  l’épargne 
imposée  malgré  lui  au  travailleur  comme  une  atteinte  inique  à sa 
liberté.  L’ouvrier  paresseux  et  imprévoyant  est  fatalement  con- 
damné à tomber  un  jour  à la  charge  de  l’assistance  publique,  et 
le  législateur  a le  droit  de  prendre  des  mesures  préventives  pour 
que  la  faute  d’un  seul  ne  retombe  pas  sur  la  société  tout  entière. 
Pour  les  chefs  d’entreprise,  ils  ont  à remplir  des  devoirs  de  pater- 
nité sociale.  Ils  doivent  aide  et  assistance  à tous  leurs  ouvriers 
quand  la  maladie  les  frappe,  quand  la  vieillesse  les  atteint.  C’est  là 
une  obligation  morale  incontestable  que  nous  transformerions 
volontiers  en  un  lien  juridique,  ne  sachant  pas  d’autre  moyen  de 
la  rendre  effective.  » 

Le  projet  de  Mgr  Freppel  et  de  M.  de  Mun  n’aboutit  pas,  il  y a 
quinze  ans.  Il  faut  croire  que  leur  peine  n’a  pas  été  perdue, 
puisque  nos  gouvernants  d’aujourd’hui  ne  se  font  pas  faute  d’en 
reprendre  et  de  s’approprier  une  partie  notable  des  considérants 
et  du  fond. 

En  face  des  partisans  des  pensions  viagères  de  retraite,  il 
convient  de  placer  l’opinion  de  M.  Alfred  de  Courcy,  dont  le  nom 
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a une  si  haute  autorité  en  matière  d’assurances,  et  qui  partait  d’un 
tout  autre  principe  pour  garantir  la  vieillesse  des  ouvriers.  Pour 
lui,  la  solution  de  la  question  sociale  consistait  avant  tout  à pré- 
senter en  perspective  au  travailleur  laborieux  l’épargne  et  le 
patrimoine  et  à lui  offrir  l’accès  du  capital  : « Ce  n’est  qu’en  se 
rendant  accessible,  disait-il,  que  le  capital  pourra  se  faire  absoudre 
et  désarmer  la  haine  jalouse  dont  il  est  l’objet.  » Il  avait  contribué 
plus  que  tout  autre  à organiser,  en  faveur  des  employés  de  la 
Compagnie  d’ Assurances  Générales,  un  système  d’assurance  contre 
la  vieillesse  d’une  puissante  valeur  morale  et  financière,  basé  sur 
la  participation  aux  bénéfices.  La  mesure  prise  conservait  de  la 
part  du  patron  le  caractère  d’une  libéralité  pure  sans  aucune 
retenue  sur  les  traitements  ou  salaires.  Chaque  année,  il  était 
prélevé  une  quotité  d’un  vingtième  sur  les  bénéfices  de  l’entre- 
prise, et  ce  vingtième  était  distribué  aux  employés  au  prorata  de 
leurs  traitements.  La  Compagnie  se  chargeait  de  capitaliser  le 
pécule  ainsi  rassemblé  et,  au  bout  de  vingt- cinq  ans,  l’employé 
pouvait  à son  gré  le  retirer  ou  le  laisser  en  caisse,  en  demandant 
ou  non  à ce  qu’on  lui  en  servît  la  rente.  Enfin,  en  cas  de  décès, 
c’était  un  bien  de  famille,  une  propriété,  fruit  du  travail  du  père, 
qui,  sous  forme  de  capital,  tombait  dans  son  hoirie.  C’est  surtout 
dans  cette  dernière  considération  que  consistait  la]  supériorité  de 
l’idée  morale  de  ce  système  de  prévoyance  comparée  à la  forme 
des  rentes  viagères  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

L’objection  contre  ce  mode  d’organisation  qui  j a]  produit  des 
merveilles  à la  Compagnie  d’ Assurances  Générales^et  [qui,  parfois, 
de  simples  employés  a fait,  dit-on,  des  capitalistes,  c’est  que  toutes 
les  sociétés  ne  peuvent  pas  se  promettre  des  prospérités  aussi 
constantes  que  celles  de  cette  vigoureuse  institution., M.  de  Gourcy 
en  a convenu,  mais  il  a expliqué  dans  d’instructives  brochures 
qu’avec  un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  des  patrons,  on  pour- 
rait généraliser  de  plus  en  plus  la  participation  aux  bénéfices  com- 
portant en  elle-même  l’idée  de  prévoyance,  l’étendre]  à la  plupart 
des  entreprises  et  professions,  et  pénétrer  ainsi  jusqu’à  l’exploi- 
tation rurale  et  à la  boutique  du  détaillant.  Il  a surtout  insisté 
sur  les  liens  précieux  que  cette  institution  était  appelée  à créer 
entre  le  patron  et  l’ouvrier,  et  sur  les  bienfaits  qui  en  résulteraient 
si  l’on  associait  davantage  le  travail  aux  chances  du]  capital  qu’il 
vivifie. 

Nous  n’abandonnons  pas  l’espoir  qu’un  jour  sera  résolue  la 
question  de  la  participation  aux  bénéfices  telle  que  la  comprenait 
M.  de  Courcy.  Alors,  non  seulement  pourra  être  tranché  le  pro- 
blème de  la  vieillesse,  mais  sera  conclue  aussi  l’union  intime  du 


470 


LES  RETRAITES  OÜVRIÈRES 


capital  et  du  travail  qui,  seule,  peut  nous  préserver  de  la  révolution 
sociale.  Cependant,  force  nous  est  de  reconnaître  que  le  courant  de 
l’opinion  n’est  pas  encore  dirigé  suffisamment  de  ce  côté  et  nous 
revenons,  pour  résoudre  la  question  de  prévoyance,  au  système 
d’une  portée  autrement  moins  large  d’ailleurs  des  rentes  viagères, 
telle  qu’on  va  bientôt  l’examiner  au  Parlement. 

On  trouve  dans  le  projet  Guieysse  un  savant  mélange  des  prin- 
cipes tirés  des  diverses  écoles  que  nous  avons  passées  en  revue.  A 
côté  de  l’obligation  de  la  cotisation  patronale,  il  maintient  la  néces- 
sité de  la  prévoyance  individuelle  et  de  l’effort  personnel  de  la  part 
de  l’ouvrier,  qui  sera  soumis  au  versement  d’une  cotisation  équiva- 
lente. C’est  une  garantie  pratique  de  moralité.  Elle  vient  corriger 
heureusement  ce  que  d’autres  systèmes  présentent  d’absolu  dans 
la  forme  ou  de  difficile  dans  l’application.  Théoriquement,  nous 
l’avons  vu,  la  constitution  de  la  retraite  par  l’Etat  seul  ou  le  patron 
seul  peut  être  défendue  d’une  façon  intéressante,  mais  pratique- 
ment, une  mesure  de  cette  nature  aurait  un  caractère  d’assistance 
qu’il  convient  d’éviter.  Quant  à la  subvention  de  l’Etat,  s’il  est 
possible  de  la  supprimer  par  la  suite,  quand  des  versements  de 
plusieurs  années  auront  permis  de  constituer  un  capital  suffisant, 
elle  est  nécessaire  en  tous  cas  pour  le  moment  comme  mesure 
transitoire.  Nous  avons  vu  d’autre  part  comment  ses  partisans  la 
légitiment  en  droit. 

Dans  les  prochains  débats  des  Chambres,  il  est  vraisemblable, 
en  tenant  compte  des  diverses  opinions  que  nous  avons  examinées, 
qu’une  notable  fraction  des  catholiques  appuiera  le  principe  de 
l’assurance  obligatoire  préconisé  par  la  commission.  D’autre  part, 
ce  dernier  sera  combattu  par  la  majorité  des  républicains  modérés 
et  la  vieille  école  libérale,  l’école  libérale  impénitente,  comme  ^elle 
se  plaît  à s’intituler  elle-même.  D’autres,  comme  M.  de  Ramel, 
dans  le  projet  de  loi  qu’il  a déposé  en  1893,  prennent  un  moyen 
terme.  A moins  de  déclaration  contraire,  tout  Français  devra  être 
réputé  s’assurer  le  bénéfice  d’une  pension  de  retraite  et  devra 
dans  ce  but  verser  les  cotisations  nécessaires.  Cette  déclaration, 
si  quelque  récalcitrant  se  décidait  à la  faire,  devrait  être  portée 
devant  le  maire  qui,  avant  de  dresser  procès-verbal  de  la  déclara- 
tion, devrait  faire  remarquer,  à l’intéressé,  les  avantages  de  la 
prévoyance  et  lui  lire  les  principaux  articles  de  la  loi.  C’est  ainsi 
qu’aux  yeux  du  législateur  le  principe  de  la  liberté  serait  sauve- 
gardé dans  les  institutions. 
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★ 

De  Texposé  qui  précède,  il  semble  résulter  que  la  question  des 
retraites  ouvrières  est  mûre.  Elle  a été  étudiée  par  un  nombre 
d’hommes  considérable  appartenant  à tous  les  partis.  La  solution 
en  a été  maintes  fois  promise  à la  démocratie  et,  si  elle  a été 
retardée  jusqu’à  présent,  c’est  moins  à cause  du  choc  des  opinions 
relatives  à la  liberté  ou  à l’obligation  de  l’assurance,  qu’en  raison 
des  charges  financières  que  l’Etat  semble  devoir  assumer  de  ce  fait. 

Il  y a deux  moyens  de  réduire  le  coût  d’une  mesure  aussi  impor- 
tante, c’est  d’abord  de  limiter  le  nombre  des  ouvriers  ou  employés 
auxquels  elle  est  destinée  à s’appliquer.  C’est  ensuite  de  diminuer 
la  part  contributive  ou  la  subvention  de  l’Etat  aux  caisses  de 
retraite  et  subsidiairement  de  rattacher  la  constitution  de  celle-ci 
à l’exécution  d’une  ingénieuse  opération  financière.  Il  n’est  pas 
question  de  cette  dernière  dans  le  projet  de  la  commission,  mais 
nous  verrons  plus  loin  que  le  gouvernement  vient  de  faire 
connaître  ses  intentions  à cet  égard.  C’est  d’ailleurs  surtout  à 
propos  des  mesures  d’application  de  la  loi  que  l’on  trouvera  l’occa- 
sion de  reprocher  à celle-ci  de  nous  conduire  au  socialisme  d’Etat. 
Le  principe  théorique  de  la  liberté  ou  de  l’obligation  de  l’assurance 
semble  être  moins  en  cause,  puisqu’en  fait  il  est  de  nombreuses 
catégories  de  citoyens  qui  sont  soumis  à l’assurance  obligatoire 
contre  la  vieillesse.  Tels  les  fonctionnaires  des  administrations 
publiques  et  les  employés  de  nombreuses  entreprises  privées. 
Dans  l’industrie,  le  principe  de  la  liberté  de  l’assurance  n’a-t-il  pas 
été  déjà  violé  par  l’Etat,  notamment  par  le  vote  de  la  loi  sur  les 
retraites  des  ouvriers  mineurs  en  189/i,  et  par  la  loi  contre  les 
accidents  du  travail? 

La  discussion  semble  donc  devoir  porter  principalement  sur 
l’extension  plus  ou  moins  considérable  des  catégories  auxquelles, 
d’après  la  législation,  devra  s’appliquer  soit  l’obligation,  soit  la 
liberté  de  l’assurance. 

Aux  termes  du  projet  de  la  commission,  tout  ouvrier  ou  employé 
de  l’industrie,  du  commerce  et  de  l’agriculture  a droit  à une 
retraite  de  vieillesse  à soixante-cinq  ans  et,  le  cas  échéant,  à une 
retraite  anticipée  d’invalidité.  S’il  est  marié  ou  père  d’enfants  en 
bas  âge,  il  a droit,  en  cas  de  décès,  à l’assurance  d’un  capital  au 
profit  des  survivants. 

Une  loi  spéciale  devra  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles 
les  artisans,  les  petits  commerçants,  les  domestiques  attachés  à la 
personne,  les  cultivateurs,  travaillant  seuls  ou  avec  leur  famille, 
seront  admis  à elfectuer  des  versements  aux  caisses  d’assurance. 
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Bien  que  ces  catégories  soient  fort  intéressantes  et  souvent  aussi 
peu  fortunées  que  les  précédentes,  il  est  à craindre  qu’elles  n’aient 
longtemps  encore  à attendre  le  bénéfice  de  la  loi,  car  il  sera  déjà 
assez  malaisé  de  servir  les  premières.  Et  cependant  il  suffit  d’avoir 
habité  la  campagne  pour  savoir  que  la  masse  des  ruraux  se  com- 
pose de  petits  fermiers,  métayers,  vignerons,  propriétaires  d’un 
modeste  lopin  de  terre,  louant  leurs  bras  un  jour  à l’un,  un  jour 
à l’autre,  et  se  rendant  réciproquement  des  services  en  nature. 
Combien  parmi  eux  seraient  plus  heureux  s’ils  étaient  des  salariés 
proprement  dits.  Combien  en  est-il  qui  ont  besoin,  au  même  titre 
que  ces  derniers,  d’être  protégés  contre  les  risques  de  vieillesse! 

D’après  les  calculs  établis  sur  les  chiffres  du  recensement  de 
1891,  le  projet  de  loi  s’appliquerait  au  nombre  d’individussuivant  : 


Pour  l’industrie  . 

Pour  les  transports.  . 
Pour  l’agriculture.  . . 

Pour  le  commerce . . 


3,526,Zi39 

38/1,689 

2,964.583 

858,662 

7,734,373 


Il  y aurait  donc  près  de  8 millions  de  personnes  auxquelles 
serait  imposée  l’obligation  de  l’assurance.  Hâions-nous  d’ajouter 
qu’un  certain  nombre  d’entre  elles  pratiquent  déjà  la  prévoyance, 
puisqu^’il  y a 747,683  comptes  ouverts  à la  Caisse  nationale  des 
retraites,  et  que  des  sociétés  privées  de  prévoyance  et  les  caisses 
patronales  indépendantes  portent  assurément  ce  chiffre  au  delà  du 
million.  En  outre,  il  y a plus  de  1,500,000  membres  de  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  sont  conquis  à l’idée  de  la  nécessité  de  la 
retraite  de  vieillesse,  et  commencent  à s’organiser  dans  ce  but,  en 
mettant  à profit  les  dispositions  de  la  loi  du  l®""  avril  1898. 

Le  gouvernement  a-t-il  été  effrayé  des  charges  et  de  la  responsa- 
bilité qui  incomberaient  à l’Etat  s’il  avait  à assurer,  sinon  pécu- 
niairement, du  moins  administrativement,  la  retraite  d’environ  huit 
millions  de  travailleurs,  cela  est  probable,  car,  dans  les  pourparlers 
qui  viennent  d’avoir  lieu  entre  le  gouvernement  et  la  commission, 
le  premier  a demandé  à ce  que,  pour  les  travailleurs  agricoles,  le 
bénéfice  des  retraites  fût  limité  aux  seuls  travailleurs  engagés  à 
l’année.  Or,  comme  ceux-ci  sont  en  nombre  très  restreint  dans  les 
campagnes  et  n’existent  même  pas  dans  certaines  régions,  autant 
vaut  dire  que  la  loi  sera  faite  uniquement  pour  les  ouvriers  de  l’indus- 
trie. C’est  chez  ces  derniers,  il  est  vrai,  que  l’on  trouve  les  plus 
remuants  d’entre  les  travailleurs,  ceux  qui  font  les  grèves  et  savent 
présenter  leurs  réclamations.  Les  pauvres  cultivateurs  ignorent 
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encore  tout  cela,  et  il  est  à craindre  qu’on  ne  s’occupe  d’eux  qu’en 
dernier  lieu  dans  l’organisation  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Mais 
une  loi  de  ce  genre,  qui  les  laisserait  en  dehors  de  ses  effets,  bien 
mieux,  qui  serait  faite  à leur  détriment,  puisqu’il  en  résulterait 
peut-être  pour  eux  un  surcroît  d’impôts,  aurait  de  graves  consé- 
quences. L’exode  vers  les  villes,  qui  n’est  déjà  que  trop  généra!, 
prendrait  un  nouvel  essor.  A la  suite  de  mauvaises  récoltes,  de 
l’avilissement  du  prix  du  blé  et  du  bétail  ou  de  la  mévente  des 
vins,  on  verrait  des  flots  de  campagnards  se  porter  vers  les  centres 
industriels,  là  où  les  salaires  sont  fixes  et  la  vieillesse  assurée,  et 
où  l’horizon  se  présente  sous  un  autre  aspect  que  celui  d’une  terre 
grevée  d’hypothèques.  Mais  un  contre-coup,  phénomène  inévitable 
dans  toute  crise,  se  produirait,  et  l’afflux  des  ruraux  dans  les  villes 
ne  tarderait  pas  à amener  l’avilissement  des  salaires.  La  commis- 
sion a d’ailleurs  repoussé  à l’unanimité  la  proposition  de  restriction 
du  gouvernement. 

Une  recrudescence  de  la  dépopulation  dans  les  campagnes  serait 
donc,  à notre  avis,  la  conséquence  funeste  d’une  inégalité  de 
traitement  entre  les  ouvriers  de  l’industrie  et  ceux  de  l’agriculture, 
les  uns  participant  aux  faveurs  de  l’Etat,  les  autres  en  étant 
frustrés.  Il  semble  que  ce  soit  pour  les  syndicats  agricoles  une  belle 
occasion  de  faire  entendre  leurs  doléances  et  d’organiser  une 
fructueuse  agitation.  Il  s’agirait  d’obtenir  pour  les  paysans  non 
l’assurance  obligatoire,  car  beaucoup  n’y  tiennent  nullement,  mais 
la  faculté,  pour  ceux  qui  désirent  s’assurer,  de  participer  aux 
mêmes  subventions  ou  facilités  que  leurs  camarades  de  l’industrie. 

Le  gouvernement  a sans  doute  prévu  que,  dans  les  campagnes 
où  l’on  se  heurte  plus  qu’ailleurs  à la  routine  et  à la  résistance 
passive,  il  se  rendrait  impopulaire  à vouloir  décréter  l’obligation 
de  l’assurance.  Mais  alors  il  lui  faudra  y favoriser  la  retraite  facul- 
tative, car,  par  un  phénomène  inverse,  mais  bien  dans  la  nature 
humaine,  le  paysan  qui  eût  résisté  à l’obligation  de  l’assurance  se 
demandera  à son  tour  : « Pourquoi  les  autres  ont-ils  une  retraite 
et  moi  n’en  ai-je  pas?  » Et  surtout  : « Pourquoi  le  patron  de 
l’industrie  est-il  soumis  à une  cotisation  pour  préparer  une  pension 
de  retraite  à ses  ouvriers,  et  pourquoi  les  divers  patrons,  chez 
lesquels  je  vais  en  journée,  ne  paient-ils  rien  dans  ce  but?  » Ce 
serait  peut-être  un  moyen  de  rendre  l’obligation  populaire  dans  les 
campagnes. 

* 

* ♦ 

Nous  arrivons  maintenant  à ce  qui  est  le  nœud  de  la  question,  la 
partie  financière  du  projet. 
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Mais,  avant  de  Taborder,  jetons  un  coup  d’œil  à ce  point  de  vue 
spécial  sur  la  loi  allemande  concernant  les  retraites.  L’organisation 
financière  en  est  absolument  remarquable.  C’est  à la  suite  d’ailleurs 
de  nombreuses  années  d’études,  après  consultation  de  personnes 
compétentes  et  de  commissions  composées  des  intéressés,  qu’elle  a 
été  établie.  Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  vouloir  transporter 
en  France  un  système  tout  fait,  éclos  chez  un  peuple  de  mœurs  et 
d’étal  politique  et  social  différents  des  nôtres.  Comme  nous  le  mon- 
trerons plus  loin,  nous  possédons  déjà  un  commencement  d’insti- 
tutions populaires  de  prévoyance  dont  il  suffirait,  en  maintes  occa- 
sions, de  faciliter  l’extension  pour  résoudre  le  problème  posé.  Mais 
par  suite  d’un  patriotisme  déplacé,  n’allons  pas  nous  priver  de 
quelques  bonnes  idées,  si  nous  devons  les  trouver  chez  le  voisin. 

Persuadé  que  les  bons  conseils  seraient  impuissants  à déterminer 
à la  prévoyance  la  majorité  de  la  masse  ouvrière,  le  gouvernement 
a soumis  à l’obligation  de  l’assurance  contre  l’invalidité  et  la  vieil- 
lesse tous  les  salariés  et  employés  gagnant  moins  de  deux  mille 
marcks  (2,500  fr.)  par  an. 

Mais  alors,  si  le  législateur  allemand  avait  voulu  faire  du  socia- 
lisme d’Etat,  il  aurait  rendu  l’Etat  lui- même  détenteur  des  fonds 
d’assurance  provenant  des  cotisations  et  dispensateur  des  pensions 
de  retraite;  or,  il  n’en  est  rien.  Il  a été  créé  31  établissements 
régionaux  d’assurance  qui  sont  des  caisses  autonomes  auxquelles 
sont  assurés  les  ouvriers  habitant  les  circonscriptions  territoriales 
correspondantes.  La  direction  de  chacune  de  ces  caisses  régionales 
est  confiée  simultanément  à des  fonctionnaires,  à des  patrons  et  à 
des  assurés,  dans  la  proportion  de  trois  fonctionnaires,  deux  repré- 
sentants des  patrons  et  deux  représentants  des  assurés.  Un  comité 
seconde  la  direction  et  comprend  lui- même  un  nombre  égal  de 
patrons  et  d’assurés.  Ainsi  l’autonomie  permet  à chaque  établisse- 
ment de  se  plier  avec  flexibilité  aux  conditions  du  milieu  spécial  où 
il  a été  organisé  ^ . 

Cette  autonomie  des  caisses  régionales  dénote  donc,  chez  le 
gouvernement  allemand,  non  une  tendance  au  socialisme  d’Etat, 
comme  on  affecte  parfois  de  le  dire,  mais  au  contraire  une  appli- 
cation de  décentralisation,  conforme  à la  tradition  historique  de 
la  nation  et  au  développement  de  l’esprit  d’association  poussé  à un 
haut  degré. 

Au-dessus  des  caisses  régionales  existe  l’office  impérial  d’assu- 
rance qui  ne  gère  aucun  capital,  mais  qui  a une  mission  de  sur- 

^ Pour  plus  de  détails,  voy.  Fouvrage  suivant  auquel  nous  avons  em- 
prunté ces  renseignements  ; L'assurance  contre  rinvalidité  et  la  vieillesse  en 
Allemagne,  par  G-aston  de  Saint-Aubert.  — Paris,  Larose. 
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veillance  et  émet  des  arrêts  de  règlement.  Ainsi  les  établissements 
d’assurance  sont  en  principe  obligés  de  placer  leurs  capitaux  con- 
formément aux  règles  prescrites  pour  le  placement  des  biens 
mineurs.  Mais  l’office  impérial,  de  même  que  l’Etat  et  la  province 
garantissant  les  fonds,  peuvent  autoriser  l’emploi  de  ces  fonds, 
jusqu’à  concurrence  de  la  moitié,  dans  les  emprunts  pour  travaux 
d’utilité  publique  et  dans  les  institutions  ayant  pour  but  d’aug- 
menter le  bien-être  de  la  classe  ouvrière  (hospices,  établissements 
d’utilité  publique,  sanatoria,  etc.). 

Tandis  que  les  économistes  s’inquiètent  de  l’accumulation  de 
capitaux  que  va  amener  l’obligation  du  service  des  pensions,  on 
voit  que  l’Allemagne  a donné  une  solution  intéressante  de  la  ques- 
tion en  remettant  en  circulation  dans  les  provinces  mêmes  l’argent 
provenant  des  cotisations  de  leurs  habitants  C’est  la  condamna- 
tion du  système  qui  préconise  l’achat  des  valeurs  d’Etat  et  arrête 
ainsi  l’essor  des  organisations  locales. 

Mais  l’expérience  a démontré  que  les  charges  des  diverses 
caisses  régionales  étaient  elles-mêmes  variables.  Ainsi  dans  les 
campagnes  on  vit  plus  vieux  qu’à  la  ville,  dans  le  commerce  on 
parvient  à un  âge  moins  avancé  et  dans  l’industrie  on  meurt  rela- 
tivement jeune.  Il  en  résulte  que,  pour  un  même  nombre  de  per- 
sonnes, les  rentes  de  vieillesse  sont  quatre  fois  plus  nombreuses 
dans  les  régions  agricoles  que  dans  les  centres  industriels.  D’où 
une  cause  d’inégalité  de  charges  dans  les  diverses  caisses  région 
nales.  On  y a remédié  en  créant  à Berlin  un  bureau  de  calcul  qui 
est  autorisé  à prélever  sur  certaines  caisses  favorisées  des  sommes 
nécessaires  jusqu’à  concurrence  d’une  proportion  déterminée,  en 
vue  de  réparer  entre  les  divers  établissements  les  inégalités  résultant 
des  conditions  particulières  à chacun. 

En  1897,  la  moyenne  des  pensions  n’était  encore  que  de 
138  marcks  (172  fr.  50),  sur  lesquels  l’Etat  fournissait  50  marcks, 
soit  40  millions  de  subvention  totale.  Plus  tard  le  nombre  des 
rentes  est  appelé  à s’élever  dans  de  notables  proportions  et  dans 
quatre-vingts  ans  les  charges  annuelles  de  l’Etat  ressortiront  à 
223  millions  de  francs.  Combien  de  dépenses  dans  les  budgets 
publics  sont  moins  justifiées  que  la  retraite  des  travailleurs  et 
coûtent  plus  cher  à la  nation. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  l’institution  des  retraites  en  Alle- 
magne. Elle  n’est  appliquée  que  depuis  1889  et  a déjà  essuyé  bien 
des  critiques.  Les  ennemis  de  l’assurance  obligatoire  lui  reprochent 
de  ne  pas  remplir  entièrement  son  but  et  prétendent  qu’il  y a toujours 
un  déchet  d’individus  qu’il  est  impossible  de  soumettre  à l’assurance. 
Lne  seule  chose  nous  étonne,  c’est  que,  dans  une  mise  en  œuvre 
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aussi  compliquée,  il  n’y  ait  pas  eu  plus  de  tâtonnements  au  début. 
Le  point  acquis  est  celui-ci,  c’est  qu’à  la  fin  de  1898  le  nombre  de 
personnes  assurées  s’élevait  à 12  millions  tandis  que  la  classe  des 
salariés  comprend  en  tout  13  millions  d’individus.  Le  nombre  des 
assurés  est,  d’ailleurs,  destiné  à augmenter  puisqu’une  loi  de  1899 
impose  l’obligation  de  l’assurance  à des  catégories  nouvelles  : les 
petits  employés,  en  général,  les  instituteurs  et  les  professeurs 
gagnant  moins  de  2,500  francs.  Enfin  la  fraude,  en  vue  de  se  sous- 
traire à l’assurance,  deviendra  de  plus  en  plus  difficile  avec  le  per- 
fectionnement des  moyens  de  contrôle. 

Il  était  nécessaire  de  jeter  ce  coup  d’œil  sur  la  législation  alle- 
mande dont  l’ensemble  est  trop  complet  et  trop  imposant  pour  ne 
pas  être  examiné  avant  de  poursuivre  l’examen  des  propositions 
françaises. 

* 

4 4 

Les  bases  du  projet  de  loi  de  la  commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales  dont  M.  Guieysse  est  rapporteur,  projet  qui 
doit  venir  bientôt  en  discussion  dans  les  Chambres,  sont  les 
suivantes  : 

V Constitution  d’une  caisse  unique  pour  recevoir  l’inscription 
des  travailleurs  et  organiser  la  capitalisation  des  versements  * ; 

2“  Obligations  de  l’inscription  à cette  caisse  pour  tous  travail- 
leurs de  l’industrie,  du  commerce  et  de  l’agriculture; 

3°  Corrélation  et  égalité  des  versements  des  ouvriers  et  des 
patrons,  servant  à constituer  des  retraites  à soixante- cinq  ans  et 
des  assurances  au  décès; 

4“  Majoration  par  l’Etat  pour  assurer  une  retraite  minimum  de 
360  francs  à soixante-cinq  ans; 

5°  Anticipation  des  retraites  en  cas  d’invalidité; 

6®  Constitution  pour  les  travailleurs,  par  dispositions  transitoires, 
d’allocations  viagères  croissant  de  150  jusqu’à  360  francs,  suivant 
les  efforts  produits. 

Une  des  objections  principales  que  l’on  peut  faire  à une  partie 
de  ces  dispositions,  c’est  qu’elles  admettent  le  système  de  la  capi- 
tulation qui  amènerait  une  accumulation  de  12  milliards  le  jour  où 
serait  réuni  un  capital  suffisant  pour  servir  des  retraites  de 
vieillesse  à tous  les  travailleurs.  Ce  système  est  opposé  à celui  de 
la  répartition. 

^ Ce  serait  rancieone  caisse  nationale  des  retraites  modifiée  et  agrandie. 
Sur  les  observations  présentées  par  le  gouvernement,  le  3 mai  dernier,  la 
commission  a renoncé  à son  projet  primitif  de  création  de  vingt  caisses 
régionales  analogues  à celles  qui  fonctionnent  en  Allemagne. 
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Dans  la  capitalisation,  les  cotisations  sont  calculées  de  façon  à 
former  le  capital  nécessaire  au  service  des  pensions  des  coassurés 
liquidées  dans  Tannée.  C'est  un  système  à base  scientifique,  déri- 
vant de  calculs  mathématiques  suivant  un  taux  d'intérêt  déterminé 
et  établi  d'après  les  tables  de  mortalité.  H est  employé  par  les 
compagnies  d'assurances.  Il  donnerait  lieu,  en  réalité,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  à un  budget  autonome  en  dehors  de  celui  de 
l'Etat.  Cette  énorme  accumulation  de  capitaux  serait  en  outre 
soumise  à l'aléa  de  la  baisse  future  du  taux  de  l'intérêt  qui  peut  un 
jour  déranger  les  calculs. 

Dans  le  système  de  la  répartition,  sorte  de  procédé  empirique, 
cette  accumulation  n'est  plus  à craindre.  O a se  contente  d'inscrire 
en  dépenses  au  budget  annuel  les  pensions  à liquider,  en  recettes 
les  cotisations  perçues,  et  c’est  au  moyen  de  ces  dernières  qu’on 
sert  les  rentes  en  cours.  Les  sommes  payées  par  les  générations  des 
hommes  valides  sont  employées  à acquitter  les  pensions  de  leurs 
aînés.  Le  grave  inconvénient  du  système,  c'est  que  l’Etat  devient 
ainsi  seul  responsable  de  la  distribution  des  traitements.  Tout  est 
basé  sur  son  crédit  et,  si  celui-ci  vient  à disparaître,  le  service  des 
pensions  de  retraite  sombre  dans  la  même  catastrophe.  Enfin,  cet 
Eiat  dispensateur  du  pain  de  vieillesse  de  tous  les  travailleurs,  c’est 
bien  là  vraiment  du  socialisme  d'Etat. 

Un  autre  système  de  répartition  consiste  à diviser  entre  tous  les 
assurés  les  charges  occasionnées  dans  Tannée  par  le  service  des 
pensions  de  retraite.  Les  cotisations,  qui  seraient  ainsi  peu  consi- 
dérables au  début,  croîtraient  progressivement  avec  l’augmenta- 
tion du  nombre  des  pensionnés.  C'est  l’inverse  de  ce  qui  se 
produirait  avec  le  système  de  capitalisation  où  les  cotisations, 
très  fortes  au  début,  iraient  en  diminuant  peu  à peu.  L’Etat  dans 
le  cas  de  la  répartition,  n'est  plus  banquier,  c’est  un  simple 
comptable;  mais  le  système  manque  de  stabilité  et  le  lendemain 
dépend  toujours  du  bon  fonctionnement  des  rouages  administratifs. 

La  loi  allemande  de  1899  a mis  en  vigueur  une  ingénieuse 
combinaison.  C’est  le  système  des  primes  fixes.  Il  consiste  à 
calculer  le  montant  des  dépenses  totales  de  cent  années  d’assu- 
rances. On  en  déduit  la  prime  moyenne  et  fixe  nécessaire  par 
année  pour  les  couvrir.  C’est  celte  prime  fixe  qui  est  répartie 
entre  tous  les  assurés  dont  le  nombre  est  sensiblement  constant. 

L’avantage  de  ce  procédé  consiste  en  ce  que  la  cotisation 
demeure  uniforme  pour  les  assurés  pendant  cent  ans.  On  peut 
prévoir  que,  pour  la  France,  si  ce  système  y était  adopté,  la 
capitalisation  nécessaire  au  service  des  pensions  de  retraite  ne 
s’élèverait  plus,  d'après  M.  Lebon,  qu’à  1 milliard  au  lieu  de 
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12  milliards  que  comporte  le  projet  Guieysse,  présenté  par  la 
commission. 

Comment  alors  placer  les  fonds  provenant  de  ce  milliard?  Il 
eût  été  à souhaiter  que  des  caisses  régionales,  créées  en  France 
comme  en  Allemagne,  conservassent  leur  autonomie,  que  Targent 
des  cotisations  ne  fût  pas  mis  à la  disposition  de  l’Etat,  mais 
qu’il  servît,  au  contraire,  aux  œuvres  d’amélioration  sociale  ou 
aux  travaux  d’utilité  publique  dans  les  pays  mêmes  d’où  il  eût 
été  tiré. 

De  cette  prudente  mesure  de  décentralisation,  il  ne  semble 
malheureusement  plus  être  question,  car,  de  cet  afflux  de  capitaux, 
sur  lesquels  les  ouvriers  ont  cependant  quelque  droit,  l’Etat 
entend  tirer  un  parti  avantageux  pour  ses  finances.  Sa  combinaison 
a pour  base  le  remboursement  successif  des  rentes  3 1/2  pour  100 
perpétuelles  et  l’attribution  à la  caisse,  dont  les  capitaux  auront 
servi  à effectuer  ce  remboursement,  d’une  annuité  correspondante. 
L’opération  serait  effectuée  par  séries  successives  jusqu’à  rembour- 
sement complet  du  3 1/2  pour  100,  c’est-à-dire  jusqu’à  accumula- 
tion de  capitaux  pour  une  somme  de  sept  milliards  environ. 

C’est  une  nouvelle  grosse  de  conséquences.  L’Etat  allège  sa 
dette,  c’est  entendu,  mais  alors  il  devient  le  banquier  ou  le  débi- 
teur de  tous  les  travailleurs  auxquels  il  sert  lui- même  les  pensions 
de  retraite  et  nous  trouvons  de  nouveaux  rouages  administratifs 
ajoutés  à tant  d’autres.  Cela  est  bien  vraiment  du  socialisme 
d’Etat.  Nous  espérons  que  les  débats  des  Chambres  feront 
ressortir  le  libéralisme  et  l’équité  d’une  mesure  qui  remettrait 
aux  intéressés  la  gestion  des  capitaux  versés  par  eux  en  vue  de 
leur  retraite. 

D’ailleurs  la  mesure  est  si  grave  que  la  préparation  paraît  devoir 
en  être  fort  longue.  Avant  que  tout  soit  étudié  et  prévu  dans  une 
telle  opération,  il  semble  qu’il  soit  besoin  de  mieux  que  de  quelques 
conférences  préliminaires.  Alors  l’application  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  est  repoussée  fort  loin,  probablement  au  delà 
des  élections  dont  l’époque  pourrait  bien  arriver  avant  que  la  loi 
fût  votée  par  la  Chambre  des  députés  ou  fût  revenue  du  Sénat. 
Est- ce  là  ce  qu’on  a voulu?  Tout  est  possible  quand  approche  la 
période  électorale,  l’époque  des  faciles  et  généreuses  promesses. 

★ 

¥ 

D’après  le  nouveau  projet  du  gouvernement,  il  y aura  une 
notable  réduction  du  nombre  d’individus  devant  être  soumis  à 
la  retraite  obligatoire.  On  ne  doit  plus  y astreindre  dans  l’agri- 
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culture  que  les  salariés  à Tannée,  car  pour  ces  derniers  seule- 
ment il  est  facile  de  recueillir  la  cotisation  patronale  à moins  de  se 
lancer  dans  un  système  de  police  et  d’investigations  admissible 
peut-être  en  Allemagne,  mais  pouvant  répugner  au  caractère 
français. 

On  saisit  de  suite  l’avantage  que  le  gouvernement  serait  appelé 
à retirer  d’une  telle  mesure.  Les  catégories  auxquelles  la  retraite 
serait  applicable  étant  réduites,  les  charges  de  l’Etat,  principale- 
ment celles  résultant  des  mesures  transitoires,  seraient  allégées.  Où 
en  arriverait-on  en  fin  de  compte?  A une  série  de  mesures  bien 
éloignées  du'  pompeux  projet  de  la  commission.  Les  salariés  à 
Tannée  de  l’industrie,  car  il  ne  serait  plus  guère  question  des 
ouvriers  agricoles  parmi  lesquels  les  salariés  à Tannée  sont  en 
infime  minorité,  seraient  soumis  par  exemple  à une  loi  semblable  à 
celle  de  1894  concernant  la  constitution  obligatoire  d’une  retraite 
pour  les  ouvriers  mineurs. 

Notons  qu’un  grand  nombre  d’usines,  en  dehors  des  mines, 
n’ont  pas  attendu  l’injonction  de  l’Etat  pour  pratiquer  la  pré- 
voyance. Les  unes  possèdent  des  caisses  patronales,  les  autres 
utilisent  la  caisse  nationale  des  retraites.  Ce  ne  serait  donc  que  la 
consécration  d’un  ancien  état  de  choses  pour  une  partie  notable 
de  la  grande  et  de  la  moyenne  industrie.  Il  semble  donc  que  de  ce 
côté  il  n’y  ait  pas  à craindre  de  difficultés  d’application. 

Mais  puisque,  pour  des  raisons  qu’il  ne  faut  pas  trop  regretter,  ' 
une  partie  des  ouvriers  est  destinée  à rester  en  dehors  de  l’organi- 
sation directe  des  retraites  par  l’Etat,  il  y a lieu  d’utiliser  ou  de 
perfectionner  les  institutions  de  prévoyance  que  nous  trouvons  à 
notre  portée.  Alors  apparaît  la  nécessité  de  développer  la  mutua- 
lité, principalement  dans  les  campagnes.  La  loi  du  V avril  1898  a 
conféré  aux  sociétés  de  secours  mutuels  des  avantages  importants 
qui  semblent  avoir  été  déjà  appréciés,  puisque  de  1,400,000  le 
nombre  des  mutualistes  aurait  passé,  dit- on,  à environ  2,000,000 
depuis  cette  époque.  La  retraite  de  vieillesse  est  un  des  buts  assi- 
gnés à ces  institutions,  mais,  bien  que,  jusqu’à  présent,  elles  se 
soient  plutôt  occupées  des  secours  en  cas  de  maladie,  il  n’est  pas 
douteux  que  beaucoup  ne  soient  appelées  à pratiquer  avec  fruit 
l’assurance  contre  la  vieillesse.  Il  serait  trop  long  d’énumérer  les 
avantages  et  subventions  que  l’Etat  accorde  maintenant  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  s’occupant  de  retraites.  D’après  un  décret 
datant  du  mois  de  mars  dernier,  si  les  sociétés  ou  unions  de 
sociétés  dépassent  2,000  membres,  elles  peuvent  créer  des  caisses 
autonomes.  Il  appartiendra  aux  syndicats  agricoles,  qui  ont  donné 
si  heureusement  le  signal  du  mouvement  d’association  dans  les 


480 


LES  RETRAITES  OUVRIÈRES 


campagnes,  de  provoquer  dans  leur  sein  la  création  de  caisses 
syndicales  sous  forme  de  caisses  mutuelles  de  retraites,  et  ce  sera 
là  une  féconde  application  de  la  renaissance  de  Tidée  corporative. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  présentent  l’avantage  d’être  des 
institutions  d’origine  française.  Elles  dérivent  de  principes  de 
charité  et  de  solidarité,  autrefois  en  honneur  dans  les  corporations. 
Elles  sont  donc  conformes  aux  habitudes  et  aux  mœurs  de  la 
nation.  En  dehors  des  cotisations  des  membres  participants,  elles 
reçoivent  celles  de  membres  honoraires,  qui  sont  généralement  des 
patrons,  et  deviennent  par  là  des  instruments  d’union  et  de  paix 
sociales.  Prenons,  pour  fixer  les  idées,  un  ouvrier  isolé,  ne  faisant 
partie  d’aucune  société  de  secours  mutuels.  En  versant  cinq  cen- 
times par  jour  à la  caisse  nationale  des  retraites,  soit  18  fr.  25  par 
an,  il  aura  droit,  à l’âge  de  soixante-cinq  ans,  à une  pension  de 
retraite  de  286  francs.  Mais,  s’il  s’affilie  à une  société  de  secours 
mutuels  où  viennent  maintenant  affluer  des  cotisations  de  mem- 
bres honoraires  avec  des  subventions  de  syndicats,  de  communes, 
du  département  et  de  l’Etat,  sa  cotisation  annuelle  peut  se  trouver 
majorée  d’un  quart  ou  d’un  tiers,  ou  même  arriver  à être 
doublée.  Sa  pension  de  retraite  augmentera  donc  dans  les  mêmes 
proportions  et  atteindra,  en  fin  de  compte,  un  chiffre  respectable. 

Mais  le  résultat  sera  encore  plus  fécond  si,  dès  l’enfance,  le 
jeune  Français  se  fait  inscrire  à une  société  scolaire  de  secours 
mutuels  et  de  retraite.  Disons  qu’il  a suffi  à l’Etat  de  pousser  les 
instituteurs  à faire  de  la  propagande  à cet  égard  pour  réunir  dans 
ces  dernières  années  600,000  jeunes  mutualistes  scolaires.  Nous 
apprenons  que  les  écoles  libres  entrent  maintenant  dans  cette 
voie,  et  l’on  ne  saurait  trop  les  y encourager,  car  de  la  réussite 
de  ce  mouvement  dépend  en  partie  l’avenir  de  la  mutualité  en 
France. 

Remarquons  en  passant  qu’il  ne  tenait  qu’à  l’Etat  d’organiser 
chez  les  adultes  une  campagne  de  propagande  et  de  conférences 
aussi  active  que  dans  les  écoles  primaires  pour  amener  une  recru- 
descence considérable  d’adhésions  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
et  de  retraite. 

A propos  du  système  interventionniste  de  l’Etat,  nous  ne  sau- 
rions passer  sous  silence  l’exemple  de  la  Belgique  qui  se  flatte 
d’avoir  résolu,  sinon  avec  autant  de  succès,  du  moins  avec  plus 
de  facilité  et  de  libéralisme  que  l’Allemagne,  le  problème  des 
pensions  de  retraite.  Sans  inscrire  l’obligation  de  l’assurance  dans 
ses  lois,  c’est  par  un  large  appel  à la  mutualité  et  par  des  subven- 
tions judicieusement  distribuées  que  ce  pays  a voulu  procéder. 
Voici  d’ailleurs,  pour  caractériser  l’esprit  de  la  législation  belge, 
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les  deux  premières  résolutions  de  principe  adoptées  par  la  commis- 
sion des  pensions  ouvrières  de  ce  pays  : 

1°)  Il  y a lieu,  pour  l’Etat,  d’intervenir  en  vue  de  généraliser, 
autant  que  possible,  les  pensions  de  retraite; 

2°)  Cette  intervention  peut  être  suffisamment  efficace  sans  com- 
prendre l’obligation  de  la  part  des  ouvriers  et  des  chefs  d’entre- 
prise. Elle  peut  se  borner  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  de 
faciliter,  d’encourager,  de  développer  et  d’assister  la  prévoyance 
individuelle  : encouragements  divers,  assistance  administrative 
des  pouvoirs  publics,  amélioration  de  la  législation  actuelle,  dis- 
penses fiscales,  larges  subsides,  et  mesures  diverses  en  vue  d’en- 
courager et  d’intéresser  les  chefs  d’entreprise  à assister  les  ouvriers 
pour  la  constitution  des  pensions. 

La  loi  a donné,  paraît-il,  un  essor  considérable  aux  idées  de 
prévoyance  en  Belgique,  mais  force  est  bien  de  reconnaître  que, 
si  les  ouvriers  économes  et  rangés  se  précipitent  pour  profiter  des 
avantages  accordés,  une  masse  d’insouciants  et  de  malheureux, 
s’excusant  sur  la  modicité  de  leurs  salaires  pour  ne  pas  verser  de 
cotisations,  restent  en  dehors  de  ses  bienfaits. 


Il  semble  que  dans  le  prochain  système  français  de  ^retraites 
ouvrières,  si  on  ne  veut  pas  se  heurter  à trop  de  résistances,  on 
soit  appelé  à abandonner  une  thèse  trop  absolue  et  à procéder 
par  un  ingénieux  mélange  des  organisations  allemande  et  belge, 
par  une  combinaison  de  l’assurance  obligatoire  dans  certains  cas 
avec  l’assurance  facultative  dans  d’autres.  La  première,  déjà  appli- 
quée dans  les  administrations  de  l’Etat  et  dans  les  mines,  sera 
étendue  à l’industrie  et  à certaines  entreprises  commerciales  et 
agricoles,  chez  tous  les  salariés  à l’année,  partout  enfin  où  les 
cotisations  patronale  et  ouvrière  seront  faciles  à atteindre.  Pour 
les  autres  travailleurs  il  restera  les  caisses  indépendantes,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraite,  l’assurance  libre  enfin 
qu’il  s’agira  d’encourager  assez  puissamment  pour  que  les  avan- 
tages en  résultant  soient  comparables  à ceux  provenant  de  l’assu- 
rance obligatoire.  A cette  condition  seulement  l’agriculture,  restée 
presque  en  totalité  en  dehors  de  l’obligation,  n’aura  pas  trop  à 
souffrir  du  nouvel  état  de  choses. 

Enfin,  la  prochaine  loi  devra  être  accompagnée  d’une  autre  sur 
l’assistance  aux  vieillards  en  faveur  de  ceux  que  les  circonstances 
auront  laissés  en  dehors  de  la  voie  de  la  prévoyance. 

Emettons  seulement  le  vœu  que  l’Etat  ne  garde  pas  la  gestion 
10  MAI  1901.  31 
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et  la  disposition  des  capitaux  provenant  des  cotisations,  et  que  le 
produit  du  salaire  des  travailleurs  serve  à autre  chose  qu’à  sou- 
tenir la  rente  ou  à pratiquer  des  opérations  d’amortissement. 
Souhaitons  aussi  que  l'Etat  ne  devienne  pas  le  grand  banquier 
ou  le  grand  débiteur  à l’égard  du  pauvre  monde  et  que  celui-ci 
prenne  l’habitude  de  compter  sur  d’autres  que  sur  ce  père  nour- 
ricier que  les  charges  peuvent  finir  par  écraser. 

Enfin,  s’il  était  permis,  pour  conclure,  de  formuler  un  vœu  d’une 
autre  nature,  mais  se  rattachant  quand  même  au  cœur  du  sujet, 
quelle  que  soit  l’opinion  de  chacun  en  matière  d’obligation  ou  de 
liberté  concernant  les  retraites  ouvrières,  il  est  un  principe  qu’il 
faut  se  graver  maintenaat  plus  profondément  que  jamais  dans 
l’esprit,  c’est  que  la  solution  successive  de  certaines  questions 
sociales,  en  face  de  la  révolution  menaçante,  s’impose  désormais 
d^’une  façon  absolue.  Tout  parti  politique  sera  à l’avenir  frappé 
d’impuissance,  s’il  n’inscrit  en  tête  de  son  programme  des  réformes 
sociales  importantes,  pénétrant  dans  le  cœur  de  la  famille  des 
ouvriers  de  l’industrie  et  de  l’agriculture,  car  ils  ont  le  suffrage 
universel,  ils  sont  le  nombre  et  ils  représentent  la  force  de  l’avenir. 
Un  plan  de  résistance  à des  mesures  qu’on  réprouve  ne  constitue 
pas  à proprement  parler  un  programme.  Ce  n’est  pas  par  la  défen- 
sive, mais  par  l’offensive  que  l’on  gagne  les  batailles.  Il  faut 
inscrire  sur  son  affiche  des  projets  d’amélioration  sociale  si  l’on 
veut  que  le  passant  s’arrête  pour  la  lire,  et  nous  pensons  que  la 
question  des  pensions  de  retraite  pour  les  travailleurs  âgés  est 
de  celles  qu’il  ne  faut  pas  négliger. 


Ludovic  DE  CONTENSON. 


L’ÉTRANGÈRE* 


XVI 

C’est  une  industrie  fort  intéressante  à étudier  que  celle  de  l’ex- 
traction de  l’ardoise,  soit  qu’on  envisage  le  côté  purement  technique, 
la  question  des  sondages  pour  relever  l’emplacement  et  la  profon- 
deur des  gisements,  le  forage  des  puits,  le  mode  d’exploitation  du 
« chef  »,  — le  chef  est  la  couche  de  schiste  exploité  telle  qu’elle  se 
présente  dans  la  carrière,  — soit  qu’on  s’attache  au  mouvement  du 
personnel  considérable  qu’occupe  lamine  : ouvriers  d’en  haut,  ou- 
vriers d’en  bas,  mineurs,  journaliers,  fondeurs,  clercs,  visiteurs  des 
voûtes,  mécaniciens,  dont  les  travaux,  les  salaires,  les  besoins,  les 
mœurs,  la  vie  en  un  mot,  valent  la  peine  d’être  suivis  de  près,  si 
l’on  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  améliorations  qu’on  peut 
apporter  à la  production  de  la  carrière  en  même  temps  qu’au  bien- 
être  de  toute  cette  population  qui  vit  d’elle. 

Ajoutez  à cela  que  c’est  une  industrie  propre,  saine,  peu  dange- 
reuse. Descendez  dans  une  ardoisière,  dans  une  de  celles  qu’on 
exploite  de  haut  en  bas  en  ménageant  au-dessus  des  ouvriers  une 
voûte  qui  va  toujours  s’élargissant  au  fur  et  à mesure  qu’ils  creusent 
plus  profondément  dans  le  sol,  vous  serez  surpris  d’y  respirer,  à 
300  mètres  sous  terre,  un  air  pur,  relativement  léger,  à une  tempé- 
rature toujours  égale,  ni  trop  humide  ni  trop  sèche.  Pas  de  pous- 
sière qui  vous  prenne  à la  gorge;  pas  la  crainte  continuelle  d’une 
explosion;  les  lampes  brûlent  à l’air  libre;  la  lumière  électrique  met 
partout  sa  grande  clarté;  les  hommes  y travaillent  à l’aise  dans  une 
chambre  qui  atteint  parfois  jusqu’à  50  mètres  d’élévation.  Pas 
d’équipe  de  nuit,  on  n’extrait  l’ardoise  que  le  jour.  En  haut  les  fon- 
deurs sont  de  vrais  rentiers,  ne  dépendant  de  personne  pour  se 
mettre  à la  besogne  sous  leur  tue- vent.  Il  faudrait  un  bien  petit 
effort  des  compagnies,  quelques  organisations  de  caisses  de  retraites, 
quelques  créations  de  sociétés  coopératives,  pour  faire  de  ces  car- 
riers des  gens  parfaitement  hçureux. 

Pendant  tant  d’années  que  Georges  de  Traval  avait  vécu  à à kilo- 
mètres à peine  des  ardoisières,  jamais  il  n’avait  rien  soupçonné  des 
mœurs  de  cette  fourmilière  toujours  en  activité,  dont  l’existence 

^ yoy.  le  Correspondant  des  10  et  25  mars,  10  et  25  avril  1901. 
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ne  se  révélait  au  dehors  que  par  la  vision  lointaine,  le  jour,  des 
collines  étranges  aux  contours  découpés  comme  à Femporte-pièce, 
bleues  d’un  bleu  sombre  avec  des  reflets  d’acier  qui  leur  donnaient 
l’apparence  de  gigantesques  armures  taillées  à facettes;  au-dessus, 
les  hautes  et  fines  silhouettes  de  cheminées  d’usine  et  les  charpentes 
ajourées  des  pans  de  bois  se  profilaient  sur  des  couchants  de 
pourpre  et  d’or;  la  nuit,  des  feux  électriques  piquaient  l’ombre  du 
ciel  comme  des  étoiles  qui  se  seraient  avancées  vers  notre  planète 
des  profondeurs  de  l’infini. 

Le  jour  où  Friedellui  communiqua  les  statuts  de  la  nouvelle  Société 
des  ardoisières  du  Sentier  et  lui  conseilla  de  poser  sa  candidature 
à la  présidence  du  conseil  d’administration,  Georges  eut  honte 
d’ignorer  si  complètement  le  mécanisme  de  l’industrie  dans  laquelle 
il  venait  de  placer  sa  fortune.  Il  hésitait  à accepter  cette  présidence. 

— N’ayez  pas  tant  de  scrupules,  lui  dit  son  beau-père.  Entouré 
d’hommes  spéciaux  qui  se  chargeront,  chacun  dans  sa  sphère,  de  la 
marche  de  l’exploitation,  vous  n’aurez  qu’à  vous  rendre  compte  des 
résultats  généraux  de  l’affaire.  Les  décisions,  vous  les  prendrez  de 
concert  avec  votre  conseil  d’administration  ; on  vous  adjoindra  un 
directeur  entendu  qui  fera  toute  la  besogne  ingrate;  vous  n’aurez 
qu’à  approuver  et  à signer.  Que  voulez-vous  de  plus? 

Le  beau-père  avait  raison.  M.  de  Traval  n’avait  qu’à  se  laisser 
porter  au  fauteuil  de  la  présidence.  Là,  tenu  en  dehors  des  ques- 
tions ennuyeuses  et  compliquées,  il  figurerait  le  personnage  officiel, 
le  capital  fait  homme,  que  tout  le  monde  salue  bien  bas  quand  il 
passe  sur  les  chantiers,  et  à qui  jamais  un  ouvrier  n’ose  adresser 
une  supplique.  Le  directeur  lui  soufflerait  ce  qu’il  aurait  à proposer 
à son  conseil,  et  comme  le  directeur  prendrait  le  mot  d’ordre  auprès 
de  M.  Friedeî,  les  volontés  de  M.  Friedel  feraient  loi  dans  la  Société. 

En  somme,  ce  ne  serait  que  justice,  car,  à part  trois  personnes 
dont  les  noms  étaient  destinés  à servir  d’étiquette  pour  s’assurer 
dans  le  pays  un  bon  accueil,  M.  de  Traval,  Jean  de  Lencluze  et  un 
certain  comte  de  Pomeron  qui  passait  la  plus  grande  partie  de 
l’année  à Paris,  — pour  y jouer  à la  Bourse,  prétendaient  les  mau- 
vaises langues  de  La  Ferté,  — les  autres  actionnaires  allaient  être 
des  comparses  choisis  pour  les  besoins  de  la  cause  par  la  banque 
Rrafien  dans  le  monde  de  la  haute  finance  cosmopolite.  En  réalité, 
nos  trois  châtelains  mettraient  peut-être  ensemble  quinze  cent  mille 
francs  dans  la  Société  ; le  reste  des  actions,  trois  millions  cinq  cent 
mille,  serait  souscrit  par  la  banque  Rraften  sous  le  couvert  de  dif- 
férents noms;  la  banque  Kraften  était  donc  en  droit  d’avoir  voix 
au  chapitre  dans  la  direction  de  l’affaire,  puisqu’elle  lui  appartenait 
presque  exclusivement. 
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Pour  achever  de  conquérir  son  gendre  à ses  idées,  le  malin 
Viennois,  qui  savait  les  tendances  vaguement  humanitaires  de  sa 
nature  imaginative,  eut  l’art  de  l’intéresser  à la  question  de 
l’amélioration  du  sort  des  ouvriers  mineurs;  il  lui  fit  entrevoir 
les  services  qu’il  pourrait  rendre,  à la  présidence,  en  proposant  la 
création  de  caisses  de  retraites,  en  exigeant  l’abaissement  du  tarif 
des  consommations  dans  les  cantines  fréquentées  par  les  carriers; 
ce  serait  faire  du  socialisme  bien  entendu.  L’efïet  en  serait  consi- 
dérable par  cela  seul  qu’il  serait  dû  à l’initiative  d’un  patron. 
Dès  lors,  Georges  n’hésita  plus;  la  perspective  de  pouvoir  appli- 
quer ses  théories  humanitaires  lui  fit  accepter  avec  enthousiasme, 
les  yeux  fermés,  tout  ce  que  lui  proposa  son  beau-père,  à tel 
point  que  lorsque  Jean  de  Lencluze,  demeuré  défiant  dans  sa 
jugeote  de  prudent  campagnard,  lui  demanda  s’il  connaissait 
quelque  peu  les  personnages  dont  les  noms  étaient  accolés  aux 
leurs  sur  la  liste  du  conseil  d’administration,  M.  de  Traval  eut 
cette  phrase  de  confiance  superbe  : 

— Je  ne  crois  pas  les  avoir  jamais  rencontrés  nulle  pan.  Mais 
le  fait  d’être  choisis  par  mon  beau-père  vaut  à mes  yeux  la 
meilleure  des  recommandations. 

Une  fois  la  Société  constituée,  lorsque  Georges  eut  goûté  pour 
la  première  fois  la  joie  de  présider  une  séance  du  comité,  il 
rentra  à La  Chaussée  transfiguré,  de  la  gaieté  plein  les  yeux,  des 
illusions  plein  le  cœur,  et  il  dit  à Antonina  : 

— Je  vois  dans  cette  présidence  une  mission  qui  m’est  donnée 
de  travailler  au  bonheur  des  pauvres  mineurs. 

Antonina  se  réjouit  à la  pensée  que  son  mari  s’enthousiasmait 
pour  ses  nouvelles  fonctions;  elle  n’aurait  jamais  cru  à un  revi- 
rement si  rapide  et  si  complet  de  ses  idées.  Quel  chemin  parcouru 
en  quelques  mois  depuis  le  moment  où,  découragée,  elle  avait  appelé 
son  père  à son  aide  pour  arracher  Georges  à ses  soupçons  et  à ses 
tristesses,  jusqu’à  l’heure  actuelle  où,  les  propriétés  vendues,  les 
capitaux  placés  dans  l’industrie,  M.  de  Traval  trouvait  dans  cette 
affaire  Toccasion  d’intéresser  sa  vie!  Et  le  père  Friedel,  souriant  de 
son  mince  sourire  à fleur  de  lèvres,  écrivait  à M.  Rraften,  banquier 
à Vienne,  Wipplinger-strasse,  cette  simple  phrase  : 

Ici  les  enfants  s’amusent!  » 

Son  triomphe  eût  été  complet  s’il  avait  pu,  comme  il  y comptait 
d’abord,  décider  l’oncle  iMarc  à faire  partie,  lui  aussi,  du  conseil 
d’administration.  Mais  il  avait  eu  beau  déployer  auprès  de  lui 
toutes  les  ressources  de  sa  diplomatie,  le  prenant  tantôt  par  le 
côté  ((  panache  »,  tantôt  par  son  amour  de  l’argent,  — personne 
ne  connaissait  mieux  que  Friedel  le  point  faible  de  son  adver- 
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saire,  — ses  avances  avaient  piteusement  échoué  contre  le  refus 
du  vieil  entêté. 

— Votre  bloc  enfariné  ne  me  dit  rien  qui  vaille,  déclamait  l’oncle, 
qui  avait  un  faible  pour  les  citations  tirées  de  ses  classiques. 

Et  il  avait  vraiment  du  mérite  à rester  conséquent  avec  ses 
principes,  le  brave  oncle  Marc,  car  Friedel,  en  vrai  démon  tenta- 
teur, lui  avait  fait  entrevoir  que  l’affaire  des  ardoisières  était  une 
occasion  unique,  introuvable,  inespérée  de  faire  une  heureuse 
spéculation.  Aussi,  demeuré  seul  en  face  de  ses  pensées,  poussait- 
il  de  profonds  soupirs  de  regret,  en  songeant  qu’il  n’eùt  tenu  qu’à 
lui  de  doubler  le  chiffre  de  ses  revenus.  Oui,  mais  les  principes! 

Bientôt,  en  effet,  il  put  se  rendre  compte  que  la  nouvelle  Société 
était  dirigée  par  des  gens  audacieux,  résolus  à jouer  franchement 
des  coudes  pour  se  faire  leur  place  au  soleil  et  semblant  pour- 
suivre un  plan  préparé  de  longue  main.  Au  lieu  de  faire  acte  de 
vassalité  vis-à-vis  de  la  grande  et  puissante  Compagnie  des  ardoi- 
sières de  La  Ferté,  en  acceptant  pour  ses  tarifs  les  prix  établis 
par  cette  dernière,  la  nouvelle  venue  se  plaça  résolument  dès 
le  début  sur  le  terrain  de  la  concurrence  en  abaissant  sensiblement 
le  prix  de  vente  de  ses  ardoises.  Quelle  audace! 

H y eut  une  stupeur  dans  tout  le  monde  minier  de  la  contrée 
à cette  nouvelle. 

— Ils  sont  fous,  la  lutte  est  impossible,  c’est  un  jeu  à se  casser 
les  reins,  soupiraient  avec  un  dédain  presque  paternel  les  vieux 
actionnaires  de  la  grande  Société,  convaincus  de  l’inébranlabilité 
de  leur  puissance  financière.  L’un  d’eux  disait  même  à l’oncle  Marc  : 

— Je  vous  plains  d’avoir  votre  neveu  à la  tête  d’une  affaire 
aussi  follement  engagée,  et  qui  certainement  tournera  mal. 

Gomme  il  arrive  toujours  lorsqu’un  événement  extraordinaire 
vient  secouer  la  torpeur  d’un  milieu  provincial,  à La  Ferté,  deux 
courants  d’opinions  ne  tardèrent  pas  à se  partager  la  petite  ville 
en  présence  d’une  lutte  probable  : d’un  côté,  les  jeunes  gens,  les 
petits  capitalistes,  les  audacieux,  les  utopistes,  soutenant  la  révolte 
du  « Sentier  » contre  l’ostracisme  de  sa  rivale;  de  l’autre,  les  vieux, 
les  gros  rentiers,  les  satisfaits,  entonnant  un  hymne  de  louanges 
en  faveur  de  « la  Grande  » à laquelle  le  pays  devait  sa  prospérité. 

Les  esprits  se  montèrent,  il  y eut  des  altercations  en  plein  café, 
dans  la  rue!  des  brouilles  entre  amis  de  vingt  ans.  Des  gens  ne  se 
saluèrent  plus  qui  se  croisaient,  matin  et  soir,  sur  le  même  trottoir; 
certaines  dames  cessèrent  d’échanger  des  visites.  Cette  petite  guerre 
avait  le  don  d’amuser  prodigieusement  Antonina. 

— C’est  ma  revanche  à moi  de  leurs  dédains  d’autrefois,  disait- 
elle  en  riant. 
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Georges,  lui,  ne  vivait  plus  que  pour  ses  carriers;  il  supplia  un 
jour  sa  femme  de  descendre  avec  lui  dans  un  puits.  Sans  hésiter, 
elle  accepta.  Ce  fut  une  amusante  équipée. 

D’abord  la  toilette,  les  jupes  rentrées  dans  un  pantalon  de 
mineur  et  le  chignon  pris  dans  le  petit  chapeau  de  cuir  où  s’accroche 
la  lampe.  Nina  était  délicieuse  dans  ce  travesti. 

— Vous  avez  l’air  d’un  gamin  de  quinze  ans,  déclara  son  mari  flatté. 

Un  petit  cri  nerveux  devant  le  bassicot  se  balançant  au-dessus 

du  trou  noir,  puis  le  frisson  d’angoisse  durant  le  long  glissement 
vers  l’abîme,  tandis  qu’au -dessus  d’eux  la  trouée  du  ciel  se  rétré- 
cissait rapidement,  large  d’abord  comme  une  grande  hostie  lumi- 
neuse, réduite  bientôt  à une  toute  petite  lueur  de  veilleuse.  La 
descente  dans  la  nuit  plus  rapide  maintenant,  entre  des  parois  de 
bois  humide  avec  des  arrêts  brusques  pendant  lesquels  Nina,  silen- 
cieuse, percevait  une  rumeur  encore  lointaine,  comme  le  bruit 
d’une  forge,  montant  du  fond  de  la  terre.  Enfin  l’arrivée  à la  voûte 
de  la  chambre,  les  parois  qui  s’écartent,  le  vide  qui  se  fait  immense, 
la  sensation  effarante  d’être  suspendu  aux  arceaux  d’une  cathédrale 
géante  et  en  dessous,  à cinquante  mètres  de  profondeur  l’appari- 
tion de  centaines  de  petites  lampes  allant,  venant  courant  au  ras  du 
sol  comme  des  feux  follets.  Vaguement  ils  distinguaient  des  torses 
penchés,  des  visages  tournés  vers  eux;  le  bruit  des  outils  frappant 
le  schiste,  des  pierres  éboulées,  des  wagonnets  qu’on  roulait,  coupés 
du  coup  de  sifflet  strident  annonçant  la  remonte  d’un  bassicot,  les 
assourdissait.  Enfin,  ils  pénétrèrent  dans  la  clarté  pâle  des  ondes 
électriques  qui  éclairaient  le  décor  comme  d’un  reflet  lunaire. 

En  touchant  le  sol,  Antonina  poussa  un  long  soupir  de  soulage- 
ment et,  aussitôt  remise,  elle  se  plut  à questionner  les  carriers  qui 
Eentouraient  sur  la  manière  d’extraire  l’ardoise,  voulant  tout  savoir. 
Elle  demanda  à l’un  d’eux  s’il  avait  des  enfants,  à un  autre  si  le 
travail  était  pénible;  le  « clerc  )),pour  l’intéresser,  fit  sauter  devant 
elle  un  quartier  de  schiste.  En  repartant,  la  jeune  femme  donna  de 
solides  poignées  de  mains  aux  ouvriers;  son  mari  était  ravi  de  la 
voir  s’associer  si  intelligemment  à ses  efforts  pour  créer  un  courant 
de  sympathie  entre  patrons  et  mineurs.  Quant  à ceux-ci,  la  visite 
d’Antonina  au  puits  du  Sentier  leur  laissa  l’impression  du  passage 
d’une  fée  parmi  eux. 

Lorsque  1V1“°  de  Traval  raconta  le  lendemain  à la  tante  Marc  sa 
descente  dans  la  mine,  celle-ci  d’abord  ne  voulut  pas  y croire.  Elle 
eut  enfin  un  mot  bien  typique  pour  qualifier  l’équipée  de  sa  nièce  ; 

— Que  voulez- vous!  la  pudeur  des  jeunes  femmes  aujourd’hui 
ne  craint  pas  de  s’abriter  dans  la  culotte  d’un  mineur. 
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Des  mois  et  des  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  visite  d’Antonina 
au  puits  du  Sentier.  Maintenant  la  situation  respective  des  deux 
Sociétés  ennemies  se  trouve  profondément  modifiée.  La  lutte  a pris 
un  caractère  d’âpreté  qu’on  n’avait  jamais  connu  jusqu’alors  à La 
Férté  entre  compagnies  rivales;  lutte  féroce,  sans  trêve  ni  merci, 
où  tous  les  moyens  sont  bons  pour  se  porter  des  coups  mortels. 
Les  vieux  actionnaires  de  « la  Grande  » ne  parlent  plus  avec  une 
commisération  dédaigneuse  de  leurs  concurrents  du  Sentier;  ils 
commencent  à en  avoir  peur,  et  il  y a de  quoi. 

Il  ne  s’agit  plus  seulement  de  lutter  sur  le  terrain  de  la  diminu- 
tion des  prix  de  vente  ; désormais  on  ne  peut  pas  les  abaisser 
davantage  à moins  de  céder  les  ardoises  pour  rien.  Un  fait  plus 
grave  vient  de  se  produire  : le  Sentier  a augmenté  dans  des  pro- 
portions considérables  le  salaire  de  ses  ouvriers;  le  bruit  s’en  est 
répandu  dans  tous  les  puits  de  la  région,  les  carriers  de  « la 
Grande  w sont  en  pleine  effervescence,  l’administration  ne  redoute 
pas  une  grève,  parce  quelle  est  décidée  à faire  droit,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  réclamations  de  son  personnel;  mais  il  y a 
des  limites  à tout,  elle  déclare  ne  pas  pouvoir  aller  plus  loin  dans 
la  voie  des  concessions. 

Deux  petites  Sociétés  moins  solides,  de  la  même  importance  que 
l’ancienne  Compagnie  du  Sentier,  viennent  de  succomber  dans  cette 
lutte  acharnée  qui  a dépassé  leurs  forces;  la  baisse  des  prix  de 
vente  avait  commencé  leur  ruine,  l’augmentation  des  salaires  leur 
a porté  le  coup  de  grâce.  L’événement  a été  ressenti  douloureuse- 
ment à La  Ferté  où  ces  mines  comptaient  presque  tous  leurs  action- 
naires; les  partisans  du  Sentier  ont  vu  de  ce  fait  leurs  rangs 
s’éclaircir.  Ils  ont  eu  beau  faire  valoir  que  la  Compagnie  nouvelle 
s’était  montrée  puissamment  généreuse  en  achetant  et  en  payant 
royalement  aux  deux  agonisantes  leurs  concessions  et  leur  maté- 
riel ; l’impression  lâcheuse  n’en  a pas  moins  subsisté  dans  le  public. 
A présent  on  s’étonne  de  l’abondance  de  capitaux  dont  dispose  la 
nouvelle  venue;  on  se  demande  comment  elle  peut  maintenir  si  long- 
temps l’avilissement  de  ses  prix,  il  faut  qu’elle  ait  des  ressources 
insoupçonnées;  on  cherche  d’où  cela  peut  lui  venir,  on  n’ose  pas 
encore  faire  courir  des  bruits  injurieux,  la  présence  de  MM.  de  Traval, 
de  Lencluze,  de  Pomeron  dans  le  conseil  d’administration  interdit 
les  appréciations  trop  hasardées;  cependant  il  ne  faut  pas  qu’ils 
s’illusionnent,  l’opinion  commence  à ne  plus  leur  être  indulgente. 

L’oncle  Marc,  qui  a des  amis  parmi  les  actionnaires  de  « la 
Grande  »,  doit  leur  avoir  entendu  dire  des  choses  bien  extraordi- 
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naires,  car  il  s’assombrit  depuis  quelque  temps  comme  un  ciel  de 
neige;  ses  sourcils  gris  demeurent  éternellement  froncés,  son 
menton  se  rentre  plus  profondément  entre  les  pointes  rigides  de 
son  faux-col,  il  grogne  perpétuellement  après  la  pauvre  tante  Marc  qui 
n’a  plus  même  le  droit  de  somnoler  doucement  après  les  repas  en 
rêvant  à ses  triomphes  d’ancienne  préfète;  elle  doit  rester  éveillée 
pour  écouter  ses  jérémiades.  Dans  la  petite  ville,  une  angoisse 
règne,  on  s’attend  à quelque  chose  de  grave. 

Tandis  que  la  situation  se  complique,  que  les  événements  com- 
mencent à se  précipiter  comme  a l’apprcche  de  quelque  terrible 
dénouement,  que  deviennent  les  Georges  de  Traval,  que  devient 
de  Lencluze?  A quoi  songent-ils?  Aperçoivent-ils  l’orage  qui  monte 
à' l’horizon?  Savent-ils  où  les  mène  la  puissance  occulte  à laquelle 
ils  ont  lié  leur  fortune?  Ont-ils  conscience  seulement  qu’une  force 
inconnue  les  entraîne  dans  une  lutte  de  jour  en  jour  plus  aiguë? 
Voient- ils  que  pour  triompher  on  les  fait  marcher  sur  des  ruines? 

Ils  ne  voient  rien.  Lencluze  n’est  pas  assez  intelligent  pour  se 
rendre  compte  que  si  la  Société  ne  marchait  qu’avec  les  capitaux 
émis  au  début,  il  y a beau  temps  quelle  aurait  dû  déposer  son 
bilan  ; il  est  membre  du  conseil  d’administration,  cela  lui  suffit. 

Georges,  lui,  sent  vaguement  qu’il  se  passe  quelque  chose  d’in- 
solite. Rien  dans  la  marche  des  affaires  n’est  irrégulier  et  cependant 
il  a l’impression  qu’on  l’oriente  dans  une  voie  qui  ne  doit  pas  être 
la  voie  normale.  Lorsqu’il  y réfléchit,  il  se  fait  l’effet  de  s’être 
embarqué  pour  naviguer  sur  une  calme  petite  rivière  reflétant  gra- 
cieusement dans  son  cours  les  cimes  argentées  des  saules  et  les 
fleurs  d’or  des  iris;  puis  soudain  la  rivière  a grossi,  elle  s’est  trans- 
formée en  torrent,  et  maintenant  il  se  trouve  ballotté  sur  des  eaux 
écumeuses,  comme  celles  de  la  Lutschine,  là-bas,  à Bœnigen, 
emporté  vers  l’inconnu,  comme  cette  branche  qu’il  y laissa  tomber 
un  jour  en  la  comparant  à sa  destinée. 

Plusieurs  fois,  il  a essayé  de  voir  clair  dans  la  situation  financière 
de  la  Société;  il  a voulu  mettre  le  nez  dans  la  comptabilité,  mais 
les  chiffres  lui  donnaient  la  migraine,  il  s’embrouillait  tout  de  suite 
dans  les  opérations;  rien  que  d’ouvrir  les  gros  registres  à coins  de 
cuivre,  la  sueur  lui  perlait  à la  racine  des  cheveux;  cela  lui  rappe- 
lait le  temps  où,  avec  Antonina,ils  recopiaient  ses  livres  de  comptes 
de  la  terre  de  La  Chaussée. 

Alors  il  a demandé  des  éclaircissements  au  directeur,  M.  Stampf, 
un  Viennois  peu  bavard.  M.  Stampf  l’a  assuré  que  l’exploitation 
fonctionnait  très  régulièrement;  on  avait  abaissé  les  prix  de  vente 
au  début  pour  s’assurer  une  clientèle  considérable,  c’était  logique; 
quant  à ^augmentation  des  salaires,  c’est  M.  de  Traval  lui-même 
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qui  l’avait  proposée  à la  dernière  réunion.  Rien  à répondre. 

Georges  alors  s’est  replongé  dans  l’organisation  de  ses  caisses 
de  retraites  pour  les  ouvriers. 

Quant  à Antonina,  comme  elle  aussi  a connu  les  bruits  qui  cir- 
culaient à La  Ferté  et  qu’elle  craint  de  voir  son  mari  compromis 
dans  quelque  spéculation  dangereuse,  elle  a écrit  à son  père  pour 
qu’il  la  rassurât.  M.  Friedel  lui  a répondu  courrier  par  courrier  : 

« Tu  peux  dormir  tranquille;  vous  vous  réveillerez  bientôt 
millionnaires. 

Un  premier  coup  de  cloche  annonçant  la  tempête  prochaine  : la 
démission  de  Lencluze  envoyée  au  conseil  d’administration,  tout 
d’un  coup,  sans  qu’on  sut  pourquoi.  Une  boutade,  sans  doute! 
Georges  l’avait  rencontré  la  veille  sur  les  chantiers  ; il  lui  avait  paru 
bizarre;  contre  son  habitude,  il  causait  peu;  pas  une  fois  il  n’avait 
employé  son  expression  favorite  : « On  ne  me  la  fait  pas,  à moi  ! » Il 
devait  être  malade.  Peut-être  aussi  des  amis  avisés  venaient-ils  de 
le  convaincre  qu’on  était  justement  en  train  de  « la  lui  faire,  à lui!  » 

A la  nouvelle  de  sa  démission,  Georges  s’était  précipité  chez 
son  beau-frère. 

— Qu’est-ce  qui  vous  prend?  Voyons,  ce  n’est  pas  votre  dernier 
mot?  Vous  n’allez  pas  nous  abandonner  en  plein  succès?  Vous  avez 
un  rôle  social  à remplir. 

— Un  rôle  social,  un  rôle  social...  je  m’en  f...  de  votre  rôle 
social,  avait  répondu  brusquement  le  gros  Jean.  Puis  il  avait  donné 
des  raisons  qui  n’en  étaient  pas  : trop  de  temps  perdu  là-bas;  le 
désir  de  se  consacrer  désormais  exclusivement  à l’élevage,  etc.,  etc. 

Georges  ne  put  lui  faire  préciser  ses  motifs  et  rentra  chez  lui 
l’âme  inquiète. 

Dans  les  jours  qui  suivirent,  l’oncle  et  la  tante  Marc  vinrent  faire 
une  cérémonieuse  visite  à La  Chaussée.  On  causa  de  la  pluie,  du 
beau  temps,  de  René  qui  avait  annoncé  sa  prochaine  arrivée,  ayant 
à passer  un  examen  pour  ne  faire  qu’un  an  de  service  militaire,  — il 
était  de  la  classe  cette  année.  Comme  le  temps  avait  marché  ! Déjà 
vingt  ans  ! 11  semblait  aux  parents  que  c’était  hier  encore  qu’il  jouait 
à la  guerre  dans  le  grand  vestibule,  chez  les  Marc! 

A un  moment  où  ces  dames  causaient  toilettes,  l’oncle  trouva 
moyen  de  dire  à son  neveu  : 

— Sais- tu,  Georges,  qu’on  est  très  monté  contre  vous  à La  Ferté? 

Et  sur  un  geste  vague  de  ce  dernier,  il  ajouta  : 

— Te  rends-tu  compte  au  moins  de  ce  qui  se  fait  sous  le  couvert 
de  ton  nom? 

M.  de  Traval  répondit  avec  humeur  : 

— Vous  n’ignorez  pas,  mon  oncle,  qu’en  province  du  moment 
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qu’on  veut  faire  une  innovation,  réaliser  un  progrès,  on  se  met 
toute  la  population  à dos.  Nous  ne  luttons  en  réalité  que  pour 
défendre  notre  existence  industrielle. 

— Tu  te  trompes,  mon  ami,  répliqua  le  vieux  Marc  d’une  voix 
sourde  où  tremblait  une  émotion  contenue,  ou  du  moins  on  te 
trompe!  Les  vrais  actionnaires  de  ta  Société  ne  luttent  pas  pour  se 
défendre;  ils  visent  plus  loin,  ils  poursuivent  l’accaparement  de 
toutes  les  carrières  d’ardoises  du  pays. 

— Mon  oncle!... 

— Tu  ne  me  crois  pas,  je  le  sais.  Fasse  le  ciel  que  les  événements 
ne  me  donnent  pas  bientôt  raison! 

Cette  conversation  laissa  Georges  péniblement  impressionné.  Il 
avait  beau  se  dire  que  l’oncle  Marc  voyait  des  dangers  partout,  que 
son  antipathie  pour  les  étrangers  lui  faussait  le  jugement  lorsqu’il 
s’agissait  d’apprécier  leurs  actes,  une  inquiétude  le  prenait  de 
savoir  si  l’accusation  d’accaparement  contre  la  Société  du  Sentier 
formulée  par  son  oncle  était  fondée. 

Si  M.  Friedel  avait  été  là,  il  l’eùt  mis  en  demeure  de  lui  dévoiler  ses 
projets  sous  la  menace  de  donner  sa  démission  comme  Jean  de  Len- 
clue.  Mais  le  beâu-père  s’obstinait  à ne  pas  quitter  Vienne  malgré 
les  appels  réitérés  de  son  gendre.  Et  les  jours  succédaient  aux  jours, 
et  Georges  laissait  s’engourdir  les  susceptibilités  de  sa  conscience 
dans  l’attente  d’un  fait  nouveau  qui  vînt  préciser  ses  soupçons. 

Au  lieu  de  M.  Friedel,  ce  fut  René  qui  débarqua  un  beau  matin 
à La  Chaussée;  René  transformé,  méconnaissable.  Viennois  des 
pieds  à la  tête,  mais  Viennois  de  race,  aussi  Viennois  que  lui  per- 
mettait de  l’être  son  origine  française,  laquelle  n’abdique  jamais 
tous  ses  droits.  La  transformation  était  aussi  complète  au  moral 
et  au  physique;  René  parlait  également  bien  le  français  et  l’alle- 
mand, mais  on  sentait  qu’il  devait  penser  en  allemand;  il  était 
dépaysé  dans  son  pays  au  point  de  s’étonner  de  certaines  coutumes 
françaises,  comme  un  étranger  qui  voyage  en  France. 

Son  père  eut  plaisir  à le  revoir,  mais  il  le  trouva  si  différent  de 
lui-même,  de  goûts,  d’opinions,  de  caractère,  qu’il  se  sentit  gêné  par 
la  présence  chez  lui  de  ce  grand  garçon  aux  allures  froides,  cor- 
rectes, qui  copiait  le  genre  du  père  Friedel,  et  n’avait  des  Traval 
que  le  nom.  Quant  à l’oncle  Marc,  il  eut  un  vrai  désespoir  de  ne 
plus  reconnaître  son  René. 

— Ils  m’en  ont  fait  un  Allemand,  un  vrai  Allemand,  gémissait  il 
en  marchant  à grandes  enjambées  autour  de  son  massif  de  géraniums. 

A quoi  la  tante  risquait  une  timide  objection  ; 

— Je  t’assure,  Marc,  qu’il  y a tout  de  même  de  braves  gens 
parmi  les  Allemands. 
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Cependant,  Georges  voulut  avoir  l’opinion  de  son  fils  sur  la 
situation  qui  lui  était  faite  comme  président  du  conseil  d’admi- 
nistration des  Ardoisières  du  Sentier,  le  jeune  homme  devait  avoir 
entendu  dans  les  bureaux  de  la  banque  Kraften  parler  de  l’affaire; 
son  avis  refléterait  sûrement  l’opinion  qu’on  professait  là -bas. 

Après  que  M.  de  Traval  l’eut  mis  au  courant  des  derniers  événe- 
ments et  lui  eut  fait  part  de  son  intention  d’abandonner  la  prési- 
dence, René  répondit  nettement  : 

— Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  donneriez  votre  démission  de 
président. 

— Il  en  sera  pourtant  ainsi,  répondit  le  père,  si  j’acquiers  la 
certitude  que  notre  Société  cherche  à accaparer  toutes  les  mines 
du  pays.  Je  ne  veux  pas  que  mon  nom  serve  à des  manœuvres  que 
je  désapprouve. 

— li  ne  s’agit  pas  de  votre  nom;  il  ne  court  aucun  risque,  votre 
nom!  Lors  même  qu’il  y aurait  accaparement,  vous n’êtes  pas  en  cause. 

— Je  le  demande  pardon  : comme  c’est  sous  le  couvert  de  mon 
nom  que  M.  Friedel  a lancé  l’affaire,  on  pourrait  dire  après  cela 
dans  le  public... 

— Oh!  si  vous  vous  préoccupez  de  ce  qu’on  dira  dans  le  public, 
vous  n’avez  plus  qu’à  démissionner.  En  affaires,  l’opinion  publique 
est  une  non-valeur;  tant  mieux  si  on  l’a  pour  soi,  si  on  ne  l’a  pas 
pour  soi,  on  s’en  passe;  voilà  tout! 

Une  nouvelle  sensationnelle  coupa  court  aux  hésitations  de  M.  de 
Traval  : il  apprit,  en  se  rendant  aux  carrières,  qu’une  grève  venait 
d’éclater  à la  grande  Compagnie  des  Ardoisières  de  LaFerté;  en  dépit 
des  prévisions  optimistes  de  l’administration,  les  mineurs,  furieux 
de  voir  leurs  camarades  du  Sentier  mieux  payés  qu’eux,  avaient 
saisi  l’occasion  du  renvoi  d’un  ouvrier  pour  arrêter  le  travail. 

Ainsi  la  crise,  annoncée  depuis  longtemps,  éclatait;  la  situation 
pour  l’une  comme  pour  fautre  des  deux  Compagnies  devenait 
grave;  Georges  estima  qu’il  serait  lâche  à lui  d’abandonner  son 
poste  de  président  à un  moment  aussi  critique  ; à contre -cœur  il  prit 
le  parti  de  rester. 

Bien  à contre-cœur,  car  plus  il  étudiait  la  situation,  plus  il  acqué- 
rait la  conviction  que  les  gens  qui  marchaient  avec  lui  poursui- 
vaient autre  chose  qu’une  loyale  concurrence  industrielle.  Il  y a 
des  heures  dans  l’existence  où  la  ligne  droite  du  devoir  se  fait  si 
embroussaillée,  si  tortueuse,  à peine  visible,  comme  un  étroit 
sentier  de  forêt,  que  l’homme  le  plus  honnête  hésite,  craint  de  se 
tromper,  avance,  revient  en  arrière,  cherche  un  point  de  repère  et 
finalement  se  décide  à marcher,  car  le  temps  presse,  et  cepen- 
dant il  a la  presque  certitude  qu’il  est  dans  la  mauvaise  voie. 
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Georges  se  trouvait  à une  de  ces  heures  difficiles,  incertain  de  son 
devoir,  obligé  d^avancer  quand  même  sous  la  poussée  des  événe- 
ments. Devoir  du  soldat  qui  ne  peut  pas  déserter  son  poste  d’une 
part,  devoir  de  l’honnête  homme  qui  ne  veut  pas  s’associer  à des 
manœuvres  louches  d’autre  part;  partout  un  devoir,  où  était  le  vrai? 

Le  soir  de  la  proclamation  de  la  grève,  les  rues  de  La  Ferté,  si 
mortes  d’ordinaire  avec  leurs  tristes  réverbères  éclairant  de  loin  en 
loin  les  trottoirs  déserts,  n’étaient  pas  reconnaissables.  Des  bandes 
de  carriers,  bras  dessus,  bras  dessous,  excités  par  les  nombreuses 
boissons  absorbées  au  cabaret  en  écoutant  pérorer  les  meneurs, 
déambulaient  entre  les  rangées  de  maisons  closes,  chantant  à 
pleins  poumons  la  Carmagnole  et  Y Internationale^  tout  à la  joie 
de  ce  premier  jour  de  chômage,  fiers  de  jouer  une  bonne  farce 
aux  patrons,  — les  ouvriers  sont  de  grands  enfants.  — Leur  ivresse 
n’était  pas  méchante,  ils  faisaient  seulement  du  tapage;  c’est  si 
drôle  le  tapage!  On  effraye  les  braves  bourgeois  couchés  bien  douil- 
lettement aux  côtés  de  leur  bourgeoise. 

En  somme  la  nuit  fut  calme  ; on  n’eut  à déplorer  que  quelques  cor- 
dons de  sonnettes  arrachés,  quelques  vitres  brisées  ; les  propriétaires 
des  sonnettes  et  des  vitres  en  furent  quittes  pour  faire  réparer  les 
dégâts  en  criant  à la  révolution  sociale  et  en  sommant  la  police 
de  La  Ferté,  qui  se  composait  d’un  couple  d’agents,  d’avoir  à pro- 
téger la  propriété  privée.  \Y Avenir  Fertaisien  publia  le  lendemain, 
avec  une  manchette  sensationnelle  : « La  grève  aux  Ardoisières  », 
le  récit  détaillé  des  événements  de  la  veille.  Quelques  bicornes  de 
gendarmes  apparurent  aux  alentours  des  chantiers.  En  réalité,  la 
population  ouvrière  demeura  calme,  bien  que  le  chômage  fût 
général,  sauf  aux  puits  du  Sentier;  les  grévistes  étaient  convaincus 
que  le  travail  reprendrait  promptement.  Dans  la  matinée,  leurs 
délégués  s’étaient  rencontrés  à la  sous- préfecture  avec  les  direc- 
teurs de  la  Compagnie  ; ils  avaient  formulé  leurs  revendications  : 
unification  des  salaires  dans  toute  la  région  minière  sur  la  base 
des  prix  adoptés  par  la  Compagnie  du  Sentier.  Les  patrons  avaient 
demandé  le  temps  de  réfléchir. 

L’inquiétude  de  ceux-ci  était  extrême.  Non  pas  que  la  grève 
actuelle  constituât  pour  eux  un  danger  immédiat,  mais  ils  sentaient 
planer  une  menace  dans  l’attitude  de  la  Compagnie  du  Sentier,  qui 
devait  se  trouver  parfaitement  en  mesure  de  provoquer  de  nouvelles 
grèves  chez  sa  rivale,  toutes  les  fois  que  cela  lui  plairait,  en  payant 
plus  cher  son  propre  personnel.  Ils  décidèrent  pourtant  de  faire 
une  démarche  auprès  de  l’administration  du  Sentier  et  de  lui  pro- 
poser une  entente  en  vue  d’appliquer  à l’avenir  à toutes  les  car- 
rières un  tarif  uniforme.  La  démarche  était  douloureuse  à l’orgueil 
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de  « la  Grande  » ; jamais  encore  elle  ne  s’était  abaissée  jusqu’à  faire 
des  avances  à ses  rivales,  et  on  redoutait  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  les  avances  fussent  mal  accueillies.  Mais  la  prudence 
commandait  d’être  conciliants,  à tout  prix  il  fallait  tenter  une 
conciliation  : la  vie  de  la  Société  en  dépendait. 

Ce  fut  dans  son  cabinet  de  La  Chaussée  que  le  comte  Georges 
de  Traval  reçut  les  parlementaires  de  la  grande  Compagnie  : ils 
étaient  trois,  trois  hommes  occupant  dans  le  pays  une  situation 
considérable  par  leur  fortune  et  par  leur  passé  de  haute  honora- 
bilité : le  baron  du  Trahoir,  M.  Minier,  conseiller  général, 
M.  Berlan,  le  grand  avocat  de  La  Ferté.  Georges  les  connaissait 
tous  les  trois;  il  voyait  fréquemment  le  baron  du  Trahoir  chez  les 
Marc  ; M,  Berlan  était  l’avocat  de  sa  famille.  Pour  la  première  fois, 
il  se  rencontrait  avec  eux  sur  un  terrain  autrement  brûlant  que 
celui  des  relations  mondaines,  dans  un  rôle  ingrat  qu’il  jouait  à 
contre- cœur,  mais  que  commandait  l’intérêt  de  la  cause  qu’il 
représentait.  Le  fait  de  sentir  la  désapprobation  muette  de  ces 
trois  hommes,  — car  il  la  sentait,  car  il  lisait  dans  leur  pensée 
l’étonnement  douloureux  de  voir  un  Traval  à la  tête  de  cette 
association  de  financiers  étrangers,  — achevait  de  le  mettre  mal  à 
l’aise  ; il  lui  semblait  que  ce  qu’il  pouvait  y avoir  d’humiliant  dans 
leur  démarche  retombait  sur  lui,  l’adversaire  triomphant.  Il  avait 
envie  de  leur  crier  ; 

((  Si  je  suis  là,  c’est  malgré  moi  ; je  ne  puis  pas  déserter  mon  poste 
à l’heure  du  combat,  ce  serait  une  lâcheté,  comprenez-le  donc!  ?> 

Or,  par  un  phénomène  fréquent  chez  les  timides  et  chez  les 
nerveux,  ce  mécontentement  de  lui-même  se  traduisit  par  une  affec- 
tation de  froideur  dans  son  attitude,  à ce  point  que  sa  politesse, 
affable  au  début,  se  raidit  insensiblement  au  cours  de  l’entretien, 
jusqu’à  se  faire  glaciale  lorsqu’ils  se  levèrent  pour  prendre  congé. 

M.  de  Traval  avait  déclaré  ne  pouvoir  rien  répondre  avant  d’avoir 
conféré  avec  les  membres  de  son  conseil. 

Le  même  jour  eut  lieu  la  réunion  du  conseil  d’administration  des 
Ardoisières  du  Sentier;  on  agita  la  question  de  savoir  si  l’on  accep- 
terait les  propositions  de  la  « Grande  ».  Pour  la  première  fois, 
M.  de  Traval  se  trouva  en  contradiction  avec  M.  Stampf,  le  direc- 
teur ; celui-ci  s’était  prononcé  pour  le  rejet  pur  et  simple  ; Georges, 
avec  une  chaleur  qu’on  ne  lui  connaissait  pas,  soutint  l’avis  con- 
traire, représentant  à ses  collègues  qu’un  refus  de  conciliation 
serait  un  défi  jeté  à l’opinion.  Ses  collègues,  des  financiers  pour  la 
plupart  n’ayant  pas  d’attaches  dans  le  pays,  et  recevant  le  mot 
d’ordre  de  la  banque  Kraften,  se  taisaient,  indécis;  ils  se  souciaient 
de  l’opinion  comme  d’une  guigne;  mais  la  crainte  de  blesser  M.  de 
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Traval  les  laissait  hésitants.  Georges  sentait  ce  flottement;  son 
éloquence  y puisait  une  force  nouvelle.  Ce  fut  le  moment  où 
M.  Stampf,  qui  s^était  tu,  tira  de  sa  poche  une  dépêche  de 
M.  Friedel,  laconique  et  lapidaire  comme  le  style  du  vieux  routier, 
et  lut  ; « Je  vous  conjure  de  refuser  toute  action  commune; 
pour  réussir,  pas  de  concessions!  » 

Georges  eut  un  geste  de  lassitude  infinie;  la  victoire  lui  échap- 
pait, il  ne  dit  plus  une  parole  et  le  refus  fut  voté.  Lorsqu’il  se 
retrouva,  le  lendemain,  en  présence  des  trois  délégués  de  la 
grande  Compagnie,  et  qu’il  dut  leur  annoncer  la  réponse  négative 
de  son  conseil,  une  émotion  si  intense  l’étreignait,  que  sa  main, 
posée  sur  le  bras  de  son  fauteuil,  tremblait  comme  la  main  d’un 
vieillard.  Les  autres  ne  virent  pas,  ou  ne  voulurent  pas  voir,  son 
trouble.  Pourtant  il  y avait,  dans  la  contraction  de  ses  traits,  dans 
son  excessive  pâleur,  dans  le  mordillement  nerveux  de  ses  lèvres, 
dans  le  timbre  de  sa  voix  rauque  et  cassé,  une  impression  saisis- 
sante de  douleur  contenue  qui  était  un  appel  à la  pitié. 

M.  du  Trahoir  lui  dit  simplement  : 

— Votre  refus  ne  nous  surprend  pas  ; nous  savons  maintenant  à 
quels  adversaires  nous  avons  affaire.  Vous  ne  vous  étonnerez  pas, 
Monsieur  de  Traval,  si  nous  usons  désormais,  pour  nous  défendre, 
^e  tous  les  moyens  qui  seront  en  notre  pouvoir;  les  armes  changent 
selon  la  nature  des  ennemis  que  l’on  a à combattre. 

Et  comme,  en  les  reconduisant,  Georges  ébauchait  le  geste  de 
tendre  la  main,  ces  messieurs  se  tinrent  si  résolument  éloignés,  que 
le  geste  demeura  inachevé. 

La  porte  n’était  pas  refermée,  que  le  malheureux,  à bout  de 
forces,  s’affaissa^  devant  son  bureau,  essuyant  machinalement  avec 
ses  doigts  la  sueur  d’angoisse  qui  ruisselait  le  long  de  ses  tempes. 

XVIIl 

Un  roulement  de  voiture  sur  le  sable,  devant  le  perron,  arracha 
Georges  à sa  douloureuse  prostration;  c’était  René,  qui  revenait  de 
Paris,  où  il  avait  été  passer  son  examen  pour  éviter  de  faire  trois 
ans.  Antonina  était  allée  le  chercher  à la  gare;  ils  rentraient 
joyeux  tous  les  deux,  animés  par  la  causerie  et  par  la  course  en 
plein  air,  apportant  avec  eux  comme  un  reflet  de  la  grande  lumière 
du  dehors  qui  faisait  danser,  par  delà  les  champs  de  blés  mûrs,  les 
silhouettes  des  hauts  peupliers.  Dans  l’ombre  des  pièces  closes, 
leurs  yeux  continuaient  à rester  éblouis  de  la  vision  ensoleillée; 
aussi  ne  remarquèrent-ils  ni  l’un  ni  l’autre,  en  pénétrant  dans  le 
cabinet  de  M.  de  Traval,  assombri  par  les  volets  mi-clos,  la  figure 
défaite,  les  yeux  rougis  du  malheureux  homme. 
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Ils  venaient  vers  lui,  préoccupés  d’une  idée  dont  ils  avaient  causé 
en  route,  et  se  trouvaient  dans  un  état  d’esprit  trop  différent  de 
celui  de  Georges  pour  songer  qu’il  pouvait  ne  pas  être  à l’unisson 
de  leurs  pensées. 

— Bonne  nouvelle!  René  est  reçu,  fit  Antonina  en  s’asseyant 
auprès  de  son  mari. 

René  tendit  le  front  à M.  de  Traval  : 

— Désormais,  père,  je  suis  sur  de  ne  faire  qu’un  an. 

— Tu  as  donc  une  grande  répulsion  pour  le  métier  de  soldat? 
lui  demanda  Georges. 

— Non,  pas  de  répulsion;  simplement  le  désir  que  ce  soit  vite 
fini  pour  retourner  à Vienne. 

Ce  disant,  il  eut  un  regard  à l’adresse  d’ Antonina  qui  voulait  dire  : 

« Vous  voyez,  j’aborde  carrément  la  question.  » 

Un  signe  de  la  jeune  femme  lui  répondit  : 

((  Courage!  Je  me  tiens  prête  à vous  soutenir.  » 

Le  père  demanda  : 

— - Alors  tu  voudrais  retourner  à Vienne  après  ton  année  de  ser» 
vice?  Et  tu  y ferais  quoi? 

— Mais  de  la  banque  chez  M . Kraften. 

— Tu  t’imagines  donc  que  Kraften  te  gardera  ta  place  dans  ses 
bureaux  si  tu  t’absentes  pendant  un  an?  11  aura  d’autres  protégés 
à caser. 

de  Traval  intervint  : 

— Mon  beau-frère  porte  beaucoup  d’intérêt  à René.  Certaine- 
ment à son  retour  il  le  reprendra.  D’ailleurs,  s’il  hésitait,  je  con- 
nais une  demoiselle  Joselie,  ma  nièce,  qui  se  chargerait  de  peser 
sur  la  décision  de  son  père.  Qu’en  pensez-vous,  René? 

Elle  adressa  un  sourire  plein  de  malice  au  jeune  homme  devenu 
subitement  très  rouge. 

Georges  ne  parut  avoir -vu  ni  le  sourire  ni  la  rougeur.  11  songeait 
à la  mainmise  par  les  Kraften  sur  le  cœur  de  son  fils  en  même 
temps  que  sur  son  esprit,  et  il  se  disait  qu’il  était  temps  de  le 
détacher  de  ce  milieu  étranger. 

Des  enfantillages  tes  amourettes  avec  Joselle!  Le  régiment 
coupera  court  à tout  cela,  mon  pauvre  René. 

L’autre  s’était  redressé,  frémissant  : 

— Qu’en  savez-vous?  Il  y a entre  Joselle  et  moi  autre  chose 
qu’une  amourette.  Je  l’aime  de  toute  mon  âme  et  je  vous  dis  qu’elle 
m’aime,  elle  aussi  ! Nous  nous  sommes  promis  d’être  l’un  à l’autre! 

Antonina  s’était  penchée  tendrement  vers  son  mari  ; 

— Ne  vous  semble- t-il  pas,  en  l’écoutant,  que  c’est  notre  roman 
qui  recommence?  • 
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Il  répéta,  pensif  : 

— Oui,  notre  roman  ! Mais  il  y a des  romans  qui  ne  se  refont 
pas  deux  fois . 

— Que  dites-vous? 

— Je  dis  que  René  fera  sagement  de  renoncer  à un  rêve  qui  me 
paraît  irréalisable.  Joselle  est  charmante,  ils  s’aiment,  idylle 
exquise!  D’accord.  Ge^a  n’empêche  pas  que  Joselle  ne  sera  jamais 
sa  femme. 

— Et  pourquoi  donc? 

— Parce  que,  si  vous  voulez  bien  interroger  vos  souvenirs,  ma 
chère  Nina,  vous  vous  rappellerez  que  votre  beau-frère  a dit  un 
jour  devant  nous  : « Je  ne  marierai  Joselle  qu’avec  un  homme 
capable  de  me  succéder  à la  banque.  » Or  ce  n’est  pas  le  cas  de 
René,  que  je  sache! 

A mesure  que  la  conversation  se  précisait,  les  répliques  partaient 
plus  vibrantes;  un  énervement  gagnait  ces  trois  personnages  unis 
par  des  liens  si  intimes,  si  profondément  divisés  d’intérêts.  René, 
en  apparence  le  plus  maître  de  lui,  était  peut-être  le  plus  exaspéré. 
Il  se  contenait  encore,  mais  il  ne  pardonnait  pas  à son  père  d’avoir 
parlé  légèrement  de  son  amour;  le  jeune  homme  se  ramassait  sur 
lui- même  avant  de  jeter  une  de  ces  phrases  irréparables  qui 
brisent  pour  jamais  tout  un  passé  d’affection. 

Georges,  encore  sous  le  coup  de  la  scène  pénible  qu’il  avait  eue 
avec  les  délégués  de  la  grande  Compagnie,  mis  brusquement  en 
demeure  d’approuver  les  projets  d’avenir  de  son  fils,  où  il  retrou- 
vait l’influence  néfaste  de  ces  étrangers  qui  venaient  de  le  mettre 
lui  même  dans  une  situation  si  fausse,  éprouvait  une  satisfaction 
amère  à déchirer  par  lambeaux  les  illusions  du  jeune  homme.  Quant 
à Antonina,  après  s’être  laissée  aller  à un  mouvement  de  vivacité 
irréfléchie,  elle  s’était  aussitôt  reconquise,  comprenant  qu’il  lui 
fallait  conserver  tout  son  sang-froid  pour  s’interposer  entre  ces  deux 
volontés  d’hommes  qui  allaient  se  heurter  et  pour  les  arrêter, sur  la 
pente  des  violences;  le  bonheur  de  sa  vie  en  dépendait. 

Elle  tenta  une  diversion  en  disant  : 

— A quoi  bon  prévoir  les  choses  de  si  loin?  D’ici  un  an,  bien  des 
événements  peuvent  modifier  nos  projets. 

— Pardon!  fit  à son  tour  René,  debout  devant  le  bureau  de 
M.  de  Traval.  Au  point  où  nous  en  sommes,  il  importe  que  j’aie 
avec  mon  père  une  explication  définitive. 

Celui-ci,  le  menton  dans  la  main,  le  regardait  fixement. 

— Vous  venez  de  dire,  poursuivit  le  jeune  homme,  que  je  dois 
renoncer  à aimer  Joselle  parce  que  M.  Rraften  vous  a déclaré  qu’il 
n’accepterait  pour  gendre  qu’un  homme  capable  de  diriger  la 
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banque  après  lui.  Sur  quel  fait  vous  appuyez-vous  pour  prétendre 
que  je  ne  pourrais  pas  être  cet  homme? 

^ — Je  crois,  ma  parole,  que  tu  déraisonnes!  s’écria  le  père,  qui 
n’admettait  pas  la  possibilité  de  voir  un  jour  son  fils,  un  Traval, 
à la  tête  d’une  banque  à l’étranger. 

— Je  n’ai  jamais  parlé  plus  sérieusement. 

• — Tu  te  figures  donc  que  tu  connais  quelque  chose  aux  ques- 
tions financières  si  embrouillées  qu’un  banquier  a journellement  à 
résoudre  ! 

— J’ai  appris  ce  que  m’ont  montré  MM.  Kraften  et  Friedel;  mes 
maîtres  en  valent  bien  d’autres. 

— Tu  oublies  seulement  que  pour  être  associé  dans  la  banque 
Kraften,  il  faut  être  de  nationalité  autrichienne;  ces  messieurs  me 
l’ont  répété  souvent. 

Georges  avait  réservé  cet  argument  pour  le  dernier,  ce  devait  être 
le  coup  de  grâce  porlé  aux  espérances  de  l’obstiné  jeune  homme. 
Et  comme,  au  fond,  il  aimait  son  fils,  il  lui  était  pénible  d’anéantir 
d’un  mot  le  joli  prologue  de  roman  qui  s’était  ébauché  là-bas. 

Quelle  ne  fut  pas  sa  stupéfaction  d’entendre  René  lui  répondre  : 

— Si  ma  nationalité  est  l’unique  obstacle  à mon  entrée  dans  la 
banque  Kraften,  il  est  aisé  de  la  faire  disparaître. 

— Que  diS“tu,  misérable! 

Le  père  s’est  levé  furieux;  le  bras  étendu  dans  un  geste  de 
menace;  il  veut  parler,  mais  son  émotion  est  si  intense,  les  idées 
se  succèdent  avec  une  telle  rapidité  dans  son  cerveau  affolé  que  les 
termes  lui  manquent  pour  exprimer  son  indignation. 

A la  fin,  il  s’écrie  : 

— Ainsi  tu  fais  bon  marché  de  ton  pays,  de  ta  famille,  de  tout 
ce  que  tu  as  appris  dans  ton  enfance  à aimer  et  à respecter!  Tu 
consens  à perdre  ton  titre  de  Français?  Ce  nom  de  « Français  », 
quand  tu  le  prononces,  tu  ne  sens  donc  pas  « là  » quelque  chose 
qui  bat  plus  vite?  Tu  peux  donc  te  dire  : « Je  vais  devenir  Alle- 
mand! » Et  si  demain  une  guerre  éclate  entre  ton  pays  d’adoption 
et  ton  ancienne  patrie,  tu  marcheras  avec  les  ennemis  de  la  France 
et  tu  tireras,  s’il  le  faut,  sur  le  drapeau  français.  Non,  c’est  trop 
infâme  ! 

Rene  a murmuré  ; 

— Couplet  patriotique!  air  connu!  on  aime  cela  en  France! 

Si  bas  qu’il  ait  dit  ces  paroles,  le  père  les  a entendues. 

— Tu  as  raison,  reprend  Georges  haletant.  J’oublie  que  je  parle 
à un  homme  pratique,  à quelqu’un  qui  ne  comprend  ni  le  senti- 
ment du  devoir  ni  les  emballements  du  cœur.  Soyons  donc  pra- 
tiques! Je  te  déclare... 
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Et  en  prononçant  ce  mot,  il  frappe  de  toute  la  force  de  son 
poing  fermé  sur  son  bureau. 

— ...  qoe  je  refuse  formellement  mon  consentement  à tes  pro- 
jets. Jamais,  entends-moi  bien,  jamais  je  ne  ratifierai  pareille 
infamie  ! 

Alors  René,  avec  un  calme  effrayant,  qui  paraît  plus  effrayant 
encore  en  face  de  l’attitude  exaspérée  de  son  père,  répond 
simplement  : 

— Soit!  Cela  me  fait  deux  ans  à attendre! 

Cette  fois,  Georges  perd  toute  conscience  de  ses  actes;  une  colère 
folle  l’aveugle  de  se  sentir  bravé  par  son  fils,  il  suffoque.  D’un 
bond,  il  s’est  élancé  sur  René.  Les  deux  hommes  maintenant  sont 
face  à face,  de  même  taille,  beaux  tous  les  deux  d’une  beauté  de 
vieille  race;  ni  l’un  ni  l’autre  ne  recule  d’une  semelle.  René  ne 
baisse  pas  les  yeux;  seulement,  il  est  d’une  pâleur  de  cire. 

— Insolent!  lui  jette  M.  de  Traval  en  pleine  figure. 

Et  il  lève  la  main  pour  frapper.  Heureusement,  Antonina,  avec  la 
promptitude  de  la  pensée,  a arrêté  le  bras  au  passage  en  lui  saisis- 
sant le  poignet. 

— Oubliez-vous  qu’il  est  votre  fils?  s’écrie- 1- elle. 

Puis,  se  retournant  vers  le  jeune  homme  impassible  : 

— Retirez-vous,  René,  je  désire  être  seule  un  moment  avec 
votre  père. 

Et  comme  l’autre  hésite,  honteux  d’avoir  l’air  de  céder,  elle 
ajoute  : 

— Ce  n’est  pas  un  ordre,  c’est  une  prière! 


XIX 

Après  une  nuit  de  longue  et  douloureuse  insomnie,  durant 
laquelle  M.  de  Traval,  en  écoutant  une  à une  sonner  les  heures 
noires  qui  paraissent  si  longues  dans  l’attente  anxieuse  du  jour, 
revécut  par  la  pensée  les  événements  de  la  veille,  mais  sans  pouvoir 
en  tirer  de  conclusions,  sans  se  sentir  la  force  de  les  analyser  parce 
qu’il  subissait  encore  trop  directement  le  contre-coup  des  émotions 
qui  l’avaient  remué  au  plus  intime  de  son  être,  il  se  fit  apporter 
son  courrier  dans  sa  'chambre,  et  la  première  chose  qui  le  frappa 
dans  la  pile  de  lettres  et  de  journaux,  ce  fut  un  numéro  de  \ Avenir 
Fertaisien,  portant  un  sous-titre  : « La  fin  de  la  grève.  » 

Il  fit  sauter  la  bande  et  lut  : 

« La  grève  des  ouvriers  de  la  Compagnie  des  Ardoisières  de 
LaFerté  touche  à sa  fin.  Un  accord  vient  de  se  faire  entre  patrons 
et  ouvriers  sur  la  question  de  l’augmentation  des  salaires.  A l’heure 
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OÙ  paraîtront  ces  lignes,  il  est  probable  que  le  travail  aura  repris 
dans  toutes  les  carrières. 

« Il  est  regrettable  néanmoins  que  la  mauvaise  volonté  dont  a 
fait  preuve  la  Société  des  Carrières  du  Sentier  ait  rendu  toute 
entente  impossible  entre  elle  et  sa  rivale,  dans  le  but  de  prévenir 
de  nouvelles  grèves.  Nous  publions  ci-dessous  une  communication 
que  nous  adresse  le  Conseil  d’administration  de  la  grande  Com- 
pagnie avec  prière  d’insérer.  Il  est  entendu  que  nous  lui  laissons  la 
responsabilité  entière  de  ses  affirmations. 

« Les  membres  du  Conseil  d’administration  de  la  Compagnie  des 
« Ardoisières  de  La  Ferté,  après  s’être  livrés  à une  enquête  appro- 
« fondie  sur  les  origines  et  les  causes  de  la  lutte  entreprise  contre 
« elle  par  la  Société  rivale  des  Ardoisières  du  Sentier,  ont  acquis  la 
« certitude  que  cette  Société  est  l’œuvre  d’un  groupe  de  financiers 
« étrangers,  constituée  dans  le  but  d’accaparer  toutes  les  carrières 
« d’ardoises  du  pays. 

« Jusqu’à  présent  ces  derniers  avaient  réussi  à donner  le  change 
« sur  leurs  véritables  projets,  en  rassurant  l’opinion  par  la  pré- 
« sence,  à la  tête  de  l’affaire,  de  personnalités  occupant  dans  le 
« pays  une  situation  des  plus  honorables.  Aujourd’hui,  le  doute  sur 
« leurs  agissements  n’est  plus  permis. 

« Il  est  temps  de  dénoncer  au  public  cet  acte  de  piraterie  inter- 
« nationale,  tout  en  regrettant  que  des  gens  appartenant  à de 
« vieilles  familles  du  pays  aient  prêté  leur  nom  à cette  honteuse 
« manœuvre.  » 

Parmi  les  signataires  se  trouvaient  M.  du  Trahoir,  Minier  et 
Berlan. 

Georges  eut  un  éblouissement.  Il  ne  pouvait  en  croire  ses  yeux. 
Lire  sa  honte  étalée  au  grand  jour  de  la  publicité,  le  b’âme,  l’appel 
au  mépris  de  tous  ses  concitoyens,  imprimés  tout  au  long  dans  le 
journal,  son  exécution  par  ses  pairs,  le  nom  de  Traval  cloué  au 
pilori,  c’en  était  trop! 

— Ah  ! on  m’insulte.  Ah  ! on  me  traîne  dans  la  boue  ! Ah  ! on  se 
figure  que  je  suis  tombé  si  bas  qu’on  peut  me  souffleter  à l’aise!  Je 
vais  leur  montrer  qu’un  Traval  peut  encore  leur  donner  des 
leçons  de  courage  ; je  vais  tous,  individuellement,  les  provoquer  en 
duel;  il  faudra  bien  que  l’un  d’eux  me  tue!  ' 

Il  sonna  et  commanda  d’atteler,  au  moment  où  sa  femme,  étonnée 
qu’il  restât  si  tard  dans  sa  chambre,  entrait  pour  s’informer  s’il 
n’était  pas  souffrant. 

— Souffrant! 

Et  il  riait  d’un  mauvais  rire. 

— ...  On  n’a  pas  le  droit  d’être  souffrant  lorsqu’il  pleut  sur  vous 
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des  insultes.  Hier,  c’était  René,  votre  conoplice;  aujourd’hui,  ce 
sont  mes  compatriotes  qui  me  couvrent  de  boue  dans  ce  journal. 

Il  montrait  du  doigt  l’article  de  Y Amnir  Fertaisien. 

— ...  Triomphez,  Antonina,  notre  déshonneur  est  l’œuvre  de 
votre  beau-frère  et  de  votre  père!... 

Et  il  sortit  en  frappant  les  portes. 

Où  allait,  à cette  heure  matinale,  M.  de  Traval,  dans  sa  Victoria, 
au  trot  allongé  de  ses  deux  alezans? 

Chez  l’oncle  Marc,  son  seul  parent,  le  seul  être  qui  pût,  par  sa 
communauté  de  sang,  de  race,  de  traditions,  vibrer  à l’unisson  de 
ses  souffrances. 

Tout  de  suite  après  la  lecture  de  l’article,  la  pensée  lui  était 
venue  de  courir  là-bas.  Aux  heures  d’épreuves,  les  dissentiments, 
les  divergences  d’opinions,  les  incompatibilités  de  caractère  s’ef- 
facent dans  un  besoin  instinctif  de  se  serrer  les  uns  contre  les 
autres  pour  faire  face  au  danger.  L’oncle  Marc  n’était  plus  à pré- 
sent le  vieux  grognon,  mécontent  de  tout,  voyant  toujours  le  mau- 
vais côté  des  hommes  et  des  choses,  susceptible,  méticuleux  et, 
brochant  sur  le  tout,  d’une  belle  avarice  de  rentier  de  province. 
Il  était  le  chef  de  la  famille  de  Traval,  le  dépositaire  de  ses  tradi- 
tions glorieuses  dans  le  passé,  dans  le  présent,  l’homme  que  toute 
une  vie  d’honorabilité  faisait  respectable,  universellement  estimé 
dans  sa  ville  ; l’oncle  Marc  était  le  conseiller,  l’arbitre  désigné  des 
décisions  à prendre  pour  sauvegarder  l’honneur  du  nom  ; Georges 
venait  remettre  sa  cause  entre  ses  mains. 

L’oncle  était  dans  sa  chambre,  à sa  fenêtre,  lorsque  son  neveu 
entra.  H tenait  à la  main  V Avenir  Fertaisim^  et,  sombre,  il  con- 
templait, sans  la  voir,  la  ligne  molle  des  coteaux  qui  fermait  l’ho- 
rizon sur  un  ciel  blanc,  légèrement  estompé  de  rose,  présage  d’une 
journée  de  lourde  chaleur,  tandis  que  sur  les  prairies  s’étalaient  de 
grandes  nappes  de  lumière  dorée  et  que  le  soleil,  dans  son  ascen- 
sion triomphante,  prenait  possession  de  l’infini. 

Georges  vit  le  journal  et  dit  sans  préambules  : 

— Vous  avez  lu? 

— J’ai  lu. 

— Eh  bien? 

L’oncle  eut  un  geste  vague,  découragé,  le  geste  d’un  homme  qui 
se  sent  trop  vieux  pour  soulever  un  poids  trop  lourd  ; il  ne  répondit 
pas  et  un  grand  silence  tomba  entre  eux. 

Georges  lui  déclara  ; 

— J’ai  l’intention  de  me  battre  avec  tous  les  signataires  de 
l’article. 
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— Impossible!  soupira  le  vieux  Marc. 

— Comment,  impossible? 

— Oui,  impossible.  Ces  messieurs,  prévoyant  ton  intention,  ont 
déclaré  qu’ils  n’accepteraient  une  rencontre  que  lorsque  tu  te  serai» 
justifié  de  ta  complicité  avec  les  étrangers  devant  un  jury  d’hon- 
neur. 

— Alors,  on  peut  impunément  m’outrager;  moi,  je  n'ai  pas  le 
droit  de  relever  l’outrage  ? 

— Pourquoi  t’y  es-tu  exposé? 

— Ah  ! mon  oncle,  vous  aussi,  vous  me  croyez  le  complice  de 
ces  étrangers? 

Il  y eut  dans  cette  exclamation  un  accent  si  douloureux  de  décou- 
ragement, un  reproche  si  poignant,  que  le  vieux  Travail  remué  au 
plus  intime  de  son  être,  eut  celte  pensée  : « Si  pourtant  il  n’était 
pas  coupable!  » Puis  lorsqu’il  le  vit  épuisé  par  tant  d’émotions  suc- 
cessives, cédant  enfin  sous  les  coups  répétés  du  malheur,  s’appuyer 
pour  ne  pas  tomber  contre  l’embrasure  de  la  fenêtre,  et  là,  éclater 
éperdument  en  sanglots.  — ah!  les  sanglots  d’homme,  comme  cela 
fait  mal  à entendre,  comme  cela  bouleverse  de  voir  sangloter  celui 
qu’on  se  figurait  plus  fort  que  la  douleur  ! — Il  n’hésita  plus  à 
l’attirer  dans  ses  bras  en  s’écriant  : 

— Non,  Georges,  tu  n’es  pas  leur  complice!  Un  Traval  est 
incapable  d^un  pareil  acte.  Seulement,  les  apparences  te  condam- 
nent; je  t’en  prie,  dis-moi  tout! 

Puissance  de  l’étreinte  qui  unit  deux  sympathies,  deux  forces 
d’homme,  qui  empêche  de  douter  de  soi,  parce  qu’on  ne  se  sent 
plus  seul.  Georges  s’y  abandonna  avec  la  joie  d’un  enfant,  contant 
à son  oncle,  comme  il  l’eût  fait  naguère  à tante  F rancine,  comment 
il  s’était  laissé  entortiller  par  le  vieux  Friedel  jusqu’à  accepter  la 
présidence  de  la  Société  du  Sentier;  comment,  une  fois  là,  on  f avait 
amusé  avec  des  projets  d’amélioration  du  sort  des  ouvriers,  flattant 
ses  idées  humanitaires,  tandis  qu’on  préparait  en  sous-main  l’acca- 
parement de  toutes  les  carrières  du  pays  ; enfin  comment,  lorsque 
trop  tard  il  s’était  aperçu  du  rôle  qu’on  voulait  lui  faire  jouer,  il 
lui  était  devenu  impossible  d’abandonner  son  poste  sous  peine  de 
passer  pour  un  lâche. 

A mesure  qu’il  parlait,  l’étreinte  de  l’oncle  se  faisait  plus  chaude, 
plus  enveloppante,  et  il  parut  à Georges  qu’en  elle  se  renouaient 
les  liens,  un  instant  brisés,  de  l’union  avec  le  passé.  C’était  la 
première  réhabilitation,  la  plus  précieuse,  celle  que  prononçait  en 
ce  moment  le  chef  de  la  famille  et,  chose  étrange,  tandis  que  dans 
les  bras  de  son  oncle  les  larmes  du  neveu  se  séchaient,  les  yeux  du 
vieux  Traval  se  voilaient  d’un  brouillard  humide. 
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Mais  l’oncle  Marc  n’était  pas  tout  le  monde,  sa  conviction  pou- 
vait être  basée  sur  une  appréciation  personnelle  des  faits,  elle  ne 
faisait  pas  loi  pour  cela  devant  l’opinion  ; on  pouvait,  au  contraire,  la 
considérer  comme  faussée  parjune  sympathie  bien  naturelle  à l’égard 
de  son  neveu.  11  allait  falloir  se  justifier  aux  yeux  du  grand  public. 

Une  fois  remis  de  leur  émotion,  les  deux  hommes  envisagèrent 
froidement  la  situation.  Elle  leur  parut  insoluble.  Le  duel,  devenu 
impossible,  restait  un  procès  en  diffamation.  Mais  donnerait-il  pleine 
satisfaction  à l’opinion?  C^était  douteux,  et  le  nom  des  Traval  pou- 
vait en  sortir  amoindri.  Alors  que  faire?  La  question  revenait  sans 
cesse  sur  leurs  lèvres  comme  le  refrain  d’une  triste  complainte. 

Georges  opina  un  moment  : 

— Si  je  me  tuais! 

L’oncle  répliqua  : 

— Ce  serait  un  aveu. 

Et  tous  les  deux,  silencieux  maintenant,  assis  devant  la  fenêtre, 
regardaient  des  bandes  d’hirondelles  rayer  de  leur  vol*  capricieux 
le  bleu  profond  du  ciel. 

Enfin,  un  sourire  détendit  les  traits  contractés  de  Georges^^ 

— Je  crois  avoir  trouvé,  fit- il  en  se  levant.  Permettez-moi  de 
ne  rien  vous  dire  avant  de  ’ m’être  assuré  que  mon  idée  est 
réalisable. 

Il  avait  dit  ces  dernières  paroles  avec  un  ton  de  confiance  qui 
impressionna  favorablement  l’oncle  Marc. 

— Va  donc,  mon  enfant,  et  que  Dieu  t’inspire!  prononça  le 
bonhomme  avec  solennité. 

...  Antonina  trouva  à Georges,  à son  retour  de  La  Ferté,  une 
physionomie  étrange,  un  air  de  joie  calme  qui  le  transfigurait; 
il  y avait  dans  son  regard  le  rayonnement  d’une  grande  sérénité 
d’âme;  elle  en  fut  intriguée  et  chercha  à pénétrer  la  cause  de 
cette  soudaine  transformation.  Peine  perdue  : M.  de  Traval 
demeurait  impénétrable.  Mais  durant  les  jours  qui  suivirent,  il 
se  produisit  en  lui  un  singulier  détachement  des  préoccupations 
de  la  vie  courante;  il  parut  subordonner  tous  ses  actes  à une 
pensée  unique  qui  l’absorbait.  La  jeune  femme  comprit  que  son 
mari  lui  échappait.  Cette  attitude  nouvelle  demeurant  pour  eUe 
une  énigme  inquiétante,  comme  toutes  les  énigmes;  elle  se  tint 
sur  le  qui-vive,  prête  à tout  événement. 


La  fin  procliainement. 


C.  Leroux- Cesbron. 
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L’ancien  régime  a connu  fort  peu  les  grèves;  mais  lorsqu’une 
corporation  de  métier  venait  à cesser  le  travail,  la  lutte  entre  le 
capital  et  les  ouvriers  ne  tardait  pas  à s’envenimer,  et  l’on  peut 
citer  de  sanglants  conflits  amenés  par  des  désaccords  qu’auraient 
pu  éviter  des  ententes  préalables,  conflits  terminés  le  plus  souvent 
par  la  soumission  de  l’ouvrier. 

La  République  actuelle  a reconnu  et  consacré  la  liberté  des 
travailleurs,  après  la  proclamation  solennelle  de  cette  liberté  par 
la  première  Révolution,  mais  proclamation  seulement.  La  liberté 
que  doivent  avoir,  en  elTet,  les  ouvriers  de  s’entendre  entre  eux 
pour  obtenir  de  meilleurs  salaires,  de  meilleures  conditions  de 
travail,  a été  discutée,  dans  la  suite,  en  1849,  par  l’Assemblée 
législative,  et  a failli  triompher  à cette  époque.  Rappelons  que 
c’est  sous  la  seconde  République  que,  grâce  aux  efforts  de 
Bastiat,  le  droit  d’association,  de  syndicat,  a été  sur  le  point 
d’être  reconnu  officiellement  en  France.  La  commission  chargée 
d’examiner  le  projet  de  loi  relatif  à ce  droit  d’association  avait  bien 
constaté  que  l’ouvrier,  pris  individuellement,  était  en  droit  de 
refuser  le  travail,  mais  en  même  temps  elle  déclarait  « que  la 
coalition  était  contraire  au  principe  de  la  libre  concurrence,  et 
qu’elle  constituait  par  elle- même  une  atteinte  à la  liberté  ».  Ce  ne 
fut  que  quinze  ans  plus  tard,  en  1864,  que  la  question  fut  reprise 
par  le  Corps  législatif  de  l’Empire  et  tranchée  dans  le  sens  de  la 
liberté.  Depuis  cette  époque,  et  surtout  depuis  1884,  année  où  la 
troisième  République  promulgua  la  loi  des  syndicats  profession- 
nels, la  coalition  a cessé  d’être  considérée  comme  un  délit. 

Mais  le  droit  qu’ont  les  ouvriers  de  se  mettre  librement  en  grève 
a pour  corollaire  obligé  le  droit  des  patrons  de  se  coaliser  à leur 
tour  pour  repousser  les  prétentions  exagérées  d’ouvriers  coalisés, 
et  de  prononcer  le  lock  oui  plutôt  que  d’accepter  des  réclamations 
qui  leur  paraissent  attentatoires  à la  liberté  et  ruineuses  pour  leur 
industrie. 

Le  lock  oui  est  rare  er  Frac  ce,  aussi  rare  que  les  trusta  pour 
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employer  ici  les  mots  anglais  consacrés.  En  Angleterre,  pendant  la 
première  moitié  du  siècle  qui  vient  de  finir,  et  surtout  aux  Etats- 
Unis,  pendant  la  seconde  moitié  du  même  dix- neuvième  siècle, 
les  coalitions  d’ouvriers  aboutissaient  rapidement  à des  conflits  san- 
glants. Rarement  en  France,  sinon  lors  de  quelques  grèves  retentis- 
santes de  tisseurs  à Lyon,  sous  Louis- Philippe,  de  mineurs,  dans 
le  Nord  ou  à Decazeville,  pendant  le  second  Empire  et  la  troisième 
République,  on  a vu  le  sang  couler  comme  aux  Etats-Unis  et  en 
Angleterre.  Néanmoins,  quelques  incidents  regrettables,  dans  les 
dernières  grèves  de  Marseille,  de  Montceau- les- Mines,  viennent 
d’appeler  l’attention  des  bourgeois  paisibles  et  des  économistes, 
et  c’est  la  manière  de  remédier,  dans  une  certaine  mesure  tout  au 
moins,  à ces  conflits  aussi  préjudiciables  à la  classe  des  ouvriers 
qu’à  celle  des  patrons,  que  nous  allons  essayer  d’examiner  dans 
la  présente  étude. 

Nous  présenterons  tout  d^abord  quelques  réflexions  sur  le  passé 
des  grèves  éïi  France,  et  nous  mettrons  sous  les  yeux  de  no^  lec- 
teurs la  situation  faite  actuellement  aux  travailleurs  aussi  bien  qu’aux 
patrons,  par  l’immixtion,  au  milieu  des  différends  relatifs  aux.  condi- 
tions du  travail,  de  provocateurs  et  de  politiciens,  ainsi  que  les  consé- 
quences économiques  et  sociales  des  grèves  d’une  manière  générale. 

Nous  dirons,  chemin  faisant,  quelques  mots  des  grèves  expi- 
rantes, des  ouvriers  du  port  et  portefaix  de  Marseille,  des  mi- 
neurs de  Montceau-les-Mines  et  de  la  « Fête  du  Travail  » du  V mai. 

((  Il  est  rare,  écrivait  Adam  Smith,  au  commencement  du  dix- 
neuvième  siècle,  que  les  ouvriers  tirent  aucun  fruit  de  ces  tenta- 
tives violentes  et  tumultueuses  qui,  tant  par  l’intervention  du 
magistrat  civil  que  par  la  constance  mieux  soutenue  des  maîtres, 
et  la  nécessité  où  sont  la  plupart  des  ouvriers  de  céder  pour 
avoir  leur  subsistance  du  moment,  n’aboutissent  en  général 
à rien  autre  chose  qu’au  châtiment  et  à la  ruine  des  chefs  de 
l’émeute.  » Comme  on  le  voit,  à ce  moment- là  une  grève  était 
considérée  comme  un  crime  et  les  meneurs  sévèrement  châtiés. 

En  18/i9,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  coalitions, 
M.  de  Vatimesnil,  rapporteur  de  la  commission  chargée  d’examiner 
le  projet  de  loi,  s’exprimait  ainsi  : « Les  ouvriers  qui  se  coalisent 
se  nuisent  à eux-mêmes;  la  misère  est  le  seul  fruit  qu’ils  recueil- 
lent. Ils  nuisent  encore  à ceux  d’entre  eux  dont  l’ouvrage  est  lié 
au  leur  et  qui  voudraient  continuer  de  travailler.  Les  coalitions 
diminuent  le  revenu  général  du  pays  en  interrompant  la  produc- 
tion ; elles  font  souvent  passer  à l’étranger  des  commandes  faites  à 
l’industrie  nationale;  enfin  elles  menacent  gravement  la  paix  publique, 
étant  sujettes  à dégénérer  en  violences  et  même  en  émeutes.  » 
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Le  tableau  que  traçait  M.  de  Vatimesnil  était  alors  presque  tou- 
jours vrai,  au  moins  dans  ses  lignes  essentielles,  et  il  est  souvent 
encore  vrai  aujourd'hui.  Il  est  certain  que,  pendant  une  longue 
période,  les  grèves  mal  combinées  et  pour  la  plupart  tumultueuses» 
provoquées' et  conduites  par  des  hommes  politiques,  souvent  étran- 
gers à l’industrie,  n’ont  abouti,  pour  les  ouvriers,  qu’à  une  série  de 
douloureuses  déceptions.  A la  suite  d’une  suspension  de  travail 
prolongée,!  les  ouvriers,  à bout  de  ressources,  reprennent  leur 
travail  aux  conditions  anciennes.  | 

Mais  l’ouvrier  est  plus  éclairé  aujourd’hui  qu’autrefois;  il  sait, 
(m  plutôt  devrait  savoir  que,  au  fur  et  à mesure  que  nous  avançons 
en  civilisation,  la  part  revenant  au  capital,  dans  le  profit  du  travail, 
est  de  moins  en  moins  importante.  Le  capital,  dont  les  prolétaires 
disent  tant  de  mal,  est  plus  humain  qu’il  ne  l’a  jamais  été,  et 
nulle  part  il  n’e^it  plus  humain  qu’en  France.  C’est  pourquoi 
certains  économistes  étaient  fondés  à espérer  que  les  grèves 
deviendraient  moins  nombreuses  et  moins  désintéressées  que  par 
le  passé.  En  sacrifiant  une  partie  de  leurs  profits,  en  associant 
plus  directement  les  ouvriers  à la  propriété  de  l’entreprise,  les 
patrons  ont  été  mus  non  seulement  par  le  sentiment  de  leurs 
devoirs  envers  les  classes  déshéritées,  mais  aussi  par  l’instinct  de 
leur  intérêt  bien  entendu.  La  construction  de  maisons  ouvrières, 
d’économats,  l’institution  de  caisses  de  retraites  et  de  secours,  de 
prêts  gratuits  pour  achats  de  maisons,  de  logements  ouvriers, 
depuis  une  vingtaine  d’années,  auraient  pu  être  regardées  comme 
une  prime  d’assurance  contre  les  ravages  des  grèves  et  des 
coalitions  ouvrières.  Maïs  l’espoir  de  voir  les  ouvriers  recon- 
naître ce  qui  a été  fait  pour  eux  n’a  pas  été  partout  récom- 
pensé, et  les  décevantes  promesses  faites  par  des  candidats  aux 
diverses  élections,  ont  eu  pour  effet  d’agrandir  et  de  fortifier  le 
groupe  socialiste  à la  Chambre  des  députés,  et  les  représentants 
socialistes  dans  les  conseils  municipaux.  Le  ministère  actuel 
lui -même  s’est  ressenti  de  cette  nouvelle  situation,  et  les  ser- 
vices compétents  du  ministère  du  commerce  et  de  l’industrie  sont 
forcés  de  constater  que  le  nombre  des  grèves  et  des  grévistes  n’a 
jamais  été  aussi  considérable  qu’ aujourd’hui. 

Un  coup  d’œil  jeté  en  arrière,  et  une  statistique  relevée  sur  les 
documents  officiels  montreront  tout  de  suite  le  bien-fondé  de  notre 
observation. 

Voici  tout  d’abord  les  grèves  depuis  vingt  années;  l’administra- 
tion ne  possèie  pas  de  renseignements  aussi  précis  pour  les 
années  qui  ont  précédé  1882,  bien  qu’elle  ait  fait  remonter  ses 
recherches  jusqu’en  1852. 


LES  GRÈVES 


507 


Années, 

Nombre. 

1882.  , . : , . 

1883 

. 144  — 

1884 

. 90  — 

1885 

. 108  — 

1886. 

. 161  — 

1887 

. 108  ~ 

1888 

. 110  — 

1889 

. 321  — 

1890 

. 313  — 

Le  nombre  des  grèves  semble  augmenter  dans  les  moments  de 
crise,  mais  surtout  dans  les  périodes  d’activité.  Celte  remarque, 
déjà  formulée  par  M.  Clément  Juglar,  est  confirmée  par  l’obser- 
vation des  époques  de  l’année  auxquelles  se  produisent  les 
grèves;  en  général,  les  grèves  sont  plus  fréquentes  au  commence- 
ment de  l’année,  et  surtout  aux  mois  de  mars,  d’avril  et  de  mai, 
qu’à  la  fin.  C’est  en  novembre  et  décembre  qu’on  en  compte  le 
moins.  Il  est  donc  légitime  de  penser  que  les  grèves  ont  plutôt 
tendance  à se  produire  lorsque  le  travail  industriel  est  dans  toute 
son  activité  que  pendant  les  saisons  ou  années  que  le  travail 
languit.  Cela  est  si  vrai  que  jamais  les  grèves  ne  sont  plus  nom- 
breuses et  plus  considérables  que  lorsqu’il  se  prépare  une  Exposi- 
tion universelle,  — l’ouvrier  alors  se  montre  plus  exigeant,  sachant 
que  l’on  a besoin  de  lui,  — et  aussi  au  lendemain  de  l’Exposition, 
alors  que  le  salaire  tend  à baisser. 

Voici  maintenant  la  variation  des  grèves,  depuis  1890;  nous 
indiquons  le  nombre  des  ouvriers  ; 


Années. 

Nombre  des  grèves. 

Nombre  des  grévistes. 

Nombre  de  jours  chômés. 

1890. 

. . 313.  . 

. 119,000.  . 

. 1,340,000 

1891. 

. . 267.  . 

. 109,000.  . 

. 1,717,000 

1892. 

. . 261.  . 

. 49,000.  . 

917,000 

1893. 

. . 634.  . 

. 170,000.  . 

. 3,174,000 

1894. 

. . 391.  . 

. 54,000.  . 

. 1,062,000 

1895. 

. . 405.  . 

46,000.  . 

617,000 

1896. 

. . 476.  . 

49,000.  . 

644,000 

1897. 

. . 356.  . 

68,000.  . 

780,000 

1898. 

. . 368.  . 

82,000.  . 

. 1,216,000 

1899. 

. . 739.  . 

. 177,000.  . 

. 3,550,000 

1900. 

. . 902.  . 

. 223,000.  . 

. 3,761,000 

11  faut  savoir  gré  au  ministère  de  publier  lui-même  ces  chiffres, 
qui  montrent  nettement  l’influence  des  événements  politiques  et 
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économiques.  Sauf  en  1893,  année  d’agitation  et  d’élections,  le 
nombre  et  l’importance  des  grèves  ont  diminué  de  plus  en  plus 
depuis  1889  jusqu’en  1897.  Faut-il  attribuer  à la  présence  à la 
Chambre  des  députés  d’un  plus  grand  nombre  de  représentants  du 
parti  socialiste,  en  1898,  et  depuis  cette  année,  à la  présence  dans 
le  gouvernement  actuel  d’éléments  socialistes  accentués,  la  recru- 
descence des  grèves  en  1899  et  en  1900? 

Pour  ce  qui  est  de  1901,  les  statistiques  relevées  par  le  minis- 
tère accusent  un  nombre  de  51  grèves  en  janvier,  comprenant 
16,612  ouvriers,  et  autant  de  grèves  en  mars,  comprenant 
6,443  grévistes.  Les  chiffres  d’avril  et  de  mai  seront  encore  plus 
.significatifs. 

Toujours  est- il  qu’il  y a là  une  remarquable  coïncidence,  et 
si  les  maires,  les  préfets  représentant  le  pouvoir  central,  les 
ministres,  ont  garde  de  contrarier  le  mouvement  que  l’on  constate 
depuis  plusieurs  mois,  et  s’abstiennent  de  combattre  les  leurres  des 
ouvriers  encouragés  par  des  meneurs  politiques,  c’est  qu’ils  savent 
bien  que  s’opposer  nettement  à ces  tendances  serait  plus  préju- 
diciable à leur  popularité  que  si  la  vérité  était  dite  aux  masses. 

La  grève  des  ouvriers  du  port  de  Marseille,  qui  a exercé  ses 
ravages  dans  le  mois  de  mars,  et  quia  pris  fin  seulement  le  9 avril, 
a eu  un  caractère  particulier  : le  commerce  de  cette  deuxième  ville 
de  France  s’est  trouvé  arrêté  brusquement;  les  marchandises 
débarquées  sont  restées  sur  les  quais  encombrés;  les  navires  qui 
s’étaient  présentés  à charge  pleine  ont  dû  rester  chargés,  à l’ancre, 
ou  repartir  pour  d’autres  points  du  littoral,  afin  d’être  déchargés  à 
Port-Vendres,  à Cette,  à Nice,  à Toulon,  ou  bien  dans  des  ports 
italiens  ou  espagnols.  Les  relevés  des  importations  en  France  et 
des  exportations  de  France  s’en  sont  trouvés  fortement  affectés 
et,  d’après  ces  relevée  il  y avait  en  fin  mars  plus  de  100,000  tonnes 
de  marchandises  en  moins  dans  les  entrepôts  de  Marseille,  que  les 
années  précédentes  à semblable  époque,  et  plus  de  cent  navires 
chargés  ont  évité  à la  même  date,  avec  un  chargement  de  plus  de 
10  millions  de  francs,  d’entrer  à Marseille. 

Soutenus  par  des  meneurs  politiques,  les  grévistes  ne  se  sont 
rendu  compte  que  le  8 avril  de  l’inanité  de  leurs  réclamations,  et 
ont  voulu  reprendre  leur  travail  : ils  étaient  5,000,  mais  4 à 5,000 
autres  ouvriers,  dépendant  de  corps  de  métiers  liés  au  travail  des 
ports,  ont  dû  chômer,  et  lorsqu’ils  se  sont  présentés,  le  9 avril,  aux 


’ Documents  statistiques  sur  le  commerce  de  la  France,  pour  les  trois 
premiers  mois  de  Tannée  1901,  publiés  parla  direction  générale  des  Douaues, 
mai  1901. 
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chantiers,  au  nombre  de  9,000  affamés,  las  de  lutter  ou  de  chômer, 
il  n’a  pu  en  être  embauché  que  3,800.  Telle  a été  la  conséquence 
immédiate  de  la  grève  de  Marseille  : 300,000  francs  perdus  immé- 
diatement pour  les  ouvriers,  avec  la  continuation  du  chômage 
pour  la  moitié  d’entre  eux,  et  des  millions  perdus  pour  la  place  de 
Marseille,  c’est-à-dire  pour  la  France. 

Pendant  que  l’on  se  calmait  à Marseille,  les  mineurs  de  Montceau- 
les-Mines  se  mettaient  en  grève,  soutenus  ici  encore  par  des  poli- 
ticiens : un  bouillon  gras,  qui  leur  a été  offert  le  Vendredi  saint, 
a dû  certainement  les  réconforter;  mais  cette  belle  manifestation  n’a 
pas  semblé  être  du  goût  de  milliers  de  femmes  et  d’enfants  qui, 
eux,  ont  fait  maigre,  et  même  gardé  une  douloureuse  abstinence; 
les  dernières  économies  des  mineurs  ayant  été  absorbées  aux  cris 
de  « Vive  la  grève  générale!  » 

En  attendant,  le  travail  national  diminue,  et  la  France  devient 
tributaire  de  la  Belgique  et  de  l’Allemagne  pour  le  charbon  de  sa 
consommation;  à Montceau,  une  seule  industrie  marche,  celle  du 
marchand  de  vins. 

Le  congrès  des  mineurs,  réuni  à Lens,  a fait  procéder  à un 
<c  referendum  » assez  instructif  et  a voté,  entre  autres  choses, 
l’augmentation  des  retraites  ouvrières,  à la  charge,  bien  entendu, 
des  compagnies. 

Dans  ce  congrès,  par  exception  et  par  déférence  pour  des  agglo- 
mérations qui  souffrent  et  ont  souffert  plus  particulièrement  des 
luttes  entre  le  travail  et  le  capital,  il  a été  attribué  2 voix  par  1,000 
ouvriers  représentés  par  les  délégués  de  Saône-et-Loire,  de  la 
Loire  et  du  Centre.  Ces  délégués  ont  eu  84  voix  pour  42 ,000  ouvriers, 
tandis  que  les  délégués  du  Pas-de-Calais  n’avaient  que  55  voix 
pour  50,000  ouvriers,  et  la  Fédération  du  Sud,  41  voix  pour 
40,500  ouvriers.  On  faisait  donc  double  part  à la  minorité,  chose 
qui  n’a  jamais  été  admise  dans  notre  Parlement. 

Disons  maintenant  quelques  mots  de  ce  « referendum  »,  plébiscite 
d’un  genre  tout  nouveau  en  France  : les  résultats  de  la  consulta- 
tion, sur  laquelle  nous  n’insisterons  d’ailleurs  pas,  indiquent  bien 
que  les  mineurs  sont  loin  d’être  d’accord  ; 

Fédération  de  Saône-et-Loire  : 

Votants  : 6,662. 

Pour  la  grève  générale.  . . . 6,495  voix. 


Contre  la  grève 158  — 

Nuis 9 — 
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Fédération  de  la  Loire  : 

Votants  : 10,283. 

Pour.  . 5,722  voix. 

Contre. 4,518  — 

Nuis 43  — 

Fédération  du  Centre  : 

Votants  : 2,758. 

Pour 2,581  voix. 

Contre.  . 177  — 

Nuis — 

Fédération  du  Pas-de-Calais  : 


Votants  : 20,066. 

Pour 7,071  voix. 

Contre . 12,991  — 

Nuis 4 — 

) Fédération  de  Denain  : 

Votants  : 8,321. 

Pour 6,201  voix. 

Contre . 2,120  — 

Nuis.  


Fédération  de  Carmaux  : 

Votants  : 2,287. 

Pour 1,720  voix. 

Contre 567  — 

Nuis.  — 

Ces  chiffres  sont  précieux  à retenir,  car  ils  montrent  combien 
diffèrent  entre  eux  les  divers  centres  miniers  de  la  France,  dans 
leur  opinion  sur  Topportunité  d’une  grève  générale  : la  fédé- 
ration de  Maine-et-Loire  et  celle  du  Centre  inclinent  à la  presque 
unanimité  vers  la  grève.  Le  groupe  de  la  Loire  est  moins  décidé 
et  se  partage  en  deux  fractions  presque  égales;  Carmaux  suit  le 
mouvement  du  Centre. 

Quant  au  Nord  et  au  Pas-de-Calais,  on  y repousse  la  grève 
générale,  surtout  dans  le  Pas-de-Calais.  * 

Voici  maintenant  les  résultats  globaux  : pour  la  grève, 
29,790  voix;  contre  la  grève,  20,529  voix,  soit,  en  faveur  de 
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la  grève,  une  majorité  de  plus  de  9,000  voix.  Il  s'agira  main- 
tenant de  savoir  si  les  20,529  ouvriers  désirant  travailler  vont 
déposer  leurs  outils  pour  faire  plaisir  aux  29,790  qui  ne  veulent 
pas  travailler.  Ainsi  le  voudrait  la  solidarité  ouvrière,  au  grand 
contentement  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne  et  des  Etats^ünis, 
qui  commencent  à nous  envoyer  du  charbon. 

Faisons  cependant  remarquer  qu'il  y a en  France  162,000  ou- 
vriers mineurs,  et  qu'il  serait  curieux  que  162,000  travailleurs 
obéissent  à 29,000  d'entre  eux. 

Concevrait- on,  en  ce  temps  de  liberté,  29,000  personnes  voulant 
travailler  et  obligeant  162  000  grévistes  à reprendre  le  travail? 
Le  phénomène,  au  point  de  vue  social  et  économique,  serait  le 
même. 

Le  V mai,  si  bizarrement  appelé  la  fête  du  travail,  puisqu'on 
voudrait  au  contraire  y interrompre  le  travail,  s'est  passé  sans 
conflit. 

Les  délégués  officiels  des  manifestants  ont  présenté  leurs 
doléances  et  leurs  desiderata  : journée  de  huit  heures,  - — dési- 
gnation d’inspecteurs  nombreux  des  ateliers  nommés  par  les 
syndicats  et  payés  par  l'Etat  (il  n'y  a pas  assez  de  fonctionnaires 
probablement);  — accidents  du  travail  à la  charge  des  patrons; 
— suppression  du  marchandage;  — interdiction  du  travail  dans 
les  prisons  et  dans  les  couvents,  etc. 

Remarquons  que  les  groupes  ouvriers  n'ont  pas  réclamé  le  réta- 
blissement d'ateliers  nationaux,  dont  l'expérience  est  mémorable. 

A toutes  ces  réclamations,  à tous  ces  programmes,  les  maires, 
les  préfets  ont  répondu  avec  bienveillance,  en  promettant  de  trans- 
mettre à qui  de  droit  ces  cahiers  d'un  nouveau  genre.  Tout  sera 
envoyé  au  ministère,  étiqueté  et  classé  dans  des  cartons  ; que 
peut-on  vouloir  de  plus?  Le  seul  résultat  utile  de  tout  cela  est 
que  l'ordre  n'a  pas  été  troublé,  c’est  le  principal,  et  que  l'ouvrier 
est  retourné  satisfait  au  cabaret.  N'est- ce  pas  là  surtout  le  prin- 
cipal? Nous  disons  qu’il  est  retourné  au  cabaret,  car  l'ouvrier  sérieux 
ne  croit  ni  à l’influence  du  V mai  ni  à celle  des  grèves;  il  se  garde 
bien  de  paraître  aux  manifestaiions  populaires. 

Néanmoins  il  faut  reconnaître  que  ce  mouvement  ouvrier,  dont 
le  travailleur  sérieux  se  désintéressait  jusqu’à  présent,  n'a  jamais 
été  plus  accentué  qu'aujourd'hui.  En  1896,  on  pouvait  compter 
en  moyenne,  par  mois,  40  grèves,  comprenant  4,000  ouvriers;  en 
1897,  la  moyenne  était  de  29  grèves,  comprenant  5,700  ouvriers; 
et  en  1898,  on  comptait  31  grèves  en  un  mois,  englobant  6,800 
ouvriers.  Le  nombre  des  grèves  oscillait  entre  30  et  40,  le  nombre 
des  grévistes,  entre  4,000  et  6,000. 
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Voyons  ce  qui  se  passe  depuis  deux  ans,  depuis  qu’un  régime 
à tendance  socialiste  a entrepris  d’améliorer  le  sort  des  classes 
laborieuses  : 

En  1899,  nous  avons  vu  que  l’Office  du  Travail  a enregistré 
739  grèves,  comptant  ensemble  177,000  ouvriers  de  toutes  Indus- 
tries, lesquels  ont  perdu  3,550,000  journées  de  travail,  soit  10  mil- 
lions de  francs.  En  1900  (les  chiffres  viennent  d’être  publiés  cette 
semaine,  dans  le  Bulletin  de  ï Office  du  Travail)^  le  ministère  du 
commerce  et  de  l’industrie  n’a  pas  relevé  moins  de  902  conflits 
entre  patrons  et  ouvriers,  ce  qui  a fait  chômer  222,714  ouvriers, 
lesquels  ont  perdu  3,760,577  journées  de  travail,  soit  à peu  près 
13  millions  de  francs. 

Quelle  valeur  exprimée  en  marchandises  représentent  ces 
13  millions?  Peut-être  40  millions  de  francs? 

On  peut  bien  admettre  que  le  consommateur,  ou  bien  s’est  privé 
des  produits  de  l’industrie,  ainsi  soustraits  à la  production  natio- 
nale, ou  qu’il  les  a demandés  à l’étranger  : c’est  donc  une  perte 
sèche  de  40  millions  pour  notre  industrie  nationale,  souvent  un 
profit  immédiat  pour  l’étranger,  et  quelquefois  un  déplacement  de 
la  clientèle. 

Un  fait  bizarre  à relever:  l’ouvrier  français  se  plaint  de  l’immi- 
gration étrangère  et  de  la  concurrence  que  vient  lui  faire  l’ou- 
vrier belge,  allemand,  suisse,  italien  ; il  demande  à être  protégé 
par  l’Etat  contre  l’ouvrier  qui  vient  de  pays  voisins  lui  disputer  le 
travail  et  parfois  le  prendre  à de  meilleures  conditions  pour  les 
patrons;  d’autre  part,  il  se  solidarise  avec  l’ouvrier  étranger  et  se 
met  en  grève,  soutenu  par  les  syndicats  étrangers,  recevant  même 
parfois  des  subsides  qui  lui  viennent  de  l’autre  côté  de  la  fron- 
tière ; il  ne  voit  pas,  le  malheureux,  que  pendant  qu’il  est  en  grève, 
pendant  que  l’usine  est  fermée,  l’ouvrier  étranger  travaille  et  que 
l’industrie  rivale  profite  de  son  chômage! 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  grèves  ne  réussissent  pas  : 
sur  100  ouvriers  (calculs  basés  sur  les  dix  dernières  années), 
18  pour  100  seulement  réussissent  et  40  pour  100  échouent. 

Quelquefois  la  grève  opiniâtre  a pour  effet  de  faire  fermer  défi- 
nitivement l’usine  : l’ouvrier  pense  qu’il  vient  de  triompher;  il 
s’aperçoit  bien  vite  que  si  son  patron  est  ruiné,  son  personnel 
reste  dans  la  misère,  et  est  obligé  de  chercher  ailleurs  du  travail. 
Nous  ne  voyons  pas  ce. qu’il  a gagné  à ce  triomphe.  Quelquefois 
aussi  l’industrie,  ainsi  frappée,  émigre  à l’étranger. 

Abandonné  donc  au  chômage,  le  personnel  ouvrier  de  l’usine  va 
grossir  l’armée  des  sans-travail,  et  il  ne  tarde  pas  à regretter  amè- 
rement son  triomphe  d’un  jour,  car  ce  n’est  pas  les  10,  20  ou 
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30  francs  que  lui  aura  accordés  le  syndicat,  ou  bien  une  caisse 
de  grèves,  voire  même  le  Conseil  municipal  ou  la  Chambre  des 
députés,  qui  pourront  le  faire  vivre,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants. 

Nous  venons  de  dire  que  le  gréviste  va  quelquefois  grossir  les 
rangs  de  Tarmée  des  sans-travail  : le  ministère  du  commerce  a 
voulu  connaître  le  nombre  des  ouvriers  qui  chôment  ordinaire- 
ment : une  enquête  a été  faite,  à l’occasion  du  dernier  dénom- 
brement professionnel,  et  les  résultats  de  cette  enquête  viennent 
d’être  publiés.  Nous  allons  examiner  ces  chiffres,  qui  sont  réelle- 
ment dignes  d’attirer  l’attention  des  ouvriers  et  plus  peut-être, 
eelle  des  patrons. 

Nombre  des  ouvriers  sans  emploi  : 


Professions  diverses 

8,93â 

Industrie  de  la  pêche 

630 

Forêts  et  agriculture 

. 37,931 

Industries  extractives 

1,883 

Industries  de  transformations  .... 

. 131,908 

Manutention,  transport 

. 36,192 

Commerce,  spectacle,  banque.  . . . 

. 26,â99 

Professions  libérales  et  assimilées.  . . 

3,512 

Soins  personnels  et  service  domestique. 

. 18,393 

Service  de  l’Etat  ou  des  communes  . . 

572 

Soit  au  total  267,000  personnes  momentanément  sans  travail  ; 
tel  serait  l’effectif  des  chômeurs  disponibles.  Et  si  l’on  veut  con- 
naître ce  chiffre  dans  plus  de  détails,  mentionnons  qu’il  est  composé 
de  190,000  hommes  et  de  77,000  femmes. 

On  ne  saurait  dire  que  cette  armée  de  sans-travail  est  composée 
uniquement  de  vieillards,  c’est-à-dire  de  gens  fatigués  et  impropres 
à tout  travail,  nous  tenons  à donner  ici  la  décomposition  par  âge 
de  cet  effectif  : 


Sexe  masculin. 

Sexe  féminin. 

Moins  de  18  ans.  . . 

10,460 

6,411 

18  à 24  ans  .... 

30,684 

17,403 

Moins  de  25  ans.  . . 

41,144 

23,814 

25  à 34  ans  .... 

40,979 

16,802 

35  à 44  ans  .... 

32,584 

11,360 

45  à 54  ans.  . . . 

27,370 

9,141 

55  à 64  ans  .... 

21,529 

6,725 

65  ans  et  au-dessus.  . 

14,227 

4,501 

Age  inconnu.  . . 

11,944 

4,755 

Totaux.  . . 

189,777 

77,098 

10  MAI  1901. 
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Sauf  20,000  individus  qui  ont  dépassé  soixante- cinq  ans,  on 
voit  que  cette  armée  de  sans-travail  est  parfaitement  apte  à être 
utilisée  : les  hommes  et  les  femmes  qui  la  composent  ne  deman- 
deraient pas  mieux  de  reprendre  leurs  outils;  ils  sont  en  nombre 
suffisant  pour  répondre  à un  appel  bien  organisé,  en  vue  de 
prendre  la  place  des  ouvriers  qui  ont  volontairement  quitté  leurs 
ateliers.  Chaque  nature  d’industrie  possède  un  nombre  de  dispo- 
nibles suffisant  pour  ses  besoins.  Point  ne  serait  alors  nécessaire 
de  recourir  aux  travailleurs  étrangers. 

Pourquoi  les  patrons  ne  songeraient-ils  pas  à leur  tour  à béné- 
ficier des  lois  concernant  la  liberté  du  travail? 

Une  manière,  toute  nouvelle,  croyons-nous,  de  montrer  la 
sympathie  des  patrons  à l’égard  des  classes  ouvrières,  ne  serait- 
elle  pas  de  s’intéresser  aux  ouvriers  sans  travail  et  chômant  contre 
leur  gré?  Que  des  ouvriers  cessent  volontairement  le  travail,  qu’ils 
abandonnent  l’usine,  l’atelier,  le  chantier,  rien  de  mieux;  ils  sont 
libres,  cette  liberté  est  désormais  imprescriptible.  Mais  à côté  de 
ces  chômeurs  volontaires,  ne  se  trouve- 1- il  pas  nombre  d’ouvriers 
chômeurs  malgré  eux,  qui  manquent  depuis  longtemps  de  travail, 
population  flottante  et  ignorée  de  tous,  qui  serait  heureuse  de  se 
sauver  de  la  misère  et  d’échapper  à l’inscription  sur  le  registre  du 
bureau  de  bienfaisance,  sans  compter  que  bien  des  grévistes  n’ont 
quitté  l’atelier  que  par  intimidation,  entraînés  par  les  meneurs.. 

Comment  mettre  en  rapport  les  267,000  ouvriers  des  deux  sexes 
qui  sont  sans  emploi  et  sans  travail  avec  les  patrons  qui  ont  été 
momentanément  contraints  de  fermer  leurs  usines,  d’éteindre  leurs 
fourneaux?  Telle  est  la  question  que  nous  nous  sommes  posée  et 
que  nous  voudrions  résoudre. 

Si  le  droit  à la  grève  est  légitime,  le  droit  au  travail  ne  l’est  pas 
moins  certainement,  et  les  pouvoirs  publics,  dont,  à notre  idée,  le 
seul  devoir  est  de  veiller  à l’ordre  et  de  protéger  le  travailleur,  ne 
sauraient  qu’applaudir  tel  manafacturier  qui  aurait  réussi,  par  suite 
d’une  organisation  préalable  d’offre  et  de  demande  de  travail,  à 
remplacer  sans  solution  de  continuité,  sans  discussion  stérile,  les 
premiers  grévistes  qui  l’ont  quitté  par  de  nouveaux  ouvriers  venus 
spontanément  prendre  la  place  abandonnée. 

L’ordre  des  rues,  la  sécurité  des  nouveaux  travailleurs  étant 
assurés,  le  travail  n’aurait  pas  d’interruption;  la  seule  difficulté 
serait  peut-être,  notamment  dans  certaines  industries  spéciales,  de 
trouver  des  ouvriers  ayant  les  mêmes  connaissances  techniques 
que  ceux  qui  viennent  de  déserter  l’atelier. 

Dans  les  syndicats,  les  Bourses  du  travail,  les  bureaux  de  place- 
ment ouvriers,  les  demandes  et  offres  de  travailleurs  ne  sont-elles 
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pas  classées  par  spécialité,  par  nature  de  fonction?  Supposons  à 
Lille  un  commencement  de  grève,  ou  même  une  menace  de  grève 
dans  une  fonderie  : un  bureau  créé  par  les  patrons  syndiqués,  à 
Tabri  de  la  loi  de  1884,  fournirait  immédiatement  une  liste  d’ou- 
vriers chômeurs  de  cette  spécialité,  demeurant,  soit  à Lille,  soit  aux 
environs,  soit  plus  loin,  lesquels  auraient  été  préalablement  inscrits 
pour  occuper  les  prochaines  places  vacantes.  Ces  ouvriers  seraient 
heureux  de  venir  se  présenter  et  de  reprendre  le  travail  tant  désiré. 

Nous  avons  vu  qu’il  y a environ  267,000  ouvriers  dans  ce  cas, 
inégalement  répartis  par  département,  par  ville;  ne  serait- il  pas 
possible  de  les  attacher  à un  tel  bureau,  lequel  les  dirigerait,  suivant 
les  besoins,  dans  telle  ou  telle  ville,  dans  telle  ou  telle  usine? 
L’inscription  serait  libre;  le  déplacement,  le  plus  court  possible, 
bien  entendu,  serait  à la  charge  des  patrons  syndiqués.  Il  y aurait 
là,  en  un  mot,  une  assurance  contre  le  chômage,  tant  pour  l’ouvrier 
en  quête  de  travail  que  pour  le  patron  menacé  par  des  menées. 

Du  reste,  les  grèves,  on  l’a  vu  plus  haut,  durent  peu,  et  pour 
les  267,000  ouvriers  en  quête  de  travail,  on  ne  pourrait,  dans  un 
mois,  leur  donner  que  10,000  à 20,000  places  laissées  par  les 
grévistes,  devenus  chômeurs  à leur  tour. 

Le  recrutement  d’une  usine  qui  vient  d’être  abandonnée,  essen- 
tiellement choisi  parmi  les  ouvriers  de  cette  même  industrie, 
pourrait  donc  ainsi  être  assuré,  et  les  grévistes  d’hier,  devenus 
chômeurs  ordinaires,  n’auraient  plus  qu’à  s’inscrire  librement,  à 
leur  tour,  au  bureau  central,  s’ils  désirent  reprendre  un  jour  le 
travail,  et  qu’à  accepter  librement  le  travail  qui  leur  serait  offert 
dans  une  autre  usine  de  la  même  industrie. 

Tant  que  pareille  organisation,  formée  par  l’association  des 
patrons,  ne  sera  pas  établie,  l’industrie  française  sera  à la  merci 
des  agitateurs,  lesquels  font  plus  de  mal  que  de  bien  aux  ouvriers, 
mais,  à coup  sûr,  rendent  service  aux  industries  similaires  à 
l’étranger. 

Reste  à savoir  comment  une  semblable  organisation,  créée  en 
vue  du  maintien  du  travail  national,  et  en  faveur  des  ouvriers  en 
chômage,  serait  vue  par  les  syndicats  ouvriers;  mais  ceux-ci 
devront  considérer  que  la  liberté  du  travail  est  pour  tous,  et  que  si 
l’ouvrier  est  libre  de  ne  pas  travailler,  il  doit  laisser  à d’autres  la 
liberté  de  se  garantir  de  la  misère  et  de  travailler  à leur  tour,  et  se 
persuader  que  la  loi  d’association,  qui  a consacré,  pour  les  travail- 
leurs, le  droit  de  se  réunir  et  de  se  concerter  en  vue  des  intérêts 
professionnels,  a été  faite  aussi  bien  pour  les  employeurs  que  pour 
les  employés  . *** 


L’EXPOSITION  DE  L’ENFANCE 


t(  Les  enfants  sont  hautains,  dédaigneux,  colères,  envieux, 
curieux,  intéressés,  paresseux,  volages,  timides,  intempérants, 
menteurs,  dissimulés;  ils  rient  et  pleurent  facilement,  ils  ont  des 
joies  immodérées  et  des  afflictions  amères  sur  de  très  petits  sujets, 
ils  ne  veulent  point  souffrir  de  mal  et  aiment  à en  faire  : ils  sont 
déjà  des  hommes.  » 

Cette  pensée  du  moraliste  n’est  pas  celle  dont  s’inspirèrent  les 
organisateurs  de  l’Exposition  de  l’Enfance.  C’est,  au  contraire,  un 
sentiment  de  sympathie  très  douce  qui  leur  a suggéré  l’idée  char- 
mante de  réunir  cette  immense  collection  de  documents  puérils. 
Le  Petit- Palais  des  Champs-Elysées  est  plein  de  jouets,  d’images, 
de  hochets,  de  poupées,  de  soldats  de  plomb...  Toute  la  joie,  mais 
pas  seulement  la  joie  : voici  de  la  pédagogie  î Et  voici  les  œuvres 
charitables  d’assistance  enfantine...  Car  les  enfants  travaillent  et 
souffrent  : à cet  égard,  « ils  sont  déjà  des  hommes  I » 

★ 

* * 

Quand  on  apprit  qu’une  Exposition  de  l’Enfance  se  préparait, 
d’orgueilleuses  mamans  se  hâtèrent  d’offrir...  leurs  bébés.  Chacune 
d’elles  avait  la  conviction  de  posséder  le  plus  beau  bébé  de  France, 
le  plus  rose,  le  plus  grassouillet,  le  plus  mignon,  le  mieux  riant; 
elle  n’imaginait  pas  que  l’on  pût  faire  une  Exposition  de  l’Enfance 
dans  laquelle  ne  figurât  pas  le  distingué  poupon.  Seulement,  on 
avait  décidé  de  remplacer,  au  Petit-Palais,  l’enfance  en  chair  et 
en  os  par  les  images  qu’en  font  les  peintres  et  les  photographes  : 
c’est  moins  bruyant,  car  les  bébés  « sages  comme  des  images  » 
sont  rares  extrêmement. 

Cette  galerie  de  tableaux  d’enfants  est  merveilleuse.  On  a vrai- 
ment assemblé  là  d’incomparables  trésors  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays,  depuis  la  France  jusqu’au  Japon,  et  depuis  le  moyen 
âge  jusqu’à  nos  jours.  Les  artistes  les  plus  fflvers  ont  mis  leur 


L’ÉX  POSITION  DE  L’ENFANCE 


517 


soin  à représenter  la  grâce  enfantine,  qui  est  exquise  et  très  com- 
plexe en  son  ingénuité.  Beaucoup  d’entre  eux  ont  réalisé  là  leurs 
chefs-d’œuvre.  Cela  peut  s’expliquer  de  plusieurs  manières.  En 
bien  des  cas,  il  faudrait  tenir  compte  de  ce  fait  que  le  peintre  avait 
pour  modèle  son  bébé;  de  là  viennent  sans  doute  la  tendresse  et 
l’émotion  que  le  tableau  révèle.  Il  faut  avoir  vécu  très  longtemps 
avec  un  être  pour  le  connaître  exactement,  — un  enfant  surtout, 
malhabile  à s’exprimer.  Il  faut  aimer  beaucoup  un  être  pour  le 
comprendre  tout  à fait,  — un  enfant  surtout,  dont  la  vie  morale 
se  compose  de  sentiments  plutôt  que  d’idées.  Il  y a quelque  chose 
de  touchant  et  de  sublime  dans  l’affectueux  effort  que  fait  un  grand 
artiste  pour  rendre  par  son  art  la  petite  âme  particulière  qu’il  a 
patiemment  épiée  dans  les  yeux  de  son  enfant.  Une  petite  âme 
distincte  de  toutes  les  autres.  Au  premier  abord,  on  dirait  que 
tous  les  enfants  se  ressemblent;  on  est  prêt  à penser  que  les  cir- 
constances de  la  vie,  ses  hasards,  ses  tristesses  et  ses  joies,  iné- 
gales et  dissemblables,  diversifient  à la  longue  les  hommes  entre 
eux;  on  n’aperçoit  pas,  dans  les  tout  petits  qui  jouent  et  babillent 
confusément,  la  personnalité  qui  se  caractérise  déjà  d’une  façon 
précise  et  définie.  Un  observateur  plus  scrupuleux  et  plus  avisé  ne 
s’y  trompe  pas  : il  saisit  l’individualité  des  regards  et  des  sourires 
puérils. 

L’agrément  singulier  des  tableaux  d’enfants  vient  encore  d’une 
autre  raison.  L’ennui  de  la  peinture  que  produisent,  avec  une  telle 
abondance,  tant  d’artistes,  — ennui  terrible,  ennui  effroyable,  — 
résulte  de  la  monotonie  qu’on  y remarque.  Car  autant  est 
variée  la  nature,  autant  est  pauvre  (trop  souvent)  l’imagination 
des  artistes!  Ils  ne  s’inspirent  pas  directement  de  la  nature,  mais 
ils  suivent  la  tradition  : ils  sont  fidèles  à des  poncifs.  Ils  sont  les 
esclaves  dociles  d’un  idéal  de  beauté  qui,  lentement,  au  cours  des 
âges,  s’est  constiiué.  Parce  que  des  peintres  italiens  du  seizième 
siècle  ont  été  des  hommes  de  génie,  on  les  recopie  incessamment; 
on  n’arrive  pas  à concevoir  une  autre  esthétique  que  la  leur  : les 
gestes  et  les  attitudes  qu’ils  ont  fixés  sur  la  toile  sont  devenus  les 
gestes  et  les  attitudes  définitifs  de  la  beauté.  Alors,  ces  grands 
maîtres  géniaux,  on  les  recommence  avec  servilité...  Des  nova- 
teurs se  présentent  de  temps  en  temps,  qui  déclarent  la  guerre 
aux  poncifs.  C’est  à merveille  ! Et,  pour  bien  marquer  leur  indé- 
pendance, ils  prennent  exactement  le  contre-pied  de  la  tradition  éta- 
blie, — si  exactement  qu’il  faut  les  considérer  comme  des  esclaves, 
eux  aussi,  puisque  leur  esthétique  leur  est  imposée  (antipathique- 
ment,  il  est  vrai),  par  les  poncifs  contre  lesquels  ils  réagissent... 
Mais  les  attitudes  et  les  gestes  des  enfants  sont  d’une  telle  sponta- 
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néité  capricieuse,  d’une  telle  désinvolture  et  d’une  fantaisie  si 
multiple,  qu’on  ne  les  fixe  pas  facilement  sous  une  forme  acadé- 
mique. Il  n’y  a pas  un  poncif  de  l’enfant  comme  de  la  grâce  fémi- 
nine ou  de  la  force  virile.  Le  jeune  homme  partant  pour  la  guerre 
ou  la  fileuse  à son  rouet  sont  des  types  connus  : nous  les  voyons 
infailliblement  tels  que  nous  les  ont  fait  voir  tant  d’artistes  qui  les 
représentèrent;  et  les  Dianes  et  les  Davids  sont  des  sujets  de  tout 
repos!  L’enfant  échappe  à toutes  les  formules  par  lesquelles  on 
voudrait  exprimer  sa  mobile  nature.  Il  faut  le  peindre  tel  qu’il  est. 
Et  quel  est-il?  Toujours  divers.  Il  y a de  l’insaisissable  en  lui. 
Aussi  ne  le  réussit- on  pas  sans  peine,  et  d’admirables  artistes  du 
moyen  âge  qui  sculptèrent  aux  porches  de  nos  cathédrales  ou  pei- 
gnirent sur  les  verrières  des  vierges  exquises  furent  inférieurs  .à 
eux-mêmes  quand  ils  peignirent  ou  sculptèrent  l’Enfant  divin. 

De  là  provient  le  charme  exceptionnel  de  ces  tableaux  d’enfants 
qu’on  a réunis,  avec  un  goût  excellent,  au  Petit-Palais.  Les  Japo- 
nais sont  merveilleux.  Les  plus  riches  collectionneurs  ont  prêté 
d’incomparables  estampes  des  plus  délicats  artistes  : Kyionaga, 
Outamaro,  Hokousaï.  Ils  sont  délicieux,  ces  bambins  aux  yeux 
bridés,  aux  petites  figures  un  peu  grimaçantes,  mais  si  drôles,  que 
leurs  mères  tiennent  dans  les  bras,  allaitent,  ou  coiffent,  ou  font 
jouer.  Ils  sont  d’une  étonnante  vérité.  Les  primitifs  italiens, 
flamands,  allemands,  ont  moins  d’aisance  et  de  naturel;  les  enfants 
qu’ils  nous  montrent  sont  plus  souvent  de  petits  hommes  que  des 
enfants.  Mais  c’est  amusant  de  voir  ces  bébés  de  temps  si  lointains, 
— des  bébés  du  moyen  âge!  Ces  époques  abolies  auxquelles  l’his- 
toire a donné  une  si  majestueuse  grandeur  se  trouvent  adoucies 
par  la  pensée  de  tant  de  gaminerie  et  de  joyeuse  exubérance  qui  s’y 
jouait  en  liberté. 

Le  dix-huitième  siècle  est  admirablement  représenté  dans  cette 
galerie,  surtout  par  Chardin  et  Boucher.  Les  Anglais  sont  de  toute 
beauté  : les  Romneys,  les  Reynolds,  — les  Reynolds  principale- 
ment, avec  la  parfaite  limpidité  de  leurs  yeux,  avec  l’ombre  si 
line  et  spirituelle  de  leurs  petits  nez! 

Mais  les  modernes  l’emportent  encore  sur  les  anciens.  Il  semble 
que  jamais,  autant  qu’à  notre  époque,  on  n’ait  représenté  l’enfance 
avec  autant  de  justesse  et  de  familiarité.  Les  moralistes  assurent 
que  les  enfants  d’aujourd’hui  sont  très  mal  élevés  : on  les  gâte 
excessivement.  Est-ce  qu’on  les  aime  davantage?  Gela  n’est  pas 
certain.  Mais,  en  tous  cas,  on  les  admire  davantage,  on  leur  a fait 
une  place  plus  grande  à la  maison,  et  peut-être  apprécie- 1- on  plus 
qu’on  n’en  avait  coutume  jadis  leurs  petites  personnes  impor- 
tantes. Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  pédagogie,  il  est  probable  que 
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les  résultats  en  sont  heureux  pour  la  peinture  de  l’enfance...  Il 
faudrait  citer  bien  des  noms,  décrire  bien  des  œuvres  : Jacquet, 
Boutet  de  Monvel,  André  Sinet,  Lévy-Dhürmer,  Jacques-Emile 
Blanche,  Boldini,  Degas,  Henner,  et  l’admirable  Carrière,  et  l’admi- 
rable Besnard.  C’est  une  joie  de  retrouver  ici  le  portrait  des  petits 
Besnard,  d’une  si  belle  coloration,  d’une  composition  si  amusante 
et  d’une  vie  si  intense.  Il  aurait  fallu  qu’on  pùt  joindre  à cette 
œuvre  exquise  les  prodigieux  cartons  qu’on  voit  présentement  à 
l’Exposition  nationale  des  Beaux-Arts,  d’une  si  émouvante  inspira- 
tion et  qui  sont  le  plus  beau  témoignage  d’un  art  qu’a  suscité 
l’amour  paternel!... 

Une  petite  salle  est  réservée  à des  portraits  (photographies, 
dessins,  miniatures,  peintures)  de  « célébrités  contemporaines  » 
en  bas  âge.  Ce  sera  là,  sans  doute,  l’un  des  succès  de  cette  Exposi- 
tion , car  le  public  a du  goût  pour  les  « célébrités  contemporaines  » . 
Au  Salon,  par  exemple,  lorsqu’il  y a,  dans  un  tableau  quelconque, 
des  figures  illustres  d’écrivains,  d’hommes  politiques  ou  d’acteurs 
en  vue,  un  attroupement  se  forme.  Tout  le  monde  veut  voir  ces 
gens  en  vogue  ; cela  plaît  ; on  s’amuse  à les  reconnaître  et  c’est  à 
qui  les  nommera  le  plus  vite.  Or,  ici,  quel  attrait  nouveau  pour 
la  curiosité  générale!  Quelle  pouvait  bien  être  Sarah  Bernhardt 
petite  fille?  La  voici  à douze  ans,  — déjà  jeune!  Et  M.  Brunetière? 
A quatre  ans  il  était  tout  rose  et  souriant.  Et  S.  M.  le  tsar 
Nicolas  II?  Voyez,  un  joli  gamin.  Et  M.  Paul  Deschanel?  Encore 
ressemblant.  Et  Paul  Bert,  à vingt  mois,  avait  l’air  d’une  douce 
petite  fille. 

C’est  très  amusant.  On  s’efforce  d’apercevoir  dans  les  traits  de 
ces  bambins  privilégiés  le  signe  de  leur  prédestination.  Les  gens 
malins  y réussissent  à merveille,  — étant,  du  reste,  avertis.  Et 
ceux  qui  n’y  réussissent  pas  se  disent  qu’après  tout  ces  bébés -là 
ressemblent  à tous  les  bébés  et,  en  particulier,  leur  ressemblent  à 
eux- mêmes  quand  ils  étaient  petits.  Et  ils  concluent  que  ces  bébés 
qui  ont  fait  un  chemin  si  glorieux,  ont  eu  sans  doute  bien  de  la 
chance.  Et  cette  pensée  les  satisfait,  car  il  est  doux  de  se  dire  qu’on 
n’a  manqué,  pour  devenir  un  grand  homme,  que  d’un  peu  de 
chance.  Et  les  mamans  font  des  comparaisons  avec  leurs  propres 
bébés  ; mentalement,  elles  mensurent  les  fronts  de  ces  futurs  grands 
hommes  et  se  laissent  aller  à de  belles  espérances.  Bébé  sera  un 
grand  critique  comme  M.  Brunetière,  un  grand  écrivain  comme 
Alexandre  Dumas,  président  de  la  Chambre  comme  M.  Deschanel, 
car  il  ressemble  à ces  « célébrités  contemporaines  » étonnamment  j 
il  ressemble  même  au  tsar  Nicolas  II! 
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L’essentiel  d’une  Exposition  de  l’Enfance,  ce  sont  les  jouets.  Tl 
y en  a d’innombrables  et  dont  la  plupart  sont  de  très  précieuses 
pièces  de  collections.  Des  jouets  très  anciens  et  qui  datent  des 
jours  où  les  arrière- arrière-grand-mères  de  nos  aïeules  étaient  de 
toutes  petites  filles.  Elles  ont  vieilli,  puis  elles  sont  mortes.  Elles 
apparaissent,  dans  le  passé,  comme  des  dames  très  âgées  et  res- 
pectables, assises  au  coin  du  feu,  dans  des  fauteuils  très  grands, 
chevrotantes  et  douces,  avec  de  bons  sourires  indulgents,  avec  des 
yeux  de  mélancolique  tendresse.  On  a beaucoup  de  peine  à les 
imaginer  petites  encore,  avec  des  nattes  dans  le  dos  et  de  grands 
chapeaux  de  printemps  et  des  robes  surannées  d’étoffes  claires  à 
colifichets,  rubans  et  dentelles.  Pourtant,  voici  leurs  joujoux,  très 
simples  ou  très  compliqués,  modestes  ou  luxueux,  qui  portent 
encore  la  trace  de  l’usage,  et  qu’elles  ont  un  peu  cassés  dans  l’exu- 
bérance de  leur  jeune  gaieté. 

Ils  sont  tristes,  définiiivement,  les  joujoux  d’autrefois.  Pauvres 
petites  choses  mortes  ou  qui  se  survivent  à elles -mêmes.  Les  objets 
n’ont  d’autre  signification  ni  d’autre  vie  que  celle  de  la  pensée  qui  les 
anime.  Et  ces  joujoux  d’antan,  la  pensée  qui  les  animait,  c’était 
celle  de  ces,  petites  filles  d’autrefois  qui  s’en  amusèrent  et  qui 
maintenant  sont  défuntes  après  avoir  longuement  vieilli.  Ils  ressus- 
citeraient, ces  joujoux,  si  quelque  enfant  d’aujourd’hui  les  adoptait 
à nouveau,  les  emplissait  de  son  rêve  naïf  et  réveillait  leur  âme 
endormie.  Seulement,  ils  sont  trop  précieux;  on  les  conserve  sous 
des  vitrines,  comme  des  pièces  de  musée.  Il  semble  qu’à  les  donner 
à des  enfants  d’aujourd’hui  on  les  profanerait.  Il  faut  être  respec- 
tueux des  choses  inanimées  où  s’est  enseveli  le  souvenir  du  passé. 
Les  choses  vivent  et  meurent  comme  nous,  avec  nous.  Elles  ont 
aussi  leur  tristesse  et  leur  joie. . . « Je  me  souviens  très  exactement, 
dit  le  profond  et  délicieux  poète  Francis  Jammes,  de  la  première 
révélation  que  j’eus  de  la  souffrance  d’une  chose.  J’avais  trois  ans  ; 
dans  mon  hameau  natal,  un  petit  garçon  tomba,  en  jouant,  sur 
un  tesson  de  verre  et  mourut  de  sa  blessure.  Peu  de  jours  après, 
j’allai  dans  la  maison  de  cet  enfant.  Sa  mère  pleurait  dans  la  cui- 
sine; sur  la  cheminée,  il  y avait  un  pauvre  petit  jouet.  Je  me  rap- 
pelle parfaitement  que  c’était  un  petit  cheval  d’étain  ou  de  plomb 
attelé  à une  petite  barrique  de  fer-blanc  montée  sur  roues.  La  mère 
me  dit  : « C’est  la  voiture  de  mon  pauvre  petit  Louis  qui  est  mort; 
« veux-tu  que  je  te  la  donne?  » Alors,  un  flot  de  tendresse  noya 
mon  cœur.  Je  sentis  que  cette  chose  n’avait  plus  son  ami,  son 
maître  et  qu’elle  souffrait  de  cela.  Et  j’acceptai  ce  jouet,  et,  pris  de 
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pitié  pour  lui,  je  sanglotai  en  remportant  chez  moi.  Je  me  rappelle 
bien  que,  trop  jeune,  je  ne  sentis  point  la  mort  du  petit  garçon  ni  la 
désolation  de  la  mère.  Je  n’eus  pitié  que  de  cet  animal  de  plomb 
qui  m’apparut  désolé,  sur  cette  cheminée,  à jamais  inactif,  privé 
de  celui  qu’il  aimait.  J’affirme,  parce  que  je  me  souviens  de  cela 
comme  de  ce  qui  s’est  passé  hier,  qu’aucune  envie  de  posséder  ce 
jouet  pour  m’amuser  ne  me  vint.  » 

Telle  est  aussi  la  détresse  de  ces  jouets  d’autrefois,  que  des 
collectionneurs  délicats  ont  réunis  dans  les  vitrines  du  Petit-Palais, 
et  que  voici,  sous  les  yeux  de  tous,  comme  de  la  gaieté  en 
désuétude!... 

Le  sabre,  le  fusil,  la  giberne  du  Roi  de  Rome  sont  particulière- 
ment touchants.  Quelle  exaltation  singulière  ne  devaient  pas  sus- 
citer ces  petites  armes  pour  rire  dans  l’àme  de  cet  enfant,  qui  était 
le  fils  du  grand  empereur!  Qu’était-ce,  pour  ce  bébé,  que  jouer  au 
soldat?  Est-ce  qu’un  frisson  d’épopée  ne  le  faisait  pas  frémir, 
quand  il  ralliait  autour  de  lui  d’imaginaires  légions  pour  d’ir- 
réelles batailles?  La  destinée  ne  lui  a pas  permis  de  réaliser  plus 
tard  son  rêve  puéril,  et  le  fils  du  conquérant  n’a  laissé  que  cette 
enfantine  panoplie...  Une  petite  cuisine  en  bronze  ciselé  fut  un 
des  jouets  préférés  de  Louis  XVI  enfant,  qui  fut  très  doux  et 
presque  trop  sage.  Cette  chaise  minuscule  appartient  à Charles  X. 
Sur  ce  métier,  fait  à sa  taille,  la  petite  duchesse  de  Berry  s’essaya 
gentiment  à l’art  facile  de  la  tapisserie,  et  le  duc  de  Berry  se  servit 
de  ce  petit  violon;  il  en  tira  de  vains  accords,  évanouis  à jamais. 
Une  vitrine  est  toute  pleine  des  souvenirs  du  prince  impérial  : 
pages  d’écriture,  dictées,  et  des  problèmes,  et  des  dessins.  Il 
appliquait  à ces  menus  travaux  toute  son  attention  et  toute  son 
ardeur,  — et  cela  reste  seul  de  son  effort  inutile. 

Et  peut  être  y a-t-il  un  charme  encore  plus  mélancolique  dans 
la  foule  des  jouets  anonymes  dont  les  possesseurs  n’ont  laissé 
dans  l’histoire  aucun  souvenir.  Quelques-uns  d’entre  eux  sont 
extrêmement  anciens.  Ils  sont  étranges,  de  forme  bizarre, 
presque  incompréhensibles.  Ces  hochets,  ces  petits  chevaux  en 
terre  cuite  de  l’époque  gallo-romaine,  on  les  a trouvés  dans  des 
tombes  d’enfants.  Les  mères  désolées  les  avaient  ensevelis  avec 
les  petits  êtres  prématurément  morts,  parce  qu’après  le  définitif 
départ  de  ceux-ci,  nul  vestige  de  joie  ne  devait  demeurer  dans  la 
maison  à jamais  triste.  Des  croyances  superstitieuses  encoura- 
geaient, d’ailleurs,  à ces  pratiques.  On  ne  pouvait  concevoir  que  le 
petit  corps  enfantin  que  l’on  couchait  dans  le  cercueil  fût  tout  à 
fait  insensible  et,  pour  son  long  séjour  dans  la  terre  profonde,  on 
lui  donnait  les  objets  familiers  auxquels  il  s’amusait  durant  sa  vie. 
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Qui  sait  s’il  ne  devait  pas  s’en  égayer  dans  la  solitude  funèbre  ? On 
lui  donnait  aussi  des  gâteaux  de  miel  et  de  menues  friandises.  Les 
tombes  anciennes  ont  été  ouvertes  par  les  archéologues.  Les  petits 
corps  n’y  étaient  plus;  mais  on  y retrouva  les  chevaux  de  terre 
cuite  et  les  hochets,  restes  émouvants  d’une  tendresse  de  jadis... 

Les  poupées  sont  innombrables.  En  bois,  en  cire,  en  porcelaine, 
parées  d’atours  divers,  à la  mode  du  temps,  coiffées  de  perruques 
blondes  ou  brunes,  ou  de  cheveux  peints  à même  le  crâne,  elles 
sourient  vaguement  de  leurs  lèvres  immobiles  et  de  leurs  yeux  un 
peu  sots.  Elles  ont  de  belles  robes  Renaissance,  toutes  chamarrées 
d’or  et  de  broderies,  des  cols  Médicis  ou  des  paniers  Pompadour. 
Des  petites  filles  qui  sont  mortes,  il  y a des  années  et  des  années, 
les  prirent  dans  leurs  bras,  les  dorlotèrent,  les  endormirent,  et 
s’essayèrent  avec  elles  à jouer  à la  maman.  A présent,  on  les  dirait 
orphelines;  elles  semblent  aussi  un  peu  ridicules,  encore  que 
touchantes... 

Voici  des  jouets  somptueux,  presque  des  œuvres  d’art.  Une 
splendide  chasse  à courre  du  temps  de  Charles  X,  avec  de  petits 
personnages  en  bois  sculpté,  chasseurs,  piqueurs,  au  grand  galop 
de  leurs  montures,  et  les  meutes  à la  poursuite  du  cerf.  Et  faut-il 
ranger  parmi  les  jouets  la  splendide  crèche  de  Charles  III  de 
Bourbon,  roi  de  Naples,  qui  représente,  dans  le  beau  décor  de 
Paestum  avec  la  ruine  harmonieuse  de  son  temple,  l’arrivée  des 
Mages  au  berceau  de  l’Enfant  Jésus?  C’est  toute  une  petite  scène 
et  des  centaines  de  personnages  y jouent  leur  rôle  : de  petites  figu- 
rines aux  jolis  gestes,  richement  habillées  de  belles  étoffes,  avec 
goût,  avec  élégance.  Ce  sont  là,  sans  doute,  les  plus  belles  poupées 
qu’on  ait  jamais  faites.  Elles  ont  une  grâce  accomplie,  un  naturel 
délicieux. 

Et  voici  des  mobiliers  minuscules,  des  fauteuils  lilliputiens,  des 
secrétaires,  des  commodes  en  bois  de  rose,  avec  de  vrais  tiroirs  et 
des  serrures  authentiques,  des  petits  lits  à baldaquins,  à colonnes, 
de  la  vaisselle  pour  les  poupées...  Ces  joujoux-là  sont  trop  jolis 
décidément!  Trop  précieux!  Des  joujoux  d’étagère.  Ils  semblent 
avoir  été  faits  pour  les  collectionneurs  de  l’avenir  comme  des 
bibelots  de  luxe.  Les  petits  enfants  d’alors  ne  se  familiarisèrent 
pas  avec  eux,  osèrent  à peine  y toucher.  Voyez  : ils  ne  sont  même 
pas  cassés!  Et  malgré  leur  incomparable  beauté,  un  charme  leur 
manque  ; celui  d’avoir  été  les  compagnons  quotidiens  des  bébés 
de  jadis.  On  les  regardait  le  dimanche;  c’étaient  des  jeux  pour  les 
parents,  — pour  « les  visites  » . 

J’aime  mieux  les  images  d’Epinal,  à cause  de  leur  extrême  simpli- 
cité, de  leur  air  bon  enfant.  Ah!  les  couleurs  en  sont  criardes,  hardi- 
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ment  excessives  : le  vert,  le  rouge  et  le  bleu  s'y  heurtent.  Elles 
font  mal  aux  yeux  des  raffinés.  Mais  elles  sont  superbes  d'ingé- 
nuité. Les  images  napoléoniennes  s'y  distinguent  par  leur  drôlerie. 
Alexander  magnus  parvus  erat^  mais  le  Grand  Empereur,  dans 
cette  naïve  iconographie,  est  gigantesque.  Les  grenadiers  lui  vont 
au  genou.  Les  batailles  sont  admirables  : les  morts  ont  une  rigidité 
parfaite  et  les  vainqueurs  une  arrogance  merveilleuse.  La  mitraille 
fait  rage  dans  les  rangs  ennemis  et  jamais  on  n'a  tiré  de  si  beaux 
coups  de  canon.  Les  images  religieuses,  avec  l'éclat  de  leurs 
couleurs,  ont  aussi  l'air  martial,  et  les  vierges  y ont  des  yeux 
terrifiants. 

Voici  des  régiments  entiers  de  soldats  de  plomb.  Que  dis-je? 
Des  armées!  Des  bébés,  qui  ne  sont  peut-être  pas  devenus  plus 
tard  généraux,  les  ont  fait  manœuvrer  en  escadrons  serrés,  en 
lignes  déployées.  Ils  les  ont  bombardés  avec  des  boulettes  de  mie 
de  pain.  Innocents  exercices  de  stratégie  théorique,  batailles 
grandioses  et  sans  effusion  de  sang!... 

★ 

Il  y a,  à l'Exposition  de  l'Enfance,  une  section  plus  grave  : 
celle  de  la  pédagogie.  Elle  est  organisée  avec  tant  de  goût  qu'elle 
ne  semble  pas  renfrognée,  comme  son  objet  même  pourrait  le  faire 
craindre.  On  y trouve  de  jolies  choses,  — - ainsi,  par  exemple,  une 
collection  très  pittoresque  de  livres  de  prix  depuis  le  commence- 
ment du  dix- huitième  siècle  jusqu'à  nos  jours  : et  c'est,  entre 
autres,  l'histoire  de  « la  petite  fille  grognon  »,  qui  doit  être  édi- 
fiante par  ses  conclusions  autant  qu'attrayante  par  ses  péripéties. 
Notons,  en  passant,  que  les  livres  de  prix  d'autrefois  sont  reliés 
d'une  façon  moins  somptueuse  que  ceux  d'aujourd'hui  : moins  de 
rouge  ponceau,  moins  d'or  et  de  clinquant,  — cela  vaut  mieux, 
assurément. 

Mais  on  fait  aujourd’hui  des  meubles  scolaires  excellents,  sim- 
ples et  confortables  et  qui  donnent  aux  petits  élèves  une  pose 
commode  pour  écrire.  On  a beaucoup  perfectionné  les  méthodes 
d'enseignement,  — pas  les  programmes  peut-être....  La  géogra- 
phie n'est  plus,  à présent,  une  science  aride,  une  sèche  énuméra- 
tion de  noms  de  villes,  de  noms  de  fleuves  et  de  montagnes.  Il  y 
a,  par  exemple,  à l’Exposition  de  l’Enfance,  de  très  jolis  tableaux 
géographiques  qui  représentent  avec  exactitude  et  d’une  manière 
pittoresque  les  diverses  régions  du  globe,  des  paysages  significatifs. 
L’enseignement  par  l’image  est  une  chose  ingénieuse  et,  pour  les 
principes  élémentaires  de  la  morale,  un  bon  éducateur  en  peut 
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tirer  parti.  La  prédication  antialcoolique  n’est,  certes,  pas  facile; 
mais  on  frappe  utilement  les  imaginations  encore  jeunes  avec  de 
vives  peintures  de  la  déchéance  à laquelle  conduit  Tivresse.  Voyez 
ce  misérable  qui  se  vautre  dans  un  ruisseau  fangeux  et  que  raillent 
les  gamins,  — et  là,  tout  à côté,  voyez  une  coupe  anatomique  de 
son  estomac.  Pouah!  quelle  horreur!  Et,  n’est-ce  pas  que  vous 
avez  la  volonté  bien  ferme  de  résister  à toutes  les  tentations  plu- 
tôt que  de  vous  mettre  l’estomac  dans  un  tel  état?...  Il  n’y  a 
pas  de  doute! 

Les  organisateurs  de  la  section  pédagogique  ont  eu  l’heureuse 
idée  de  réunir  ici  des  livres  de  classe  d’autrefois,  des  grammaires 
très  surannées  et  très  plaisantes,  — très  plaisantes  maintenant 
qu’elles  sont  hors  d’usage.  Involontairement,  on  pense,  avec  un 
peu  de  pitié,  aux  pauvres  petites  intelligences  qui  se  sont  fatiguées 
sur  ces  tristes  bouquins.  C’est  mélancolique. 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  l’Exposition  est,  sans 
contredit,  celle  qu’on  a consacrée  aux  œuvres  d^assistance.  Elles 
sont  très  nombreuses,  et  tout  à l’honneur  de  nos  contemporains  II 
serait  impossible  de  les  énumérer  toutes,  mais  chacune  d’elles  a .^a 
raison  d’être  : elles  ne  sont  que  trop  nécessaires.  Certaines  ont  en 
vue  l’hygiène,  d’autres  la  préservation  morale  de  l’enfance,  et 
Dieu  sait  les  immenses  services  que  celles-ci  sont  appelées  à 
rendre  dans  la  grande  ville  dangereuse  aux  petits  êtres  mal 
avertis. 

Je  signale  comme  particulièrement  touchants  les  envois  qu’ont 
faits  les  écoles  d’enfants  arriérés  et  infirmes  de  la  Salpêtrière.  A 
force  de  soins  incessants,  on  arrive  à éveiller  quelques  idées  dans 
ces  obscurs  esprits  que  la  maladie  ou  les  hérédités  mauvaises  ont 
détériorés;  on  les  occupe  à de  menus  travaux,  peu  compliqués 
assurément,  mais  capables  pourtant  de  les  arracher  à leur  torpeur 
effroyable.  Et  vous  verrez  dans  cette  vitrine  une  pauvre  petite 
boîte  en  carton  rose  avec  des  brins  de  laine  ingénieusement  enche- 
vêtrés sur  toute  la  surface  : c’est  l’œuvre  d’une  « idiote  amé- 
liorée ». 

Les  crèches  enfantines  sont  une  admirable  institution.  Elles  sont 
maintenant  nombreuses  à Paris;  mais  la  première  fut  fondée, 
en  ISàà,  par  Firmin  Marbeau,  qu’on  doit  considérer  comme  un 
bienfaiteur  de  l’humanité.  La  crèche  de  Chaillot  eut  vite  un  grand 
succès.  Deux  ans  plus  tard,  la  Société  des  crèches  était  fondée  : 
elle  multipliait  ses  asiles.  On  croit  parfois  que  les  crèches  enfan- 
tines ont  été  d’abord  créées  en  Belgique,  à Bruxelles.  C’est  une 
erreur,  et  qu’il  importe  de  rectifier.  Celte  institution  est  fran- 
çaise et  parisienne.  La  Société  des  crèches  expose  au  Petit- Palais 
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une  pièce  de  ses  archives,  tout  à fait  concluante  à cet  égard. 
En  1847,  le  président  de  la  Société  royale  de  philanthropie  de 
Bruxelles  écrivait  ce  qui  suit  au  fondateur  des  crèches  françaises  : 
<(  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  le  premier  règlement  des  crèches 
en  Belgique.  Vous  direz  peut-être,  Monsieur,  que  les  Belges 
imitent  les  Français.  Cela  n’est  jamais  mal  quand  c’est  en  bien, 
et  vous  que  nous  avons  imité,  vous  nous  excuserez  parce  que 
vous  devez  être  heureux  de  voir  propager  votre  bonne  œuvre.  » 
Et  presque  tous  les  pays  d’Europe  firent,  à leur  tour,  comme  la 
Belgique.  On  imite  beaucoup  la  France  à l’étranger.  Malheureu- 
sement, on  ne  lui  prend  pas  toujours  ce  qu’elle  a de  meilleur; 
mais  il  faut  applaudir  lorsqu’on  lui  voit  emprunter  ainsi  ses  idées 
les  plus  généreuses,  les  plus  charitables  et  les  plus  saines. 

L’utilité  des  crèches  est  démontrée  d’une  manière  assez  frap- 
pante par  deux  panneaux  décoratifs  dessinés  par  M.  Paul  Houette 
à la  crèche  de  la  Croix-du-Val,  à Meudon,  et  présentement  exposés 
au  Petit- Palais.  L’un  d’eux  est  intitulé  : « Sans  la  crèche  ».  Une 
pauvre  mansarde  d’ouvriers  ; les  parents,  au  travail  dans  quelque 
usine  ou  dans  quelque  atelier,  ont  dû  laisser  les  bébés  seuls, 
abandonnés  à eux-mêmes,  sans  autre  surveillance  que  celle,  insuf- 
fisante, d’un  petit  chat  dormeur.  Qu’arrivera- t-il  si  le  bambin 
s’approche  trop  du  poêle,  si  le  poupon  tombe  de  son  lit?...  Et  le 
second  s’appelle  : « Avec  la  crèche  ».  Ici,  les  bébés  sont  soignés; 
des  femmes  excellentes  remplacent  auprès  d’eux  les  mères  que 
l’ouvrage  indispensable  relient  loin  de  là  maison  familiale... 

On  a bien  fait  d’adjoindre  ainsi,  dans  cette  Exposition  de  l’En- 
fance, aux  superbes  joujoux,  aux  parures  élégantes,  aux  hochets 
ciselés,  ce  souvenir  des  enfants  pauvres.  C’est  pour  les  heureux 
un  rappel  nécessaire  à la  réalité  triste.  Et  cette  idée  n’est  pas  seu- 
lement touchante,  mais  elle  donnera  d’utiles  résultats. 


André  Beaünier. 


CATINAT 


L’HOMME  ET  LA  VIE 

1637-1712» 


VI 

LA  DISGRACE 
(1697-1702) 

Catinat  était  disgracié  : on  le  frappait  au  milieu  de  la  campagne 
militaire,  sans  lui  laisser  même  le  temps  d’essayer  de  réparer  un 
échec  dont  toute  la  responsabilité  lui  était  attribuée.  Le  coup  était 
rude,  il  ne  pouvait  l’être  davantage  et  il  était  asséné  sans  aucun 
ménagement.  C’était  là  une  de  ces  crises  violentes  dans  la  vie  d’un 
homme,  qui  déchire  tous  les  voiles  et  mettent  pour  ainsi  dire  à nu 
le  fond  de  sa  nature  morale.  Aussi,  dans  cette  terrible  épreuve, 
Catinat  va-t-il  se  montrer  à nous  tel  qu’il  était  et  nous  permettre 
de  le  juger  à sa  valeur.  Les  lettres  intimes,  écrites  sous  le  coup  de 
la  première  émotion  et  où  i!  s’épanchait  sans  réserve,  le  révéleront 
tout  entier. 

Le  président  de  Catinat,  le  seul  frère  qui  lui  restât,  comme  ses 
amis  à la  cour  et  on  sait  qu’il  n’en  manquait  pas,  avaient,  en  effet, 
été  instruits  plus  tôt  que  le  maréchal  de  l’imminence  de  sa  disgrâce. 
On  ne  lui  ménageait  ni  les  lettres,  ni  les  avis,  ni  même  les 
courriers  extraordinaires,  Catinat  répond  à tout  sans  se  troubler. 
Mais  c’est  dans  les  lettres  écrites  à son  frère  qu’il  s’élève  vrai- 
ment jusqu’à  la  grandeur.  On  ne  peut,  à près  de  deux  siècles  de 
distance,  les  lire  sans  une  admiration  émue,  surtout  quand  on 
songe  à l’amertume  des  sentiments  dont  le  cœur  de  celui  qui  tenait 
la  plume  devait  être  rempli. 

Le  22  août  1701  2. 

« J’ai  reçu,  mon  cher  frère,  votre  lettre  du  12,  par  laquelle 
vous  m’informez  de  tout  ce  qui  se  débite  contre  moi  sur  les  affaires 

• ^ Voy.  le  Correspondant  des  25  septembre,  25  octobre,  25  novembre  1900,  et 
25  avril  1901. 

2 B.  N.,  f.  fr.,  7888,  f®  253^ 
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d’Italie.  J’y  ai  fait  de  mon  mieux.  Les  événements  en  sont  désa- 
gréables, il  faudrait  bien  des  pages  d’écriture  pour  montrer  com- 
ment ces  disgrâces  sont  arrivées,  les  motifs  qui  y ont  donné  occa- 
sion, et  comment  les  fautes  y ont  été  commises;  je  ne  vous  en 
dirai  pas  davantage  là-dessus.  Je  suis  bien  persuadé  de  la  part 
sensible  que  vous  prenez  à mon  état  présent.  L’on  n’est  pas  toujours 
heureux  à la  guerre  ; c’est  un  métier  où  la  fortune  met  beaucoup 
du  sien.  Ce  qui  me  donne  le  plus  grand  déplaisir  dans  ces  con- 
jonctures, c’est  que  j’en  connais  les  grandes  conséquences  pour 
les  affaires  générales  de  l’Etat.  La  perte  de  mes  biens  me  laisserait 
plus  de  force  à m’en  consoler.  J’ai  reçu  avant-hier  une  lettre  du 
roi  et  une  autre  de  M.  de  Ghamillart,  par  laquelle  le  départ  de 
M.  le  maréchal  de  Villeroy  m’est  mandé  ; cela  ne  m’a  pas  fait  de 
peine,  et  je  suis  disposé,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  et  du  fond 
de  mon  cœur,  de  joindre  mes  soins,  mes  peines  et  les  connais- 
sances que  je  puis  avoir  du  pays  pour  contribuer  au  rétablissement 
de  la  gloire  et  de  la  réputation  des  armes  du  roi  : j’aime  mon 
maître  et  ma  patrie  : je  suis  frappé  de  cet  objet  au  milieu  de  ma 
disgrâce  et  de  la  mauvaise  satisfaction  que  le  roi  a de  mes  services 
pendant  cette  campagne.  J’y  vois  reluire  quelques  égards  de  bonté 
pour  ne  me  pas  abattre.  Je  ressens  cela  comme  je  dois.  Adieu, 
mon  cher  frère,  c’est  vous  en  dire  assez  sur  ce  sujet  triste.  » 

Au  camp  d’Antignato,  le  23  août  1701 

« J’ai  reçu,  mon  très  cher  frère,  la  nuit  du  22  au  23,  la  lettre 
que  votre  bonté  et  affection  pour  moi  vous  a engagé  de  m’écrire 
pour  m’informer  de  l’arrivée  subite  de  M.  le  maréchal  de  Villeroy 
à Marly  et  de  son  départ  dudit  Marly  pour  venir  en  Italie.  M.  le 
maréchal  de  Villeroy  était  arrivé  le  22  et  le  roi  m’avait  fait  l’hon- 
neur de  m’informer  des  motifs  que  Sa  Majesté  avait  eus  en  prenant 
la  résolution  de  l’envoyer  à l’armée  d’Italie. 

« Je  vous  ai  déjà  écrit  par  l’ordinaire  sur  l’arrivée  de  M.  le  ma- 
réchal de  Villeroy.  Je  vous  répéterai  que  je  m’y  mettrai  jusqu’au 
cou  pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  réputation  des  armes 
des  deux  couronnes  en  Italie.  Mon  cœur  et  mon  imagination  ne 
sont  point  blessés  en  aucune  manière  de  la  gloire  qu’il  (le  maréchal 
de  Villeroy)  y pourra  acquérir,  tant  parce  que  je  le  crois  honnête 
homme  et  de  nos  amis  que  parce  qu’elle  est  inséparable  du  bien  et 
de  l’utilité  du  service.  Je  crois  que  bien  des  gens  seraient  surpris 
s’ils  connaissaient  jusqu’où  va  mon  intérieur  sur  ce  sujet. 

« J’ai  fait  bien  des  réflexions  en  ma  vie  sur  les  révolutions  qui 
peuvent  arriver  aux  hommes,  et  particulièrement  à ceux  qui  sont 

^ B.  N.,  f.  fr.  7888,  Î-2U,  255,  256. 
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honorés  d'être  en  place.  J'y  ai  trouvé  quelque  appui  et  quelque 
consolation  dans  l'étourdissement  où  ce  coup  m'a  mis.  Je  me 
réveillerai  et  me  soutiendrai  de  toutes  mes  forces  pour  rendre  mes 
services  utiles  dans  les  opérations  de  guerre  auxquelles  on  se  pré- 
pare et  n'oublierai  rien  pour  effacer  la  mauvaise  satisfaction  que 
Sa  Majesté  a témoignée  de  mes  services  pendant  celte  campagne. 

« Ja  vous  expose,  mon  très  cher  frère,  avec  sincérité  de  cœur, 
les  sentiments  dans  lesquels  je  suis,  non  sans  bien  des  réflexions 
sur  le  passé  et  sur  l'avenir  de  ce  qui  me  regarde... 

« J'ai  donné  cinquante  louis  au  courrier,  que  vous  m'avez 
dépêché,  pour  son  retour.  Adieu,  mon  très  cher  frère,  mes  baise- 
mains à toute  la  famille.  Deus  dedit^  Deus  abstulit^  sit  nomen 
Domini  benedictum,  » 

Je  ne  connais  rien  de  plus  beau  depuis  Marc-Aurèle,  dit  Sainte- 
Beuve  avec  une  certaine  emphase  qui  ne  lui  est  pas  ordinaire.  Mais 
le  célèbre  critique  aurait  dû  ajouter  que  la  source  où  le  soldat 
disgracié  et  humilié  savait  puiser  de  pareils  sentiments  était  la 
profondeur  de  ses  convictions  chrétiennes.  C'est  le  christianisme 
si  sérieux  et  si  pratique  qu'il  avait  reçu  en  héritage  de  sa  famille 
et  qu'il  avait  su  garder  intact  qui  lui  dictait  en  cette  heure,  la  plus 
critique  de  sa  vie,  ces  lignes  à la  fois  si  fermes  et  si  touchantes,  et 
ramenait  naturellement  sous  sa  plume  les  immortelles  paroles  de 
Job  touché  de  la  main  de  Dieu. 

Il  est  facile  de  se  représenter  le  trouble  et  le  chagrin  des  parents 
et  des  amis  de  Catinat  lorsqu'ils  virent  sa  disgrâce  ainsi  publique- 
ment déclarée.  Le  président  de  Catinat,  qui  avait  remplacé  Croi- 
silles  comme  son  correspondant  régulier,  lui  écrivait  lettre  sur 
lettre,  pour  le  tenir  au  courant  de  toutes  les  démarches  faites  pour 
détourner  l'orage  et  lui  transmettre  les  avis  que  ceux  qui  connais- 
saient la  cour,  en  particulier  le  duc  de  Beauvillier,  lui  faisaient 
passer  sur  la  conduite  à tenir,  une  fois  la  foudre  tombée.  Mais  le 
maréchal  répondait  à toute  celte  agitation  par  un  calme  et  une 
sérénité  vraiment  remarquables.  C'est  ainsi  que,  dans  une  nouvelle 
lettre  à son  frère,  où  il  lui  explique  pourquoi  il  ne  suit  pas  le 
conseil  du  duc  de  Beauvillier  d'écrire  directement  au  loi  pour 
lui  demander  s'il  devait  rester  à l'armée  ou  solliciter  son  rappel, 
Catinat  revient  encore  sur  les  motifs  qui  guident  sa  détermination 
de  rester  en  Italie,  et  ces  lignes  méritent  aussi  d'être  citées. 

« Au  camp  d’Antignato,  le  24  août  1701  *. 

« J’ai  reçu  aujourd'hui,  mon  très  cher  frère,  la  lettre  du  19  cou- 
rant, que  vous  m'avez  écrite  pour  m'informer  du  sentiment  de 

< B.  N.  f.  fr.  7888,  f"  254,  361,  263. 
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ceux  qui  ont  de  la  bonté  pour  moi.  Dans  l’état  où  je  suis,  je  res- 
sens vivement  les  témoignages  qu’ils  veulent  bien  me  donner  de 
l’honneur  de  leur  amitié  et  de  leur  protection. 

« J’ai  lu  le  canevas  de  la  lettre  que  l’on  croit  que  je  devrais 
avoir  l’honneur  d’écrire  au  roi.  Ma  situation  présente  ne  me  fait 
pas  croire  que  cela  fût  à propos.  Je  suis  persuadé  que  le  roi  n’est 
pas  entièrement  dépouillé  de  la  bonté  qu’il  a pour  moi,  et  que  je 
suis  assez  heureux  pour  qu’il  ne  veuille  point  marquer  toute  la  mau- 
vaise satisfaction  qu’il  croit  devoir  avoir  de  ma  conduite.  Dans 
cette  prévention,  je  me  dois  tout  à Sa  Majesté,  et  j’ai  cru  prendre 
un  parti  juste  et  raisonnable  de  réveiller,  dans  cette  occasion, 
mon  zèle  et  mon  attachement  au  bien  de  son  service,  qui  pourront 
peut-être  y être  utiles,  et  d’offrir  en  sacrifice,  dans  des  affaires 
décisives  qui  ont  leurs  difficultés,  mes  peines  et  ma  personne. 

« Voilà,  mon  très  cher  frère,  mes  sentiments,  que  je  crois  fort 
convenables  à mon  honneur,  à l’attachement  que  j’ai  à la  personne 
du  roi,  à la  reconnaissance  des  biens  qu’il  m’a  faits  et  à tout  ce 
que  je  dois  à son  service. 

t(  Faites  part  de  ma  lettre  à l’abbé,  mon  bon  ami;  vous  pouvez 
même  lui  en  donner  copie  pour  en  faire  part  à M.  le  duc  de  Beau- 
villier.  Je  crois  qu’il  trouvera  que  j’ai  raison.  Les  lettres  que  j’ai 
eu  l’honneur  d’écrire  au  roi  et  à M.  de  Chamillart  sont  conformes 
aux  sentiments  que  je  vous  marque  dans  cette  lettre  et  par  mes 
précédentes.  Adieu,  mon  très  cher  frère. 

« Le  maréchal  de  Gatinat. 

« Je  vous  prie  de  ne  pas  envoyer  des  courriers  si  légèrement; 
cette  diligence  et  dépense  ne  convient  qu’à  l’avidité  d’un  bénéfi- 
cier; leur  diligence  n’excède  que  de  vingt-quatre  heures  l’ordi- 
naire. 

« J’ai  donné  50  louis  d’or  au  courrier.  » 

Au  milieu  de  cette  crise  où  sa  carrière  jusque-là  brillante  et 
prospère,  sombraii,  pour  ainsi  dire,  Câlinât  n’a  pas  une  heure 
d’amertume  ou  de  colère  contre  personne;  ceux-là  mêmes  qui  ont 
le  plus  contribué  à cette  foudroyante  disgrâce  ne  peuvent  se 
plaindre,  fût-ce  d’un  changement  d’attitude  à leur  égard.  Il  donna 
même,  s’il  faut  en  croire  ses  biographes,  une  preuve  significative 
de  cette  modération,  lorsque,  durant  les  premiers  jours  de  trouble 
et  d’angoisse  qui  suivent  une  grande  émotion,  il  eut  assez  d’empire 
sur  lui-même  pour  écarter  des  offres  qui  eussent  pu  l’aider  à 
démasquer  les  intrigues  de  ses'adversaires.  Le  chevalier  de  Tessé, 
frère  du  comte  dont  nous  avons  parlé,  mourut  le  20  août  de  mala- 
10  MAI  1901.  34 
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die,  à Mantoue.  Son  secrétaire  fut  immédiatement  congédié.  Furieux 
de  se  voir  ainsi  traité,  cet  homme,  qui  avait  servi  à copier  les  lettres 
que  le  comte  de  Tessé  envoyait  à la  cour,  vint  offrir  ses  services  au 
maréchal  de  Gatinat,  lui  offrant,  en  même  temps,  de  Ini  révéler 
toutes  les  intrigues  et  les  dénonciations  contre  lui  dont  il  avait  eu 
connaissance.  Tranquillement,  sans  avoir  même  la  tentation  de 
saisir  cette  occasion  de  se  venger  de  ses  détracteurs,  Gatinat  ren- 
voya l’homme  sans  l’écouter,  disant  à son  entourage  ^ ; « Si  cet 
homme  était  honnête,  il  ne  proposerait  pas  de  révéler  les  secrets 
de  ses  maîtres.  Mais  comme  il  paraît  un  fripon,  je  ne  veux  pas  de 
lui;  à quoi  ses  révélations  me  serviraient-elles?  » 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  vérité  de  l’anecdote,  conforme,  du  reste, 
au  caractère  de  Gatinat,  Tessé  lui-même  n’eut  qu’à  se  louer  de  sa 
parfaite  modération  et  de  sa  courtoisie.  Il  est  forcé  d’en  convenir, 
quoi  qu’il  en  ait,  et  il  écrit  à Pontchar train,  au  moment  où  la 
disgrâce  du  maréchal  fut  publique. 

Le  24  août  1701 2. 

« Il  n’y  a nulle  mésintelligence  entre  M.  de  Vaudemont  et  le 
maréchal  de  Gatinat,  mais  le  premier  a vu  clair  et  l’autre,  entre 
vous  et  moi,  n’a  vu  qu’un  étang;  j’en  suis  au  désespoir,  mais  i\ 
faut  bien  convenir  des  faits.  Le  bruit  courra,  quoi  qu’il  n’en  soit 
rien,  que  nous  sommes  mal  ensemble,  le  maréchal  de  Gatinat  et 
moi,  et  cela  est  fondé  sur  ce  que  voyant  l’infamie  que  nous  allions 
faire,  dont  M.  de  Savoie  n’était  peut-être  pas  trop  fâché,  je  ne  pus 
pas  m’empêcher  de  prendre  la  parole,  de  représenter  la  possibilité 
qu’il  y avait  de  faire  une  action  sûre  et  avantageuse  ; je  me  pro- 
posai pour  l’entamer  et  je  fis  et  dis  ce  que  je  croyais  qu’en  pareil 
cas  un  bon  serviteur  pouvait  et  devait  dire,  l’on  ne  le  voulut  pas  ; 
je  me  retirais,  mais  quoi  que  l’on  dise  son  sentiment  qui  n’est  pas 
suivi,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’on  soit  mal  ensemble. 

« Au  surplus,  j’estime  que  le  roi  a pris  un  bon  parti  d’envoyer 
le  maréchal  de  Villeroy  et  j’espère  qu’incessamment  nous  nous 
remettrons  un  peu  en  honneur,  et  cela  est  absolument  nécessaire.  » 

L’événement  ne  devait  pas  tarder  à montrer  que  si  Tessé  savait 
être  bon  courtisan,  il  était  moins  bon  prophète.  L’échec  signalé 
de  Ghiari  allait  montrer  que  le  roi  était  loin  d’avoir  bien  fait  en 
envoyant  Villeroy  remplacer  Gatinat. 

En  cédant  ainsi  aux  dénonciations  des  ennemis  de  Gatinat, 
Louis  XIV  obéissait-il  à une  intrigue  de  cour?  On  l’a  beaucoup  dit, 
et  tous  les  biographes  l’ont  répété.  Saint-Simon  accuse,  comme 

^ Mémoires  de  Tessé,  II,  216,  ' 

2 Lettres  du  maréchal  de  Tessé,  publiées  par  le  comte  de  Rambuteau, 
p.  58,  Paris  1888. 
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toujours,  M“®  de  Maintenon  et  les  dévots.  Les  défenseurs  du  maré- 
chal y ont  joint  la  duchesse  de  Bourgogne,  qui  employait  toute  son 
influence  à défendre  son  père. 

Que  la  fille  de  Victor- Amédée,  alors  dans  tout  f éclat  de  sa 
grâce  et  de  sa  beauté  et  au  comble  de  la  faveur,  ait  été  peu 
favorable  à Gatinat,  dont  sans  doute  elle  n’ignorait  pas  les 
jugements  sévères  sur  son  père,  c’est  ce  qui  est  possible.  Les 
lettres  que  lui  adressait  Tessé  de  l’armée  d’Italie,  la  montrent 
en  effet  comme  en  rapports  réguliers  avec  cet  adversaire  déclaré 
de  Gatinat.  Bien  que,  cependant,  on  n’ait  aucune  preuve  directe 
de  l’hostilité  de  la  princesse  contre  le  général,  qui  commandait 
à côté  de  son  père,  que  sa  présence  gênait  fort,  il  n’est  peut- 
être  pas  téméraire  de  croire  que  les  allégations  des  premiers  bio- 
graphes de  Gatinat  ne  soient  fondées  au  moins  en  une  certaine 
mesure,  d’autant  plus  que  Villeroy  était  un  des  membres  de  la  petite 
cour  de  la  duchesse  de  Bourgogne  aussi  bien  que  l’habile  courtisan 
de  M“®  de  Maintenon.  Gependant  l’extrême  jeunesse  de  la  princesse 
qui  n’avait  pas  encore  seize  ans  ne  permettrait  guère,  quelque 
précocité  qu’on  lui  reconnaisse,  de  lui  attribuer  une  réelle  partici- 
pation à la  disgrâce  de  Gatinat.  11  est  aussi  fort  possible  que 
de  Maintenon  n’ait  pas  défendu  et  même  desservi  le  maréchal 
qui  ne  la  ménageait  pas  et  n’avait  pas  ni  n’avait  tenu  à avoir  de 
relations  directes  avec  elle.  On  s’est  appuyé  pour  affirmer  l’hosti- 
lité de  M“°  de  Maintenon  contre  Gatinat  sur  un  passage  d’une  de 
ses  lettres  où  elle  dit  en  parlant  du  maréchal  : « Que  vous  dirais- 
je  de  M.  de  Gatinat?  Il  fait  son  métier  : mais  il  ne  connaît  pas 
Dieu  : le  roi  n’aime  pas  à confier  ses  affaires  à des  gens  sans  dévo- 
tion. M.  de  Gatinat  croit  que  son  orgueilleuse  philosophie  suffit  à 
tout  : c’est  bien  dommage  qu’il  n’aime  pas  DieuL  » 

Mais  cette  lettre,  bien  qu’elle  ait  été  souvent  citée  pour  prouver 
l’intolérance  de  M“®  de  Maintenon,  n’a  qu’un  caractère  très  mé- 
diocre d’authenticité,  lorsqu’on  la  regarde  de  près,  et,  comme 
presque  toutes  celles  adressées  à M“®  de  Saint-Géran,  elle  doit  être 
au  moins  tenue  comme  fort  douteuse.  Les  anachronismes  qu’elle 
contient  paraissent  concluants  en  ce  sens.  Elle  ne  peut,  en  effet, 
avoir  été  écrite  que  le  3 avril  1702,  parce  que  des  faits  arrivés 
seulement  à cette  date  y sont  mentionnés  2.  Or,  le  mois  de  mars 

^ Lettres  de  M“®  de  Maintenon  (éd.  de  1806),  II,  190,  191,  3 avril  1702. 

2 M“®  de  Maintenon  y parle  du  coup  que  la  mort  de  Guillaume  d’Orange 
et  l’avénement  de  la  reine  Anne  ont  porté  à « notre  saint  roi  »,  alors  que 
Jacques  II  était  mort  au  mois  de  septembre  1701,  tandis  que  Guillaume  II 
ne  mourut  qu’au  mois  de  mars  1702.  Ce  simple  rapprochement  peut  faire 
juger  de  l’authenticité  de  la  pièce  en  question. 
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de  cette  même  année  1702  devait  voir  finir  la  disgrâce  de  Gatinat, 
et  les  paroles  qu’on  prête  à M“®  de  Maintenon  ne  seraient  plus 
qu’une  condamnation  de  la  conduite  du  roi  qui  venait  de  nouveau 
de  « confier  ses  affaires  à des  gens  sans  dévotion  » , tandis  qu’elles 
sont  placées  là  visiblement  pour  être  une  justification  du  rappel  de 
Catinat.  Il  y a donc  contradiction  évidente  entre  les  faits  et  le  pas- 
sage sur  Catinat  prêté  à M“®  de  Maintenon  et  dû  sans  doute  à la 
plume  de  La  Beaumelle.  Tout  au  plus  pourrait-on  croire  que,  ainsi 
qu’il  l’a  fait  souvent  sans  aucun  scrupule  ni  même  s’en  cacher,  La 
Beaumelle  a donné  une  forme  piquante  à la  malveillance  connue 
de  M“®  de  Maintenon  pour  Catinat,  dont  les  dames  de  Saint- Cyr  lui 
auraient  transmis  la  traditionnelle  expression.  Encore  n’est-ce  là 
qu’une  simple  supposition  qui  ne  repose  sur  aucun  fondement  écrit. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  des  intrigues  vraies  ou 
fausses  de  la  jeune  duchesse  de  Bourgogne,  de  la  malveillance 
réelle  ou  supposée  de  la  marquise  de  Maintenon,  il  put  résulter 
que  les  amis  du  maréchal  furent  impuissants  à le  défendre  suffi- 
samment, et  que  ses  ennemis  eurent  le  champ  libre.  Ils  surent  en 
profiter  et  ne  négligèrent  pas  même  les  plus  invraisemblables 
accusations,  le  rendant  responsable  aux  yeux  du  roi  des  excès 
commis  par  les  troupes  en  Italie,  excès  trop  réels  et  que  les  chefs 
étaient  impuissants  à réprimer  malgré  la  rigueur  de  la  répression 
qu’imposaient  encore  les  usages  du  temps.  Catinat  répondait  lui- 
même  avec  sa  modération  habituelle  à ces  accusations  dans  une 
lettre  qui  est  curieuse  par  le  fond  de  violence  parfois  sauvage  des 
mœurs  encore  régnantes  à celte  époque  sous  des  dehors  si  raffinés 
qu’elle  révèle  inconsciemment. 

Il  écrivait  à Chamillart  : 

« Au  camp  d’Urago,  le  l®**  novembre  1701 

« J’ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  du  14  octobre  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’écrire,  avec  laquelle  vous  m’en  avez  envoyé 
une  de  M.  le  cardinal  Paolucci  du  6 septembre  écrite  à M.  le  Nonce 
en  France,  sur  les  désordres  et  sacrilèges  commis  par  les  troupes; 
à quoi  est  joint  copie  d’une  lettre  écrite  le  17  août  par  un  gentil- 
homme de  Grèma,  qui  est  celle  qui  a donné  lieu  à la  lettre  de 
mondit  sieur  le  cardinal  Paolucci.  J’ai  vu.  Monsieur,  ce  que  con- 
tient la  lettre  de  ce  gentilhomme,  dans  laquelle  il  y a deux  faits 
que  j’ignore  absolument,  et  dont  je  ne  me  souviens  point.  Le 
premier,  qu’un  prêtre  soit  venu  me  trouver  et  ait  élevé  devant  moi 

^ Musée  britannique.  Ms.  addit.  20,317,  f®  24,  25,  publiée  par  Gustave 
Masson.  (Annuaire  bulletin  de  la  Société  de  THistoire  de  France  de  1869, 
p.  70-72.) 
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une  hostie,  et  qu’après  m’avoir  reproché  « avec  un  zèle  digne  de 
« son  caractère  »,  ainsi  que  dit  cette  lettre,  l’horrible  sacrilège  des 
soldats,  il  m’avait  dit  à haute  voix  : « Puisque  vous  ne  faites  point 
« porter  le  respect  qui  est  dû  à Dieu  et  à ses  sacrements,  je  vous 
« maudis  et  toute  votre  armée,  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du 
« Saint-Esprit  »,  et  qu’aussitôt  il  s’en  alla  me  laissant  dans  une 
horrible  surprise.  Dans  le  second,  il  dit  que  M.  le  duc  de  Savoie 
étant  « ici  » sans  nommer  le  lieu,  avec  moi,  accompagné  de  deux 
cents  soldats,  il  fit  demander  à entrer  dans  la  ville  : ce  qui  ne  lui 
ayant  pas  été  accordé,  il  retourna  sur  ses  pas  plein  de  fureur  et, 
pour  se  venger,  qu’il  envoya  cinq  cents  hommes  ravager  et  mettre 
le  feu,  sans  aucun  égard  à tous  les  villages  d’alentour.  Ce  fait  est 
absolument  faux,  aussi  bien  que  celui  du  curé  qui  a élevé  une 
hostie  devant  moi.  Après  cela  je  conviendrai,  Monsieur,  qu’en 
entrant  dans  le  Crémonois,  les  troupes  ont  vécu  avec  licence  et 
pillage  dans  leur  marche,  en  allant  au  fourrage,  et  qu’il  y a eu 
deux  églises  pillées.  J’en  ai  ressenti  ûjut  le  déplaisir  possible  et  je 
n’ai  manqué  en  rien  à la  sévérité  qui  pouvait  établir  une  meilleure 
discipline.  J’ai  fait  nombre  d’exécutions,  et,  entre  autres,  fait 
brûler  un  cavalier  (?).  Personne  ne  peut  être  plus  touché  que  moi 
de  ces  irrégularités,  et  c’est  une  des  croix  du  commandement  que 
de  n’être  pas  maître  de  la  discipline,  avec  toutes  les  remontrances 
et  sévérités  qui  peuvent  être  pratiquées.  Je  m’estimerais  criminel 
si  je  n’avais  pas  été  affligé  du  pillage  desdites  églises,  et  si  j’avais 
manqué  de  diligence  à chercher  les  moyens  d’en  faire  justice.  Je 
vous  prie  de  me  faire  l’honneur... 

« Le  maréchal  de  Catinat.  » 

Rien  cependant  dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  prouve 
que  Louis  XIV  ait  dans  la  disgrâce  de  Catinat  uniquement  obéi  à 
des  influences  de  cour  et  sacrifié  un  vieux  serviteur  de  l’Etat  qu’il 
prisait  à sa  valeur  à de  misérables  intrigues.  Il  est  beaucoup  plus 
simple  de  croire,  que  lassé  des  prudents  atermoiements  du  maré- 
chal, qu’il  attribuait  à tort  ou  à raison  à un  excès  de  prudence 
avoisinant  l’incapacité,  ennuyé  de  ses  fréquents  avertissements 
contre  le  duc  de  Savoie,  auxquels  il  se  refusait  à croire,  Louis  XIV 
crut  servir  le  bien  des  affaires  et  obéir  à son  devoir  en  sacrifiant 
Catinat  et  qu’il  le  sacrifia  sans  hésiter.  Il  ne  s’apercevait  pas  que 
s’il  pouvait  changer  d’un  trait  de  plume  le  général  de  l’armée 
d’Italie,  il  ne  pouvait  pas  donner  à un  autre  ses  talents  et  son 
expérience,  que  s’il  pouvait  le  destituer,  il  ne  pouvait  pas  le  rem- 
placer du  jour  au  lendemain.  Les  faits  ne  devaient  pas  tarder  à le 
lui  apprendre  et  même  à le  lui  apprendre  fort  rudement. 
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Le  maréchal  de  Villeroy  tomba  à Tarmée  presque  aussi  vite  que 
les  lettres  du  roi  qui  annonçaient  son  envoi.  Ce  n’est  pas  ici  le 
lieu  de  refaire  le  portrait  si  connu  du  favori  de  Louis  XIV,  que 
sa  présomption  a rendu  célèbre.  Général  presque  toujours  malheu- 
reux, élevé  au  premier  rang  de  l’armée  uniquement  par  la  faveur 
royale,  Villeroy,  malgré  son  incontestable  bravoure  personnelle, 
n’était  nullement  fait,  comme  le  roi  aimait  à le  croire,  pour  rétablir 
les  affaires  en  Italie. 

Fidèle  à ses  résolutions,  Gatinat  se  mit  à la  disposition  du 
nouveau  chef,  ne  lui  refusant  ni  ses  conseils  ni  sa  personne. 
Comtne  il  l’avait  écrit  à son  frère  dès  la  première  heure,  « il  s’y 
mit  jusqu’au  cou  » , pour  l’aider  dans  l’exécution  des  ordres  du 
roi.  Ni  les  hauteurs  de  Villeroy,  qui,  s’il  faut  en  croire  la  plupart 
des  récits  contemporains,  Saint-Simon  et  surtout  Voltaire  dans  son 
Siècle  de  Louis  XÎV,  ne  ménagea  guère  son  prédécesseur  et  se 
laissa  aller  jusqu’à  faire  en  sa  présence  des  allusions  directes  à 
son  excès  de  prudence,  ni  le%  fautes  qu’il  le  vit  commettre  dès  les 
premiers  jours,  rien  ne  put  le  faire  sortir  de  son  calme,  rien  ne 
put  diminuer  son  zèle  pour  l’heureux  succès  de  son  remplaçant. 
« Gatinat,  dit  Saint-Simon  reçut  cette  mortification  en  philosophe 
et  fit  admirer  sa  modération  et  sa  vertu.  » Nous  avons,  toutefois, 
peine  à croire  à l’insolente  attitude  et  aux  scènes  de  mauvais  goût 
qu’on  prête  à Villeroy.  Il  était,  en  effet,  on  n’a  qu’à  lire  les  lettres 
de  M“®  de  Goulanges  pour  s’en  convaincre,  trop  homme  du  monde 
et  trop  fin  courtisan  pour  cela.  Il  sut  même  donner  une  preuve  de 
son  estime  pour  celui  qu’il  remplaçait,  qui  montre  son  bon  goût 
et  dut  plaire  au  roi.  En  arrivant,  Villeroy  demanda  au  duc  de 
Savoie  de  continuer  à échanger  avec  Gatinat  le  mot  d’ordre  de 
l’armée  à son  tour  de  rôle,  bien  que  celui-ci  n’étant  plus  comman- 
dant des  troupes  n’y  eût  plus  aucun  droit  L De  plus,  le  duc  de 
Villeroy  s’exprimait  ainsi  qu’il  suit  dans  une  lettre  au  roi,  qui 
mérite  d’être  citée  tant  elle  fait  d’honneur  à Gatinat;  elle  est 
aussi,  il  faut  le  remarquer,  à l’avantage  de  celui  qui  tient  la 
plume  et  ne  justifie  nullement  les  accusations  portées  contre  lui. 
Louis  XIV  avait  remis  à Villeroy,  au  moment  où  il  quittait  brus- 
quement Versailles  pour  courir  en  Italie,  une  lettre  de  rappel  pour 
Gatinat,  tout  en  le  laissant  maître  de  la  remettre  ou  de  la  garder 
dans  son  portefeuille,  suivant  qu’il  le  jugerait  à propos.  Loin  d’en 
user,  il  écrit  au  roi  quelques  jours  après  son  arrivée  à l'armée  : 
« Je  suis  2 bien  éloigné  de  me  servir  de  la  lettre  que  Votre  Majesté 

* Pelet,  I,  301. 

2 Mémoires  relatifs  à la  succession  d' Espagne , Pelet  I,  306.  (Dépôt  de  la 
guerre,  1515,  24  août  1071,  pièce  91.) 
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m’a  confiée  : le  zèle,  l’attachement  de  M.  de  Gatinat  pour  votre 
service  est  une  chose  d’une  louange  immortelle.  Il  est  plus  actif, 
plus  vigilant,  plus  occupé  des  moindres  détails  qu’il  ne  l’était 
avant  mon  arrivée,  sans  avoir  témoigné  la  moindre  peine.  Sa  vertu 
et  son  zèle  pour  votre  service  sont  dignes  des  bontés  et  de  l’estime 
de  Votre  Majesté.  Enfin,  Sire,  croyez  que  nous  n’avons  qu’une 
volonté  l’un  et  l’autre  et  qu’il  n’y  a pas  le  moindre  des  embarras 
et  de  froideur  entre  nous.  » 

Touché  de  tant  d’abnégation  et  mieux  conseillé  par  Chamillart, 
qui  regrettait  au  fond  de  Tâme  la  disgrâce  de  Gatinat,  le  roi  lui  fit 
écrire  par  son  ministre,  puis  lui  écrivit  lui-même  pour  lui  témoi- 
gner sa  satisfaction  et  lui  demander  comme  un  service  d’assister 
Villeroy  de  ses  conseils.  La  lettre  de  Ghamillart  est  curieuse  à bien 
des  égards  et,  si  on  me  passe  l’expression,  sent  déjà  de  loin  son 
dix-huitième  siècle. 

« A Lestang,  le  septembre  1701  b 

« Vous  connaissez.  Monsieur,  mieux  que  moi  l’esprit  et  le 
cœur  des  Français,  ils  rendent  toujours  garants  des  événements 
ceux  qui  sont  à la  tête  des  affaires.  Gelles  d’Itaiie  ont  été  si  malheu- 
reuses jusqu’à  présent,  que  vous  ne  devez  pas  être  surpris  des 
mouvements  qui  sont  arrivés.  Je  ne  suis  ni  assez  capable  ni  assez 
instruit  pour  décider.  Ge  que  vous  avez  au-dessus  des  autres 
hommes,  c’est  une  droiture  et  une  sagesse  à toute  épreuve  et  vous 
venez  de  nous  en  donner  un  bel  exemple  par  ce  que  vous  avez  fait 
et  ce  qui  s’est  passé  à l’arrivée  de  M.  le  duc  de  Villeroy. 

« Rien  n’est  de  si  grand  ni  de  si  louable  que  le  parti  que  vous 
avez  pris.  Vous  serez  toujours  honoré  et  estimé  des  gens  de  bien 
comme  vous  le  méritez.  Pour  moi,  en  mon  particulier,  je  serai  tou- 
jours très  véritablement.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

« Ghamillart.  » 

Voyant  que  son  dévouement  était  compris  et  que  le  roi  ne  dou- 
tait pas  de  son  entière  soumission,  le  maréchal  crut  pouvoir  sortir 
de  sa  réserve  et  écrire  au  ministre  une  nouvelle  lettre  où  il  le 
priait  de  demander  pour  lui,  au  roi,  la  permission  de  quitter 
l’armée  à la  fin  de  la  campagne.  Le  soin  de  sa  dignité  personnelle 
reprenait,  en  effet,  tous  ses  droits,  dès  qu’il  n’y  avait  plus  de 
danger  à courir,  plus  d’occasion  de  rendre  service  à l’Etat.  Il  le 
fait  dans  des  termes  d’une  modestie  vraiment  touchante. 


^ B.  N.,  f.  fr.  7888,  269. 
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« L’armée  marche,  Monsieur,  elle  va  entrer  en  action  et  dana 
des  affaires  décisives.  J’en  espère  les  événements  heureux.  J’ai 
l’honneur  de  vous  écrire  avec  l’esprit  le  plus  tranquille  et  le  plus 
dépouillé  d’humeur  que  vous  ne  sauriez  vous  imaginer. 

« Je  ne  sais  quelle  est  la  volonté  du  roi  sur  le  séjour  de  M.  le 
maréchal  de  Villeroy  en  Italie,  ni  dans  quelle  résolution  peut  être 
Sa  Majesté  sur  ce  qui  me  regarde,  ce  qui  me  donne  plus  de  liberté 
de  vous  dire  et  de  vous  confier  mes  sentiments.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  convienne  au  bien  du  service  du  roi  de  me  laisser  à la  tête 
des  affaires  d’Italie.  Je  ne  suis  plus  jeune,  je  suis  près  d’entrer 
dans  ma  soixante- quatrième  année.  Les  machines  les  mieux 
composées  ont  leur  déclin;  je  ne  dis  point  que  la  mienne  ait  été 
de  cette  nature;  mais  quelle  qu’elle  ait  été,  je  suis  assez  homme 
de  réflexion  pour  y reconnaître  de  la  diminution  et  du  dépérisse- 
ment. Nous  ne  finirions  jamais,  si  la  vigueur  de  l’esprit  et  du  corps 
était  égale  dans  tous  les  âges;  joignez  à cela  que  j’ai  une  infirmité 
qui  ne  laisse  pas  de  me  rendre  dures  et  pénibles  les  grandes  fatigues 
à cheval. 

« Je  vous  supplie  donc,  Monsieur,  d’exposer  ce  fait  à Sa  Majesté, 
d’obtenir  qu’elle  veuille  bien,  après  la  campagne,  me  donner  ses 
ordres  pour  rentrer  en  France.  Je  vous  demande  avec  instance 
votre  intercession  pour  obtenir  mon  retour,  et,  en  vérité,  avec  les 
seules  raisons  marquées  ci-dessus.  Je  n’ai  eu  ni  la  force  ni  le 
courage  de  prendre  la  résolution  d’en  écrire  à Sa  Majesté. 

« Quoique  j’aie  part  aux  motifs  et  aux  moyens  de  ce  que  l’armée 
va  entreprendre,  je  n’aurai  point  l’honneur  de  vous  en  informer; 
ce  ne  pourrait  être  qu’une  répétition  et  même  concertée  avec  M.  le 
maréchal  de  Villeroy.  Autrement  je  manquerais  aux  manières  et  à 
la  bienséance  que  je  me  suis  proposé  d’observer  à son  égard,  et 
que  je  dois  à celle  avec  laquelle  je  me  conduis  avec  lui,  qui  est 
franche  et  sincère.  Je  vous  supplie,  Monsieur,  d’avoir  des  senti- 
ments conformes  aux  miens,  sur  ce  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
écrire,  et  de  continuer  à me  faire  celui  de  me  croire  aussi  vérita- 
blement que  l’on  puisse  être,  votre,  etc.  * » 

Cette  fois  Chamillart  en  répondant  au  nom  du  roi,  s’excuse 
presque  auprès  du  maréchal  d’avoir  à lui  accorder  la  permission 
qu’il  demande. 

« A Versailles,  le  5 septembre  1701  ^ 

« J’ai  lu  au  roi,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur de  m’écrire  du  camp  d’Antignato,  du  28,  par  laquelle  vous 

* B.  N.,  f.  fr.  7888,  f»  249.  Dépôt  de  la  guerre,  1515,  f»  110,  28  août  1701, 

» B.  N.  f.  fr.  7888,  f»  271. 
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me  faites  connaître  la  situation  dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  et 
ce  que  vous  croyez  qui  vous  peut  convenir  pour  Tavenir. 

« Vous  ne  devez  point  douter  de  la  peine  du  roi  lorsque  Sa 
Majesté  s’est  déterminée  à envoyer  M.  le  maréchal  de  Villeroy  en 
Italie.  Les  affaires  étaient  dans  une  situation  à demander  quelque 
chose  de  nouveau  pour  les  ranimer.  L’amitié  qui  est  entre  M.  de 
Vaudemont  et  M.  le  maréchal  de  Villeroy  semblait  assurer  par 
avance  que  leur  intelligence  pourrait  y contribuer  plus  que  tout 
ce  que  vous  y pouviez  faire  par  votre  expérience  et  votre  sagesse. 
Le  roi  se  persuade  que,  pendant  le  reste  de'  la  campagne,  vous 
continuerez  à le  servir  avec  le  même  zèle,  conjointement  avec 
M.  le  maréchal  de  Villeroy. 

« Lorsqu’elle  sera  finie,  Sa  Majesté  trouvera  bon  que  vous  reve- 
niez lui  faire  votre  cour,  et  elle  prendra  avec  vous  les  résolutions 
qui  vous  conviendront.  Je  vous  supplie  d’être  persuadé  que  je  suis 
très  véritablement.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

« Chamillart.  » 

Ainsi  sachant  que  la  campagne  en  finissant  verrait  aussi  finir  sa 
difficile  et  humiliante  position  au  milieu  d’une  armée  qu’il  venait  de 
commander  en  chef,  Catinat  se  donna  tout  entier  au  bien  des 
affaires. 

Il  ne  tarda  pas  à avoir  une  occasion  éclatante  de  témoigner 
publiquement  son  ardeur  et  son  zèle.  Le  septembre,  Villeroy 
ayant  passé  l’Oglio  en  face  des  Impériaux  alla  les  chercher  pour  les 
en  chasser  dans  la  petite  ville  de  Chiari.  Cette  marche  en  avant 
sans  base  d’opération,  contre  un  ennemi  nombreux  bien  posté, 
commandé  par  un  général  tel  que  le  prince  Eugène,  ne  pouvait 
réussir.  Tous  les  officiers  supérieurs,  Catinat  le  premier,  ne  se 
firent  pas  faute  d’avertir  le  maréchal  de  Villeroy.  Rien  n’y  fit  et 
personne  ne  fut  écouté  : coûte  que  coûte  il  voulait  obéir  aux 
ordres  du  roi  en  allant  de  l’avant,  au  risque  même  d’une  défaite. 
Il  savait  bien,  en  habile  courtisan  qu’il  était,  que  cette  obéissance 
absolue  le  couvrirait  aux  yeux  du  maître  et  il  continua  sa  marche 
en  avant  uniquement  préoccupé  d’obéir  et  de  faire  sa  cour.  Aux 
représentations  de  Catinat,  Villeroy  répondit  même,  s’il  faut  en 
croire  les  anciennes  biographies,  avec  autant  de  présomption  que 
d’ironie  : « Nous  ne  sommes  plus  dans  la  saison  de  la  prudence; 
quant  à moi,  je  n’ai  pas  l’habitude  d’être  circonspect,  surtout  étant 
plus  fort  que  les  ennemis.  » Sur  quoi  Catinat  ne  rétorqua  rien 
et  alla  reprendre  sa  place.  Le  2 au  matin,  un  officier  vint  lui  dire 
« de  la  part  de  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  de  marcher  à gauche  ». 
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« Je  DG  VOUS  entends  pas,  répliqua  Catinat  qui  voyait  le  danger 
qu’allait  courir  l’armée  en  attaquant  imprudemment  les  ennemis, 
répétez.  » Puis  l’aide  de  camp  ayant  réitéré  son  ordre  : « Messieurs, 
dit  Catinat,  en  regardant  ses  officiers  qui  l’entouraient,  il  faut 
obéir  » ; quelqu’un  lui  cria  : « Vous  voulez  donc  nous  mener  à la 
mort.  — La  mort  est  devant  nous,  et  la  honte  est  derrière  », 
repartit  vivement  Catinat,  et  le  premier  il  donna  l’exemple  avec  un 
sang-froid  parfait,  en  attaquant  à gauche,  à un  endroit  où  il  était 
sûr  de  ne  pas  réussir. 

Il  y eut  quelques  charges  brillantes,  où  le  duc  de  Savoie,  dont 
chacun  se  méfiait  et  qui  méritait  sans  doute  cette  méfiance, 
l’auteur  des  Mémoires  sur  la  succession  d’Espagne  va  jusqu’à  dire 
que  ce  fut  grâce  aux  renseignements  transmis  par  Victor- Amédée 
au  prince  Eugène  que  l’armée  ennemie  fut  partout  sur  ses  gardes 
et  que  la  bataille  fut  perdue^,  témoigna  une  fois  encore  d’un 
courage  personnel  à toute  épreuve.  Mais  les  troupes  françaises, 
se  heurtant  à une  position  beaucoup  plus  forte  que  la  leur, 
durent  se  retirer  avec  une  perte  de  trois  ou  quatre  mille  hommes, 
après  avoir  subi  un  échec  qui  porte  de  l’endroit  où  il  eut  lieu  le 
nom  de  bataille  de  Chiari. 

La  prudence  extrême  de  Catinat  qu’on  avait  taxée  de  pusil- 
lanimité et  d’affaiblissement  mental  était  au  moins  justifiée  et 
ses  détracteurs  le  sentirent  bien.  Pour  lui,  il  se  contenta  de  dire 
à ses  officiers  de  cette  malheureuse  et  imprudente  entreprise  : 
« Mon  avis  n’était  pas  si  sot.  Messieurs,  je  n’en  suis  pas  la 
cause  »,  et  ce  fut  tout.  A Versailles  comme  à Paris,  l’affaire  de 
Chiari  eut  un  grand  retentissement  et  l’on  n’y  épargna  ni  Villeroy 
ni  même  le  roi  qui  l’avait  envoyé  en  Italie.  Saint-Simon  et  les 
autres  Mémoires  du  temps  rapportent  cette  impression.  Voici,  par 
exemple,  dans  les  curieux  Mémoires  du  chevalier  de  Quincy  *,  un 
passage  qui  peint  vivement  l’opinion  et  la  réaction  qui  s’opérait 
déjà  en  faveur  de  Catinat  : 

« Le  7 septembre,  nous  apprîmes  la  fâcheuse  nouvelle  du  combat 
de  Chiari,  que  le  maréchal  de  Villeroy,  malgré  le  sentiment  de 
M.  de  Catinat,  avait  fait  attaquer  par  les  brigades  de  Normandie  et 
d’Auvergne...  Le  sentiment  de  M.  de  Catinat  avait  été  de  faire  une 
affaire  générale,  d’attaquer  l’armée  ennemie  de  tous  côtés,  et  certai- 
nement, si  on  avait  pris  ce  parti,  on  aurait  remporté  la  victoire  et 
chassé  les  Impériaux  d’Italie.  Cette  attaque  ne  fit  pas  beaucoup 
d’honneur  au  maréchal  de  Villeroy  ; elle  lui  fit  perdre  la  confiance 
de  l’officier  et  du  soldat.  L’année  suivante,  allant  en  Italie  joindre 

< Pelet,  I,  323. 
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le  régiment  de  Bourgogne,  dans  lequel  on  m’avait  nommé  lieute- 
nant d’une  compagnie,  comme  il  sera  dit  dans  la  suite,  je  voyais 
écrits  sur  presque  toutes  les  cheminées  d’hôtelleries  d’Italie  ces 
mots  : 

A Chiari,  Villeroy, 

Gatinat  en  sait  plus  que  toi.  » 

Catinat,  bien  loin  de  triompher  de  l’échec  de  celui  qui  l’avait 
remplacé,  ne  chercha  qu’à  témoigner  de  son  zèle  et  de  son  dévoue- 
ment sans  faire  seulement  dans  ses  lettres  une  allusion  à la  triste 
justification  qu’apportait  à ses  prévisions  une  défaite  des  armes 
françaises.  « Gatinat,  dit  Saint-Simon  en  parlant  de  l’affaire  de 
Chiari,  sans  se  mêler  de  rien,  sembla  y chercher  la  mort  qui  n’osa 
l’atteindre  » Il  s’y  exposa  même  si  fort  que  Chamillart  crut  devoir 
lui  écrire. 

« On  nous  a mandé  de  plusieurs  endroits  que  vous  vous  étiez 
trop  exposé.  Vos  preuves  sont  faites;  il  y a si  longtemps  qu’il 
semble  que  l’on  aurait  à vous  faire  des  reproches  d’avoir  témoigné 
trop  de  bonne  volonté.  Votre  tête  est  plus  nécessaire  au  roi  qu’elle 
ne  l’a  jamais  été.  Vous  faites  une  guerre  difficile  dans  un  pays  où 
ceux  qui  sont  sur  la  défensive  ont  de  grands  avantages.  Les  bons 
conseils,  soutenus  par  une  longue  expérience  que  vous  avez, 
peuvent  servir  à la  finir  glorieusement.  La  grande  affaire  présente- 
ment ce  sont  les  quartiers  d’hiver.  Donnez  des  preuves  de  votre 
vertu  jusqu’à  la  fin,  croyez  que  je  la  respecterai  dans  tous  les 
temps  et  que  l’on  ne  peut  être  plus  véritablement  que  je  suis 
votre,  etc. 

« Chamillart  2.  » 

Catinat  dut  être  fort  sensible  à cette  lettre,  non  pas  tant  à cause 
des  compliments  qu’elle  contenait  que  parce  qu’elle  reconnaissait, 
au  moins  implicitement,  l’utilité  de  cette  défensive  qui  lui  avait  été 
tant  reprochée  et  dont  nous  n’avions  pas  eu  la  patience  d’attendre 
le  bénéfice.  Gatinat  commanda,  du  reste,  lui-même  la  retraite,  car  le 
chagrin  de  la  malheureuse  affaire  de  Chiari  avait  achevé  de  troubler 
Villeroy,  dont  les  lumières  n’égalaient  pas  le  courage;  elle  se  fit 
dans  un  ordre  parfait,  sans  nouvel  incident  et  protégée  par  le 
canon.  Le  maréchal  était  partout,  veillait  à tout  et  s’exposait 
comme  un  jeune  officier  qui  a sa  carrière  à faire.  Au  passage  de 
rOglio,  le  ili  novembre  1701,  s’étant  avancé  seul  pour  faire  une 
reconnaissance,  il  fut  atteint  d’une  balle  dans  le  bras,  comme  il  le 
dit  lui- même  à son  frère  : 

’ Saiüt-SimoD,  Boislisle,  IX,  83. 

2 Mémoires  de  Gatinat,  III,  124. 


CATINAT 


« Au  camp  de  Pumeringo,  le  13  novembre  1701 

« Je  vous  écris,  mon  très  cher  frère,  par  un  courrier  de  M.  le 
maréchal  de  Villeroy,  pour  vous  délivrer  de  toute  inquiétude, 
lorsque  vous  apprendrez  que  j’ai  été  aujourd’hui  blessé  au  bras 
gauche  entre  le  poignet  et  le  coude  ; la  balle  n’a  passé  que  dans 
les  chairs,  sans  avoir,  en  aucune  manière,  offensé  l’os.  Le  chirur- 
gien de  M.  le  maréchal  de  Villeroy  m’a  mis  le  premier  appareil, 
donné  un  coup  de  ciseau  pour  communiquer  l’entrée  et  la  sortie, 
et  deux  autres  forts  petits  coups  de  ciseau,  de  manière  que  ma 
blessure  est  dans  tout  le  meilleur  état  possible  où  elle  puisse  être, 
et  en  situation  presque  certaine  pour  qu’il  n’arrive  pas  d’accident. 
Comme  les  coups  de  feu  sont  toujours  de  quelque  longueur  à 
guérir,  à cause  de  l’escare  et  de  la  réunion  des  chairs,  je  n’ai 
besoin  que  d’un  peu  de  patience.  Je  vous  prie,  mon  très  cher 
frère,  de  faire  part  de  cette  lettre  à mes  sœurs.  Soyez  alerte  à en 
informer  ma  sœur  Gertrude,  parce  que  si  elle  apprenait  ce  petit 
accident  devant  que  de  savoir  ce  que  je  vous  en  mande,  tout  serait 
perdu. 

« Adieu,  mon  cher  frère,  mes  baise-mains  à toute  la  famille.  » 

Catinat  se  fit  transporter  à Crémone,  où  les  soldats  venaient  par 
bandes  demander  de  ses  nouvelles.  « Comment  se  porte  notre  père 
la  Pensée  »,  répétaient -ils  les  uns  après  les  autres. 

De  son  coté,  Villeroy  écrivit  au  roi  : 

« Votre  Majesté  juge  bien  de  la  peine  et  de  l’inquiétude  que 
cela  causa  d’abord  à tout  le  monde;  mais  la  balle  n’ayant  fait 
qu’effleurer  le  haut  du  bras  dans  la  superficie  des  chairs,  en  sorte 
que  M.  le  maréchal  est  tout  comme  à son  ordinaire  lorsqu’il  ne 
monte  point  à cheval  2.  » 

Après  quelques  semaines  de  repos,  Catinat  était  complètement 
remis,  mais,  pendant  ce  temps,  cette  campagne,  qui  avait  été  si 
rude  pour  lui,  avait  pris  fin. 

Après  le  combat  de  Chiari,  qui  ouvrait  au  prince  Eugène  le 
Milanais  et  le  Mantouan,  il  n’était  plus  possible,  dans  l’état  de 
délabrement  où  se  trouvait  l’armée,  de  songer  à marcher  en  avant, 
ou  à quelque  affaire  brillante.  Il  fallut  bien,  bon  gré  mal  gré,  en 
revenir  au  système  de  Catinat,  c’est-à-dire  à se  renfermer  derrière 
le  Pô  et  rOgUo,  dans  une  solide  défensive  et  à empêcher  de  la 
sorte  les  alliés  de  prendre  leurs  quartiers  d’hiver  dans  le  Milanais. 

La  méfiance  contre  le  duc  de  Savoie  augmentait,  du  reste,  de 

' B.  N.  f.  fr.,  7888,  f®  277. 
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jour  en  jour,  chez  les  généraux  français.  Villeroy,  d’abord  plus 
confiant,  n’avait  pas  tardé  à revenir  à l’impression  générale  et  à 
l’accuser,  comme  tout  le  monde,  d’avoir  des  intelligences  avec  les 
alliés,  qui  étaient  toujours  instruits  à point  nommé  des  desseins 
de  l’armée  française.  Avant  la  fin  de  la  campagne,  voulant  au 
moins  la  terminer  par  un  léger  avantage,  Villeroy  chargea  Tessé 
d’aller  s’assurer  de  deux  postes  assez  importants  pour  la  défense 
du  Milanais,  Castiglione  et  Castelgofredo.  Au  moment  où  cette 
résolution,  prise  dans  le  conseil  He  guerre  de  l’armée,  allait  être 
mise  à exécution,  on  apprit  que  les  alliés  envoyaient  précipitam- 
ment, dans  les  deux  postes,  des  troupes  en  assez  grand  nombre 
pour  les  mettre  à l’abri  de  toute  attaque,  et  il  fallut  renoncer  à 
l’entreprise.  Quelqu’un  informait  évidemment  les  ennemis  et  les 
tenait  au  courant  de  nos  moindres  projets.  Personne,  dans  l’armée, 
ne  douta  que  ce  ne  fût  le  duc  de  Savoie,  surtout  lorsqu’on  sut  que 
le  projet  avait  été  révélé  aux  alliés  par  une  lettre  du  duc  écrite  au 
clair  et  sans  chiffres,  sans  aucune  nécessité,  et  portée  par  un  de 
ses  courriers  qui  fut  enlevé  par  les  ennemis  ^ A Versailles,  cepen- 
dant, le  roi  ne  voulait  pas  le  croire  et  sachant  sans  doute  qu’ils 
faisaient  ainsi  leur  cour,  quelques  adversaires  de  Catinat  insinuè- 
rent que  ce  pourrait  être  le  secrétaire  de  Catinat  qui  livrait  ainsi 
le  secret  des  manœuvres  de  l’armée.  Mais  Catinat  n’eut  pas  de 
peine  à comprendre  qu’à  travers  son  secrétaire,  c’était  toujours  lui 
qu’on  poursuivait;  il  ne  se  troubla  pas  pour  si  peu.  A une  lettre  de 
Chamillart,  qui  lui  faisait  part  de  ces  soupçons  et  lui  demandait  de 
voir  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  renvoyer  son  secrétaire,  il  répondait 
avec  une  hauteur  justifiée  par  les  circonstances,  « qu’assuré  de 
sa  fidélité,  il  le  garderait  - ».  Catinat  conserva  son  fidèle  secrétaire 
et  l’on  ne  parla  plus  de  cette  affaire  qui  n’avait  trompé  personne. 
La  campagne  allait,  du  reste,  finir  et  lui  rendre  la  liberté  de 
retourner  en  France  après  laquelle  il  soupirait. 

L’hiver  étant  venu  de  bonne  heure  et  la  campagne  n’étant  plus 
praticable,  les  armées  se  disloquèrent,  comme  on  disait  ; le  prince 
Eugène  prit  ses  quartiers  dans  le  Mantouan;  le  duc  de  Savoie  rentra 
à Turin  pour  y passer  l’hiver;  Villeroy  s’établit  avec  son  état- 
major  aux  environs  de  Crémone  ; et  Catinat,  sa  dette  largement 
payée,  s’en  retourna  en  France.  Villeroy  et  lui  se  séparèrent  dans 
les  meilleurs  termes,  comme  le  prouve  cette  lettre  de  Villeroy  écrite 
peu  de  jours  avant  le  départ  de  Catinat,  pour  le  consulter,  qui  se 
termine  ainsi  et  n’a  rien,  il  faut  le  redire,  de  l’insolente  infatuation 
qu’on  lui  a prêtée. 

‘ Pelet,  I,  338. 
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« Je  VOUS  supplie,  Monsieur,  de  me  faire  la  grâce  de  me  mander 
ce  que  vous  pensez  sur  tout  cela.  La  plupart  des  gens  qui  parlent 
sur  la  guerre  d’Italie  sont  bien  éloignés  d’en  connaître  les  diffi- 
cultés, quelques  connaissances  que  l’on  croie  se  pouvoir  fonder 
de  loin  d’un  pays  et  de  la  guerre,  il  s’en  faut  bien  qu’on  se  repré- 
sente les  choses  comme  elles  sont. 

« Faites-moi  l’honneur  de  me  mander  quand  vous  croyez  partir, 
afin  que  je  fasse  tous  les  efforts  qui  dépendront  de  moi  pour  aller 
prendre  congé  de  vous. 

« Je  suis,  etc. 

« ViLLEROY. 

« A Gàsal-Major,  le  27  décembre  1701  » 

Avant  de  quitter  l’armée,  Gatinat  reçut  publiquement  à dîner, 
avec  un  certain  apparat  et  en  grande  pompe,  le  maréchal  de  Vil- 
leroy  et  tout  son  état-major.  Villeroy,  qui  savait  à qui  il  avait 
affaire  et  qui,  s’il  n’avait  pas  l’art  de  la  guerre,  avait  au  plus  haut 
degré  l’art  et  le  tact  des  hommes,  « le  pria  de  représenter  au  roi 
comme  on  était  malheureux  d’avoir  à se  défendre  autant  contre  les 
amis  que  contre  les  ennemis  ; qu’il  n’y  avait  ni  patience  ni  pru- 
dence humaine  qui  puissent  y tenir;  que  l’embarras  que  lui  cau- 
saient les  détails  de  l’armée  était  extrême  et  qu’il  fallait  une  grande 
augmentation  de  troupes  pour  la  campagne  suivante.  — Soyez 
persuadé,  repartit  Gatinat,  non  sans  une  pointe  d’ironie  calme, 
que  personne  ne  compatit  autant  que  moi  à vos  détails  qui,  lors- 
qu’ils sont  finis,  laissent  l’esprit  aussi  occupé  qu’auparavant. 

« J’exécuterai  les  ordres  que  vous  me  donnez  pour  le  bien  du 
service  et  je  vous  souhaite  une  bonne  et  heureuse  année  2.  » 

Le  lendemain,  28  décembre  1701,  Gatinat  quittait  l’armée  avec 
tout  son  état-major  et  tous  ses  équipages  pour  bien  témoigner 
qu’il  ne  partait  ni  en  fugitif  ni  en  accusé,  et  traversait  toute 
la  partie  de  l’Italie  qui  le  séparait  encore  de  la  France,  en  grand 
appareil. 

A Grenoble,  abandonnant  toute  la  suite  qui  l’accompagnait 
comme  maréchal  de  France  et  chef  d’armée,  il  prit,  seul  et  sans 
aucun  train,  la  poste  aux  chevaux,  qui  était  déjà  à cette  époque  le 
moyen  de  transport  le  plus  rapide.  Six  jours  après,  il  était  à Paris. 

Emmanuel  de  Broglie. 

La  suite  prochainement. 

' B.  N.  f.  fr.  7888,  327. 
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Si  la  question  du  pain  est  encore,  comme  au  temps  de  Néron, 
la  question  vitale,  les  jeux,  aimés  des  foules,  ont  changé  de  nature 
et  d’aspect.  On  parie  toujours,  il  est  vrai,  au  champ  de  courses  où 
les  « bleus  » et  les  « verts  » se  disputent  la  victoire.  Dans  les  cir- 
ques, l’homme  lutte  encore  contre  la  bête  et  cherche  à la  dompter; 
mais  il  n’y  a plus  de  gladiateurs.  Cependant  les  jeux  ont  toujours 
leurs  victimes;  ce  sont  les  jeux  de  bourse. 

De  toutes  les  spéculations,  celles  que  provoquent  les  céréales 
sont  les  plus  connues  et  les  plus  combattues.  Dans  l’ancienne 
France,  comme  en  Allemagne  et  en  Italie,  on  voyait  des  hommes 
d’une  rare  habileté  accaparer  les  blés  et  élever  artificiellement  les 
prix  de  vente.  Avec  la  hausse  du  blé,  c’était  bientôt  la  hausse  du 
pain.  Parfois  le  malaise  était  général,  lorsque  la  récolte  manquait 
dans  tout  un  pays,  mais  plus  souvent  c’était  telle  région  du  Midi 
qui  souffrait,  tandis  que  le  Nord  et  l’Est  étaient  dans  l’abondance. 
Alors  la  difficulté  des  communications,  l’isolement  des  marchés, 
les  douanes  intérieures  empêchaient  le  nivellement  des  prix  et 
favorisaient  les  spéculateurs  locaux  ou  régionaux.  L’imagination 
populaire  voyait  bien  vite  le  fantôme  de  l’accaparement  et  s’exagé- 
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rait  les  périls.  « Si  le  roi  savait  »,  disait  la  foule,  mais  le  roi  était 
bien  loin,  et  lorsque  le  hasard  ou  les  intendants  Pavaient  renseigné, 
il  prenait  des  mesures  hâtives  et  sans  grand  effet.  Tel,  Philippe  le 
Bel,  qui,  en  130â,  voulant  empêcher  la  spéculation  et  « réfréner 
la  commune  tempête  »,  fixe  le  prix  du  blé  et  ordonne  que  tout 
producteur  viendra  approvisionner  les  marchés.  Ceux-ci  étaient 
déserts  et  chacun  gardait  ses  céréales  au  logis.  Ce  que  voyant,  le 
roi  se  moqua  des  légistes  et  rapporta  son  édit  : « Ordonnons  que 
quiconque  aura  du  grain  susdit,  il  puisse  le  donner  pour  le  prix 
qu’il  voudra  et  commandons  que  sûrement  on  puisse  venir  au 
marché  sans  crainte  pour  chevaux  et  charrettes.  » Ce  fut  un  des 
premiers  triomphes  de  la  liberté  commerciale.  Nombreux  apparais- 
sent les  rois  qui  sévissent  contre  les  spéculateurs,  mais  ceux-ci  ne 
se  découragent  pas.  La  Convention  crut  être  plus  heureuse.  Tandis 
qu’elle  fabriquait  sans  limites  les  assignats,  elle  voulut  imposer 
un  maximum  au  prix  des  subsistances,  et  le  3 mai  1793,  elle  punis- 
sait de  mort  ceux  qui  désobéissaient  à son  décret  *.  Producteurs  et 
consommateurs  allèrent  à l’échafaud,  mais  le  décret  n’eut  aucun 
résultat  économique.  Aujourd’hui  encore,  le  Code  pénal  frappe  les 
spéculateurs,  mais  les  peines  sont  bénignes  et  rarement  appli- 
quées *.  Aussi  les  joueurs  à la  hausse  comme  à la  baisse  spéculent 
sur  les  blés  et  sur  les  farines;  ils  faussent  parfois  les  cours  et 
suscitent  des  crises  passagères.  Si  quelques  joueurs  s’enrichissent, 
la  plupart  se  ruinent  ; les  uns  et  les  autres  sont  considérés  comme 
les  ennemis  de  la  culture  française. 

* 

♦ ♦ 

Contre  la  spéculation,  le  grief  des  agriculteurs  se  précise;  ils  lui 
reprochent  de  tenir  en  échec  une  institution  séculaire,  la  douane, 
institution  civile  et  militaire,  qui  garde  la  frontière  contre  la  libre 
entrée  des  produits  étrangers. 

La  politique  commerciale  des  Etats  varie  suivant  des  causes 

* Le  décret  était  ainsi  libellé  : « Quiconque  aura  vendu  ou  acheté  au  delà 
du  maximum  sera  puni  d’une  amende  de  300  à 1,000  francs,  et  les  grains 
ou  farines  encore  en  sa  possession  seront  confisqués.  Pour  ceux  qui  seront 
convaincus  d’avoir  méchamment  et  à dessein  gâté  ou  enfoui  farines  ou 
grains,  la  mort.  » 

2 « Tous  ceux  qui,  par  des  voies  ou  des  moyens  frauduleux  quelconques, 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises 
ou  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu’auraient 
déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  au  moins,  d’un  an  au  plus  et  d’une 
amende  de  500  francs  à 10,000  francs.  » (Art.  419  du  Gode  pénal.) 
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nombreuses  : économiques,  morales  et  sentimentales.  Elle  subit 
les  vicissitudes  de  Tamitié  ou  de  Tanimosité  des  peuples  ; elle  est 
liée  à la  politique  complexe  des  gouvernants.  En  fait,  elle  se 
ramène  à trois  combinaisons  pratiques  : le  système  prohibitif,  qui 
prétend  supprimer  la  concurrence  étrangère;  le  système  protec- 
teur  qui  atténue  cette  concurrence*;  enfin,  la  liberté  commerciale. 
En  France,  nous  vivons  sous  le  régime  protecteur,  et  notre  agri- 
culture est  censée  en  bénéficier  largement.  Pour  mettre  la  culture 
du  blé  à l’abri  de  la  concurrence  étrangère,  le  Parlement  a frappé 
les  blés  exotiques  d’un  droit  de  7 francs  par  100  kilos.  Il  a voulu 
que  le  producteur  étranger  ne  fût  pas  mieux  traité,  sur  le  marché 
français,  que  le  producteur  indigène  grevé  de  lourds  impôts.  On 
alléguait,  dans  les  Chambres,  que  le  prix  du  blé  est,  suivant  les 
régions,  de  21,  de  23  et  même  de  25  francs  par  100  kilos  et  que, 
grâce  au  droit  de  7 francs  frappant  les  blés  étrangers,  il  s’établirait 
un  prix  moyen  rémunérateur  pour  nos  nationaux.  Or  il  n’en  est 
rien,  et,  cette  année  même,  le  prix  du  quintal  varie  entre  18  et 
19  francs.  De  là,  grande  déception  chez  les  agriculteurs. 

Les  libres- échangistes  vous  diront  : ce  résultat  n’a  rien  qui  doive 
étonner;  la  France  arrive  à produire  plus  de  blé  qu’elle  n’en  con- 
somme et  la  preuve  est  qu’elle  en  exporte.  Donc  les  offres 
dépassent  les  demandes,  et  si  les  statistiques  officielles  ne  l’éta- 
blissent pas  nettement,  c’est  qu’elles  sont  incomplètes  et  mal 
ordonnées;  l’abondance  des  blés  suffit  à expliquer  la  baisse  des 
prix.  Les  protectionnistes  affirment,  au  contraire,  que  les  pays 
étrangers  nous  fournissent  du  blé  et  que  le  droit  de  douane  ne 
« joue  » pas.  Les  spéculateurs  tiennent,  paraît-il,  les  tarifs  en. 
échec  au  moyen  de  V admission  temporaire;  ils  fonf  entrer  des  blés 
qui  ne  paient  aucun  droit  et  qui  au  lieu  de  sortir  sous  forme  de 
farines,  restent  en  France  et  encombrent  nos  marchés.  Quoi  qu’il 
en  soit,  nos  producteurs  se  plaignent  de  la  « mévente  » des  blés  et 
tournent  leurs  regards  vers  les  pouvoirs  publics.  Mais  là  aussi  se 
retrouvent  libres-échangistes  et  protectionnistes;  les  parlementaires 
sont  incertains  et  divisés  sur  la  question  des  blés  comme  sur  tant 
d’autres,  et  on  ne  voit  pas  encore  quelle  solution  va  prévaloir. 
Tandis  que  la  Chambre  des  députés  avait  proposé  tout  un  système 
connu  sous  le  nom  de  bons  â! importation^  le  Sénat  a refusé 
de  l’adopter  et  il  a confié  à sa  Commission  des  douanes  le  soin 
d’en  rechercher  un  autre  L 

^ A la  Chambre  des  députés,  nous  signalerons  particulièrement  les 
discussions  des  5,  6,  7 juillet  1900,  et,  au  Sénat,  les  sauces  du  28  février, 
des  t®**,  5,  7,  8 mars  1901. 

10  MAI  1901. 
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Quelle  que  soit  Tœuvre  parlementaire,  nous  tenons  à dire,  dès 
aujourd’hui,  que  la  plupart  des  causes  du  malaise  agricole  signalées 
dans  les  Chambres  sont,  pour  nous,  des  causes  secondaires.  On 
pourra  accumuler  les  entraves,  élever  encore  les  taxes  protec- 
trices à tel  point  que  le  mur  douanier  rappellera  celui  de  Colbert, 
mais  la  spéculation  sur  les  blés  ne  sera  pas  désarmée;  elle  prendra 
les  allures  de  la  contrebande;  elle  se  fera  plus  mystérieuse  et  plus 
ténébreuse;  mais  pour  être  moins  provocante,  elle  ne  sera  pas 
moins  hardie. 

Les  causes  du  mal  actuel  apparaissent  plus  profondes.  L’exten- 
sion de  besoins  souvent  factices  accroît  les  charges  domestiques, 
et  nombre  de  jeunes  hommes,  après  leur  service  de  trois  ans, 
délaissent  la  vie  rurale,  trouvant  « qu’il  faut  décidément  trop  se 
courber  pour  travailler  la  terre  ».  En  outre,  la  dépopulation,  si 
souvent  étudiée  au  point  de  vue  moral,  économique  et  militaire, 
a pour  naturelle  conséquence  la  raréfaction  de  la  main-d’œuvre 
et  l’élévation  des  salaires.  Enfin,  les  charges  fiscales,  — commu- 
nales, départementales  et  nationales,  — sont  un  lourd  fardeau. 
Ainsi  grevée  de  frais  multiples,  la  culture  française,  malgré  le 
labeur  obstiné  du  producteur,  lutte  difficilement  contre  la  concur- 
rence de  pays  plus  favorisés.  Ce  tfest  pas  encore  la  terre  qui 
meurt,  mais  c’est  la  terre  qui  souffre,  qui  languit,  parce  que  les 
bras  lui  manquent  et  que  le  fisc  l’écrase.  Que  serait- ce  si  un 
impôt  général  sur  le  revenu,  impôt  progressif  et  spoliateur,  dont 
nous  parlerons  prochainement,  allait  frapper  le  contribuable? 


II 

La  France  est-elle  un  pays  riche?  S’il  s’agit  de  richesses  litté- 
raires, c’est  incontestable,  quoi  qu’en  pense  M.  Bjœrnstjerne- 
Bjœrnson.  On  peut  dire  aussi  que  nous  sommes  riches  de  gloire  et 
de  vertus,  mais  ce  n’est  pas  l’avis  des  Américains.  M.  Gaston 
Deschamps  qui  les  connaît,  puisqu’il  leur  fait  des  conférences, 
affirme  « qu’une  idée  fantastique  se  propage  à nos  dépens,  l’image 
d’un  Paris  festoyant,  détraqué,  burlesque  ».  Les  Américains  du 
Kansas,  de  la  Floride  et  des  plateaux  de  l’Arizona,  dont  on  nous 
cite  le  témoignage,  sont  mal  renseignés.  Mais  ce  que  personne  ne 
discute,  c’est  la  richesse  matérielle  de  la  France;  la  presse  russe,  à 
cet  égard,  ne  tarit  pas  d’éloges. 

Il  n’est  cependant  pas  facile  d’établir  la  richesse  générale  d’un 
pays  et  de  dresser  une  statistique  exacte  de  la  propriété  foncière  et 
mobilière.  Nombre  d’écrivains  ont  omis  de  distinguer  la  fortune 
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privée  et  la  fortune  de  TEtat.  Tel  particulier  qui  a des  rentes  et  des 
bons  du  Trésor  peut  être  riche,  mais  l’Etat  qui  a 30  milliards  de 
dettes  doit  les  déduire  de  son  actif.  Certains  publicistes  se  sont 
trompés  dans  leurs  calculs  et  font  figurer,  comme  richesses,  les  biens 
fonciers  d’une  compagnie  industrielle  et  les  actions  ou  titres  repré- 
sentatifs de  ces  biens.  Il  y a là  un  double  emploi  trompeur.  Les 
meilleurs  statisticiens  admettent,  pour  la  France,  une  richesse 
totale  de  200  à 215  milliards,  dont  80  milliards  de  fortune  mobi- 
lière, le  tout  réparti  en  des  millions  de  petits  patrimoines.  Les 
départements  les  plus  riches  sont  : la  Seine,  le  Nord,  la  Seine- 
Inférieure  et  le  Rhône;  les  moins  favorisés  sont  la  Lozère,  l’Ardèche, 
les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes  et  la  Corse.  Si  on  répartissait. 
je  suppose,  les  212  milliards  de  fortune  totale  entre  nos  38  millions 
et  demi  d’habitants,  on  trouverait  un  chiffre  moyen  de  5,520  fr. 
pour  chacun  de  nous,  hommes,  femmes  et  enfants.  Ce  serait  l’éga- 
lité entre  tous,  mais  égalité  factice  et  passagère. 

Les  étrangers  croient  généralement  qu’à  Paris  le  nombre  des 
grandes  fortunes  est  considérable  et  que  les  consommations  de  luxe 
y sont  prodigieuses.  Les  étrangers  ne  se  trompent  pas,  s’ils  consi- 
dèrent leurs  propres  dépenses,  mais  ils  auraient  tort  de  généraliser. 
Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  les  dépenses  voluptuaires  diminuent 
chaque  jour  ; les  grands  restaurateurs  le  disent;  les  plus  célèbres 
couturiers  l’affirment  et  les  pompes  funèbres  en  témoignent.  Ce  fut 
longtemps  une  mode  de  donner  à ses  amis  et  au  public  le  spectacle 
d’enterrements  somptueux,  ad  pompam  et  ostentationem.  On  cite 
les  testaments  de  vieux  célibataires  demandant  qu’une  somme  de 
10,000  francs  soit  affectée  à la  « décence  » de  leurs  funérailles. 
Aujourd’hui,  la  décence  se  présente  sous  une  autre  forme;  les 
fleurs  et  les  couronnes  sont  abandonnées.  Qui  sait  si  le  vœu  des 
socialistes  ne  se  réalisera  pas  quelque  jour,  par  l’adoption  d’un 
corbillard  uniforme  et  municipal?  En  attendant  cet  appareil  éga- 
litaire, voici  que  les  particuliers  délaissent  de  plus  en  plus  les 
luxueuses  funérailles.  En  1899,  les  23,000  inhumations  parisiennes 


se  décomposent  ainsi  ; 
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Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  statistique  que  les  idées 
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d^égalité  sociale  sont  en  progrès  ; ce  sont  les  revenus  qui  diminuent 
et  un  peu  de  bon  sens  chrétien  qui  nous  revient. 

Si  la  richesse  de  la  France  excite  encore  beaucoup  d’envie,  le 
mouvement  de  notre  commerce  atteste  une  infériorité  dont  se 
réjouissent  nos  rivaux.  Pour  l’année  1900,  les  importations  fran- 
çaises se  sont  élevées  à Zi, 408,530,000  francs  et  les  exportations  à 

4.078.032.000  francs.  En  Allemagne  les  importations  ont  atteint 

7.291.640.000  francs  et  les  exportations  5,694,115,000.  Dana 
le  même  temps  les  importations  anglaises  se  sont  élevées  à 
13,040,237,122  francs  et  les  exportations  à 7,286,282,600  francs. 

★ 

* ♦ 

Dans  tout  programme  socialiste  il  y a une  part  de  vérité  et  dans 
la  propagande  des  chefs  il  n’y  a pas  moins  de  zèle  que  d’habileté. 
Mais  les  foules  ne  vivent  pas  seulement  de  belles  paroles  et  de 
promesses;  il  leur  faut  des  résultats  tangibles  : économiques  et 
politiques.  Le  parti  socialiste  a compris  ces  besoins,  et  l’association 
coopérative  a été  pour  lui  un  instrument  merveilleux  destiné  à 
retenir  ses  adhérents,  à embellir  leur  existence,  et  à préparer  la 
lutte. 

Il  existe  des  villes  où,  comme  à Gand,  tout  l’effort  socialiste  se 
concentre  sur  le  groupement  coopératif.  Le  Vooruit^  fondé  en 
1880,  est  devenu  pour  l’ouvrier  gantois  la  maison  du  peuple  par 
excellence.  Le  Vooruit  s’est  fait  boulanger,  industriel,  négociant, 
banquier,  entrepreneur  de  fêtes  publiques,  caissier  d’assurances 
et  de  pensions  viagères  ; il  est  devenu  le  centre  de  la  propagande 
socialiste,  une  citadelle  que  ses  défenseurs  déclarent  imprenable. 

De  Belgique,  les  sociétés  coopératives  socialistes  se  sont  implan-  • 
tées  dans  le  nord  de  la  France;  on  les  retrouve  à Paris  comme 
dans  les  départements  du  Midi  ; elles  ont  donné  à leurs  adhérents 
un  manuel  où,  dès  la  première  page,  le  but  est  nettement  indiqué  : 

« Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  la  coopération  est  pratiquée  par  des 
ennemis  du  socialisme,  ou  si  elle  ne  l’est  pas,  mais  de  répondre  à 
cette  question  : entre  les  mains  du  parti  socialiste,  la  coopération 
est- elle  propre  à hâter  la  disparition  de  la  société  capitaliste  et 
l’avènement  du  régime  socialiste?  » L’auteur  répond  affirmative- 
ment L Il  rappelle  que  la  société  de  consommation  est  chère  à 
l’ouvrier,  parce  qu’elle  lui  livre  de  bonnes  marchandises  à un  prix 
avantageux  et  qu’elle  répartit  les  bénéfices  annuels  entre  les 
associés,  mais,  « entre  les  mains  des  socialistes,  la  coopération  est 

< Manuel  du  coopérateur  socialiste,  par  Maurice  Lauzel,  p.  6 et  suiv. 
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un  puissant  levier,  capable  de  remuer  le  monde  capitaliste  sur  ses 
bases  de  propriété  individuelle  et  d’injustice  sociale.  Nous  ne 
voulons  pas  être  coopérateurs  pour  la  satisfaction  de  diminuer  un  ' 
peu  l’infinie  misère  du  prolétariat;  celte  satisfaction  n’est  pas 
suffisante.  Nous  voulons  coopérer  plus  efficacement  à la  révolution 
sociale  ^ » . 

L’expérience  a montré  que  toute  société  coopérative  de  consom- 
mation, gérée  avec  prudence,  réalise  des  bénéfices  constants;  ce 
sont  ces  bénéfices  qui  favorisent  la  propagande  et  la  lutte  des 
coopératives  socialistes.  Voici  à Paris,  X Avenir  de  Plaisance^ 
société  du  XIV°  arrondissement,  qui  a prêté  une  somme  impor- 
tante à la  Verrerie  ouvrière;  elle  a secouru  une  société  sœur, 

V Alliance^  du  XVIIP  arrondissement;  elle  a souscrit  cinq  actions 
à une  cordonnerie  ouvrière  et,  en  1899  elle  votait,  en  assemblée 
générale,  la  résolution  suivante  : Lorsque  les  bénéfices  dépasse- 
ront 5 pour  100,  l’excédent  sera  versé  au  Comité  d’entente  socia- 
liste, en  vue  de  la  propagande.  Nombre  de  sociétés  coopératives 
sont  entrées  dans  cette  voie  et  ont  donné  un  précieux  appui  à la 
propagande  socialiste.  Dans  certains  pays,  comme  en  Belgique,  les 
associations  coopératives  ont  favorisé  les  coalitions  ouvrières  et 
recueilli  de  vives  sympathies.  Les  socialistes  aiment  à rappeler 
l’habile  intervention  de  la  Maison  du  Peuple^  de  Bruxelles,  lorsque 
les  carriers  de  Quenast  se  mirent  en  grève.  « Ces  carriers  étaient 
des  hommes  très  religieux,  soumis  à la  puissance  cléricale,  si 
redoutable  en  Belgique.  Les  coopérateurs  de  la  Maison  du  peuple 
virent  en  eux,  comme  il  était  juste,  des  travailleurs  luttant  contre 
le  patronat  et  décidèrent  de  les  soutenir.  Tous  les  matins,  les 
charrettes  de  la  grande  coopérative  partirent  pour  Quenast,  rem- 
plies de  pain,  pavoisées  de  drapeaux  rouges.  Aujourd’hui,  la  région 
est  devenue  socialiste^.  » Aussi  est-ce  avec  fierté  que  M,  Vander- 
velde,  professeur  à l’université  libre  de  Bruxelles  et  député, 
célébrant  ces  victoires  pacifiques,  s’en  va  un  peu  partout,  annon- 
çant la  défaite  du  cléricalisme  et  du  capitalisme.  Une  ère  nouvelle 
s’ouvrira  dans  la  paix  et  dans  la  joie  de  vivre  : nous  aurons  « la 
liberté  dans  l’ordre  politique,  l’égalité  dans  l’ordre  économique,  la 
fraternité  dans  l’ordre  moral  ». 

Telles  étaient  déjà  les  prédictions  du  socialiste  Charles  Fourier, 
dont  quelques  disciples  ont  rappelé,  le  7 avril  dernier,  le  souvenir 
et  la  mort.  Chaque  année,  l’école  phalanstérienne  tient  à honorer 
la  tombe  du  réformateur  dont  Victor  Hugo  avait  dit  : « Il  y a,  dans 


550 


LA  VIE  ÉCONOMIQUE 


je  ne  sais  quel  grenier,  un  Fourier  obscur  dont  l’avenir  se  sou- 
viendra. » Né  à Besançon  en  1772  et  mort  à Paris  le  7 avril  1837, 
Fourier  estima  que,  pour  rendre  les  hommes  heureux,  il  fallait  leur 
rendre  le  travail  attrayant  et  les  grouper  par  sociétés  coopératives 
ou  phalanstères.  Feraient  partie  de  telle  phalange  ou  phalanstère, 
ceux  qui  ont  du  goût  pour  tel  produit,  et  qui,  par  conséquent, 
doivent  aimer  le  travail  qui  le  leur  fournira.  Dans  chaque  phalans- 
tère, les  biens  devaient  être  communs  et  les  échanges  se  feraient 
de  groupements  à groupements.  Fourier  espérait  que  les  passions 
humaines  étant  satisfaites  dans  chaque  phalanstère,  l’ordre  et  la 
paix  régneraient  en  souverains.  Si  le  maître  a laissé  des  disciples 
et  si  même  le  Familistère  de  Guise  est  cité  parfois  comme  un  essai 
d’application  de  ses  théories  réformatrices,  l’école  socialiste  ne  se 
recommande  pas  de  Fourier.  Mais  les  groupements  coopératifs 
seraient  ingrats,  s’ils  ne  rappelaient  qu’ils  ont  eu  un  précurseur  en 
la  personne  du  fondateur  de  l’école  phalanstérienne. 


* 

Si  la  coopération,  gui  tend  à la  suppression  de  certains  inter- 
médiaires, est  avantageuse  pour  l’ouvrier,  l’Etat  doit-il  l’encou- 
rager dans  son  personnel?  M.  Millerand,  ministre  du  commerce, 
tient  pour  l’affirmative;  le  gouvernement  fédéral  suisse  répond 
négativement.  Quid  est  veritas? 

Il  y a quelques  semaines,  on  apprenait  que  les  principaux 
représentants  de  l’alimentation  parisienne  avaient  demandé  une 
entrevue  à M.  le  ministre  du  commerce,  ils  se  plaignaient  de 
ce  que  les  agents  des  postes,  constitués  en  association  coopé- 
rative, trouvaient vdans  les  bâtiments  de  l’Etat  un  logement  gratuit. 
Plusieurs  journaux  se  firent  les  interprètes  des  doléances  des 
négociants  et  prétendirent  qu’il  y aurait  un  abus  manifeste  le 
jour  oû  l’Etat,  sortant  de  son  rôle,  prendrait  à sa  charge  les 
frais  materiels  d’une  association  libre.  L’impôt  payé  par  tous  ne 
devait  pas  servir  au  bénéfice  de  quelques  privilégiés.  D’autres 
soutinrent,  au  contraire,  qu’il  est  du  devoir  de  l’Etat  d’encou- 
rager la  prévoyance,  la  coopération  et  les  autres  groupements  où 
s’affirme  l’idée  de  solidarité. 

Ce  qui  est  assez  curieux,  c’est  que,  dans  le  même  temps,  le 
Conseil  fédéral  suisse  interdisait  au  personnel  des  postes  toute 
participation  à l’administration  des  sociétés  coopératives.  Aussitôt 
grand  émoi  parmi  les  fonctionnaires  fédéraux;  protestation  dans 
la  presse;  assemblée  générale,  à Zurich,  des  délégués  des  asso- 
ciations coopératives.  Le  14  avril  dernier,  649  délégués,  repré- 
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sentant  110,000  sociétaires,  après  avoir  entendu  les  discours 
de  plusieurs  députés  au  Conseil  national,  acclamèrent,  à Zurich, 
la  résolution  suivante  : 

« Les  délégués  de  TUnion  coopérative  suisse  des  fonctionnaires 
et  employés  fédéraux  organisés  et  des  ouvriers  de  chemins  de 
fer,  considérant  : 

« 1°  Que  le  droit  de  participer  à l’administration  des  sociétés 
de  consommation  et  autres  coopératives  découle  du  droit  d’asso- 
ciation garanti  à tous  les  citoyens  et,  en  particulier,  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  publics  ; 

((  2°  Que  l’Etat,  bien  loin  d’avoir  un  intérêt  quelconque  à tenir 
ses  fonctionnaires  et  employés  écartés  de  l’administration  des 
sociétés  de  consommation,  doit,  au  contraire,  désirer  le  déve- 
loppement de  la  coopération  et  l’organisation  de  la  consommation, 
en  considération  des  avantages  économiques  et  sociaux  qui  en 
résultent; 

« 3°  Que  rien  ne  justifie  la  suspicion  injurieuse  dont  sont  victimes 
les  fonctionnaires  et  employés  fédéraux  lorsqu’on  les  présume 
prêts  à abuser  de  leurs  fonctions; 

« Déclarent  protester  en  commun  et  résolument  contre  la  viola- 
tion du  droit  d’association  qu’implique  l’arrêté  du  Conseil  fédéral 
du  12  février  1901,  ainsi  que  contre  l’hostilité  manifestée  par  cette 
mesure  envers  le  mouvement  coopératif. 

« Ils  invitent  le  Conseil  fédéral  à revenir  sur  sa  décision  précitée 
et  ils  expriment  l’espoir  qu’il  s’abstiendra  désormais  de  créer 
des  obstacles  à l’organisation  coopérative  de  la  consommation.  » 

Il  est  difficile  d’approuver  l’interdiction  du  gouvernement 
fédéral.  On  dit  qu’il  a voulu  protéger  les  intérêts  du  petit 
commerce  et  surtout  empêcher  la  violation  de  secrets  profes- 
sionnels. Il  a tenu  à ce  que  nul  employé  postal  ne  pût  commu- 
niquer les  renseignements  recueillis  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. De  tels  motifs  sont  insuffisants  pour  porter  atteinte  au 
droit  d’association,  reconnu  par  la  constitution  fédérale.  En  ce 
temps  de  trusts  et  d’accaparements,  il  semble  qu’un  Etat  démo- 
cratique doit  encourager  les  libres  initiatives;  que  s’il  persistait 
dans  cette  voie  antiéconomique,  il  peut  s’attendre  à des  demandes 
d’augmentation  de  salaires.  Par  quelle  aberration  lés  gouver- 
nements modernes  veulent-ils  empêcher  les  citoyens  de  gérer 
librement  leurs  affaires  et  leur  imposer  sans  cesse  des  régimes 
de  contrainte? 
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♦ ♦ 

La  Belgique  comprend  mieux  la  solution  des  questions  sociales. 
Depuis  1831,  la  liberté  a jeté  de  trop  profondes  racines  pour  que 
les  gouvernants  cherchent  à porter  atteinte  au  droit  d’association, 
mais  il  est  certaines  sociétés  qui  n’ont  pas  toujours  saisi  leurs 
véritables  intérêts  : ce  sont  les  sociétés  de  prévoyance  dont  l’im- 
prévoyance a causé,  comme  en  France,  quelques  déboires.  Heu- 
reusement pour  elles,  ces  sociétés  ont  des  amis  fidèles  et  désinté- 
ressés qui  veulent  aujourd’hui  assurer  leur  avenir  *. 

Qu’est- ce  qu’une  « institution  de  prévoyance»,  sinon  un  orga- 
nisme économique  groupant  des  personnes  prudentes  en  vue  de 
les  garantir  contre  des  risques  certains  ou  incertains.  Malades, 
blessés,  vieillards,  ont  eu  souvent,  quand  ils  étaient  valides,  la 
bonne  pensée  de  songer  aux  jours  de  l’invalidité  et  ils  se  sont 
adressés  à des  institutions  dont  les  noms  étaient  souvent  une 
recommandation.  Elles  s’appelaient  : la  Prudence^  la  Fourmi, 
ï Abeille,  le  Salut,  mais  il  arriva  plus  d’une  fois  que  les  calculs  des 
débuts  manquèrent  de  cette  prudence  si  vantée  et  que  les  qualités 
propres  aux  fourmis  et  aux  abeilles  firent  totalement  défaut.  La 
leçon  donnée  par  les  bêtes  fut  cruelle,  mais  elle  profita. 

Trois  conditions  sont  nécessaires  au  succès  d’une  institution  de 
prévoyance  : 1®  les  ressources  et  les  charges  doivent  être  telles 
qu’il  y ait  entre  elles  un  équilibre  constant  ; 2*"  un  service  de  sta- 
tistiques rigoureuses  s’impose  à la  gestion;  3°  l’association  doit 
dresser  périodiquement  son  bilan  et  son  compte  de  profits  et 
pertes.  Ea  tout  cela,  il  faut  recourir  aux  calculateurs,  aux  actuaires 
et  aux  statisticiens  de  profession.  C’est  pour  avoir  négligé  leurs 
services  que  tant  de  sociétés  ont  mal  tenu  leurs  engagements. 

A ce  propos,  certaines  compagnies  américaines  avaient  imaginé 
l’assurance  en  cas  de  suicide;  elles  supposaient  que  ce  genre  de 
mort  serait  exceptionnel,  et  que  peu  nombreux  seraient  les  bénéfi- 
ciaires du  suicidé.  La  statistique  a démenti  ces  prévisions  opti- 
mistes, comme  le  témoigne  le  tableau  suivant  : 


New-York.  . . . 

Nombre  de  suicides. 
1870-79  1880-89 

1,369  2,063 

1890-99 

3,508 

Chicago 

461 

1,066 

3,132 

Philadelphie  . . . 

498 

845 

1,222 

A reporter.  . . 

2,328 

3,974 

7,862 

< Une  revue  périodique  vient  d’être  fondée  sous  le  nom  de  Bulletin  de  la 
Prévoyance.  (Bruxelles,  rue  d’ Argent,  17.) 


ET  LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


553 


Nombre  de  suicides. 


1870-79 

1880-89 

1890-99 

Report . . . 

2,328 

3,974 

7,862 

Brooklyn.  . . . 

373 

592 

1,453 

Saint -Louis.  . ’. 

351 

854 

1,283 

Boston 

327 

421 

753 

Baltimore.  . . . 

157 

286 

466 

San  Francisco  . . 

655 

792 

709 

Cincinnati.  . . . 

311 

422 

584 

New-Orléans.  . . 

149 

306 

414 

Pittsburg.  . . . 

102 

178 

292 

Milwaukee.  . . . 

97 

221 

463 

Newark 

125 

209 

332 

Providence  . . . 

87 

93 

162 

Total.  . . 

5,062 

8,348 

14,773 

Si  l’on  ne  peut  empêcher  les  hommes  de  se  suicider,  il  est 
possible,  même  dans  le  nouveau  monde,  de  prohiber  les  combinai- 
sons financières  que  provoquent  de  tels  faits.  La  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  a décidé  « que  l’assurance  du  suicide  conscient  et 
volontaire  est  contraire  à l’ordre  public  et  ne  peut  pas  être  ins- 
crite dans  les  polices  des  Compagnies  américaines  ^ ». 


III 

Est-il  utile  de  rapprocher  les  hommes?  Chii,  répondent  les  orga- 
nisateurs des  expositions  universelles  et  des  congrès;  plus  les  êtres 
pensants  se  connaissent  et  plus  ils  s’aiment.  Non,  affirment  les 
disciples  de  Schopenhauer,  homo  homini  lupus^  « f homme  est  un 
loup  pour  l’homme.  » Voyez  les  parlements  européens,  où  sévit  si 
souvent  la  folie  en  commun.  Ces  deux  opinions  sont  exagérées,  mais 
il  y en  a une  troisième,  chère  aux  économistes,  prétendant  que 
l’homme  naît  mauvais,  quoi  qu’en  ait  dit  J.- J.  Rousseau,  et  affirmant 
que,  sans  une  intelligence  claire,  une  volonté  aguerrie,  ou  quelque 
^râce  paradisiaque,  l’homme  choisit  toujours,  entre  deux  voies,  la 
moins  bonne.  Nous  en  avons  une  preuve  tirée  des  réunions  socia- 
listes. Si  deux  propositions  sont  présentées,  la  plus  violente  est 
adoptée,  et  entre  deux  discours  d’énergumènes,  c’est  le  plus  incen- 
diaire qu’on  acclame. 

En  1876,  lorsque  les  ouvriers  français  inaugurèrent  leurs  con- 

^ Bulletin  de  la  Prévoyance,  mars  1901,  p.  97. 
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grès,  à Paris,  rue  d’Arras,  ils  discutèrent  sagement  les  questions 
de  travail,  de  salaire,  de  coopération  et  de  syndicats.  Il  semblait 
que  Minerve  présidait  l’assemblée.  En  1878,  à Lyon,  ce  fut  Mars 
qui  dirigea  les  débats.  Dès  le  premier  jour,  un  délégué  d’Algérie 
ayant  terminé  son  rapport  par  un  éloge  de  Jules  Simon,  il  fut 
interrompu  par  des  protestations  violentes.  « Il  y a quelque  chose 
au-dessus  du  talent,  répondit  le  citoyen  Ghabert,  c’est  l’honnêteté. 
Nous  ne  pouvons  considérer  Jules  Simon  en  aucune  façon  comme 
un  républicain  honnête.  » Et  le  délégué  Galvinhac  ajouta  au  milieu 
du  tumulte  : « Je  ne  comprends  pas  que,  dans  une  assemblée  de 
socialistes,  dont  les  frères  souffrent  et  pourrissent  à 4,000  lieues 
d’ici,  sous  le  ciel  australien,  on  acclame  un  homme  qui  n’a  pas 
voté  l’amnistie  L » A cette  époque,  les  résolutions  votées  étaient 
encore  empreintes  d’une  sagesse  relative.  Puis  vint  le  congrès  de 
Marseille,  en  1879.  Il  se  tint  aux  Folies- Bergères,  et  les  demi-dieux 
du  collectivisme  imposèrent  leurs  programmes.  G’est  dans  une  des 
séances  que  M.  Fournière,  délégué  de  Paris,  ayant  flétri  Louis 
Blanc  pour  avoir  blâmé  l’incendie  et  les  assassinats  de  la  Gom- 
mune,  provoqua  un  tumulte  tel  qu’on  put  croire  les  congrès  socia- 
listes abandonnés  pour  toujours.  On  sait  qu’il  n’en  fut  rien  et  que 
le  parti  collectiviste  est,  depuis  lors  et  malgré  les  divisions 
actuelles,  le  maître  de  la  propagande  socialiste.  Parmi  toutes  les 
idées  qu’il  a lancées,  disputées  et  approfondies,  se  trouve  le  projet 
d’une  législation  internationale  du  travail.  Gette  idée  a été  défendue 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse  et  en  France; 
elle  est  reprise  cette  année  par  de  nombreux  publicistes  qui,  s’ils 
sont  hostiles  à l’école  socialiste,  sont  favorables  à la  protection 
internationale  des  ouvriers. 

❖ 

On  pouvait  croire  que  l’échec  de  la  conférence  de  Berlin, 
en  1890,  découragerait  les  promoteurs  d’une  législation  interna- 
tionale du  travail.  A Berlin,  où  quatorze  Etats  étaient  représentés, 
la  conférence  n’avait  abouti  qu’à  des  résultats  négatifs.  On  avait 
d’abord  écarté  la  question  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail, 
et  cela  à la  demande  de  nombreuses  chancelleries.  Le  gouverne- 
ment français  avait  écrit  : « Il  est  une  question  qui,  moins  que 
toute  autre,  paraîtrait  pouvoir  être  l’objet  d’une  entente  interna- 
tionale; elle  se  rattache  si  étroitement,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  adultes,  d’une  part,  aux  principes  sur  lesquels  reposent  les 
législations  politiques  des  différents  Etats,  et,  d’autre  part,  aux 


^ Léon  Blum,  les  Congrès  ouvriers  et  socialistes  français,  p.  21. 
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conditions  générales  de  la  production  industrielle,  qu’elle  doit  être 
considérée  comme  étant  exclusivement  d’ordre  intérieur  et  parle- 
mentaire. » Quant  aux  autres  questions  soumises  aux  délibérations 
de  la  conférence  : travail  du  dimanche,  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  travail  des  mines,  elles  donnèrent  lieu  à des  échanges  de 
vues  très  intéressants,  mais  à des  résolutions  platoniques  comme 
celle-ci  : « Il  est  désirable,  sauf  les  exceptions  et  les  délais  néces- 
saires dans  chaque  pays  : V qu’un  jour  de  repos  soit  assuré  à tous 
les  ouvriers  de  l’industrie;  2°  que  ce  jour  de  repos  soit  fixé  au 
dimanche.  » Cependant  la  conférence  avait  émis  le  vœu  que  les 
projets  discutés  à Berlin  fussent  repris  dans  l’avenir,  et  que  les 
gouvernements  échangeassent  leurs  documents  à ce  sujet. 

Depuis  lors,  trois  manifestations  importantes  ont  eu  lieu  : l’une 
à Zurich,  en  1897;  l’autre,  à Bruxelles,  en  cette  même  année  1897; 
une  troisième  à Paris,  en  1900,  à l’occasion  de  l’Exposition  univer- 
selle. Toutes  trois  furent  des  congrès  internationaux,  préparés  avec 
soin  et  très  habilement  dirigés,  mais  sans  caractère  officiel. 

Le  congrès  de  Zurich,  où  se  rencontrèrent  en  grand  nombre  des 
Allemands,  des  Suisses  et  quelques  Français,  conviait  tous  ceux 
qui  admettent  l’intervention  des  pouvoirs  publics  en  faveur  des 
populations  ouvrières.  On  y entendit  des  discours  de  célèbres 
socialistes  allemands  tels  que  Bebel,  Liebknecht  et  de  Vollmar. 
On  vota  par  acclamations  la  proposition  de  créer  un  office  interna- 
tional du  travail.  Lorsque,  quelques  semaines  plus  tard,  s’ouvrit 
à Bruxelles  le  congrès  de  la  législation  du  travail,  on  put  constater 
que  la  nouvelle  assemblée  différait  sensiblement  du  congrès  de 
Zurich.  Il  y avait  peu  d’ouvriers,  mais  un  grand  nombre  de  pro- 
fesseurs et  de  publicistes;  en  outre,  les  partisans  de  l’intervention 
de  l’Etat  dans  le  domaine  du  travail,  rencontrèrent  des  adversaires 
nombreux  qui  n’avaient  pas  paru  au  congrès  de  Zurich.  En  réalité, 
c’étaient  les  mêmes  questions  qui,  étudiées  déjà  en  partie  à la 
conférence  de  Berlin,  étaient  soumises  aux  deux  congrès.  Il  y eut, 
à Bruxelles,  de  trop  grandes  divergences  pour  que  l’assemblée  fut 
appelée  à voter,  mais  les  partisans  d’une  législation  internationale 
du  travail  sachant  qu’ils  ne  pouvaient  compter  sur  les  gouverne- 
ments, décidèrent  de  fonder  une  association.  Ses  promoteurs 
furent,  en  Belgique,  MM.  le  duc  d’Ursel,  Brants,  professeur  à 
l’université  de  Louvain  ; Mabaim,  professeur  à l’université  de  Liège; 
en  Allemagne,  ce  furent  les  professeurs  Wagner,  Schmoller,  Bren- 
tano  et  les  députés  Hitze,  Lieber  et  Stœcker.  Il  ne  manquait  que 
les  Français,  dont  l’esprit  pratique  et  l’habileté  d’organisation 
devaient  mettre  sur  pied  le  projet  depuis  si  longtemps  préparé. 

A l’occasion  de  l’Exposition  universelle  de  1900,  quelques 
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professeurs  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  MM.  Cauwès,  Jay 
et  Souchou  prirent  l’initiative  d’un  nouveau  congrès  dont  le 
comité  de  patronage  comprenait  les  noms  de  MM.  de  Mun,  Léon 
Bourgeois,  Paul  Deschanel,  Gheysson,  Lemire,  Brants,  Le  Cour, 
Grandmaison,  Decurtins,  Harmel,  Vandervelde,  Motte,  Grébauval, 
Greulich,  von  Berlepsch,  etc.  Les  organisateurs,  voulant  éviter 
d’inutiles  discussions,  avaient  eu  soin,  dans  l’appel  adressé  au 
public,  de  préciser  leurs  intentions  : « Ils  ne  veulent  pas 
soumettre,  disaient- ils,  à un  nouveau  débat  le  principe  de  l’interT 
vention  de  la  loi  dans  le  contrat  de  travail.  C’est  un  débat  que 
le  congrès  de  législation  du  travail,  tenu  à Bruxelles  en  1897, 
leur  paraît  avoir  épuisé.  Ils  sont  convaincus  que  la  conscience 
des  véritables  intérêts  des  nations  contemporaines,  tout  autant 
que  le  souci  de  remplir  un  devoir  sacré,  impose  au  législateur 
l’obligation  de  garantir  à l’ouvrier  des  conditions  de  travaii  compa- 
tibles avec  l’intégrité  et  le  développement  de  sa  personnalité 
physique  et  morale.  Leur  seule  prétention  serait  d’offrir  à tous 
ceux  qui  partagent  leur  conviction  une  occasion  de  se  rencontrer, 
le  moyen  de  mettre  en  commun  le  fruit  de  leurs  observations  et 
de  leurs  travaux,  la  possibilité  enfin  de  s’entendre  sur  quelques 
points  précis.  » 

11  s’agissait  surtout  de  discuter  la  question  d’un  office  interna- 
tional du  travail. 

Ce  congrès  réunit  de  nombreux  adhérents  de  plusieurs  natio- 
nalités, et  quelques  gouvernements  y envoyèrent  des  délégués 
officiels  L II  s’ouvrit  le  25  juillet,  au  Musée  social,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Millerand,  ministre  du  commerce,  qui  alla  au-devant 
des  désirs  de  l’assemblée,  en  l’invitant  à ne  pas  se  séparer  sans 
avoir  créé  « un  office  international  destiné  non  seulement  à 
conserver  la  trace  des  travaux  de  ce  congrès,  mais  encore  et 
surtout  à instituer  entre  les  différents  pays  des  relations  perma- 
nentes et  à entretenir  entre  eux  une  communication  non  inter- 
rompue qui  fasse  que  nulle  part  il  ne  puisse  être  adopté  une 

^ En  voici  la  liste  : 

Autriche.  — MM.  le  comte  de  Auesperg,  Hugo  Bach,  Victor  Mataja. 

Belgique.  — MM.  Dubois  (J.),  directeur  général  au  ministère  de  l’indus- 
trie et  du  travail;  Ver  Hees,  chef  de  bureau  à l’Office  du  travail. 

Etats-Unis.  — MM.  John  Gummings,  professor  of  social  science;  W.  F. 
Willoughby,  expert  of  the  bureau  of  labor. 

Hongrie.  — M,  Joseph  Szterényi,  conseiller  ministériel  au  ministère  du 
commerce  royal  de  Hongrie. 

Mexique.  — M.  Miguel  de  Quevedo,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Pays-Bas.  — M.  H.  W.  Struwe,  inspecteur  du  travail. 

Russie.  — MM.  S.  Apostol,  D'^  Pogojeff,  Raffalovich,  conseiller  d’Etat. 
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solution  sans  qu’elle  soit  immédiatement  connue  des  autres 
nations.  » 

Lorsqu’on  examine  attentivement  les  travaux  de  ce  congrès,  on 
voit  qu’ils  se  réfèrent  à la  réglementation  du  travail,  à ses  perfec- 
tionnements, à son  avenir,  sans  que  les  orateurs  aient  traité  spécia- 
lement de  l’établissement  d’une  législation  internationale  protectrice 
des  ouvriers.  Mais  à quoi  servirait  un  office  international,  si,  en 
montrant  la  concordance  des  législations  des  divers  pays,  il  ne 
cherchait  à préparer  une  entente  et  l’adoption  de  communes 
mesures  de  protection?  C’est  là  ce  qu’avaient  en  vue  les  promoteurs 
de  la  conférence  de  Berlin  et  ce  que  ne  négligeront  certes  pas  les 
fondateurs  de  l’office. 

★ 

* * 

Aujourd’hui,  l’intervention  de  l’Etat  dans  le  domaine  industriel 
est  envisagée  comme  une  nécessité  économique;  mais  la  mesure 
de  cette  intervention  est  très  délicate  à établir.  Depuis  vingt  ans, 
on  a écrit  des  milliers  de  volumes  sur  cette  question  qui  a pas- 
sionné les  juristes  et  les  philosophes;  il  semble  que  le  combat  va 
finir  faute  de  combattants.  Aussi  bien  la  célèbre  Encyclique  du 
pape  Léon  Xlll,sur  la  condition  des  ouvriers,  a jeté  sur  ces  graves 
questions  la  plus  vive  lumière.  Mais  un  autre  problème  se  pose^ 
difficile,  complexe,  et  que  le  temps  seul,  croyons-nous,  pourra 
résoudre  : c’est  la  réglementation  internationale  du  travail.  Elle  a 
de  nombreux  partisans  en  France  et  notamment  dans  le  monde 
industriel.  Ils  prétendent  qu’une  législation  nationale  ne  donne 
que  des  résultats  très  incomplets,  par  suite  de  la  concurrence 
étrangère.  Gomment  veut- on  que  les  manufacturiers  d’un  pays 
acceptent,  par  exemple,  une  forte  diminution  des  heures  de  travail, 
si  leurs  rivaux  ont  une  complète  liberté?  Déjà  la  plupart  des  Etats 
ont  adopté  les  mêmes  mesures  de  protection  lorsqu’il  s’agit  du  tra- 
vail de  la  femme  et  de  l’enfant,  pour:[uoi  ne  s’entendraient-ils  pas 
en  vue  d’une  réglementation  uniforme  de  la  journée  de  travail? 
Tout  les  y invite  : l’uniformité  des  besoins  et  les  facilités  de  circu- 
lation, les  conventions  internationales  si  nombreuses  concernant 
les  postes,  les  chemins  de  fer,  la  propriété  industrielle  et  littéraire, 
enfin  le  vœu  si  souvent  formulé  par  les  savants,  les  hommes  poli- 
tiques et  les  travailleurs  manuels.  De  toutes  les  « Unions  interna- 
tionales »,  ne  serait- elle  pas  la  plus  féconde,  celle  qui  assurerait 
aux  ouvriers  européens  le  repos  du  dimanche  et  les  protégerait 
efficacement  contre  les  abus  de  l’industrie  moderne? 

De  tels  arguments,  présentés  avec  art,  entraîneront  toujours 
l’adhésion  des  esprits  généreux.  Mais  que  de  difficultés  rencontre- 
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ront  ceux  qui  placent  dans  une  législation  internationale  Tespoir 
des  réformes  sociales!  On  sait  que  certains  Etats,  comme  la  Russie, 
ont  refusé  de  prendre  part  à la  conférence  de  Berlin,  et  on  ne  voit 
pas  comment  on  pourrait  les  contraindre;  qui  dit  « traité  » dit 
liberté  des  contractants.  Si  une  convention  est  adoptée,  comment 
en  surveillera- 1- on  l’exécution?  Déjà,  dans  chaque  pays,  les  inspec- 
teurs du  travail  ont  quelque  peine  à remplir  leur  mission,  que 
serait-ce  si  un  des  Etats  contractants,  désirant  favoriser  ses  natio- 
naux, se  relâche  de  toute  surveillance?  Ce  sont  là  les  difficultés 
d’application  dont  la  bonne  volonté  et  la  loyauté  peuvent  triompher. 
Mais  il  est  d’autres  obstacles  que  la  vie  économique  nationale 
oppose  au  projet  d’un  droit  industriel  européen.  Chaque  pays  a son 
sol,  son  climat,  ses  besoins,  son  caractère,  sa  tradition,  ses  mœurs; 
nous  trouvons  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Français,  des 
Belges,  des  Portugais,  mais  nous  ne  voyons  pas  l’Européen,  type 
concret,  déterminé,  capable  de  se  soumettre  à un  droit  uniforme. 
Le  travail  est  variable  suivant  les  milieux,  les  saisons,  la  mode,  les 
habitudes  nationales,  régionales  et  locales  ; tant  de  diversités  euro- 
péennes ne  s’opposent- elles  pas  à l’adoption  d’un  régime  identique. 
Il  appartient  cependant  à un  office  international  d^éiudïer  et  de 
provoquer  toutes  les  mesures  qui  faciliteront  l’entente  des  Etats  et 
éclaireront  l’opinion  publique.  Sa  tâche  sera  d’autant  plus  méri- 
toire que  Vimpérialisme  des  nations  modernes  est  un  nouvel 
obstacle  au  développement  du  droit  des  gens. 

★ 

♦ ♦ 

C’est  à Bâle  qu’est  fondé  \ Office  international.  Le  Conseil 
fédéral  lui  a promis,  avec  l’assentiment  des  Chambres,  une  sub- 
vention annuelle  de  8,000  francs,  et  le  gouvernement  cantonal  lui 
offre  l’hospitalité,  non  loin  du  Rhin.  Mais  ce  n’est  pas  le  Pactole,  et 
il  faudra  que  X Association  internationale  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs.,  fondatrice  de  l’Office,  lui  assure  un  budget.  Aussi 
a-t-elle  constitué  des  sections  dans  la  plupart  des  pays  en  vue  de 
recueillir  des  fonds,  et  déjà  ces  sections  fonctionnent  en  Allemagne, 
en  France,  en  Hollande,  en  Belgique  et  en  Suisse. 

Quelle  sera  la  mission  de  l’Office?  Indépendant  de  tout  gouver- 
nement, organe  d’une  association  privée,  poursuivant  un  but  inter- 
national, l’Office  de  Bâle  : 

1®  Servira  de  lien  entre  ceux  qui,  dans  les  différents  pays  indus- 
triels, considèrent  la  législation  protectrice  des  travailleurs  comme 
nécessaire; 

2®  Il  aura  pour  mission  de  publier  en  français,  en  allemand  et 
en  anglais  un  recueil  périodique  de  la  législation  du  travail  dans 
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tous  les  pays^  ou  prêtera  son  concours  à une  publication  sem- 
blable ^ ; 

3°  Il  facilitera  Tétude  de  la  législation  du  travail  dans  les  divers 
pays  et,  en  particulier,  fournira  aux  membres  de  l’Association  des 
renseignements  sur  les  législations  en  vigueur  et  leur  application 
dans  les  divers  Etats; 

Il  favorisera,  par  la  préparation  de  mémoires  ou  autrement, 
l’étude  de  la  question  de  la  concordance  des  diverses  législations 
protectrices  des  ouvriers,  ainsi  que  celle  d’une  statistique  interna- 
tionale du  travail  ; 

5°  11  provoquera  la  réunion  de  congrès  internationaux  de  légis- 
lation du  travail. 

Déjà  la  plupart  des  Etats  accumulent  les  publications  écono- 
miques dans  l’un  ou  l’autre  ministère  et,  en  Belgique,  l’Office  du 
travail  a réuni  des  documents  considérables.  On  se  demande  si  les 
nouvelles  bibliothèques  qui  vont  se  constituer  à Bâle  sont  bien 
utiles,  et  les  Suisses  eux-mêmes  n’ont  pas  paru  très  enthousiastes 
de  la  nouvelle  création.  « Fallait-il  grever  d’une  charge  perma- 
nente le  budget  fédéral  pour  grossir  d’une  nouvelle  publication  la 
littérature  si  touffue  déjà  des  questions  ouvrières.  Où  a-t-on  vu 
que  les  personnes  au  courant  de  ces  questions  manquassent  de 
renseignements  imprimés?  La  librairie  leur  en  offre  plus  qu’un 
homme  n’en  pourrait  lire  dans  une  vie  entière.  C’est  un  pullulement 
d’enquêtes,  de  dictionnaires,  de  monographies  et  de  revues  à 
affoler  le  plus  intrépide  liseur  2.  w Mais  sans  doute  \ Office  inter- 
national ne  se  contentera  pas  de  réunir  des  documents,  il  voudra 
savoir  comment  les  lois  sont  appliquées  et  connaître  l’effet  des 
textes  législatifs  sur  les  populations  qui  leur  sont  soumises.  Alors 
sa  mission  sera  fructueuse,  et  il  justifiera  les  espérances  de  ses 
fondateurs. 

V Office  de  Bâle  s’ouvre,  en  mai  1901,  à l’aube  d’un  siècle  qui, 
pour  quelques  prophètes,  doit  être  le  siècle  de  la  lutte  sociale  et 
de  transformations  auprès  desquelles  les  révolutions  politiques 
ne  sont  que  jeux  d’enfants.  V Office  international  contribuera  à 

^ Ce  recueil  comprendra  : 

a)  Le  texte  oa  le  résumé  de  toutes  les  lois,  règlements  et  arrêtés  en 
vigueur  relatifs  à la  protection  des  ouvriers  en  général,  et  notamment  au 
travail  des  enfants  et  des  femmes,  à la  limitation  des  heures  de  travail  des 
ouvriers  mâles  et  adultes,  au  repos  du  dimanche,  ou  repos  périodiques, 
aux  industries  dangereuses. 

h)  Un  exposé  historique  relatif  à ces  lois  et  règlements; 

c)  Le  résumé  des  rapports  et  documents  officiels  concernant  l’interpré- 
tation et  l’exécution  de  ces  lois  et  arrêtés. 

2 Gazette  de  Lausanne,  29  décembre  1900. 
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démentir  ces  prévisions  pessimistes.  Ses  fondateurs,  de  races  et 
d’opinions  diverses,  hommes  d’études  pour  la  plupart,  ne  con- 
fondent en  rien  leur  action  désintéressée  avec  l’entreprise  socia- 
liste, dont  le  programme  haineux  et  combatif  repose  sur  la  lutte 
des  classes  et  le  collectivisme  intégral^.  Au  régime  oppressif  de 
Karl  Marx,  ils  opposent  une  œuvre  d’affranchissement  qu’ils  com- 
mencent avec  ardeur  parce  qu’ils  ont  la  foi,  avec  générosité  parce 
qu’ils  aiment  le  peuple.  Nous  suivrons  avec  sympathie  leurs 
efforts.  Un  péril  les  menace.  Les  socialistes  actifs  et  remuants  qui 
ont  adhéré  à l’Office  international  ne  voudront-ils  pas  en  avoir  la 
haute  main  et  faire  servir  le  nouvel  organisme  à la  diffusion  de 
leurs  idées?  La  Fontaine  les  avait  devinés.  On  cède  d’abord,  puis 
on  regrette  ; 

Il  faut  que  l’on  en  vienne  aux  coups; 

Il  faut  plaider,  il  faut  combattre. 

Laissez-leur  prendre  un  pied  chez  vous. 

Ils  en  auront  bientôt  pris  quatre. 

Souhaitons  que  la  ville  libre  de  Bâle  soit  désormais  le  centre 
d’une  union  pacifique,  scientifique  et  durable.  Déjà,  lors  d’un 
incident  regrettable,  les  fondateurs  de  \ Office  international  ont 
affirmé  leur'esprit  de  concorde.  M.  Mahaim,  professeur  à l’univer- 
sité de  Liège,  ayant  demandé  que  tous  les  gouvernements  y 
compris  le  Saint-Siège  fussent  invités  à adhérer  à la  nouvelle 
institution,  M.  Ghampy  protesta  contre  l’admission  du  Pape. 
Alors,  nous  dit  l’historien  du  congrès  du  mois  d’août,  « il  n’a 
rien  moins  fallu  que  la  sincérité  émue  et  communicative  de 
M.  Raoul  Jay,  catholique  convaincu  et  véritable  organisateur  du 
congrès,  la  diplomatie  de  M.  von  Berlepsch,  le  bon  sens  chaleu- 
reux de  M.  Keüfer  et  la  belle  emphase  de  M.  Lagardelle,  directeur 
du  Mouvement  socialiste  » , pour  mettre  fin  à l’incident  2.  Gomment 
aurait-on  pu  refuser  le  concours  du  Saint-Siège,  alors  que,  parmi 
les  premiers,  le  Pape  Léon  XIII  avait  donné  son  assentiment  au 
projet  d’une  législation  internationale  du  travail*?  Est -il  besoin 
de  rappeler  que  le  Pape  a ses  ambassadeurs,  qu’il  conclut  des 
traités,  qu’il  exerce,  au  Vatican,  la  souveraineté,  et  que,  lorsque, 
nous.  Français,  nous  saluons  dans  son  palais  le  Ghef  de  l’Eglise 
catholique,  nous  sommes  « en  territoire  pontifical  ». 

A.  Béghaüx. 

^ "Voy.  sur  le  programme  et  les  progrès  du  socialisme,  Winterer,  U 
Socialisme  contemporain,  4*  édition.  Paris,  Lecoffre,  1901. 

* Musée  social,  bulletin  mensuel,  août  1900. 

^ Lettre  de  Mgr  Jacobin!  adressée  à M.  Decurtins,  le  mai  1889. 
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COURRIER  MENSUEL 
DE  LA  LITTÉRATURE,  DES  ARTS  ET  DU  THÉÂTRE 


Contraste  de  la  nature  et  de  la  civilisation.  — Les  mariages.  — Une 
nouvelle  Agence.  — Simplification  de  la  vie.  — Les  deux  Doges.  — Fin 
d’une  grève.  — Bal  idyllique.  — Une  caricature  suggestive.  — Les 
Caisses  de  Retraites.  — Tous  rentiers!  — Un  ministre  économe.  — Le 
sous-lieutenant  de  la  Dame  Blanche.  — Oncle  et  neveu.  — Ficelle  électo- 
rale. — Le  service  militaire.  — Que  fait  M.  Loubet?  — Le  Concours 
agricole.  — Coqs  de  combat.  — Au  Petit  Palais.  L’Exposition  de 
l’Enfance.  — Portraits  de  futurs  grands  hommes.  — Quatre  ministres 
de  l’Instruction  publique.  — M.  de  Falloux  entre  Paul  Bert  et  Léon 
Bourgeois.  — L’hommage  de  la  peur.  — L’œuvre  du  Joyeux  Noël  et  ses 
dioramas.  — Les  portraits  au  Salon.  — Curiosités  du  Livret.  — La 
Caisse  d’épargne  de  Montélimar.  — Le  Vernissage.  — Une  mode  nou- 
velle. — Au  palais  Mazarin.  — Chimiste  et  sectaire.  — Pour  un  fromage. 
— La  cuisine  future.  — Mercuriale  de  M.  Jules  Lemaître.  — Retour  de 
Sarah  Bernhardt  et  de  Goquelin.  — La  Toison  d’or.  — Ranavalo  en 
France.  — Le  Roi  de  Paris.  — Les  deux  reines.  — Une  lettre  du 
directeur  de  V Aurore.  — Masques  et  visages.  — L’Ecole  des  Adminis-' 
trateurs  et  des  Caissiers.  — Une  aube  qui  ressemble  à un  couchant. 


Remarquez-vous  combien  le  printemps,  dont  les  beaux  rayons 
d’or,  les  fraîches  verdures  et  les  premières  fleurs  embaumées  dis- 
posent si  doucement  l’arae  à l’épanouissement  et  à la  joie,  est 
assombri  cette  année  par  toutes  sortes  de  méfaits  troublants  et  de 
récits  tragiques?  Il  n’est  question  que  de  vols  audacieux,  dé 
cambriolages  extraordinaires,  d’assassinats  effrayants,  d’attaques 
nocturnes,  de  drames  en  wagon,  d’hommes  coupés  en  morceaux, 
de  trahisons  mystérieuses,  de  crimes  de  tous  genres,  accomplis 
quotidiennement  jusque  dans  les  quartiers  les  plus  luxueux  de  la 
capitale,  ici  par  une  bande  noire,  là  par  des  scélérats  masqués, 
jouant  tour  à tour  du  couteau,  du  revolver,  du  casse-tête  ou  de  la 
dynamite,  suivant  les  circonstances,  trouant  les  plafonds  pour 
s’introduire  dans  les  demeures,  brisant  les  coffre-forts,  parlant 
10  MAI  1901.  36 
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toutes  les  langues  pour  mieux  dépister  la  police,  et  obligeant  les 
bourgeois  terrifiés  à se  barricader  chez  eux  comme  naguère  les 
assiégés  du  Fort  Chabrol.  — Quand  on  revient  des  courses,  des 
deux  Salons,  de  Texposition  de  TEnfance,  d’une  promenade  au 
Bois,  d’une  conférence  ou  d’un  spectacle,  on  se  demande  avec 
angoisse  si  l’on  ne  trouvera  pas,  en  rentrant  chez  soi,  un  gen^ 
tleman  |américain  ou  anglais,  un  coupe-jarret  quelconque  caché 
dans  le  cabinet  de  toilette,  ou  en  train  d’opérer  délicatement  dans 
les  tiroirs.  — En  vérité,  Paris  est  devenu  moins  sûr  que  la  brousse 
africaine,  sillonnée  en  tous  sens  par  nos  missionnaires  et  nos 
explorateurs. 

Et  malgré  tout,  au  milieu  de  cette  forêt  de  Bondy,  on  se 
marie  tout  de  même,  comme  si  l’on  était  assuré  du  lendemain. 
Les  cérémonies  nuptiales  fleurissent  nos  églises;  les  journaux 
mondains  ne  suffisent  pas  à raconter  la  splendeur  des  corbeilles, 
et  voici  que  des  réclames  et  des  affiches  annoncent,  — est-ce 
assez  nouveau  siècle!...  — la  fondation  d’une  Agence  entre- 
prenant à forfait...  les  voyages  de  noces! 

Cela  devait  arriver,  sur  la  pente  d’américanisme  où  nous  glis- 
sons chaque  jour  davantage.  — Quelle  simplification  de  la  vie!  — ■ 
La  veille  du  mariage,  le  fiancé  passe  à l’Agence  pour  convenir 
de  sa  fugue  du  lendemain,  de  ses  gîtes  successifs  et  des  distrac- 
tions à offrir  à sa  jeune  épouse.  — Tout  s’organise  suivant  le 
tarif,  et  l’heureux  couple  n’a  plus  à s’occuper  de  rien.  Les  ten- 
dresses mêmes  et  les  épanchements  se  limitent  aux  nécessités 
prévues  des  séjours;  on  ne  peut  s’aimer  et  se  le  dire  que  suivant  les 
strictes  indications  de  l’Agence,  et  si  le  cœur  s’avise  de  vouloir 
se  mettre  de  la  partie,  l’implacable  carnet  le  rappelle  vite  aux 
prescriptions  réglementaires.  — Sans  doute,  la  poésie  y perd  un 
peu,  mais  quelle  place  peut  réclamer  cette  inutile  dans  notre 
démocratie  à bicyclette  et  à vapeur? 

La  République  de  Venise  célébrait  autrefois  le  mariage  de  son 
Doge  avec  l’Adriatique.  — Notre  République  vient  d’offrir  le  simu- 
' lacre  de  cette  cérémonie  en  envoyant  le  doge  Waldeck-Faliero  se 
gondoler  sur  les  flots  bleus,  sans  y jeter  toutefois  l’anneau  magique 
à l’aide  duquel  il  gouverne  et  domine  le  Conseil  des  Dix,  je  veux 
dire  l’assemblée  des  580  du  Palais-Bourbon,  qui  se  réunit  préci- 
sément dans  quelques  jours.  Et  c’est  pour  travailler  avec  ces  émi- 
nents législateurs  à la  prospérité  de  l’Etat  que  le  convalescent  du 
yacht  Ménier  abandonne  les  enchantements  de  la  mer  Illyrienne  et 
rentre  au  cabinet  austère  de  la  place  Beauvau. 

Il  y trouvera,  heureusement  apaisées,  les  grèves  qu’il  avait 
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laissées  si  menaçantes  à son  départ.  Mais  est- ce  bien  une  fin,  ou 
seulement  une  suspension?  Les  correspondances  de  Montceau-les- 
Mines  racontent  qu3  les  soldats,  joyeux  de  la  pacification  inter- 
venue, ont  organisé,  aux  abords  des  puits,  des  bals  auxquels  se 
mêlent  avec  entrain  les  jeunes  filles  du  pays,  nombre  d'entr’elles 
portant  au  corsage  des  fleurs  de  boutons  d’or,  emblème  du  syndicat 
jaune  des  travailleurs. 

C’est  idyllique,  mais  quelle  durée  aura  cette  aimable  détente  ? 
Nous  publions  plus  haut  des  chiffres  inquiétants  à ce  sujet, 
et  une  feuille  satirique  du  boulevard  ne  vient-elle  pas  de  nous 
faire  entrevoir  des  horizons  inattendus  en  montrant,  dans  une 
cour  de  caserne,  un  caporal  qui  remet  un  papier  à son  supérieur, 
avec  cette  légende  : — « Mon  capitaine,  c’est  ma  compagnie,  la 
2°  du  3,  qui  vient  de  se  constituer  en  syndicat  et  qui  m’a  chargé 
de  présenter  ses  réclamations...  » 

D’autre  part,  les  journaux  anglais  annoncent  que  toutes  les 
cuisinières  de  Londres  vont  se  mettre  en  grève.  Voyez-vous  les 
cordons-bleus  de  Paris  imitant  cet  exemple?  On  en  a le  frisson! 

Je  sais  bien  que,  pour  faire  oublier  ces  perspectives  troublantes, 
nos  gouvernants  se  hâtent  d’en  ouvrir  une  autre,  toute  de  sourires 
et  de  promesses  : celle  d’une  loi  immédiate  sur  la  création  de 
retraites  ouvrières,  loi  merveilleuse  et  idéale  qui  nous  fera  tous 
rentiers!  Seulement,  les  alouettes  ne  sont  pas  encore  rôties,  et  les 
appétits  se  montrent  impatients. 

C’est,  dit- on,  à cette  grosse  affaire  que  la  Chambre  va  s’atteler 
tout  d’abord,  et  plusieurs  projets  se  disputent  ses  faveurs,  ainsi 
qu’on  a pu  le  voir  plus  haut  dans  l’intéressant  article  de  M.  de 
dontenson.  — Suivant  quelques-uns  de  ces  projets,  chacun  de 
nous,  — car  nous  sommes  tous  ouvriers,  de  la  plume,  du  pinceau, 
de  l’ébauchoir,  de  la  parole,  de  la  pensée,  d’un  instrument  quel- 
conque, — chacun  de  nous  recevrait,  à 60  ou  à 65  ans,  une  rente 
annuelle  de  365  francs,  soit  1 franc  par  jour;  suivant  d’autres, 
une  rente  annuelle  de  600  francs. 

Tout  le  monde,  on  le  comprend,  ne  peut  pas,  comme  M.  Baudin, 
ministre  des  travaux  publics,  acheter  sur  ses  économies  un  superbe 
château  de  600,000  francs,  avec  parc,  eaux  vives  et  dépendances. 
— Le  sous- lieutenant  de  la  Dame  Blanche^  favorisé  de  1,200  francs^ 
d’appointement,  avait  seul,  jusqu’ici,  opéré  ce  prodige  d’acheter  un 
château  sur  ses  économies.  La  magnifique  acquisition  que  vient  de 
faire  le  collègue  de  M.  Millerand  est  le  chef-d’œuvre  de  l’épargne. 
L’oncle,  l’ancien  représentant  du  peuple  de  la  deuxième  République, 
s’était  simplement  fait  tuer  sur  les  barricades  de  Décembre  pour 
montrer  comment  on  meurt  pour  25  francs  par  jour;  le  neveu  a» 
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sagement  préféré  nous  faire  voir  comment  on  vit,  dans  un  palais 
seigneurial,  après  dix-huit  mois  seulement  de  passage  au  pouvoir. 

Sans  porter  si  haut  ses  ambitions,  chacun  des  dix  à douze  mil- 
lions d’ouvriers  qui  peinent  en  France  se  contenterait  de  la  rente 
annuelle  de  600  francs,  et  même,  — il  faut  être  modeste,  — de 
celle  de  365  francs.  Seulement,  il  faudrait,  pour  en  assurer  soli- 
dement le  service,  constituer  un  capital  de  12  à 15  milliards,  et 
cela  ne  se  trouve  pas  sous  le  pas  d’une  mule.  Où  le  prendre? 

On  n’en  sait  rien,  mais  qu’importe  ! — L’essentiel  est  d’agiter 
cet  appât  au  bout  de  la  ficelle  électorale  quelques  mois  avant  le 
scrutin,  de  manière  à allécher  le  crédule  suffrage  universel  et  à 
capter  ses  naïfs  bulletins... 

C’est  le  même  jeu  qui  va  faire  surgir  les  projets  de  loi  sur  le 
service  militaire  de  deux  ans.  — Nous  avons  eu,  avec  la  loi  de 
1832,  le  service  de  sept  ans,  qui  nous  avait  donné  la  première 
armée  du  monde.  Depuis,  on  a successivement  abaissé  le  service 
à cinq  ans,  puis  à trois  ans.  Aujourd’hui,  l’on  propose  sa  réduction 
à deux  ans,  en  laissant  entrevoir  une  nouvelle  et  inévitable  réduc- 
tion à un  an,  — toujours  en  vue  de  cajoler  la  masse  électorale 
et  de  conquérir  ses  votes,  sans  se  soucier  autrement  de  l’intérêt 
national. 

Et,  pendant  ce  temps,  que  fait  M.  Loubet?  — Il  inaugure,  avec 
une  égale  compétence  et  une  égale  sérénité.  — Il  a d’abord  inau- 
guré la  peinture  et  la  sculpture  dans  les  deux  Salons,  où  il  a pu 
contempler  cinq  fois  son  image,  — sur  toile,  en  terre  cuite,  en 
marbre,  et  même  en  bois;  — puis  il  a inauguré,  dans  la  Galerie 
des  Machines,  le  Concours  agricole  qui  n’avait  pu  trouver  asile 
au  Grand-Palais  des  Champs-Elysées.  Car,  de  même  qu’il  existe 
deux  Salons  d’art,  distincts  et  rivaux,  il  existe  aussi  deux  Concours 
agricoles  : celui  des  animaux  gras,  tenu  le  mois  dernier,  et  celui 
des  animaux  reproducteurs,  très  différent,  quoique  de  semblable 
apparence.  Comme  on  faisait  admirer  au  Président,  dans  la  section 
des  animaux  de  basse-cour,  des  coqs  de  superbe  allure  appelés 
« Coqs  de  combat  » , il  feignit  de  ne  pas  entendre  et  passa  outre 
en  silence,  comme  s’il  eût  craint  de  se  compromettre...  Coqs  de 
combat!  Jugez  donc,  pour  un  homme  si  pacifique  et  si  effacé!... 

Il  y avait  là,  sous  l’immense  coupole,  près  de  douze  cents  têtes 
des  espèces  bovine,  ovine  et  porcine,  et  autant  d’animaux  de 
basse-cour,  avec  environ  cinq  mille  instruments  de  tout  genre. 
C’est  la  dernière  manifestation  vitale  de  la  Galerie  des  Machines, 
tristement  condamnée  à disparaître,  et  dont  la  démolition  doit 
^îommencer  sous  peu  de  jours.  On  la  regrettera  souvent... 
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Mais  M.  Loubet  n’a  pas  inauguré  l’Exposition  de  l’Enfance  au 
Pelit-Palais,  où  il  n’aurait  pas  voulu,  dit-on,  se  rencontrer  avec 
M.  Dausset,  le  président  du  Conseil  municipal,  auquel  il  garderait 
rancune  de  certains  incidents  du  passé.  Le  ministre  de  l’Instruction 
publique  s’est  montré  moins  difficile  en  tendant  la  main  à l’ex- 
professeur  qu’il  a révoqué,  et  en  choquant  courtoisement  avec 
lui  une  coupe  de  champagne. 

Bien  attrayante,  pourtant,  cette  Exposition  de  l’Enfance,  que 
M.  Loubet  ne  peut  se  dispenser  de  voir,  et  bien  instructive  aussi 
par  la  philosophie  qui  s’en  dégage  I Que  de  rêves  sur  les  berceaux 
royaux,  devant  la  vitrine  du  prince  impérial,  en  face  des  images 
d’enfants  devenus,  dit-on,  des  grands  hommes I — Mais  je  ne  veux 
pas  refaire  ici  l’article  aimable  et  coloré  qu’on  a lu  plus  haut.  Je 
me  borne  à noter  un  piquant  détail  inaperçu  des  chroniqueurs  : 
celui  de  la  rencontre  en  ce  lieu  de  quatre  ministres  de  l’instruction 
publique,  assez  surpris,  j’imagine,  de  se  trouver  là  côte  à côte  et 
presque  se  souriant,  en  dépit  des  dissemblances  : Paul  Bert,  Léon 
Bourgeois,  Georges  Leygues,  Alfred  de  Falloux;  les  trois  premiers, 
adversaires  décidés  de  la  loi  célèbre  et  pacificatrice  à laquelle  le 
quatrième  a attaché  son  nom,  et  ce  dernier,  charmant  blondin  de 
huit  ans  dont  la  grâce  enfantine  ne  laisse  pas  deviner  l’homme 
d'Eiat  supérieur  et  le  ministre  intrépide  qui  a marqué  de  si  grands 
actes  son  court  passage  aux  affaires.  — Il  est  original  de  retrouver 
là  M.  de  Falloux  au  moment  même  où  son  titre  le  plus  glorieux,  la 
loi  de  1850,  est  l’objet  de  tant  d’attaques,  de  tant  de  haines,  et  où 
ses  ennemis,  qui  sont  aussi  les  ennemis  de  la  liberté,  lui  rendent 
le  plus  éloquent  des  hommages  : celui  de  la  peur! 

Je  voudrais  noter  aussi  les  ravissants  dioramas  qui  synthétisent 
l’œuvre  touchante  du  Joyeux  Noël  pour  les  enfants  pauvres,  fondée 
par  M“®  Louis  Grandeau,  et  qui,  chaque  année,  distribue  des  mil- 
liers de  jouets  aux  petits  déshérités  de  trente-deux  établissements 
charitables.  — Un  peintre  de  grand  talent,  M.  Gumery,  pris  de 
vive  sympathie  pour  l’œuvre,  a généreusement  offert  d’en  repro- 
duire les  principales  scènes  dans  une  série  de  tableaux  où  il  a 
mis  toute  la  couleur  de  sa  palette  et  toute  la  chaleur  de  son  âme. 
On  y voit  le  Sanatorium  d’Hendaye,  au  bord  de  la  mer  bleue;  l’Or- 
phelinat de  Ménilmontant,  avec  le  déballage  des  jouets  sur  de 
longues  tables;  plus  loin,  une  salle  d’hôpital  où  les  petits  malades, 
oubliant  leurs  souffrances,  se  soulèvent  sur  leurs  lits  de  douleur 
pour  saisir  le  don  joyeux  qui  leur  tombe  du  ciel;  plus  loin  encore, 
les  infirmes  de  Saint- Jean  de  Dieu,  soutenus  par  leurs  béquilles  et 
tendant  avec  avidité  leurs  mains  tremblantes  pour  recevoir  les 
beaux  livres,  les  élégantes  poupées,  les  jolis  ménages,  toute  la 
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variété  des  jouets  charmeurs;  enfin  le  Vestiaire,  où  les  mères 
trouvent  du  linge,  des  chaussures,  des  vêtements  chauds  pour 
leurs  petits,  déguenillés  et  grelottants  ; — tout  cela  rendu  par  le 
peintre  avec  un  art  attendri  et  un  sentiment  qui  élève  et  améliore. 

Je  ne  serais  pas  surpris  que  les  visiteurs  de  l’Exposition  de 
l’Enfance,  émus  de  ces  éloquents  tableaux,  ne  fournissent  à 
Grandeau,  pour  le  prochain  Noël,  le  double  des  bienfaisants 
cadeaux  dont  elle  a pu  jusqu’ici  réjouir  le  cœur  de  ses  petits 
malheureux. 

Des  deux  Salons  voisins  que  pourrais-je  dire,  après  les  pages  si 
Judicieuses,  si  élégantes  et  si  complètes  de  M“®  Dieulafoy?  Je  me 
borne  à quelques  détails  de  statistique  et  à quelques  notes  anec- 
dotiques où  l’art  n’a  rien  à voir. 

Etes- vous  curieux,  par  exemple,  de  savoir  de  quels  poètes,  de 
quels  historiens,  de  quels  ouvrages  divers  se  sont  inspirés  cette 
année  nos  peintres?  — Le  voici  : Fénelon,  La  Fontaine,  Byron, 
l’Ancien  Testament,  Suétone,  les  Psaumes,  les  Mémoires  de 
Marbot,  l’Histoire  de  Jeanne  d’Arc,  une  Légende  de  la  Terre 
Sainte,  Paul  Verlaine,  Lamartine,  avec  ce  vers  du  Crucifix  : 

Que  de  pleurs  ont  coulé  sur  tes  pieds  que  j^adore... 

Parmi  les  portraits,  désignés  plus  particulièrement  à la  curiosité 
publique  par  l’attrait  de  l’actualité  : — le  grand-rabbin  Zadoc- 
Khan,  à défaut  d’un  autre  portrait  qu’on  a sans  doute  pas  osé  y 
mettre;  — Waldeck-Rousseau ; — le  président  Krüger,  — 
Jules  Lemaître,  — le  président  Magnaud,  si  fameux  par  ses  fan- 
taisies juridiques,  — l’inévitable  Goquelin,  — et,  sous  le  n®  869, 
un  tableau  ainsi  catalogué  : Une  canaille  de  moins...  Qui  çà  peut- 
il  être?  Il  y en  a tant  qu’on  demeure  embarrassé... 

Mais  ce  qu’il  y a de  plus  piquant,  c’est,  sous  le  n®  1215,  un 
portrait  de  M.  Loubet,  avec  cette  légende  suggestive  ; « Commande 
du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  d’épargne  de  Montélimar.  » 

‘ — Est-ce  que  le  Président  placerait  là,  au  nom  des  siens,  tant 
d’épargnes  que  la  Caisse  aurait  éprouvé  le  besoin  de  lui  en 
témoigner  sa  reconnaissance?  Ou  bien  le  Conseil  d’administration, 
en  arborant  l’image  de  M.  Loubet  au-dessus  des  guichets  de  l’éta- 
blissement, a-t-il  voulu  le  donner  ainsi  en  exemple  à ses  conci- 
toyens pour  mieux  les  inviter  à l’économie? 

A noter  aussi  un  nombre  considérable  de  Jeanne  d’Arc,  comme 
si  le  patriotisme  sentait  s’accroître  son  culte  religieux  pour  cette 
figure  idéale  à mesure  que  deviennent  plus  encouragés  et  plus 
audacieux  les  internationalistes  et  les  sans-patrie. 
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Quant  à la  journée  traditionnelle  du  « Vernissage  »,  qui  fut  si 
longtemps  une  fête  pour  Télégance  parisienne  et  comme  Texpo- 
sition  des  toilettes  de  printemps,  elle  a paru  cette  année  perdre 
beaucoup  de  son  éclat  habituel  et  dégénérer  en  cohue  vulgaire. 
Son  trait  dominant,  paraît- il,  a été  l’inauguration  d’une  nouvelle 
mode  des  chapeaux  féminins,  abaissant  leur  panache  orgueilleux 
pour  se  transformer  en  plates  galettes.  — Si  cette  évolution 
pouvait  réussir,  les  hommes  y gagneraient  au  moins  de  n’être 
plus  masqués,  au  théâtre,  par  les  véritables  jardins  suspendus  qui 
leur  dérobaient  totalement  la  scène. 


Des  Salons  à l’Académie,  la  transition  est  naturelle,  bien  que 
toutes  les  œuvres  exposées  dans  les  deux  parties  du  Grand  Palais 
ne  soient  pas  académiques,  et  bien  que  les  discours  prononcés  sous 
la  coupole  ne  soient  pas  toujours  des  modèles  de  composition,  de 
style  et  de  couleur.  — Ne  l’a-t-on  pas  constaté  une  fois  de  plus 
dans  la  dernière  solennité  du  palais  Mazarin  où  M.  Berthelot, 
chimiste,  sectaire  et  politicien,  est  venu  s’égarer  parmi  les  écri- 
vains et  les  penseurs?  C’est  à un  mathématicien  passionné  de  litté- 
rature qu’il  succédait,  à un  savant  dont  la  plume  délicate  et  fine 
passait  avec  aisance  des  formules  sévères  et  de  la  sécheresse  des 
chiffres  au  style  de  Des  cartes  et  de  Pascal.  « S’il  n’eût  pas  été  une 
illustration  scientifique  de  premier  ordre,  a-t-on  pu  dire  de  Ber- 
trand, il  eût  marqué  sa  place  parmi  nos  gloires  littéraires.  » Qui 
pourrait  en  dire  autant  de  son  successeur,  après  le  terne  et  filan- 
dreux discours  dont  il  nous  a fallu  digérer  l’ennui? 

Dès  le  début,  en  remerciant  de  façon  aigre-douce  l’Académie 
de  l’avoir  appelé  dans  son  sein  à l’âge  de  soixante-quatorze  ans, 
M.  Berthelot  a clairement  laissé  entendre  que  la  justice  due  à ses 
mérites  aurait  dû  l’y  faire  entrer  beaucoup  plus  tôt,  et  qu’il 
ressentait  une  amertume  légitime  à ne  plus  trouver  à ses  côtés, 
sur  les  fauteuils  légendaires,  les  amis  dont  les  vœux  pressaient  de 
longue  date  son  admission  dans  la  célèbre  Compagnie.  — « Pour- 
quoi m’avoir  laissé  faire  si  longtemps  le  pied  de  grue  à la  porte  », 
semblait-il  demander  avec  un  ton  de  reproche?  « L’honneur  que 
vous  m’avez  accordé,  a-t-il  dit  sèchement,  est  attristé  par  le 
souvenir  des  confrères  que  j’aurais  pu  trouver  dans  cette  enceinte 
et  qui  ne  sont  plus...  » 

Puis,  retraçant  la  vie  de  Joseph  Bertrand,  il  en  a profité  pour 
se  mettre  en  scène  à côté  de  lui  et  pour  nous  raconter  les  dures 
privations  subies  en  commun  pendant  le  siège  de  1870.  L’infor- 
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tuDé  Berthelot  fut  alors  réduit,  — comme  tous  les  Parisiens, 
d’ailleurs,  — à manger  du  cheval I Mais,  ce  quil  y eut  de  plus 
pénible  pour  lui,  ce  fut  la  privation  de  fromage!... 

La  France  était  couverte  de  ruines,  nos  armées  détruites,  la 
capitale  bombardée  par  les  Prussiens,  la  patrie  gisante  à terre  dans 
le  deuil  et  dans  le  sang;  néanmoins,  ce  qui  était  surtout  douloureux 
pour  le  chimiste,  c’était  de  manquer  de  fromage!...  — « En  ces 
jours  de  détresse,  dit- il  d’une  voix  navrée,  le  fromage  faisait 
prime...  » 

Qui  aurait  cru  qu’en  de  telles  circonstances  l’émule  de  Lavoi- 
sier, de  Dumas  et  de  Pasteur  pût  ressentir  aussi  cruellement 
l’absence  d’un  Camembert  ou  d’un  Livarot? 

Heureusement,  M.  Jules  Lemaître,  dans  son  merveilleux  discours, 
nous  a donné  la  clé  de  l’énigme  en  nous  révélant  la  sollicitude 
attendrie  de  M.  Berthelot  pour  tout  ce  qui  touche  à la  table.  — 
<(  N'avez-vous  pas  dit.  Monsieur,  que  le  problème  des  aliments  (et 
par  suite  la  question  sociale)  est  un  problème  chimique;  qu’un 
jour  viendra  oü  on  les  fabriquera  de  toutes  pièces  avec  le  carbone 
emprunté  à l’acide  carbonique,  avec  l’hydrogène  pris  à l’eau,  avec 
l’azote  et  l’oxygène  tirés  de  l’atmosphère,  et  que,  ce  jour-là, 
chacun  emportera  pour  se  nourrir  sa  petite  tablette  azotée,  sa 
petite  motte  de  matière  grasse,  son  petit  flacon  d’épices  aromati- 
ques, accommodés  à son  goût  personnel?  Si  ce  rêve  d’une  humanité 
heureuse  et  idyllisée  par  la  science  se  réalise  jamais,  on  pourra 
dire,  Monsieur,  que  cet  invraisemblable  poème  terrestre  sera  sorti 
du  laboratoire  où  vous  peinez  allègrement  depuis  cinquante  années, 
et  où  vous  triturez  dans  vos  cornues  la  joie  et  la  délivrance  du 
monde  futur!  » 

En  attendant,  M.  Berthelot,  malgré  toute  sa  science,  a été 
naguère  aussi  incapable  de  fabriquer  un  fromage  qu’il  le  serait 
aujourd’hui  de  fabriquer  un  brin  d’herbe,  ce  qui  ne  l’empêche  pas, 
en  sa  qualité  de  sectaire,  de  nier  le  surnaturel  et  de  répudier  toute 
croyance,  ce  qui  lui  a mérité,  de  la  part  de  M.  Jules  Lemaître,  la 
petite  mercuriale  suivante,  accompagnée  des  rires  malins  et  appro- 
batifs de  l’auditoire. 

«(  D’une  façon  générale,  vous  n’avez  pas  bonne  opinion  des 
religions,  même  comme  instigatrices  de  vertus,  et  vous  avez  tra- 
vaillé, pour  votre  part,  à compléter  la  laïcisation  de  l’Etat  et  de  la 
vie  publique.  « Mais,  dans  cette  entreprise,  avez- vous  dit,  il  faut 
« éviter  à tout  prix  la  violence,  qui  est  contraire  à la  justice  et  qui 
« provoque  la  réaction  : il  faut  surtout  éviter  de  froisser  ces  âmes 
« délicates  et  pures,  qui  ont  identifié  leur  être  moral  avec  la  vieille 
« organisation  ihéocratique,  aussi  bien  que  ces  esprits  honnêtes. 
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« prompts  au  vertige  et  hostiles  aux  brusques  changements.  » 
Voilà,  Monsieur,  des  paroles  à la  fois  vraiment  politiques  et  vrai- 
ment humaines,  et  qu*il  n’est  peut-être  pas  hors  de  propos  de 
rappeler  aujourd’hui.  » 

Attrape!  — Cette  leçon  vaut  bien  un  fromage,. sans  doute... 

Mais  nous  avons  à enregistrer  un  événement  bien  plus  considé- 
rable et  d’une  portée  bien  autrement  saisissante  ; le  retour  à Paris 
de  Sarah  Bernhardt  et  de  Coquelin,  rapportant  avec  eux  les 
dépouilles  du  Nouveau-Monde! 

C’est  une  nouvelle  expédition  des  Argonautes  qu’ils  avaient 
tentée;  elle  a réussi,  comme  celle  de  l’antiquité,  et  les  deux  héros 
nous  arrivent  glorieusement  chargés  de  la  Toison  d’or.  — Sarah, 
nous  assurent  les  chroniqueurs,  rapporte  un  million,  net  et  liquide, 
dans  ses  bagages,  et  Coquelin  en  a sans  doute  ramassé  autant, 
en  une  campagne  active  de  six  mois,  au  cours  de  laquelle  l’infa- 
tigable Sarah  aurait  encore  trouvé  le  moyen,  nous  raconte -t-on, 
de  chasser  le  crocodile... 

Etonnante,  cette  Sarah!  Et  plus  surprenante  encore  l’insondable 
badauderie  qui  la  gobe!... 

A peine  de  retour,  elle  annonce  qu’elle  va  repartir,  pour  aller 
donner  des  représentations  à Bruxelles  avant  de  reparaître  sur  les 
planches  de  son  théâtre.  Et,  en  attendant,  on  lui  offre  des  ban- 
quets comme  si  elle  nous  avait  reconquis  la  Louisiane  et  le 
Canada... 

Mais  elle  va  trouver  une  concurrente  redoutable  dans  la  reine 
déchue  de  Madagascar,  la  fantaisiste  Ranavalo,  qui  nous  arrive  de 
son  exil  d’Afrique  pour  passer  quelques  mois  en  France  et  à Paris, 
et  déjà  nos  gouvernants  s’occupent  de  lui  chercher  une  installation 
convenable  en  dehors  de  l’hôtel  inhabité  des  Souverains,  jugé  sans 
doute  trop  luxueux  pour  une  aussi  petite  majesté. 

Pauvre  Ranavalo!  son  rêve  de  voir  Paris  va  être  enfin  réalisé! 
On  lui  montrera  nos  palais,  nos  musées,  nos  théâtres,  l’Opéra  avec 
ses  décors  splendides  et  ses  ballets!  Et  penser  que,  de  toutes  ces 
merveilles,  ce  qui  la  charmera  peut-être  le  plus,  ce  pourrait  bien 
être  la  désopilante  clownerie  de  Footlit  et  de  Chocolat  au  Nou- 
veau-Cirque !... 

11  y aurait  à dire  quelques  mots  des  théâtres,  particulièrement 
du  Roi  de  Paris^  chanté  ces  jours  derniers  avec  succès  à l’Opéra  ; 
mais  l’arrivée  des  deux  Reines  va  absorber  la  curiosité  populaire, 
et  le  Roi  doit  à la  galanterie  de  s’effacer  momentanément  devant 
elles.  — Il  aura  sa  revanche  à quinzaine. 
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C'est  aussi  une  revanche  que  cherche  M.  Ernest  Vaughan, 
directeur  de  V Aurore,  en  nous  adressant  la  lettre  qu'on  va  lire, 
comme  réponse  au  passage  de  la  dernière  Chronique  des  OEuvres 
et  des  hommes  où  il  était  question  de  son  journal. 

Nous  y signalions,  comme  témoignage  expressif  de  l'état  de 
l'opinion,  la  décadence  et  la  chute  des  feuilles  les  plus  inféodées 
à la  politique  ministérielle,  au  dreyfusisme,  à la  désorganisation  de 
i'armée,  à la  guerre  religieuse,  à tout  ce  qui  blesse  la  conscience 
nationale.  Nous  citions  le  Siècle,  avouant  lui-même  que,  dans  cette 
voie,  « il  avait  récolté  plus  de  haines  que  d'abonnés  »,  et  se 
trouvait  réduit  à se  mettre  en  vente.  Nous  rappelions  la  disparition 
récente  des  Droits  de  l'Homme,  et  nous  en  arrivions  à V Aurore, 
obligée  à son  tour,  pour  tâcher  de  vivre,  de  relever  le  prix  de  ses 
numéros  de  5 à 10  centimes.  — C'est  aux  commentaires  dont  cette 
constatation  était  accompagnée  que  s'en  prend  le  directeur  de 
l'Aurore  pour  nous  adresser  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  28  avril  1901. 

A Monsieur  le  Directeur  du  « Correspondant  », 

31,  rue  Saint- Guillaume,  Paris. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  lis  dans  votre  numéro  du  25  avril,  page  364  : 

((  Et  voici  V Aurore,  de  la  même  sentine,  qui  bat  de  Faile  à son  tour, 
et  qui,  pour  tâcher  de  se  maintenir,  relève  le  prix  de  ses  numéros,  en 
le  portant  de  5 à 10  centimes,  — Mauvaise  cloche I mauvais  son! 

((  Pour  faire  avaler  la  pilule,  la  feuille  d’Urbain  Gohier  et  de  Pressensé 
imagine  de  s’adresser  à elle-même  des  lettres  approbatives  et  encou- 
rageantes. » 

Je  m’adresse,  à moi-même,  des  lettres  approbatives  et  encoura- 
geantes? Le  procédé  serait  dépourvu  de  délicatesse  et  je  vous  prie  de 
croire  qu’il  n’entre  pas  plus  dans  mes  habitudes  qu’il  n’entre,  — je 
le  suppose,  — dans  les  vôtres.  Les  milliers  de  lettres  que  j’ai  reçues 
et  dont  la  publication  n’est  pas  encore  terminée  sont  à la  disposition 
de  toute  personne  qui  douterait  de  leur  authenticité.  Je  tiens  absolu- 
ment à ce  que  vos  lecteurs  le  sachent.  Vous  pouvez  à votre  guise 
apprécier,  critiquer,  condamner  notre  œuvre  et  nous  traiter  en  irré- 
ductibles adversaires  : rien  ne  vous  autorise  à nous  prêter  un  rôle 
avilissant.  Je  fais  un  simple  appel  à votre  courtoisie  pour  obtenir 
l’insertion  de  cette  lettre  et  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  le  Directeur, 
mes  salutations  empressées. 

Ernest  Vaughan,  directeur  de  VAurore. 

Comme|on  voit,  M.  Vaughan  affirme  que  toutes  les  lettres  encou- 
rageantes qu'il  publie  sont  authentiques.  Pourquoi  donc  un  très 
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grand  nombre  de  ces  lecteurs  enthousiastes  de  Y Aurore  qui, 
disent-ils,  se  passeraient  plutôt  de  pain  que  de  leur  journal,  ne 
signent-ils  pas  cette  déclaration  significative?  Il  semble  pourtant 
qu’il  y aurait,  dans  ce  fier  aveu  de  leur  sympathie  et  de  leur 
opinion,  un  exemple  plus  capable  d’entraîner  des  imitateurs  que 
de  simples  initiales,  obscures  et  sans  autorité,  au  bas  de  lettres 
anonymes.  Gache-t-on  sa  foi  quand  elle  est  aussi  ardente? 

En  parcourant  les  lettres  publiées  par  Y Aurore^  je  note  au 
hasard  : — Une  victime  des  calotins  — Un  capitaine  d’infanterie 

— Un  conscrit  — Un  instituteur  — Un  étudiant  — Deux  Berri- 
chons — Un  ami  — Un  lecteur  — Un  groupe  de  lycéens  — Un 
fonctionnaire  socialiste  — Un  républicain  — Un  jeune  anarchiste 

— Un  répétiteur  — Une  bâtarde  qui  cherche  son  père  — X.  — 
H.  A.  — M.  B.  — J.  R.  — E.  G.  — P.  R.  — Jules  D.  — E.  M. 

— Armand  D.  — G.  V.  — E.  N.  — etc.,  etc. 

Est- ce  que  ces  approbations  masquées  paraîtront  bien  con- 
cluantes aux  esprits  défiants?  Encore  une  fois,  pourquoi  cacher 
son  nom  quand  on  arbore  si  hautement  et  si  bruyamment  sa  foi 
politique? 

M.  Vaughan,  je  le  répète,  affirme  qu’aucune  de  ces  lettres 
encourageantes  n’a  été  fabriquée  pour  amorcer  le  nouveau  tarif, 
et  que  toutes,  toutes,  sont  authentiques.  Il  faut  le  croire,  mais  il 
reconnaîtra  bien,  de  son  côté,  que  son  journal  aurait  dissipé  toute 
supposition  fâcheuse'  en  publiant  moins  d’énigmatiques  initiales 
et  plus  de  vraies  signatures. 

Le  directeur  de  Y Aurore  ajoute  que  le  procédé  attribué  à son 
administration  « serait  dépourvu  de  délicatesse  ». 

Il  faut  s’entendre.  — Dans  son  numéro  du  2 mai  dernier, 
le  directeur  de  Y Aurore  nous  raconte  comment  il  a formé  l’admi- 
nistration de  son  journal.  Il  l’a  confiée,  dit-il,  à un  ancien  membre 
de  la  Commune,  énergiquement  associé  à tous  les  actes  de  cette 
insurrection,  qui  l’a  défendue  sur  les  barricades  jusqu’à  la  dernière 
extrémité,  qui  a été  condamné  à mort  par  le  Conseil  de  guerre,  et 
qui,  après  être  resté  caché  à Paris  jusqu’au  mois  d’avril  1872,  a pu 
alors  passer  en  Belgique,  puis  en  Angleterre,  d’où  une  amnistie  lui 
a permis  enfin  de  rentrer  en  France.  — Un  autre  révolutionnaire, 
proscrit  au  Coup  d’Etat  de  1851,  membre  du  gouvernement  insur- 
rectionnel qui  siégea  à l’Hôtel  de  Ville  le  31  octobre  1870,  élu 
membre  de  la  Commune,  ayant  également  pris  part  à tous  scs  actes 
criminels,  et  aussi  condamné  à mort  et  réfugié  en  Suisse,  a reçu  à 
Y Aurore  l’emploi  de  caissier.  — Eh  bien,  sans  rien  dire  qui  porte 
atteinte  à la  considération  de  ces  deux  estimables  auxiliaires  de 
M.  Vaughan,  il  est  tout  de  même  permis  de  croire  que  beaucoup 


572 


LES  OEUVRES  ET  LES  HOMMES 


d’administrations  ne  tiendraient  pas  absolument  à choisir  ainsi 
leurs  dignitaires  parmi  des  anarchistes  condamnés  à la  peine  capi- 
tale. — C’est  peut-être  un  préjugé,  mais  force  est  tout  de  même 
d’en  tenir  compte. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  accueillons  volontiers  la  protestation  du 
directeur  de  X Aurore^  en  doutant  cependant  que  sa  ligne  politique 
et  son  personnel  de  choix  assurent  au  journal,  malgré  l’augmenta- 
tion de  prix,  plus  de  vitalité  durable  qu’au  Siècle  et  aux  Droits  de 
ÏEomme;  et,  pour  répéter  le  mot  de  notre  dernière  Chronique, 
X Aurore  nous  paraît  à son  couchant. 

Louis  JOUBERT. 


Théorie  de  Tordre,  par  Jules  Delafosse.  — Un  vol.  in-8®,  prix  : 7 fr.  50. 

(Librairie  Plon-Nourrit  et  G®.) 

Dans  cet  important  ouvrage,  dont  le  titre  répond  si  bien  aux  préoccu- 
pations de  Theure  présente,  M.  Jules  Delafosse  étudie  les  conditions  de 
l’ordre  dans  la  Société  et  dans  l’Etat.  Après  avoir  constaté  la  déchéance 
générale  de  notre  nation,  il  en  recherche  les  causes  et  il  les  trouve  dans 
l’infiltration  progressive  du  sophisme  révolutionnaire  qui  liquéfie  peu  à 
peu  nos  institutions,  nos  lois  et  nos  mœurs.  Le  grand  mal  dont  souffre 
la  France  est  le  mal  d’anarchie,  au  sens  où  l’entendait  Proudhon,  c’est-à« 
dire  la  dissolution  systématique  de  l’autorité.  Mais  comme  il  a ses  causes, 
le  mal  a ses  remèdes,  et  M.  Jules  Delafosse  les  indique  en  spécifiant  les 
applications  qu’en  devra  faire  le  gouvernement  restaurateur  de  l’ordre,  s’il 
est  dans  notre  destinée  de  le  connaître.  Il  touche  aussi  à toutes  les  grandes 
questions  sur  lesquelles  s’exerce,  depuis  tant  d’années,  la  sollicitude  ardente 
des  partis  : la  démocratie,  l’organisation  des  pouvoirs  publics,  l’esprit  du 
gouvernement,  l’enseignement,  la  justice,  la  presse,  l’armée,  l’Église  et 
l’Etat,  l’agitation  socialiste,  etc.  Ce  livre  est  donc  une  œuvre  de  haute  phi- 
losophie politique  et  sociale  qui  se  recommande  à titre  égal  par  son  sujet 
et  par  le  talent  de  l’auteur.  On  sait  quelle  place  éminente  occupa  long- 
temps M.  Jules  Delafosse  dans  le  Parlement.  Sa  place  dans  la  presse  n’est 
pas  moins  brillante.  L’ouvrage  qu’il  produit  en  public  sera  donc  lu  par 
tous  les  penseurs  et  les  patriotes  qu’inquiète  l’avenir  de  notre  pays. 
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Aéronautique  : En  vue  des  explorations  à hautes  altitudes.  — Les  accidents 
des  aéronautes  dans  les  ascensions  à grande  hauteur.  — Dépression 
atmosphérique.  — Rareté  de  l’air.  — Tension  de  l’oxygène  et  circula- 
tion sanguine.  — L’approvisionnement  des  aéronautes  en  oxygène.  — » 
Correction  physiologique  insuffisante.  — Symptômes  caractéristiques.  — 
Nouveau  dispositif.  — Accumulation  d’oxygène  devant  le  nez  et  la 
houche  des  aéronautes.  — Masque  en  aluminium.  — Inhalation  de 
mélanges  d’air  et  d’oxygène  dosés  en  raison  de  l’altitude.  — Expérience 
de  contrôle  à bord  du  ballon  Eros.  — Résultats  satisfaisants.  — Hygiène 
générale.  — Coefficient  de  force  physique.  — Pour  les  conscrits.  — 
Valeur  numérique  intéressant  la  constitution.  — Taille,  périmètre  thora- 
cique, poids.  — Chiffres  et  faits  d’observation.  — Pathologie  ; A propos 
de  la  migration  des  aiguilles  dans  le  corps  humain.  — La  jeune  fille  aux 
aiguilles,  de  Saint-Germain-en-Laye.  — Vieux  neuf.  — Les  mangeurs 
d’épingles.  — Habitudes  internationales.  — En  1877  ; en  1884.  — Prome- 
nade dans  les  veines  de  trois  paquets  d’aiguilles.  — Migration  d’une 
épingle  de  8 centimètres  de  longueur.  — Agronomie  : Dans  les  poulail- 
lers. — La  teigne  des  volailles.  — Les  deux  frères  chinois. 


Tous  les  physiciens  et  aéronautes  qui  sont  parvenus  en  ballon  à 
de  hautes  altitudes  ont  éprouvé  à partir  d’une  certaine  hauteur, 
variable  d’ailleurs  selon  la  constitution  individuelle,  des  symp- 
tômes caractéristiques,  des  étourdissements,  des  syncopes  et  des 
accidents  plus  ou  moins  graves.  Paul  Bert  les  attribuait  à la  dimi- 
nution de  tension  de  l’oxygène  dans  l’air  des  hautes  altitudes.  Et 
pour  encourager  l’exploration  de  l'atmosphère  supérieure,  il  recom- 
manda aux  aéronautes  de  respirer  de  l’oxygène  à partir  d’un  certain 
niveau  défini  par  les  premiers  symptômes  de  malaise.  Mais  il  est 
arrivé  que  le  résultat,  en  apparence  tout  au  moins,  n’a  nullement 
répondu  aux  affirmations  de  Paul  Bert.  Quelquefois  un  accident 
s’amendait  à la  minute  sous  l’influence  de  l’oxygène,  quelquefois 
il  augmentait;  quelquefois  l’usage  de  l’oxygène  inspiré  à peu  près 
pur  amenait  des  nausées.  Il  fallait  descendre  à tout  prix. 

A vrai  dire,  on  s’y  est  toujours  mal  pris  pour  mettre  l’oxygène  à 
la  portée  des  ascensionnistes  qui  grimpent  dans  les  Alpes  ou  des 
aéronautes  qui  ont  l’intention  dc|s’élever  à de  grandes  hauteurs. 
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On  prend  un  récipient  solide  plein  d’oxygène  et  on  fait  parvenir 
le  gaz  à la  bouche  de  l’opérateur  par  un  tube, flexible  de  caoutchouc. 
L’aéronaute  en  tout  temps  aspire  le  gaz  dans  le  récipient,  s’en 
emplit  la  bouche  et  l’on  peut  se  demander  si  beaucoup  de  ce  gaz 
prend  le  chemin  des  voies  respiratoires.  Quelquefois,  selon  les 
mouvements  d’aspiration  de  la  bouche,  il  peut  en  arriver  trop; 
souvent  aussi  en  quantités  insuffisantes.  Cette  incertitude  dans  le 
fonctionnement  de  l’appareil  suffit  pour  expliquer  qu’il  ne  rende 
pas  les  services  sur  lesquels  on  comptait. 

M.  Cailletet,  de  l’Académie  des  sciences,  qui  préside  la  commis- 
sion supérieure  des  ballons,  se  préoccupa  de  cette  insuffisance  du 
dispositif  mis  à la  disposition  des  aéronautes;  et,  après  quelques 
études  préparatoires,  il  vient  de  réaliser  un  appareil  nouveau, „ 
lequel,  selon  toute  probabilité,  permettra  réellement  d’aborder  sans 
danger  les  hautes  plages  atmosphériques.  Le  système  de  M.  L.  Gail- 
letet  comprend  trois  organes.  D’abord,  une  réserve  d’oxygène 
liquéfié,  ensuite  un  vaporisateur  qui  ramène  l’oxygène  liquide  à 
l’état  gazeux,  enfin,  un  masque  respiratoire. 

L’oxygène  liquide  fournit  en  se  vaporisant  environ  800  fois  sou 
volume  d’oxygène  à la  température  de  zéro.  11  était  tout  indiqué 
d’avoir  recours  à des  récipients  de  gaz  liquide.  On  diminue  le  volume 
à emporter  et  l’on  est  certain  de  la  qualité  de  l’oxygène  dont  on  se 
sert.  Avec  les  récipients  à double  paroi  d’air  de  M.  d’Arsonval,  on 
peut  conserver  une  semaine  l’oxygène  liquéfié.  Le  réservoir  qui  le 
renferme  est  fermé  par  un  bouchon  traversé  par  deux  petits  tubes 
métalliques.  L’un  d’eux  porte  à son  extrémité  une  poire  aspirante 
et  foulante  en  caoutchouc.  Il  suffit  de  la  manœuvrer  pour  que  le 
gaz  liquéfié  sorte  par  l’autre  tube  et  s’en  aille  traverser  une  sorte  de 
petite  chaudière  tubulaire  en  cuivre.  Le  liquide  s’y  réchauffe  au 
contact  de  l’air  ambiant  et  redevient  gazeux.  Le  gaz  est  conduit 
dans  un  sac  de  caoutchouc  où  il  s’accumule  et  régularise  sa  distri- 
bution. Un  tube  de  caoutchouc  conduit  l’oxygène  au  masque 
attaché  sur  le  visage  par  des  bandes  élastiques.  Le  masque  est  en 
aluminium  revêtu  de  velours  noir  pour  le  protéger  contre  le  refroi- 
dissement extérieur. 

L’oxygène  emplit  le  masque;  mais  en  même  temps  une  valve 
laisse  entrer  l’air  en  quantité  variable,  en  raison  de  la  hauteur  à 
laquelle  on  parvient.  Le  sujet  est  donc  bien  obligé  d’aspirer  dans 
ses  poumons  de  l’oxygène  mélangé  à de  l’air  en  proportion  définie. 
Quant  aux  gaz  expirés  et  à la  vapeur  d’eau,  ils  sont  expulsés  par 
une  autre  valve  et  un  tube  qui  descend  par  l’intérieur  des  vête- 
ments, pour  éviter  la  congélation.  Tel  est  l’appareil. 

Il  a été  expérimenté  par  M.  le  comte  Castillon  de  Saint-Victor 
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dans  une  ascension  qui  eut  lieu  le  19  avril  à bord  de  VEros  cubant 
2,100  mètres  cubes.  Deux  voyageurs  accompagnaient  M.  de  Saint- 
Victor  et  tous  deux  étaient  munis  de  l’ancien  appareil  à prise 
d’oxygène  direct  par  la  bouche.  Quand  le  ballon  eut  atteint 
li^hOO  mètres,  M.  de  Saint- Victor  mit  sur  son  visage  l’appareil 
Cailletet.  Et  ses  deux  compagnons  commencèrent  à se  servir  de 
l’appareil  ordinaire.  A 5,500,  un  des  deux  compagnons  manifesta 
de  l’oppression,  et  l’un  d’eux  fut  sur  le  point  de  s’évanouir.  On 
dut  redescendre.  M.  de  Saint-Victor  conserva  l’appareil  Cailletet 
deux  heures  sur  le  visage  et  ne  ressentit  aucun  trouble.  Il  est 
donc  présumable  qu’avec  le  nouveau  dispositif  on  pourra  pénétrer 
dans  des  régions  atmosphériques  inabordables  aujourd’hui  pour  le 
plus  grand  nombre  d’aéronautes. 

On  a cherché  longtemps  sans  le  trouver  un  moyen  rapide  et  pra- 
tique d’apprécier  chez  l’homme  le  degré  de  vigueur,  d’aptitude 
physique  de  résistance  à la  maladie.  Cette  appréciation  offre  tou- 
jours de  l’intérêt  et  elle  devient  importante  pour  les  conseils  de 
révision.  Pendant  quelque  temps,  on  prescrivit  aux  conseils  de 
révision  de  ne  prendre  que  les  conscrits  dont  le  contour  de  poitrine 
égalait  la  demi-taille  plus  un  centimètre,  mais  il  fallut  vite  rapporter 
l’ordre  donné,  car  un  nombre  excessif  de  jeunes  gens  se  trouvaient 
éliminés  pour  insuffisance  de  développement  de  la  poitrine.  Le 
poids  n’a  pas  non  plus  grande  signification  quand  on  ne  le  compare 
pas  à la  taille.  En  somme,  trois  éléments  semblent  à envisager 
pour  diagnostiquer  l’état  de  santé  et  de  vigueur  corporelle  : le 
développement  de  la  poitrine,  le  poids  et  la  taille.  M.  le  docteur 
Pignet,  médecin  aide-major  de  classe  au  35®  régiment  d’artillerie 
en  mettant  en  regard  ces  trois  éléments  caractéristiques,  a été 
conduit  à une  mesure  assez  exacte  de  ce  qu’il  a appelé  « le  coefficient 
de  robusticité  ». 

Chez  l’individu  normal,  le  périmètre  de  la  poitrine  égale  au 
moins  la  moitié  de  la  taille;  il  augmente  donc  avec  elle;  de  même, 
le  poids  dans  les  organismes  normaux  doit  s’accroître  en  même 
temps  que  la  taille.  Ces  trois  quantités  ayant  une  marche  paral- 
lèle devraient,  il  semble,  être  réunies  par  une  relation  sensi- 
blement constante  chez  les  individus  bien  conformés.  M.  Pignet 
eut  l’idée  d’additionner  le  périmètre  et  le  poids  et  de  sous- 
traire de  la  taille  la  somme  obtenue.  Ainsi,  soit  un  homme  de 
1“,54  dont  le  périmètre  thoracique  est  de  0®,78  et  le  poids  de 
54  kilos.  On  fait  la  somme  du  périmètre  et  du  poids  : 78  et  54, 
ce  qui  donne  132.  Cette  somme  est  ensuite  soustraite  de  la 
taille  : 154  — 132  et  l’on  obtient  22.  C’est  ce  chiffre  que  M.  Piguet 
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nomme  : « Valeur  numérique  du  sujet.  » Recommençant  l’opé- 
ration pour  un  homme  normal  de  grande  taille,  1“,72,  à péri- 
mètre de  0’^,86,  et  du  poids  de  64  kilos,  on  obtient  de  même  22. 
Enfin,  en  opérant  sur  un  certain  nombre  de  sujets  bien  constitués, 
on  trouve  en  général  pour  reste  un  nombre  oscillant  entre  21  et 
25  environ. 

Si  maintenant  on  pratique  la  mensuration  sur  des' hommes 
quelconques,  bien  ou  mal  constitués,  les  chiffres  varient  beaucoup. 
On  peut  trouver  des  chiffres  allant  de  0 à 37.  M.  Pignet  a men- 
suré  à ce  point  de  vue  510  conscrits  reçus  par  son  régiment  et 
comparant  ensuite  aux  notes  de  constitution  relevées  pour  chaque 
conscrit,  à la  résistance  à la  maladie,  etc.,  il  a pu  former  le 
tableau  suivant  : 


Valeur  numérique  inférieure  à 10  ; constitution 

— de  11  à 15  — 

— 16  à 20  — 

— 21  à 25  — 

— 26  à 30  — 

— 31  à 35  — 

— au-dessous  de  35  — 


très  forte. 

forte. 

bonne. 

moyenne. 

faible. 

très  faible. 

très  médiocre. 


On  ne  trouve  que  très  rarement  des  hommes  de  vingt  ans 
ayant  une  valeur  numérique  égale  à 0,  soit,  par  exemple,  90  de 
périmètre,  80  de  poids  et  1“,70  de  taille,  ou  chiffres  équivalents. 
On  en  rencontre  quelques-uns  au-dessous  de  zéro.  M.  Pignet  en 
a relevé  10  sur  les  510  conscrits  et  5 avec  l’indice  numérique  0.  ' 
L’expérience  prouve  que  le  périmètre  thoracique  a le  rôle  prépon- 
dérant parmi  les  trois  facteurs  qui  composent  la  « valeur  numé- 
rique ».  Un  périmètre  faible  n’arrive  jamais  qu’à  produire  une 
valeur  numérique  faible  et  inversement;  le  concours  du  poids, 
sans  avoir  la  même  importance,  atténue  ce  que  la  considération 
du  périmètre  thoracique  a de  trop  absolu. 

La  relation  entre  ces  chiffres  et  la  vigueur  de  l’homme  a été 
confirmée  par  les  examens  de  M.  Pignet  pendant  la  présence  au 
service  de  510  artilleurs  de  la  classe.  L’homme  est  d’autant  plus 
sujet  aux  maladies  et  fournil  un  nombre  de  journées  à l’hôpital 
d’autant  plus  grand  que  sa  valeur  numérique  est  plus  faible. 
En  d’autres  termes,  les  basses  valeurs  numériques  représentent 
des  coefficients  de  santé,  et  les  hautes  valeurs  numériques,  des 
coefficients  de  morbidité. 

Au  point  de  vue  de  la  détermination  du  coefficient  de  robus- 
ticité  des  conscrits  au  moment  du  conseil  de  révision,  M.  le 
docteur  Pignet  fait  remarquer  que  l’opération  est  rapide.  On 
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mesure  déjà  la  taille;  il  est  facile  de  peser  avec  une  simple 
bascule;  quant  au  calcul,  on  le  fait  immédiatement  à Taide  d’un 
petit  cercle  à calculer  combiné  par  M.  Pignet  et  qui  fournit 
l’indice  numérique  en  regard  du  poids  et  du  périmètre. 

La  formule  employée  par  M.  Pignet  est  donc  celle-ci  : Valeur 
numérique  = Taille  moins  la  somme  du  poids  et  du  périmètre  : 
ce  qui  conduit,  en  groupant  des  nombres  hétérogènes  à des 
chiffres  qui  vont  diminuant  à mesure  que  la  valeur  augmente.  En 
pratique,  on  se  fait  à cette  inversion.  Mais  l’auteur  a-t-il  remarqué 
qu’en  définitive,  chez  tout  homme  qui  se  porte  bien,  dont  la  densité 
du  corps  est  normale,  le  rapport  entre  le  poids  et  la  taille  doit  être 
à peu  près  constant;  quand  il  ne  l’est  pas,  c’est  que,  déjà,  il  y a 
constitution  anormale.  Si  ce  rapport  normal  de  3,5  tend  vers  4, 
évidemment  c’est  que  la  densité  individuelle  descend,  c’est  déjà  un 
mauvais  diagnostic.  Si,  à ce  premier  élément  de  constitution,  on 
adjoint  le  périmètre,  on  obtient  une  autre  formule  d’appréciation. 
Il  est  bien  certain  que  la  caractéristique  de  la  vigueur  est  propor- 
tionnelle ou  fonction  du  périmètre  thoracique  et  de  la  densité 
corporelle.  Par  suite,  l’indice  de  robusticité  doit  être  à peu  près 
exactement  représenté  par  le  produit  du  périmètre  par  le  rapport 
entre  le  poids  et  la  taille.  Or  en  reprenant  le  calcul  sur  ces  don- 
nées, on  trouve  en  effet  des  nombres  qui  vont  croissant  à mesure 
que  la  « robusticité  » augmente.  La  loi  de  force  physique  indivi- 
duelle serait- elle  ainsi  mieux  représentée  qu’avec  la  formule  de 
M.  Pignet?  La  statistique  seule  pourrait  répondre  à cet  égard.  Nous 
prenons  la  liberté  de  la  signaler  uniquement  parce  qu’on  voit  bien  ici 
la  genèse  de  la  formule,  qu’elle  donne  des  résultats  croissants  avec 
la  vigueur,  tandis  qu’on  voit  moins  la  genèse  d’une  formule  qui 
oblige  à retirer  de  la  taille  un  poids  en  kilogrammes  et  un  péri- 
mètre en  centimètres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  méthode  de  M.  Pignet,  alors  même  qu’elle 
ne  serait  qu’approximative  et  empirique,  offre  de  l’intérêt,  et  elle 
permettra  à chacun  de  nous,  en  dehors  des  conseils  de  révision,  de 
nous  faire  une  idée  à peu  près  exacte  de  la  « robustesse  » de 
notre  prochain. 

Les  journaux  ont  fait  certain  bruit  autour  de  la  « jeune  fille  aux 
aiguilles  de  Saint- Germain-en-Laye  ».  Il  existe  à Saint- Germain, 
a-t-on  raconté,  un  pharmacien  qui  est  en  ce  moment  bien  occupé. 
Devinez  à quoi?  Il  ne  se  passe  pas  d’heure  où  il  n’ait  à extirper  une 
ou  deux  aiguilles  qui  apparaissent  sur  le  corps  d’une  jeune  bonne 
en  service  chez  un  de  ses  voisins.  Il  doit  avoir  en  permanence  sur 
son  bureau  deux  ou  trois  pinces,  de  diverses  formes  ; la  jeune  fille 
10  MAI  1901.  37 
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entre  à tout  instant  chez  lui  ; « Monsieur,  j’ai  encore  une  aiguille 
dans  le  bras  ou  dans  Toreille!  » Ou  bien  : « Monsieur,  il  y en  a une 
qui  me  gêne  sur  la  joue  » , etc.  Il  est  de  fait  que  le  pharmacien  de 
Saint- Germain  a enlevé  en  quelques  jours  plus  de  120  aiguilles  à 
sa  voisine.  Le  plus  grand  nombre  sortait  par  les  bras,  quelques- 
unes  par  les  mains,  d’autres  sur  les  joues  et  même  sous  les  pieds. 
Il  s’agit  d’une  grande  et  forte  fille  à la  mine  superbe  ; elle  n’a  que 
seize  ans,  mais  on  lui  en  donnerait  vingt  au  moins.  Cette  éruption 
singulière  d’aiguilles  s’explique  bien  si  l’on  en  croit  la  jeune  fille. 
c(  Je  suis  du  Bourg-d’Ault,  a-t-elle  raconté,  dans  la  Somme.  Quand 
j’avais  onze  ans,  avec  mes  camarades  d’école,  nous  faisions  des 
paris  pour  savoir  qui  avalerait  le  plus  d’aiguilles  ; un  jour,  j’en  ai 
avalé  quarante- neuf  à moi  toute  seule;  elles  passaient  comme  du 
pain  ; une  fois  seulement,  j’ai  failli  m’étrangler.  C’est  que  je  l’avais 
mise  dans  ma  bouche  par  la  pointe  au  lieu  de  l’y  mettre  par  la 
tête.  ))  Elle  n’a  jamais  souffert  de  cette  ingestion  répétée  d’aiguilles. 
Aujourd’hui,  quand  l’une  d’elles  perce  l’épiderme,  elle  ressent 
simplement  une  petite  démangeaison  et  l’extraction  ne  lui  fait 
aucun  mal. 

Le  flux  d’aiguilles  paraît  aujourd’hui  à peu  près  terminé.  Il  en 
existe  bien  encore  dans  l’épaule  et  dans  la  chair  du  bras,  mais  elles 
sont  immobilisées  pour  le  moment,  et  il  faudrait  avoir  recours  au 
bistouri  pour  les  enlever.  Ce  phénomène  de  migration  d’aiguilles 
à travers  le  corps  humain  a paru  si  extraordinaire  que  beaucoup 
de  personnes  ont  cru  à une  mystification  ; quelques  médecins  eux- 
mêmes  n’ont  pas  voulu  y ajouter  foi.  L’un  d’eux,  appelé  chez  le 
phénomène,  a commencé  par  sourire;  mais  il  a bien  fallu  se  rendre 
à la  vérité,  et  conclure  qu’il  n’y  avait  en  jeu  aucune  supercherie. 

Nous  sommes  un  peu  étonné  de  voir  quelques  praticiens  mettre 
en  doute  un  fait  qui  s’est  produit  à plusieurs  reprises,  même  à 
notre  époque.  Les  avaleurs  d’aiguilles  ont  toujours  existé  depuis 
l’invention  des  aiguilles.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  signaler 
plusieurs  cas  de  migration  L En  1877,  notamment,  nous  avons 
raconté  l’histoire  des  friands  d’aiguilles.  A la  Salpêtrière,  les  cas 
ont  abondé.  Silvy  a signalé  une  femme,  jouissant  de  toutes  ses 
facultés,  qui  mangeait  par  passion  des  épingles  et  des  aiguilles. 
Quand  elle  mourut,  on  en  trouva,  à l’autopsie,  dans  son  corps, 
plus  de  1,500.  Fabrice  de  Hilden  a raconté  qu’une  dame  pleine  de 
santé  absorbait,  dans  ses  moments  d’ennui,  des  épingles  qui  sorti- 
rent par  la  peau  six  ans  après  leur  introduction  par  les  voies  diges- 
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tives.  Une  jeune  fille  de  vingt-six  ans  rendit,  dans  fespace  de  neuf 
mois,  plus  de  200  aiguilles  ou  épingles  avalés  deux  ans  auparavant. 

Le  docteur  Otto,  de  Copenhague,  vit  sortir  de  la  peau  d’une 
jeune  fille  395  aiguilles  par  divers  points  du  corps  ; d’une  bosse- 
lure de  la  peau  on  retira  100  aiguilles.  M.  le  docteur  Gillette,  chi- 
rurgien des  hôpitaux,  a mentionné  de  son  côté  des  cas  analogues  ; 
on  en  trouve  par  douzaines  en  Allemagne,  en  Espagne,  etc.  M.  Wild 
en  a rencontré  en  Scandinavie,  notamment  chez  une  jeune  domes- 
tique, en  1882,  Cette  jeune  fille  avait  avalé  cinq  paquets  d’aiguilles 
qui  voyagèrent  dans  son  corps  pendant  plusieurs  années.  Et  l’on 
s’étonnerait  à Saint- Germain  d’un  fait  si  répandu. 

M.  Harold  Sorman,  d’Upsala,  a pu  suivre  le  voyage  d’une 
aiguille  à ravauder,  pendant  l’année  1883.  Cette  aiguille  avait  près 
de  8 centimètres  de  long  ; elle  pénétra  par  accident  dans  la  cuisse 
droite  d’une  ouvrière,  en  février,  et  disparut  bientôt  dans  les  chairs. 
Six  mois  durant,  elle  se  promena;  la  malade  la  sentit  piquant 
l’estomac,  puis  elle  éprouva  'des  douleurs  dans  la  poitrine,  de  la 
toux,  des  crachements  de  sang  ; elle  la  sentit  ensuite  dans  le  creux 
axillaire  gauche  d’où  l’aiguille  finit  par  descendre  à la  partie  in- 
terne de  la  cuisse  et  revenir  jusqu’à  son  point  de  départ.  Cette  fois 
on  ne  la  laissa  pas  continuer  son  voyage  et  on  parvint  à l’extraire. 
Il  n’y  a donc  rien  de  neuf  dans  le  cas  de  la  jeune  fille  de  Saint- 
Germain- en- Laye. 

Qu’est-ce  que  la  teigne  des  volailles?  La  teigne  {pinea  favosa) 
est  une  maladie  causée  par  un  petit  champignon  parasite  Vachorion 
Schoenteinii  (Remak).  Ce  champignon  attaque  surtout  la  crête, 
les  barbillons  et  le  cou  des  oiseaux  et  détermine  la  chute  des 
plumes.  Quelquefois  la  maladie  se  développe  d’un  seul  côté  du 
cou,  mais  elle  s’étend  souvent  sur  le  cou  entier.  La  teigne  des 
volailles  est  commune  à l’homme,  au  chat,  au  chien,  au  lapin  et 
elle  sévit  tout  particulièrement  sur  les  rats  et  les  souris.  Elle  est 
très  dangereuse  dans  les  basses-cours,  et  comme  elle  est  extrême- 
ment contagieuse,  elle  se  propage  avec  beaucoup  de  rapidité.  Un 
seul  coq  malade  peut  suffire  à contaminer  rapidement  tout  un  pou- 
lailler. Au  début  la  maladie  se  présente  sous  la  forme  de  petites 
taches  en  forme  de  loupe  sur  la  crête  ; ces  taches  s’agrandissent  et 
deviennent  tôt  ou  tard  confluentes;  il  se  constitue  une  croûte 
jaune  grisâtre  souvent  d’une  grande  épaisseur.  Si  la  maladie  se 
localise  sur  la  crête  ou  les  barbillons,  on  peut  la  guérir  aisément, 
mais  quand  elle  s’attaque  aux  régions  emplumées  elle  devient  plus 
tenace.  Lorsqu’elle  envahit  une  partie  du  corps,  la  maladie  a 
généralement  une  issue  fatile. 
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Le  champignon  est  facilement  reconnaissable;  en  raclant  les 
parties  malades,  Tépiderme  sous  les  croûtes,  on  découvre  un 
nombre  infini  de  petits  filaments  qui  constituent  le  mycélium  des 
champignons  ainsi  que  les  spores  qui  forment  souvent  à eux  seuls 
la  presque  totalité  de  la  masse. 

Presque  toutes  les  espèces  de  volaillés  peuvent  contracter  cette 
affection  ; pourtant  elle  n*a  pas  encore  été  signalée  chez  le  dindon. 
Les  poules  cochinchinoises  y sont  tout  particulièrement  sensibles. 
En  soignant  un  poulailler  atteint,  il  faut  toujours  s*en  charger  avec 
prudence  puisque  Taffection  est  transmise  à Thomme. 

D’après  le  Board  of  agriculture^  le  traitement  de  la  teigne  des 
volailles  consisterait  à baigner  les  parties  envahies  avec  de  l’eau 
de  savon  et  à y appliquer  ensuite  un  onguent  spécial  détruisant 
le  parasite.  L’onguent  composé  de  5 pour  100  de  nitrate  d’argent, 
95  pour  100  de  saindoux  donne  de  bons  résultats.  On  peut  encore 
employer  un  mélange  de  1 partie  d’oxyde  rouge  de  mercure  pour 
8 parties  de  saindoux,  à condition  dé  l’appliquer  plusieurs  jours 
de  suite.  Le  thymol  est  encore  employé;  ce  produit  donne,  en 
effet,  des  résultats  pour  le  traitement  des  dartres  de  l’homme  cau- 
sées par  un  parasite  analogue  à celui  qui  produit  la  teigne  des 
volailles. 

On  ne  saurait  en  tout  cas  examiner  de  trop  près  les  volailles 
que  l’on  introduit  dans  la  basse-cour  et  ne  jamais  les  admettre  si 
elles  peuvent  être  soupçonnées.  Si,  malgré  tout,  la  maladie  fait 
son  apparition,  les  animaux  atteints  doivent  être  immédiatement 
isolés  et  traités.  Autrement  toute  une  épidémie  se  déclare,  et  la 
basse-cour  devient  un  foyer  contagieux  qu’il  est  très  difficile 
d’éteindre. 

Après  les  frères  siamois,  après  Maria- Rosita,  après  Marie- Adèle 
et  autres,  nous  voilà  avec  les  deux  frères  chinois  : Liou-Seng-  Sen 
et  Liou-Tang-Sen.  Encore  un  monstre  xiphopage  I Les  deux  jeunes 
gens  sont  liés  l’un  à l’autre  par  un  pont  de  chair  à la  hauteur  du 
sternum.  Ces  deux  frères  chinois  sont,  en  ce  moment,  à Vienne 
(Autriche),  où  M.  le  professeur  Ghapot- Prévost  a pu  les  examiner  à 
loisir  avec  l’autorisation  de  leur  barnum.  Les  deux  frères  sont  nés 
en  Chine,  le  2 janvier  1887,  à Nan-Kong,  d’une  mère  de  vingt  ans 
et  d’un  père  de  dix-huit  ans  chez  lesquels  on  ne  peut  noter  aucune 
particularité.  L’intelligence  est  très  développée  chez  eux.  Ils 
marchent  facilement  en  combinant  leurs  mouvements;  ils  sont  gais 
et  ne  se  querellent  que  très  rarement.  Tous  deux  ont  contracté  la 
variole  à l’âge  de  quatre  ans  à un  jour  de  distance.  Il  y a,  bien 
entendu,  relation  directe  par  le  pont,  et  cependant  certaine  indé- 
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pendance  dans  les  fonctions  respectives.  C’est  ainsi  que  Tun  peut 
rester  éveiller  quand  l’autre  dort,  mais  les  agents  physiques 
extérieurs  ou  les  médicaments  les  impressionnent  à peu  près 
simultanément,  mais  avec  une  intensité  différente.  On  s’amusa 
un  jour  à donner  à l’un  d’eux  du  whisky  et  ce  fut  celui  qui  n’en 
avait  pas  pris  qui  manifesta  des  signes  d’ivresse. 

Comme  taille,  l’un  mesure  1“,35  et  l’autre  1“,43;  ils  pèsent  cha- 
cun 30  kilos.  Le  pont  de  chair  qui  les  réunit  a bien  près  de  10  cen- 
timètres, ce  qui  leur  permet  de  se  déplacer  facilement  l’un  par 
rapport  à l’autre.  L’écartement  est  plus  grand  que  chez  les  sœurs 
Maria- Rosita.  On  appelle  ce  genre  de  monstres  des  xiphopages 
parce  qu’ils  sont  soudés  par  un  pont  qui  va  de  l’appendice  xiphoïde 
à la  cicatrice  ombilicale.  Le  cœur  est  d’ailleurs  bien  à sa  place  chez 
les  deux  sujets. 

Les  sœurs  Maria- Rosita,  de  Rio- Janeiro,  ont  été  opérées  l’année 
dernière,  avec  succès,  précisément  par  M.  Chapot-Prevost.  Il  serait 
encore  plus  aisé  de  séparer  les  deux  frères  chinois  d’après 
M.  Chapot-Prevost.  Mais  jusqu’à  nouvel  ordre  les  deux  frères  s’y 
refusent  ou  plutôt  ceux  qui  les  exploitent,  puisque,  séparés,  ils 
n’exciteraient  plus  la  curiosité  publique.  Il  est  probable  que  nous 
finirons  aussi  par  voir  les  deux  frères  chinois  à Paris. 


Henri  de  Parville. 
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8 mai  1901. 

Les  Chambres  vont  se  réunir.  Cette  seconde  partie  de  la  session 
aura  sans  doute  son  importance,  puisque  le  Sénat  doit  examiner 
la  loi  votée  au  Palais- Bourbon  contre  les  congrégations,  et  que  la 
majorité,  bien  qu’en  apparence  soudée  au  ministère,  reste  toujours, 
aussi  bien  que  lui,  à la  merci  des  incidents  parlementaires.  Est- il 
même  bien  sûr  que  le  ministère  reparaisse,  tel  qu’il  est,  devant  le 
Parlement?  Le  yacht  de  M.  Waldeck-Rousseau  a emporté  jusqu’aux 
abords  de  la  Dalmatie  le  secret  de  sa  santé.  Nous  ne  cherchons  pas 
à le  deviner;  l’air  salin  convenait  au  convalescent;  mais  l’atmo- 
sphère des  Chambres  est  moins  saine,  et,  si  l’on  écoutait  les  rumeurs 
qui  circulent,  la  crainte  d’une  rechute  ferait  interdire  au  président 
du  Conseil  de  rentrer  dans  l’arène  où  il  a accompli  ses  tristes 
exploits. 

Quoi  qu’il  advienne  et  quelques  débats  que  puissent  agiter  les 
deux  Assemblées,  l’intérêt  dominant,  celui  qui,  dès  l’heure  pré- 
sente, s’impose  à l’attention  des  bons  citoyens,  c’est  la  préparation 
des  élections  générales.  Une  année  seulement  nous  sépare  de  celle 
échéance  solennelle.  « C’est  beaucoup,  diront  quelques-uns; 
nous  avons  le  temps  d’y  penser.  » C’est  peu,  dirons-nous  à notre 
tour;  le  délai  est  à peine  suffisant  pour  se  mettre  en  état  d’en- 
gager la  lutte. 

Les  élections  de  1902,  il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  peuvent  être 
décisives  pour  l’avenir  de  la  France.  Nous  avons  marché  à grands 
pas,  depuis  deux  ans,  sur  le  chemin  de  la  ruine.  La  banqueroute, 
dont  l’appréhension . perce  jusque  dans  une  note  récente  du 
ministre  des  finances,  est  à nos  portes;  la  guerre  sociale  est 
déclarée;  la  guerre  extérieure  peut  surgir,  à tout  instant,  des 
complications  étrangères,  et  devant  ces  fléaux  qui  se  rapprochent 
chaque  jour,  se  développe,  systématiquement  voulue  ou  lâchement 
tolérée  par  les  pouvoirs  publics,  la  désorganisation  de  toutes  les 
forces  nationales  qui  pourraient  les  refouler  ou  les  anéantir.  C’est 
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aux  Français  de  voir  si,  pour  sauver  la  France,  ils  veulent  attendre 
qu’il  n’y  ait  plus  de  France. 

On  commence,  de  divers  côtés,  à s’en  rendre  compte.  A la  ligue 
de  la  Patrie  française^  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  proclamer, 
revient  l’honneur  d’avoir  pris  l’initiative  et  donné  l’élan.  D’autres 
sont  entrés  dans  la  voie  qu’elle  a ouverte.  Il  y a quelques  jours, 
M.  Méline  conviait  ses  amis  à sortir  de  la  torpeur  dans  jaquelle 
ils  s’étaient  trop  longtemps  ensevelis,  pour  arrêter  l’œuvre  de 
trahison  et  de  haine  poursuivie  par  le  gouvernement.  On  ne  saurait 
assez  encourager  ces  tentatives;  il  est  à souhaiter  quelles  se  repro- 
duisent, qu’elles  se  continuent  dans  tous  les  rangs  et  dans  tous 
les  camps,  et  que,  par  des  moyens  variés  comme  les  tempéraments, 
tous  les  partis  rivalisent  d’ardeur  et  de  persévérance  pour  arriver 
au  même  but.  C’est  en  défendant  devant  les  populations  les  inté- 
rêts qui  les  touchent,  en  faisant  valoir  les  arguments  les  mieux 
faits,  suivant  chaque  région,  pour  les  éclairer  et  les  convaincre 
qu’on  suscitera  pour  le  scrutin  de  l’an  prochain  les  volontés  et  les 
accords. 

Mais,  s’il  importe  de  parler  au  pays  en  dehors  de  l’enceinte 
parlementaire,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  ceux  qui  siègent 
dans  les  Chambres,  négligent  de  s’adresser  à lui,  du  haut  de  la 
tribune.  Il  faut  multiplier  les  conférences,  répandre  les  journaux 
et  les  tracts^  fonder  des  comités,  créer  dans  chaque  département, 
dans  chaque  arrondissement,  dans  chaque  canton,  et,  s’il  se  peut, 
dans  chaque  commune,  des  centres  de  renseignements  et  de  propa- 
gande; mais  pour  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  demeure 
toujours  le  devoir  de  prendre  la  parole  sur  tous  les  sujets  qui 
peuvent  éveiller  ou  émouvoir  l’opinion  publique.  La  discussion  sur 
la  loi  des  associations  a rompu,  à la  Chambre  des  députés,  le  silence 
auquel  s’étaient  condamnés,  pour  la  plupart,  les  orateurs  de  l’oppo- 
sition. Nous  n’avons  pas  marchandé  les  éloges  aux  vaillants  athlètes 
qui  ont  paru  avec  tant  d’éclat  dans  ce  débat.  Nous  ne  doutons  pas 
que  leur  exemple  ne  trouve  au  Sénat  des  imitateurs,  et  que  des 
voix  éloquentes  ne  s’élèvent  dans  la  haute  assemblée  pour  défendre 
eontre  les  sectaires  le  droit,  la  justice  et  la  liberté.  Mais  la  politique 
du  gouvernement  soulève  bien  d’autres  questions,  sur  lesquelles 
on  voudrait  les  entendre.  La  dilapidation  des  fonds  publics,  la  per- 
version du  droit  de  grève,  la  connivence  des  autorités  avec  les 
fauteurs  de  troubles,  les  atteintes  quotidiennement  portées  à la 
liberté  de  conscience,  le  servage  auquel  sont  réduits  les  fonction- 
naires, les  outrages  encouragés  contre  l’armée,  les  officiers  qui 
veulent  les  poursuivre  devant  les  tribunaux  frappés  d’un  blâme 
par  leur  ministre,  — comme  cela  vient  de  se  passer  dans  l’Yonne,  — 
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et  livrés  aux  risées  triomphantes  des  feuilles  des  sans-patrie  f 
quelle  matière  aux  interpellations  de  Topposition  I Et  comment  ne 
saisirait-elle  pas  ces  occasions  de  mettre  en  pleine  lumière  Tesprit 
qui  anime  ce  gouvernement  et  le  but  où  il  tend? 

Les  discours  prononcés  dans  les  réunions  privées  sont  chose 
excellente;  ils  ne  peuvent  cependant  exercer  qu’une  influence  res- 
treinte, et  la  presse  locale  est  seule  d’ordinaire  à les  reproduire. 
Les  discours  prononcés  au  Parlement  bénéficient  de  la  publicité 
obligatoire  des  débats.  Il  est  vrai  que  les  journaux,  même  les  plus 
imbus  des  traditions  parlementaires,  ont  pris  l’habitude  de  n’en 
donner  que  des  analyses  partielles  et  partiales;  pratique  déplo- 
rable qui  fait  presque  regretter  le  temps  de  l’Empire,  où  on  leur 
imposait  l’insertion  intégrale  des  comptes-rendus,  généralement 
dressés  avec  exactitude  par  les  secrétaires-rédacteurs  des  deux 
Assemblées.  Mais  il  y a du  moins,  pour  faire  connaître  les  débats 
en  leur  entier,  le  Journal  officiel;  il  a de  nombreux  lecteurs  ; et, 
n’y  eût- il  que  les  fonctionnaires  à qui  il  est  envoyé,  ces  fonction- 
naires sur  lesquels  le  gouvernement  fait  peser  son  joug,  ce  serait 
pour  eux  une  satisfaction  et  un  encouragement,  profitables  à la 
chose  publique,  que  de  trouver  dans  la  bouche  des  orateurs  de 
l’opposition  la  révélation  indignée  de  l’arbitraire  qui  les  opprime  et 
qui  les  humilie. 

On  objectera  peut-être  que  la  majorité  dans  les  deux  Chambres 
a son  siège  fait,  et  qu’on  n’arrivera  point  à changer  ses  votes.  Que 
les  orateurs  de  l’opposition  ne  parlent  donc  pas  pour  elle,  mais 
qu’ils  parlent  pour  le  pays;  qu’ils  profitent  pour  l’atteindre  du 
retentissement  de  la  tribune,  afin  qu’au  jour  où  il  aura  à se  pro- 
noncer, le  pays  juge  et  condamne  cette  majorité. 

Soit  à la  Chambre,  soit  dans  le  pays,  soit  pour  les  membres  du 
Parlement,  soit  pour  les  simples  citoyens,  c’est  à préparer  les  élec- 
tions nouvelles  que  doivent  tendre,  dès  maintenant,  tous  les  efforts. 
M.  Loubet  lui-même  semble  s’être  mis  de  la  partie,  puisqu’il  dit  et 
prêche  dans  ses  discours  tout  le  contraire  de  ce  que  disent  et  font 
ses  ministres.  Il  lui  reste  à passer  des  paroles  aux  actes.  Il  n’est 
pas  le  seul  à qui  l’on  puisse  adresser  l’invitation. 

C’est  ce  que,  dans  la  réunion  de  Remiremont,  M.  Méline  et  son 
ancien  collègue,  M.  Rambaud,  sénateur  du  Doubs,  se  sont  attachés 
à faire  comprendre  à leurs  auditeurs.  Ils  ont  exprimé  sur  plus  d’un 
point  des  idées  qui  sont  les  nôtres,  que  nous  avons  bien  souvent 
formulées  ici  même,  mais  qui  empruntent  à leur  situation  et  à leurs 
antécédents  une  autorité  toute  spéciale;  car  ou  ne  peut,  trouvant  ces 
réflexions  sur  les  lèvres  de  républicains  si  notoires,  les  imputer  à 
quelque  prévention  contre  la  forme  du  gouvernement.  Cette  cons- 
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piration  contre  la  patrie,  dont  nous  avons  tant  de  fois  accusé 
le  ministère  actuel,  M.  Rambaud  Ta  dénoncée  à Remiremont, 
en  citant  les  faits  à l’appui;  il  a montré  les  <(  trois  campagnes  )» 
engagées  « contre  Tarmée  de  la  France,  contre  ses  alliances, 
contre  sa  puissance  économique  et  financière  ».  — « Elles  se  sont 
poursuivies,  a-t-il  affirmé,  avec  une  telle  simultanéité  que  Ton  ne 
peut  méconnaître  Inexistence  d’un  plan  d’ensemble  que  les  mêmes 
forces  de  destruction,  presque  les  mêmes  hommes,  s’acharnent  à 
réaliser.  » 

Cette  conjuration  a un  nom,  qui  signifie  légion,  un  nom  qui 
résume  à la  fois  les  éléments  dont  elle  se  compose  et  les  fins 
qu’elle  poursuit;  c’est  le  dreyfusisme.  L’Affaire  qu’on  disait  éteinte 
dure  toujours;  elle  inspire,  elle  empoisonne  toutes  les  vues  et 
tous  les  actes  du  ministère  ; elle  s’infiltre  dans  tous  les  services  ; 
elle  a déterminé  de  la  part  du  cabinet  « la  politique  de  combat 
sur  les  trois  terrains  politique,  social  et  religieux  ». 

C’est  la  démonstration  que  M.  Méline  a faite  avec  une  saisis- 
sante évidence  devant  ses  électeurs  des  Vosges.  Il  a peint  l’espion- 
nage s’exerçant  autour  des  fonctionnaires,  leurs  paroles  épiées, 
leurs  relations  intimes  interprétées,  et  sous  le  moindre  prétexte, 
leur  situation  impitoyablement  brisée.  « La  délation,  a-t-il  dit,  est 
à l’ordre  du  jour.  » 

Elle  est  à l’ordre  du  jour,  surtout  dans  l’armée,  aurait  pu  ajouter 
l’orateur.  Non  seulement  on  la  pratique  contre  elle,  mais  encore 
on  tente  de  la  provoquer  dans  ses  rangs;  par  les  séductions  ou  les 
menaces,  on  s’efforce  d’amener  les  officiers  à se  surveiller,  à se 
dénoncer  les  uns  les  autres.  Entreprise  deux  fois  criminelle,  puis- 
qu’elle tend  à introduire  le  mépris  de  l’honneur  dans  une  carrière 
dont  l’honneur  est  la  loi. 

La  guerre  religieuse,  qui  peut  la  nier?  Le  projet  de  loi  sur  les 
associations  n’en  est  qu’une  des  manifestations.  Elle  est  partout; 
elle  s’attaque  à tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  de  croire  en  Dieu. 
Au  moment  où  le  préfet  d’Alger  reproche  aux  révoltés  de  Margue- 
ritte d’avoir  méconnu  les  préceptes  du  Coran,  qui  dit  que  « toute 
autorité  vient  de  Dieu  »,  un  des  professeurs  les  plus  distingués  de 
l’Ecole  de  droit,  M.  Chénon,  est  dénoncé  à Paris  par  les  feuilles 
ministérielles  pour  avoir  enseigné  que  le  principe  d’autorité  est 
d’origine  divine.  Ce  n’est  pas  seulement  contre  les  membres  de 
l’enseignement  libre  que  la  délation  et  la  persécution  s’exercent. 
Les  instituteurs,  les  proviseurs,  les  professeurs  des  lycées,  suspects 
de  croyances  religieuses,  sont  l’objet  des  mêmes  traitements.  Les 
établissements  libres  seraient  tous  fermés  demain  que  l’Université 
verrait  immédiatement  se  tourner  contre  elle  les  mêmes  ennemis 
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qui,  SOUS  prétexte  de  sauvegarder  les  établissements  de  TEtat,. 
auraient  chassé  les  congrégations. 

Quant  à la  guerre  sociale,  elle  a trouvé  dans  les  grèves  son  pre- 
mier champ  de  manœuvres.  « Les  grèves,  dit  encore  M.  Méline, 
n’ont  plus  rien  de  professionnel...  Ce  sont,  en  réalité,  de  vrais 
mouvements  révolutionnaires,  et  ceux  qui  les  organisent  ne  s’en 
cachent  pas...  Il  n’y  a plus  de  liberté  du  travail;  elle  est  supprimée 
par  les  grévistes,  w 

Qui  profite  de  ce  désordre?  Ce  ne  sont  pas  les  ouvriers,  finale- 
ment obligés  de  reprendre  le  travail,  après  des  mois  de  chômage  et 
de  souffrance,  sans  avoir  vu  se  réaliser  aucune  des  chimères  dont 
on  les  avait  bercés.  Ce  ne  sont  pas  les  patrons,  paralysés  dans  leurs 
entreprises  par  les  pertes  présentes  et  par  les  inquiétudes  de 
l’avenir.  « Personne,  déclare  M.  Méline,  ne  veut  plus  entrer  dans 
l’industrie;  les  capitaux  effrayés  émigrent  à l’étranger  pour  y 
trouver  des  placements  tranquilles.  » Il  n’y  a,  en  effet,  que 
l’étranger  pour  gagner  à ces  grèves,  les  tullistes  de  Nottingham 
s’enrichissant  aux  dépens  de  ceux  de  Calais;  les  propriétaires  des 
charbonnages  anglais  aux  dépens  des  compagnies  de  Montceau  et 
de  Blanzy;  le  port  de  Gênes  aux*  dépens  du  port  de  Marseille. 

La  responsabilité  de  ces  désastres  pèse,  avant  tout,  sur  le  gou- 
vernement. C’est  lui  qui  est  l’auteur  des  grèves,  soit  qu’il  les  ait 
déchaînées  lui-même  par  l’intermédiaire  d’agents  dont  les  relations 
avec  le  ministre  du  commerce  ont  été  prouvées,  soit  que,  par  non- 
chalance ou  lâcheté,  il  ait  laissé  libre  carrière  à des  excitations  et 
à des  attentats  dont  une  répression  immédiate  eût  marqué  le 
terme.  Il  semble  que  les  événements  de  Marseille  et  de  Montceau 
aient  été  une  leçon  pour  les  autres  nations.  La  conduite  du  gou- 
vernement et  le  spectacle  des  conséquences  qu’elle  a entraînées 
ont  produit  sur  les  peuples  étrangers  l’impression  que  faisait  sur 
les  enfants  de  Sparte  la  vue  de  l’ilote  ivre.  C’est  très  probablement 
en  songeant  aux  malheurs  qu’a  provoqués  l’inertie  volontaire- 
.ment  imprévoyante  du  cabinet  Waldeck-Rousseau  que  le  Sénat 
italien  vient  d’adopter,  d’accord  avec  les  ministres,  cet  ordre  du 
jour  par  lequel  il  se  déclare  « convaincu  de  la  nécessité  de  X action 
préventive  pour  garantir  la  liberté  du  travail  contre  l’œuvre  des 
partis  subversifs  ». 

L’action  préventive  est  précisément  ce  que  le  gouvernement  de 
la  défense  républicaine  n’a  jamais  voulu  admettre  contre  les  per- 
turbateurs. 11  ne  l’exerce  que  pour  fermer  des  chapelles,  comme  à 
Laval,  ou  pour  arrêter,  sous  prétexte  de  complot,  des  citoyens 
inoffensifs. 

Que  dire  de  cette  comédie  de  la  grève  générale?  Comédie  tra- 
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gique  par  certains  côtés,  si  Ton  pense  aux  amertumes  et  aux  décep- 
tions qu’elle  réservait  aux  ouvriers.  On  a procédé  le  28  avril  au 
Referendum  décrété  par  le  congrès  de  Lens.  Le  résultat  devait 
tromper  tout  le  monde.  Les  meneurs  s’étaient  flattés  qu’on  réduirait 
à capitulation  la  direction  des  mines  de  Montceau,  et  le  ministre 
intérimaire  de  l’intérieur,  avec  cette  présomption  étourdie  qui 
caractérise  le  personnage,  avait  fàit  insérer  dans  les  journaux  des 
notes  laudatives,  le  félicitant  d’avoir,  à lui  tout  seul,  en  l’absence 
de  M.  Waldeck -Rousseau,  réussi  à contenter  tout  le  monde.  Il 
n’avait,  de  fait,  contenté  personne;  patrons  et  grévistes  étaient 
d’accord  pour  repousser  les  conditions  dont  M.  Leygues  attendait 
merveille.  Force  fut  donc  aux  Basly,  aux  Lamendin  et  autres  politi- 
ciens, directeurs  apparents  du  congrès,  mais  en  réalité  agents 
secrets  de  M.  Millerand,  de  faire  procéder  au  Referendum.  On 
sait  ce  qu’il  a produit.  Sur  162,000  ouvriers  mineurs,  50,000  seu- 
lement ont  pris  part  au  vote;  30,000  environ,  contre  20,000,  se 
sont  prononcés  pour  la  grève  générale. 

C’était  peu.  Mais  persuadé  que,  conformément  aux  conseils  des 
socialistes  ministériels  dont  le  souci  était,  avant  tout,  d’éviter  un 
embarras  à leur  gouvernement,  la  grève  générale  serait  repoussée, 
M.  Basly  avait  fait  décider  d’avance  par  le  congrès  de  Lens 
qu’on  interpréterait  les  abstentions  en  faveur  du  vœu  émis  par 
la  majorité.  Il  y avait  eu  100,000  abstentions;  c’était  donc,  d’après 
le  calcul  préalable  du  congrès,  130,000  voix,  ni  plus  ni  moins, 
acquises  à la  grève  générale.  La  conclusion  était  fantastique  ; elle 
avait  contre  elle  toutes  les  vraisemblances.  Mais  c’était  avant  le 
vote  qu’il  eût  fallu  s’en  apercevoir;  puisqu’on  avait  alors  jugé  bon 
de  faire  de  cette  interprétation  la  loi  du  scrutin,  il  semble  que 
ceux  qui  l’avaient  préconisée  devaient  être  les  premiers  à l’invo- 
quer et  à l’appliquer.  Bien  loin  de  là,  ils  l’ont  aussitôt  écartée  et, 
sous  prétexte  d’erreur,  ordonné  qu’un  second  Referendum  aurait 
lieu  le  5 mai,  c’est-à-dire  dimanche  dernier. 

Dans  l’intervalle,  les  grévistes  de  Montceau  s’apercevant  trop 
tard  qu’on  les  avait,  suivant  leur  expression  « roulés  » et  « trahis  », 
se  sont  décidés  à reprendre  le  chemin  de  l’usine,  maudissant  les 
hommes  qui  les  avaient  trompés,  mais  tout  prêts,  peut-être,  hélas  ! 
après  quelques  jours  écoulés,  à les  écouter  de  nouveau. 

La  grève  générale  n’aura  donc  pas  lieu,  et  sur  cette  assurance, 
les  optimistes  à outrance  de  déclarer  que  tout  va  bien.  Autre 
motif  de  sécurité  : le  1®*“  mai  n’a  pas  été  fêté.  C’est  à peine  si  dans 
quelques  villes  on  a crié  : « A bas  l’armée I Vive  la  Commune!  » 
chanté  la  Carmagnole  ou  X Internationale déployé  le  drapeau 
rouge  et,  comme  à Rochefort,  déchiré  et  souillé  le  drapeau  trico- 
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lore.  Qui  s’en  étonnerait,  lorsque,  précédemment,  on  racontait 
comme  simples  faits  divers  qu’à  Montceau  ou  à Marseille,  on  avait 
assommé  quelques  travailleurs  ou  dévalisé  des  boutiques?  Ce 
sont  menus  incidents  dont  on  se  fût  épouvanté  jadis,  mais  qui, 
aujourd’hui,  ne  comptent  plus.  Un  journal  ministériel,  le  Matin^ 
n’écrivait-il  pas,  ces  jours-ci  : « L’expérience  que  nous  faisons 
actuellement  prouve  que  l’on  vit  très  bien  à l’état  d’anarchie,  et 
que  la  chose  n’est  pas  aussi  effrayante  qu’elle  en  a l’air  »,  et 
jusque  dans  une  feuille  nationaliste,  d’ordinaire  mieux  inspirée, 
ne  lisions-nous  pas,  à propos  du  1"  mai,  ces  lignes  : « Patrons  et 
bourgeois  de  Paris,  dormez  en  paix  ». 

Eh  bien!  non,  nous  ne  leur  donnerons  pas  le  même  conseil. 
Patrons  et  bourgeois,  non  seulement  de  Paris,  mais  de  toute  la 
France,  ne  sont  déjà  que  trop  portés  à s’endormir.  Nous  ne  les  y 
encouragerons  pas.  Nous  leur  dirons  bien  plutôt  : « Veillez  et 
tenez-vous  prêts,  car  l’ennemi  n’est  pas  loin,  et  il  vous  surprendra.  » 

La  grève  générale  a été  écartée,  cela  est  vrai.  Mais  n’est- ce  rien 
que  cette  fédération  qui  a permis  aux  ouvriers  des  mines,  qui  per- 
mettra demain  aux  ouvriers  des  autres  industries,  et  peut-être  de 
toutes  à la  fois,  de  se  réunir  et  de  voter  pour  savoir  si,  oui  ou 
non,  ils  décideront  la  grève?  Y a-t-il  une  autre  catégorie  de 
citoyens,  où  une  pareille  consultation  puisse  se  faire  avec  un  tel 
ensemble,  et  M.  Jaurès  n’a-t-il  pas  quelque  raison  d’écrire  : « C’est 
une  grande  force,  la  force  essentielle,  de  rester  à travers  tous  les 
événements  une  classe  distincte,  et  toujours  mieux  organisée.  Le 
Referendum  auquel  viennent  de  procéder  les  ouvriers  est  un  signe 
éclatant  de  cette  puissance  de  classe  » ? 

Il  est  vrai  encore  : les  votants  du  Referendum  n’ont  été  qu’une 
minorité.  Les  syndicats  eux-mêmes  ne  comprennent  que  la  minorité 
des  ouvriers,  et  .jusque  dans  leurs  rangs,  la  majorité  n’a  pas 
été  pour  la  grève  générale.  On  oublie  trop  que  c’est  le  carac- 
tère des  temps  où  nous  sommes,  que  le  pays  soit  gouverné  par 
des  minorités.  C’était  une  minorité  qui  avait  élu  la  Convention,  et 
l’on  sait  de  quelle  abominable  et  absolue  puissance  fut  investie 
cette  assemblée.  La  franc-maçonnerie  n’est  qu’une  minorité,  une 
minorité  infime,  et  c’est  elle  pourtant,  on  n’essaie  plus  de  le  contes- 
ter, qui  gouverne  la  France;  c’est  elle  qui  détruit  systématiquement 
toutes  nos  forces  vitales,  c’est  elle  qui  a juré  la  ruine  de  ces  trois 
professions  du  prêtre,  du  soldat  et  du  laboureur,  dont  un  magistrat, 
digne  interprète  des  Loges,  déclarait  dédaigneusement  devant  la 
Cour  d’assises  qu’elles  ne  devaient  leur  faveur  qu’aux  préjugés  d’une 
caste;  c’est  elle  qui  livre  à l’étranger  notre  commerce,  épuisé  par 
les  grèves  qu’elle  provoque;  c’est  elle  dont  M.  Rambaud  dénonçait 
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la  triple  campagne  contre  Tarmée  de  la  France,  contre  ses  alliances, 
contre  ses  ressources  financières. 

Il  n’est  pas  besoin  d’être  grand  clerc  en  stratégie  pour  savoir  que 
le  nombre  n’est  rien,  s’il  n’est  organisé.  Une  poignée  d’hommes, 
bien  conduite  et  bien  encadrée,  — nos  soldats  en  ont  fait  maintes 
fois  l’expérience  en  Afrique,  — a raison  d’une  foule  qui  ne  l’est 
point.  Eh  bieni  il  faut  en  convenir,  les  francs- maçons  sont  enré- 
gimentés; les  socialistes  sont  constitués  en  syndicats  ou  en  fédéra- 
tions; les  conservateurs,  les  modérés  ne  le  sont  pas.  Dispersés  et 
divisés,  ils  restent  à l’état  de  foule  devant  leurs  ennemis  organisés. 
En  d’autres  temps,  ils  ont  eu  ou  cru  avoir  avec  eux  le  gouverne- 
ment, et  se  sont  reposés  sur  son  organisation  pour  se  dispenser  du 
soin  de  s’en  donner  une.  Aujourd’hui  le  gouvernement  a déserté 
leur  cause;  il  n’est  pas  même  neutre;  il  est  avec  leurs  adversaires; 
il  ajoute  à la  force  de  ceux-ci  le  secours  de  son  action  ou  de  son 
immobilité.  Si  les  conservateurs  ne  se  décident  pas  à s’entendre  et 
à se  grouper,  ils  seront  dévorés.  Tandis  qu’ils  s’endorment  ou 
qu’ils  s^’amusent,  oubliant  de  parti-pris  le  péril  pour  n’avoir  pas  à 
faire  effort  contre  lui,  il  est  des  hommes  qui  pensent  à eux,  qui 
combinent  contre  eux  les  moyens  d’attaque,  épiant  les  occasions, 
observant  les  points  faibles,  recrutant  les  adhérents  et  les  fonds, 
profitant,  pour  assurer  leur  victoire,  des  enseignements  que  leur 
donnent,  — comme  vient  de  faire  l’échec  de  la  grève  générale,  — 
leurs  propres  mécomptes  et  leurs  propres  fautes;  ces  hommes,  au 
jour  venu,  ouvriront  le  combat  contre  la  société  et  la  surprendront 
« en  flagrant  délit  de  transformation  »,  comme  disait  ce  pauvre 
Napoléon  III  de  nos  troupes  assaillies  par  l’envahisseur. 

La  question  est  donc  de  s’organiser.  Les  Jaunes  de  Montceau 
ont  donné  l’exemple;  ils  se  sont  réunis  en  un  syndicat  pour  lutter 
contre  le  syndicat  des  Rouges.  C’est  aux  ouvriers  qui  ne  veulent 
pas  être  à la  merci  des  agitateurs  de  suivre  ceUe  initiative,  d’op- 
poser aux  syndicats  des  politiciens  les  syndicats  des  professionnels, 
aux  syndicats  qui  se  fondent  en  dehors  de  la  loi  et  contre  elle,  les 
syndicats  qui  la  respectent.  C’est  aux  patrons  à favoriser  de  leurs 
conseils,  de  leurs  encouragements,  de  leurs  ressources,  ces  asso- 
ciations, afin  de  montrer,  en  face  des  fauteurs  de  la  guerre  sociale, 
l’accord  victorieux  du  capital  et  du  travail.  Mais,  dans  le  domaine 
politique,  pour  la  lutte  qui  est  imminente,  le  même  effort  est  néces- 
saire. Après  tant  d’expériences  vaines,  tant  de  divisions  funestes, 
tout  le  monde  sent  aujourd’hui  qu’il  est  urgent  de  s’unir.  Ce 
n’est  pas  seulement  l’ordre  intérieur  qui  le  réclame,  c’est  l’indé- 
pendance nationale,  c’est  l’intégrité  de  nos  frontières  et  l’existence 
même  de  la  patrie.  « Nous  demandons  de  toutes  nos  forces, 
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s’écriait  M.  Méline  à Remiremont,  qu’on  oppose  à la  politique  de  divi- 
sion et  de  lutte  de  classes  une  politique  de  réconciliation  nationale.  » 
M.  Jules  Lemaître,  reprenant  le  discours  du  député  des  Vosges, 
déclare  à son  tour  : « Combattons  ensemble,  loyalement  unis.  » 
Que  ce  mot,  sans  distinction  de  partis,  soit  notre  devise  à tous. 

Il  avait  rallié  tous  les  Français  en  1870;  plus  que  jamais  nous 
devons,  à l’heure  présente,  le  répéter  et  nous  en  inspirer.  Car  nous 
avons  en  face  de  nous,  comme  il  y a trente  ans,  l’étranger,  avec 
cette  aggravation  qu’il  trouve,  pour  préparer  sa  campagne,  des 
auxiliaires  à l’intérieur,  des  conspirateurs  qui,  sans  avoir  l’excuse 
des  souffrances,  des  énervements,  des  délires  du  siège  de  Paris, 
recommencent  le  crime  de  la  Commune,  s’attachant  froidement  à 
démanteler  peu  à peu  la  France,  à la  dégarnir  de  ses  forteresses 
morales  en  même  temps  que  de  ses  ressources  matérielles,  afin  que, 
leur  œuvre  accomplie,  l’ennemi  n’ait  qu’à  passer  la  frontière  et  à 
prendre  possession  de  sa  conquête.  Contre  un  tel  péril,  contre  de 
telles  menaces,  il  n’y  a pas  de  divisions  qui  tiennent.  Il  n’y  a pour 
grouper  tous  les  Français  qu’une  patrie  et  qu’un  drapeau. 

La  session  du  Landtag  prussien  a été  close  précipitamment  par 
une  décision  souveraine,  à la  suite  du  conflit  qu’avait  soulevé  entre 
cette  assemblée  et  le  gouvernement  le  projet  de  loi  présenté  sur 
« les  voies  navigables  ».  Le  différend  date  de  loin.  C’est  une  idée 
ancienne  de  l’empereur  Guillaume  de  créer  dans  son  royaume  de 
Prusse  des  canaux  qui  auraient,  dans  sa  pensée,  une  utilité  à la 
fois  commerciale  et  stratégique,  en  facilitant  les  communications 
de  l’industrie  et  les  mouvements  des  troupes.  Un  projet  relatif  au 
canal  de  l’Elbe  au  Rhin  avait  déjà  été  présenté  en  1899;  mais 
l’opposition  du  parti  agrarien  et  des  conservateurs,  redoutant  de 
ces  développements  de  l’industrie  un  préjudice  pour  l’agriculture, 
l’avait  fait  écarter.  La  proposition  a été  reprise,  cette  année,  par 
le  gouvernement,  avec  des  modifications  qui  semblaient  devoir  ôter 
prétexte  aux  objections.  Cette  proposition,  ainsi  que  l’a  rappelé 
M.  de  Bülow,  en  annonçant  à la  Chambre  la  fin  de  la  session, 
devait  avec  le  budget  constituer  le  sujet  principal  des  délibérations; 
elle  avait  été  combinée  de  telle  sorte,  au  dire  du  chancelier,  que 
profitant  à l’agriculture  autant  qu’à  l’industrie,  aux  régions  de  l’Est 
autant  qu’à  celles  de  l’Ouest,  elle  établissait,  suivant  son  expres- 
sion, « une  équité  compensatrice  dans  le  domaine  économique  ». 
Toutes  ces  atténuations  ont  été  inutiles;  les  adversaires  du  projet 
ont  fait  bloc  contre  lui,  et  le  gouvernement  n’a  évité  un  nouvel 
échec  qu’en  congédiant  la  Chambre.  Ira-t-il  jusqu’à  la  dissoudre? 
Selon  toute  apparence,  il  n’y  gagnerait  rien  ; les  électeurs  censi- 
taires lui  renverraient  les  mêmes  députés. 
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La  clôture  de  la  session  n’a  pas  été  décidée  sans  amener  une 
crise  ministérielle.  M.  de  Miquel,  ministre  des  finances  et  vice- 
président  du  Conseil,  a donné  sa  démission,  et,  avec  lui,  se  sont 
retirés  le  ministre  de  Tagriculture,  M.  de  Hammerstein,  et  le 
ministre  du  commerce,  M.  Brefeld.  Le  fait  dominant  est  la  retraite 
de  M.  de  Miquel.  Siégeant  depuis  trente- cinq  ans  dans  les  assem- 
blées législatives  du  Hanovre,  de  la  Prusse  et  de  TAllemagne,  il 
avait  commencé  par  être  socialiste  et,  finalement,  après  avoir 
successivement  embrassé  les  opinions  les  plus  diverses,  il  s’était 
fait  l’homme  de  la  fraction  extrême  du  parti  agrarien.  On  l’accusait 
dans  ces  derniers  temps  de  combattre  sous-main  le  projet  sur  les 
voies  navigables  qu’il  défendait  officiellement  devant  le  Landtag. 
Il  avait  une  vive  et  souple  intelligence;  mais  sa  considération  avait 
souffert  de  l’audacieuse  mobilité  de  ses  convictions,  et  il  s’était 
fait,  dans  tous  les  camps,  des  ennemis,  qui,  aujourd’hui,  se 
réjouissent  de  sa  chute. 

La  Chambre  des  Communes,  après  de  laborieux  et  orageux  débats, 
a adopté  la  taxe  imposée  à l’exportation  des  charbons.  La  majorité, 
qu’on  croyait  douteuse,  a dépassé  toutes  les  prévisions;  elle  a été 
de  333  voix  contre  227.  Voilà  donc  l’Angleterre  devenue  protec- 
tionniste. Elle  avait  fait  du  libre-échange  un  tel  dogme  que  les 
économistes  des  autres  nations,  et  en  particulier  les  nôtres,  ne 
savaient  qu’invoquer  son  exemple  pour  soutenir  leurs  théories. 
C’était  mal  la  connaître.  L’Angleterre  s’entend  à merveille  à tra- 
duire ses  intérêts  en  principes;  mais  ses  principes  changent  aussi 
souvent  que  ses  intérêts.  En^  matière  commerciale,  et  toutes 
réserves  faites  pour  la  justice  et  pour  le  droit,  ce  n’est  pas  nous 
qui  lui  donnerons  tort.  Protectionnisme  et  libre-échange  sont  des 
moyens  divers  d’assurer  la  prospérité  d’un  pays;  ce  ne  sont  pas 
lois  intangibles. 
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lissai  d’une  psychologie  poli- 
tique du  peuple  anglais  au  dix- 
neuvième  siècle,  par  M.  Emile 
Boutmy,  membre  de  l’Institut. 
Paris,  Armand  Colin,  1901,  viii- 
455  pages  in-18. 

Nous  n’étonnerons  personne  en 
constatant  que  c’est  là  un  ouvrage 
de  premier  ordre.  Jamais  les  carac- 
tères distinctifs  de  l’esprit  anglais  et 
de  la  vie  politique  anglaise  n’avaient 
été  plus  fortement,  plus  magistrale- 
ment mis  en  relief.  Jamais  surtout 
on  n’avait  si  nettement  signalé  l’an- 
tinomie naissante  entre  les  traditions 
politiques  de  nos  voisins  et  les  pro- 
grès de  la  démocratie  chez  eux.  Mais 
si  M.  Boutmy  connaît  admirable- 
ment l’Angleterre,  il  est  moins  fami- 
lier avec  le  catholicisme  et  le  juge 
moins  impartialement  : on  souffre 
de  voir  un  si  éminent  esprit  sacri- 
fier à des  préjugés  vulgaires. 


Chrétiens  et  Musulmans,  par 

L.  DE  CoNTENsoN,  avec  une  préface 
de  M.  Jules  Lemaître.  — Un  vol. 
in-16.  (Plon.) 

Yoici  un  livre  du  plus  puissant 
intérêt  et  tout  à fait  actuel.  Nos 
lecteurs  y retrouveront  avec  plaisir 
plusieurs  études  parues  ici  même  et 
que  l’auteur  a mises  à jour.  Il  nous 
promène  au  nord  de  la  Syrie,  entre 
Turcs  et  Arabes;  en  Arménie,  au 
lendemain  des  massacres:  il  étudie 
la  Turquie  d’Asie  et  son  avenir  ; le 
panislamisme;  le  rôle  des  nations 
chrétiennes  en  Orient;  l’état  des 
peuples  musulmans.  Ce  livre  vient 
bien  à son  heure  pour  nous  redire 
les  graves  intérêts  que  recèle  pour 
la  France  cette  question  d’Orient 
sans  cesse  renaissante.  Puisse-t-il 
rappeler  sa  mission  à l’Europe  chré- 
tienne et  civilisée. 


Originales,  par  Charles  Legrand. 
— (Librairie  Giele  à Louvain,  à 
Paris,  chez  Achille,  rue  Laffitte.) 
Trois  petits  romans  : Tante  Ger- 
trude, les  Sept  demoiselles  Tonnelet  et 
la  Coiffe  de  sainte  Catherine,  tous 
trois  pleins  de  belle  humeur  et  d’es- 


prit, d’un  esprit  fin,  délicat,  tout 
parisien.  Romans  honnêtes,  ils  fe- 
ront rire  d’un  rire  sain,  et  romans 
vrais,  ils  récréeront  et  intéresseront 
à la  fois  lecteurs  et  lectrices  de  tout 
âge  pour  lesquelles  ils  sont  faits. 


Le  Positivisme  chrétien,  par  An- 
dré Godard.  — 1 vol.  in-8  (Bloud). 

M.  Godard,  dont  nos  lecteurs  n’ont 
pas  oublié  les  Huttiers  ni  Chante^ 
grolle,  a renoncé  à la  littérature 
mondaine  à la  suite  d’un  deuil  cruel 
qui  a ouvert  définitivement  son  âme 
aux  clartés  de  l’au-delà.  Il  vient 
d’écrire  le  livre  qu’il  aurait  souhaité 
rencontrer  pour  lui-même  au  début 
de  son  évolution  vers  la  vérité,  et 
cela  suffit  à donner  à son  œuvre  une 
particulière  efficacité. 

M.  André  Godard  a traité  plus  à 
fond  certaines  questions,  par  exemple 
les  sommeils  de  l’âme,  le  monogé- 
nisme, l’hypothèse  darwinienne,  le 
miracle  et  les  phénomènes  surnor- 
maux, les  vérités  contenues  dans  le 
mythisme  antique,  dans  l’ésotérisme 
et  le  culte  des  morts;  le  rapport  du 
baalisme  avec  la  religion  orphique  ; 
la  Révélation  primitive,  les  prophé- 
ties, le  rapport  de  l’égyptologie  et 
des  sciences  naturelles  avec  le  Pen- 
tateuque. 

Le  Positivisme  chrétien  constitue 
un  excellent  abécédaire  à mettre  aux 
mains  de  l’incroyant  en  quête  de 
certitude  religieuse. 


Mes  Souvenirs,  par  Jacob-Nicolas 
Moreau,  publiés  par  Camille  Her- 
MELiN,  t.  II;  1774-1797.  Paris, 
Plon,  1901,  629  pages  in-S^.  J 
Nous  avons  déjà  dit  que  cette  au- 
tobiographie était  une  des  plus  cu- 
rieuses qui  aient  été  publiées  sur  la 
fin  de  l’ancien  régime.  Le  second 
volume,  qui  correspond  au  règne  de 
Louis  XVI,  contient  une  foule  de 
détails  nouveaux  et  suggestifs.  L’au- 
teur était  un  passionné  sans  doute, 
mais  un  honnête  homme  dont  le 
franc-parler  mérite  en  général  con- 
fiance. 

Le  Directeur  : L.  LAYEDAN. 


L'un  des  gérants  : JULES  GERYAIS. 


PARIS.  — I.,  DE  SOTE  ET  FILS,  IMPRIMEURS,  18,  RUE  DES  FOSSÉS-SAIRT- JACQUES, 


CLUSERET.  - ROSSEL.  — DELESCLUZE. 


Il  y a trente  ans,  — à cette  date  même  (25  mai),  — la  Commune 
vaincue  se  débattait  dans  les  convulsions  de  l’agonie,  à la  lueur 
empourprée  de  l’incendie  allumé  de  ses  mains. 

Des  trois  hommes,  Cluseret,  Rossel  et  Delescluze,  qui  ont 
incarné  la  défense  de  Paris,  les  deux  derniers  ont  péri  de  mort 
violente,  l’un  au  milieu  de  la  sinistre  mêlée  finale,  l’autre  à l’heure 
de  l’expiation*.  Le  premier  a vu  s’achever  le  drame  sanglant  et  a 
réussi  à s’assurer  l’impunité;  après  avoir  guidé  le  drapeau  rouge 
des  fédérés,  il  a ceirit,  sans  se  montrer  gêné  par  le  contraste, 
l’écharpe  tricolore  du  législateur  officiel,  et  s’est  éteint,  l’année  der- 
nière, presque  octogénaire. 

La  Commune  doit  aux  délégués  à la  Guerre,  non  seulement 
d’avoir  vécu,  mais  d’avoir  lutté  pendant  plus  de  deux  mois.  Sans 
eux,  et  surtout  sans  Cluseret  et  Rossel,  les  compétitions  soulevées 
par  la  soif  du  pouvoir  auraient  fatalement  engendré,  en  peu  de 
jours,  le  désordre  au  milieu  duquel  se  serait  rapidement  effondrée 
la  résistance. 

La  place  de  beaucoup  la  plus  importante  dans  l’histoire  de  la 
Commune  appartient  aux  délégués  à la  Guèrre;  entre  leurs  mains, 
en  effet,  résidait  la  seule  force  capable  de  donner  une  suite  et  un 
dénouement  à la  révolution  du  18  mars,  c’est-à-dire  la  garde 
nationale.  Cependant,  jusqu’à  présent,  ils  occupent,  généralement, 

* Le  nom  de  Rossel  a été  rendu  récemment  à la  discussion  publique,  à la 
suite  d’une  conférence  faite  à la  « Maison  du  peuple  » de  Nîmes,  le 
31  mars  1900,  par  M.  Elle  Peyron,  et  publiée  dans  cette  ville  sous  le  titre 
de  : Un  -patriote  : Rossel  (9  septembre  1844-28  novembre  1871). 

Quand  nous  aurons  passé  en  revue  les  actes  du  ministère  de  Rossel,  nous 
reviendrons  sur  cet  opuscule  dont  le  titre  indique  l’esprit,  et  dont  le  but 
serait,  dit-on,  de  préparer  les  voies  à la  réhabilitation  de  l’ex-délégué  à la 
Guerre. 

4®  UVRAISON.  — 25  MAI  1901. 
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dans  les  monographies  de  la  Commune,  une  place  insignifiante;, 
quant  aux  notices  qui  leur  ont  été  consacrées,  elles  ne  donnent  pas 
une  idée  exacte  de  la  tâche  qu’ils  ont  accomplie,  les  unes  parce 
qu’elles  sont  trop  sommaires,  les  autres  parce  qu’elles  font  ressortir 
uniquement  ceux  de  leurs  actes  qui  cadrent  avec  les  idées  et  les 
desseins  politiques  en  vue  desquels  elles  ont  été  écrites  C 
L’étude  suivante,  pour  laquelle  ont  été  mis  en  œuvre  des  docu- 
ments en  partie  inédits,  apportera,  nous  fespérons,  une  contribu- 
tion sérieuse  à l’histoire  définitive  de  la  Commune.  Elle  fait  la 
lumière  sur  les  rapports  des  délégués  à la  Guerre  avec  le  gouverne- 
ment insurrectionnel,  avec  les  groupes  révolutionnaires  et  avec  les 
généraux  et  les  principaux  chefs  militaires;  elle  met  en  relief  leur 
rôle  politique  et  leurs  visées  personnelles;  elle  explique  leur  atti- 
tude vis-à-vis  des  partis  qui  se  sont  partagé  la  direction  du  mou- 
vement communal;  elle  les  suit  pas  à pas  dans  l’organisation  de  la 
garde  nationale  et  des  différentes  armes,  et  dans  celle  des  services 
administratifs;  elle  résume,  enfin,  les  rapports  des  généraux  sur  la 
défense  extérieure  et  intérieure. 

On  verra  comment  en  cinquante  et  un  jours  (2  avril-22  mai  1871), 
les  délégués  à la  Guerre  ont  exercé  leur  débordante  activité,  et, 
aussi,  comment  des  professionnels  de  la  guerre,  comme  Gluseret  et 
Rossel,  tout  entiers  à la  tâche  d’assurer  l’existence  du  gouverne- 
ment auquel  ils  participaient  et  de  préserver  leur  propre  pou- 
voir, ont  été  condamnés  à assister,  pour  ainsi  dire  heure  par  heure, 
à la  ruine  de  leur  œuvre,  consommée  par  ceux-là  mêmes  qui  sem- 
blaient le  plus  intéressés  à la  conjurer! 

I.  — GLUSERET 

« Qui  m’eût  dit  qu’un  jour  viendrait  où  je  serais  obligé 
de  descendre  jusqu’à  la  justification.  » 

{Mémoires  de  Gluseret.) 


Par  son  existence  aventureuse  jusqu’en  1871,  et  par  les  relations- 
qu’il  a nouées  de  bonne  heure  avec  quelques  révolutionnaires  de 
marque,  Gluseret  s’est  trouvé  merveilleusement  préparé  au  rôle 
qu’il  a joué  sous  la  Commune;  nous  n’irons  pas  jusqu’à  dire  qu’il 
y était  prédestiné,  son  origine  et  la  carrière  où  il  s’essaya  d’abord 

^ Dans  la  préface  de  son  livre,  d’un  si  vif  intérêt,  sur  l’insurrection 
de  1871  {les  Convulsions  de  Paris),  M..  Maxime  du  Camp  dit  : « Je  ne  sais- 
rien  de  la  délégation  à la  Guerre.  » 
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paraissant  devoir,  au  contraire,  l’éloigner  du  milieu  social  où  il  se 
jeta  ensuite  à corps  perdu  ^ . 

Il  n’est  donc  pas  sans  intérêt  de  connaître,  au  moins  dans  leurs 
traits  essentiels,  les  débuts  de  sa  vie  active. 

Cluseret  est  né  à Paris  en  1823.  Il  entre  à Saint-Gyr  en  ISài  ^ et 
en  sort  en  18/13,  comme  sous-lieutenant  au  55®  régiment  de  ligne, 
dont  son  père  était  colonel  depuis  18/103.  Il  est  nommé  lieutenant 
en  janvier  18/i8  et  décoré  de  la  Légion  d’honneur  en  juillet  de  la 
même  année  pour  sa  brillante  conduite  à l’assaut  de  plusieurs  barri- 
cades du  quartier  Latin.  Quand  il  obtient  celte  distinction,  il  est  chef 
du  23°  bataillon  de  la  garde  nationale  mobile  où  il  a été  détaché  en 
février  18/18  comme  capitaine-major*.  Le  ministre  le  réintègre, 
comme  lieutenant,  en  février  18/i8,  dans  le  régiment  du  début  de 
sa  carrière. 

^ Cluseret  a publié  des  Mémoires,  en  1887-i888  (3  vol.  in-8o),  sous  le 
titre  de  : Mémoires  du  Général  Cluseret.  Les  deux  premiers  volumes  traitent 
des  événements  de  la  Commune;  il  y fait  l’apologie  du  gouvernement 
insurrectionnel,  ce  qui  ne  l’empêche  pas  de  critiquer  violemment  la 
plupart  des  hommes  qui  y ont  eu  part  avec  lui.  Dans  le  troisième  volume, 
intitulé  : la  Fin  de  V Empire,  il  essaie  de  justifier  certains  actes  de  sa  vie 
militaire  et  politique,  et  termine  son  autobiographie  par  un  véritable 
cours  de  « la  guerre  des  rues  »,  à l’usage  des  insurgés  de  l’avenir. 

Nous  avons  soigneusement  évité  de  mettre  en  œuvre  ces  Mémoires,  où  la 
fable  et  la  vérité  sont  assez  souvent  difficiles  à distinguer  sous  la  trame 
habile  des  détails.  C’est  à part,  dans  des  notes  de  renvoi,  que  nous  en 
reproduisons  quelques  passages,  en  faisant  connaître,  à l’occasion,  l’opinion 
de  l’auteur  sur  les  événements  et  sur  les  hommes.. 

2 Cluseret  avait  pour  camarades  de  promotion,  à Saint-Cyr,  Woiff, 
Chanzy  et  Lacretelle.  On  sait  qu’au  début  de  la  révoliltion  du  18  mars, 
Chanzy  fut  arrêté  à Paris  et  gardé  comme  otage,  puis  relâché;  Cluseret  dit 
dans  ses  Mémoires  : « Je  l’aurais  conservé,  il  était  bel  et  bien  prisonnier.  » 

3 Le  père  de  Cluseret,  engagé  volontaire  sous  Napoléon  le*”,  a fait  les 
campagnes  d’Espagne,  de  Hollande  et  de  Russie.  En  Espagne,  il  reçut 
deux  coups  de  feu  (1808  et  1809).  En  Russie  (1812),  il  se  distingua  à 
Smolensk,  où  il  eut  le  ventre  traversé  par  une  balle,  et  à Mojaisk,  où  il 
fut  blessé  d’un  coup  de  lance.  Prisonnier  de  guerre  de  1812  à 1814,  il 
reçut  la  croix  de  Saint-Wladimir  pour  avoir  sauvé  la  vie  à une  dame 
russe.  Il  mourut  colonel,  en  activité  de  service,  en  1847.  D’après  les 
Mémoires  de  Cluseret,  son  grand-père  aurait  eu  la  cuisse  brisée  à l’armée 
de  Sambre-et-Meuse. 

Le  23®  bataillon  de  la  garde  nationale  mobile,  placé  sous  les  ordres  du 
général  Damesme,  prit  une  part  glorieuse  aux  opérations  dirigées,  le 
23  juin  1848,  contre  les  insurgés.  Un  autre  bataillon  s’étant  attribué  les 
brillants  résultats  obtenus  pendant  cette  journée,  Cluseret  écrivit,  le  28, 
au  rédacteur  en  chef  du  Constitutionnel,  pour  les  revendiquer  énergique- 
ment en  faveur  de  son  bataillon,  et  rappela,  à cette  occasion,  que  sa  troupe 
avait  enlevé  onze  barricades  dans  les  rues  Saint-Jacques  et  des  Mathurins, 
avait  pris  onze  drapeaux  et  s’était  emparé  de  l’Ecole  normale. 
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Sa  mise  en  non-activité,  motivée  par  sa  participation  à la  pro- 
pagande socialiste^  est  prononcée  en  mars  1850  i.  Il  n’est  relevé  de 
cette  position  qu’en  février  1853  pour  être  affecté  à un  régiment  de 
ligne.  Il  prend  part,  comme  lieutenant  de  chasseurs,  à la  campagne 
del854'55  en  Algérie,  ensuite  comme  capitaine,  en  1855,  à celle 
de  Grimée,  pendant  laquelle  il  est  d’abord  contusionné  dans  la 
tranchée  devant  Sébastopol,  puis  blessé  d’un  coup  de  feu  à la 
jambe,  au  Mamelon- Vert.  De  1856  à 1858,  il  sert  de  nouveau  en 
Algérie.  En  juillet  1858,  il  offre  sa  démission  motivée  sur  ce  qu’il 
souffre  de  sa  blessure;  elle  est  acceptée  avec  empressement;  il  en  est 
arrivé,  en  effet,  à négliger  complètement  les  devoirs  de  sa  profes- 
sion pour  ne  s’occuper  que  de  politique. 

Tout  d’abord,  il  reste  en  Afrique  comme  régisseur  des  propriétés 
de  M.  de  Carayon  La  Tour;  mais,  bientôt,  la  vie  d’aventures  le 
sollicitant,  il  passe  en  Amérique.  Là,  il  recrute  une  bande  de  volon- 
taires qu’il  amène,  en  1860,  à Garibaldi  auprès  duquel  il  fait  la 
campagne  des  Deux-Siciles  ; il  est  blessé  au  siège  de  Gapoue. 
En  1861,  il  s’embarque  de  nouveau  pour  l’Amérique  où  il  prend 
une  part  très  active  à la  guerre  de  la  Sécession  américaine,  sous 
Frémont  ^ et  Mac  Clellan,  et  reçoit  en  récompense  de  ses  services 
la  commission  de  général.  Après  l’élection  du  général  Grant,  il 
quitte  l’Amérique  et  se  rend  en  Angleterre  où  il  prend  part  (1867), 
sous  un  nom  d’emprunt,  à l’agitation  féniane;  un  tribunal  anglais 
le  condamne  à mort  par  contumace.  De  retour  en  France,  il  écrit 
dans  le  Courrier  français  de  Vermorel.  Un  peu  après,  il  fonde  le 
journal  l' Art^  où  il  se  révèle  critique  d’art  brillant,  caustique, 
quelque  peu  paradoxal  ^ ; de  mordantes  allusions  politiques,  dans  un 
article  sur  le  Salon  de  1868,  où  Courbet  exposait  son  Mendiant^ 
lui  valent  une  cellule  à Sainte-Pélagie.  C’est  là  qu’il  fait  la  con- 
naissance de  Varlin,  comme  lui  membre  de  l’Internationale;  il 
appartenait  à la  section  américaine  de  New-York. 

A la  suite  d’attaques  contre  l’armée,  publiées,  en  1869,  dans 

^ Voici  comment  Gluseret  explique,  dans  ses  Mémoires,  sa  mise  en  non- 
activité  : « En  1848,  le  23®  bataillon  [de  la  garde  nationale  mobile],  que  je 
commandais,  ayant  été  le  seul  à voter  contre  Louis-Napoléon,  je  deviens 
suspect.  En  1849,  mon  régiment,  le  55«,  ayant  voté  pour  Carnot,  Vidal  et 
Flotte,  au  lieu  de  voter  selon  le  vœu  du  gouvernement  et  les  ordres  du 
colonel,  c’est  moi  qu’on  rend  responsable,  et,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
je  suis  mis  en  non-activité.  » 

2 Gluseret  a écrit  une  notice  intéressante  sur  la  vie  militaire  du  général 
Frémont. 

3 La  Bibliothèque  Nationale  a conservé  sept  numéros  de  ce  curieux 
journal  (mai-juin  1868),  où  Gluseret  eut  pour  collaborateur  Jules  Vallès; 
ce  sont  peut-être  les  seuls  qui  aient  vu  le  jour. 
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divers  journaux,  principalement  dans  la  Démocratie^  il  est  obligé 
d’exciper  de  sa  qualité  de  citoyen  américain  pour  échapper  à des 
poursuites,  et,  eii  même  temps,  de  s’éloigner  de  la  France  ^ Il 
retourne  en  Amérique,  d’où  il  entretient  une  correspondance  active 
avec  des  membres  de  l’Association  internationale  résidant  à Lon- 
dres et  à Paris.  Varlin  lui  ayant  écrit  pour  lui  demander  de  repré- 
senter, en  Amérique,  la  Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières  de 
Paris,  il  lui  répond,  le  17  février  1870,  de  New- York  ; « Pour  moi, 
tout  ce  qui  s’est  passé  (allusion  à la  mort  et  à l’enterrement  de 
Victor  Noir)  signifie  que  les  d’Orléans  se  faufilent  petit  à petit  au 
pouvoir,  en  rognant  les  ongles  à Louis  Napoléon,  de  manière  à 
n’avoir  plus  qu’à  se  substituer  à lui  un  beau  matin.  Or,  ce  jour-là, 
nous  devons  être  prêts  physiquement  et  moralement.  Ce  jour-là, 
nous  ou  le  néant!  Jusque-là,  je  resterai  tranquille,  probablement, 
mais,  ce  jour,  je  vous  l’affirme,  — et  je  ne  dis  jamais  oui  pour 
non,  — Paris  sera  à nous,  ou  Paris  n’existera  plus.  Ce  sera  le 
moment  décisif  pour  l’avenir  du  peuple.  » Un  peu  plus  tard,  en 
réponse  à une  lettre  de  Varlin,  il  écrivait  : « La  meilleure  de  toutes 
les  révolutions  est  celle  qui  s’accomplit  sans  qu’on  s’en  aperçoive. 
Etablissons  notre  société  dans  la  société.  » 

La  lettre  de  Gluseret,  du  17  février,  fut  saisie  par  le  gouverne- 
ment impérial  et  figura  parmi  les  pièces  à charge  les  plus  com- 
promettantes dans  le  procès  intenté,  en  juin-juillet,  à trente-huit 
membres  de  l’Internationale. 

A la  nouvelle  de  la  guerre  contre  l’Allemagne,  Gluseret  quitta 
l’Amérique  dans  les  premiers  jours  d’aoùt  pour  revenir  en  France. 
Arrêté  à la  frontière  française,  il  ne  put  entrer  à Paris  que  le 
5 septembre,  après  que  le  préfet  de  police  eut  ordonné  sa  mise  en 
liberté.  Deux  jours  après,  il  écrivait,  dans  la  Marseillaise^  un 
article  intitulé  la  Réaction^  où  Gambetta  était  représenté  comme 
« ayant  plus  fait  pour  Guillaume  que  Steinmelz  »,  et  « ayant  bien 
mérité  de  la  Prusse  ».  Rochefort  qualifia  cet  article  d’appel  à la 
guerre  civile  Dès  le  1 0 septembre,  Gluseret  présidait  le  Comité 
de  la  guerre,  une  des  commissions  formées  par  le  Comité  central 
des  délégués  des  vingt  arrondissements  de  Paris;  en  cette  qualité, 

^ Gluseret  a reproduit,  dans  ses  Mémoires,  les  articles  de  la  Démocratie 
qui  amenèrent  son  expulsion  de  France;  ils  constituent  un  programme 
socialiste  complet.  Il  fit  paraître,  en  1869,  à Bruxelles,  un  opuscule 
intitulé  : Armée  et  Démocratie. 

* « Je  devais  être  le  premier  poursuivi  par  la  République.  L’avocat 
Gambetta,  outré  de  rencontrer  quelqu’un  qui  ne  s’incline  pas  devant  lui, 
me  fait  traquer  comme  un  fauve...  Son  ineptie,  combinée  avec  la  trahison 
de  ses  collègues  de  la  destruction  nationale,  livre  la  France  à l’étranger.  » 
[Mémoires.) 
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il  se  mit  en  rapport  avec  les  membres  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  A une  époque  que  nous  ne  pouvons  déterminer, 
il  quitta  Paris  pour  participer  avec  Bakounine  et  d’autres  membres 
de  l’Internationale  aux  mouvements  communistes  qui  agitèrent 
Lyon  L 11  fut  ensuite  le  promoteur  de  la  Ligue  du  Midi  organisée 
à Marseille  et  dans  quinze  départements,  et  qui  eut  à sa  tête 
Esquiros,  l’administrateur  des  Bouches-du-Rhône. 

A son  retour  à Paris,  après  la  Capitulation,  Cluseret  commença 
par  s’effacer  devant  les  personnalités  influentes  du  Comité  central 
de  la  garde  nationale,  alors  tout-puissant  Comme  s’il  redoutait 
d’être  mêlé  aux  folies  sanguinaires  par  lesquelles  débutait  la  révo- 
lution triomphante,  il  se  tint  en  quelque  sorte  dans  la  coulisse, 
laissant  le  terrain  libre  aux  hommes  d’action  qui  avaient  payé 
de  leur  personne  pendant  le  blocus.  Son  nom  ne  fut  pas  pro- 
noncé à l’occasion  des  élections  communales  du  26  mars  Mais, 
dès  que  les  commissions  de  la  Commune  furent  constituées,  il  fit 
partie  avec  Ranvier,  Eudes,  Pindy  et  Bergeret,  de  la  Commission 
militaire. 

On  ne  voit  apparaître  Cluseret  pour  la  première  fois,  avec  un 
emploi  dans  les  rangs  de  l’armée  insurrectionnelle,  — celui  de 
commandant  du  fort  d’Issy,  — que  le  2 avril.  L’insuccès  des  efforts 
tentés  par  les  fédérés,  dans  cette  journée,  au  rond-point  de  Cour- 
bevoie, et  qui  marquèrent  le  début  des  opérations,  fut  attribué  par 
quelques-uns  aux  dispositions  insuffisantes  qu’il  avait  prises  pour 
appuyer  ce  mouvement  offensif.  Tandis  que  l’on  pouvait  croire  à 
sa  disgrâce,  ses  collègues  l’appelèrent  au  poste  de  délégué  à la 
Guerre.  Il  était  l’homme  de  métier  qui  avait  su  se  rendre  nécessaire 

Du  21  mars  au  2 avril,  les  pouvoirs  militaires  étaient  passés 
entre  les  mains  d’incapacités  notoires.  Les  deux  premiers  titulaires 
réguliers  avaient  été  Eudes,  ancien  chef  de  bataillon  de  la  garde 
nationale,  révoqué  en  novembre  1870  par  ordre  du  Comité  central, 
et  Bergeret,  ancien  sergent  aux  voltigeurs  de  la  garde  impériale, 
libéré  en  1864,  et  nommé,  pour  la  circonstance,  général  à titre 

^ Cluseret  figurait  sous  un  nom  déguisé  dans  le  dictionnaire  de  Bakou- 
nine, envoyé  « à ses  frères  et  amis  » en  octobre  18T0. 

2 « Quand  j^arrivai  à Paris,  mandé  de  Saint-Etienne  par  mon  ami  Varlin, 
le  Comité  central  était  installé  à l’Hotel  de  Ville...  A part  Varlin,  Beslay 
et  Pindy,  de  l’Internationale,  je  n’y  connaissais  personne.  » (Mémoires.) 

3 Aux  élections  complémentaires  du  16  avril,  Cluseret  obtint  1,968  voix 

dans  le  le^  arrondissement,  où  il  fut  élu  avec  Vésinier,  et  8,480  dans  le  18®, 
où  il  fut  élu  avec  Arnold,  mais  il  ne  siégea  jamais  dans  l’assemblée 
communale.  ^ 

* « Je  savais,  — dit-il  dans  ses  Mémoires  y — que,  borgne  au  milieu  des 
aveugles,  je  pouvais  encore  diriger  la  défense  et  la  mener  à bonne  fin.  » 
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provisoire  et  commandant  de  la  Place  de  Paris.  Les  mêmes  pouvoirs 
furent  centralisés  ensuite  par  Eudes,  Duval  et  Brunei;  ils  devaient 
les  remettre  à Garibaldi  acclamé  comme  général  en  chef. 

Le  célèbre  condottiere  ayant  décliné  l’honneur  du  commande- 
ment suprême,  la  Commission  exécutive  de  la  Commune  décréta  la 
suppression  du  titre  et  des  fonctions  de  général  en  chef,  et  ne 
maintint  qu’Eudes  à la  tête  du  ministère.  Le  2 avril,  tandis  que  la 
lutte  s’engageait  vers  Neuilly  contre  les  troupes  de  Versailles,  la 
Commune  adjoignait  Cluseret  à Eudes,  mais,  le  lendemain,  elle 
releva  Eudes  de  ses  fonctions.  Cluseret  resta  donc  seul  délégué  à la 
Guerre.  Delescluze  et  Félix  Pyat,  membres  de  la  Commission  exécu- 
tive de  la  Commune,  faisaient  savoir  en  même  temps,  à Eudes, 
Bergeret  et  Duval,  que  l’administration  de  la  Guerre  étant  confiée 
à Cluseret,  la  conduite  des  opérations  militaires  leur  était  dévolue. 

Dès  son  arrivée  au  ministère,  le  nouveau  délégué  à la  Guerre 
s’empressa  de  choisir  pour  chef  d’état- major  le  capitaine  du  génie 
Rossel,  colonel  au  titre  auxiliaire  au  camp  de  Nevers,  arrivé  à Paris 
le  J 9 mars,  et  que  Malon,  membre  démissionnaire  de  l’Assemblée 
de  Bordeaux  et  maire  du  17°  arrondissement,  lui  avait  recom- 
mandé comme  « un  de  ses  excellents  amis  et  coreligionnaires 
politiques  ». 

Peu  de  temps  après  s’être  installé  dans  l’hôtel  de  la  rue  Saint- 
Dominique,  Cluseret  se  fit  apporter  son  dossier  personnel.  Quel- 
ques-uns des  renseignements  qui  s’y  trouvaient  rassemblés,  et 
non  des  moins  curieux,  émanaient  de  M.  Berthemy,  ministre  de 
France  aux  Etats-Unis.  L’agitateur  cosmopolite,  l’aventurier  criblé 
de  dettes,  l’officier  en  non-activité  de  1850,  le  démissionnaire  de 
1858,  se  reconnut-il,  dépeint  sur  le  vif,  dans  ces  documents  sin- 
gulièrement précis?  Toujours  est- il  que  le  bruit  courut,  après  la 
défaite  de  la  Commune,  qu’il  avait  supprimé  dans  son  dossier 
certaines  pièces  gênantes;  elles  n’auraient  donc  pas  figuré  parmi 
celles  qu’il  se  crut  obligé  de  placer  sous  les  yeux  d’un  corres- 
pondant du  Daily  Telegraph  pour  se  blanchir  des  accusations 
de  concussion  portées  contre  lui  L 

L’échec  de  la  garde  nationale  à Courbevoie  et  au  Bas-Meudon, 
accompagné  de  la  mort  de  Duval  et  de  Flourens,  coïncidait  avec 
l’arrivée  de  Cluseret  au  ministère  de  la  Guerre  Dès  lors,  il  ne 

^ Le  Daily  Telegraph  publia,  quelque  temps  après,  un_  long  article  de 
son  correspondant  de  Paris,  relatant  avec  détails  sa  visite  à Cluseret  et  le 
résultat  de  ses  recherches  dans  le  dossier  soumis  à son  examen.  Ce  résultat 
était,  — on  le  croira  sans  peine,  — tout  à l’avantage  du  délégué  à la 
Guerre.  -> 

• Cluseret  dit,  dans  ses  Mémoires,  qu’il  resta  étranger  à la  préparation 
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pouvait  se  faire  illusion,  lui,  soldat  de  métier,  sur  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  de  l’offensive,  du  moins  aussi  longtemps 
qu’il  ne  disposerait  pas  d’effectifs  suffisants  et  de  bons  cadres, 
et  qu’il  n’aurait  pas  rétabli  une  discipline  sévère  dans  les  rangs; 
mais  il  savait  aussi  combien  le  spectacle  de  troupes  battues 
reculant  en  désordre  vers  les  remparts,  impressionnait  la  popu- 
lation parisienne  aux  yeux  de  laquelle  on  faisait  miroiter  la  victoire. 
Laissant  donc  de  côté  les  raisons  d’ordre  militaire  qui  recom- 
mandaient une  posture  défensive,  et  qu^’on  aurait  probablement 
interprétées  contre  lui  comme  étant  dictées  par  la  faiblesse,  il 
se  borna  à poser  la  Commune  en  victime  résignée  qui  ne  recourait 
à la  force  que  pour  repousser  l’agression  dont  elle  était  l’objet. 
C’est  dans  ce  sens  qu’il  écrivait,  le  6 avril,  à la  Commission 
exécutive  : <(  Notre  position  est  celie  de  gens  qui,  forts  de  leurs 
droits^  attendent  patiemment  qu’on  vienne  les  attaquer,  se  con- 
tentant de  se  défendre,  » 

Un  des  premiers  actes  de  Cluseret  fut  de  constituer  l’élément 
de  marche  de  l’infanterie  de  la  garde  nationale,  c’est  à-dire  les 
bataillons  destinés  à servir  extérieurement,  afin  de  réaliser  le 
plus  grand  nombre  possible  de  combattants;  il  avait  pu  constater 
lui- même  que,  le  2 avril,  les  troupes  fédérées  occupant  Neuilly 
et  les  forts  du  Sud  atteignaient  à peine  60,000  hommes. 

Par  un  arrêté  du  5 avril,  il  décida  d’abord  que  les  compagnies 
de  marche  dont  se  composaient  les  bataillons  comprendraient  tous 
les  hommes  de  dix-sept  à trente- cinq  ans,  non  mariés,  des  gardes 
mobiles  licenciés  et  des  volontaires  U Le  lendemain,  la  Commune 
édictait  des  mesures  de  rigueur  contre  les  gardes  nationaux 
réfractaires.  Mais  ce  n’était  pas  encore  assez  ; deux  jours  plus 
tard,  dans  la  crainte  que  l’appel  du  5 avril  ne  contribuât  que 
faiblement  à augmenter  les  effectifs  de  guerre,  Cluseret  adressa 
à la  garde  nationale  une  proclamation  dans  laquelle,  sous  prétexte 
de  donner  satisfaction  « aux  patriotiques  réclamations  » d’un 
grand  nombre  de  gardes  qui  tenaient,  quoique  mariés,  à l’honneur 
de  défendre  leur  indépendance,  même  au  prix  de  leur  vie,  il  les 
obligeait  à servir  de  dix-neuf  à quarante  ans;  en  outre,  il  acceptait 

du  mouvement  du  3 avril,  qu’il  s’attendait  à un  échec,  et  donna  quelques 
instructions  pour  l’atténuer,  enfin  qu’il  prit  part  en  personne  à l’opération 
du  côté  du  Bas-Meudon.  a La  retraite  fut  une  débâcle  comme  je  n’en  vis 
jamais,  si  ce  n’est  à Bull-Run,  et  le  20  février  1855,  en  Grimée  » 

’ « On  m’a  reproché  d’avoir  dénaturé  l’esprit  de  la  révolution,  en  forçant 
les  citoyens  de  dix-sept  à trente-cinq  ans  de  la  servir,  au  lieu  de  n’accepter 
que  des  volontaires.  Malon  s’est  fait  l’écho  de  cette  opinion  que,  pour  ma 
part,  je  ne  trouve  pas  tout  à fait  sans  fondement.  » [Mémoires.) 
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dans  les  compagnies  de  marche  des  jeunes  gens  de  dix- sept  à 
dix- neuf  ans*. 

Cluseret  réussit  à appliquer  la  plupart  des  principes  qu’il  avait 
en  vue  pour  la  constitution  des  forces  de  la  Commune.  li  obtint, 
par  exemple,  que  la  garde  nationale  n’aurait  point  de  comman- 
dant en  chef,  que  les  généraux  pourvus  d’un  commandement  ne 
l’exerceraient  que  dans  les  limites  de  temps  assignées  à la  mission 
pour  laquelle  ils  auraient  été  désignés,  et  qu’il  resterait  maître 
de  la  direction  des  divers  services  et  du  choix  du  personnel 
administratif;  il  lit  également  décider  que  la  cavalerie  et  l’artil- 
lerie formeraient  des  corps  séparés.  D’un  autre  côté,  le  principe 
de  l’élection  des  chefs  lui  fut  imposé;  il  ne  réussit  pas  à faire 
prévaloir  son  opinion  sur  la  nécessité  de  ne  laisser  exercer  leurs 
fonctions  au  delà  de  trois  mois  qu’aux  officiers  ayant  subi  avec 
succès  un  examen  professionnel.  Il  échoua  aussi  dans  son  projet 
de  composer  la  portion  active  de  la  garde  nationale  d’hommes 
de  dix-sept  à trente  ans,  et  les  deux  bans  de  la  portion  sédentaire, 
l’un  d’hommes  de  trente  à quarante  ans  et  l’autre  d’hommes  de 
quarante  à cinquante  ans.  Enfin,  il  aurait  voulu  s’attribuer  les 
lonctions  de  chef  d’état- major  de  la  garde  nationale,  concurrem- 
ment avec  celles  de  délégué  à la  Guerre,  « afin,  disait-il,  qu’il 
n’y  eût  ni  temps  d’arrêt,  ni  méprise,  ni  désaccord  entre  la 
conception  et  l’exécution  »,  mais  la  Commune  s’opposa  à ce 
cumul  qui  menait  à la  dictature  militaire  sous  une  forme  dé- 
tournée. 

L’organisation  de  la  garde  nationale  fut  l’objet,  de  la  part  de 
Cluseret,  d’instructions  nombreuses  où  se  révélait  son  esprit  pra- 
tique; toutes  tendaient  au  même  but  qui  était  de  simplifier  les 
règles  administratives,  de  familiariser  les  gardes  avec  les  prises 
d’armes  et  de  leur  procurer,  par  les  moyens  les  plus  rapides, 
l’armement,  le  campement  et  l’équipement  nécessaires,  de  supprimer, 
autant  que  possible,  les  abus  des  services  de  la  solde  et  des  vivres, 
enfin  de  se  ménager  des  réserves  en  hommes  pour  répondre  aux 
besoins  les  plus  pressants.  Ses  efforts  furent  couronnés  quelquefois 
d’un  succès  relatif,  mais,  le  plus  souvent,  il  se  heurta  dans  ses 
projets  de  réforme  aux  obstacles  que  lui  suscitaient  la  rivalité  du 
Comité  central  et  de  la  Commission  exécutive  de  la  Commune,  les 

’ Gomme  pour  adoucir  la  rigueur  de  ces  mesures,  la  Commune  se  hâta 
de  rendre  un  décret  qui  accordait  des  pensions  aux  gardes  nationaux 
« tués  pour  la  défense  des  droits  du  peuple  »,  à leurs  enfants,  et,  dans 
Certains  cas,  à leurs  descendants.  D’après  un  autre  décret,  les  citoyens 
blessés  « pour  la  défense  des  droits  de  Paris  » devaient  recevoir,  dans  des 
cas  déterminés,  une  pension  annuelle  et  viagère. 
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empiètements  de  pouvoir  du  Comité  d’artillerie  et  la  jalousie  de 
ses  anciens  collègues  dans  le  commandement. 

La  garde  nationale  comptait  vingt  légions  (correspondant  aux 
arrondissements),  divisées  en  un  certain  nombre  de  bataillons  de 
marche  ou  sédentaires,  subdivisés  eux-mêmes  en  compagnies.  Le 
ôolonel,  chef  de  légion,  dirigeait  principalement  le  service  actif;  il 
kii  était  interdit  de  commander  un  service  dans  son  arrondissement 
sans  l’ordre  de  l’état-major  de  la  Place,  qui  prenait  lui-même  les 
instructions  du  délégué  à la  Guerre.  Par  cette  dernière  mesure, 
Cluseret  se  proposait  d’éviter  aux  gardes  nationaux  des  fatigues 
inutiles.  Il  disait  à ce  sujet,  avec  une  rondeur  toute  militaire,  et  en 
remplaçant  par  un  trait  pris  sur  le  vif  les  graves  considérations  qui 
accompagnent  habituellement  les  actes  ministériels  : « On  com- 
mande là  où  cinquante  hommes  suffiraient,  et  à tout  propos  on 
dérange  inutilement  des  citoyens  qui  seraient  bien  mieux  dans  leur 
lit  que  là  où  on  les  envoie  avec  un  zèle  intempestif.  » 

Le  chef  de  légion  avait  un  état-major  composé  d’un  chef  d’état- 
major,  de  trois  autres  officiers  et  d’un  chirurgien-major.  Dans  les 
derniers  jours  de  son  ministère,  Cluseret  s’attribua  la  nomination 
de  ces  officiers,  en  invoquant  la  nécessité  d’une  aptitude  spéciale 
pour  remplir  les  fonctions  qui  leur  incombaient.  Toutes  les 
demandes  qui  se  rapportaient  aux  effectifs,  à l’habillement,  au 
campement,  etc.,  étaient  centralisées  par  compagnie,  de  même  par 
bataillon.  A leur  tour,  les  chefs  de  légion  réunissaient  les  rapports 
des  bataillons  sur  ces  divers  objets,  et  présentaient  ou  faisaient 
présenter  tous  les  jours  au  rapport  du  délégué  à la  Guerre  un  travail 
d’ensemble.  A ce  rapport,  assistaient  aussi  des  officiers  porteurs  des 
situations  des  généraux  (Eudes,  Dombrowski,  Wroblewski  et 
Okolowitz).  Il  était  possible  ainsi  d’établir  une  situation  générale 
sur  laquelle  le  délégué  à la  Guerre  se  basait  pour  donner  satisfac- 
tion à tous  les  besoins  administratifs,  prévenir  les  réclamations  et 
assurer  le  service  intra  et  extra  mur  os.  Les  effets  militaires  de 
toute  nature,  d’abord  dispersés  dans  les  mairies,  les  légions  et  les 
bataillons,  furent  rassemblés  au  magasin  central  de  l’habillement. 
Lorsque  les  bataillons  étaient  armés  et  équipés,  les  municipalités 
(chargées  de  compléter  les  effectifs  et  de  faire  élire  les  cadres)  les 
dirigeaient  sur  le  Champ-de-Mars  ou  sur  le  parc  Monceau;  arrivés 
là,  ils  n’avaient  plus  de  rapports  qu’avec  le  délégué  à la  Guerre; 
on  les  exerçait  deux  fois  par  jour,  mais  ils  n’attendaient  jamais 
longtemps  sans  recevoir  l’ordre  de  marcher.  Les  moyens  d’ins- 
truction sur  le  champ  d’exercice  faisaient  gravement  défaut;  aussi 
Cluseret  déplorait-il,  à chaque  instant,  l’insuffisance  des  cadres 
improvisés  auxquels  on  confiait  le  dressage  des  gardes  nationaux. 
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Un  nommé  Mayer,  ancien  sous- officier,  pourvu  du  grade  de  colo- 
nel S prit  part  activement  à l’organisation  des  légions.  De  leur  côté, 
quelques  chefs  de  légion  secondèrent  intelligemment  le  délégué  à 
la  Guerre  dans  sa  tâche,  en  administrant  leurs  troupes  avec  ordre  et 
méthode,  et  en  exerçant  leur  commandement  avec  autorité.  La 
20®  légion  se  distinguait  entre  toutes;  elle  avait  pour  chef  Matus- 
zewitz,  ancien  Saint-Gyrien,  capitaine  dans  l’armée  régulière;  le 
23  avril,  il  fut  désigné  au  Comité  central  comme  suspect. 

En  général,  les  officiers  de  tous  grades  étaient  inférieurs  à leurs 
fonctions.  Dans  une  lettre  à la  Commission  exécutive,  Gluseret  les 
jugeait  ainsi  : « Officiers  mêlés,  les  uns  très  bons,  les  autres  très 
mauvais;  beaucoup  d’élan,  assez  peu  de  fermeté.  « En  qualifiant, 
dans  la  même  lettre,  les  soldats  d’ « excellents  »,  il  faisait  probable- 
ment allusion  à leurs  qualités  d’entrain  et  de  bonne  humeur,  car  il 
les  jugeait  sévèrement  au  point  de  vue  de  l’instruction  et  de  la  dis- 
cipline. 

Un  conseil  de  guerre  composé  de  sept  membres  fonctionnait  dans 
chaque  légion  et  pouvait  prononcer  « toutes  les  peines  en  usage 
dans  le  code  militaire,  sauf  celles  que  la  situation  de  Paris  assiégé 
ne  permettait  pas  d’appliquer  ».  En  outre,  chaque  bataillon  avait 
un  conseil  de  discipline.  Le  préambule  suivant  de  l’arrêté  qui  insti- 
tuait les  conseils  de  guerre  donne  une  idée  exacte  de  la  phraséologie 
déclamatoire  habituelle  à Gluseret,  et  au  moyen  de  laquelle  il  cher- 
chait à se  concilier  l’opinion  publique  : 

« Considérant  que  les  ennemis  de  la  République  tentent,  par 
tous  les  moyens,  de  corrompre  la  garde  nationale,  afin  de  vaincre 
par  la  démoralisation,  ne  pouvant  y parvenir  autrement;  considé- 
rant qu’il  est  entré  tout  récemment  dans  Paris  une  grande  quantité 
d’argent  uniquement  employé  en  ce  moment  à détruire  par  l’ivresse 
les  soldats  invincibles  du  droit  ; considérant  que  le  gouvernement 
de  Versailles  se  vante  hautement  d’avoir  introduit  dans  les  bataillons 
les  plus  dévoués  ses  plus  détestables  agents,  repris  de  justice  et 
agents  de  police...;  considérant  que  dès  lors  il  importe,  toute 
affaire  cessante,  de  mettre  fm  à un  état  de  choses  qui  met  en  péril 
notre  victoire  et  le  salut  du  peuple,  arrête...  » 

Habile  à flatter  le  peuple,  et  trouvant  sans  doute  que  ce  n’était 
pas  encore  assez  pour  décider  la  garde  nationale  à se  soumettre  à 

^ « Ce  colonel  avait  été  mon  fourrier  au  4®  bataillon  de  chasseurs,  en 
Afrique  et  en  Grimée,  où  il  avait  été  affreusement  blessé,  et  où  je  l’avais 
fait  décorer  pour  sa  belle  conduite.  » [Mémoires.) 

Le  colonel  Mayer  fut  arrêté  sous  le  ministère  de  Rossel.  Dans  une 
brochure  parue  en  1879,  Seguin,  chef  d’état-major  de  Rossel,  accuse  le 
colonl  M***  [Mayer]  d’avoir  présenté  des  états  faux  et  de  trahir  la  Commune. 
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un  code  dont  les  ennemis  de  la  Commune  faisaient  usage,  il  s’adressa, 
en  ces  termes,  à la  suite  de  son  arrêté,  aux  gardes  nationaux  eux- 
mêmes  : « Citoyens,  votre  bravoure  a suffisamment  prouvé  que 
Versailles  ne  pouvait  rien  par  la  force,  que  votre  vigilance  déjoue 
aussi  sa  ruse.  J’autorise  chaque  compagnie,  bataillon  ou  légion,  à 
faire  sa  propre  police  et  à disposer  sommairement  de  tout  faux 
garde  national  introduit  dans  ses  rangs  pour  un  but  coupable,  en 
le  déférant  au  conseil  de  guerre.  Quand  nous  faisons  face  à l’ennemi, 
c’est  bien  le  moins  que  nous  ne  soyons  pas  obligés  de  regarder  en 
arrière.  De  l’énergie,  de  la  sobriété,  de  la  vigilance,  et  la  Commune 
est  sauvée.  » 

Dans  r « ordre  o du  8 avril,  de  Cluseret,  Versailles  était  encore 
signalé  comme  prenant  à tâche  de  désorganiser  la  garde  nationale. 
Si  la  générale  et  le  rappel  étaient  battus  à tort  et  à travers,  et  si 
une  canonnade  incessante  amenait  le  gaspillage  des  munitions  et 
c(  irritait  les  esprits  )),  c’était  « aux  gens  payés  de  Versailles  « que 
le  peuple  devait  s’en  prendre.  Cet  ordre,  ou  plutôt  cette  proclama- 
tion, finissait  par  une  exhortation  au  calme  et  à la  concorde  : 
((  Danton  demandait  à nos  pères  de  l’audace,  encore  de  l’audace, 
toujours  de  l’audace;  je  vous  demande  de  l’ordre,  de  la  discipline, 
du  calme  et  de  la  patience;  l’audaée  alors  sera  facile.  En  ce 
moment,  elle  est  coupable  et  ridicule.  » 

Les  importantes  ressources  que  la  garde  nationale  offrait  pour 
le  recrutement  de  l’infanterie  avaient  été  utilisées  de  bonne  heure. 
Il  n’en  fut  pas  de  même  pour  l’artillerie  dont  le  rôle,  cependant, 
avait  été  capital  au  moment  de  la  révolution  du  18  mars.  De  même 
que  la  fédération  de  la  garde  nationale  avait  été  l’origine  du 
Comité  central,  de  même  la  fusion  des  artilleurs  de  la  garde  natio- 
nale et  des  batteries  auxiliaires  licenciées  après  la  capitulation  de 
Paris,  donna  naissance  au  Comité  d’artillerie.  Lorsque  Cluseret 
prit  en  main  la  direction  des  affaires  militaires,  ce  comité  avait 
réussi  à grouper  autour  de  lui,  grâce  à des  appels  réitérés,  environ 
3,500  adhérents;  mais  quelques  jours  s’écoulèrent  avant  qu’on  ait 
pu  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  éléments,  et  le  délégué  à 
la  Guerre  ne  commença  à s’occuper  de  l’organisation  proprement 
dite  que  dans  la  deuxième  quinzaine  d’avril. 

Il  arrêta  alors  la  division  en  batteries  de  guerre  et  batteries 
sédentaires,  et  décida  qu’un  chef  d’escadron  commanderait  l’ar- 
tillerie de  chaque  légion.  Vers  la  fin  de  son  ministère,  il  tenta  de 
constituer,  avec  l’aide  du  Comité  d’artillerie,  des  chefs  de  légions, 
des  commissions  municipales,  et  enfin  du  colonel  Mayer,  vingt 
batteries  de  marche  (une  par  arrondissement)  composées  exclusi- 
vement de  canonniers  servants,  et  cinq  batteries  de  canonniers 
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conducteurs,  au  moyen  des  artilleurs  des  différentes  batteries,  âgés 
de  dix-neuf  à quarante  ans.  Les  résultats  obtenus  furent  si  médio- 
cres qu’il  alla  jusqu’à  recourir,  pour  remédier  au  manque  d’offi- 
ciers et  de  canonniers,  à la  publicité  du  Père  Diichêne  et  du  Cri 
du  'peuple  b 

Les  empiètements  de  pouvoir  que  Cluseret  imputait  au  Comité 
d’artillerie  avaient  suscité  entre  eux  une  hostilité  ouverte  qui  avait 
contribué  à retarder  l’organisation  de  cette  arme.  C’est  ainsi  que, 
le  là  avril,  Rossel  refusait,  au  nom  du  délégué  à la  Guerre, 
d’approuver  l’ordre  donné  par  un  délégué  du  comité  de  faire  porter 
au  général  Dombrowski,  au  Rond-Point  d’Inkermann,  trois  cents 
fusées  au  pétrole.  Le  même  jour,  une  discussion  des  plus  vives 
s’engagea  au  Comité  central  sur  les  attributions  du  Comité  d’ar- 
tillerie. Quelques  membres  proposèrent  la  fusion  des  deux  comités, 
d’autres,  considérant  le  comité  rival  comme  un  rouage  faisant 
obstacle  « au  mouvement  républicain  »,  réclamèrent  sa  suppres- 
sion. Le  18  avril,  un  abus  de  pouvoir  attira  au  Comité  d’artillerie 
de  nouvelles  objurgations;  Cluseret  lui  écrivit  ; « Je  vous  ai  déjà 
dit  que  vous  n’êtes  qu’un  corps  consultatif  et  non  agissant,  et 
surtout  ne  commandant  rien.  Le  commandement  est  au  ministère 
de  la  guerre  et  non  ailleurs.  » Plus  tard  encore  (26  avril),  il  fit 
conduire  au  Cherche-Midi  plusieurs  membres  du  même  comité, 
auxquels  il  reprochait  d’avoir  exercé  leurs  fonctions  sans  mandat. 

Cluseret  réussit  à exploiter,  au  profit  de  son  autorité,  non  seule- 
ment les  divergences  d’opinion  qui  se  manifestaient  au  sein  du 
Comité  central  à propos  du  rôle  du  Comité  d’artillerie,  ainsi  que  la 
jalousie  mutuelle  des  deux  assemblées,  mais  encore  les  tiraillements 
incessants  auxquels  donnaient  lieu  les  prétentions  à l’omnipotence 
de  la  part  du  Comité  central  et  de  la  Commune.  Loin  de  reculer 
devant  la  lutte  ouverte  avec  le  Comité  central,  en  ce  qui  touchait  à 
la  marche  des  affaires  militaires,  il  alla  jusqu’à  faire  incarcérer  et 
traduire  devant  la  cour  martiale,  instituée  quelques  jours  aupa- 
ravant par  un  arrêté  - (16  avril),  sous  la  présidence  du  colonel 
Piossel,  le  commandant  Girod,  courtier  en  librairie,  du  7/i®  bataillon 
de  la  garde  nationale,  accusé  d’un  acte  d’insubordination.  La 
Commune  n’ayant  pas  confirmé  l’arrêt  de  mort  prononcé  par  la  cour, 
Cluseret  fit  mine  de  donner  sa  démission.  Lacord,  un  des  membres 
les  plus  influents  du  comité,  annonça  même  à l’assemblée  du  20  avril 
que  désormais  des  civils  seraient  placés  à la  tête  de  la  délégation  à la 
Guerre.  En  même  temps,  Cluseret  était  sérieusement  pris  à partie  par 

^ « Quant  aux  officiers,  c’était  le  point  faible;  mais  eussé-je  dû  en 
acheter  à P étranger  ^ je  m’en  serais  procuré.  » [Mémoires.) 

2 Les  conseils  de  guerre  ne  fonctionnaient  pas  encore. 
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quelques  membres  du  même  comité  pour  avoir  fait  arrêter  un  de  ses- 
membres,  Ferrât,  commandant  le  80°  bataillon,  accusé,  lui  aussi, 
d’insubordination,  mais  qui  avait  aggravé  son  cas  par  la  pratique 
de  réquisitions  arbitraires.  Au  cours  de  la  discussion  soulevée  par 
cette  mesure,  un  membre  insinua  que  l’affaire  était  tout  simplement 
une  machination  ourdie  contre  le  Comité  central,  qui  gênait  la 
Commune,  et  que  celle-ci  manquait  d’un  prétexte  plausible  pour 
le  supprimer.  Bien  que  cette  allégation  ne  reposât  sur  aucun  fait 
précis,  il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  inspirer  à la  majorité  du 
comité  la  crainte  de  donner  naissance  à un  conflit  avec  la  Com- 
mune soutenue  par  l’opinion  publique.  Le  « caporalisme  » de 
Cluseret  fournit  encore  sujet,  il  est  vrai,  à quelques  attaques,  mais 
ses  explications  sur  le  fond  de  l’incident  furent  définitivement 
acceptées,  de  sorte  que  son  autorité  se  trouva  renforcée  au  moment 
même  où  ses  ennemis,  dans  le  Comité  central,  se  croyaient  assurés^ 
de  le  renverser. 

L’esprit  d’indiscipline  et  l’inexpérience  de  certains  subordonnés 
plus  ou  moins  directs,  n’avaient  pas  été  sans  créer  à Cluseret  de 
graves  obstacles  pour  la  constitution  de  l’infanterie  et  de  l’artillerie. 
Il  en  fut  tout  autrement  du  génie.  L’ingénieur  qu’il  appela  à 
diriger  ce  service,  Roselli-Mollet,  lui  apporta  un  concours  intelligent 
et  particulièrement  dévoué.  Une  dizaine  de  jours  après  avoir  reçu 
(12  avril)  l’ordre  de  former  à l’Ecole  militaire  dix  compagnies  du 
génie,  ce  précieux  auxiliaire  rendait  compte,  dans  un  remarquable 
et  véridique  rapport,  des  résultats  obtenus.  Tout  d’abord,  il  consta- 
tait que  l’ancienne  organisation  ne  lui  avait  procuré  aucune  res- 
source, « agents  civils  et  agents  militaires  s’étant  dérobés  à leurs 
devoirs  envers  la  République  ».  Il  ne  devait,  — ajoutait-il,  — qu’à 
des  ingénieurs,  anciens  élèves  des  Ecoles  spéciales,  et  â des^ 
employés  d’entreprises  industrielles,  d’avoir  pu  réunir  les  éléments 
qui  lui  étaient  nécessaires.  « Après  plusieurs  jours  de  lutte  contre 
des  citoyens  qui,  ignorants  des  attributions  et  des  responsabilités  du 
service  du  génie,  en  violaient  les  consignes  »,  il  était  parvenu  à 
faire  respecter  les  propriétés  publiques  de  l’enceinte  bastionnée,  k 
établir  des  magasins  d’outils  et  à clôturer  des  poudrières. 

En  peu  de  jours,  à chaque  secteur  de  l’enceinte,  était  attaché  un 
état-major  composé  d’ingénieurs,  de  conducteurs  et  de  piqueurs,  et 
mille  deux  cents  ouvriers,  recrutés  parmi  des  civils  et  d’anciens 
soldats  (répartis  en  dix  compagnies  dont  neuf  de  mineurs  et  une 
de  conducteurs),  avaient  exécuté  les  réparations  indispensables 
dans  les  forts,  les  batteries  et  les  casernements,  ainsi  que  dans  les 
postes  et  aux  barricades  mt?^a  muros.  En  outre,  une  section  de 
dynamiteurs  était  attachée  au  corps  du  général  Dombrowski.  Enfin, 
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un  « bureau  de  défense  et  d’armement  »,  composé  d’ingénieurs, 
s’occupait,  sous  la  direction  de  Roselli- Mollet,  de  l’examen  des 
inventions  concernant  la  guerre,  de  la  transformation  des  armes, 
du  service  et  de  la  fabrication  des  poudres  et  de  la  dynamite,  de 
l’armement  des  forts  et  de  la  surveillance  des  carrières  et  des 
catacombes. 

Les  reconnaissances  de  la  cavalerie  de  l’armée  de  Versailles 
inquiétaient  sérieusement  les  fédérés  qui  se  plaignaient  de  ne  pou- 
voir s’opposer  aux  explorations  de  leurs  adversaires,  ni  s’éclairer 
eux- mêmes  L Bien  que  les  ordres  donnés  au  général  Wroblewski  de 
former  deux  escadrons  de  cavalerie,  datent  du  milieu  d’avril,  ils  ne 
furent  pas  suivis  d’une  prompte  exécution.  Cependant,  l’autorisa- 
tion donnée  au  général  de  requérir  les  chevaux  nécessaires  permit 
d’en  réunir  près  de  cinq  cents.  Quelques  jours  avant  la  fin  de  son 
ministère,  Gluseret  plaça  la  cavalerie  et  la  remonte  sous  les  ordres 
du  lieutenant-colonel  Swidzinski. 

La  tâche  multiple  qu’imposaient  au  délégué  à la  Guerre  le  recru- 
tement du  personnel,  la  constitution,  dans  chaque  arme,  des  diffé- 
rentes unités,  l’instruction  à donner  aux  cadres  et  aux  hommes  de 
troupes,  et  le  maintien  de  la  discipline  à tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  se  compliquait  de  la  nécessité  d’imprimer  un  mouve- 
ment continu  aux  rouages  administratifs.  Gluseret  conserva  à la 
tête  de  l’intendance  un  nommé  May  auquel  Eudes  avait  confié  ce  haut 
emploi  pendant  son  passage  au  ministère  de  la  guerre.  May  prit  le 
titre  d’intendant  général  et  s’adjoignit  son  frère  comme  intendant 
divisionnaire.  Dans  un  rapport  adressé,  vers  la  fin  d’avril,  à Tridon, 
membre  de  la  Commune,  il  signalait,  en  ces  termes,  l’état  dans 
lequel  il  avait  trouvé  le  service  de  l’intendance  au  moment  d’entrer 
en  fonctions  : « Pas  un  employé  n’est  resté  à son  poste  ; tous  les 
documents  ont  été  enlevés,  et  c’est  dans  ce  chaos  que  j’ai  dû  créer 
cette  chose  si  sérieuse  : l’intendance.  » 

Parmi  les  services  dirigés  par  l’intendance,  celui  des  subsistances 
attira  l’attention  particulière  de'  Gluseret.  Pour  en  assurer  le  fonc- 
tionnement régulier,  il  prononça  l’interdiction  des  réquisitions  arbi- 
traires de  vivres.  La  manutention  du  quai  Debilly,  désorganisée  avec 
intention  vers  la  fin  du  siège,  puis  abandonnée  dans  les  derniers 
jours  de  mars,  fut  remise  en  état;  on  y créa  un  bureau  spécial  des 
subsistances  dirigé  par  un  intendant.  En  même  temps,  des  maga- 
sins de  vivres,  placés  sous  les  ordres  de  sous-intendants  et  s’appro- 

* Passant  en  revue,  dans  ses  Mémoires,  les  ressources  de  la  Commune  en 
soldats  des  différentes  armes,  au  moment  où  il  arriva  au  ministère,  Gluseret 
dit  : « De  la  cavalerie,  il  n’était  question,  car  je  ne  saurais  donner  ce  nom 
à des  paillasses  à queue  rouge  servant  d’escorte  à Bergeret  et  à Assi.  » 
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visionnant  dans  les  magasins  de  la  manutention,  furent  installés 
sur  tous  les  points  de  rassemblement  des  troupes  (Neuiily,  Asnières^ 
parc  Wagram,  porte  Dauphine,  forts  du  sud,  etc.).  Le  contrôle  des 
bons  de  vivres  et  celui  des  réquisitions  rentraient  aussi  dans  les 
attributions  des  frères  May.  Dans  un  de  leurs  rapports,  ces  deux 
fonctionnaires  se  vantaient  d’avoir  fait  produire  à la  manutention 
un  tiers  de  plus  que  pendant  le  siège  de  Paris  par  les  Allemands, 
tout  en  dépensant  un  tiers  de  moins  A 

Gluseret  ne  semble  pas  être  intervenu,  avant  les  derniers  jours 
d’avril,  du  moins  quant  aux  principes  dirigeants,  dans  l’administra- 
tion proprement  dite,  telle  qu’elle  avait  été  organisée  par  les  frères 
May  ; cependant,  il  prit,  à plusieurs  reprises,  l’initiative  de  dispo- 
sitions de  détail  où  se  révélait  son  savoir  professionnel.  De  plus,  il 
s’était  réservé  un  droit  de  contrôle;  c’est  ainsi  que  dans  un  « avis  )> 
du  26  avril,  après  avoir  rappelé  que  les  marchés  ne  doivent  pas  être 
suivis  de  livraisons  précipitées,  il  ajoutait  : n Tout  marché  qui  n’a 
pas  été  reconnu  valable  par  le  service  du  contrôle  à la  guerre  est 
sans  valeur.  » 

Absorbé,  à son  arrivée  au  ministère,  par  les  nécessités  impé- 
rieuses du  commandement,  Gluseret  n’avait  rien  changé,  tout 
d’abord,  à la  marche  générale  de  l’administration;  ce  n’est  que 
lorsque  l’organisation  des  troupes  commença  à se  régulariser,  qu’il 
songea  à revenir  en  arrière  pour  ressaisir  le  pouvoir  administratif 
passé  en  grande  partie  aux  mains  de  deux  fonctionnaires  n’en 
faisant  qu’un  en  réalité.  Dans  ce  but,  il  décida  la  suppression  de 
l’intendance  à partir  du  l"""  mai,  et  son  remplacement  par  six  direc- 
tions et  un  office  de  payeur  général  pour  le  service  de  la  solde.  Un 
inspecteur  général  veillerait  à la  prompte  exécution  des  ordres. 
Enfin,  une  commission  de  contrôle  devait  être  chargée  de  la  véri- 
fication des  comptes.  Ges  dispositions  arrêtées  par  Gluseret, 
quelques  jours  seulement  avant  sa  chute,  ne  furent  jamais 
appliquées. 

L’activité  de  Gluseret,  secondée  par  le  dévouement  de  Rossel  et 
de  quelques  auxiliaires  subalternes  intelligemment  choisis,  s’éten- 
dait aux  opérations  militaires.  Pendant  les  jours  qui  suivirent 
l’échec  de  Bergeret,  Eudes  et  Duval,  jusqu’au  11  avril,  les  fédérés 
perdirent  successivement  les  positions  de  Glamart,  Ghâtillon, 
Meudon,  Sèvres  et  Saint- Gloud.  Les  forts  du  sud  (Issy,  Vanves  et 
Montrouge),  où  Eudes  commandait  en  chef  avec  La  Gécilia  pour 

* Dans  ses  Mémoires,  Gluseret  désigne  les  frères  May  par  finitiale  de 
leur  nom.  Tout  en  reconnaissant  qu’ils  rendaient  d’incontestables  services, 
il  constate  que  l’intendant  général  prélevait  80  pour  100  sur  toutes  le& 
factures  envoyées  aux  finances. 
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chef  d’état-major,  restaient  entre  leurs  mains.  A l’exception  de 
Dombroweki  dont  il  appréciait,  non  sans  raison,  le  mérite  militaire, 
Cluseret  ne  faisait  pas  grand  cas  des  autres  généraux  : Eudes, 
Wroblewski  et  Okolowilz.  11  était  fréquemment  en  dissentiment  avec 
Eudes  qui  se  plaignait  sans  cesse  de  n’avoir  pas  assez  d’hommes 
pour  une  défense  efficace. 

Le  fort  d’Issy,  qui  couvrait  le  saillant  du  Point  du- Jour,  devint, 
à partir  du  12  avril,  l’objectif  capital  des  efforts  de  l’armée  de 
Versailles.  Du  12  au  18,  les  fédérés  furent  délogés  successivement 
de  Colombes,  de  la  redoute  de  Gennevilliers,  de  la  gare  d’Asnières 
et  de  Bois- Colombes.  Le  13,  Cluseret  inspecta  les  forts  du  sud  et 
constata  leur  bon  état.  Dans  son  rapport  officiel  du  16,  il  jugea 
utile  à la  cause  qu’il  servait  de  stimuler  l’ardeur  des  gardes  natio- 
naux en  leur  signalant  l’entrée  en  action  des  zouaves  pontificaux, 
pendant  une  lutte  acharnée  dans  Neuilly,  « à leur  place  naturelle 
entre  les  gendarmes  et  les  sergents  de  ville  ».  Pour  ajouter  à 
l’effet  qu’on  attendait  de  cette  nouvelle,  un  autre  rapport,  du  même 
jour,  dénonçait,  les  zouaves  comme  s’étant  servis  de  projectiles 
explosibles  et  de  balles  mâchées! 

Non  seulement  Cluseret  exploitait  ces  soi-disant  succès  qui 
n’empêchaient  pas  les  fédérés  de  perdre  chaque  jour  du  terrain, 
mais  encore  il  s’efforcait  de  ralentir  les  progrès  de  la  démoralisa- 
tion toujours  grandissante  parmi  les  officiers,  en  rappelant  quel- 
ques-uns de  leurs  devoirs  essentiels  aux  commandements  des  forts 
et  aux  chefs  de  postes.  « tJn  homme  qui  demande  2^000  soldats 
pour  défendre  le  fort  de  Vanves,  — écrivait-il  à celui  qui  y com- 
mandait et  se  plaignait  à chaque  instant  de  ne  pas  être  secouru,  — 
n’est  pas  un  militaire;  500  hommes  suffisent;  il  faut  en  finir  avec 
ces  lamentations  » . Il  constatait,  dans  le  même  fort,  une  consom- 
mation ridiculement  exagérée  de  projectiles,  ce  qui  lui  faisait  dire  ; 
« Il  n’y  a que  les  poltrons  qui  puissent  être  assez  peu  maîtres  de 
leur  émotion  pour  ne  pouvoir  contrôler  leurs  actes.  » 

Le  17  avril,  à son  retour  d’Asnières  où  il  avait  assisté  à une 
panique  inexplicable,  il  faisait  connaître,  en  ces  termes,  son  impres- 
sion aux  membres  de  la  Commune.  « C’est  une  honte,  et  le  rouge 
m’en  monte  à la  face,  de  voir  des  hommes  qui  prétendent  être 
libres  assez  lâches  pour  fuir  devant  un  danger  imaginaire.  Il  y 
avait  si  peu  de  danger  que  je  suis  entré  dans  Asnières  à la  tête 
d’une  soixantaine  d’hommes  du  66°  bataillon  sans  rencontrer  un 
seul  Versaillais.  Ceux  qui  avaient  créé  cette  panique  n’étaient 
pas  âO  ! ))  Ce  jour-là,  Cluseret  replaça  lui-même  les  66°  et  158°  ba- 
taillons dans  les  positions  qu’ils  avaient  évacuées.  Deux  jours  après, 
la  cour  martiale  condamnait  à la  prison  et  à la  dégradation  deux 
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officiers  coupables  d’abandon  de  leur  poste  à Vanves.  D’autre  part, 
le  21  avril,  l’ordre  fut  donné  aux  municipalités  de  redoubler  de 
sévérité  dans  la  recherche  des  gardes  nationaux  réfractaires. 

Jusque-là,  le  général  Dombrowski,  tout  en  participant  active- 
ment aux  opérations  extérieures,  avait  conservé  le  commandement 
de  la  Place  de  Paris.  Cluseret  le  remplaça  (21  avril)  dans  ce  poste 
par  le  colonel  La  Cécilia,  et  l’appela  à commander  en  chef  les 
troupes  employées  à la  défense  de  la  capitale  entre  Saint- Denis  et 
le  Point-du-Jour.  « Vos  brillants  services,  — lui  disait-il  à cette 
occasion,  — et  votre  indomptable  énergie  réclament  autre  chose 
qu’un  poste  sédentaire.  » 

♦ 

* * 

A la  suite  de  l’échec  des  mouvements  offensifs  des  fédérés  contre 
les  tranchées  d’approche  du  fort  d’Issy,  pendant  la  période  du 
19  au  23  avril,  Cluseret  n’était  pas  sans  se  rendre  compte  de  l’inu- 
tilité de  la  résistance.  Si  la  lettre  suivante,  adressée  le  23  avril  aux 
membres  de  la  Commune,  et  qui  a tout  à fait  la  tournure  d’un 
manifeste,  n’est  pas  à interpréter  comme  un  aveu  d’impuissance, 
du  moins  peut-elle  passer  pour  un  solennel  avertissement  inspiré  à 
Cluseret  par  une  situation  extrêmement  critique  ^ : 

« Au  moment  oii  la  lutte  suprême  va  décider  du  sort  de 
millions  d’hommes  et  coûter  la  vie  à d’innocentes  victimes,  je  veux, 
devant  le  monde  et  ï histoire^  restituer  à chacun  sa  part  de  respon- 
sabilité. 

« Pour  la  troisième  fois,  l’agression  vient  de  ces  hommes  que  Î3 
peuple  désigne  par  ce  mot  significatif  : « les  capitulards  » , c’est-à- 
dire  de  ceux  qui,  fuyant  lâchement  devant  l’étranger,  n’ont  du 
sang  dans  les  veines  que  pour  verser  celui  de  leurs  concitoyens. 

« Le  premier  acte  d’agression  a été  l’attaque  de  Montmartre;  le 
second,  celle  du  Rond-Point;  le  troisième,  le  bombardement  de 
Neuilly,  de  assy  et  des  quartiers  les  plus  pacifiques  de  Paris. 

« Au  premier  acte,  le  peuple  a répondu  par  la  révolution  com- 
munale; comme  nos  pères,  il  a dit  à ceux  qui  s’intitulaient  ses 
maîtres  : la  Commune  est  libre. 

« Au  second,  des  jeunes  gens  trop  pressés,  n’écoutant  que  leur 
indignation  et  leur  enthousiasme,  ont  répondu  par  une  action  qui, 
si  elle  eût  été  combinée,  pouvait  mettre  fin  au  despotisme  sangui- 
naire du  gouvernement  de  Versailles.  Cette  action  irréfléchie  a 


< Les  reproches  que  Cluseret  adresse  sans  détours,  dans  cette  lettre,  aux 
membres  de  la  Commune,  expliquent  qu’elle  n’ait  pas  été  insérée  au 
Journal  officiel. 
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donné  lieu  aux  actes  féroces  dont  Paris  ne  perdra  pas  le  souvenir; 
les  noms  de  Duval,  de  Flourens  et  de  leurs  compagnons  massacrés 
sans  pitié,  alors  qu’ils  étaient  sans  défense,  resteront  à jamais 
marqués  en  lettres  de  sang  sur  le  front  des  capitulards. 

« Au  troisième,  nous  répondons,  depuis  vingt  jours,  en  opposant 
une  poignée  d’hommes  aux  innombrables  bataillons  mis  en  ligné 
par  nos  ennemis.  Les  ruines  de  Neuilly  et  celles  de  l’avenue  de  la 
Grande- Armée  resteront  pendant  longtemps  comme  un  monument 
de  la  férocité  de  l’attaque  et  de  la  ténacité  de  la  résistance.  Les 
plus  fameux  généraux  de  l’empire,  Ladmirault,  Wolff,  ont  rem- 
placé leurs  camarades  tués.  En  vain,  ils  ont  mis  en  avant  l’élite 
de  leurs  troupes,  les  gendarmes,  les  policiers  et  les  soldats  du 
Pape,  ils  n’ont  pu  entamer  Dombrowski  et  sa  poignée  de  héros. 

((  La  justice  et  le  droit  ont  triomphé  du  nombre.  Parisiens,  que 
cela  vous  serve  d’exemple! 

<(  Furieuse  de  leurs  insuccès  et  ne  comprenant  rien  à cette 
résistance  inattendue,  l’Assemblée  de  Versailles,  d’accord  aujour- 
d’hui, comme  elle  l’a  toujours  été,  avec  les  Prussiens,  veut  affamer 
Paris,  si  elle  ne  réussit  pas  à le  noyer  dans  le  sang.  Dans  ce  but, 
elle  a traité  avec  la  Prusse  qui  lui  livre  les  forts  et  elle  fait  marcher 
sur  Paris  toutes  les  troupes  de  France.  Rompons  le  cercle  qui 
nous  entoure,  et  la  révolution  de  communale  devient  nationale. 

((  La  lutte  est  donc  inévitable,  car  il  ne  nous  reste  que  trois 
partis  à prendre  : nous  soumettre,  mourir  de  faim  ou  vaincre. 
Nous  ne  l’avons  pas  provoquée,  nous  la  subissons.  Que  la  Justice 
et  la  Liberté  bénissent  nos  armes  et  surtout  nous  inspirent  la 
concorde  et  l’harmonie.  Unis,  nous  sommes  vainqueurs;  désunis, 
je  vous  dirai  avec  la  même  franchise  : renonçons  à la  lutte,  moi, 
tout  le  premier,  j’y  renoncerai. 

« Et,  à ce  sujet,  un  mot  de  reproche.  Si  vous  aviez  été  prévenus^ 
dès  le  début,  de  la  gravité  de  la  situation  et  de  l’immense  impor- 
tance des  intérêts  en  jeu,  vous  n’auriez  pas  dépensé  votre  temps 
en  discussions  stériles  et  en  rivalités  mesquines,  et  souvent  en 
actes  arbitraires.  L’organisation  eût  marché  plus  vite,  et  au  lieu 
d’avoir  à trouer  une  ligne  épaisse,  nous  n’aurions  eu  qu’à  franchir 
un  rideau  de  troupes. 

« La  rudesse  du  combat  vous  enseignera  le  prix  de  la  discipline. 

« L’organisation  de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie,  malgré  toutes 
les  entraves  apportées,  a marché;  elle  est  à peu  près  complète. 
Celle  de  l’artillerie  laisse  trop  à désirer. 

a H faut  renoncer  à vos  préjugés  d’arrondissement,  et  abdiquer 
dans  mes  mains  vos  droits  locaux  au  profit  du  salut  public.  Si  je 
n’ai  toute  l’artillerie  à ma  disposition,  et  si  chacun  ne  me  vient  en 
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aide  pour  compléter  sou  personnel,  la  lutte  est  inutile  ; la  chute 
ne  sera  qu’une  question  de  temps,  car  nous  ne  pourrons  nous 
mouvoir,  et,  bien  que  parfaitement  sûr  de  défendre  les.  remparts, 
je  serai  impuissant  à rompre  le  cercle  de  fer  qui  nous  étreint. 

« J’adjure  donc  tous  les  bons  citoyens  d’amener  immédiatement 
à l’Ecole  militaire  les  chevaux  pouvant  servir  à l’artillerie,  et 
d’obliger  les  artilleurs  qui  ne  sont  pas  sur  les  remparts  à se  rendre 
également  à l’Ecole  où  se  forme  l’artillerie  de  campagne.  J’adjure 
tous  les  bons  citoyens  de  n’avoir  plus  qu’une  pensée,  une  seule  : 
la  défense  et  le  salut  communs. 

« Le  moment  est  solennel,  travailleurs,  c’est  l’heure  de  la 
rédemption  du  travail  ou  celle  de  l’esclavage  qui  vont  sonner. 
Et  c’est  vous,  vous  seuls,  qui  guidez  l’aiguille  de  l’horloge  fatale. 

((  Aux  armes,  donc,  aux  armes!  et  qu’un  seul  cri  nous  réunisse 
dans  un  effort  commun  : Vivre  libres  ou  mourir  en  combattant  ! 

« Loin  d’imiter  ceux  qui  m’ont  devancé,  je  vous  tiendrai  loyale- 
ment au  courant  de  vos  affaires  bonnes  ou  mauvaises.  Je  vous 
dirai  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  Vous  seuls  avez 
le  droit  de  juger  la  situation  et  de  mesurer  vos  sacrifices  aux 
résultats  possibles.  Un  peuple  qu’on  serait  obligé  de  tromper  et 
qui  ne  serait  pas  capable  d’entendre  la  vérité,  serait  incapable  de 
la  faire  triompher. 

« Quant  à moi,  je  ne  me  reconnais  d’autre  droit,  d’autre  devoir 
que  de  mettre  mon  expérience  au  service  de  la  cause  commune. 
Le  jour  où  je  ne  croirai  plus  pouvoir  dominer  la  situation,  je  vous 
le  dirai  franchement  et  me  retirerai. 

((  Soyons  unis  et  résolus  et  nous  pouvons  être  confiants.  Vive 
la  Commune  de  Paris!  Vive  la  République!  » 

Quel  fidèle  abrégé  des  mensonges  par  lesquels  les  hommes  de  la 
révolution  du  18  mars  avaient  soulevé  et  continuaient  à entretenir 
la  révolte  armée.  Avec  quels  apprêts  séduisants  on  savait  présenter 
au  peuple  de  Paris  la  coupe  pleine  du  breuvage  empoisonné! 

Phraséologie  révolutionnaire  à part,  on  ne  peut  méconnaître 
l’habileté  avec  laquelle  Cluseret  expose  dans  ce  document  les 
difficultés  qu’il  a surmontées  et  celles  qu’il  entrevoit.  Tout  d’abord 
il  reprend  l’accusation  de  lâcheté  et  de  trahison  lancée,  au  cours 
de  la  guerre,  contre  les  chefs  de  l’armée,  en  haine  du  régime 
impérial.  Les  origines  qu’il  assigne  à l’insurrection  lui  permettent 
de  représenter  Paris  et  la  Commune  comme  d’innocentes  victimes 
de  la  plus  odieuse  agression.  C’est  sur  le  ton  du  maître  qu’il 
dénonce  ensuite  les  rivalités  de  personnes  et  les  actes  d’arbitraire 
qui  ont  failli  compromettre  les  efforts  du  début.  En  insistant  sur 
les  obstacles  qu’il  a rencontrés  dans  l’organisation  des  forces 
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■militaires,  il  fait  d’autant  mieux  ressortir  les  mérites  de  sa  propre 
gestion.  A l’entendre,  le  peuple  n’a  pas  de  serviteur  plus  loyal  que 
lui,  plus  résolu  à ne  rien  déguiser  de  la  vérité  et  plus  capable  de 
défendre  la  justice  et  le  droit  violés.  Finalement,  alors  que  l’on 
pourrait  croire  qu’il  va  se  déclarer  prêt  à vaincre  ou  à mourir, 
suprêmes  partis  qu’il  vient  de  recommander  au  peuple  en  armes, 
l’ambitieux  effréné  prenant  audacieusement  le  masque  du  désin- 
téressement et  de  la  résignation,  annonce  sa  volonté  arrêtée  de  se 
retirer  du  pouvoir  dès  qu’il  se  sentira  débordé  par  les  événements. 
Tel  est  le  dernier  mot  du  commedianté l 

Le  reproche  de  traiter  avec  les  Prussiens,  adressé,  dans  ce 
factum,  à l’Assemblée  de  Versailles,  est  d’autant  moins  justifié 
dans  la  bouche  de  Cluseret,  que  lui-même  avait  tenté,  quelques 
jours  auparavant,  de  négocier  avec  eux. 

Un  des  grands  soucis  de  la  Commune  était,  on  le  sait,  d’être 
reconnue  par  les  puissances  étrangères;  déjà  Paschal  Grousset, 
délégué  aux  affaires  extérieures,  avait  notifié  à leurs  représentants 
à Paris  la  constitution  du  gouvernement  communal  : aucun  d’eux 
n’avait  daigné  répondre.  Une  autre  démarche  du  même  délégué 
auprès  du  général  Fabrice,  commandant  le  corps  d’occupation 
allemand  devant  Paris,  pour  lui  demander  si  le  gouvernement  de 
Versailles  avait  payé  le  premier  à- compte  de  notre  rançon,  était 
également  restée  sans  réponse.  Mais  tel  était  le  prix  que  la 
Commune  attachait  à entamer  des  rapports  avec  les  Allemands, 
qu'’elle  décida  d’y  employer  le  délégué  à la  Guerre.  Le  15  avril, 
Cluseret  écrivit  au  général  Fabrice  : « Général,  il  est  parvenu  à la 
connaissance  de  la  Commune  de  Paris  que  la  somme  de  500  mil- 
lions, qui  devait,  aux  termes  de  la  convention  militaire,  être  payée 
par  le  gouvernement  français  au  gouvernement  allemand,  le 
15  avril,  ne  le  sera  pas.  Dans  ce  cas,  la  Commune  désire  entrer  en 
arrangement  pour  payer  elle  même  cette  somme  et  demande  une 
entrevue  à cet  effet. 

« Par  ordre  de  la  Commune  : le  délégué  à la  Guerre  L » 

' Cette  démarche  aurait  eu  lieu,  d’après  Cluseret,  sur  les  instances 
réitérées  de  Beslay,  membre  de  la  Commune,  délégué  à la  Banque  de 
France;  il  nous  renseigne,  d’ailleurs,  dans  ses  Mémoires,  sur  la  suite  qui 
lui  fut  donnée.  M.  de  Bismarck  aurait  fait  savoir  au  délégué  à la  Guerre, 
par  l’intermédiaire  d’un  attaché  de  la  légation  suisse,  qu’il  acquiesçait  à la 
demande  d’entrevue,  et  désignait,  en  conséquence,  le  baron  de  Holstein 
pour  le  représenter. 

L’entretien  eut  lieu  au  fort  d’Aubervilliers,  et  s’ouvrit  par  un  plaidoyer 
de  Cluseret  en  faveur  de  la  Commune  dont  le  triomphe,  selon  lui,  devait 
servir  les  intérêts  des  Allemands.  « Tant  que  Paris,  -r-  disait-il,  — tiendra 
contre  Versailles,  et^e  tiendrai  longtemps,  vous  ne  toucherez  pas  un  sou  de 
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Le  but  évident  de  la  Commune  était  de  persuader  au  peuple  de 
Paris,  par  le  seul  fait  des  pourparlers  engagés  avec  nos  envahisseurs, 
qu  elle  était  en  bonne  posture  vis-à-vis  d’eux  ; quant  à croire  à la 
réalisation  d’une  entente  avec  le  gouvernement  allemand  sur  la 
question  du  paiement  de  l’indemnité  de  guerre  et  à la  possibilité 
de  se  substituer,  pour  ce  règlement,  au  gouvernement  de  Versailles, 
c’est  une  illusion  qu’elle  n’a  pu  avoir  un  seul  instant.  Plusieurs 
circonstances  lui  avaient  déjà  permis,  en  effet,  de  se  rendre  compte 
de  l’attitude  des  Allemands  à son  égard,  et  au  moment  même  où 
Gluseret  essayait  de  traiter  avec  eux,  — ou  peu  après,  — elle 
essuyait  de  leur  part  une  menace  significative  : le  chef  du  poste  de 
la  porte  de  Gharenton  ayant  fait  capturer  par  les  gardes  nationaux 
un  train  de  vivres  destiné  aux  Bavarois,  le  commandant  du  corps 
d’occupation  en  avait  aussitôt  réclamé  la  restitution  dans  un  délai 
de  trois  quarts  d’heure,  après  lequel  « toutes  les  lignes  devaient 
être  coupées  ».  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  avril,  du 
Comité  central,  relate  l’incident  comme  ayant  été  clos  par  Audoy- 
naud,  un  de  ses  membres,  « envoyé  en  mission  pour  apaiser  les 
Prussiens  ». 

Les  actes  arbitraires  contre  lesquels  Gluseret  s’élevait  dans  sa 
lettre  du  23  avril  avaient  fait  antérieurement  (19  avril),  de  sa 
part,  l’objet  d’une  affiche  où  il  réprouvait  énergiquement  les 
atteintes  portées  à la  liberté  et  à la  propriété  individuelles  sous 
forme  de  réquisition  ; elle  se  terminait  ainsi  : « Aidez-moi  à réta- 

votre  indemnité*  à moins  que  la  Commune  ne  vous  paie.  La  Commune 
veut  vous  payer  et  peut  vous  payer.  » Là-dessus,  Cluseret  énuméra  le& 
valeurs  réalisables  qui  pouvaient  être  offertes  en  paiement  immédiat,  et 
qui  se  montaient  à 350  millions  de  francs.  Pour  les  150  millions  restant,  il 
proposa  de  recourir  aux  recettes  municipales  et  à quelques  autres  valeurs 
qu’il  se  dispensa,  d’ailleurs,  d’indiquer.  Le  baron  de  Holstein  ayant  fait 
observer  que  la  défense  de  Paris  reposait  sur  une  seule  tête,  qui  était 
d’autant  plus  exposée  à disparaître  qu’il  n’y  avait  pas  d’exemple  de  chef 
militaire  d’insurrection  qui  ne  fût  victime  d’une  faction,  Cluseret  se  borna 
à lui  répondre  qu’il  se  croyait  maître  de  la  situation  au  point  de  vue 
militaire. 

En  échange  de  ce  qu’il  offrait,  le  délégué  à la  Guerre  demanda  que  la 
neutralité  fût  observée  dans  les  forts,  que  Paris  continuât  à recevoir  des 
approvisionnements  de  bouche,  et  que  le  gouvernement  allemand  cédât,  à 
prix  d’argent,  à la  Commune,  un  certain  nombre  de  chassepots.  II  obtint 
satisfaction  sur  les  deux  premiers  points.  Quant  à la  dernière  requête,  le 
baron  de  Holstein  se  refusa  à l’accueillir,  sous  le  prétexte  qu’en  lui  donnant 
suite  il  romprait  la  neutralité. 

Tel  est,  sommairement,  le  récit  de  Cluseret.  Jusqu’ici,  les  Allemands 
ne  l’ont  pas  démenti,  ce  qui  n’est  pas  suffisant  pour  prouver  qu’il  est 
conforme  à la  vérité.  Les  pourparlers  s’étendirent  à un  autre  sujet,  que 
Gluseret  n’avait  pas  prévu,  et  dont  il  sera  question  plus  loin. 
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blir  et  à maintenir  Tordre,  je  réponds  de  tout.  » Un  ordre  du  même 
jour,  signé  également  de  Gluseret,  sanctionnait  en  ces  termes 
Tavis  précédent  : « Toute  personne  ou  tout  groupe  de  personnes 
opérant  une  arrestation  sans  un  mandat  du  préfet  de  police  ou  du 
délégué  à la  Guerre  devra  être  arrêtée.  » 

Cependant,  Neuilly  et  le  fort  dTssy  continuaient  à être  (23- 
27  avril)  les  principaux  objectifs  de  Tattaque.  L’échange  de  quel- 
ques coups  de  fusil  aux  avant-postes  passait  souvent,  grâce  aux 
omphatiques  bulletins  des  fédérés,  pour  un  combat  en  règle  où 
l’avantage  leur  était  resté.  Le  28,  Gluseret  modifia  la  répartition  des 
forces  chargées  de  la  défense  extérieure.  Il  constitua  deux  comman- 
dements dont  le  premier,  s’étendant  de  Saint-Ouen  au  Point-du- 
Jour,  avec  la  Muette  pour  quartier  général,  fut  confié  àDombrowski; 
le  général  Wroblewski  reçut  le  second,  allant  du  Point-du-Jour  à 
Bercy,  avec  Gentilly  pour  quartier  général.  Chacun  de  ces  comman- 
dements comprenait  trois  subdivisions;  les  forts  d’Issy  et  de 
Vanves  faisaient  partie  du  premier. 

Le  jourmême  où  il  prescrivait  ce  changement,  Gluseret  se  rendit 
à Vanves  et  à Issy.  On  trouvera  plus  loin  le  rapport,  daté  du  5 mai, 
où  il  fit  à la  Commune  le  récit  détaillé  de  cette  visite  pendant 
laquelle  quelques  nouvelles  dispositions  défensives  furent  prise?  par 
son  ordre  et  sous  ses  yeux. 

Le  30  avril,  ayant  été  informé  de  l’évacuation  du  fort  d’Issy,  il 
s’y  transporta  de  nouveau  et  le  réoccupa  lui- même  à la  tête  d’un 
bataillon.  Dans  l’intervalle,  c’est-à-dire  le  29,  il  avait  enjoint  au 
colonel  Mayer  de  s’entendre  avec  les  chefs  de  légion  pour  réunir 
dix  mille  hommes,  dans  la  nuit,  au  Ghamp-de-Mars.  Il  voulait  sans 
doute  se  tenir  prêt  à réparer  les  défaillances  de  la  défense  de  jour 
en  jour  plus  nombreuses  et  plus  inquiétantes.  Prévoyant,  en  outre, 
quelques  difficultés  de  la  part  de  ceux  qui  supportaient  impatiem- 
ment son  autorité,  ou  que  dérangerait  une  prise  d’armes  inopinée, 
il  terminait  son  ordre  de  rassemblement  par  ces  mots  : « Il  faut 
[que  mon  ordre  s’exécute],  il  faut,  vous  entendez;  gare  à ceux  qui 
n’obéiront  pas!  » 

La  menace  s’adressait  surtout  aux  chefs  de  légion  qui  siégeaient 
en  grand  nombre  au  Comité  central  L Bien  que  celui-ci  eût  abdiqué 
le  pouvoir  politique  entre  les  mains  des  membres  élus  de  la  Com- 
mune, il  n’avait  jamais  renoncé  à la  direction  de  la  garde  nationale 
et  à une  part  dans  celle  des  opérations  militaires;  aussi,  trois  jours 
après  les  élections  communales,  à la  nouvelle  que  la  Commune 
avait  pris  la  résolution  d’agir  de  concert  avec  lui,  en  ce  qui  con- 

^ Ce  droit  de  siéger  leur  avait  été  accordé  le  14  avril. 
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cernait  la  garde  nationale,  s’était-il  hâté  d’adopter  la  motion  sui- 
vante : « La  Commune  représente  à Paris  le  pouvoir  politique  et 
civil.  Elle  est  l’émanation  de  l’autorité  du  peuple.  Le  Comité  cen- 
tral, conséquence  directe  des  principes  fédératifs  de  la  garde  natio- 
nale, représente  la  force  militaire;  il  fait  exécuter  les  ordres  donnés 
par  la  Commune  ; son  autonomie  est  complète  ; il  lui  appartient  de 
faire  l’organisation  de  la  garde  nationale,  d’en  assurer  le  fonction- 
nement, et  de  proposer  à l’acceptation  de  la  Commune  toutes  les 
mesures  politiques  et  financières  nécessaires  à la  mise  à exécution 
des  décisions  prises  par  le  Comité.  » 

Cette  définition  des  pouvoirs  à se  partager  n’ayant  pas  permis, 
dans  la  pratique,  leur  délimitation  rigoureuse,  il  y avait  eu  fatale- 
ment, à bref  délai,  compétition  et  conflit.  Cluseret  avait  su  profiter 
de  cet  antagonisme  pour  fortifier  son  autorité  aux  dépens  des 
assemblées  rivales,  mais,  en  revanche,  celles-ci  lui  avaient  suscité, 
à plusieurs  reprises,  de  graves  difficultés.  Jalousé,  discuté  et  sou- 
vent accusé  d’avoir  outrepassé  ses  pouvoirs,  tantôt  par  la  Commune, 
tantôt  et  surtout  par  le  Comité  central,  il  souffrait,  autant  pour  la 
réussite  de  ses  projets  militaires  que  pour  la  satisfaction  de  son 
ambition  personnelle,  des  tiraillements  auxquels  il  était  soumis,  et 
sentait,  à chaque  instant,  la  disgfâce  snspendue  sur  sa  tête.  Bien 
que,  de  temps  en  temps,  quelque  membre  du  Comité  central  l’in- 
vitât à venir  s’y  « retremper  , il  assistait  rarement  aux  séances  ; 
s’il  acceptait  de  s’y  rendre,  il  se  dispensait  de  donner  des  explica- 
tions sur  ses  vues  en  matière  de  défense  extérieure,  dans  la  crainte 
évidente  de  se  heurter,  de  la  part  d’hommes,  la  plupart  étrangers 
aux  questions  militaires,  et  aussi  prétentieux  qu’ignorants,  à des 
objections  et  à une  résistance  injustifiées. 

Son  caractère  entier,  les  manières  cassantes  qu’il  prenait  vis-à- 
vis  de  certains  membres  du  Comité  central,  et  les  propos  parfois 
comminatoires  qu’il  tenait  à l’égard  du  Comité  lui-même,  lui 
avaient  créé,  peu  à peu,  dans  cette  assemblée,  des  inimitiés  dange- 
reuses. Il  montrait,  au  contraire,  certains  ménagements  pour  les 
membres  de  la  Commune,  auxquels  il  devait,  d’ailleurs,  bien  plus 
qu’au  Comité  central,  son  élévation  au  poste  de  délégué;  il  leur 
adressait  des  rapports,  et  ne  les  gênait  pas  dans  leurs  agissements 
politiques;  mais,  en  voulant  être,  avec  affectation  et  avec  raideur, 
le  chef  absolu  et  pour  ainsi  dire  intangible  de  la  garde  nationale  et 
l’âme  de  la  défense  de  Paris,  en  prenant,  dans  ses  ordres  et  ses 
circulaires,  le  ton  du  maître  et  du  seul  maître,  il  avait  éveillé  leurs 
soupçons  et  blessé  leurs  susceptibilités.  En  un  mot,  il  avait  fini  par 
mécontenter,  plus  ou  moins,  tous  ceux  dont  il  n’était,  après  tout, 
que  le  mandataire  responsable  et  révocable. 
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L’orage  depuis  longtemps  grondant,  mais  dont  il  avait  habile- 
ment conjuré  l’éclat  par  quelques  concessions  apparentes  et  par  un 
déploiement  d’activité  qui  semblait  témoigner  d’un  dévouement 
sans  bornes  à la  chose  publique,  fît  explosion  le  30  avril. 

Pendant  qu’il  remédiait,  sur  place,  à l’organisation  défensive  du 
fort  d’Issy,  une  délégation  du  Comité  central  mettait,  dans  les 
termes  suivants,  les  membres  de  la  Commune  ea  demeure  de 
s’emparer  incontinent  de  sa  personne  : « Le  plus  grand  décourage- 
ment règne  dans  la  garde  nationale.  Une  colère  sourde  s’amasse 
dans  les  cœurs.  Les  chefs,  Dombrowski,  Okolowitz,  etc.,  sont 
désolés  et  presque  sans  hommes.  Pour  eux,  la  position  n’est  plus 
tenable,  si  des  mesures  énergiques  et  immédiates  ne  sont  prises.  Il 
faut  arrêter  Cluseret,  nommer  Dombrowski  commandant  en  chef, 
constituer  tous  les  militaires  en  conseil  de  guerre  délibérant  sous 
les  yeux  d’un  commissaire  de  la  Commune.  Il  faut  des  organisa- 
teurs civils  responsables  du  contrôle,  et  cela  vite,  vite,  vite,  ou  tout 
est  perdu.  » 

Emue  par  ce  cri  d’alarme,  la  Commission  exécutive  de  la  Com- 
mune décida  l’arrestation  de  Cluseret;  à son  retour  d’Issy,  il  fut 
appréhendé  dans  son  cabinet.  Faisant  allusion  aux  bruits  qui 
s’étaient  déjà  répandus  sur  son  compte,  il  dit,  avec  le  plus  grand 
calme,  aux  commissaires  porteurs  du  mandat  d’amener  : « Si  j'avais 
été  coupable  de  trahison,  je  ne  vous  aurais  pas  attendu.  » On  l’en- 
ferma à Mazas,  cellule  62. 

La  lettre  (dont  il  a été  question  plus  haut),  qu’il  écrivit  aux 
membres  de  la  Commune,  quelques  jours  plus  tard  (5  mai) , pour 
s’expliquer  sur  les  événements  dont  le  fort  dlssy  avait  été  le 
théâtre  du  28  au  30  avril,  et  sur  ceux  qui  suivirent  immédiatement 
sa  rentrée  à Paris,  trouve  ici  la  place  qui  lui  convient  : 

« Citoyens,  conformément  à votre  désir,  je  vous  adresse  le  rap- 
port de  ce  qui  s’est  passé  au  fort  d’Issy.  Le  vendredi  28  avril,  en 
compagnie  du  directeur  du  génie,  je  fus  visiter  les  forts  de  Vanves 
et  d’Issy,  afin  de  m’assurer  de  leur  état  et  de  leurs  besoins.  Le 
fort  d’Issy  recevait  le  feu  de  trois  côtés  différents,  mais  ce  feu 
remuait  de  la  terre  et  démontait  quelques  pièces,  voilà  tout.  Les  case- 
mates et  les  revêtements  en  maçonnerie  étaient  intacts,  sauf  une 
vieille  brèche  faite  par  les  Prussiens.  Bref,  le  fort  était  très  tenable. 

« Mégy,  ainsi  que  le  reste  de  la  garnison,  était  dans  un  excellent 
esprit. 

« Je  me  fis  présenter  la  situation  des  munitions;  elle  était  plus 
que  suffisante;  il  y avait  1,700  coups  de  7 entre  autres,  que  je  com- 
plétais à 2,000,  et  il  y avait,  en  outre,  plus  d’un  millier  de  coups 
d’autres  calibres. 
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« Je  donnai  un  bon  pour  150  tonneaux  vides  afin  de  gabionner, 
et  portai  de  un  et  demi  à trois  le  nombre  de  compagnies  du  génie 
chargées  des  réparations  essentielles. 

« Je  dois  avouer  que  ce  travail  était  des  plus  dangereux,  et  ne 
pouvait  s’exécuter  que  de  nuit,  mais  il  n’était  pas  indispensable 
pour  tenir  dans  le  fort. 

((  Ce  même  jour,  j’assistai  aux  travaux  d’une  batterie  nouvelle, 
destinée  à enfiler  les  Moulineaux  et  à empêcher  un  mouvement 
tournant  par  la  rivière. 

((  Tout  le  monde,  je  le  répète,  était  content,  et  rien  ne  pouvait 
me  faire  supposer  une  catastrophe.  J’envoyai,  en  outre,  des  renforts 
à Issy,  quoique  la  garnison  fut  plus  que  suffisante. 

« C’est  un  malheur,  et  un  grand  malheur,  malheur  dont  la  res- 
ponsabilité incombe  à chaque  membre  de  la  Commune,  de  perdre  le 
sang-froid,  et  d’appuyer  les  réclamations  du  premier  officier  venu 
demandant  des  renforts.  Cela  me  regarde  seul,  et  c’est  à moi  seul 
d’apprécier  ce  qu’il  faut  d’hommes  dans  un  poste,  comme  aussi  ce 
qu’il  faut  de  munitions. 

« Ces  réclamations  prouvent,  de  la  part  de  ceux  qui  les  font  et 
de  ceux  qui  les  appuient,  manque  de  sang-froid,  de  connaissance 
du  métier  et  de  confiance  dans  celui  qui  les  commande. 

« Le  dimanche  30,  je  reçus  une  première  dépêche  de  Mégy,  me 
déclarant  que  la  tranchée  était  abandonnée,  qu’il  allait  être  tourné; 
il  demandait  10,000  hommes  de  renfort.  C’était  insensé! 

« Je  répondis  de  suite  à son  chef  Wetzel,  d’abord  de  tenir  bon, 
que  j’envoyais  du  renfort,  puis  de  me  renseigner,  car  Wetzel  ne 
m’avait  rien  dit.  Une  demi-heure  après  peut-être,  je  reçois  un 
billet  de  Mégy,  me  disant  qu’il  avait  en  cloué  et  évacué  de  son  auto- 
rité privée;  c’était  fort.  Je  pris  immédiatement  la  voiture  du 
général  La  Cécilia,  je  le  laissai  à l’Ecole  militaire,  avec  ordre  de 
venir  au  pas  de  course  avec  toutes  les  réserves,  puis  prenant  avec 
moi  le  colonel  commandant  l’artillerie,  je  vins  à fond  de  train 
à Issy. 

((  En  passant  à la  porte,  j’approvisionnai  la  pièce  marine  de  19  à 
100  coups. 

« Sans  voir  ni  consulter  personne,  je  pris  la  première  compagnie 
qui  me  tomba  sous  la  main  et  la  fis  marcher  à la  barricade  qui 
défendait  l’entrée  du  village,  puis,  entrant  dans  le  parc,  je  pris  les 
tirailleurs  éparpillés,  et  me  mettant  à leur  tête,  je  fis  réoccuper  la 
‘^première  ligne. 

« Ceci  fait,  je  réunis  le  137®  bataillon  et  m’en  fus  au  fort  que  je 
réoccupai  également. 

« La  catastrophe  était  parée. 
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« Il  ne  restait  plus  qu’un  bout  de  tranchée  occupé  par  l’ennemi, 
mais  si  faiblement,  que  cela  n’en  valait  pas  la  peine;  j^’en  confiai 
la  reprise  aux  réserves  qui,  en  ce  moment,  débouchaient  de  Paris. 

« Je  fus,  dans  la  seconde  partie  de  l’attaque,  secondé  par  le 
général  La  Cécilia  qui  avait  devancé  les  réserves  et  déploya  une 
grande  vigueur.  Wetzel  se  conduisit  bien  aussi,  mais  je  ne  puis 
m’expliquer  : 1®  qu’il  n’ait  jamais  osé  exercer  son  commandement 
sur  Mégy;  2°  qu’il  ait  laissé  aller  les  choses  à ce  point,  sans 
m’avertir. 

Ceci  fait,  il  me  restait  deux  choses  à faire  : I®  Envoyer  de 
l’artillerie  pour  réarmer  le  fort,  car  il  n’y  avait  plus  une  seule  pièce; 
2°  rassurer  la  Commune  et  l’opinion  avant  que  le  mal  ne  fût  connu. 

« Je  repartis  donc  immédiatement  pour  l’Hôtel  de  Ville,  emme- 
nant avec  moi  le  colonel  chef  de  l’artillerie  auquel  je  donnai, 
chemin  faisant,  mes  ordres. 

« Pendant  ce  temps,  la  Commission  exécutive,  sans  réflexion  et 
sans  connaissance  de  cause,  me  décrétait  d^accusation. 

« Quand  j’arrivai  à la  Commune,  je  pus  annoncer  que  tout  était 
réparé. 

« Pour  me  remercier,  elle  me  laissa  arrêter.  Que  sa  conscience 
lui  pardonne,  comme  je  le  fais  ici,  de  grand  cœur. 

« Tels  sont,  citoyens,  les  faits  dans  toute  leur  simplicité.  Depuis 
cinq  jours,  on  me  tient  au  secret  le  plus  rigoureux,  en  sorte  qu’il 
m"a  été  impossible  de  les  faire  connaître. 

« Je  m’adresse  à votre  probité  républicaine  pour  les  porter  à la 
connaissance  du  public.  La  République  doit  être  le  r%ne  de  la 
vérité  et  de  la  justice  pour  tous,  aussi  bien  pour  ceux  qui  comman- 
dent que  pour  ceux  qui  obéissent.  » 

La  nouvelle  de  l’emprisonnement  de  Cluseret  se  répandit  à Paris 
comme  une  traînée  de  poudre  et  y causa  une  vive  émotion.  Ceux 
qui,  dans  les  masses  populaires,  ignoraient  l’ambiiion  du  délégué 
à la  Guerre,  et  le  tenaient  pour  un  républicain  désintéressé,  pour 
un  chef  militaire  de  savoir,  condamnaient  la  mesure  qui  le  frap- 
pait et  s’obstinaient  à considérer  la  guerre  civile  comme  terminée. 
Quelques-uns  expliquaient  son  incarcération  par  la  tentative  qu’il 
aurait  faite  de  délivrer  l’archevêque  de  Paris  L D’autres  supposaient 
qu’il  avait  dû  mettre  une  intention  criminelle  à envoyer  plusieurs 
bataillon»  au  feu  sans  cartouches.  D’autres  [encore  prétendaient 


^ Cluseret  raconte,  dans  ses  Mémoires,  que  M.  Washburne,  ministre  des 
Etats-Unis,  étant  venu  le  voir  (23  avril)  au  ministère,  pour  le  prier 
d’intercéder  en  faveur  de  l’archevêque  de  et,  en  même  temps,  pour 

faire  lever  le  secret  qui  pesait  sur  lui,  il  s’était  rendu,  séance  tenante, 
auprès  de  Raoul  Rigault  et  avait  réussi  à obtenir  la  faveur  sollicitée.  Il 
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qu’il  avait  reçu  100,000  francs,  peut-être  300,000,  de  M.  Thiers.  Il 
en  était,  enfin,  qui  l’accusaient  d’avoir  traité  avec  les  Allemands. 

L’opinion  que  Gluseret  avait  trahi  la  Commune  se  fit  jour,  — à 
l’état  de  demi-soupçon,  il  est  vrai,  — dans  les  bulletins  des  repor- 
ters d'Edouard  Moreau,  membre  du  Comité  central,  comme  étant 
celle  de  leur  propre  chef  : « Que  de  doutes  amers,  s’exclamait- il, 
dans  le  cœur  de  ce  pauvre  peuple!  A qui  se  fier,  mon  Dieu,  à qui  se 
fier?...  Trochu  encore,  toujours  Trochu...  Est-ce  le  dernier  mot  de 
l’infamie?  se  demande- t-on.  L’ange  noir  de  la  trahison  doit-il 
encore  nous  frapper  de  ses  ailes?,..  Les  Romains  des  clubs,  je  les 
connais;  il  y en  avait  quatre  sur  mon  carré,  et  tous  quatre  sont 
aujourd’hui  à Saint- Denis.  » 

En  dehors  de  Paris,  d’autres  rumeurs  circulèrent.  La  Gazette  de 
France  du  3 mai  insinuait,  en  ces  termes,  que  Cluseret  aurait 
offert  de  se  rendre  aux  Versaillais  pour  un  million  ; « Cluseret  a été 
dénoncé  par  le  général  Eudes  qui  aurait  eu  en  mains  les  preuves  de 
la  trahison  de  l’ex-délégué  à la  Guerre,  et  d’un  paiement  de 
100,000  francs  qui  devait  avoir  lieu  hier.  Eudes  aurait  vu,  dans 
l’abandon  du  fort  d’issy  par  trois  bataillons  de  fédérés,  une  pre- 

n’en  fallut  pas  davantage  pour  le  compromettre  aux  yeux  de  quelques-uns 
de  ses  collègues. 

La  relation  des  circonstances  qui  accompagnèrent  la  démarche  de 
M.  Washburne,  se  trouve  dans  une  brochure  publiée,  en  1873,  par  ce 
diplomate,  et  que  M.  Maxime  du  Camp  a reproduite  dans  les  Convulsions 
de  Paris;  elle  s’accorde  assez  bien  avec  le  récit  du  délégué  à la  G-uerre. 

Le  baron  de  Holstein,  dans  l’eutretien  qu’il  eut  avec  Gluseret,  au  fort 
d’Aubervilliers,  et  que  nous  avons  rapporté  plus  haut  (p.  421),  insista 
vivement  pour  la  délivrance  de  Mgr  Darboy  et  de  sa  sœur.  Il  aborda  même 
ce  sujet  avant  d’examiner  celui  qui  avait  motivé  sa  rencontre  avec  le 
délégué  à la  Guerre,  c’est-à-dire  l’offre  faite  par  la  Commune  de  payer  à 
l’Allemagne  le  premier  à-cnmpte  de  l’indemnité  de  guerre.  Gluseret  n’ayant 
pas  fait  connaître  à quelle  date  eut  Heu  cette  entrevue,  nous  ne  saurions 
dire  si  elle  précéda  la  visite  de  M.  Washburne  à Mgr  Darboy,  ainsi  que  la 
nouvelle  suivante,  annoncée,  dans  le  courant  d’avril,  par  la  Gazette  de  la 
Croix  ; « A la  prière  de  l’archevêque  de  Gnesen  (prov.  de  Posen),  M.  de 
Bismarck  a donné  mission  au  général  Fabrice  d’adresser  à la  Commune 
de  Paris  des  remontrances  sérieuses  au  sujet  de  la  détention  de  l’arche- 
vêque. M.  de  Bismarck  aurait  fait  savoir  aux  gens  de  la  Commune  que, 
dans  le  cas  où  la  vie  du  prélat  serait  menacée,  il  serait  contraint  par  l’indi- 
gnation générale  à intervenir  immédiatement.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  Gluseret  promit  à l’envoyé  du  prince,  sinon  de  faire 
relaxer  le  prélat,  du  moins  de  pourvoir  à sa  sûreté,  et,  en  tout  cas,  de 
délivrer  sa  sœur.  Ces  engagements  ne  furent  pas  approuvés  par  tous  les 
membres  de  la  Commission  exécutive;  Gluseret  obtint,  cependant,  la  mise 
en  liberté  de  M***  Darboy.  Ce  fut  assez  pour  convaincre  le  peuple  que  le 
délégué  à la  Guerre  avait  voulu  arracher  à la  Commune  le  plus  précieux 
de  ses  otages. 
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mière  mise  à exécution  de  la  trahison  de  Cluseret;  pendant  la  nuit^ 
des  ordres  ont  été  donnés  pour  faire  de  nouveau  occuper  l’enceinte 
du  fort.  On  ajoute  que  l’accident  arrivé  à Okolowitz  au  ministère 
de  la  guerre  ^ serait  bel  et  bien  une  tentative  d’assassinat  prémé- 
ditée par  Cluseret  qui  avait  intérêt  à se  débarrasser  d’ Okolowitz 
pour  mettre  ses  projets  à exécution...  Cluseret  nie  de  la  façon  la 
plus  formelle  les  accusations  portées  contre  lui;  il  soutient  que  c’est 
Eudes  qui  s’est  vendu  pour  300,000  francs.  » 

Une  déclaration  d’une  toute  autre  gravité  émane  de  l’amiral 
Saisset.  Lors  de  sa  comparution  devant  la  Commission  d’enquête 
parlementaire,  cet  officier  général  fit  une  déposition  d’après  laquelle 
un  associé  de  la  maison  Cail  et  Tessier,  nommé  Veysset,  aurait 
tenté  d’acheter  Dombrowski  (par  l’intermédiaire  d’un  de  ses  aides 
de  camp  et  celui  de  Cournet,  membre  de  la  Commune)  pour  obtenir 
de  lui  qu’il  faciliiât  l’entrée  de  Paris  aux  troupes  de  Versailles. 
Dombrowski  aurait  fait, 'selon  l’expression  de  l’amiral,  « la  bouche 
en  cœur  »,  et  engagé  Veysset  à aller  voir  Cluseret.  Aux  ouvertures 
de  Veysset,  le  délégué  à la  Guerre  aurait  répondu  : « Je  suis  trop 
bien  payé  par  Bismarck  et  par  les  autres  pour  que  vous  puissiez 
m’acheter.  Vous  n’y  arriverez  pas.  C’est  inutile.  » Dombrowski  se 
serait  décidé  ensuite  à accepter  l’offre  de  Veysset. 

M.  Maxime  du  Camp  ne  met  pas  en  doute  la  trahison  de  Dom- 
brow^ki  au  profit  du  gouvernement  de  Versailles,  et  donne  sur  les 
négociations  du  général  avec  Veysset  d’intéressants  détails,  mais  il 
ne  fait  aucune  allusion  aux  propositions  adressées  à Cluseret  Nous 
aurons  à revenir  sur  les  actes  imputés  à Dombrowski,  dans  ses 
rapports  avec  Veysset,  quand  nous  traiterons  du  ministère  de 
Delescluze. 

Bien  que  la  déposition  de  l’amiral  Saisset  pèse  lourdement  sur 
Cluseret,  elle  n’est  pas  suffisante  pour  justifier  d’une  manière  défi- 
nitive l’accusation  dont  il  s’agit.  En  tout  cas,  s’il  y a eu  trahison  en 
faveur  des  Allemands,  là  n’est  pas  la  cause  de  la  chute  de  Cluseret. 
Ainsi  qu’il  le  dit  lui- même  dans  sa  lettre  du  5 mai,  la  Commune 

*■  Le  colonel  Okolowitz  avait  reçu  au  bas-ventre,  du  18  au  19  avril,  une 
balle  de  pistolet  tirée  par  un  employé  d’armement  et  provenant  d’un 
ricochet.  On  prétendit,  sur  le  moment,  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  accident. 

2 On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  que  Cluseret,  si  impitoyable, 
dans  ses  Mémoires,  pour  les  hommes  qui  l'entouraient,  quand  ils  ne  parta- 
geaient pas  ses  idées  ou  entravaient  ses  desseins,  n’ait  presque  rien  trouvé 
à répondre  à ceux  qui  le  traitaient  d’espion  allemand.  En  tout  cas,  ce  n’est 
pas  en  exhumant  des  rapports  de  police  pour  y recueillir  des  charges 
contre  ses  accusateurs,  — ainsi  qu’il  l’a  fait  pour  l’amiral  Saisset,  — qu’il 
pouvait  réussir  à démontrer  son  innocence.  Il  était  le  premier  à réprouver 
un  tel  procédé  dès  qu’il  s’agissait  de  lui  ou  de  ses  amis  politiques. 
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« le  laissa  arrêter  » ; en  réalité,  il  fut  renversé  par  le  Comité  cen- 
tral qui  réprouvait  ses  procédés  autoritaires  et  lui  prêtait  des  visées 
dictatoriales  ^ 

Aussitôt  après  son  arrestation,  la  Commune  lui  donna  pour  suc- 
cesseur son  propre  chef  d’état-major,  le  colonel  Rossel,  contraire- 
ment à l’avis  du  Comité  central  qui  aurait  voulu  un  civil  à la  tête 
du  ministère  de  la  guerre.  L’ex-délégué  eut  le  sort  de  ces  gouver- 
nants éphémères  qu’épargne,  on  ne  sait  comment,  dans  les  tour- 
mentes révolutionnaires,  la  fureur  inconsciente  des  partis  : il  fut 
oublié  de  tout  le  monde.  Rossel  ne  paraît  pas  avoir  tenté  de  le 
délivrer,  soit  qu’il  n’en  ait  pas  trouvé  le  temps  pendant  son  court 
ministère,  soit  qu’il  ait  évité  de  se  compromettre  aux  yeux  de  ses 
protecteurs  de  la  Commune,  soit  enfin  que  son  ambition  personnelle 
lui  imposât  de  ne  rien  faire  pour  rétablir  la  fortune  de  celui  qu’il 
remplaçait. 

Désireux  de  prouver  que  la  mesure  dont  il  était  l’objet  n’ôtait 
rien  à son  ardeur  révolutionnaire,  et  qu’il  continuait  à prendre  à 
cœur  les  intérêts  de  la  Commune,  Cluseret  écrivit,  le  V mai,  à la 
Commission  exécutive  et  à Protot,  délégué  à la  Justice,  pour  indiquer 
divers  travaux  de  défense  qu’il  considérait  comme  indispensables. 

Le  10  mai  (jour  où  Rossel  résigna,  à son  tour,  le  pouvoir  mili- 
taire), il  demanda  à Delescluze,  qui  n’était  pas  encore  installé  au 
ministère  de  la  guerre,  la  permission  de  se  rendre  à Issy,  accom- 
pagné du  citoyen  Vésinier,  membre  et  secrétaire-adjoint  de  la 
Commune,  afin  d’examiner  la  situation;  il  s’engageait  à être  de 
retour  le  même  jour  (à  une  heure  qu’il  désignait)  pour  en  rendre 
compte.  Delescluze  souscrivit  à cette  proposition. 

Le  13  mai,  le  Comité  de  Salut  public,  par  l’organe  d’Eudes,  un 
de  ses  membres,  envoya  à Delescluze  les  observations  suivantes  que 
Cluseret  lui  avait  adressées  relativement  à la  poudrière  de  l’avenue 
Beethoven  et  à l’occupation  du  fort  d’Issy  : « Avez-vous  pensé  à 
mettre  en  sûreté  le  contenu  de  la  poudrière  Beethoven?...  Faites 
passer  sur  les  poudrières  en  arrière  le  plus  de  munitions  possible... 
DWaire  d’Issy,  ajoutée  au  reste,  me  donne  beaucoup  à réfléchir; 
n’abandonnez  pas  Issy...,  reprenez -le  2.  » 

Une  nouvelle  autorisation  de  visiter  les  travaux  de  défense  lui 

^ D’après  Cluseret,  l’Internationale,  qui  le  soutenait,  était  en  minorité 
dans  la  Commune;  la  majorité,  dont  faisaient  partie  les  jacobins,  person- 
nifiés par  Delescluze,  appartenait  au  Comité  central. 

2 « Personne  ne  comprit.  Seul  le  commissaire  de  police  de  l’Hotel  de 
Ville  prit  sur  lui  d’exécuter  mon  ordre,  ou  plutôt  mon  avis,  car  je  n’avais 
plus  d’ordre  à donner.  Pendant  deux  jours,  il  transporta  au  Panthéon  ou 
au  Luxembourg  les  munitions  qui  ont  servi  aux  derniers  moments  de  la 
défense.  » {Mémoires.) 
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ayant  été  accordée  le  16,  Gluseret  put  constater  que  ses  conseils 
n'avaient  pas  été  suivis.  Il  adressa,  le  lendemain,  à plusieurs  jour- 
naux une  lettre  où  il  insistait  sur  T urgence  de  fortifier  sérieusement 
certains  quartiers  de  Paris,  particulièrement  les  abords  de  la  place 
Wagram,  l’espace  s’étendant  de  la  porte  de  Passy  au  pont  de 
Grenelle,  et  le  triangle  compris  entre  la  barrière  de  l’Etoile,  la 
place  du  roi  de  Rome  et  celle  d’Eylau.  De  solides  barricades,  et 
non  des  ouvrages  « d’amateur  »,  lui  paraissaient  d’autant  plus 
nécessaires  sur  ces  emplacements,  qu’on  avait  « commis  la  faute 
énorme  de  laisser  envahir  le  bois  de  Boulogne  ».  Cette  lettre  se 
terminait  ainsi  : « Maintenant,  nous  avons  à subir  un  siège  en 
règle.  Aux  travaux  d’approche,  il  faut  opposer  des  travaux  de 
contre- approche,  si  vous  ne  voulez  pas  vous  éveiller,  un  de  ces 
matins,  avec  l’ennemi  dans  Paris.  Aux  batteries,  il  faut  opposer  des 
batteries;  en  un  mot,  faire  de  la  guerre  de  positions.  Opposer  des 
poitrines  d’hommes  à des  projectiles  est  simplement  insensé...  Je 
dis  au  peuple  ce  qu’il  y a à faire  : qu’il  le  fasse  ou  le  fasse  faire. 
Viendra  ensuite  la  troisième  ligne  de  défense,  allant  du  pont  de  la 
Concorde  à la  porte  Saint-Ouen;  celle-là  utilisera  la  fameuse  barri- 
cade de  la  rue  de  Rivoli  *.  » 

Trois  jours  après  (18  mai),  Cluseret  écrivait  à Delescluze  la  lettre 
suivante  où,  après  avoir  demandé  son  élargissement,  il  revenait 
sur  les  dispositions  à prendre  pour  tenir  en  échec  les  Versaillais  : 

« Mon  cher  Delescluze,  on  m’apprend  une  bonne  nouvelle,  vous 
avez  repoussé  les  Versaillais  au  bois  de  Boulogne.  Cette  nouvelle  ne 
fait  que  rendre  plus  amère  la  détention  que  je  subis  depuis  vingt 
jours  demain.  Toute  la  journée,  j’entends  le  canon,  et  je  reste  là, 
inactif  comme  un  invalide. 

« Je  vous  le  demande  : à quoi  suis-je  utile?  Vous  savez  mieux 
que  personne  qu’on  n’a  rien  à me  reprocher.  Quant  aux  visées 
ambitieuses  qu’on  a affecté  de  me  prêter,  c’est  tout  simplement 
stupide. 

« Je  laisse  de  côté  mon  caractère  qui  hait  le  militaire  plus  que 
vous,  car  mieux  que  vous  je  le  connais.  Mais,  dites-le-moi,  la  main 
sur  la  conscience,  comment  avec  de  la  garde  nationale,  et  celle  de 
Paris  surtout,  un  homme  quelconque  peut  avoir  des  visées  ambi- 
tieuses à moins  d’être  un  idiot. 

« Quant  à mon  administration  de  la  guerre,  vous  qui  y êtes  en 
ce  moment,  vous  êtes  à même  de  juger  si  c’est  tout  rose. 

« Mon  cher  ami,  comme  homme,  j’ai  droit  à la  justice;  comme 
membre  de  la  Commune,  j’ai  droit  à mon  siège,  et  comme  enfant  de 

^ Cette  lettre  est  datée  de  FHôtel  de  Ville,  où  Gluseret  avait  été  transféré 
le  9 mai. 
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Paris,  j’ai  droit  à défendre  ma  ville  natale.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
insister  pour  que  la  Commune  m’entende  aujourd’hui  et  me  rende 
enfin  justice.  Et  que  chacun  se  pénètre  bien  de  cette  vérité  répu- 
blicaine : quand  le  peuple  gouverne,  il  y a autant  de  gloire  à obéir 
qu’à  commander.  Je  vous  réitère  la  proposition  contenue  dans  ma 
lettre  du  12...  Salut  fraternel. 

« P,  S.  — N’oubliez  pas  de  faire  sonder  les  fossés  des  bastions 
menacés,  afin  de  contreminer,  sans  quoi  un  bastion  sautera  un  de 
ces'jours,  et  vous  n’aurez  rien  pour  le  remplacer.  Il  faudrait  bien 
aussi  ouvrir  l’œil  du  côlé  des  Prussiens.  Tâchons  de  n’avoir  pas 
deux  ennemis  à la  fois,  plus  la  famine. 

((  Je  vais  adresser  aujourd’hui  ma  demande  officielle  à la  Com- 
mune pour  la  prier  de  me  juger...  Fortifie-t-on  la  place  d’Eylau,  la 
place  de  l’Etoile  et  le  Trocadéro?  Croyez-moi,  c’est  une  citadelle 
naturelle.  Ne  vous  effarouchez  pas  des  projectiles  que  peut  lancer  le 
mont  Valérien  sur  ces  points,  ce  n’est  qu’une  question  de  com- 
mandement d’ouvrage.  ') 

Le  lendemain  (19  mai),  cette  lettre  fut  lue  par  Régère  en  présence 
des  membres  de  la  Commune.  Au  cours  de  la  discussion  qui 
s’engagea  dans  la  séance  du  21,  présidée  par  Jules  Vallès,  à la 
suite  de  la  lecture  du  rapport  de  la  Commission  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  l’ex-délégué,  un  membre  de  la  Commune  vint  annoncer 
que  les  troupes  de  Versailles  étaient  entrées  dans  Paris.  L’acquitte- 
ment de  Cluseret  fut  prononcé  ensuite  par  28  voix  contre  7 L 

Alors,  les  libérateurs  n’avaient  plus  à craindre  qu’on  leur  disputât 
leur  prisonnier;  le  désordre  était  à son  comble  sur  les  remparts  et 
dans  la  rue;  Dombrow^ki,  sur  qui  tout  semblait  reposer,  évacuait 
ses  positions  et  de  nombreux  gardes  nationaux,  refusant  le  service, 
rentraient  dans  Paris  à la  débandade,  en  poussant  le  cri  lugubre, 
présage  de  la  défaite  irrémédiable  : « Nous  sommes  trahis!  » 

S’il  est  vrai,  comme  on  l’a  prétendu,  que  Cluseret,  immédiatement 
après  sa  délivrance,  aurait  été  chargé  de  la  défense  de  Montmartre, 
on  peut  en  inférer,  jusqu’à  un  certain  point,  que  ses  démarches 
auprès  de  Delescluze,  pendant  son  emprisonnement,  ne  lui  étaient 
pas  inspirées  uniquement  par  le  souci  de  recouvrer  sa  liberté. 
Quoi  qu’il  en  soit,  rompu  à tous  les  calculs  et  à toutes  les  ruses, 
il  a dû  ne  rien  négliger  pour  se  mettre  en  sûreté,  soit  qu’il  ait 
quitté  Paris  au  cours  de  la  lutte  du  22  au  28  mai,  soit  qu’il  ait  cru 
prudent  de  se  tenir  caché  jusqu’au  moment  où  elle  prendrait  fin, 
jce  qui  est  l’opinion  la  plus  répandue  % 

^ Les  Mémoires  de  Cluseret  contiennent  de  nombreux  détails  sur  l’enquête 
faite  à son  sujet  et  sur  son  acquittement. 

2 Cluseret  rapporte,  dans  ses  Mémoires^  qu’aussitôt  après  son  élargisse- 
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Pour  apprécier  impartialement  l’œuvre  de  Gluseret  comme 
délégué  à la  Guerre,  il  est  juste  de  tenir  compte  de  la  confusion 
générale  au  milieu  de  laquelle  son  action  commença  à s’exercer  ^ 

Préparée  de  longue  main  par  le  Comité  central  dans  un  sen- 
timent de  défiance  à l’égard  de  l’armée,  et,  en  même  temps, 
dans  un  but  électoral,  l’organisation  politique  de  la  garde  natio- 
nale, loin  de  constituer  une  force,  était  une  cause  incessante  de 
faiblesse,  dont  les  effets  paralysaient  le  pouvoir  administratif  et 
la  conduite  des  opérations  militaires,  et  favorisaient,  à un  haut 
degré,  Je  désordre  et  l’indiscipline.  Aussi,  Gluseret  se  trouva-t-il 
placé  souvent  entre  l’obligation  de  ne  pas  donner  un  démenti 
compromettant  aux  idées  politiques  et  sociales  qu’il  partageait 
avec  les  chefs  du  mouvement  insurrectionnel,  et  la  nécessité  de 
forger  l’instrument  de  la  défense  à coups  d’autorité,  et  sans  trop 
s’écarter  des  règles  universellement  consacrées  dans  les  armées 
permanentes.  Ses  tirades  déclamatoires  contre  « le  despotisme  de 
l’Assemblée  de  Versailles  » et  contre  « la  férocité  » des  « généraux 
capitulards  » lui  paraissaient  sans  doute  devoir  racheter,  aux 
yeux  de  ses  concitoyens,  les  concessions  qu’il  était  ainsi  fata- 
lement entraîné  à faire  à l’esprit  d’ordre.  G’est  à force  de  prati- 
quer ce  jeu  d’équilibre  instable  qu’il  en  arriva  à provoquer  les 
soupçons  de  la  Commune,  et  à s’entendre  accuser  par  le  Comité 
central  d’avoir  sombré  dans  la  réaction. 

De  temps  en  temps,  la  corruption,  l’arbitraire,  et,  en  particulier, 
les  abus  préjudiciables  à la  bonne  réputation  des  officiers,  don- 
naient lieu  de  sa  part  à des  observations  ou  à des  critiques 
sévères  très  propres  à faire  valoir  son  austère  vertu  républicaine. 
Un  jour,  s’adressant  à la  garde  nationale,  il  s’élevait  contre  la 

ment  il  se  rendit  au  ministère  de  la  guerre,  où  il  donna  à Delescluze 
quelques  avis  pour  la  prolongation  de  la  défense  Le  lendemain,  il  se  serait 
dirigé  sur  Montmartre,  où  il  aurait  éclairé  de  ses  conseils  quelques  chefs 
militaires  aux  abois.  Surpris  par  une  irruption  subite  des  Versaillais,  il 
aurait  trouvé  un  asile  chez  un  prêtre  qu’il  connaissait  pour  l’avoir  auto- 
risé, en  avril,  à visiter  et  à confesser  l’archevêque  de  Paris.  Revêtu  du 
costume  ecclésiastique,  il  serait  resté  à Paris  jusqu’au  mois  de  novembre, 
époque  à laquelle  il  aurait  gagné  la  Belgique. 

D’après  Lefrançais,  membre  de  la  Commune  (mort  depuis  quelques 
jours  seulement),  qui  a publié,  en  ISM,  à Neufchâtel  (Suisse),  une  Etude 
sur  le  mouvement  communaliste  à Paris  en  1871,  Gluseret  aurait  déserté  la 
lutte  dès  le  22  mai  au  soir,  en  revenant  de  Montmartre. 

’ « G était  un  terrible  écheveau  de  fil  à débrouiller,  d’autant  plus  que 
j’avais  à lutter  contre  trois  obstacles  presque  insurmontables  ; 1°  N’ayant 
pas  été  à Paris  pendant  le  siège,  je  ne  savais  rien  de  ce  qui  s’était  passé; 
2°  pas  un  homme  capable  pour  me  seconder;  3°  les  renseignements 
m’étaient  fournis  par  des  hommes  enthousiastes  et  ignorants.  » (Mémoires.) 
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manie  du  galon,  des  broderies  et  des  aiguillettes,  et  menaçait  de 
sévir  contre  les  officiers  qui  porteraient  les  insignes  d’un  grade 
ne  leur  appartenant  pas,  et  contre  ceux  qui  ajouteraient  à leur 
uniforme  des  aiguillettes  ou  « certaines  distinctions  vaniteuses  )>. 
Une  autre  fois,  il  reprochait  dans  les  termes  suivants  à un  général 
(Eudes  ou  Bergeret)  la  conduite  répréhensible  de  son  état-major  : 
« On  se  plaint  généralement,  et  spécialement  à la  Commune,  de 
votre  état-major  trop  somptueux  et  qui  se  montre  sur  les  boule- 
vards avec  des  cocottes,  des  voitures,  etc.  Je  vous  prie  de  donner 
un  vigoureux  coup  de  balai  à tout  ce  monde- là.  Vous  êtes 
compromis  par  eux,  et,  avec  vous,  moi  et  notre  principe  U » 
Dans  une  autre  circonstance,  à propos  de  perquisitions  non  ordon- 
nées par  lui  en  vue  de  découvrir  des  réfractaires,  il  protestait 
contre  l’emploi  de  la  garde  nationale  « pour  faire  le  métier  de  la 
police  ». 

Certains  révolutionnaires  passent  pour  des  rêveurs  ou  des  uto- 
pisîes.  On  peut  dire  que  Cluseret  était  aussi  éloigné  que  possible 
de  ces  deux  types  : c’était  l’homme  positif,  l’homme  pratique  par 
excellence.  Sa  parole  précise,  brève,  parfois  cassante,  ne  dépassait 
jamais  sa  pensée.  11  avait  les  bavards  en  haine  particulière;  aussi, 
fréquentaii-il  le  moins  possible  ses  collègues  de  la  Commune^. 

Dans  les  Convuhiom  de  Paris^  M.  Maxime  du  Camp  fait 
remarquer  que  la  Commune  ne  vit  surgir  aucun  homme  de  tête 
parmi  ceux  qui  coopérèrent  à la  direction  de  ses  affaires;  il  va 
jusqu’à  douter  qu’elle  ait  compté  un  véritable  homme  d’action. 
Si  Cluseret  n’a  pas  réalisé  ce  double  caractère  d’une  manière 
absolue,  incontestable,  du  moins  s’est-il  placé,  sous  ce  rapport, 
bien  au-dessus  des  hommes  qui  se  partageaient  alors  le  pouvoir. 

Sous  les  dehors  d’une  simplicité  d’allure  bourgeoise,  mais  assez 
affectée,  Cluseret  dissimulait  un  tempérament  arrogant  et  auto- 
ritaire. A lire  la  lettre  suivante,  adressée,  le  19  avril,  à Raoul 
Rigault,  délégué  à la  Préfecture  de  police,  on  se  persuadera  qu’il 
n’était  pas  plus  tolérant  pour  les  journalistes  peu  enclins  à croire 
à ses  bulletins  de  victoire,  que  pour  les  états-majors  trop  portés 
à confondre  Paris  avec  Capoue  : « Mon  cher  Rigault,  interdisez 
abiîOlument  l’annonce  du  contenu  des  journaux  par  les  crieurs. 

^ L’ignorance  et  les  prétentions  de  Bergeret  révoltaient  Cluseret;  on  sait 
qu’il  le  fit  arrêter  et  emprisonner  pour  avoir  enfreint  ses  ordres. 

2 D’après  ses  Mémoires,  Cluseret  ne  se  serait  rendu  aux  séances  de  la 
Commune  que  deux  fois  pendant  sou  passage  au  ministère,  la  première  à 
propos  de  l’arrestation  de  Bergeret,  la  seconde  lorsque  la  Commission 
exécutive  cassa  l’arrêt  de  mort  rendu  par  la  cour  martiale  contre  le  com- 
mandant Girod  accusé  de  désobéissance. 
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Ils  jettent  [.szc]  l’erreur  par  de  fausses  nouvelles.  Quant  aux  jour- 
naux qui  répandent  ces  fausses  nouvelles,  je  vais  prier  la  Com- 
mission exécutive  de  prendre  des  mesures  à leur  égard  C Tâchez 
d’être  un  peu  plus  rigoureux  et  moins  arbitraire  par  le  canal  de 
vos  commissaires  de  police,  des  galopins  de  vingt  ans,  comme 
celui  de  Montmartre.  » 

Cluseret  travaillait  avec  méthoie;  les  notes  où  il  consignait 
sommairement  son  avis  sur  les  nombreuses  questions  militaires 
intéressant  les  divers  services  et  demandant  une  solution,  étaient 
toujours  claires,  et  témoignent  de  l’étendue  et  de  la  variété  de 
ses  connaissances  professionnelles. 

Il  excellait  à descendre  dans  certains  détails,  spécialement 
quand  ils  lui  semblaient  de  nature  à mettre  en  relief,  auprès  de 
la  Commune  et  du  peuple,  son  activité  et  sa  sollicitude  pour  ses 
subordonnés.  C’est  ainsi  qu’à  l’instar  des  chefs  de  corps  qui 
s’assurent,  de  temps  en  temps  et  à l’improviste,  de  la  qualité  du 
vin  fourni  aux  hommes  de  troupes,  il  prescrivit  par  un  arrêté 
(inséré  à V Officiel!)  que  son  sous- chef  d’état-major  ferait  prendre 
chaque  jour  et  apporter  à son  cabinet  un  échantillon  de  deux  déci- 
litres de  vin  prélevés,  tantôt  dans  un  casernement  ou  campement, 
tantôt  dans  un  autre.  Un  peu  avant  son  arrestation,  pour  éviter, 
— disait-il,  — une  fatigue  inutile  aux  gardes  nationaux,  il  donnait 
l’ordre  de  retirer  les  factionnaires  des  guérites  des  Tuileries  et 
du  Louvre,  et  traitait  cette  consigne  de  « pratique  stupide  et 
toute  monarchique  » . 

Pendant  son  ministère,  on  ne  le  vit  jamais  qu’en  habit  civil;  il 
était  vêtu  d’un  veston  et  coiffé  d’un  chapeau  mou.  C’est  dans 
cette  tenue  que,  le  30  avril,  il  se  mit  à la  tête  d’un  bataillon  pour 
réoccuper  le  fort  d’Iss^^ 

Absorbé  par  ses  occupations,  il  s’éloignait  peu  du  minist^ère.  On 
le  remarquait  souvent  dans  le  bureau  du  payeur  du  Trésor;  là,  après 
• avoir  pris  un  siège,  il  amorçait,  d’un  air  indifférent,  une  conversa- 
tion qui  se  terminait  d’ordinaire  par  une  demande  de  fonds  plus  ou 
moins  ouverte.  Le  payeur  qui  redoutait,  s’il  faisait  mine  de  ne  pas 
accéder  à la  requête  du  délégué,  une  mise  en  demeure  formelle 
d’avoir  à vider  sa  caisse  incontinent,  s’empressait  de  lui  donner 
satisfaction,  en  se  dépouillant  le  moins  possible.  Le  lendemain,  ou 
le  surlendemain,  la  même  scène  se  renouvelait,  suivie  du  même 
déroueraent. 

Voici  quelques  traits  saillants  du  portrait  de  Cluseret  que  Ptossel 
a tracé  dans  sa  retraite  du  boulevard  Saint- Germain,  le  jour  de 

^ « Je  ne  lus  aucun  journal  tant  que  je  fus  au  pouvoir.  » {Mémoires.) 
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la  délivrance  de  Paris  : « Cluseret  avait  la  faconde  d’un  jour- 
naliste, Son  caractère  manquait  souvent  de  netteté  et  son  esprit 
de  décision.  Il  ne  paraît  pas  qu’il  eût  ni  principes  fixes,  ni  connais- 
sances approfondies,  ni  expérience  sérieuse...  Délégué  à la  Guerre, 
il  n’a  pas  su  vouloir  ni  continuer  ce  qu’une  fois  il  avait  voulu; 
il  n’a  pas  su  se  soumettre  au  rôle  secondaire  que  lui  donnait 
l’inintelligence  de  la  Commune;  il  n^’a  pas  su  non  plus  le  secouer... 
Il  n’a  pas  su  choisir  les  hommes.  Les  mesures  qu’il  a prises 
étaient  parfaitement  incohérentes...  ; il  a eu  des  moments  d’énergie, 
il  n’a  pas  eu  de  volonté.  » Comme  nous  le  verrons,  Cluseret  ne 
pensait  guère  mieux  sur  le  compte  de  Rossel. 

On  doit  reconnaître  qu’au  milieu  des  innombrables  inventions 
meurtrières  soumises  à l’examen  de  la  Commune  par  des  particu- 
liers, Cluseret  ne  se  préoccupa  aucunement  des  horribles  fantaisies 
dues  à l’imagination  diabolique  et  maladive  de  sombres  fanatiques 
et,  le  plus  souvent,  étrangères  à la  science,  qui  virent  alors  le  jour; 
il  est  vrai  qu’il  fit  approvisionner  d’obus  à pétrole  les  batteries 
organisées  par  ses  soins  et  qu’il  envoya  aux  généraux  des  fusées  et 
des  pompes  à pétrole,  mais,  en  agissant  ainsi,  il  obéissait  surtout  à 
la  pression  de  l’opinion  publique  qui  ne  lui  aurait  pas  pardonné  de 
négliger  un  moyen  réputé  comme  devant  assurer  la  victoire.  Les 
engins  à pétrole  sur  lesquels  le  peuple  fondait  de  grandes  espé- 
rances, étaient,  d’ailleurs,  de  fabrication  défectueuse  et  ne  rendirent 
pour  ainsi  dire  aucun  service. 

Après  la  défaite  de  la  Commune,  Cluseret  séjourna  en  Angle- 
terre, puis  en  Suisse  sur  les  bords  du  lac  de  Genève,  dans  le  voisi- 
nage du  peintre  Courbet.  Sa  condamnation  à mort  par  contumace 
fut  prononcée  à Versailles  le  30  août  1871.  Le  Bulletin  de  la 
Commune  publié  en  1874  en  Belgique,  et  où  les  crimes  de  la 
semaine  sanglante  étaient  attribués  à l’armée  française  et  à la 
réaction,  avait  pour  directeurs  Cluseret,  Gambon,  ancien  membre 
de  la  Commune,  et  le  président  de  la  Ligue  du  Midi.  A la  suite  de 
l’amnistie  de  1880,  il  revint  à Paris  où  il  subit  deux  condamnations 
successives  de  prison  pour  excitation  de  l’armée  à la  révolte  par  la 
voie  de  la  presse.  En  1888,  une  des  circonscriptions  électorales  du 
département  du  Var  l’envoya  siéger  à la  Chambre  des  députés;  il 
faillit  être  invalidé  comme  ayant  pris  du  service  à l’étranger.  Lui 
qui  excellait  dans  les  proclamations  et  les  adresses  au  peuple  prit 
rarement  la  parole  à la  Chambre  ; on  n’a  pas  oublié  la  proposition 
de  loi  qu’il  y présenta  en  1889,  pour  la  suppression  du  duel*,  et 

^ L’exposé  des  motifs  de  cette  proposition  où  la  peine  d’emprisonne- 
ment était  appliquée  aux  cas  de  provocation  en  duel  et  d’acceptation  de 
provocation,  débutait  ainsi  : » A toutes  les  époques  de  décadence,  le  duel 
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qui  était  renouvelée  de  celle  de  Mgr  Freppel  prise  en  considéra- 
tion dans  la  législature  précédente.  11  conserva  son  mandat  de 
député  jusqu’à  sa  mort,  survenue  le  22  août  1900. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  ses  opinions  d’antan,  nette- 
ment subversives,  avaient  fait  place  peu  à peu  à d’autres  d’une 
modération  relative.  Au  moment  où  le  cabinet  Brisson  remplaça  le 
cabinet  Gavaignac  démissionnaire,  un  de  ses  amis  politiques,  celui- 
là  même  qui  lui  a succédé  au  Palais- Bourbon,  lui  écrivait  : « Vous 
qui  avez  si  à cœur  l’intégrité  et  la  force  morale  de  la  patrie...  » Par 
là  on  peut  juger  du  changement  qui  s’était  opéré  dans  la  manière 
de  voir  de  Gluseret.  Le  même  personnage  politique  lui  proposait  de 
préparer  à son  intention,  pour  l’inscrire  dans  la  loi  sur  l’espion- 
nage, la  rédaction  d’un  article  visant  la  peine  de  mort,  « afin, 
disait-il,  qu’on  puisse  l’appliqiier  à Dreyfus)) . Une  telle  proposition 
ne  pouvait,  évidemment,  être  soumise  à l’agrément  de  Gluseret 
qu’en  raison  de  son  opinion  conforme  sur  l’acte  de  trahison 
perpétré. 

Les  convictions  puisées  dans  l’éducation  militaire  du  début  de 
sa  vie  avaient  donc  singulièrement  adouci  la  haine  que  Gluseret 
s’était  vanté  de  nourrir  contre  « le  militaire  )>,  et  qui  faisait  surtout 
pariie  intégrante  de  son  bagage  obligatoire  de  doctrinaire  socialiste. 
A l’heure  où  les  fumées  de  l’ambition  et  les  chimères  de  la  politique 
avaient  cesï^é  d’obscurcir  son  esprit,  le  soldat  s’était  retrouvé  sous 
le  révolutionnaire  cosmopolite. 


a pris  le  haut  du  pavé.  Il  en  est  actuellement  maître  en  France.  » Le  nom 
de  patrie  y revient  à plusieurs  reprises  : « Celui  qui  ne  sait  s’élever  au- 
dessus  de  l’opiniou  pour  la  juger  et  réserver  sa  soumission  à sa  conscience, 
celui-là  ne  peut  inspirer  aucune  confiance  à la  patrie.  » — « Il  laut  à un 
grand  peuple  d’autres  virilités,  d’autres  sécurités  pour  les  jours  sombres 
où‘  la  patrie  menacée  réclame,  non  seulement  les  bras,  mais  les  cœurs.  * 
— ('  Pendant  vingt  ans,  père  et  mère  ont  bûché  dur,  se  sont  privés  de 
tout,  afin  de  mettre  au  point  un  beau  gars.  C’est  pour  \2i  patrie!  » Vingt 
ans  auparavant,  Cluseret  écrivait  : « Les  idées  abstraites  de  patrie,  la 
patrie  géographique,  l’accident  de  terrain  imposé  par  le  hasard  de  la 
naissance  à l’amour,  au  respect  et  au  dévouement  sans  bornes  du  peuple 
qui  souffre,  peine  et  ne  tire,  en  échange  de  ses  labeurs,  que  misère,  insulte 
et  taxation,  est  une  affreuse  balançoire  avec  laquelle  on  berce  la  crédulité 
populaire.  » {Mémoires.) 


La  suite  prochainement. 


Général  Boürelly. 
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« Apôtre...  J’ai  dit  : soldat  aussi.  » Par  ces  deux  mots,  Féloquent 
évêque  d’Orléans,  dans  l’admirable  oraison  funèbre  du  24  novembre 
1896,  donnait  la  note  propre  du  sacerdoce  de  Mgr  d’Hulst. 

Son  âme  d’apôtre,  il  la  manifesta  toute  sa  vie,  sous  toutes  les 
formes;  son  âme  de  soldat,  la  guerre  et  la  Commune  loi  donnèrent 
l’occasion  de  la  révéler.  La  patrie  en  danger,  l’Eglise  menacée,  la 
société  bouleversée,  la  mort  vue  de  tout  près,  il  n’en  fallait  pas  tant 
pour  remuer  le  sang  de  gentühomme  qui  coulait  dans  ses  veines. 

Dès  nos  premiers  revers,  il  voulut  courir  à la  frontière.  Mais  en 
avait*  il  le  droit?  Les  débuts  de  la  guerre  le  surprenaient  à ce  poste 
d’bumble  dévouement  que,  depuis  1868,  il  occupait  avec  son  ami 
l’abbé  Courtade.  Vicaire  à Saint- Ambroise,  il  s’était  fait  pauvre  pour 
vivre  avec  les  pauvres;  ne  devait-il  pas  aux  déshérités  de  ce 
quartier  d’exercer  son  ministère  là  où  la  Providence  l’avait  placé 
et  de  partager  leur  sort  à l’heure  où  il  devenait  plus  rude?  Mais 
surtout  trente  petits  apprentis,  dans  une  vieille  maison  de  la  rue 
Folie- Méricourt,  se  groupaient  autour  de  lui  et  de  son  compagnon, 
attendant  des  deux  piètres  leur  pain,  leur  abri,  leur  éducation. 
Pouvait-on  les  abandonner.?  L’abbé  Courtade,  un  vaillant  lui  aussi, 
ne  brûlait  pas  moins  que  l’abbé  d’Hulst  du  désir  de  servir  la 
France  sur  les  champs  de  bataille.  Les  deux  amis  firent  assaut  de 
générosité;  l’abbé  Courtade  se  sacrifia;  il  garda  l’œuvre  et  le  minis- 
tère paroissial,  laissant  à Maurice  d’Hulst  le  bonheur  envié  de 
partir  comme  aumônier  volontaire.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne  se  dou- 
taient qu’avant  trois  semaines,  — mais  quelles  semaines!  — le 
sort  les  aurait  de  nouveau  réunis. 

L’abbé  d’Hulst  lui-même,  dans  une  lettre  adressée,  le  14  sep- 
tembre 1870,  au  journal  le  Français,  a retracé  les  péripéties  de 
sa  courte  et  douloureuse  campagne  ; nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  suivre  de  près  ce  récit  tout  vibrant  d’émotions  si  nouvelles 
et  si  poignantes. 

Des  alliances  de  famille  unissaient  l’abbé  d’Hulst  au  maréchal  de 

^ L’auteur  de  cet  article  a riutention  d’écrire  la  Vie  de  Mgr  d'HuUt-,  il 
en  réunit  dès  maintenant  les  matériaux;  il  serait  reconnaissant  aux  per- 
sonnes qui  possèdent  des  documents  utiles  de  vouloir  bien  les  lui  commu- 
niquer. 
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Mac-Mahon;  il  comptait  de  proches  parents  dans  Tétat-major  du 
commandant  en  chef  de  l’armée  de  Châlons;  le  terrain  sur  lequel 
le  jeune  prêtre  allait  porter  son  courage  et  son  zèle  était  tout 
indiqué;  ce  fut  à Reims  qu’il  rejoignit  l’armée  du  maréchal,  partie 
de  Châlons  le  21  août;  il  fut  nommé  aumônier  en  chef  du  12°  corps 
que  commandait  le  général  Lebrun. 

Dans  les  longues  et  hésitantes  journées  de  marche  à travers  TAr- 
gonne,  qui  précédèrent  les  fatales  rencontres  dont  le  dénouement 
fut  à Sedan,  le  rôle  de  l’aumônier  se  bornait  presque  à partager 
les  fatigues  du  soldat  et  à se  montrer  dans  les  rangs  comme  pour 
dire  : Amis  je  suis  là! 

Seul,  celui  que  son  titre  attachait  à l’avant-garde,  pouvait  mettre 
à profit  les  loisirs  de  la  colonne  arrivée  la  première  à l’étape.  Ainsi 
faisait,  à la  tête  du  l®"”  corps,  le  vaillant  échappé  de  Reichshofen, 
celui  dont  de  nombreux  amis  avaient  pleuré  la  mort  et  qu’on  était 
si  heureux  de  retrouver  plein  de  vie  à son  poste  d’honneur,  M.  l’abbé 
de  Beuvron.  Sur  pied  avant  le  jour,  en  marche  avec  les  siens, 
arrivant  vers  midi  à l’étape,  sa  première  visite  était  pour  le  curé 
du  prochain  village.  Il  prenait  avec  lui  les  dispositions  nécessaires, 
puis  se  rendait  au  camp  et  annonçait  à travers  les  tentes  une 
réunion  à l’église  pour  le  soir.  Jamais  cet  appel  ne  fut  stérile. 
Chaque  soir,  un  nouveau  sanctuaire  voyait  accourir,  couverts  de 
boue  ou  de  poussière,  les  jeunes  recrues  et  les  vieux  troupiers, 
heureux  d’entendre  cette  parole  fraternelle  qui  repose  l’âme,  la 
relève  et  la  purifie.  L’instruction  terminée,  beaucoup  demeuraient 
dans  leurs  bancs,  on  devine  pourquoi  : c’était  pour  se  confesser. 
A la  guerre,  le  respect  humain  perd  de  ses  droits. 

Embarrassé  le  plus  souvent  par  les  lenteurs  de  l’arrière-garde, 
l’abbé  d’Hulst  ne  connut  pas,  pendant  les  marches,  la  joie  de  ces 
charmantes  réunions.  Plus  d’une  fois,  cependant,  l’aumônier, 
côtoyant  la  colonne,  discernait  dans  le  regard  du  troupier,  comme 
une  interrogation  et  une  espérance;  la  réponse  muette  ne  se 
faisait  point  attendre  et,  sûr  le  revers  du  fossé,  on  voyait  le  prêtre 
et  le  soldat  cheminer  côte  à côte  comme  absorbés  dans  un  entre- 
tien intime.  La  main  du  prêtre  s’élevait  discrètement  pour  tracer 
la  croix;  la  tête  du  soldat  en  marche  s’inclinait  un  instant  sous  le 
pardon,  puis  les  deux  mains  se  serraient  dans  une  chaude  étreinte 
et  le  soldat  courait  reprendre  sa  place,  le  cœur  léger,  prêt  à dire 
à la  mort  : viens,  si  tu  veux,  je  ne  te  crains  plus. 

Elle  allait  venir  pour  beaucoup.  Le  30  août  au  soir,  l’armée  de 
Châlons,  qui,  depuis  Frœschwiller,  n’avait  plus  connu  de  la  guerre 
que  les  privations  et  les  fatigues,  faisait  une  nouvelle  et  rude  expé- 
rience de  ces  trois  choses  qui  s’appellent  : la  défaite,  la  douleur  et 


D’HtLST  PENDANT  LA  GUERRE 


la  mort.  Ici  commence  le  labeur  pour  ceux  que  Dieu  a chargés,  non 
de  détruire,  mais  de  consoler  et  de  guérir. 

Au  moment  où  le  régiment  avec  lequel  marchait  Tabbé  d*Hulst 
sortait  de  la  petite  ville  de  Mouzon  (Lebrun  y avait,  la  veille,  tra- 
versé la  Meuse),  pour  continuer  sa  route  vers  Montmédy,  il  se 
trouvait  arrêté  à la  porte  par  deux  flots  qui  se  croisaient  et  se 
contrariaient.  L’artillerie  s’élancait  au  galop  sur  la  hauteur  pour 
installer  ses  batteries,  la  cavalerie  descendait  au  trot  pour  se  porter 
dans  la  vallée.  Il  ne  s’agissait  plus  de  marche  mais  de  combat.  Le 
corps  de  Failly  avait  été  surpris  vers  midi  par  l’armée  d’Albert  de 
Saxe  et  par  l’aile  droite  de  l’armée  du  prince  royal  de  Prusse.  Déjà 
le  canon  prussien  retentissait,  formidable,  sur  les  collines  de  Beau- 
mont, et  la  fumée  s’élevait  en  colonnes  épaisses.  Mac-Mahon  était 
là,  à quelques  pas  de  l’abbé  d’Hulst,  observant,  avec  son  état- 
major,  les  débuts  de  l’affaire  qui  se  passait  encore  à deux  lieues. 
Une  tentation  intense  s’empara  du  prêtre  : se  joindre  à ces  officiers 
qu’il  lui  était  facile  d’aborder  et  voir  de  ses  yeux  cette  chose 
inconnue  dont  le  nom  est  si  familier  à nos  lèvres  : une  bataille. 
Mais  voici  qu’un  chasseur  à pied  court  à lui  et  l’arrête  : « Mon- 
sieur l’abbé,  dit-il,  je  crois  qu’on  a besoin  de  vous  à l’hôpital.  — 
Eh  quoil  y a-t-il  donc  déjà  des  blessés,  icil  » Adieu  la  curiosité, 
le  devoir  parlait. 

A l’hôpital,  où  l’abbé  d’Hulst  se  rend  en  hâte,  un  blessé  vient 
d’être  apporté;  son  état  est  affreux;  ses  entrailles  pendent  san- 
glantes, avec  ses  chairs  arrachées;  mais  déjà  un  prêtre  a pris  place 
à côté  de  son  lit  et  reçu  ses  aveux;  un  quart  d’heure  ne  s’est  pas 
écoulé  et  le  premier  blessé  a rendu  son  âme  à Dieu. 

En  voici  d’autres  qui  arrivent  : l’un  est  sur  un  brancard,  l’autre 
sur  un  cacolet,  celui-ci  vient  à pied;  il  a parcouru  huit  kilomètres 
avec  une  main  emportée;  c’est  un  sergent  de  zouaves;  il  monte  au 
pas  de  course  les  degrés  de  l’hôpital  : « Qu’avez-vous,  mon  ami?  — 
Ce  ; n’est  rien,  répcnd-il,  il  me  manque  une  main.  » 

L’ambulance  militaire  n’est  pas  là  ; elle  se  trouve  embarrassée, 
sur  les  bords  de  la  Meuse,  parmi  les  bagages  de  l’armée.  Que  vont 
devenir  ces  pauvres  blessés  qui  affluent,  de  plus  en  plus  nombreux, 
à mesure  que  le  combit  se  rapproche? 

Heureusement,  l’ambulance  internationale  n’avait  pas  encore 
quitté  Mouzon.  Sous  la  direction  du  docteur  Sée,  le  service  s’orga- 
nise en  un  clin  d’œil  : pansements,  extractions  de  balles,  amputa- 
tions nécessaires,  tout  se  fait  vite  et  bien.  Les  jeunes  médecins  et 
étudiants  attachés  à l’ambulance  font  preuve,  en  cette  rencontre, 
qui,  pour  la  plupart  d’entre  eux,  est  la  première,  d’un  sang-froid 
et  d’une  adresse  à la  hauteur  de  leur  dévouement.  De  leur  côté,  les 
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aumôniers,  auxquels  se  sont  associés  le  vénérable  doyen  de  Mouzon 
et  son  vicaire,  ne  cessent  d’aller  de  place  en  place  porter  la  consola- 
tion et  le  pardon.  Dans  celte  journée,  pas  un  blessé  ne  se  rencontra 
qui  n’accueillît  avec  joie  et  reconnaissance  le  ministère  du  prêtre. 

Cependant,  la  mousqueterie  de  plus  en  plus  proche  annonçait 
que  l’ennemi  gagnait  du  terrain.  Des  hauteurs  opposées  qui  envi- 
ronnent Mouzon,  les  deux  artilleries  se  répondaient  et  leurs  obus 
passaient,  mugissant  et  sifflant,  par-dessus  la  grande  place;  au 
roulement  des  feux  de  peloton,  se  joignait  le  grincement  sinistre 
des  mitrailleuses.  Tout  à coup,  les  pantalons  rouges  envahissent  la 
place;  ils  sont  refoulés  jusqu’aux  portes  de  l’hôpital.  A ce  moment 
solennel,  il  faut  pourvoir  au  salut  des  blessés;  aumôniers  et  méde- 
cins jettent  dehors  toutes  les  armes,  ferment  les  portes  et,  debout 
sur  le  perron,  attendent  l’événement.  Trois  fois  excités  par  l’intré- 
pide maréchal,  nos  fantassins  s’élancent  en  avant,  trois  fois  ils 
reviennent  en  désordre.  L’un  d’eux  a la  main  percée;  il  court  à 
l’abbé  d’Hulst  : « Faites-moi  vite  bander  la  main,  que  je  retourne 
au  feu  ; je  veux  aller  mourir.  » 

Il  était  six  heures  du  soir;  le  combat  se  poursuivait  encore  plus 
acharné  au  faubourg.  Toutes  les  maison?,  toutes  les  granges 
étaient  encombrées  de  blessés;  la  paille  était  rougie  de  sang.  La 
nuit  tomba  et  un  silence  de  mort  succéda  au  tumulte  de  la  bataille. 
L’artillerie  de  Lebrun  avait  fait  son  office  ; elle  avait  permis  aux 
vaincus  de  Beaumont  de  traverser  la  Meuse  ; toute  l’armée  fran- 
çaise battait  en  retraite,  hélas  I vers  Sedan.  Les  Saxons  attendaient 
le  jour  pour  faire  leur  entrée  dans  Mouzon  : « Afin  d’observer  les 
mouvements  de  l’ennemi,  ils  avaient,  procédé  sommaire  d’éclairage, 
allumé  deux  maisons  au  bout  de  la  ville  L » 

Toute  la  nuit  se  passa  pour  l’abbé  d’Hulst  et  ses  confrères  à 
visiter  les  pauvres  blessés;  l’église,  transformée  en  ambulance,  en 
contenait  deux  cent  cinquante;  la  maison  d’école  en  était  remplie; 
l’hôpital  regorgeait.  Si  l’incendie  venait  à gagner...  Il  y eut  deux 
heures  de  mortelles  angoisses.  Enfin,  le  feu  s’amortit,  la  plainte 
des  blessés  s’endormit,  elle  aussi,  vaincue  par  la  fatigue,  et  chacun 
tomba  par  terre  pour  prendre  un  instant  de  repos. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain,  dans  les  environs  de  Sedan, 
se  jouaient  les  destinées  de  la  France.  Prisonniers  des  Allemands 
avec  leur  ambulance,  les  aumôniers  ne  savaient  rien  de  ce  qui  se 
passait.  Occupés  soit  à battre  les  bois  et  les  champs  pour  y recher- 
cher les  blessés  oubliés,  soit  à les  visiter  dans  les  maisons  de  la 
ville,  ils  n’accordaient  qu’un  regard  presque  indifférent  au  spec- 
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tacle,  nouveau  pour  eux,  des  uniformes  de  Tennemi.  « Là,  cepen- 
dant, écrit  rabbâ  d’Hulst,  nous  pûmes  voir  à l’œuvre  les  Allemands, 
pleins  d’égards  et  de  soins  délicats  pour  les  blessés,  rudes  et 
brusques  pour  les  habitants,  exigeants  mais  disciplinés  pour  la 
plupart,  et,  malgré  d’inévitables  excès  desquels  aucune  armée  vic- 
torieuse ne  sut  jamais  entièrement  s’abstenir,  dignes  jusque-là  de 
l’estime  de  ceux  qu’ils  avaient  vaincus.  » 

Le  2 septembre,  laissant  ses  confrères  au  soin  des  blessés  de 
Mouzon,  Maurice  d’Hulst  obtint  un  sauf- conduit  du  prince  royal 
de  Saxe  et  partit  pour  se  mettre  au  service  des  blessés  qu’avait 
faits  le  canon  du  1*'''  septembre.  Sur  la  route,  la  rencontre  inat- 
tendue de  longs  cortèges  de  prisonniers  l’avertit  de  notre  dé.-astre. 
Hélas!  alors  même,  il  n’en  pouvait  soupçonner  l’étendue  : c’était 
l’heure  où  Wimpffen  signait  la  c^apitulation  de  Sedan.  « On  peut 
dire  de  cet  acte  déplorable,  écrivit  l’abbé  d’Hulst,  ce  qu’on  disait 
de  la  guerre  à son  début  ; le  grand  crime,  ce  n’est  pas  d’avoir  fait 
cet  acte,  c’est  de  l’avoir  rendu  nécessaire.  Le  général  qui,  le 
2 septembre,  eut  condamné  par  son  refus  120,000  personnes  à 
périr  dans  les  flammes  aurait  commis  une  inuiile  atrocité.  Mais 
celui  qui,  le  1"  septembre,  eût  fermé  à son  armée  dispersée  les 
portes  de  ce  refuge  fatal  qui  devait  lui  servir  de  tombeau;  le 
général  qui  eût  su  s’arrêter  à temps  pour  rallier  ses  troupes  et  faire 
une  trouée  à travers  l’ennemi,  le  général,  en  un  mot,  qui  eût 
achevé  ce  que  Ducrot  avait  commencé,  celui-là,  et  celui-là  seul, 
aurait  bien  mérité  de  la  patrie  ^ . » 

Le  lecteur  me  saura  gré  de  laisser  encore  Mgr  d’Hulst  raconter 
lui-même  le  plus  dramatique  épbode  auquel  il  lui  eût  été  donné 
d’assister  dans  ces  lugubres  journées  : « Entre  Douzy  et  Sedan, 
affreux  itinéraire,  je  n’essaierai  pas,  après  tant  d’autres,  d’en 
retracer  les  horreurs.  Et  pourtant  je  l’ai  vu  ce  bourg  de  Bazeilles,  la 
veille  encore  asile  florissant  de  2,000  habitants,  succursale  active 
de  la  grande  industrie  sedariaise,  aujourd’hui  monceau  fumant  de 
pierres  calcinées,  de  cadavres  noircis  par  les  flammes?  Et  qui  donc 
a pu  allumer  cet  incendie  inexorable  qui  n’a  rien  oublié?  Sont- ce 
les  bombes  du  combat?  Non,  c’est  la  main  patiente  des  Bavarois, 
instrument  d’une  barbarie  qui,  au  nom  de  la  civilisation,  insultait, 
en  le  châtiant,  l’héroïsme  des  défenseurs 

^ lautile  de  dire  que  nous  n’attribuons  à ce  jugement  d’un  prêtre  sur  des 
opérations  militaires,  possibles  ou  impossibles,  que  la  valeur  d’une  impres- 
sion personnelle  et  du  moment. 

2 A ce  récit,  on  peut  opposer  celui  de  M.  Gabriel  Monod  [Allemands  et 
Français,  Souvenirs  de  campagne,  p.  55)  : « J’ai  vu  l’incendie  de  Bazeilles;  je 
me  suis  informé  av.  c le  plus  grand  soin  de  la  manière  dont  les  faits 
s’étaient  passés.  J’ai  questionné  des  soldats  français,  des  soldats  bavarois  et 
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« Je  sors  de  cette  fournaise,  où  Tair  même  est  embrasé,  je 
poursuis  ma  roule  au  milieu  des  régiments  prussiens  dont  la 
musique  triomphante,  échos  admirables  des  grands  maîtres,  ne 
fait  qu'irriter  ma  douleur.  Deux  prêtres  bavarois  m’arrêrent  au 
passage.  « Vous  êtes  Français,  me  disent-ils,  vous  allez  pouvoir 
être  utile  au  curé  de  Balan,  qui  sera  probablement  fusillé.  » Je 
m’approche,  glacé  d’horreur.  Le  conseil  de  guerre  siège  dans  la 
plaine;  au  centre,  un  vieillard  dresse  noblement  sa  tête  blanche; 
le  vent  souffle  impétueux,  la  pluie  tombe  en  abondance;  les  feux 
de  Bazeilles  reprennent,  à la  faveur  de  la  nuit  qui  s’approche,  une 
lugubre  intensité.  De  quoi  est- il  accusé  ce  vieux  prêtre?  D’avoir 
tiré  sur  l’ennemi.  Cette  accusation,  il  la  repousse  avec  indignation, 
le  pasteur  ne  sait  pas  l’art  de  tuer.  Mais,  du  moins,  il  a pris  part  à 
la  défense.  Oh!  s’il  suffit  pour  cela  d’avoir  accueilli  nos  braves 
soldats  de  la  marine  qui,  de  toutes  les  fenêtres  du  bourg,  infli- 
geaient à l’ennemi  des  pertes  sanglantes,  pourquoi  non?  Devrait-il 
en  rougir?  A en  croire  mes  interlocuteurs,  il  le  devrait  assurément. 
Pendant  ces  deux  mortelles  heures  que  je  passai  avec  eux  sur  ce 
champ,  j’eus  tout  le  loisir  d’apprendre  comment  ils  entendent  la 
civilisation.  Celui-là  est  civilisé  qui  considère  le  soldat  comme  une 
machine  à tuer  et  lui  en  laisse  le  droit,  le  bourgeois  comme  une 
machine  à subir  les  conséquences  de  la  guerre  et  ne  lui  permet  pas 
d’y  prendre  part.  Un  médecin  se  mêle  à notre  entretien;  il  partage 
l’avis  de  ses  compatriotes,  mais,  avec  plus  de  sagacité,  il  ajoute  : 
« En  matière  de  civilisation,  il  nous  est  difficile  de  nous  placer  au 
« point  de  vue  des  Français.  » Oui,  Monsieur,  car  à votre  place 
vous  n’eussiez  pas  sans  doute  admiré  les  Espagnols,  et,  dans  le 
siège  de  Saragosse,  l’humanité  eût  été  à vos  yeux  du  côté  des 
envahisseurs.  » 

Mgr  d’Hulst  devait  garder  jusqu’à  son  dernier  jour  le  souvenir 
amer  de  cette  conversation;  ce  n’était  pas  seulement  le  Français, 
c’était  le  prêtre,  qui  s’était  senti  atteint  et  blessé;  il  souffrait  qu’en 
un  pareil  moment  deux  de  ses  frères  en  sacerdoce  n’eussent  trouvé, 
en  face  du  vaincu  qui  causait  avec  eux,  que  propos  impitoyables 
et  sanglantes  injures  à l’adresse  de  « la  France  pourrie  ».  Ah!  s’il 
eût  été  du  côté  des  vainqueurs,  de  ses  lèvres  à lui  fussent  natu- 

des  habitants  présents  à ce  drame  terrible;  je  ne  puis  y voir  qu’une  des 
conséquences  affreuses,  mais  inévitables  de  la  guerre.  La  plus  grande 
partie  du  village  avait  été  détruite  par  les  obus  ; beaucoup  d’autres  mai- 
sons furent  incendiées  pour  en  chasser  les  soldats  dffnfanterie  qui  s’y 
étaient  retranchés;  le  reste  fut  brûlé  parce  que  les  habitants  cachés  dans 
les  caves  tirèrent  sur  les  Bavarois  après  la  fin  de  la  bataille.  Onze  d’entre 
eux  furent  fusillés.  Quelques  malheureux  périrent  asphyxiés,  soit  alors, 
soit  pendant  le  combat.  » 
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Tellement  sorties  de  ces  paroles  qui  consolent  sans  humilier.  Mais 
Mgr  d’Halst,  après  tout,  n’était  peut-être  pas  assez  « civilisé  ». 

Cependant,  le  conseil  de  guerre  avait  terminé  son  œuvre.  Ren- 
voyé à une  juridiction  supérieure,  le  vénérable  curé  entendait  le 
lendemain  prononcer  son  arrêt  de  mort  et  ne  devait  la  vie  qu’à  la 
clémence  du  général.  « Moins  heureux,  ajoute  l’abbé  d’Hulst,  un 
pauvre  paysan  que  je  vois  assis,  pâle,  défait,  va  subir  sa  peine. 
Hier  déjà,  une  famille  entière,  le  père,  la  mère,  l’enfant,  sont 
tombés  sous  les  balles  prussiennes.  Voici  leurs  trois  cadavres  sur 
la  route,  je  les  ai  vus  de  mes  yeux.  » 

Attardé  par  ces  tragiques  spectacles,  l’abbé  d’Halst  n’arriva  que 
le  soir  aux  portes  de  Sedan;  elles  étaient  fermées;  il  dut  coucher 
dans  une  maison  abandonnée  où  il  trouva  des  blessés,  pansa  leurs 
plaies  et  partagea  avec  eux  ses  maigres  provisions. 

Le  lendemain  malin,  3 septembre,  il  put  entrer  dans  la  ville, 
non  sans  avoir  encore,  à l’aube,  assisté  un  jeune  homme  de  dix- 
huit  ans,  qui  fut  exécuté,  lui  aussi,  pour  avoir  pris  part  à la 
défense  de  Bazeilles. 

L’abbé  d’Hulst  vit  notre  armée  captive  rendre  ses  armes  au  pied 
de  la  statue  de  Turenne  et  défiler  devant  ses  vainqueurs;  il  vit 
nos  canons,  nos  mitrailleuses  se  ranger  en  parc  sous  les  ordres  de 
l’ennemi;  il  vit  nos  chassepols  entassés  sur  les  remparts  et  chargés 
dans  nos  propres  voitures  par  les  mains  des  Allemands.  Il  entendit 
ce  cri  sinistre  : « Brisons!  Brisons!  » poussé  par  les  lanciers  qui, 
jetant  leurs  armes  à terre,  les  rompaient  d’un  seul  coup.  Bieniôt  il 
lui  fut  permis  de  visiter  les  malheureux  soldats  enfermés  dans  la 
presqu’île  d’iges,  dont  Zola,  dans  la  Débâcle,  a décrit  les  horreurs 
sous  le  nom  de  camp  de  la  misère. 

Mais  il  n’était  pas  venu  pour  se  repaître  de  ces  scènes  lugubres. 
Il  y avait  partout  des  blessés  : hôpitaux  civils  et  militaires,  églises, 
temples,  écoles,  tribunal,  théâtre,  usines  et  maisons  particulières, 
tout  dans  la  ville  était  ambulance;  au  dehors,  les  villages  regor- 
geaient de  malheureux  à qui  tout  manquait,  même  un  peu  de  foin, 
même  une  poignée  de  paille  pour  reposer  leurs  membres  sanglants. 
De  toutes  parts,  cependant,  les  secours  s’organisaient;  bien  des 
mains  habiles  et  généreuses  travaillaient  à soulager  ces  misères  ; 
c’était  le  moment  pour  le  prêtre  de  songer  aux  âmes.  Sous  la 
direction  de  l’abbé  de  Beuvron,  le  ministère  des  aumôniers  fut 
organisé,  lui  aussi.  Chacun  reçut  pour  sa  part  une  ambulance  de 
la  ville  et  un  village  des  environs.  M.  d’Hulst  fut  chargé  de 
l’ambulance  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  du  village  de 
Floing,  Pendant  dix  jours,  il  ne  cessa  de  s’agenouiller  de  place  en 
place,  recueillant  l’aveu  sur  les  lèvres  du  blessé  et  lui  rendant  en 
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échange  la  grâce  et  la  paix.  Les  catholiques  allemands  n’étaient  pas 
les  moins  empressés  à saisir  le  crucifix  qu’il  portait  à son  côté  et  que 
les  baisers  de  tant  de  soldais  mourants  lui  rendirent  à jamais  sacré. 

Sur  près  de  sept  cents  blessés  auquel  l’aumônier  offrit  son 
ministère,  six  ou  sept  seulement  refusèrent  d’en  profiter;  ce 
n’étaient  pas  seulement  ceux  à qui  les  approches  de  la  mort 
enlevaient  toute  autre  espérance,  mais  un  grand  nombre  d’hommes 
retenus  par  des  blessures  relativement  légères  qui  acceptaient 
avec  empressement  l’occasion  de  se  mettre  en  paix  avec  Dieu;  le 
sourire  de  l’incrédulité  disparaissait  de  leurs  lèvres  quand  le  prêtre 
en  approchait  l’image  sacrée  du  Rédempteur. 

Chaque  soir,  à son  retour  de  Floing,  l’abbé  d’Hulst  réunissait 
dans  la  chapelle  des  Frères  les  blessés  valides  de  son  ambulance; 
il  leur  parlait  de  Dieu  et  de  la  patrie,  récitait  la  prière  du  soir  et 
donnait  la  bénédiction  du  saint  Sacrement.  Dès  le  premier  soir, 
douze  restèrent  pour  se  confesser  et  l’un  d’eux  dit  en  pleurant  à 
l’aumônier  ; « Ah!  Monsieur,  vos  paroles  de  tout  à l’heure  m’ont 
été  jusqu’au  fond  du  cœur.  — Non,  mon  ami,  vous  vous  trompez, 
lui  répondit  l’abbé  d’Hulst;  ce  ne  sont  pas  mes  paroles;  c’est  Dieu 
qui  a pénétré  dans  votre  cœur;  il  vous  attendait  ici;  il  vous  fallait 
cette  blessure  pour  retrouver  le  chemin  du  ciel.  » 

Cependant,  sous  la  ferme  direction  des  autorités  prussiennes, 
dont  l’abbé  d’Hulst  ne  pouvait  s’empêcher  d’admirer  l’intelligence 
et  la  précision,  l’évacuation  des  blessés  transportables  vers  la 
frontière  allemande  se  poursuivait  rapidement.  Chaque  jour,  on 
voyait  plusieurs  milliers  de  nos  malheureux  soldats  prendre  la 
route  de  Pont- à- Mousson  où  on  les  mettait  en  chemin  de  fer  pour 
les  emmener  en  Allemagne. 

Le  11  septembre,  l’aumônier  du  12®  corps  n’avait  plus  rien  à 
faire  à Sedan.  Les  Allemands  répandaient  les  bruits  les  plus 
sinistres  survies  événements  accomplis  le  A septembre  à Paris.  Ils 
confisquaient  tous  les  journaux  français  et  ne  laissaient  circuler 
que  des^ gazettes  allemandes,  décrivant  comme  s’étant  passées  à 
Paris  les  scènes  de  meurtres  et  d’incendie  qui  devaient  devenir 
une  réalité  sept  mois  plus  tard.  L’abbé  d’Hulst  avait,  dans  la  capi- 
tale, son  frère  marié,  sa  sœur  religieuse,  son  neveu  officier  de 
mobiles,  surtout  son  ministère  et  son  œuvre;  tous  les  devoirs 
maintenant  le  rappelaient  à Paris  dont  le  siège  était  imminent. 
Il  passa  à pied  en  Belgique,  s’arrêta  quelques  heures  pour  se 
refaire  à l’auberge  de  Libramont,  dont  la  plantureuse  hospitalité, 
après  tant  de  jours  difficiles,  lui  laissa  d’agréables  souvenirs  qu’il 
aimait  à conter,  gagna  Namur  et  y prit  l’un  des  derniers  trains  qui 
purent  arriver  jusqu’à  Paris. 
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Pendant  l’absence  de  l’abbé  d’Hulst,  la  maison  de  la  rue  de  la 
Folie- Méricourt  s’était  presque  vidée  de  ses  botes;  ceux  des 
enfants  qui  avaient  de  la  famille  avaient  été  repris  par  leurs 
parents;  quelques  orphelins  seulement  restaient  avec  les  deux 
prêtres  qui  leur  servaient  de  pères. 

L’abbé  d’Hulst  employa  ses  loisirs  relatifs  au  service  des  ambu- 
lances de  la  Croix  de  Genève.  C’est  à ce  titre  qu’il  assista  à l’affaire 
du  13  octobre  aux  Hautes-Bruyères,  où  le  général  Guilhem  fut  tué. 
Un  de  ses  amis  et  confrères  de  Saint-Ambroise,  l’abbé  Gros,  lui 
succéda  dans  ce  ministère  et  fut  tué  à la  fin  de  décembre,  au 
bombardement  du  plateau  d’Avron.  Son  neveu,  Henri  de  Cambray, 
officier  des  mobiles  du  Loiret,  fut  mortellement  blessé  à la  bataille 
de  Champigny,  le  30  novembre;  transporté  à l’ambulance  du 
Grand-Hôtel,  il  y mourut  entre  les  bras  de  son  oncle,  dans  les 
sentiments  de  la  plus  touchante  piété,  après  dix-neuf  jours  de 
cruelles  souffrances. 

M.  d’Hulst  accomplissait  d’ailleurs  avec  une  active  charité  tous 
ses  devoirs  de  vicaire,  il  visitait  les  pauvres  et  les  malades,  leur 
prodiguant  secours  et  consolations.  C’est  au  temps  de  la  guerre 
que  se  rattache  ce  noble  trait  conté  par  Mgr  Touchet.  « Un  de  ses 
apprentis  est  saisi  par  la  petite  vérole  noire.  L’abbé  s’installe  le 
plus  souvent  possible  à son  chevet.  Un  soir  qu’il  était  contraint 
de  s’éloigner,  l’enfant  se  mit  à pleurer,  puis,  à travers  un  sanglot  : 

« Père,  dit-il,  embrassez-moi.  » L’abbé  d’Hulst  ne  se  demanda 
pas  si  Elisabeth  de  Hongrie  avait  fait  plus,  avait  fait  moins  à la 
Warburg;  si  François- Xavier  avait  fait  pire,  avait  fait  mieux  dans 
les  hôpitaux  de  Venise;  il  se  pencha  sur  ce  pauvre  front  tuméfié, 
pourri,  et  il  le  baisa.  L’enfant  ne  pleura  plus.  » 

<(  Bossuet,  ajoute  l’orateur,  parle  quelque  part  de  certain  sang 
qui  a besom  de  se  verser.  Ne  pensez-vous  pas  que  Mgr  d’Huist 
en  eût  aux  veines  de  celui-là.  » 

Au  surplus,  il  lui  échappa  un  jour  de  le  dire  lui-même  avec  une 
singulière  chaleur.  Il  était  devenu  de  mode,  dans  les  faubourgs  de 
Paris,  de  poursuivre  les  prêtres  aux  cris  de  : Un  fusil!  aux 
remparts!  Que  de  fois  l’abbé  d’Hulst  avait  arrêté  ses  insulieurs 
et  s’en  était  fait  des  amis  après  cinq  minutes  d’explications  loyales I 
Ces  explications,  l’idée  lui  vint  de  les  fournir  au  grand  nombre 
par  une  lettre  adressée  à Edouard  Portalis,  rédacteur  en  chef  du 
journal  la  Vérité,  « En  temps  ordinaire,  pourquoi  le  prêtre  est-il 
exempt  du  service  militaire?  A l’heure  présente,  quand  tout 
citoyen  porte  le  fusil,  pourquoi  le  prêtre,  lui  aussi,  n’est-il  pas 
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soldat?  » Telles  étaient  les  deux  questions  auxquelles  il  répondait 
en  termes  pressants  et  émus.  « Ce  qui  nous  arrête,  nous  crie- 1- on, 
c’est  la  paresse  ou  la  peur.  Non,  Français,  ce  n’est  pas  la  paresse. 
Car,  à l’heure  qu’il  est,  quand  tout  travail  est  suspendu  dans  notre 
capitale  investie,  le  clergé  est  une  des  rares  classes  de  citoyens 
qui  trouvent  encore  leur  besogne  toute  prête.  J’habite  un  des 
quartiers  les  plus  populeux  de  Paris  et  je  sais  que  nous  n’y  sommes 
pas  oibifs.  La  prière  publique  n’a  pas  cessé  dans  nos  temples;  le 
malade  continue  d’attendre  dans  son  galetas  notre  visite;  nous 
savons  toujours  le  chemin  de  la  demeure  du  pauvre  et  le  pauvre 
n’a  pas  oublié  le  chemin  du  presbytère,  où  il  trouve,  avec  l’obole 
de  la  journée,  le  secours  en  nature  et  le  bon  de  fourneau  : et 
quand  donc  ces  soins  de  la  charité  ont-ils  été  plus  multiples  et 
plus  laborieux?  Mais  ce  n’est  pas  tout  : une  population  nouvelle  est 
venue  grossir  nos  rangs  : la  province  nous  a envoyé  d’héroïjues 
enfants;  ils  apportent  dans  Paris,  avec  leur  bravoure,  leurs 
croyances  et  leurs  habitudes  religieuses.  Les  combats  de  la  semaine 
passée  ont  marqué  la  place  des  meilleurs  chrétiens  dans  les  rangs 
des  meilleurs  sol  lats.  Eh  bien,  ces  soldats  chrétiens  ont  besoin  de 
nous;  ils  nous  attendent  et  nous  ne  manquons  pas  à leur  appel.  Je 
parle  ici  de  ce  que  je  vois,  de  ce  que  je  fais  avec  beaucoup  d’au- 
tres. Nous  réunissons  ces  jeunes  hommes,  nous  leur  parlons  du 
devoir  et  de  l’honneur,  de  la  vie  qu’il  faut  mépriser,  de  la  mort 
qu’il  faut  braver,  mais,  au  bout  de  tout  cela,  de  l’éternité  qu’il 
faut  préparer;  non,  mille  fois  non,  si  quelque  chose  nous  relient 
des  armées,  ce  n’est  pas  la  paresse.  Et,  je  le  jure  aussi,  ce  n’est 
pas  la  peur.  Vous  qui  nous  jetez  cet  outrage,  y avez-vous  bien 
réfléchi?  Quand  vous  voyez  passer  un  prêtre  dont  la  vie  s’est 
écoulée  au  grand  jour;  qui  s’est  livré  sous  vos  yeux  à des  devoirs 
austères;  qui,  cet  hiver  encore,  bravait  l’épidémie  et  la  contagion 
pour  se  dévouera  vos  frère-^;  êtes- vous  bien  sûrs  que  cet  homme 
soit  un  lâche?,..  Etaient-ils  lâches  ceux  qui  ont  accompagné  notre 
malheureuse  armée  à VVibsembourg,  à Reichshofen,  à Beaumont, 
à Mouzon,  à Sedan?  Ceux  qui  ont  relevé  nos  blessés  au  milieu  des 
obus,  ceux  qui  ont  vu,  sous  les  balles,  se  déchirer  leurs  vêle- 
ments? Je  les  connais  ceux-là  et  je  puis  les  nommer,  car  j’é»ais 
avec  eux.  Etait-il  lâche  encore  ce  jeune  prêtre  qui  accompagnait, 
au  combat  de  Ghâtillon,  le  régiment  le  plus  éprouvé,  qui  voyait 
tomber  devant  lui  le  colonel,  le  commandant  et  le  capitaine  adju- 
dant major,  derrière  lui  plusieurs  hommes  occupés  à tenir  les 
chevaux  de  l’ambulance  et  qui  suivait  dans  sa  marche  héroïpie  un 
bataillon  où  il  n’est  resté  debout  qu’un  officier  par  compagnie?  » 
En  quelques  lignes  éloquentes  et  de  nature  à être  comprises  des 
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lecteurs  qu’il  visait,  il  expliquait  comment  le  caractère  sacré  du 
prêtre  et  son  ministère  d’humanité  lui  interdit  de  verser  le  sang. 
Alors  sortait  de  son  cœur  cette  péroraison  d’un  accent  si  vibrant, 
presque  déclamatoire,  — qui  ne  déclamait  pas  en  ces  heures  tragi- 
ques? — où  se  trahissaient  les  sentiments  intimes  du  soldat  cachés 
sous  ceux  du  prêtre  : « J’ai  plaidé  la  cause  de  cette  immunité 
supérieure  à toutes  les  lois  qui  tient  le  prêtre  désarmé  au  milieu 
de  toutes  les  luttes  sanglantes.  J’obéissais  en  cela  à un  devoir; 
mais,  je  le  déclare  en  terminant,  je  surmontais  une  répugnance. 
Oui,  cette  exemption  est  juste  et  nécessaire,  mais  elle  est  dure  et 
pesante  à ceux  qu’elle  couvre.  Croyez-le,  Français,  il  est  cruel  à 
cette  heure  de  regarder  l’ennemi  sans  le  frapper,  il  est  cruel  de 
voir  ses  frères,  ses  amis,  courir  aux  armes  et  de  ne  pouvoir  les 
suivre  qu’en  se  croisant  les  bras,  de  parcourir  sous  un  \êleoQent 
pacifique  les  rues  d’une  cité  devenue  le  plus  vaste  camp  de  l’uni- 
vers; il  est  cruel  d’entendre  murmurer  autour  de  soi  cette  ques- 
tion jetée  à la  légère  : Pourquoi  ces  hommes  ne  vont-ils  pas  se 
battre?  Pour  moi,  je  le  déclare,  voici  la  première  fois  que  ma 
vocation  me  pèse;  elle  m’a  imposé  bien  d’autres  sacrifices  qui, 
tous,  m’ont  paru  légers.  Mais  garder  mon  sang  pour  moi  quand  la 
France  réclame  celui  de  nos  frères,  ah!  c’en  est  trop!  Oh!  si  ce 
sang  pouvait  couler!  Si,  du  moins,  dans  le  service  pacifique  de 
l’ambulance,  une  balle  bienveillante  pouvait  venir  le  tirer  de  nos 
veines  pour  écrire  en  caractères  empourprés  sur  la  poussière  de 
nos  remparts  la  vérité  de  mon  dévouement!  » 

★ 
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La  plume  vaillante  et,  déjà,  toujours  prête  de  l’abbé  d’Hulst 
devait,  au  cours  du  siège,  trouver  plus  d’une  autre  occasion  d’in- 
tervenir dans  des  polémiques  où  la  cause  de  la  religion  se  trouvait 
impliquée.  « C’est,  écrivait  l’abbé  d’Hulst,  l’erreur  héréditaire  de  tous 
les  partis  qu’un  mouvement  politique  porte  au  pouvoir,  de  croire 
que  le  salut  de  la  patrie  dépend  du  triomphe  de  leurs  opinions 
particulières.  Rien  de  plus  naturel  que  ce  raisonnement.  « Puisque 
« le  pays,  mécontent  du  régime  que  nous  remplaçons,  nous  a 
« choisis  pour  le  remplacer,  c’est  apparemment  que  nos  idées  sont 
« les  idées  du  pays.  Hâtons-nous  donc  de  les  appliquer.  De  tous  nos 
« livres,  dissertations  et  systèmes,  vite  faisons  des  décrets  ! L’opi- 
« nion  est  si  changeante!  Demain  peut-être  elle  aura  tourné  contre 
« nous;  mais  du  moins  nos  lois  resteront  et  le  pays  sera  sauvé  L » 

Les  hommes  du  4 septembre  n’échappèrent  pas  à la  loi  commune; 

< Maurice  Le  Sage  (l’abbé  d’Hulst),  les  Maires  et  les  écoles  pendant  le  siège, 
novembre  1870. 
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ils  s’étaient  chargés  d’une  mission  de  défense  nationale  et,  à ce 
titre,  ils  avaient  pu  faire  appel  à toutes  les  bonnes  volontés;  l’obli- 
gation pour  eux  paraissait  étroite  d’éviter  tout  ce  qui  pouvait  res- 
sembler à une  intervention  personnelle  et  égoïste  dans  les  affaires 
intérieures  du  pays;  ils  ne  surent  pas  le  comprendre  et  se  mon- 
trèrent en  cela,  comme  en  tant  d’antres  choses,  fort  au-dessous  de 
la  tâche  qu’ils  avaient  assumée.  Dès  lors,  il  appartenait  à tou5  les 
citoyens  de  juger  leur  conduite  et  de  leur  tenir  tête  sur  le  terrain 
politique  où  ils  se  plaçaient.  Par  des  lettres  aux  journaux,  par  des 
brochures,  voire  par  des  affiches,  que  signait  avec  lui  l’abbé  Gour- 
tade,  M.  d’Hulst  se  jeta  dans  la  mêlée.  C’est  ainsi  qu’il  protesta  par 
une  éloquente  affiche  contre  l’érection  de  la  statue  de  Voltaire  sur  la 
place  de  la  mairie  du  XP  arrondissement.  Mais  ce  fut  surtout  la 
question  scolaire  qui,  très  justement,  excita  son  zèle  et  son  activité. 

« Lors  de  l’investissement  de  Paris,  vers  le  milieu  de  septembre, 
écrit  encore  l’abbé  d’Hulst,  toute  pensée,  toute  activité  était 
tournée  vers  l’ennemi;  la  situation  intérieure  ne  comptait  plus, 
toute  vie  semblait  suspendue,  il  n’y  avait  plus  que  la  défense.  Mais 
une  tension  aussi  forte  ne  saurait  être  de  longue  durée.  Une  popu- 
lation de  deux  millions  d’âmes  ne  peut  pas  vivre  comme  une  armée  ; 
une  foule  de  détails  la  rappelle  chaque  jour  au  sentiment  de  besoins 
très  divers  qui,  pour  n’avoir  pas  trait  aux  choses  de  la  guerre, 
n’en  sont  pas  moins  impérieux.  De  ce  nombre  est  l’éducation  de 
l’enfance*.  » 

Que  faire  de  ce  peuple  d’enfants  parisiens,  presque  doublé  par 
l’immigration  des  campagnes?  Fallait-il  prolonger  indéfiniment 
l’oisiveté  stérile  qui  les  livrait  à tous  les  périls  de  leur  âge?  Le 
gouvernement  de  la  Défense  ne  fit  que  répondre  au  vœu  général, 
lorsque,  dans  les  derniers  jours  de  septembre,  il  invita  les  maires  à 
pourvoir  au  plus  tôt  à la  réouverture  des  écoles,  à s’occuper  même 
d’en  multiplier  le  nombre. 

Les  instituteurs  communaux  du  XP  arrondissement  avaient  reçu 
de  la  mairie  l’avis  d’ouvrir  leurs  cours  le  lundi  3 octobre,  et  tous 
se  préparaient  à le  faire  lorsque,  le  30  septembre  au  soir,  une 
affiche  blanche  vint  étaler  sur  les  murailles  cette  étrange  notifi- 
cation : 

« La  municipalité  du  XP  arrondissement  a décidé  à l’unanimité 
que,  à partir  de  ce  jour,  l’enseignement  donné  aux  enfants  dans 
les  écoles  de  cet  arrondissement  sera  purement  laïque.  Les  institu- 
teurs seront  choisis  en  dehors  des  corporations  religieuses.  Un  avis 
fixant  le  jour  de  l’ouverture  des  classes  sera  prochainement  publié.  » 

’ Les  Maires  et  les  écoles  pendant  le  siège,  p,  2;  nous  ferons  plusieurs 
emprunts  à cette  brochure. 

25  MAI  1901 
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îl  y avait  dans  ces  quelques  lignes  plus  d’un  sujet  d’étonnement. 
Avant  tout,  qu’était-ce  que  celte  municipalité?  Depuis  le  k sep- 
tembre, Paris  avait  un  maire  siégeant  à l’Hôtel  de  Ville.  Le  maire 
de  Paris  avait  nommé,  dans  les  vingt  arnjndissements,  des  maires 
et  des  adjoints  provisoires.  Le  XI®  arrondissement  en  était  à son 
troisième  magistrat  depuis  trois  semaines.  Mais  jamais  il  n’avait  été 
question,  là  ni  ailleurs,  d’une  municipalité  formant  conseil  et  pou- 
vant décider  à ïnnanimité  quelque  chose.  Et  d’ailhmrs,  à Paris,  le 
choix  des  instituteurs  n’appartenait  pas  au  Conseil  municipal. 
L’illégalité  commise  parle  maire,  M.  Mottu,  était  flagrante. 

Qu’allaient  faire  les  instituteurs  congréganistes? 

Le  XI®  arrondissement  comptait  quatorze  établissements,  neuf 
écoles  et  cinq  asiles,  confiés  depuis  des  années  par  la  ville  à di- 
verses congrégations  religieuses  des  deux  sexes.  Tous  les  direc- 
teurs et  bon  nombre  de  maîtres  étaient  munis  du  brevet  de  capa- 
cité; des  succès  soutenus  dans  les  concours  venaient  chaque  année 
justifier  la  confiance  des  parents.  Treize  établissements  laïques 
existaient  d’autre  part  pour  assurer  la  pleine  liberté  du  choix. 
Telle  était  la  situation  qu’un  arrêté  émané  d’un  maire  et  de  quel- 
ques individualités  sans  mandat  venait  brusquement  anéantir. 

Forts  de  leurs  droits,  appuyés  d’ailleurs  sur  l’avis  officiel  précé- 
' demment  reçu,  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  se  préparaient, 
malgré  tout,  à ouvrir  leurs  classes  le  3 octobre.  La  mairie  s’en 
doutait;  aussi,  dès  le  matin  de  ce  jour,  un  piquet  de  gardes  natio- 
naux envahissait  la  cour  de  chacune  des  écoles  et  for  çait  de  rétro- 
grader les  enfants  qui  se  présentaient.  Grand  émoi  des  parents! 
Quant  au  gouvernement,  il  se  taisait. 

Le  lendemain,  k octobre,  paraissait  à V Officiel  la  liste  des 
vingt- cinq  membres  d’une  commission  chargée  d examiner  toutes 
les  questions  se  rattachant  à é enseignement  communal^  à tous 
les  degrés^  dans  la  ville  de  Paris,  Et  parmi  ces  vingt-cinq  membres, 
à deux  ou  trois  près  notoirement  hostiles  à l’enseignement  reli- 
gieux, figurait  M.  Mottu! 

Une  sous- commission  étudia  la  situation  des  écoles  primaires, 
et,  dès  le  8 octobre,  son  rapporteur,  M.  Albert  Le  Roy,  lut  à la 
commission  un  remarquable  travail  d’où  se  dégagaient  les  faits 
suivants.  D’après  le  recensement  fait  en  juillet  1870,  l’enseigne- 
ment communal  laïque  occupait  à Paris  195  établissements,  fen- 
seignement  congréganiste  JZil  (51  de  moins).  L’enseignement 
laïque  s’adressait  à 40  610  élèves  des  deux  sexes,  l’enseignement 
congréganiste  à 11,681  (1,011  de  plus).  L’enseignement  laïque 
était  donné  par  337  maîtres  et  maîtresses,  l’enseignement  congré- 
ganiste par  518  (211  maîtres  de  plub).  Et  cependant  l’enseigne-^ 
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ment  laïque,  donné  par  moins  de  maîtres  à un  nombre  d’enfants 
presque  égal,  coûtait  à la  ville  966,300  francs  par  an,  l’enseigne- 
ment congréganiste  539,350  (426,950  francs  de  moins).  Passant 
ensuite  à l’examen  spécial  des  écoles  du  XI®  arrondissement,  le 
rapporteur  y signalait  un  excédent  de  1,385  élèves  des  deux  sexes 
en  faveur  des  établissements  congréganistes.  Il  indiquait  la  situa- 
tion pariiculière  de  trois  grands  établissements,  que  des  causes 
spéciales,  annexées  aux  contrats  qui  les  avaient  fait  passer  aux 
mains  de  la  ville,  affeciaient  à l’ensei^^nement  congréganiste.  «Les 
locaux  de  la  rue  Servan,  de  la  rue  Oberkampf  et  de  la  rue  Saint- 
Bernard,  disait-il,  ont  été  acceptés  par  la  ville  avec  des  charges 
qu’il  ne  semble  pas  facile  de  repousser.  » Ainsi,  le  seul  arrondisse- 
ment de  la  ville  où  les  écoles  congréganistes  eussent  été  fermées 
était  celui-là  même  où  la  chose  paraissait  plus  qu’ailleurs  impos- 
sible. En  conséquence,  le  rapporteur,  malgré  ses  sympathies 
avouées  pour  l’enseignement  laïque,  concluait  que  « les  difficultés 
qu’il  avait  signalées  étaient  de  nature  à empêcher  l’application 
complète,  pendant  le  siège,  du  principe  de  l’enseignement 
laïque  ’ ».  L’acte  de  M.,  Mottu  était  condamné  par  ses  propres  amis. 

Evidemment,  dirons-nous  avec  l’abbé  d’Hulst,  en  face  d’une 
injustice  et  d’une  illégalité  flagrante,  le  gouvernement  allait  parler. 
Mais  non,  les  jours  se  passaient  sans  que  l’autorité  rompît  le 
silence.  Heureusement,  la  conscience  publique  se  chargea  de  le 
rompre  : l’abbé  d’Hulst  et  l’abbé  Gourtade  eurent  l’honneur 
d’être  ses  premiers  interprètes.  Dès  le  5 octobre,  une  affiche  « aux 
ouvriers  du  XI®  arrondissement  » étalait  sur  les  murs  leur  protes- 
tation : « Tous  les  regards,  disait- elle,  doivent  être  tournés  au 
dehors,  vers  les  ennemis  de  la  France,  et  nous  venons  parler 
d’une  question  du  dedans.  On  nous  accusera  de  semer  le  trouble, 
de  distraire  les  esprits  de  la  défense  nationale.  Le  trouble,  qui  l’a 
jeté?  Ceux-là  et  ceux-là  seuls  qui  profitent  d’une  situation  extrême 
pour  escamoter  une  des  formes  de  l’enseignement  au  profit  de 
celle  qu’ils  lui  préfèrent...  Au  point  de  vue  de  la  légalité,  l’autorité 
municipale  du  Xl°  arrondissement  ne  pouvait  pas  prendre  cette 
décision...  La  nation  seule  le  pourrait...  Sachez- le  bien,  ouvriers 
et  ouvrières  : toutes  les  libertés  sont  solidaires.  On  veut  attenter 
aujourd’hui  aux  droits  et  aux  libertés  reconnus  des  congrégations 
religieuses,  des  Frères  et  des  Sœurs  qui  apprennent  à lire,  à 
écrire  et  à compter  aux  enfants  du  XI®  arroniissement.  Demain 
peut-être  on  usera,  vis-à-vis  de  vos  droits  et  de  votre  liberté,  du 
même  arbitraire...  On  prive  les  congrégations  religieuses  de  leur 


^ Lîs  Maires  et  les  écoles  pendant  le  siège,  pages  4-7. 
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droit  d’enseigner  dans  des  écoles  qui  ont  été  bâties  pour  vos 
enfants,  afin  qu’ils  reçussent  d’elles  l’enseignement.  Du  même 
coup  on  vous  prive  de  votre  droit  correspondant  d’envoyer  dans 
ces  écoles  vos  fils  et  vos  filles...  On  a fait  cela  sans  vous  consulter... 
On  a attenté  à votre  liberté.  Vous  laisserez* vous  faire?...  Vous 
voulez  des  écoles  laïques;  nous  aussi,  nous  les  aimons;  maîtres, 
élèves,  parents,  tous  sont  là  pour  l’attester.  Il  faut  des  écoles 
laïques.  Mais  il  faut  aussi  des  écoles  congréganistes  parce  qu’il 
faut  la  liberté,  parce  qu’il  faut  la  justice,  parce  que  nul  n’a  le 
droit  d’imposer  aux  autres  ses  manières  de  voir  et  d’agir,  parce 
que  nous  ne  voulons  accepter  des  lèvres  de  personne  cette  parole  ; 
Vous  haïrez  ce  que  je  hais,  et  vous  n’aimerez  que  ce  que  j’aime. 
Nous  sommes  citoyens  du  XI®  arrondissement;  nous  avons  der- 
rière nous  des  milliers  de  citoyens  qui  se  sentent  lésés  avec  nous. 
Nous  protestons.  — François  Courtade,  Maurice  d’Hulst,  prêtres  ^ » 
Cet  appel  énergique  ne  demeura  pas  sans  écho;  divers  organes 
de  la  presse  ne  tardèrent  pas  à y répondre.  Du  reste,  M.  Mottu  se 
chargea  d’attiser  lui-même  le  feu  de  l’indignation  publique  en 
poursuivant  le  cours  de  ses  usurpations.  Il  empêcha  par  la  force 
les  Frères  et  les  Sœurs  de  faire  la  classe,  leur  imposant  dans 
leurs  propres  écoles  des  suppléants  laïques  enlevés  aux  autres 
écoles  qui  se  trouvaient  dépourvues  ; il  envoya  des  inspecteurs  et 
des  inspectrices^  nommés  par  lui,  arracher  des  classes,  des  ambu- 
lances municipales,  des  cantines  de  secours,  les  crucifix  et  les 
autres  emblèmes  religieux;  il  interdit  l’enseignement  du  caté- 
chisme et  de  l’histoire  sainte  dans  les  écoles;  il  défendit  aux  insti- 
tuteurs de  conduire  les  enfants  à l’église  pour  la  messe  du 
dimanche  et  pour  les  exercices  préparatoires  à la  première  commu- 
nion ; le  tout  de  sa  propre  autorité.  Un  tel  mépris  de  la  loi  et  des 
consciences  finit  par  soulever  toute  la  presse  libérale;  M.  Mottu  se 
vit  réduit  aux  applaudissements  du  parti  démagogique;  le  18  oc- 
tobre enfin,  il  fut  remplacé  comme  maire  provisoire  par  M.  Arthur 
de  Fonvielle  : « Citoyens,  s’écria- 1- il  dans  une  véhémente  protes- 
tation, nous  sommes  révoqués!  Révoqués  parce  que  nous  avons 
voulu,  dans  nos  écoles  communales,  l’enseignement  laïque  qui  fait 
les  citoyens,  et  parce  que  nous  avons  repoussé  l’enseignement 
congréganiste  qui  forme  les  esclaves!  » 

Dans  une  lettre  adressée  à diOférents  journaux,  il  prit  hautement 
la  responsabilité  de  ses  actes  et  prétendit  les  expliquer.  L’abbé 
d’Hulst  se  chargea  encore  de  lui  répondre  : «Vous  commencez,  lui 
disait-il,  par  signaler  l’existence  d’un  parti  catholique  en  France^ 

^ Oa  trouvera  le  texte  entier  de  cette  protestation  dans  VUnivers  du 
6 octobre  et  dans  le  Français  du  7 octobre  1870. 
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fait  assez  notoire  par  lui- même.  Vous  profitez  de  Toccasion  pour 
calomnier  ce  parti.  Vous  prétendez  confondre  sa  cause  avec  celle 
de  l’Empire,  comme  si  le  catholicisme  n’avait  pas  prouvé  depuis 
des  siècles  qu’il  sait  vivre  sous  tous  les  régimes  et  leur  survivre... 
Vous  affirmez  que  patrie,  France,  ces  mots  ne  nous  disent  rien, 
comme  si  les  catholiques  ne  formaient  pas  en  ce  moment  la  majo- 
rité de  la  France  et  n’étaient  pas  les  premiers  à oublier  toute 
préoccupation  personnelle  devant  les  malheurs  de  la  patrie.  Vous 
dites  à propos  d’enseignement  que  nous  ne  vivons  que  de  privi- 
lèges, que  nous  craignons  le  droit  commun,  quand  chacun  sait  que 
la  liberté  d’enseignement  dont  nos  ennemis  bénéficient  comme 
nous,  fut,  il  y a vingt  ans,  notre  conquête;  quand  il  est  constant 
que,  sous  l’Empire,  l’enseignement  congréganiste,  objet  de  jalousies 
mesquines  de  plusieurs  ministres,  n’a  dû  son  succès  qu’à  la  persé- 
vérance et  au  mérite  de  ses  efforts. 

« Enfin,  vous  ajoutez  que  l’influence  catholique  dans  l’enseigne- 
ment public  a tendu  à faire  sur  la  France  une  nuit  de  plus  en  plus 
obscure,  quand  il  est  évident  que,  depuis  1850,  les  progrès  de 
l’instruction  populaire,  trop  lents  encore,  ont  été  néanmoins  mille 
fois  plus  rapides  que  quand  la  loi  nous  était  contraire... 

((  Vous  avez  cru,  dites- vous,  qu’un  Eiat  laïque  ne  pouvait 
patronner  et  juger  que  des  instituteurs  pourvus  de  certificats  de 
capacité.  Certes,  s’il  ne  vous  faut  que  cela,  vous  êtes  facile  à satis- 
faire... Mais  les  enfants  qui  fréquentent  ces  écoles  appartiennent 
à des  confessions  dilférenles  : donc  l’école  doit  se  taire  sur  les 
questions  religieuses.  Qu’elle  se  taise  donc  sur  la  morale  et  sur 
l’histoire!  Faire  de  la  morale  en  écartant  le  fondement  religieux, 
ce  n’est  pas  rester  neutre,  c’est  enseigner  l’irréligion.  Faire  de 
l’histoire  en  mettant  de  côté  le  Christ  et  l’Eglise,  c’est  mutiler 
l’histoire,  et  traiter  ces  événements  comme  des  événements  ordi- 
naires, ce  n’est  pas  rester  neutre,  c’est  se  prononcer  contre  leur 
caractère  surnaturel. 

« A ces  difficultés  qu’on  ne  supprime  pas  d’un  trait  de  plume, 
il  existait,  faute  de  mieux,  une  solution  pratique,  née  d’une  expé- 
rience prolongée  des  besoins  et  des  aspirations  du  peuple  : c’était 
l’Eiat  enseignant  gratuitement  tous  ceux  qui  le  lui  demandent, 
puis  discernant  dans  les  rangs  de  la  population  des  groupes  plus 
dignes  par  leur  importance  numérique  de  fixer  son  attention  et 
fournissant  à ces  groupes  catholiques,  protestants,  israélites  même, 
des  maîtres  et  des  leçons  qui  leur  conviennent;  enfin  proportion- 
nant le  nombre  des  écoles  professionnelles  aux  besoins  respectifs 
des  groupes  auxquelles  elles  sont  destinées. 

« Voilà  l’état  de  choses  que  vous  avez  trouvé  établi  quand  vous 
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avez  ceint  l’écharpe.  Prouvez  maintenant  qu’il  y avait  urgence  à le 
changer;  que,  sous  un  gouvernement  de  défense  nationale,  cette 
réforme  était  de  celles  qui  ne  peuvent  attendre.  Prouvez  que  la 
situation  nouvelle  créée  par  vous  répondait  mieux  aux  besoins  et 
aux  vœux  d’un  arrondissement  où  la  sympathie  des  populations 
pour  les  Frères  et  les  Sœurs  est  un  fait  notoire;  prouvez  enfin  que 
dans  les  écoles,  dont  le  caractère  religieux  était  hautement  avouée, 
et  que  beaucoup  de  familles  choisissaient  pour  cette  raison,  il  était 
opportun  de  retirer  certains  emblèmes  religieux  qui  semblaient 
engager  d’avance  la  foi  des  élèves;  prouvez  tout  cela,  on  saura 
encore  vous  répondre.  Mais  votre  lettre  n’a  pas  prouvé  un  mot  de 
tout  cela  » 

Malheureusement,  il  devint  bientôt  'évident  que  de  hautes  com- 
plicités se  cachaient  derrière  le  maire  révoqué;  du  18  octobre  au 
5 novembre,  le  successeur  de  M.  Mottu  ne  fit  rien  pour  effacer  ses 
actes;  la  situation  illégale  créée  dans  le  XP  arrondissement,  et  qui 
commençait  à s’étendre  à d’autres,  subsistait  ; Jules  Favre  et  Jules 
Simon  ne  ménageaient  pas  leurs  marques  de  sympathie  aux  ten- 
dances et  aux  vues  dont  elle  était  sortie.  Le  5 novembre,  jour  des 
élections  municipales,  M.  Mottu,  élu  d’une  majorité  relative,  mais 
en  fait  d’une  minorité,  — - plus  de  27,000  voix  s’étaient  prononcées 
contre  lui,  — redevint  maire  du  XP  et  annonça  l’intention  de 
rendre  définitive  l’œuvre  scolaire  de  sa  mairie  provisoire.  L’abbé 
d’Hülst  tenta  un  dernier  eiïort.  Les  curés  des  trois  paroisses. 
Sain  te- Marguerite,  Saint- Ambroise  et  Saint- Joseph,  prirent  le  parti 
d’adresser  au  ministre  de  l’instruction  publique  un  mémoire^  où, 
résumant  tous  les  faits  et  tous  les  arguments  que  nous  venons  de 
rappeler,  iis  faisaient  sentir,  dans  les  actes  de  M.  Mottu,  une  triple 
atteinte  portée  à la  légalité,  à l’équité,  aux  consciences;  ils  mon- 
traient la  loi  méconnue,  les  contrats  comptés  pour  rien,  les  parents 
mis  hors  d’état  de  choisir  pour  leurs  enfants,  sous  le  bénéfice  de  la 
gratuité,  un  enseignement  conforme  à leurs  croyances;  enfin,  ils 
signalaient  le  remède  dans  un  simple  retour  au  droit  et  réduisaient 
à néant  l’objection  tirée  de  craintes  chimériques.  Ce  mémoire  était 
l’œuvre  de  l’abbé  d’Huist,  • — nous  en  avons  entre  les  mains  la 
minute  autographe  -,  — et  n’avait  d’autre  défaut  que  de  trahir  un 
peu  trop  son  origine  par  de  fréquents  emprunts  soit  à l’affiche  du 
5 octobre,  soit  à la  lettre  à M.  Mottu.  Les  signataires  du  mémoire 
n’eurent  pas  l’honneur  d’être  reçus  par  M.  Jules  Simon  en  per- 
sonne; il  leur  fit  communiquer  sa  réponse  par  l’inspecteur  d’aca- 

^ Lettre  datée  du  23  octobre  1870,  publiée  dans  le  Français  du  25  octobre. 

2 Conservée  daus  b's  papiers  de  M.  A.  Gourtade  (frère  de  fabbé^Gour- 
tade),  qui  a bien  voulu  nous  la  communiquer. 
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démie  chargé  de  renseignement  primaire.  Elle  pouvait,  dit 
Mgr  d’Hulst,  se  résumer  ainsi  : « Vous  avez  cent  fois,  mille  fois 
raison,  mais  il  est  plus  prudent  d'agir  comme  si  vous  aviez  tort.  Ce 
que  le  maire  a osé  faire,  nous,  gouvernement,  nous  n'avions  même 
pas  le  droit  de  l’accomplir;  mais  nous,  gouvernement,  nous  n'osons 
pas  le  défaire.  » Le  tout  appuyé  de  paroles  bienveillantes,  de  regrets 
touchants  et  de  raisons  de  prudence  familières  aux  pouvoirs 
infirmes  et  aux  volontés  défaillantes’. 

Il  ne  restait  plus  qu’à  faire  appel  à l’opinion  : ce  fut  l'objet  de 
la  brochure  les  Maires  et  les  écoles,  que  l'abbé  d’Hulst  signa  de 
son  nom  patronymique  Maurice  Le  Sage. 

Telle  fut  la  première  bataille  que  le  futur  recteur  de  l’Institut 
catholique  livra  en  faveur  de  renseignement  chrétien  : ce  ne  devait 
pas  être  la  dernière. 

Cependant,  le  siège  s’était  poursuivi.  La  petite  communauté  de 
la  rue  de  la  Folie- Méricourt,  si  réduite  qu'elle  fût,  était  encore 
trop  nombreuse  pour  les  ressources  dont  elle  disposait.  Tout  man- 
quait : les  vivres  et  même  l'argent,  car  on  ne  pouvait  plus  quêter. 
Durant  le  mois  de  janvier  1871,  on  fit  connaissance  avec  la  faim; 
l’abbé  d’Hulst  partagea  les  privations  des  pauvres  enfants  auxquels 
il  avait  lié  son  sort;  il  soulfrit,  et  pourtant  ces  épreuves  n’étaient 
rien  auprès  de  celles  qui  allaient  suivre.  Après  la  guerre  étran- 
gère, la  guerre  civile  éclata.  Il  n'y  avait  plus  de  place  pour  le 
prêtre-soldat;  pour  le  prêtre -polémiste,  moins  encore;  pendant  la 
Commune,  M.  d’Hulst  fut  prêtre  tout  simplement  et  n'en  fut  pas 
moins  grand.  Les  coups  de  main  révolutionnaires,  les  premiers 
actes  de  la  Commune,  les  combats  du  début,  tant  d’inquiétudes 
encore  mêlées  de  tant  d’espérances,  soutinrent  d’abord  les  cou- 
rages avec  l’attention  passionnée  des  Parisiens,  de  nouveau  pri- 
sonniers dans  leurs  murs.  Mais  au  bout  d’un  mois,  ainsi  que 
l’écrit  l’abbé  Courtade,  dans  son  précieux  journal  de  la  Commune, 
commença  « la  périoie  écœurante  du  seconi  siège  de  Paris  - ». 
— « Ce  n’est  pas,  ajoute- t-il,  qu’on  n’attende  avec  impatience 
l’issue  de  cette  lutte  douloureuse,  mais  c’est  qu’on  est  guéri,  hélas! 
de  l’illusion  qui  faisait  croire,  à chaque  instant,  à un  dénouement 

' Les  Maires  et  les  écoles,  p.  14. 

2 Ce  journal  commence  le  jeudi  13  avril  et  se  continue  jusqu’au  dimanche 
28  mai;  il  est  plein  d’observations  curieuses  et  d’intéressantes  réllexions. 
Il  est  écrit  sur  papier  pelure.  L’auteur,  qui  pouvait  s’attendre  chaque  jour 
à être  arrêté,  en  confiait  au  fur  et  à mesure  les  feuilles  à une  vieille  femme 
qui  raccommodait  ses  vêtements.  Je  dois  la  communication  de  ce  journal, 
qui  mériterait  d’être  publié,  à M.  Antoine  Courtade. 
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imminent.  Le  dénouement,  il  viendra  peut-être  ce  soir,  peut-être 
dans  une  heure,  mais  on  a acquis  cette  expérience  qu’il  pourrait 
bien  aussi  ne  venir  que  dans  de  longs  jours.  Au  temps  du  premier 
siège,  nous  avons  eu  celte  phase  de  la  souffrance  morale  d’un 
assiégé,  après  avoir  passé  la  première,  remplie  d’inquiétudes,  mais 
aussi  d’espérances  et  d’espérances  prochaines.  C’était  le  temps  où 
chaque  coup  de  canon,  si  lointain  ou  si  proche  qu’il  fût,  retentis- 
sait au  fond  du  cœur  plus  encore  comme  une  voix  de  délivrance 
que  comme  une  voix  de  mort  ou  de  ruine.  Pais,  l’oreille  s’est  faite, 
avec  l’âme,  à ce  bruit  sinistre,  et  il  est  entré,  comme  avec  droit  de 
cité,  dans  la  somme  des  mille  bruits  dont  Paris  résonne.  » 

De  nouveau,  il  fallut  se  résigner  à mener  une  existence  de  demi- 
captifs,  mais,  cette  fois,  sous  l’œil  de  gardiens  redoutables.  Ecou- 
tons encore  l’abbé  Courtade,  à la  date  du  17  avril  : sa  vie  n’en  fait 
qu’une  alors  avec  celle  de  l’abbé  d’Hulst  : « Je  suis  décidé  à me 
constituer,  dans  Paris,  comme  en  prison  et  à renoncer  au  droit  de 
savoir  le  pourquoi  des  mille  bruits  qui  viennent  frapper  mes 
oreilles  à travers  les  murs  épais  de  mon  obscur  cachot.  Si  parfois 
je  demande  au  geôlier  : Qu’est  ce?  qu’y  a t-il?  Ce  n’est  pas  que 
j’attende  la  vérité  de  sa  bouche,  mais  c’est  que  je  cède  à l’habitude 
d’un  esprit  curieux  et  intéressé  à ce  qui  se  passe.  Quant  à mon 
geôlier,  il  a ordre  ou  il  se  donne  la  mission  de  me  tromper  et  de 
se  moquer  de  moi.  Si  j’ouvre  le  Cri  du  peuple  pour  avoir  les 
nouvelles  de  la  soirée  et  de  la  nuit,  après  une  épouvantable 
canonnade,  il  me  dira  que  l’armée  de  Versailles  est  en  déroute  et 
que  la  Commune  n’a  qu’un  tué  et  deux  blessés.  Voilà  vingt  fois 
que  je  vois  ce  rapport.  Et  immédiatement  le  scepticisme  s’empare 
de  moi,  quand  même  je  retrouve  la  même  chose  avec  à peu  près 
les  mêmes  termes,  dans  le  Journal  offîcieL,.  Ah!  quelle  joie  ce 
serait  que  de  voir,  dans  la  liberté,  loin  de  l’œil  et  de  la  présence 
des  gardes  nationaux,  un  parent  ou  une  personne  amie.  Avec  quel 
transport  j’embrasserais  mon  père  et  ma  mère!  Quel  bonheur  si  on 
se  sentait  dans  une  nature  libre!...  Nous  sommes  tellement  malheu- 
reux que  nous  n’avons  même  plus  le  saint  Sacrement,  ce  dernier 
trésor  des  pauvres,  celui  dont  les  hommes  songent  le  moins  à se 
dépouiller  les  uns  les  autres.  Eh  bien,  le  nombre  des  églises  qui  le 
conservent  après  les  messes  du  matin  est,  je  crois,  bien  petit. 
Menacé  tous  les  jours  de  perquisitions,  de  pillages  et  de  profana- 
tions, on  n’ose  retenir  Dieu  avec  soi.  Pauvre  Paris,  il  te  manquait 
ce  progrès  à toi,  ville  libre,  que  Dieu  lui- même  n’est  plus  en  sûreté 
dans  tes  murs!  L’Eucharistie  s’enfuit  de  chez  toi.  Quant  à tes  prê- 
tres, lu  les  traques  comme  des  bêtes  fauves.  » 

La  délivrance  elle-même  n’apparaissait  qu’à  travers  les  scènes 
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lugubres  dont  elle  ne  manquerait  pas  d’être  accompagnée,  les 
deux  amis  en  avaient  le  pressentiment,  six  semaines  avant  la  fin  : 
« On  parle  d’intervention  prussienne,  écrivait  encore,  au  milieu 
d’avril,  l’abbé  Courta'le,  d’un  coup  décisif  qui  serait  tenté  par 
Versailles.  Dieu  nous  préserve  de  l’intervention  prussienne!  Quant 
à ce  coup  décisif,  qu’il  vienne,  mais  gare  aux  contre- coups.  Les 
portes  de  Paris  forcées,  ce  n’est  pas  Paris  rendu.  A cette  heure-là 
les  membres  de  la  Commune  seront  en  fuite,  mais  le  peuple  sera 
encore  armé  et  il  ne  comprendra  pas  pourquoi  il  interromprait  la 
lutte  avant  la  mort.  » 

Le  quartier  Saint- Ambroise  était  proprement  le  quartier  général 
de  l’insurrection,  comme  il  devait  être,  avec  la  mairie  du  XP 
et  le  Père-Lachaise,  le  dernier  foyer  de  la  résistance.  Le  fameux 
comité  central  d’où  sortit  la  Commune  s’était  formé  dans  cette 
région  de  la  ville.  Les  prêtres  y étaient  encore  moins  qu’ailleurs 
en  sûreté.  Dès  le  13  et  le  15  avril,  l’abbé  d’Hulst  et  l’abbé  Cour- 
tade  avaient  été  avertis  que  leur  arrestation  était  à l’étude;  ce  qui 
leur  valait  cet  honneur,  c’étaient  les  affiches  qu’ils  avaient  signées 
et  placardées  pendant  le  siège  contre  l’érection  de  la  statue  de  Vol- 
taire et  surtout  contre  les  agissements  scolaires  de  M.  Mottu.  D’un 
commun  accord,  ils  avaient  résolu  cependant  de  rester  à leur 
poste,  sans  chercher  dans  d’autres  quartiers  le  refuge  assuré  que 
leur  offraient  des  amis  généreux  L Jusqu’au  23  mai,  ni  l’un  ni 
l’autre  n’interrompirent  leur  ministère  sacré.  L’abbé  d’Hulst  avait 
laissé  pousser  sa  barbe  et  prenait  des  habits  laïques  pour  sortir  au 
loin  dans  Paris,  mais,  sur  le  territoire  de  la  paroisse,  il  continuait 
de  circuler  en  soutane. 

Si  les  fédérés  enterraient  leurs  morts  civilement  au  bruit  d’écla- 
tantes  fanfares,  beaucoup  de  pauvres  gens  réclamaient  encore  pour 
eux-mêmes  ou  pour  les  leurs  le  secours  du  prêtre.  Une  pauvre 
femme  du  quartier  avait  un  fils  de  vingt  et  un  ans,  qui  ne  voulait 
pas  se  battre  pour  la  Commune,  et  qu’elle  aimait  passionnément. 
Le  revolver  au  poing,  on  vint  lui  « réquisitionner  son  fils  ».  A sa 
première  sortie,  le  jeune  homme  fut  tué.  La  mère  repoussa  avec 
horreur  les  cérémonies  tapageuses  que  lui  offraient,  en  guise  de 
consolation,  les  gardes  nationaux,  et  elle  exigea  que  la  dépouille 
de  son  enfant  fût  portée  à l’église^. 

Un  autre  jour,  vers  le  20  mai,  c’était  une  mère  de  famille  qui 
venait  en  pleurant  demander  que  l’on  portât  la  communion  à son 
enfant,  garçon  de  douze  ans,  qui  se  mourait.  L’abbé  Planchât,  alors 
enfermé  à Mazas,  l’avait  préparé;  mais,  depuis  que  ce  saint  homme 

^ Journal  de  l’abbé  Gourtade,  13  e 15  avril  1871. 

2 Journal  de  l’abbé  Gourtade,  24  a ril. 
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était  en  prison,  l’enfant  déjà  malade  avait  vu  son  mal  s’aggraver; 
il  rêvait  de  Dieu,  de  sa  première  communion,  de  son  abbé  Planchât, 
de  son  patronage.  L’abbé  Courtade  se  rendit  à la  prière  de  la  mère  : 
« Hier,  écrit-il,  je  suis  allé  en  soutane  porter  la  première  commu- 
nion à un  pauvre  petit  garçon  dans  une  cité  ouvrière,  à vingt 
minutes  de  chez  moi.  La  mère  de  l’enfant  marchait  devant  moi 
avec  deux  enfants.  Ils  devaient,  si  on  m’inquiétait,  dire  ce  que 
j’allais  faire.  Sur  la  route  et  chez  les  marchands  de  vin,  grand 
nombre  de  gardes  nationaux,  la  plupart  très  étonnés  de  me  voir. 
Le  communiant  était  dans  son  lit,  à moitié  habillé.  Il  portait  un 
gilet  blanc  et  une  belle  chaîne  au  cou.  Son  visage  était  blanc 
comme  son  linge,  ses  yeux  grands  ouverts,  intelligents,  mélanco- 
liques. Ses  mains  amaigries  tenaient  un  livre  de  messe.  Dans  la 
chambre,  une  table  était  dressée,  recouverte  d’une  nappe  et  ornée 
de  deux  flambeaux  bien  modestes.  Une  grande  sœur  se  tenait  là, 
regardant  si  rien  ne  manquait  : elle  était  en  toilette  des  dimanches. 
Les  deux  petits  enfants  qui  m’accompagnaient  se  sont  mis  à genoux 
avec  la  mère  et  la  grande  sœur,  et  tous  quatre  sont  restés  ainsi 
pendant  la  cérémonie  entière.  Le  petit  moribond  faisait  aller  ses 
grands  yeux  de  son  crucifix  à son  livre,  de  son  livre  à l’autel  impro- 
visé. Il  a reçu  les  onctions  avec  une  tranquillité  touchante,  veillant, 
les  onctions  faites,  à remettre  en  état  les  beaux  plis  de  sa  chemise. 
Après  la  communion,  il  a repris  son  livre  pour  faire  ses  actes.  Je 
l’ai  laissé  avec  son  Dieu,  après  l’avoir  religieusement  baisé  au  front. 
Ainsi,  dans  ce  quartier  hideux,  au  sein  d’une  population  formée  de 
la  lie  du  peuple,  dans  un  coin  bien  pauvre,  mais  propre,  un  enfant 
va  mourir,  et  son  âme  angélique  va  aller  de  ce  lieu  infect  dans  le 
beau  ciel.  Je  suis  revenu  seul.  J’ai  pu  davantage,  n’étant  plus 
préoccupé  de  l’hostie  que  je  portais,  constater  l’étonnement  causé 
par  ma  présence.  Deux  ou  trois  gardes  nationaux  m’ont  salué, 
d’autres  m’ont  insulté  grossièrement.  D’une  fenêtre,  on  a craché 
sur  mon  chapeau;  mais  j’ai  fait  semblant  de  ne  pas  m’en  aperce- 
voir. Plus  loin,  j’ai  ôté  mon  chapeau  et  je  l’ai  essuyé,  il  n’en  restait 
rien  sur  mon  âme.  Rue  Saint- Maur,  une  matelassière  m’a  arrêté 
pour  me  demander  si  je  n’avais  pas  peur.  La  dernière  fois  que  je 
sortis  en  soutane,  je  remarquais  déjà  que  quelques  personnes  me 
saluaient  avec  une  sympathie  discrète.  Il  n’est  pas  mauvais  que 
de  temps  en  temps  ce  qui  reste  de  fidèles  voient  une  robe  de  prêtre, 
cela  les  console  et  les  fortifie  L » 

Le  23  mai  encore,  les  troupes  versaillaises  étant  déjà  dans  Paris, 
l’abbé  d’Hulst,  accompagné  d’un  bedeau,  ancien  soldat  et  fidèle 


^ Journal  de  l’abbé  Courtade,  20  mai  1871. 
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serviteur,  portait  les  derniers  sacrements  a un  mourant  et  se 
voyait  reçu  « comme  le  bon  Dieu  » dans  une  famille  d’ouvriers, 
touchée  de  sa  visite  en  un  pareil  moment. 

Peu  s’en  était  fallu  que  les  consolations  suprêmes,  celles  surtout 
des  dernières  prières  à l’église,  n’eussent  été  tout  à fait  refusées 
aux  pauvres  gens  de  la  paroisse  Saint- Ambroise  qui  les  souhai- 
taient. Dès  le  22  avril,  un  détachement  du  140®  bataillon  était 
venu,  par  ordre,  faire  une  perquisition  dans  cette  égUse.  Un 
inventaire  avait  été  dressé.  Les  scellés  allaient  être  apposés  et 
l’église  fermée  quand  un  vicaire  eut  l’esprit  de  courir  à la  mairie 
et  de  la  mairie  à l’Hotel  de  Ville.  Il  se  fit  introduire  avec  beaucoup 
de  sang-froid  jusque  dans  la  salle  des  délibérations  de  la  Commune 
et  obtint  une  lettre  d’un  membre  habitant  le  quartier,  un  certain 
Mortier,  qui  ordonna  aux  délégués  de  laisser  l’église  ouverte,  de 
ne  pas  inquiéter  les  prêtres  et  de  leur  laisser  l’usage  du  mobilier  L 
Même  scène  le  6 mai,  suivie  du  vol  d’un  ciboire  et  d’un  monceau 
d’ornements,  qu’on  envoya  à la  Monnaie. 

Le  lendemain,  les  portes  de  Saint- Ambroise  s’ouvraient  pour 
recevoir  la  foule  avide  de  prendre  part  au  « club  »,  désormais 
installé  dans  l’église.  Les  femmes  dominaient.  Dans  la  journée,  le 
clergé  avait  espéré  que  la  réunion  n’aurait  pas  lieu.  Ranvier,  du 
Comité  de  salut  public,  sollicité  par  ce  vicaire  de  la  paroisse  qui 
parlait  à la  Commune  sans  baisser  les  yeux,  avait  donné  ordre  à 
la  mairie  du  XI®  de  s’opposer  au  club  annoncé.  Mais,  dans  la 
soirée,  contre- ordre  était  survenu.  Un  orateur  monta  dans  la 
chaire,  et,  en  un  discours  emphatique,  exulta  le  temps  présent, 
qui  permettait  enfin  de  faire  tomber  des  paroles  de  lumière, 
d’affranchissement,  de  liberté,  de  cette  tribune  où  jamais  n’avaient 
été  prononcés  que  des  mensonges  à l’effet  de  tromper  le  peuple, 
de  l’endormir  dans  l’ignorance.  Un  vicaire  habillé  en  laïque,  mais 
déclarant  sa  profession,  demanda  la  parole;  un  dialogue  assez  vif 
s’engagea  pour  savoir  si  on  la  lui  donnerait.  Finalement,  on  la  lui 
refusa.  On  ne  devait  pas,  disait- on,  entendre  la  voix  d’un  prêtre 
dans  une  réunion  destinée  à affranchir  le  peuple  du  joug  de  la 
religion.  Une  femme,  une  ouvrière  en  petit  bonnet  blanc,  ne  crai- 
gnit pas  d’aborier  la  tribune  et  de  défendre,  avec  une  certaine 
éloquence,  la  religion  et  les  prêires.  Sa  voix  trouva  de  l’écho  dans 
une  grande  partie  de  l’assemblée.  Mais,  en  descendant  de  la  chaire, 
la  brave  femme  fut  arrêtée  par  des  gardes  nationaux  2. 

L’archevêque  de  Paris  et  ses  grands  vicaires  étaient  en  prison  : 
l’autorité  diocésaine  n’etait  plus  représentée  que  par  Mgr  Buquet, 

^'Jouroal  de  l’abbé  Courtade,  24  avril  1871. 

Journal  de  l’abbé  Courtade,  8 mai  1871. 
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évêque  de  Parium.  L’abbé  d’Halst  alla  lui  demander  si  on  pouvait 
exercer  le  culte  dans  l’église  où  de  telles  scènes  allaient  se  renou- 
veler chaque  soir.  La  réponse  fut  que  ce  serait  un  dommage  trop 
considérable  pour  la  foi  et  la  piété  des  fidèles  que  la  suppression 
du  culte,  résultat  d’ailleurs  que  l’on  voulait  très  probablement 
obtenir  par  ces  envahissements  des  églises,  malgré  les  protesta- 
tions contraires.  Il  recommanda  de  se  confiner,  s’il  était  possible, 
dans  la  chapelle  de  la  Sainte-Vierge  et  d’étendre  même  un  rideau 
devant  la  partie  qu’on  se  réservait. 

Telle  fut,  pendant  la  Commune,  « la  vie  paroissiale  » de 
M.  d’Hulst  et  de  son  compagnon.  Quant  à leur  petite  maison  de 
famille,  elle  était,  nous  l’avons  dit,  presque  vide;  elle  ne  fut  le 
théâtre  que  de  bien  minimes  incidents  : « Un  de  nos  apprentis 
vient  de  partir  pour  Lille,  lisons-nous  dans  le  Journal  de  l’abbé 
Courtade.  Il  ne  travaillait  plus  depuis  un  mois;  il  s’ennuyait; 
nous  l’envoyons  chez  un  de  ses  oncles.  C’est  un  beau  garçon  de 
seize  ans.  Il  avait  été  demander  un  laissez-passer  au  commissaire 
de  police.  Au  lieu  de  lui  en  donner  un,  le  commissaire  lui  a dit  de 
s’engager  et  qu’ainsi  il  aurait  trente  sous  par  jour;  que,  dans  peu 
de  temps,  quand  la  Commune  aurait  remporté  la  victoire  (on  était 
au  18  mai!),  il  serait  fier  de  s’appeler  « enfant  de  Paris  ».  Et  là- 
dessus,  refus  de  laissez-passer.  Le  pauvre  jeune  homme  était  bien 
triste  et  avait  le  cœur  bien  gros,  quand  nous  avons  trouvé  une 
occasion  de  le  faire  partir  avec  des  personnes  de  la  maison  qui  emmè- 
nent leurs  meubles  à Nogent.  Une  fois  le  rempart  passé,  il  prendra 
sa  valise  et  le  chemin  de  Saint- Denis,  d’où  il  partira  pour  Lille.  » 

Dans  les  derniers  jours  de  la  Commune,  l’abbé  d’Hulst  eut  la 
douleur  d’apprendre  la  perquisition  nocturne  faite  chez  les  reli- 
gieuses de  l’Adoration  réparatrice,  au  couvent  de  sa  sœur.  Les 
gardes  nationaux  étaient  entrés,  au  milieu  de  la  nuit,  dans  la 
chapelle,  sans  que  les  sœurs  qui  étaient  d’adoration  se  fussent 
même  retournées.  Cela  les  avait  beaucoup  frappés.  Au  témoignage 
d’autres  sœurs,  un  des  gardes  avait  ôté  son  képi  devant  le  saint 
Sacrement;  un  autre  avait  même  fait  la  génuflexion;  un  troisième 
avait  glissé  dans  la  main  d’une  religieuse  un  billet  contenant  ces 
mots  : « Priez  pour  moi.  » Le  commissaire  de  police  qui  accompa- 
gnait le  détachement  était  loin  de  valoir  ces  trois  gardes.  Bien 
entendu,  on  chercha  le  « souterrain  » et  les  « armes  ».  Il  fallait  un 
« souterrain  » et  des  « armes  » dans  toutes  les  communautés  et 
dans  toutes  les  églises  L 

Le  22  mai,  on  apprenait  enfin  que  l’armée  de  Versailles  avait 

* Journal  de  l’abbé  Courtade,  18  mai  1871. 
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pénétré  dans  Paris  par  la  porte  de  Saint-Cloud  : mais  la  semaine 
entière  devait  s'écouler  avant  que  le  quartier  Popincourt  fût 
occupé  par  les  troupes  victorieuses,  et  « l’instant  qui,  pour  les 
quartiers  de  l’ouest,  était  déjà  celui  de  la  délivrance,  devenait 
pour  celui-ci  l’heure  du  suprême  péril  ^ ». 

Le  23  mai,  à trois  heures  du  matin,  les  deux  amis,  l’abbé  Gour- 
tade  et  l’abbé  d’Hulst,  sont  réveillés  par  le  tocsin;  vers  sept 
heures, on  leur  annonce  que  l’on  commence  à élever  des  barricades. 
L’abbé  d’Hulst  n’en  va  pas  moins  dire  sa  messe  à Saint- A.mbroisc. 
Comme  il  rentrait  rue  de  la  Folie- Méricourt,  le  cœur  plein  de  con- 
solation des  sentiments  chrétiens  qu’il  avait  trouvés  chez  le  pauvre 
malade  près  de  qui  on  l’avait  appelé,  il  fut  reconnu,  chemin  faisant, 
par  des  femmes  qui  cherchèrent  des  insurgés  pour  le  faire  arrêter, 
mais  il  ne  s^en  rencontra  pas  à ce  moment.  Pendant  son  absence, 
un  petit  garçon  qui  venait  réciter  son  catéchisme  avait  dit  à l’abbé 
Courtade  qu’il  avait  entendu  des  gardes  nationaux  se  dire  l’un  à 
l’autre  qu’ils  allaient  fusiller  l’archevêque  de  Paris  et  le  curé  de  la 
Madeleine.  Le  même  enfant,  parlant  des  barricades  qu’il  avait  vu 
construire,  répétait  naïvement  comme  de  lui  un  propos  qu’il  avait 
sans  doute  recueilli  : « Il  paraît  qu’il  n’y  a pas  assez  de  veuves  et 
d’orphelins;  on  veut  encore  en  faire.  » 

Bientôt  le  tocsin  sonne  de  nouveau.  L’église  et  le  presbytère 
venaient  d’être  envahis  par  une  bande  de  fédérés  armés,  suivis 
d’une  foule  tumultueuse.  Il  n’y  avait  plus  qu’un  vicaire  présent  à 
l’église,  occupé  à faire  les  funérailles  d’un  pauvre  homme  et  un 
autre  au  presbytère.  Tous  deux  furent  arrêtés,  sous  l’inculpation 
d’avoir  fait  sonner  le  tocsin  le  matin  pour  « donner  un  signal  aux 
Versaillais  ».  L’un  d’eux,  l’abbé  Delmas,  est  conduit  à la  Roquette 
et  mis  au  nombre  des  otages;  il  devait  y être  le  témoin  des  événe- 
ments tragiques  qui  couronnèrent  la  semaine  sanglante  et  notam- 
ment de  l’exécution  de  l’archevêque  et  du  président  Bonjean.  Il  fut 
lui-même  à deux  doigts  de  la  mort,  mais,  avec  ceux  des  prisonniers 
qui  prirent  le  parti  de  se  barricader  et  de  se  défendre  dans  la 
prison,  il  fut  sauvé  le  samedi  27.  L’autre,  l’abbé  Pitholat,  entraîné 
par  la  populace  vers  la  mairie  du  Xl%  fut  l’objet  des  plus  atroces 
injures  et  des  plus  mauvais  traitements;  on  lui  arrachait  la 
barbe,  on  lui  égratignait  la  figure;  les  hommes  le  frappaient 
à coups  de  poing,  les  femmes  à coups  de  parapluie  et  d’om- 
brelle; l’une  d’elles  s’approchait  brandissant  un  couteau  et  vou- 
lait « lui  scier  le  cou  »,  tandis  qu’une  de  ses  compagnes  lui 
plantait  un  couteau  dans  le  bras.  Un  brave  emp’oyé  de  l’église 


^ Mgr  d’Hulst,  Notes  biographiques. 
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défendait  son  ficaire  comme  il  pouvait,  repoussant  de  son  mieux 
les  agresseurs.  A la  mairie,  la  femme  d’un  membre  de  la  Com- 
mune eut  pitié  de  l’abbé,  soigna  ses  blessures,  lui  donna  des 
habits  laï:[ues  et  le  fit  évader  pendant  que  la  foule  demandait  sa 
tête.  Sur  le  boulevard  du  Prince- Eugène,  tandis  qu’on  entraînait 
l’abbé  Pitholat,  une  jeune  fille  avait  reconnu  un  autre  vicaire  en 
bourgeois  et  l’avait  signalé;  très  fort,  il  imposa  le  respect  à la  foule 
et  fut  relâché  comme  étranger;  il  était  Alsacien!  Trompé  sans 
doute  dans  son  attente,  un  jeune  faubourien  de  huit  ans  s’écria  : 
<(  Il  y a encore  deux  curés  tout  près  d’ici,  rue  Folie-Méricourt,  n°  4; 
je  sais  où  ils  demeurent,  je  vais  vous  conduire!  » Il  le  savait  en 
effet,  car,  durant  tout  le  siège,  il  était  venu  chez  les  « deux  curés  », 
d’Hulst  et  Gourtade,  chercher  des  vivres  pour  sa  mère. 

Mais  Dieu  avait  voulu  qu’à  côté  de  la  trahison  d’un  enfant,  la 
reconnaissance  d’un  autre  parlât.  Lejeune  Garnis  avait  entendu  le 
propos  de  son  camarade;  il  court  à la  maison  de  ses  bienfaiteurs  : 
« Oh!  Messieurs!  leur  dit-il,  il  ne  fait  pas  bon  ici  pour  vous 
aujourd’hui.  Je  viens  de  voir  arrêter  des  prêtres  et  tout  le  monde 
crie  qu’il  faut  les  fusiller.  Sauvez-vous!  » 

Sur  ces  entrefaites,  arrive  la  bonne  des  deux  vicaires;  elle  a vu 
toute  la  scène;  elle  raconte  les  traitements  barbares  infligés  à 
l’abbé  Pitholat  et  confirme  le  récit  et  les  craintes  du  petit  Garnis. 
Mais  que  faire?  Sortir  était  impossible  sans  tomber  dans  fattroupe- 
ment.  M.  d’Hulst  et  M.  Gourtade  se  décident  à demander  à une 
pauvre  femme,  qui  habitait  avec  sa  fille  une  petite  maison  séparée 
au  fond  de  la  cour,  si  elle  consentirait  à les  cacher.  La  veuve  Che- 
valier, — c’était  son  nom,  — - ri’hésiia  pas.  Déjà,  depuis  six 
semaines,  elle  donnait  asile  à un  jeune  homme  que  les  insurgés 
recherchaient  parce  qu’il  avait  refusé  de  servir  la  Commune. 

Vers  deux  heures  de  l’après  midi,  l’abbé  Gourtade  et  l’abbé 
d’Hulst  s’enferment  dans  une  chambre  brûlée  par  le  soleil.  Ils  y 
étaient  depuis  quelques  minutes,  lorsque  des  gardes  nationaux, 
conduits  par  leur  petit  guide,  se  présentèrent  au  domicile  qu’ils 
venaient  d’abandonner.  Ils  n’y  trouvèrent  que  la  bonne  et  le  jeune 
Garnis;  (abonne  avait  le  verbe  haut;  elle  leur  tint  tête  hardiment; 
l’enfant  leur  parut  suspect,  ils  le  rouèrent  de  coups,  sans  doute 
pour  le  faire  parler,  puis  ils  s’en  allèrent  en  criant  : « Les  oiseaux 
ont  déniché;  mais  nous  revien irons.  » Ils  laissèrent  un  planton 
devant  la  porte,  revinrent  en  effet  le  soir  et  le  lendemain  et  finirent 
par  renoncer  à une  capture  qui  leur  eût  été  bien  facile  s’ils  eussent 
soupçonné  que  ceux  qu’ils  cherchaient  étaient  à quelques  pas  d’eux.^ 

C’est  donc  dans  l’humble  et  hospitalière  demeure  de  la  veuve 
Chevalier  que  l’abbé  Gourtade  et  l’abbé  d’Hulst  passèrent  toute  la 
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semaine  sanglante,  depuis  le  marii  23  à deux  heures  jusqu’au 
dimanche  28.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans  nouvelles  émotions.  Dès  la 
première  nuit,  les  obus  commençant  à siffler,  il  fallut  descendre 
dans  la  cave,  où  l’on  s’entretint  d’ailleurs  assez  gaiement  jusqu’à 
une  heure  du  matin.  Toute  la  journée  du  mercredi  se  passa  à 
prier,  à lire,  à causer,  à recevoir  des  nouvelles.  Les  deux  amis 
avaient  leurs  bréviaires  et  des  livres  : l’abbô  d’Hulst,  un  volume  de 
Thiers  et  le  Prince^  de  Machiavel;  l’abbé  Gourtade,  la  Réforme^ 
de  Dœllinger.  « Nous  faisions  la  fête  de  Notre-Dame  Auxiliairice, 
écrit  l’abbé  Gourtade.  L’invocation  Auxüium  Christianorum  nous 
revenait  souvent  sur  les  lèvres,  et,  confiants  dans  la  protection  de 
Marie,  nous  vaquions  assez  tranquillement  à la  lecture,  et  même 
nos  conversations  ne  manquaient  pas  d’une  certaine  gaieté.  » 
L’excellente  hôtesse  rapportait,  au  fur  et  à mesure,  tous  les  bruits 
qui  couraient  : l’incendie  du  Louvre,  des  Tuileries,  de  l’Hôtel  de 
Ville,  les  arrestations,  les  exécutions  faites  sommairement  dans  le 
quartier,  le  transfert  de  la  Gommune  à la  mairie  du  Xl%  la  trans- 
formation de  l’église  Saint  Ambroise  en  un  magasin  de  poudre 
et  de  cartouches  que  des  fils  conducteurs  reliaient  à des  batteries 
électriques,  destinées  à faire  sauter  le  monument  si  l’ennemi 
approchait.  Quatre  jours  durant,  on  vécut  dans  l’attente  de  cette 
explosion,  qui  eût  enseveli  sous  les  ruines  la  petite  demeure  où  se 
cachaient  les  prisonniers. 

Gependant  l’armée  française  avançait;  le  mercredi  soir,  tout  le 
quartier  Saint- Ambroise  était  hérissé  de  barricades;  il  y en  avait 
une  à quelques  pas  de  la  porte  de  la  maison  des  deux  prêtres;  la 
fusillade  ne  cessait  pas,  le  canon  retentissait  d’une  manière 
effroyable.  Le  jeudi,  les  balles  et  les  obus  pleuvaient  sur  la  maison 
et  y faisaient  de  terribles  dégâts;  on  dut  se  renfermer  définitive- 
ment dans  la  cave  et  y passer  trois  jours  et  trois  nuits  au  milieu 
d’alertes  continuelles,  auxquelles  l’imagination  de  la  pauvre  veuve 
épouvantée  ajoutait  parfois  un  élément  comique. 

Dans  la  soirée  du  vendredi,  les  prisonniers  eurent  une  heure 
d’angoisse  mortelle.  Plusieurs  maisons  brûlaient  tout  près  de  la 
leur,  les  projectiles  sifflaient  sans  interruption,  lorsque  des  voix 
d’hommes  se  font  entendre;  des  fédérés  se  précipitent  dans  l’im- 
meuble voisin;  à coups  de  crosses,  ils  défoncent  une  porte;  à coups 
de  pioches;  ils  percent  un  mur;  vile  on  cache  les  deux  prêtres  dans 
un  petit  réduit  de  la  cave,  et  devant  on  enta'^se  matelas  et  ton- 
neaux. Bientôt  cette  retraite  ne  paraît  pas  assez  sûre;  on  les  en 
tire  et  on  les  conduit  à grand  peine  dans  un  local  « plus  humble  » 
encore  et  plus  dissimulé.  Le  jeune  réfractaire  s’enferme  avec  eux 
et  se  confesse  à l’abbé  Gourtade,  tandis  que  M.  d’Hulst  se  bouche 
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les  oreilles;  tous  trois  recommanclent  leur  âme  à Dieu.  « Les  deux 
amis,  écrit  Mgr  d’Hulst,  s’étaient  confessés  Tun  à l’autre;  ils  s’at- 
tendaient à être  pris  et  fusillés,  mais  ils  éprouvaient  une  paix 
profonde.  Sept  mois  d’événements  violents  et  tragiques  avaient 
déshabitué  les  esprits  de  la  sécurité  et  familiarisé  les  âmes  avec  le 
péril.  L’idée  de  la  mort  subie,  sinon  pour  la  foi,  du  moins  en  haine 
de  la  religion,  apparaissait  douce  et  enviable.  L’abbé  Courtade 
avait  encore  ses  parents,  et  cependant  il  gardait  toute  sa  sérénité. 
L’abbé  d’Hulst  éprouvait  un  sentiment  étrange  : celui  d’une  joie 
intense  d’avoir  perdu  sa  mère  peu  auparavant  et  de  ne  laisser 
derrière  lui  aucun  souvenir  capable  de  l’émouvoir.  » — « Si  les 
fédérés  découvrent  notre  cachette,  dirent-ils  à leur  compagnon, 
nous  sortirons  hardiment  tous  deux,  refermant  la  porte;  ils  ne 
soupçonneront  pas  votre  présence;  nous  nous  livrerons  et  vous 
resterez.  — C’est  cela!  » répondit  le  jeune  homme  avec  enthou- 
siasme. Il  faut  dire  qu’il  avait  le  moral  fort  déprimé  par  six 
semaines  de  terreurs. 

Cette  fois  encore,  l’alarme  était  vaine.  C’était  pour  eux-mêmes 
que  les  fédérés  avaient  préparé  un  moyen  de  s’enfuir  et  de  se 
dérober  à l’ennemi! 

d Dimanche  28  mai,  saint  jour  de  la  Pentecôte. 

« Aujourd’hui  a soufflé  le  grand  vent  qui  a changé  la  face  de 
la  terre.  Nous  sommes  sortis  de  notre  cave  vers  sept  heures  du 
matin.  » Ainsi  commence,  dans  le  Journal  de  l’abbé  Courtade,  le 
récit  de  la  journée  du  28  mai,  celle  de  la  délivrance.  A quatre 
heures  du  matin,  après  une  nuit  effrayante,  le  silence  s’était  fait 
brusquement  sur  la  barricade  dressée  à l’entrée  de  la  rue  de  la 
Folie  Méricourt.  Les  fédérés  qui  l’avaient  défendue  avec  acharne- 
ment se  retiraient;  et  bientôt  les  pantalons  rouges  se  montraient 
dans  la  cour  du  numéro  4.  C’était  la  liberté  : chacun  sortit  de  sa 
cachette.  A huit  heures,  l’abbé  Bonnefoy,  aujourd’hui  archevêque 
d’Aix,  qui,  lui  aussi,  avait  rempli  pendant  le  siège,  avec  une 
admirable  vaillance,  ses  doubles  fonctions  de  vicaire  à Saint- 
Ambroise  et  d’aumônier  militaire,  venait  trouver  ses  confrères  et 
les  mettait  au  courant  des  scènes  horribles  de  la  veille;  il  leur 
apprit  la  mort  de  Mgr  Darboy.  Tous  trois  s’embrassèrent,  « comme 
des  revenants  de  l’autre  monde  ».  Les  deux  prisonniers  sortirent, 
étonnés  de  respirer  librement;  le  boulevard  du  Prince-Eugène, 
presque  désert,  avec  son  immense  barricade,  scs  maisons  détruites, 
les  chevaux  morts  qui  jonchaient  le  sol,  les  cadavres  d’hommes, 
de  femmes,  d’enfants,  entassés  sur  les  bancs,  leur  fît  une  impres- 
sion profonde.  « C’est  la  victoire  de  Dieu,  s’écrie  l’abbé  Courtade; 
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i’arméc,  sans  le  vouloir,  a fait  son  œuvre;  elle  a conquis  Paris  à 
la  religion!  » Illusion,  hélas!  qui  ne  devait  être  que  trop  tôt 
démentie!  Puis,  continuant  leur  course  jusqu’à  la  place  de  la 
mairie,  les  deux  amis,  en  ce  lieu  et  en  ce  jour  qui  terminait  la  lutte 
sanglante  et  la  folle  orgie,  ne  purent  s’empêcher  de  penser  au 
maire  Mottu,'  le  vrai  précurseur  de  la  Commune  dans  ce  quartier 
si  cruellement  puni. 

M.  d’Hulst  avait  hâte  de  courir  dans  le  quartier  du  Panthéon 
rassurer  sa  sœur,  la  religieuse,  qui  avait  dû,  tous  les  jours  précé- 
dents, trembler  pour  la  vie  de  son  frère.  La  reconnaissance  lui 
imposa  pourtant  un  devoir  qu’il  voulut  remplir  avant  tout.  La 
veuve  Chevalier  avait  un  parent  parmi  les  communards  et  il  avait 
été  fait  prisonnier;  elle  supplia  l’abbé  d’Hulst  d’obtenir  qu’on  le 
relâchât.  Il  se  rendit  au  ministère  des  affaires  étrangères,  où 
résidait  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  et  confia  l’affaire  aux  soins 
d’Emmanuel  d’Harcourt  son  parent.  Le  pauvre  homme  était  déjà  à 
Versailles;  quand  arriva  l’ordre  de  le  remettre  en  liberté,  la  male- 
chance  le  poursuivant,  il  venait  d’être  expédié  sur  l’île  de  Ré;  bref, 
il  ne  fut  qu’au  bout  de  cinq  ou  six  mois  rendu  à sa  famille. 

Sur  le  chemin  du  Panthéon,  dans  une  rue  où  le  pied  se  heurtait 
encore  à de  nombreux  cadavres,  l’abbé  d’Hulst  rencontra  le  bien 
connu  P.  Milleriot,  qui  se  promenait,  balançant  son  chapelet;  il 
l’aborda.  Le  Père  ne  le  reconnut  pas,  le  prit  pour  un  homme  du 
monde  et  lui  proposa,  à brùle-pourpoint,  de  se  confesser;  l’abbé 
déclina  son  nom  et  raconta  ce  qui  lui  était  advenu  les  jours 
derniers,  puis  on  parla  de  l’archevêque  ; « Il  est  mort  chrétien^ 
nement  »,  fit  le  bon  Père. 

Enfin  l’abbé  d’Hulst  revit  sa  sœur,  et  tous  deux,  au  pied  de 
l’autel,  firent  monter  vers  Dieu  leur  prière  reconnaissante.  Le 
mauvais  rêve  était  fini;  le  labeur  apostolique  allait  recommencer. 

Mais,  avant  de  le  reprendre,  l’abbé  d’Hulst  voulut  calmer  son 
âme  et  lui  rendre  ses  forces.  Il  partit  pour  Saint-Claude  du  Jura; 
et  là,  sur  les  bords  du  torrent,  en  face  des  hautes  montagnes, 
dans  le  pieux  et  pittoresque  monastère  de  dom  Gréa,  il  s’aban- 
donna, durant  quelques  jours,  au  rêve  très  doux  d’une  vie  reli- 
gieuîie,  toute  d’amour  et  de  contemplation.  Là  s’apaisèrent  les 
souvenirs  trop  amers  et  les  rancœurs  de  la  guerre  étrangère  et 
des  luttes  sociales.  De  cette  retraite,  Maurice  d’Hulst  ne  sortit  pas 
moine,  mais  ouvrier  encore  plus  aimant  et  soldat  encore  plus  évan- 
gélique de  l’œuvre  et  des  combats  du  Christ. 

Alfred  Baudrillart. 
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I 

UN  PROBLÈME 

Avant  de  sortir,  François  de  Lestang  se  retourna,  donna  une- 
dernière  accolade  à sa  marraine  et  jeta  encore  un  regard  sur  le 
petit  salon  éclairé  par  la  lueur  paisible  des  lampes,  sur  les  tableaux, 
les  objets  d’art,  les  deux  fauteuils  devant  la  cheminée.  Là,  tant  de 
bonnes  soirées  s’étaient  passées  à lire,  à causer  doucement,  s’in- 
terrompant parfois  pour  prêter  l’oreille  au  clapotement  des  vagues^ 
sous  la  fenêtre  ou  pour  compter  au  dehors,  dans  la  nuit,  les  falots- 
des  barques  sur  la  mer  invisible  et  les  lumières  des  maisons  de 
Beaulieu,  le  long  de  la  côte. 

C’en  était  fini  de  ces  choses  douces;  encore  un  instant,  ce 
seraient  des  choses  passées,  et  Claude  Hersen  dut  éprouver  aussi 
cette  commotion  qu’on  ressent  plus  vive  à mesure  qu’on  avance  en 
âge,  à tout  ce  qui  rompt,  à tout  ce  qui  finit,  car  elle  posa  la  main 
sur  l’épaule  du  jeune  homme  : 

Que  veux-tu,  mon  petit?  j’aurais  bien  aimé  à te  garder  avec 
moi  cet  hiver,  mais,  du  moment  que  ton  travail  t’appelle  à Pau, 
va-t’en  à Pau,  mon  ami.  Le  travail!  « l’œuvre!  » cela  passe  avant 
tout!  Ce  n’est  pas  moi  qui  dirai  le  contraire!  prononça-t-elle  de  sa 
voix  franche  et  forte,  aux  résonnances  masculines. 

Et,  de  fait,  elle  ressemblait  à un  homme,  avec  ses  cheveux 
coupés  courts,  sa  face  rugueuse  aux  traits  larges  de  vieux  paysan 
rasé,  son  buste  carré  dans  une  sorte  de  paletot,  rayé  à la  bouton- 
nière d’un  bout  de  ruban  rouge,  ses  façons  familières  de  bon  cama- 
rade. L’idée  ne  venait  guère  de  f appeler  Madame  ou  Mademoiselle» 
Pour  tout  le  monde,  même  pour  son  filleul,  elle  était  Claude 
Hersen,  un  nom  sans  sexe,  une  personnalité  à part,  Claude  Hersen,. 
l’artiste  illustre,  l’incomparable  portraitiste,  dont  la  vieille  célébrité 
se  rajeunissait  chaque  année  par  de  nouveaux  succès. 

— Et  puis,  reprit- elle  en  guise  de  consolation,  c’est  ta  dernière 
corvée.  Il  ne  te  manque  plus  d’autres  documents  que  ceux  que  tu 
vas  chercher  là-bas.  Avec  tes  reines  de  Navarre,  tu  complètes  la 
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galerie.  Ah!  ces  Valois,  où  ne  t’auront-ils  pas  entraîné?  L’hiver 
dernier,  en  Pologne;  cet  été,  en  Italie!  Jamais  tu  n’en  aurais  fait 
autant  pour  des  vivants. 

Elle  rit,  tandis  que  les  traits  de  François  s’éclairaient  à la  pensée 
de  « l’œuvre  »,  comme  disait  Claude  Hersen,  de  cette  histoire  des 
Valois,  curieux  monument  d’érudition,  d’art  et  de  philosophie, 
rêvé  depuis  sa  sertie  de  l’Ecole  des  chartes,  et  qu’il  allait  enfin 
édifier  dans  la  maturité  de  ses  trente- cinq  ans. 

El  à force  de  vivre  pour  ces  Valois  et  avec  eux,  il  avait  fini  par 
leur  ressembler  : svelte,  brun,  le  front  développé  des  intellectuels, 
h figure  en  V dans  une  barbe  taillée  court.  En  revanche,  la  fré- 
quentation de  ces  âmes  troublées  n’avait  pas  influé  sur  son  esprit 
net  et  droit  de  penseur  et  d’artiste  élevé  au-dessus  des  tentations 
vulgaires,  vite  distrait  même  des  petites  misères  de  la  vie.  Déjà,  à 
entrevoir,  au  bout  de  son  voyage,  les  reines  de  Navarre,  ces 
deux  Marguerite  de  romanesque  mémoire,  le  regret  du  départ 
s’atténuait. 

Il  tira  sa  montre  : 

— Allons,  il  ne  faut  pas  que  je  manque  mon  train... 

Sur  le  seuil,  Claude  lui  donnait  un  dernier  encouragement  : 

— Qui  sait  si  je  n’irai  pas  te  faire  une  petite  visite  cet  hiver,  et 
revoir,  par  la  même  occasion,  mes  amis  de  là-bas...?  A propos,  je 
t’ai  annoncé.  N’oublie  pas  d’aller  chez  eux,  et  de  me  donner  de 
!eurs  nouvelles.  Tu  me  diras  si  le  petit  Garçon  à la  Pêche  est 
toujours  joli  et  la  petite  Fille  aux  Violettes  toujours  laide. 

Parmi  les  ébauches  d’œuvres  favorites  appendues  au  mur,  Fran- 
çois chercha  du  regard  les  deux  figures,  qui  lui  étaient  familières 
comme  celles  de  compagnons  d’enfance. 

Ces  portraits,  faits  à peu  près  à la  même  époque,  une  quin- 
zaine d’années  auparavant,  comptaient  parmi  les  meilleures  œuvres 
de  Claude,  traités  avec  une  coquetterie  maternelle  où  se  révélait  le 
coté  féminin  de  son  génie. 

A la  manière  des  anciens  portraitistes,  elle  avait  donné  à ses 
niorlèles  des  attributs. 

Le  petit  garçon,  un  superbe  enfant  aux  boucles  dorées  sur  une 
blouse  de  velours  vert,  tenait  à la  main  une  pêche  énorme  et 
veloutée,  qu’il  regardait,  avant  d’y  mordre,  avec  une  expression  de 
physionomie  bien  enfantine,  les  yeux  admiratifs,  pleins  de  rêve,  ses 
•èvres  vermeilles  s’avançant,  un  peu  gourmandes. 

Moins  banale,  ou  moins  humaine,  était  la  petite  fille  aux  violettes. 

A la  beauté  et  à la  robustesse,  chez  elle,  un  charme  suppléait, 
^ien  de  plus  délicieux  que  cette  mignonne  laide  de  six  ans,  le 
visage  étroit  et  fin  sous  une  chevelure  à peine  teintée  de  blond,  le 


660 


CAS  DE  CONSCIENCE 


corps  fluet,  joliment  engoncé  dans  une  robe  trop  longue,  une 
infante  de  Van  Dyck,  blanche  et  menue  sur  un  fond  de  peluche 
mordorée. 

Elle  aussi  avait  son  attribut  : un  petit  panier  de  violettes  passé 
à son  bras  mignon;  et,  tournant  un  peu  la  tête  en  contemplant 
ses  fleurs,  elle  souriait  d’un  sourire  ravissant  et  caractéristique,, 
le  coin  des  lèvres  relevé,  une  fossette  dessinée  d’un  côté  seu- 
lement et  deux  petites  dents  de  devant  découvertes;  un  de  ces 
sourires  qui  expriment  la  plénitude  du  bonheur  et  que  les  enfants 
eux-mêmes  n’ont  guère  qu’en  dormant. 

Devenue  jeune  fille,  l’aurait-elle  conservé? 

François  se  le  demandait  à présent,  tout  en  courant  sous  le 
mistral  qui  l’avait  pris  à la  porte  de  Claude  Hersen  et  qui  le 
reconduisait  jusqu’à  la  gare  dans  la  nuit  d’automne  noire  et  sans 
étoiles.  Il  y songeait  sur  le  quai,  en  attendant  son  train,  pris 
d’une  soudaine  curiosité  à l’idée  de  voir  enfin  au  naturel  ceux 
dont  depuis  si  longtemps  il  connaissait  les  traits  ; et  il  s’émerveilla 
encore  de  ce  hasard  qui  les  réunissait,  comme  chez  Claude  Hersen, 
dans  cette  ville  inconnue  où  un  autre  hasard  l’envoyait  à son  tour... 

Puis,  tout  doucement,  ces  images  cédèrent  la  place  à d’autres 
plus  confuses,  plus  lointaines  : les  ombres  légères  et  fuyantes 
qu’il  allait  poursuivre,  les  Marguerite,  poétiques  silhouettes  sur 
le  ciel  bleu  de  Navarre;  et  de  nouveau,  il  fut  tout  à cette  douceur 
de  vivre  tranquille,  isolé  dans  un  rêve,  seul  avec  le  passé,  à l’abrL 
des  émotions  du  présent  et  des  surprises  de  l’avenir... 

Il  ne  se  réveilla  qu’à  demi  en  voyant  les  lanternes  rouges  de 
la  locomotive  trouer  l’obscurité.  Ses  Valois  l’avaient  si  bien  accou- 
tumé aux  voyages  qu’un  wagon  lui  semblait  son  second  home, 
et  machinalement,  lançant  devant  lui  sa  valise  d’un  geste  expert, 
il  monta  dans  un  compartiment  de  première  du  train  qui  venait 
d’entrer  en  gare,  le  dernier  train  de  Monaco  sur  Nice,  ramenant 
les  attardés  de  la  roulette. 

Le  compartiment  n’avait  qu’un  occupant,  un  monsieur,  assis  à 
l’autre  bout,  une  casquette  de  voyage  rabattue  sur  les  yeux,  un 
plaid  remonté  jusqu’aux  oreilles,  la  tête  tournée  vers  la  portière, 
et,  avec  les  reflets  tremblotants  de  la  lampe  sur  les  vitres,  on 
ne  distinguait  de  lui  qu’un  profil  vague,  coupé  d’une  moustache 
grise  tombante. 

— Un  vieux  décavé  de  Monaco,  pronostiqua  François  s’asseyant 
et  tirant  de  sa  poche  le  journal  du  soir. 

Le  train  se  remit  en  marche.  Dans  son  coin,  le  vieux  joueur 
n’avait  pas  bougé.  Seulement,  peu  à peu,  d’un  mouvement 
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insensible,  il  retournait  la  tête,  et  François  eut  conscience  d’un 
regard  pesant  sur  lui,  un  de  ces  regards  invisibles,  qu’on  sent, 
qu’on  cherche  et  qu’on  ne  rencontre  pas. 

Un  moment,  il  lut  avec  peine,  à la  lueur  falote  de  la  lampe, 
ses  idées  ne  pouvant  se  fixer,  comme  si  cet  homme-là,  à côté 
de  lui,  eût  été  une  pile  électrique,  dégageant  un  fluide  qu’il 
sentait  couler  dans  ses  nerfs,  si  paisibles  d’habitude. 

Il  rejeta  le  journal  et  recourut  au  grand  calmant;  il  ouvrit 
son  porte-cigarettes.  Puis,  avant  d’allumer,  s’adressant  à son 
compagnon  : 

— La  fumée  ne  vous  incommode  pas.  Monsieur? 

— Aucunement,  Monsieur... 

C’était  bien  un  vieillard,  à en  juger  par  sa  voix  affaiblie,  cassée. 
De  dessous  la  casquette  cependant,  le  même  regard  partait,  plus 
impérieux,  plus  perçant  que  jamais,  provoquant  chez  François  ce 
même  malaise  indéfinissable,  la  notion  confuse  et  l’attente  de 
quelque  chose  qui  va  se  passer. 

Et  tout  à coup,  au  milieu  du  silence  ; 

— Monsieur....  reprit  la  voix. 

L’intonation  avait  changé.  Le  vieux  joueur  se  redressa  sous  ses 
couvertures,  et,  d’un  ton  de  plaisanterie  un  peu  forcé  : 

— Monsieur,  commença- 1- il,  nous  sommes  sur  une  route  où 
ont  défilé,  je  crois,  les  extravagances  du  monde  entier.  Celle 
que  je  vais  commettre  vous  étonnera  donc  moins  ici  qu’ailleurs. 

François  était  accoutumé  aux  aventures  de  voyage.  Il  se  borna 
à lever  un  peu  la  tête  et  attendit  la  suite. 

— Voulez-vous  me  permettre,  continua  le  vieux  monsieur,  de 
vous  demander  un  conseil? 

Sans  avoir,  pour  son  propre  compte,  courtisé  beaucoup  la 
dame  de  pique,  François  avait  assez  fréquenté  le  monde  des 
joueurs  pour  connaître  leurs  tics  bizarres,  leurs  superstitions 
saugrenues,  leurs  baroques  marchés  avec  le  destin. 

De  quelle  mariingale,  de  quel  porte- veine  s’agissait-il? 

— Il  s’agit,  acheva  le  monsieur  à la  casquette,  d’un  cas  de 
conscience. 

— Tiens!  se  dit  François,  un  fou! 

Comme  beaucoup  de  gens  d’esprit,  il  aimait  assez  les  fous,  e 
si  celui-là,  d’ailleurs,  se  trouvait  de  l’espèce  ennuyeuse,  il  ne 
risquait  pas  d’être  longtemps  importuné.  On  approchait  déjà  de 
Villefranche.  Dans  quelques  minutes,  on  serait  à Nice. 

— Mais  je  ne  suis  pas  un  confesseur,  objecta-t-il  en  souriant. 

— Justement. 

Le  ton  était  si  assuré  que,  malgré  lui,  il  s’émut  un  peu  : 


662 


CAS  DE  CONSCIENCE 


— Mais  je  ne  vous  connais  pas,  Monsieur. 

— Justement. 

Le  train  stoppait.  Tous  deux  se  turent.  Est-ce  que  quelqu’un 
allait  monter,  interrompre  cet  étrange  entretien?  Non,  personne... 
et  on  se  remit  en  marche. 

— - Comprenez- moi,  reprit  aussitôt  le  vieux  monsieur  avec  cette 
brièveté  impérieuse  qui  lui  semblait  naturelle.  Une  question 
m’obsède,  et  je  ne  me  sens  pas  assez  impartial  pour  la  résoudre. 
J’ai  la  faiblesse  de  prendre  un  avis.  Au  moins  me  le  faut- il  désin- 
téressé. Or  un  prêtre  jugera  d’après  la  religion  et  le  salut  éternel; 
un  ami  peut  me  ménager,  un  malveillant  me  trahir.  Alors  je 
m’en  suis  remis  au  hasard;  je  suis  de  ceux  qui  croient  au  hasard, 
faute  peut-être  de  confiance  en  eux-mêmes  et  en  autrui.  J’ai 
résolu  de  m’adresser  à un  inconnu,  à un  homme  du  monde  quel- 
conque, le  premier  qui  me  tomberait  sous  la  main,  à vous,  qui 
n’avez  nul  motif  de  me  tromper,  puisque  je  vous  suis  parfaitement 
indifférent,  qui  n’avez  nul  motif  de  me  livrer,  puisque  vous  ne  savez 
même  pas  mon  nom,  et  aux  yeux  de  qui  peu  m’importe  d^être  ridi- 
cule, puisque,  apparemment,  nous  ne  nous  reverrons  jamais. 

François  ne  se  sentit  plus  aussi  sûr  d’avoir  affaire  à un  fou;  une 
curiosité  le  prit,  et  sérieux  : 

— Voyons,  Monsieur,  dit-il. 

Rejeté  dans  son  coin,  la  tête  renversée,  montrant  le  dessous  du 
menton  maigre  et  ridé,  le  monsieur  commença  presqu’à  voix  basse  : 

— Eh  bien,  je  suis  torturé  d’un  scrupule.  J’ai  peur  d’être 
aveuglé  par  une  passion,  oh  ! pas  une  de  celles  que  vous  pouvez 
connaître,  une  passion  de  mon  âge  : le  dévouement. 

A présent,  il  se  hâtait  : 

— Voilà.  J’aime  comme  le  mien  un  enfant  que  j’ai  élevé,  qui 
représente  les  plus  chers  souvenirs  de  ma  vie.  Il  y a des  gens  bien 
heureux  qui  s’illusionnent  sur  ce  qui  leur  est  cher.  Moi  je  ne  suis 
pas  de  ceux-là.  Dans  cette  nature  charmante,  séduisante  au  plus 
haut  degré,  j’ai  découvert  dès  l’enfance  de  terribles  instincts  ata- 
viques... J’en  ai  suivi  le  développement,  je  vois  venir  le  moment 
de  l’éclosion,  je  suis  seul  à le  voir  venir.  Aux  autres  même,  les 
fautes  déjà  commises  ne  peuvent  donner  l’éveil,  il  faut  avoir  l’œil 
exercé  pour  reconnaître  dans  ces  fautes  des*  symptômes  alarmants. 
Vous  avez  bien  vu,  ainsi,  dans  les  familles  deconsomptifs,  des  jeunes 
gens,  des  jeunes  filles,  ayant  toutes  les  apparences  delà  santé.  Vers 
dix- huit  ou  vingt  ans,  un  beau  jour,  ils  se  mettent  à tousser  un  peu. 
Pour  tout  le  monde,  ce  serait  un  simple  rhume,  et  les  étrangers  n’y 
prennent  pas  garde.  Chez  eux,  c’est  la  maladie  héréditaire  qui  se 
déclare,  et,  de  ce  moment,  ceux  qui  les  aiment  les  savent  perdus! 
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Sa  voix  s’étranglait.  François  eut  pitié. 

— Cependant,  remarqua- 1- il,  on  ne  peut  rien  induire  des  entraî- 
nements de  jeunesse. 

— Entraînements  de  jeunesse! 

î.e  vieillard  se  redressait  avec  une  vigueur  soudaine  et  les  mots 
se  pressèrent,  impétueux,  presque  irrités. 

...  Et  qui  vous  parle  de  cela?  Est-ce  que  j’aurais  besoin  de 
votre  avis  là-dessus?  Croyez -vous  donc  qu’à  mon  âge,  je  ne  sache 
pas  l’opinion  du  monde  sur  ces  faiblesses  communes,  qu’on  par- 
donne aux  hommes,  qu’on  plaint  chez  les  femmes.  Il  s’agit  d’un  mal 
autrement  grave,  autrement  compliqué,  purement  moral,  où  l’entraî- 
nement ni  la  jeunesse  ne  sont  pour  rien  : d’une  infirmité  constitu- 
tionnelle, d’une  difformité  spéciale  de  l’esprit...  comment  m’expli- 
querai-je? La  déviation  absolue  du  jugement?...  l’inconscience  du 
bien  et  du  mal?...  Ce  n’est  pas  encore  tout  à fait  cela.  L’aberration 
est  plus  complète.  C’est  la  confusion  du  vrai  avec  le  faux,  du 
beau  avec  le  laid...  pire  que  la  cécité,  le  daltonisme,  voir  blanc  ce 
qui  est  noir,  et  échapper  ainsi  à toute  démonstration,  à tout  rai- 
sonnement, à tout  ce  qui,  chez  les  autres,  peut  réfréner  les  défauts 
ou,  du  moins,  en  borner  les  conséquences.  Rien  d’irréparable  ne 
s’est  encore  produit,  faute  d’occasion.  Mais  si  l’occasion  se  présen- 
tait? Si  une  tentation  violente  mettait  en  branle  tous  les  instincts 
mauvais?  Aucun  frein  ne  fonctionnerait.  Aucune  digue  ne  serait  là 
pour  résister.  Cette  nature  de  sable  mouvant  pourrait  s’ébouler, 
s’effrondrer  d’un  seul  coup...  de  sorte  que  moi-même  je  n’ose 
conjecturer  de  l’avenir,  je  n’ose  dire  « je  redoute  ceci  ou  cela  »;  je 
dois  dire,  en  conscience,  «je  m’attends  à tout  ». 

— Diable!  s’exclama  François. 

Son  interlocuteur  ne  le  laissa  pas  achever,  comme  s’il  eût  voulu 
anéantir  l’efïet  des  paroles  à peines  prononcées. 

— ...  Mais,  continua- t-il,  je  ne  suis  pas  infaillible;  qui  me  dit 
que,  au  contraire,  les  circonstances  ne  seront  pas  favorables;  que  ne 
peuvent  les  circonstances?  Jusqu’à  ces  maladies  héréditaires  dont 
nous  parlions,  qui  se  guérissent  parfois,  grâce  à un  climat  ou  à 
un  régime  salutaire,  surtout  si  le  malade  est  pris  à temps.  Juste- 
ment, la  personne  dont  je  parle  est  jeune,  très  jeune.  Bien  mieux, 
le  remède  semble  s’offrir  : un  mariage  d’inclination  et  de  raison  tout 
ensemble  qui  lui  apporte  toutes  les  garanties  de  bonheur,  qui  lui 
donne,  comme  garde-fou,  la  tendresse  la  plus  profonde  et  le 
dévouement  le  plus  éclairé. 

Maintenant,  dois-je  laisser  ce  mariage  s’accomplir  ? 

— Mais  je  ne  vois  pas  mieux  à désirer,  dit  vivement  François, 
qui  aurait  cru  le  problème  plus  difficile  à résoudre. 
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Le  monsieur  eut  un  haussement  d’épaules,  et  avec  une  sourde 
irritation  : 

— C’est  que  vous  faites  ce  que  je  crains  de  faire,  vous  ne 
regardez  qu’un  côté  des  choses.  Vous  ne  songez  qu’à  mon  enfant. 
Eh  bien,  et  Vautre? 

Un  peu  tardivement,  François  songeait  à l’autre. 

— ...  Vautre!  répéta  le  vieillard  avec  force,  l’être  sain  et  loyal 
qui  va  lier  son  existence  paisible  à cette  existence  incertaine,  qui  va 
risquer  tout  ce  que  je  redoute.  Oh  ! je  ne  lui  ai  rien  dissimulé,  c’est 
vrai.  Mais  l’expérience  se  donne-t  elle?  Peut-on  croire  au  mal  sans 
remède  quand  on  est  jeune,  quand  on  aime?  On  s’exalte,  au 
contraire,  à l’idée  de  pardon,  de  rédemption.  L’espoir  de  racheter 
la  personne  que  l’on  aime,  cela  ne  vaut-il  pas,  en  effet,  de  hasarder 
sa  propre  vie? 

Mais,  ai-je  le  droit  de  profiter  de  cette  générosité?  D’autre  part, 
ai-je  le  droit  de  refuser  pour  mon  enfant  la  dernière  chance  de 
salut?  Lequel  est- ce  que  je  sacrifie?  Est-ce  leur  perte  à tous  deux 
que  j’empêche?  ou,  qui  sait,  leur  bonheur?  Est-ce  la  tentation  qui 
m’égare  ou  le  scrupule?  Je  ne  m’en  rends  plus  compte.  Ma  pensée 
s’étourdit  à tourner  dans  le  même  cercle.  Je  ne  vois  plus  mon 
devoir.  Pouvez-vous  me  le  montrer? 

Il  se  tut,  s’immobilisa  sous  sa  couverture  et  attendit. 

Ce  silence,  ce  repos,  c’était  Fangoisse  suprême,  et  François 
lui- même  en  ressentit  le  contre- coup. 

Tout  à sa  tâche,  il  en  oublia  presque  l’étrangeté,  et,  pesant 
consciencieusement  les  paroles  qu’il  mettait  dans  la  balance  de  ces 
destinées  inconnues  : 

— Chacun  pour  soi,  murmura- t-il.  Vous  défendez  les  intérêts 
de  votre  enfant.  Vautre  a aussi  un  père. 

— Non!  et  même... 

Le  vieillard  eut  un  soupir  douloureux  : 

— ...  Même  si  quelqu’un  devait  lui  en  tenir  lieu,  ce  serait  moi! 

A cette  nouvelle  complication,  François  s’assombrit,  et  il  tenta 

encore  de  se  dérober  : 

— On  ne  peut  juger  d’une  situation  sans  connaître  les  personnes. 

Au  contraire... 

La  voix  fatiguée  s’adoucit,  se  fit  souple,  insinuante  : 

— ...  On  n’est  sûrement  impartial  que  lorsqu’on  ne  les  connaît 
pas.  Les  x vous  aident  à résoudre  un  problème.  Si  vous  approchiez 
la  personne  en  question,  d’abord  vous  ne  me  croiriez  plus...  Ehl 
mon  Dieu,  il  y a bien  des  instants  où  je  ne  me  crois  plus  moi- 
même!  Vous  vous  laisseriez  prendre  au  charme  irrésistible  de 
cette  nature,  et  quand  même  les  apparences  ne  vous  tromperaient 
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plus,  VOUS  vous  apitoieriez  sur  cette  faiblesse  morale,  physique 
aussi,  qui  semble  porter  avec  elle  son  excuse.  A côté  de  cela,  tant 
de  qualités  attachantes!...  Et  tout  n’est  pas  hypocrisie.  On  ne 
peut  admettre  qu’une  créature  ainsi  dotée  soit  fatalement  perdue. 
On  ne  peut  pas  s’y  résigner... 

La  volonté  ne  contenait  plus  la  passion.  A défaut  des  paroles, 
l’accent  suppliait.  Cet  homme,  ce  pauvre  vieux  homme,  implorait 
pour  son  fils,  pour  sa  fille,  peut-être!...  Mon  Dieu!  cet  être  faible,  si 
c’était  sa  fille!  Et  François  se  laissa  émouvoir  de  cette  compassion 
facile,  instinctive,  qu’inspire  ce  qu’on  voit,  ce  qu’on  entend. 

De  nouveau,  il  oublia  Vautre^  muet  et  lointain,  et,  ne  cherchant 
plus  qu’un  moyen  de  ménager  en  même  temps  sa  responsabilité  et 
les  espérances  de  son  client  : 

— Ma  foi,  monsieur,  dit-il  enfin,  l’avenir  seul,  en  pareille 
matière,  peut  donner  tort  ou  raison,  et  dans  l’incertitude  où  je 
demeure,  comme  vous,  je  ne  vois  pas  encore  de  meilleur  parti  à 
prendre  que  celui  que  vous  préconisiez  tout  à l’heure. 

Il  avait  trouvé  une  échappatoire  juste  à temps,  car  le  train  avait 
ralenti  sa  marche,  sifflait  éperdument;  on  arrivait. 

Il  se  leva  : 

— ...  Tout  à l’heure,  vous  proclamiez  vôtre  confiance  dans  le 
hasard,  et  vous  aviez  raison.  Le  hasard,  souvent,  est  un  aveugle 
adroit;  pourquoi  ne  pas  vous  en  fier  à lui?  Laissez  aller  les  choses 
puisque  vous  ne  savez  comment  les  conduire,  et,  peut-être,  iront- 
elles  bien,  surtout  si  vous  avez  dans  votre  jeu  un  autre  aveugle  plus 
adroit  encore,  l’amour!  Ceci,  bien  entendu,  n’est  pas  un  conseil, 
mais  un  simple  aperçu  philosophique  que  je  vous  livre  pour  ce 
qu’il  vaut. 

— Je  vous  remercie.  Monsieur. 

On  entrait  en  gare  de  Nice.  Les  vitres  du  compartiment  s’éclai- 
rèrent du  reflet  des  becs  de  gaz.  On  voyait  du  monde  sur  le  quai, 
et,  ressaisi  par  la  vie  extérieure,  normale,  François  sentit  mieux 
l’étrangeté  de  ce  mauvais  rêve  à deux  qu’il  venait  de  faire. 

Il  eut  envie  de  le  fixer;  de  garder  dans  sa  mémoire,  en  même 
temps  que  cette  bizarre  aventure,  les  traits  de  celui  qui  en  était  le 
héros.  Ce  compagnon  qu’il  ne  reverrait  plus,  il  voulut  le  bien  voir  au 
moins  une  fois,  et,  pour  descendre,  il  s’apprêtait  à passer  devant  lui, 
mais  déjà,  avec  une  prestesse  inattendue,  le  monsieur  à la  casquette 
avait  replié  d’un  tour  de  main  sa  couverture  et’ouvert  la  portière. 
Il  sautait  sur  le  quai  et  se  perdait  en  un  clin  d’œil  dans  la  cohue 
des  voyageurs,  les  uns  s^’acheminant  vers  la  sortie,  les  autres 
attendant  le  départ  du  rapide. 

François  de  Lestang  était  de  ceux-ci;  il  filait  sur  Marseille,  de  là 
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SÛT  Pau;  et  son  domestique,  envoyé  en  avant  avec  les  bagages,  le 
rejoignait,  effaré. 

— Il  n’y  a que  le  temps  de  changer  de  train,  Monsieur,  dit- il. 
J’ai  les  billets... 

Quelques  minutes  après,  accoudé  à la  portière  d’un  autre 
compartiment,  fuyant  à travers  une  autre  contrée  obscure  et 
endormie,  François  de  Lestang  achevait  de  se  ressaisir  et,  revenu 
peu  à peu  à son  état  habituel  de  sereine  philosophie  : 

— Bah!  se  dit-il  en  allumant  une  cigarette,  l’existence  est 
encombrée  d’incidents  absurdes  qui  ne  riment  à rien  et  ne  sont  bons 
qu’à  être  oubliés. 

Et,  en  même  temps  que  la  petite  cendre  grise  de  sa  cigarette,  il 
secoua  le  souvenir  inutile;  il  le  jeta  dehors,  à la  nuit,  à l’oubli,  là 
d’où  les  choses  ne  reviennent  pas,  avec  un  léger  ennui  d’égoïste, 
avec  un  vague  scrupule  de  confesseur. 

II 

LA  PETITE  FILLE  AUX  VIOLETTES 

Cette  traversée  rapide  du  Midi,  c’est  l’illusion  d’une  course 
après  le  soleil. 

L’ayant  vu  se  lever  encore  sur  la  terre  de  Provence,  étinceler  sur 
les  vieilles  maisons  roses  de  Toulouse,  François  arrivait  à temps 
pour  assister  à son  coucher  derrière  le  rideau  violet  des  Pyrénées. 

Pau  lui  apparut  pour  la  première  fois  à cette  heure  indécise  où, 
entre  les  derniers  rayons  qui  s’éteignent  et  les  réverbères  qui  s’allu- 
ment, les  villes  prennent  des  aspects  fantastiques.  Sur  les  arcades 
blanches  du  boulevard,  les  hôtels,  les  villas  dans  leurs  jardins 
exotiques,  se  dressaient  comme  une  rangée  de  palais  orientaux, 
terminée  par  la  coupole  bleue  et  les  deux  minarets  du  Palais 
d’hiver.  Mais,  sans  se  laisser  fasciner  par  ces  élégances  de  ville 
cosmopolite,  son  premier  regard  avait  déjà  cherché  et  reconnu  le 
but  de  son  voyage  : là-bas  un  peu  à l’écart  des  édifices  plus  ou 
moins  modernes  qui  lui  font  suite,  le  vieux  château  de  Pau,  élevé 
sur  son  talus  gazonné  comme  sur  un  socle  de  velours  vert,  accolant 
sa  façade,  ciselée  par  les  architectes  de  la  Renaissance,  au  massif 
donjon  de  Gaston  Phmbus. 

Il  en  rêva  la  nuit  dans  sa  chambre  d’hôtel  et,  dès  le  matin,  il 
errait  à l’entour,  les  yeux  levés  pour  mesurer  les  proportions  de 
l’édifice,  s’arrêtant  pour  examiner  les  détails  d’architecture,  extasié 
devant  les  fines  sculptures  des  croisillons  de  pierre. 

Il  y revint  le  lendemain,  les  jours  suivants  encore.  Puis,  ce 
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fut  la  visite  de  l’intérieur,  non  en  touriste  vulgaire  traîné  par  ub 
cicerone  pressé  et  bredouilleur,  mais  en  artiste,  en  dévot. 

A loisir,  il  parcourut  les  antiques  pièces  voûtées,  les  escaliers  à 
caissons  de  pierre,  décorés  de  chiffres  accouplés  dans  des  lacs 
d’amour  et  des  marguerites  emblématiques;  les  splendides  terrasses 
où  la  belle  et  docte  sœur  de  François  la  « dame  qui  vouloit 
trop  çavoir  >>  s’asseyait  pour  deviser  d’amour  et  de  scolastique, 
entremêlant  avec  une  douce  inconscience  de  lettrée  le  chant  des 
psaumes  aux  récits  galants  de  YHeptaméron;  les  salles  richement 
tapissées  qui  virent  la  reine  Margot,  vêtue  de  drap  d^’or  frisé  ou 
de  velours  incarnadin  d’Espagne,  danser  la  pavane  et  le  pazze- 
meno;  il  demeura  rêveur  devant  les  petites  portes  masquées,  les 
étroits  couloirs  secrets  par  où  passèrent  tant  d’intrigues. 

Puis  quand  il  eut  suffisamment  interrogé  ce  document  de  pierre,^ 
il  lui  resta  à prendre  possession  de  la  bibliothèque  et  des  riches 
archives.  Entre  temps,  de  longues  stations  devant  Fincompa- 
rable  panorama  des  Pyrénées,  et  un  coup  d’œil  rapide  à la  ville, 
une  ville  variée  et  pittoresque  avec  de  vieux  quartiers  curieux  de 
vieille  capitale,  des  promenades  ensoleillées  et  des  squares  élégants 
de  station  hivernale. 

Au  bout  de  la  semaine,  François  de  Lestang  qui,  en  voyageur 
expert,  savait  voir  vite  et  voir  bien,  se  crut  au  courant  de  toutes 
choses,  et  se  dit  de  bonne  foi  que  le  temps  de  se  mettre  au  travail 
était  venu. 

Il  avait  compté  sans  le  facteur  principal,  sans  celui  qui  est  ici  le 
vrai  souverain,  tyran  capricieux,  charmant  et  malin,  sans  le  soleil 
du  Béarn. 

On  ne  lui  résiste  pas.  On  lutte  à peine  avec  lui.  Il  s’y  prend  de 
toutes  les  façons  pour  vous  conquérir.  Il  entre  par  la  fenêtre  sous 
la  forme  d’un  rayon  d’or,  il  vient  se  poser  sur  la  table  de  travail, 
de  l’air  le  plus  innocent  du  monde.  On  lève  les  yeux,  on  le  regarde. 
Il  n’en  faut  pas  plus;  on  est  perdu. 

Le  voilà  qui  se  met  à jouer  avec  tous  les  objets  à portée.  Le 
papier  sur  lequel  on  écrit  devient  aveuglant,  l’encre  tourne  au  rouge 
ou  au  vert,  l’encrier  de  cristal  semble  ne  plus  contenir  que  du  feu. 
Tout  alentour,  les  bronzes  flamboient,  les  cadres  dorés  lancent  des 
étincelles,  les  glaces  rayonnent  comme  des  pièces  d’artifice. 

Vraiment  c’est  insupportable.  On  veut  bannir  le  perturbateur.  Ont 
se  lève  pour  fermer  les  volets. 

Mais  à travers  la  vitre  on  a aperçu  une  ombrelle  bleue,  une  autre 
blanche,  puis  une  rose.  Un  mail-coach  passe  sur  lequel  un  gentle- 
man, debout,  habit  rouge  et  casquette  de  velours,  sonne  de  la 
trompe.  11  faut  voir  ça;  et,  au  lieu  de  la  fermer,  précipitamment  on 
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ouvre  la  fenêtre.  Une  voiturée  de  jeunes  Anglaises,  maintenant.  De 
jeunes  Anglo-Saxons  en  costumes  clairs.  Us  ont  tous  un  air  de  gra- 
vité béate.  Dieu  qu’il  fait  bon  I De  là-bas  arrivent  les  sonorités  de 
Forchestre,  avec  une  bouffée  d’air  moelleux  qui  vous  frappe  au 
visage.  C’en  est  fait,  le  philtre  a opéré,  la  contagion  de  paresse 
vous  gagne.  Et  voilà  sur  le  boulevard  un  promeneur  de  plus, 
étouffant  ses  remords  comme  cent  autres  promeneurs  à côté 
de  lui  : l’ouvrier  dont  les  pratiques  attendront,  l’homme  d’affaires 
dont  les  affaires  seront  pour  demain,  le  marchand  même,  infidèle 
à son  comptoir,  car,  en  cet  heureux  pays,  il  y a quelque  chose  encore 
qui  prime  l’amour  du  lucre  : la  superbe  indépendance  et  le  beau 
îîonchaloir  hérité  des  aïeux. 

Pour  tant  de  promeneurs,  il  semble  qu’il  faudrait  d’abord  des 
promenades.  Erreur.  Avant  tout  il  faut  des  bancs. 

Dans  le  Midi  seulement,  on  se  rend  compte  du  rôle  que  peut 
jouer  le  banc  dans  l’existence  de  toute  une  catégorie  de  citadins 
casaniers. 

Pour  ceux-là,  le  banc  c’est  le  salon^  le  cercle  et  le  théâtre,  le  banc 
remplace  le  coupé  du  rapide  et  le  pont  du  yacht.  En  regardant  de 
son  banc  les  glaciers  reluisants  et  les  taches  noires  que  font  les 
forêts  aux  pentes  bleues  des  montagnes,  on  croit  recommencer  les 
belles  excursions  de  jadis,  et  quand  le  vent  d’ouest  souffle,  on  se 
lèche  les  lèvres  pour  y sentir  le  sel  apporté  par  la  brise  marine, 
tout  comme  si  on  était  à Biarritz  ou  à Saint- Jean-de-Luz. 

L’hiver,  au  soleil,  on  fait  le  gros  dos,  en  contant  aux  voisins  ses 
petites  affaires  : le  banc  alors,  c’est  le  coin  du  feu.  Puis  on  relève 
la  tête,  on  voit  passer  les  belles  dames  en  toilette  : autant  vaut  le 
banc  qu’une  loge  à l’Opéra. 

Entre  temps,  on  dessine  sur  le  sable  des  carrés  ou  des  ronds,  on 
y trace  des  lettres,  on  y écrit  un  peu  de  ces  rêveries  vagues  qu’on 
ne  saurait  confier  au  papier,  on  suit  de  l’œil  la  forme  variable  des 
ombres.  Toutes  on  les  connaît  : l’ombre  des  arbres  taillés  du  bou- 
levard, dessinant  sur  le  sol  une  guipure  Richelieu,  celle  des  grands 
platanes  de  la  Basse-Plante,  légère  et  mouvante  au  moindre  souffle, 
telle  de  petites  vagues,  et  celle  du  parc,  si  épaisse  l’été  qu’on  peut 
venir  y chercher  un  refuge  contre  les  averses. 

Le  banc  compense  bien  des  choses  : la  tristesse  du  logis,  la  fai- 
blesse des  vieilles  jambes.  On  s’y  repose  des  labeurs  de  la  vie.  De 
loin,  on  s’encourage  en  pensant  : « Quand  je  me  retirerai,  quand  je 
n’aurai  plus  qu’à  fumer  ma  pipe  sur  un  banc...  » 

Le  banc,  c’est  l’égalité  vraie,  la  collectivité  sincère,  la  fraternité. 
Les  journaux  de  toutes  nuances  s’y  rencontrent,  et  on  y parle  poli- 
tique, mais  sans  acrimonie.  Pour  se  quereller,  il  faudrait  se  lever. 
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Sur  les  bancs,  le  bienêtre  n’engendre  point  l’égoïsme,  ni  la  sagesse 
le  dédain. 

Quand  un  petit  tourlourou  passe,  traînant  ses  godillots  et  suant 
sous  son  képi,  on  se  serre  pour  lui  faire  place,  et  il  se  trouve  un 
ancien  pour  loi  dire  «j’ai  été  sous-olF  » et  s’émouvoir  en  recevant  de 
lui  le  salut  militaire. 

Aussi,  une  municipalité  maternelle  a-t-elle  semé  à pleines  mains 
ces  bancs  secourables  et  moralisateurs  : sur  les  places,  au  bord  des 
avenues,  partout  où  l’on  en  a pu  mettre,  le  long  des  faubourgs  aussi 
bien  que  sur  le  boulevard.  Et  il  y en  a de  ces  bancs  !...  il  y en  a pour 
tous  ; bancs  populaires  et  bancs  selecls,  bancs  de  retraités,  de  ren- 
tiers, de  fonctionnaires,  de  marchands  retirés,  de  commères,  d’éco- 
liers, de  nourrices,  de  prêtres,  de  vieilles  dames,  de  jeunes  même... 
Ceux  où  l’on  cause,  ceux  où  l’on  potine,  ceux  où  l’on  dort,  ceux  où 
l’on  contemple,  voire  ceux  où  l’on  flirte  en  revenant  du  tennis  ou 
du  golf  sur  la  promenade  élégante  du  boulevard. 

El  ce  fut  sans  doute  pour  ce  qu’il  ne  faisait  partie  d’aucun  banc,  que 
François  de  Lestang  découvrit  un  beau  matin  l’impossibilité  pour 
l’homme  de  vivre  seul,  ou  même  en  compagnie  des  ombres  des 
Marguerite,  la  nécessité  absolue  de  reconnaître  un  visage  parmi 
tous  ces  visages  qui  passent,  d’échanger  une  parole,  de  voir  une 
porte  s’ouvrir  devant  lui. 

Alors,  faute  de  mieux,  il  se  souvint  des  recommandations  de  Claude, 
et  lâcha  de  se  remémorer  ce  qu’elle  lui  avait  dit  de  ses  amis  de  Pau. 

A la  vérité,  elle  n’en  avait  pu  dire  grand  chose,  les  ayant  un  peu 
perdus  de  vue  depuis  les  fameux  portraits,  et  leurs  noms,  inscrits  sur 
le  carnet  de  François,  constituaient  le  plus  clair  de  ses  informations. 

a La  comtesse  de  Charmoise...  » 

Une  veuve  plus  que  mûre...  Rien  d’engageant...  Elle  était  bien 
la  mère  de  la  petite  fille  aux  violettes,  mais  qui  sait  ce  qu’en  ces 
quinze  ans  le  joli  sourire  serait  devenu...  ou  si  un  célibataire 
n’aurait  pas  à s’en  méfier  ! 

« Maximilien  de  Coberg...  » 

Celui-là  eut  été  de  plus  de  ressource  : l’ancien  bonhomme  à la 
pêche,  un  grand  gaillard  d’au  moins  vingt-cinq  ans  maintenant, 
qui  passait  ses  hivers  à Pau,  en  garçon.  Mais  François  n’avait  pas 
son  adresse,  et  il  ne  se  soucia  pas  de  la  chercher,  déjà  sous 
l’influence  de  ce  climat  sédatif,  gagné  par  cette  douce  langueur  qui 
fait  préférer  à un  effort  le  maintien  du  statu  quo,  quels  qu’en  soient 
les  inconvénients. 

Il  en  venait  à s’intéresser  aux  gens  de  l’hôtel,  à demander  des 
renseignements  pour  le  plaisir  de  mettre  un  nom  inconnu  sur  une 
figure  indifférente. 
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C’était  ici  toujours  le  même  assemblage,  pittoresque  mais  trop 
vu,  d’oiseaux  de  passage  dans  une  volière  banale  : Anglaises  à- 
Téternelle  tenue  de  voyage,  telles  un  essaim  de  moineaux  gris; 
Américaines  au  plumage  étincelant  d’ara  et  de  bengalis;  Russes  aiî 
teint  clair;  Suédoises  blanches  et  blondes,  mouettes  des  mers  de 
glace.  Partout  un  gazouillement  de  langue  étrangère,  si  bien  que, 
pour  un  Parisien,  l’impression  d’exil  venait  s’ajouter  à celle  de 
solitude  en  ce  coin  de  terre  conquis  par  l’étranger. 

Et  jamais  François  ne  l’avait  aussi  vivement  éprouvée  que  ce 
dimanche,  en  descendant  dans  la  grande  salle  du  restaurant,  pouir 
déjeuner. 

Le  soleil  était  si  ardent  qu’on  avait  dû  fermer  les  volets;  et^. 
malgré  l’heure,  la  salle  se  trouvait  encore  presque  vide.  Bientot,. 
une  à une,  les  familles  arrivèrent  venant  du  temple,  en  tenue  de 
circonstance,  les  joueurs  de  golf  eux-mêmes  ayant  troqué  leurs 
costumes  de  flanelle  contre  des  redingotes  puritaines;  et,  dans 
cette  pénombre,  les  convives,  ainsi  transformés,  apportaient  une 
solennité  un  peu  sévère,  comme  un  reflet  des  dimanches  brouillar- 
deux  de  Londres. 

En  dépliant  leurs  serviettes,  ils  semblaient  encore  accomplir  uté^ 
rite.  Le  ton  des  conversations  restait  sobre,  l’expression  des  visage» 
grave  et  séraphique. 

De  partout,  l’ennui  montait,  comme  un  fleuve  noir  et  froid, 
quand,  soudain,  un  nouveau  courant  traversa  la  salle. 

La  porte  venait  de  s’ouvrir  encore  et,  machinalement,  Françoi» 
avait  tourné  la  tête. 

L’arrivant  était  un  jeune  homme  qu’il  voyait  pour  la  première 
fois,  qui  devait  cependant  être  un  habitué,  car  on  lui  faisait  accueiL 
A son  passage,  une  tablée  d’Américains  se  leva.  Des  mains  se  ten- 
dirent, des  signes  s’échangèrent.  Des  femmes  le  regardèrent  avec 
un  sourire  vague,  tandis  que  délibérément  il  gagnait  une  petite 
table  près  de  la  fenêtre. 

S’installant,  il  ouvrit  le  volet  à côté  de  lui,  et,  dans  le  rayon  de^ 
soleil  qui  fit  irruption,  apparut  aux  yeux  de  François  la  plus  char- 
mante figure  d’homme  qu’il  eût  encore  rencontrée. 

Il  put  l’examiner  tout  à loisir,  avec  une  attention  méticuleuse 
de  psychologue  professionnel,  car,  sans  paraître  s’apercevoir  de 
ses  succès,  le  jeune  homme  déjeunait  tranquillement  et  de  boiS' 
appétit. 

Etait- ce  un  Français  ou  un  étranger?  A première  vue  on  hésitait- 

La  physionomie  mobile,  l’allure  spirituelle  semblaient  bien  frai>- 
çalses,  tandis  que  la  vivacité  des  yeux  noirs  sur  un  teint  mat 
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chaud,  le  blond  doré  des  cheveux  et  de  la  moustache  accusaient 
un  type  plus  caractérisé  que  le  nôtre.  Ce  qui  frappait  surtout  chez 
'lui,  c’était  la  distinciion,  cette  distinction  suprême  qui  appartient 
à l’élite  de  toutes  les  races;  et,  très  jeune,  très  simple  dans  son 
petit  complet  gris,  fleuri  à la  boutonnière,  il  faisait  songer  à ces 
descendants  de  grande  maison  dans  les  veines  desquels  se  mélange 
!e  plus  pur  des  vieux  sangs  d’Europe. 

— Qui  est-ce?  demanda  François  au  garçon. 

Celui-ci  ne  marchanda  pas  les  détails. 

— C’est  un  monsieur  qui  passe  les  hivers  ici  depuis  deux  ou 
-trois  ans.  Il  était  déjà  là  au  commencement  du  mois,  puis  il  a fait 
une  absence  et  n’est  rentré  qu’hier  soir. 

— Et  son  nom? 

— M.  le  baron  de  Coberg... 


A présent,  François  le  reconnaissait.  C’était  bien  son  bonhomme 
à la  pêche,  les  yeux  toujours  contemplatifs,  la  bouche  vermeille 
voilée  sous  la  fine  moustache,  et  de  reconstituer  ses  traits,  d’au- 
gurer de  son  caractère,  de  l’observer  ainsi  incognito  avant  d’entrer 
en  relations,  cela  devenait  un  passe-temps  très  agréable  pour  un 
psychologue  depuis  longtemps  sans  emploi. 

nie  suivit  sous  la  vérandah,  où  l’on  prenait  le  café  au  milieu  des 
roses,  des  jasmins  et  des  héliotropes.  Maximilien  de  Coberg  venait 
de  se  joindre  au  groupe  américain  qui  l’avait  si  chaleureusement 
accueilli  tout  à l’heure  et  qui  se  composait  d’une  jeune  et  jolie 
femme,  d’un  mari  plus  que  mûr  et  de  deux  petits  Yankees  imberbes, 
tenant  le  rôle  de  sigisbées  avec  autant  de  grâce  que  des  clowns, 
jouant  les  Roméos. 

A l’hôtel,  les  singularités  du  ménage  défrayaient  les  potins. 
Nouvellement  remariée,  après  divorce,  la  belle  M*"®  Winton  s’était 
attachée,  en  femme  d’expérience,  aux  qualités  solides  de  la  bourse. 
A une  de  ces  laideurs  peu  communes,  enseigne  de  richesse  chez 
un  heureux  époux,  M.  Winton  joignait  une  jalousie  incurable  et 
silencieuse,  se  manifestant  extérieurement  par  des  tics  nerveux. 
Dans  les  moments  de  crise  aiguë,  on  le  voyait  remuer  les  mâchoires 
et  piétiner  sur  place,  tel  un  cheval  ombrageux  rongeant  son  frein, 
ce  dont  la  belle  M"®  Winton  ne  se  laissait  aucunement  troubler. 

Pour  son  compte,  la  pose  au  découragement  lui  paraissait  la 
plus  seyante,  et  elle  avait  une  façon  de  laisser  retomber  son  avant- 
bras  finement  modelé  et  terminé  par  une  jolie  main,  qui  exprimait 
gracieusement  la  mélancolie  d’une  âme  incomprise  et  l’appel  aux 
sympathies  généreuses. 

En  face  de  Maximilien,  elle  répéta  bien  deux 'ou  trois  fois  ce 
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geste,  mais  le  jeune  homme  ne  se  laissa  pas  fasciner,  et  M.  Winton,- 
repoussant  sa  chaise  d’une  ruade,  il  en  profita  pour  \se  lever  aussi, 
saluer,  et  sans  paraître  remarquer  un  nouveau  geste  éploré  de 
M'’®  Winton,  il  la  vit  d’un  œil  indifférent  rentrer  à l’hôtel  avec 
son  escorte  ordinaire. 

François  le  dévisagea  encore.  Décidément,  il  lui  plaisait.  C’était 
à regretter  de  n’avoir  pas  un  biais  pour  se  faire  reconnaître 
maintenant  et  entrer  tout  de  suite  en  relations. 

Juste  à ce  moment,  Maximilien  passant  devant  lui  s’arrêta  et 
avec  une  légère  malice  : 

— M.  de  Lestang?...  dit- il,  j’ai  reçu  hier  une  lettre  de  Claude 
Hersen,  et  je  comptais  déposer  aujourd’hui  ma  carte  chez  vous. 
Mais  depuis  une  heure  que  nous  nous  observons  mutuellement,  ne 
serait-il  pas  permis  d’abréger  les  formalités? 
«••••••*••••••*  • • • • • • 

L’instant  d’après,  comme  de  vieux  amis,  ils  arpentaient  le  boule- 
vard ensoleillé  aux  sons  lointains  de  l’orchestre  de  la  Place  Royale 
et  d’abord,  naturellement,  ils  parlaient  de  Claude  Hersen. 

— Voilà  bien  longtemps  que  je  ne  l’ai  revue!  expliqua  Maximi- 
lien — pas  depuis  mon  enfance!  Cependant,  je  me  souviens  d’elle 
très  bien.  C’est  que,  voyez-vous,  Claude  a été  mon  premier  amour! 

Et,  son  compagnon  montrant  une  surprise  discrète  : 

— Je  me  la  rappelle  très  laide,  poursuivit- il  gaiement;  mais 
c’était  justement  cette  laideur  extraordinaire  qui  me  charmait. 
N’êire  pas  comme  tout  le  monde  me  semblait  le  don  par  excellence. 
Et  puis,  Claude  avait  un  autre  prestige,  qu’elle  conserve,  celui  là  ; 
c’était  une  amie  de  ma  mère. 

— De  la  mienne  aussi,  dit  François,  et  qui,  auprès  de  moi  l’a 
presque  remplacée. 

Une  de  ses  cordes  sensibles  vibrait;  et,  soit  du  fait  de  leur 
ancienne  connaissance,  là-bas  dans  la  galerie  de  Claude  Hersen, 
ou  parce  que  Maximilien  était  de  ceux  qui  s’ouvrent,  se  racontent, 
se  livrent  tout  de  suite,  ce  nouveau  venu  ne  lui  sembla  déjà  plus 
un  étranger. 

Bien  mieux,  lui  aussi  devenait  communicatif.  A cet  inconnu  de 
tout  à l’heure,  il  trouvait  mille  choses  à dire  — tout  ce  que,  depuis 
huit  jours  il  ne  pouvait  dire  à personne  — et  il  constatait  avec 
satisfaction  que  Maximilien  était  à même  de  lui  donner  la  réplique. 

A défaut  d’études  transcendantes,  le  jeune  homme  possédait 
cette  teinture  universelle  que  donne  la  fréquentation  des  milieux 
littéraires  et  relevés,  et  son  esprit  cultivé  n’en  restait  pas  moins  très 
personnel,  vif,  souple,  passant  des  nuances  les  plus  délicates  du 
sentiment  à des-  éclats  subits  d’originalité.  C’était,  au  moral,  la 
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même  variété  de  dons,  remarquée  tout  à Theure  dans  son  extérieur, 
et  François  eut  aux  lèvres  la  même  question. 

Comme  l’entretien,  après  avoir  effleuré  les  sujets  d’intérêt  privé,, 
et  jusqu’à  l’histoire  des  Valois,  retombait  sur  le  pays,  ses  agré- 
ments, ses  coutumes  : 

— Mais  vous  n’êtes  pas  d’ici,  monsieur  de  Coberg  ? aventura-t-il; 
vous  êtes... 

Le  jeune  homme  le  fixa  aussitôt  : 

— Je  suis  Autrichien.  Oh!  d’origine  seulement,  par  mon  père. 
Ma  mère  était  Française  et  j’ai  été  élevé  en  France  par  elle,  puis 
par  ceux  à qui  elle  m’a  laissé.  Mais  j’ai  été  moins  heureux  que  vous, 
monsieur  de  Lestang,  personne  n’a  essayé  de  la  remplacer.  Avec 
elle,  j’ai  tout  perdu  ; je  suis  absolument  seul  au  monde... 

L’amertume  qui  passait  dans  son  accent  ne  trouva  pas  d’écho 
chez  François. 

Lui  aussi  se  trouvait  seul  au  monde  ou  à peu  près.  Son  père, 
gentilhomme  Berrichon,  s’était  gaillardement  remarié  dans  un 
âge  mûr,  épousant  force  hectares  de  prés,  de  champs,  de  forêts  et 
une  châtelaine  fermière,  d’où  une  progéniture  de  grands  garçons 
chasseurs  et  de  grandes  filles  rougeaudes,  dont  les  allures  rustiques 
effarouchaient,  chez  François,  l’homme  du  monde  autant  que  le 
lettré.  Il  en  avait  conçu  pour  le  mariage  et  la  famille  un  éloigne- 
ment invincible,  ou  mieux,  une  sainte  terreur.  Sa  vraie  mère, 
l’amie  du  cœur  et  de  l’esprit,  c’était  Claude  Hersen,  et  il  se  sentait 
naturellement  porté  à l’imiter,  à considérer  comme  la  condition  la 
moins  misérable  en  ce  monde  ce  célibat  fécond  pour  l’intelligence, 
cette  vie  libre,  sans  souci  et  sans  vides,  remplie  par  le  culte  de  fart. 

Maximilien  de  Coberg  en  jugeait  sans  doute  autrement,  car  il 
achevait  : 

— ...  Seul...  pour  jusqu’au  jour  où  je  me  marierai... 

Tous  deux  accoudés  au  parapet  du  boulevard  restèrent  un 
moment  silencieux  devant  le  paysage. 

Peu  à peu,  le  soleil  se  voilait;  le  fond  du  tableau  était  devenu 
d’un  gris  très  fin  sur  lequel  s’enlevait  le  profil  des  montagnes  Une 
brume  transparente  enveloppait  les  coteaux,  le  Gave  se  désargen^ 
tait;  et,  sur  le  boulevard,  les  maisons,  les  personnages,  les  toilettes, 
tout  s’estompait  mollement.  Une  sensation  de  douceur  et  d’apaise- 
ment se  dégageait  qui  parut  agir  sur  la  nature  mobile  de  Maximilien. 

Il  se  redressa,  la  physionomie  éclairée,  et  changeant  de  sujet  ; 

Puisque  Claude  a la  bonne  habitude  de  présenter  ses  amis  les 
uns  aux  autres,  vous  devez  connaître  M“®  de  Charmoise?... 

Une  idée  confuse  traversa  l’esprit  de  François.  Si  longtemps  le 
petit  garçon  à la  pêche  et  la  petite  fille  aux  violettes  s’étaient  tiouvés 
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associés  dans  sa  pensée?...  Tout  à coup,  il  prit  envie  de  la  voir 
aussi,  cette  petite  fille  aux  violettes,  et,  comme  il  alléguait  faible- 
ment la  crainte  d’être  indiscret,  Tennui  de  s’introduire  lui- même 
qui  le  retenaient,  aussitôt  vint  l’offre  attendue  : 

— Mais,  je  serai  charmé  de  vous  présenter... 

Avec  sa  belle  spontanéité  de  jeunesse,  Maximilien  pressa  même 
les  choses  : 

— ...  Voulez- vous  m’accompagner?...  C’est  l’heure  où  M“®  de 
Charmoise  reçoit,  et  justement  je  vais  chez  elle! 

Les  ombres  affaiblies  des  arbres  s’allongeaient.  L’orchestre 
envoyait  ses  derniers  accords  à travers  la  foule  éclaircie.  Une  brise 
fraîche  se  levait.  Oui,  c’était  une  heure  bien  choisie  pour  ouvrir  sa 
porte  aux  isolés,  à ceux  qui  n’ont  pas  de  foyer.  François  se  laissa 
entraîner,  écoutant  son  compagnon  lui  expliquer  chemin  faisant  la 
composition  de  la  famille  au  milieu  de  laquelle  il  allait  se  trouver. 

Rien  de  plus  simple  : une  veuve,  la  comtesse  de  Charmoise,  vi- 
vant avec  son  frère,  le  général  Mesgrin  de  Vauxprelles,  veuf  aussi, 
et  avec  sa  fille,  M^^®  Aline.  Pour  supplément  d’information,  Maxi- 
milien ajoutait  que  le  général  avait  été  un  brillant  officier,  M“®  de 
Charmoise  une  jolie  femme  et  laissait  entendre  que  ni  l’un  ni 
l’autre  ne  se  consolaient  de  sa  mise  à la  retraite.' 

— Une  douce  retraite  pourtant,  acheva-t-il,  arrêté  à la  grille  d’un 
des  jardins  donnant  sur  le  boulevard. 

En  familier,  il  passa  la  main  à travers  les  barreaux,  souleva  un 
loquet  et  ils  entrèrent. 

La  maison,  en  face  d’eux,  tenait  le  milieu  entre  l’hôtel  et  la  villa, 
de  dimension  moyenne,  coquette,  soignée,  sans  grandes  prétentions 
architecturales,  visant  surtout  à faire  jouir  ses  habitants  des  beautés 
du  paysage,  de  la  douceur  du  climat  et  du  confort  moderne. 

De  larges  baies  éclairaient  les  appartements  du  rez-de-chaussée 
auxquels  faisait  suite  une  serre,  laissant  apercevoir  des  feuillages 
exotiques,  et  les  fenêtres  du  premier  étage  donnaient  sur  un  large 
balcon  garni  aussi  de  fleurs  et  de  plantes  vertes.  Derrière  les  vitres, 
des  stores  de  soie,  de  légers  rideaux  aux  couleurs  harmonieuses, 
élégances  discrètes  qui  trahissaient  la  sollicitude  féminine,  tandis 
que  l’exactitude  et  la  correction  militaire  se  retrouvaient  dans  les 
allées  soigneusement  ratissées,  le  gazon  tondu  ras,  les  bordures  à 
l’alignement,  les  rosiers  d’automne  méthodiquement  palissés  contre 
la  façade  du  midi. 

— Le  général  est  absent,  annonça  le  valet  de  chambre,  mais  ces 
dames  reçoivent. 

Ici,  comme  partout,  Maximilien  était  le  bienvenu.  Les  portes 
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s’ouvrirent,  puis  au  fond  d’un  petit  salon  d’entrée,  une  portière  se 
souleva,  et  de  derrière  la  portière,  une  exclamation  partit  : 

— Oh  Max  î 

Les  mots  n’étaient  rien,  mais  l’accent  disait  tout,  et  François  de 
Lestang  avait  de  l’oreille. 

Cette  voix  de  femme  jeune  et  fraîche  venait  de  donner  la  note  de 
l’amour.  Avant  de  voir  Aline  de  Charmoise,  il  sut  son  secret. 


Il  la  voyait  maintenant,  ne  voyait  qu’elle  tout  d’abord  dans  le 
grand  salon  moderne  encombré  d’objets  d’art  et  de  fanfreluches,  et 
elle  aussi,  il  la  reconnaissait. 

C’était  bien  toujours  la  petite  fille  aux  violettes,  la  même  frêle  et 
mignonne  créature,  le  même  visage  délicat  dans  les  cheveux  d’un 
blond  pâle.  Seulement,  le  printemps  de  la  vingtième  année  avait 
passé  sur  elle,  la  faisant  s’épanouir  discrètement  comme  les  petites 
plantes  de  montagne  ou  de  forêt  qui  n’ont  voulu  pour  elles  que  la 
grâce.  Car,  sans  doute,  par  coquetterie,  pour  être  plus  charmante,, 
elle  n’était  pas  jolie. 

Et  tout  en  souhaitant  la  bienvenue  à celui  que  Max  lui  présentait^ 
elle  eut  son  sourire,  l’incomparable  petit  sourire  que  François  ne 
put  prendre  pour  son  compte,  qui  lui  remplit  néanmoins  l’âme  d’un 
contentement  instinctif,  lui  rendit  d’emblée  sympathique  ce  foyer 
où  il  s’asseyait  pour  la  première  fois. 

Entre  temps,  derrière  le  paravent  qui  la  défendait  des  courants 
d’air  et  l’écran  qui  la  préservait  des  ardeurs  de  la  flamme,  il  avait 
découvert  la  maîtresse  de  maison,  confortablement  installée  dans 
un  grand  fauteuil  d’où  elle  ne  bougeait  guère. 

de  Charmoise  avait  été  belle,  d’une  beauté  classique  dont 
l’âge  et  l’embonpoint  s’étaient  insolemment  joués.  Du  type  grec,  i 
lui  restait  un  front  bas,  si  bas  que  le  nez  majestueux  semblait  partir 
de  dessous  les  cheveux  d’un  noir  inaltérable;  et  la  partie  inférieure 
du  visage  se  développant  démesurément,  il  en  résultait  un  contraste 
presque  comique,  une  sorte  de  caricature  olympienne  qui  rappelait 
un  peu  les  déesses  d’Offenbach. 

iVl“®  de  Charmoise  datait,  d’ailleurs,  de  leur  temps.  Très  jeune, 
elle  avait  brillé  un  instant  dans  le  ciel  déclinant  de  l’Empire,  et  si 
brefs  qu’eussent  été  ces  jours  lointains,  ils  demeuraient  ses  beaux 
jours,  ceux  dont  on  garde  l’empreinte. 

L’esprit  un  peu  court,  à la  mesure  de  son  front,  elle  conservait 
le  doux  matérialisme,  la  légèreté  et  l’égoïsme  inoffensif  de  l’époque, 
et,  parvenue  à découvrir  que  lorsqu’on  est  absolument  obligé  de 
s’occuper  des  autres,  le  plus  simple  et  le  plus  sur  est  de  s’en  tenir 
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à la  bienveillance,  elle  prodiguait  cette  bienveillance  systématique 
à tous,  en  toutes  circonstances,  avec  un  beau  dédain  de  l’à-propos 
qui  constituait  une  de  ses  particularités  et  un  des  divertissements 
de  ses  intimes. 

— Un  ami  de  Claude  Hersen  ne  saurait  être  ici  un  étranger,  dit- 
elle  bonnement,  tendant,  sans  se  déranger,  à François,  une  petite 
main  dodue.  Cette  chère  Claude!  il  y a si  longtemps  que  je  la  connais! 
“ Et  cherchant  au  hasard  un  souvenir  flatteur  : 

— Elle  a été  bien  jolie  femme,  acheva-t-elle  d’un  ton  convaincu. 

Partant  de  là,  elle  continua,  assaisonnant  d’ingrédients  imprévus 

la  fadeur  des  lieux  communs,  vantant  tout  ce  qui  l’entourait,  tel  un 
ange  qui  dépeindrait  le  paradis.  C’était  comme  une  musique  douce, 
quoique  un  peu  fausse,  que  François  entendait  vaguement,  et  qui 
ne  l’empêchait  pas  de  prêter  l’oreille  à une  autre  mélodie. 

Aline  et  Max  venaient  de  s’asseoir  à côté  l’un  de  l’autre  et,  à tra- 
vers les  phrases  banales  échangées,  la  meme  vibration  de  tendresse 
se  retrouvait. 

— Vous  avez  été  longtemps  absent?  dit-elle. 

— Oh  ! plus  longtemps  que  je  n’aurais  voulu.  Mais,  à présent, 
j’en  ai  fini  avec  toutes  mes  affaires.  Je  ne  bougerai  plus... 

Non,  Max  ne  s’en  irait  pas.  Qu’aurait-il  pu  chercher  ou  rêver  hors 
d’ici?  Sa  physionomie  ouverte  et  parlante  le  disait;  et,  à chaque 
minute,  au  moindre  prétexte,  le  petit  sourire  lui  répondait,  lumi- 
neux, rapide,  un  rayon  de  soleil  luisant  sur  tous. 

L’accord  de  ces  deux  êtres  charmants,  leur  bonheur,  faisaient 
l’effet  d’une  chose  rare,  juste,  parfaite,  donnait  la  satisfaction 
esthétique  que  procure  une  œuvre  d’art. 

Et  rien  ne  contrarierait  ce  bonheur.  Du  premier  coup  d’œil, 
François  avait  remarqué  au  doigt  d’Aline  un  rubis  entouré  de 
diamants,  une  bague  de  fiançailles. 

Maintenant  il  la  regarda  avec  un  désintéressement  plus  grand, 
une  sympathie  épurée. 

Elle  allait  et  venait,  servant  le  thé,  disparaissait  derrière  les 
paravents,  reparaissait,  s’asseyait  une  minute,  comme  un  papillon 
qui  se  pose;  et  ce  n’était  rien,  et  c’était  tout;  la  jeunesse,  la  joie, 
l’amour,  qui  passaient. 

Le  jour  baissa.  Les  lignes  délicates  du  fin  profil  d’Aline  sWa- 
cèrent  doucement  dans  la  pénombre;  sa  forme  menue,  vêtue  de 
clair,  se  fit  vaporeuse  comme  une  elfe  blonde. 

Puis  M"^®  de  Gharmoise  allongea  le  bras,  sans  atteindre  ce  qu’elle 
cherchait  d’un  geste  mou  que  Max  termina,  et  soudain  la  lumière 
électrique  jaillit  dans  les  globes. 
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Sur  le  panneau^en  face  de  lui,  François  aperçut  le  portrait  de  la 
petite  fille  aux  violettes,  et  au-dessous  le  délicieux  visage  d’Aline 
près  de  Max,  dans  une  apothéose  de  clarté,  comme  à la  fin  d’une 
féerie. 

Mais  le  moment  de  prendre  congé  venu,  il  se  leva,  content  d’avoir 
assisté  à un  joli  spectacle,  avec  le  désir  platonique  d’en  jouir  encore. 

Gela  lui  serait  facile.  Avoir  été  présenté  par  Max  conférait  bien  des 
prérogatives,  et  Aline  lui  disait  gentiment  : 

— Au  revoir! 

M“®  de  Charmoise  appuya  : 

— Venez  dîner  avec  nous  un  de  ces  jours,  Max,  voulez-vous?  Ce 
sera  un  dédommagement  pour  mon  frère  qui  regrettera  de  vous  avoir 
manqué  aujourd’hui. 

L’idée  lui  plut  et  elle  s’y  appesantit  : 

— Le  général  sera  enchanté  de  faire  votre  connaissance,  et  vous 
l’apprécierez,  j’en  suis  sûre.  C’est  un  esprit  si  distingué,  et  sous  ses 
apparences  un  peu  froides,  un  cœur  si  excellent.  11  a tenu  lieu  de 
père  à ma  fille.  Oui,  vraiment,  il  a assumé  toutes  les  charges 
paternelles... 

— Surtout  l’autorité,  observa  Max  à demi  voix. 

L’enthousiasme  de  M”"®  de  Charmoise  ne  se  laissa  pas  refroidir. 

— Ah!  évidemment...  un  peu  autoritaire.  C’est  dans  sa  nature. 
Il  a tant  de  caractère! 

D’après  cet  éloge,  François  appréhenda  que  le  général  ne  fût 
plutôt  difficile  à vivre,  et,  sitôt  dehors,  Max  se  chargea  de  dissiper 
ses  dernières  illusions. 

— Le  général!  fit-il  avec  un  soupir.  Mon  Dieu,  mon  cher  mon- 
sieur de  Lestang,  puisque  vous  allez  le  connaître,  autant  vous  le 
dépeindre  tout  de  suite  d’un  mot.  Dans  votre  histoire  des  Valois, 
vous  avez  étudié  les  huguenots  de  Fancien  temps?  Eh  bien,  prenez 
le  plus  maigre,  le  plus  rigide,  le  plus  sincère  peut-être...  et  vous 
aurez  un  aperçu  de  mon  futur  oncle,  qui  n’acquiert,  du  reste,  ce 
titre  qu’à  son  corps  défendant. 

Ils  n’étaient  pas  sortis  par  la  grille  devant  la  villa,  mais  derrière, 
par  la  cour  et  la  porte  cochère  donnant  sur  la  rue,  cette  bonne 
et  vieille  rue  du  Lycée,  bordée  de  maisons  hautes  et  de  murs  de 
couvents  où  semblent  se  conserver  le  calme  et  la  sévérité  de  la 
province,  tandis  que  de  l’autre  côté,  au  plein  soleil  du  boulevard, 
s’ébattent  le  luxe  et  la  gaieté  cosmopolites;  et,  comme  impressionné 
par  ce  changement  d’atmosphère,  Max  montrait  la  naïveté  grave,  la 
facile  confiance  d’un  jeune  provincial.  En  descendant  avec  son 
nouvel  ami  le  trottoir  sobrement  éc’airé,  il  acheva  de  conter  ses 
petites  affaires  : 
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— Je  n’ai  pas  besoin,  n’est-ce  pas,  de  vous  faire  part  de  mon 
mariage?  Aline  et  moi,  nous  sommes  fiancés  depuis  un  an,  et  nous 
serions  mariés  déjà  si  cela  n’avait  tenu  qu’à  cette  bonne  M“®  de 
Charmoise,  une  femme  sans  passion,  qui  n’aime  pas  assez  sa  fille 
pour  détester  son  gendre.  La  vraie  belle-mère,  ce  sera  le  général  I 
Mais,  que  voulez- vous?  il  faut  bien  une  ombre  au  tableau! 

Sur  ce  mot,  Maximilien  s’arrêta,  ne  rentrant  pas  dîner  à l’hôtel 
et  s’excusant  de  ne  pouvoir  aller  plus  loin.  Un  moment  après  qu’ils 
se  furent  séparés,  François,  se  retournant,  le  revit  qui  remontait  la 
rue  d’un  pas  pressé. 

Déjà,  il  était  revenu  à la  porte  cochère  de  la  villa  du  général,  et 
François  crut  qu’il  allait  entrer.  Mais  il  passa  outre. 

En  face  de  lui,  le  lycée  dressait  sa  majestueuse  façade  Louis  XIII, 
mais  là- bas,  au  fond,  surgissait  un  autre  décor  plus  riant. 

Le  Palais  d’hiver  venait  de  s’éclairer. 

La  haute  silhouette  de  Max  franchit  la  grille  d’entrée.  Il  allait 
passer  une  heure  avec  ses  amis  avant  de  finir  la  soirée  avec  sa 
fiancée. 

Et,  sur  le  trottoir  qu’une  pluie  fine  commençait  à mouiller, 
François  se  trouva  soudain  très  seul,  aussi  seul  que  le  matin  lors- 
qu’il ne  connaissait  pas  encore  Maximilien  de  Coberg,  étonné  de 
l’intérêt  que  ce  nouveau  venu  dans  sa  vie  lui  avait  inspiré  et  de 
tout  ce  qu’ils  avaient  trouvé  à échanger  d’idées  et  d’impressions. 

« C’est  qu’il  y avait  un  temps  infini  que  je  n’avais  causé  avec 
personne!  se  dit-il.  Voyons?  Combien  de  temps...  — pas  depuis 
que  je  suis  ici?...  pas  depuis...  » 

Une  réminiscence  désagréable  lui  vint,  troublant  les  bons  sou- 
venirs de  la  journée  : 

« Pas  depuis  ma  conversation  en  chemin  de  fer  avec  ce  fou  ! » 


La  suite  prochainement. 


Champol. 


UN  EVEQUE  AMERICAIN 

M"  SPALDING 


Sous  le  nom  un  peu  étrange  à! Opportunité^  très  prochainement 
un  livre  paraîtra,  où  Ton  s’est  proposé  de  faire  connaître  au  public 
de  langue  française  l’œuvre  et  les  écrits  d’un  homme  que,  pour 
son  talent  et  son  caractère,  comme  pour  l’importance  et  l’ancien- 
neté de  son  origine  familiale,  on  peut  mettre  au  tout  premier  rang 
de  ceux  qui  représentent  l’état  présent,  les  perspectives  prochaines 
et,  ce  qui  est  plus  rare,  le  passé  lui-même  de  l’Eglise  catholique 
aux  États-Unis*.  Dans  une  sorte  de  monographie  sociale  et  reli- 
gieuse, on  y verra  comment,  en  Amérique,  se  fonde  un  nouveau 
diocèse  et  quelles  y peuvent  être  la  vie,  l’action,  la  pensée  d’un 
évêque  de  nos  jours. 

Heureux  d’offrir  aux  lecteurs  du  Correspondant  la  primeur  de 
cet  ouvrage,  je  demande  à leur  en  conter  d’abord  la  très  simple 
histoire. 

Lorsqu’au  printemps  dernier  je  rencontrai  pour  la  première  fois 
Mgr  Spalding,  je  n’étais  pas  sans  avoir  entendu  prononcer  son 
nom  par  beaucoup  de  représentants  de  l’Eglise  d’Amérique;  et 
j’avais  lu,  j’avais  même  traduit  un  de  ses  plus  importants  discours. 
Mais,  bien  qu’il  n’y  eût  rien  de  banal,  ni  dans  les  éloges  qu’on 
m’avait  faits  de  son  caractère,  ni  dans  l’admiration  qu’avait  inspirée 
à d’excellents  juges  la  première  révélation  de  ses  idées,  j’étais  loin 
de  m’attendre  à l’impression  profonde  que  ses  entretiens  devaient 

^ Opportunité,  par  Mgr  J.-L.  Spalding,  évêque  de  Péoria,  aux  États-Unis, 
ouvrage  traduit  de  l’anglais  avec  autorisation  de  l’auteur,  par  l’abbé  Félix 
Klein.  Un  vol  in-12,  librairie  Lethielleux.  — Un  chapitre  spécial  explique 
l’idée,  bien  américaine,  que  signifie  ce  mot.  Dans  son  acception  morale,  elle 
représente  toute  occasion  de  bien  faire,  toute  chance  de  développement  qui 
s’offre  à la  personnalité  humaine.  Implicitement,  elle  suppose  la  foi  au 
progrès,  à l’action,  à la  valeur  de  notre  destinée. 
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produire  en  moi,  ainsi  que,  du  reste,  ils  Tavaientfait — je  Fai  constaté 
depuis  en  Italie,  en  France  et  ailleurs  — sur  bien  d’autres  que  je 
pourrais  nommer. 

Quinze  jours  de  fréquentation  intime  me  permirent  de  recon- 
naître, dans  Févêque  de  Péoria,  un  homme  supérieur,  au  sens 
vrai  du  mot  : un  de  ceux  dont  la  pensée  plane  assez  haut  pour 
voir  très  loin  autour  d’elle  et  devant  elle,  un  de  ceux  qui  jamais 
ne  sont  ramenés  en  bas  par  une  passion  ou  un  calcul  personnel. 

Il  voyait  le  monde  tel  qu’il  est,  ni  pire  ni  meilleur;  et  il  expri- 
mait ses  vues  sans  souci  de  flatter,  sans  crainte  de  choquer  ni 
petits  ni  grands.  Il  n’avait  d’autres  préoccupations  que  de  penser 
juste  et  de  parler  sincèrement  : « Toute  vérité  est  orthodoxe, 
disait- il;  et  les  événements  que  Dieu  a permis,  nous  avons  bien  le 
droit  de  les  connaître.  » Sa  claire  perception  de  la  réalité  lui  inspirait 
une  sereine  critique  des  abus,  fussent-ils  ceux  de  ses  compatriotes 
ou  de  ses  coreligionnaires,  car  il  était  persuadé  qu’il  n’y  a rien  de 
bon  à espérer  de  quiconque  repousse  le  self-criticism;  mais  il  ne 
voulait  point  qu’on  se  préoccupât  trop  de  ce  qui  est  à corriger  ou 
à détruire,  et  il  préférait  l’effort  pour  le  bien  à la  lutte  contre  le 
mal.  Bien  qu’il  fût  aussi  éloigné  que  possible  d’un  naïf  optimisme, 
rien  ne  lui  faisait  perdre  sa  confiance  dans  le  progrès.  De  Dieu  à 
Dieu  était  sa  formule  pour  résumer  la  destinée  humaine;  et  il 
répétait  que  « le  mieux  est  devant  nous,  non  pas  derrière  nous  ». 
Malgré  son  culte  pour  la  science,  il  ajoutait  que  le  progrès  véritable 
est  d’ordre  pratique,  non  spéculatif;  que  notre  but  est  de  vivre 
plus  et  mieux;  que  Jésus-Christ  est  venu  pour  nous  y aider,  et  que 
nous  ne  pouvons  sans  l’union  avec  lui  satisfaire  l’aspiration  essen- 
tielle de  notre  nature.  Bref,  s’il  est  vrai  que  les  hommes  aujour- 
d’hui vivants  appartiennent,  suivant  leur  culture,  à des  phases  très 
diverses  de  l’évolution  historique,  celui-là  évidemment  marchait 
parmi  les  premiers  de  la  race,  et  il  était  plutôt  contemporain  des 
années  à venir  que  du  présent  même,  où,  à plus  forte  raison,  des 
siècles  passés. 

Les  principes  de  lumière  et  de  courage  que  je  puisais  dans  ses 
paroles,  j’eus  la  joie  de  m’apercevoir,  dans  l’intervalle  de  nos 
entrétiens,  qu’ils  se  dégageaient  également  de  la  lecture  de  ses 
livres.  C’était  même  force  et  même  chaleur  de  conviction,  même 
franchise  un  peu  brusque,  même  indépendance  d’esprit;  il  ne  s’y 
ajoutait  que  certaines  envolées  de  poésie  et  un  léger  — très  léger 
— souci  de  la  composition.  Le  fond  était  bien  identique,  et  dans 
les  écrits  comme  dans  la  parole  cette  pensée  sans  replis  se  laissait 
voir  toute.  D’être  entièrement  loyal  lui  semblait  la  seule  habileté 
digne  d’un  honnête  homme.  Je  n’ai  jamais  vu  pareille  confiance 
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dans  la  force  de  la  vérité  sincèrement  exposée,  ni  personne  qui 
pratiquât  mieux  la  forme  de  langage  conseillée  par  le  Maître  ; Est, 
€st;  non,  non,  « Oui,  c’est  oui;  et  non,  c’est  non.  » 

L’iiée  me  vint  alors  que  ce  qui  m’avait  fait  tant  de  bien 
pouvait  en  faire  à d’autres,  et  que,  si  je  mettais  les  œuvres  de 
l’évêque  à la  portée  d’un  large  public,  les  lecteurs  de  bonne  foi 
en  recevraient  aussi  du  réconfort.  Parler  de  bienveillance  évan- 
gélique, de  respect  des  personnes,  d’accord  inévitable  entre  la  foi 
et  la  science,  de  justice  et  de  liberté  pour  tous,  d’éducation  qui 
prépare  à vivre,  d’idéal  à maintenir  au-dessus  des  beaux  mais 
insuffisants  progrès  de  l’ordre  matériel;  rappeler  ces  vérités  si 
simples  et  si  méconnues,  d’un  ton  assez  moderne  pour  forcer 
l’attention,  assez  éloquent  pour  remuer  les  cœurs,  et  toutefois,  si 
j’ose  ainsi  dire,  avec  un  accent  étranger  qui  montrât  bien  qu’on 
visait  d’autres  intérêts  que  ceux  de  nos  partis  et  qu’on  ne  songeait 
nullement  à entrer  dans  nos  disputes  locales  ; n’était-ce  point  là 
une  ((  opportunité  » à saisir  au  passage,  une  occasion  providen- 
tielle de  donner  une  poussée  de  plus  à la  marche  traînante  des 
bons,  de  rassurer  ceux  qui  s’inquiètent  et  de  secouer  allègrement 
la  race  des  timides? 

Je  dis  tout  cela  à Mgr  Spalding.  Il  me  déclara  simplement  que, 
si  je  croyais  l’entreprise  utile  à la  gloire  de  Dieu,  il  n’avait  point 
de  raison  pour  s’y  opposer,  me  laissant,  du  reste,  entièrement  libre 
de  choisir  dans  ses  œuvres  ce  que  j’estimerais  le  plus  propre  à 
servir  le  public  français,  et  m’autorisant  de  vive  voix,  comme  il 
devait  un  peu  plus  tard  le  faire  encore  par  écrit,  « à mettre  en 
tête  du  volume  n’importe  quelle  déclaration  que  je  jugerais  néces- 
saire pour  faire  connaître  son  consentement  et  son  approbation  ». 
Quant  à l’idée  que  d’aucuns,  peut-être,  comprendraient  de  travers 
nos  intentions  et  notre  langage,  elle  ne  lui  parut,  quand  je  la  lui 
eus  loyalement  soumise,  ni  invraisemblable  ni  de  nature  à nous 
arrêter. 

* 

* * 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  Péoria  n’est  point  le  plus 
illustre  des  évêchés  du  monde.  Peut-être  même,  à cause  de  sa 
consonnance  antique,  serait-on  exposé  à le  prendre  pour  un  de 
ces  sièges  disparus,  in  partibus  infidelium,  qu’occupèrent,  en 
réalité,  dans  les  premiers  siècles,  les  pontifes  d’Afrique  ou  d’Asie 
Mineure,  et  sur  l’ombre  desquels  plus  d’un  évêque  sans  évêché 
fait  aujourd’hui  encore  le  geste  de  s’asseoir.  L’antiquité  de  Péoria 
ne  remonte  guère  qu’au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  et  ce  serait 
perdre  son  temps  que  de  la  chercher  sur  de  trop  vieux  atlas. 
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Trois  cents  lieues  à Test  de  New-York  et  sur  la  même  latitude, 
un  peu  au  sud  de  Chicago,  un  peu  au  nord  de  Saint-Louis, 
dans  TEtat  dTllinois  et  sur  la  rivière  de  ce  nom,  voilà  où  s’en 
trouve  l’emplacement. 

Ces  parages  furent  explorés  et  évangélisés  par  les  Français 
dès  avant  la  fin  du  dix- septième  siècle;  on  y conserve  encore 
le  souvenir,  et  plus  fidèlement  que  chez  nous,  de  ce  vaillant  et 
infortuné  Cavelier  de  La  Salle  qui,  sous  le  nom  de  Louisiane, 
donna  à Louis  XIV  plus  de  territoires  que  ne  lui  en  conquirent, 
même  provisoirement,  les  armes  de  Condé,  de  Turenne  et  de 
Luxembourg.  Durant  tout  le  dix- huitième  siècle,  l’Illinois  retomba 
dans  l’anarchie,  et  il  faut  descendre  assez  avant  dans  le  dix-neuvième 
pour  voir  le  catholicisme  s’y  implanter  définitivement,  grâce  au 
zèle  de  nos  Lazaristes  français. 

C’est  une  impression  étrange  pour  nous,  gens  du  Vieux- Monde, 
et  qui  fait  vivement  ressortir  la  rapide  croissance  du  Nouveau, 
de  lire  dans  les  « fastes  » d’un  diocèse  des  passages  comme 

celui-ci  : « Le  petit  village  de  Rickapoo,  à là  milles  nord-est 

de  Péoria,  se  vante  de  posséder  la  première  église  fixe  qui  ait 
été  construite  dans  l’Illinois.  C’est  une  petite  église  en  pierre, 
où  l’on  officie  encore,  et  dont  la  première  pierre  fut  posée  le 
à août  1839.  » A cette  époque  reculée,  in  those  early  days^  le 
prêtre  de  la  Mission,  qui  célébrait  les  fêtes  de  Noël  dans  ce 
district,  disait  une  messe  à minuit  à Kickapoo,  faisait  en  hâte 

ses  cinq  lieues  pour  en  dire  une  autre  à Péoria  le  matin,  et  disait 

la  troisième  vers  midi  à Black- Partridge  ou  Perdrix- Noire.  « On 
a peine  à croire,  ajoute  le  chroniqueur,  que  de  telles  choses 
aient  pu  avoir  pour  témoins  des  gens  qui  vivent  encore,  alors 
que  maintenant  il  se  célèbre  plus  de  trente  messes  par  jour  dans 
la  seule  ville  de  Péoria.  » 

Il  n’y  en  avait,  jusqu’en  18â0,  pas  plus  d’une  toutes  les  six 
semaines;  on  officiait  devant  neuf  ou  dix  personnes  dans  une 
chambre  dont  la  location  coûtait  un  dollar  chaque  fois.  Les  fidèles, 
hommes  et  femmes,  n’hésitaient  pas,  pour  y assister,  à faire  des 
quatre  ou  cinq  lieues  à cheval  par  des  chemins  primitifs,  et  ils 
restaient  à jeun,  très  souvent,  jusqu’à  plus  de  midi,  afin  de  recevoir 
la  sainte  communion. 

En  18â2,  Mgr  Kenrick,  évêque  de  Saint-Louis,  vint  à Péoria 
donner  la  confirmation.  A l’assistance,  plus  nombreuse  encore 
et  accourue  de  plus  loin  que  d’habitude,  il  recommanda  d’acheter 
un  emplacement  pour  la  construction  d’une  église.  Un  catholique, 
du  nom  de  Patrick  Ward,  fut  chargé  de  l’opération.  Entre  plu- 
sieurs terrains  de  deux  à quatre  cents  dollars,  il  en  choisit  un  qui 
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appartenait  à un  M.  Wren,  et  il  se  mit  en  devoir  de  débattre  le 
prix.  « Combien  je  veux  de  ce  lot?  demanda  le  propriétaire.  Mais 
d’abord,  Ward,  qu’est- ce  que  vous  voulez  en  faire?  — C’est 
pour  bâtir  une  église  catholique.  — Une  église  catholique!  Vous 
êtes  donc  catholique,  Ward?  Quelle  sorte  de  gens  est- ce  que 
les  catholiques?  Vous  ressemblent-ils,  et  sont- ils  démocrates?  — 
Pour  ce  qui  est  de  me  ressembler,  Monsieur  Wren,  je  crois  qu’ils 
valent  plutôt  mieux;  mais,  pour  être  démocrates,  ils  sont  tous 
démocrates.  — Alors,  cela  va  bien.  On  m’a  offert  deux  cent  cin- 
quante dollars  de  ce  terrain  ; mais  puisque  les  catholiques  sont  tous 
démocrates,  je  vous  le  laisse  à cent  dollars.  » Peu  de  temps  après, 
une  première  église,  dédiée  à Notre-Dame,  s’élevait  à Péoria,  sur 
les  bords  gracieux  de  la  rivière. 

A partir  de  ce  moment,  le  catholicisme  fit  de  tels  progrès  dans 
la  ville  et  dans  la  région,  qu’en  1872,  Mgr  Foley,  évêque  de 
Chicago,  dont  relevait  alors  tout  l’Illinois,  résolut  de  demander  à 
Rome  la  division  de  son  diocèse.  Au  bout  de  trois  ans,  — le  temps, 
en  Amérique,  de  créer  plusieurs  villes,  — sa  requête  fut  exaucée,  et 
le  Saint-Siège  établit  un  évêché  à Péoria,  en  désignant  pour  pre- 
mier titulaire  M.  Hurlez,  vénérable  curé  d’une  des  paroisses  de  la 
ville;  mais,  celui-ci  ayant  fait  agréer  les  raisons  qu’il  avait  de  se  sous- 
traire à une  charge  aussi  lourde,  Rome  nomma  à sa  place,  le 
28  novembre  1876,  un  vicaire  de  New-York,  âgé  de  trente-sept  ans, 
et  qui  s’appelait  John-Lancaster  Spalding. 


Le  jeune  évêque  était  né  à Lebanon,  dans  le  Kentucky,  le 
2 juin  1840,  d’une  famille  où  depuis  des  siècles,  la  foi  et  la  piété 
étaient  héréditaires;  — depuis  des  siècles,  disons-nous,  car,  sans 
remonter  jusqu’à  ses  premières  origines  dans  le  moyen  âge  anglais 
ni  jusqu’à  la  fondation  de  l’abbaye  de  Spalding  dans  le  Lincolnshire, 
il  convient  de  rappeler  que  cette  famille  fut  l’une  des  très  rares  qui 
restèrent  fidèles  au  catholicisme  durant  les  persécutions  d’Henri  Vlll 
et  d’Elisabeth.  La  branche  américaine  date  du  temps  de  lord  Bal- 
timore; on  la  voit  aborder  aux  côtes  du  Maryland  très  peu  après 
les  puritains.  Deux  siècles  et  demi  d’antiquité,  cela  représente, 
là-bas,  au  moins  l’époque  des  premières  croisades. 

Les  Spalding  n’ont  cessé  de  donner  à l’Eglise  nombre  de  prêtres 
et  de  religieuses.  Pour  nous  en  tenir  aux  plus  proches  parents  de 
John- Lancaster,  il  a eu  un  de  ses  oncles,  Martin- John  Spalding, 
archevêque  de  Baltimore,  et  un  autre  vicaire  général  de  Louisville; 
un  de  ses  frères  est  mort,  en  1888,  curé  de  la  cathédrale  à Péoria; 
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un  de  ses  cousins  est  prêtre  dans  le  diocèse  de  Philadelphie,  et  une 
de  ses  sœurs,  supérieure  du  couvent  du  Sacré-Cœur  à Chicago.  Une 
de  ses  bisaïeules,  Alethia  Spalding,  née  O’Brien,  d’origine  irlan- 
daise, laissa  la  réputation  d’une  sainte,  même  chez  les  protestants,  et 
l’exemple  de  ses  vertus,  joint  sans  doute  à l’efficacité  de  ses  prières, 
fut  une  semence  de  vocations  sacerdotales  ou  religieuses  chez  ses 
nombreux  petits  enfants  (l’archevêque  de  Baltimore,  pour  ne  citer 
qu’un  côté  de  la  famille,  n’eut  pas  moins  de  vingt  frères  et  sœurs). 

A ces  indications  sur  l’esprit  de  la  famille,  si  l’on  ajoute  que  la 
partie  du  Kentucky  qui  avoisine  Lebanon  était  entièrement  catho- 
lique, comme  le  font  voir,  à eux  seuls,  les  noms  de  saints  que 
portent  la  plupart  des  localités,  on  devinera  sans  peine  quelle 
atmosphère  saturée  de  religion  John  Lancaster  eut  le  bonheur  de 
respirer  depuis  son  enfance.  Lui-même  devait  plus  tard,  dans  la 
Vie  de  son  oncle,  décrire  avec  un  soin  pieux  cet  attachement  des 
premiers  fidèles  d’Amérique  pour  la  religion  traditionnelle.  Us 
étaient  fiers,  eux,  les  rudes  pionniers  d’une  toute  neuve  civili- 
sation, d’appartenir  à une  Eglise  qui  avait  un  si  long  passé,  à une 
Eglise  qui  avait  vaincu  le  paganisme  antique,  dominé  Rome  et  la 
Grèce,  baptisé  les  barbares,  fait  agenouiller  empereurs  et  rois. 
Mais  plus  encore  que  pour  ses  gloires,  ils  l’aimaient,  la  vieille 
mère,  pour  tout  ce  qu’à  cause  d’elle  ils  avaient  souffert,  pour  les 
persécutions  qui  les  avaient  fait  fuir  d’Angleterre,  pour  les  vies  et 
les  biens  que  leurs  familles  lui  avaient  de  bon  cœur  sacrifiés,  et 
ils  se  réjouissaient  de  lui  avoir  élevé,  en  compensation  des  pays 
perdus,  une  demeure  et  un  autel  sur  des  terres  plus  libres.  Jamais 
l’Eglise  n’eut  de  fils  plus  dévoués. 

Martin-J.  Spalding,  évêque  de  Louisville  depuis  1848,  discerna 
de  bonne  heure  les  grandes  aptitudes  de  son  neveu.  Il  s’intéressa 
spécialement  à sa  formation  et  l’envoya  étudier  la  théologie  au 
séminaire  américain  qu’il  venait  lui-même  de  créer,  non  pas  sans 
efforts,  à l’université  de  Louvain.  Ce  fut  là  que  le  jeune  homme 
reçut  l’ordination  sacerdotale  en  1863.  Il  consacra  ensuite  deux 
années,  soit  à Rome,  soit  en  diverses  Universités  d’Allemagne,  à 
poursuivre  des  études  personnelles. 

Il  rentra  aux  Etats-Unis  en  1865.  Son  oncle  venait  d’être  trans- 
féré à l’archevêché  de  Baltimore  et  avait  été  remplacé  par  Mgr  La- 
vialle.  Nommé,  par  ce  dernier,  vicaire  à la  cathédrale  de  Louisville, 
John  Lancaster  avait,  peu  de  mois  après,  l’honneur  d’être  choisi 
par  Mgr  Blanchet,  archevêque  d’Orégon,  pour  l’accompagner 
comme  théologien  au  second  concile  plénier  de  Baltimore  (1866).  Il 
n’avait  alors  que  vingt-six  ans,  ce  qui  ne  l’empêcha  pas  d’être  un 
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des  trois  prêtres  qui  eurent  à prêcher  devant  Tauguste  assemblée. 
Les  deux  autres  étaient  le  P.  Hecker  et  P. -J.  Ryan,  Tarchevêque 
actuel  de  Philadelphie. 

Le  jeûne  vicaire  ne  se  laissa  éblouir  ni  par  ce  glorieux  début  ni 
par  les  succès  qu'obtenaient  ses  sermons  à la  cathédrale  de  Louis- 
ville.  Plus  ambitieux  du  bien  que  de  l'éclat,  il  demanda,  au  bout  de 
quatre  ans,  et  il  obtint  sans  peine  la  permission  de  fonder  une 
paroisse  pour  les  nègres  de  la  ville.  Il  y apporta  tant  de  zèle  qu'en 
moins  de  trois  ans  église  et  presbytère  étaient  terminés.  La  seule 
difficulté  de  son  nouveau  ministère  fut  que,  les  blancs  ne  voulant 
pas  renoncer  à ses  prédications,  il  lui  fallut  prendre  des  mesures 
sévères  pour  assurer  à ses  humbles  ouailles  les  places  privilégiées 
auxquelles  elles  avaient  droit.  Elevé  par  des  parents  qui  étaient  des 
moflèles  de  planteurs  catholiques  et  qui  ne  tenaient  pas  moins  à 
l’éducation  religieuse  de  leurs  esclaves  qu'à  celle  de  leurs  propres 
enfants,  il  n’a  jamais  cessé  de  témoigner  aux  noirs  une  tendresse 
tout  évangélique. 

L'archevêque  de  Baltimore  mourut  en  1872,  laissant  tous  ses 
papiers  à son  vieil  ami  le  P.  Hecker.  Celui-ci  insista  auprès  de 
John  Lancaster  pour  qu’il  racontât  la  vie  de  son  oncle.  Le  jeune 
prêtre  se  laissa  faire,  tant  par  déférence  envers  un  religieux  véné- 
rable et  plein  de  tendresse  pour  lui,  que  par  filiale  reconnaissance 
envers  celui  auquel  il  attribuait  le  bonheur  de  sa  vocation.  Les 
difficultés  étaient  grandes,  et  il  était  le  premier  à s'en  rendre 
compte.  Son  talent  sut  en  triompher.  Le  livre  obtint  grand  succès, 
et  l’illustre  converti  Orestes  A.  Brownson,  critique  pourtant  diffi- 
cile, en  fit,  dans  sa  Revue,  un  éloge  qui  n'avait  rien  de  banal  : 

« Il  y a longtemps,  disait-il,  que  nous  avons  lu  un  livre  amé- 
ricain d'aussi  excellent  style,  et  il  fait  honneur  à notre  littérature. 
Tout  y promet  au  Etats-Unis  un  écrivain  de  premier  ordre  et  à 
l’Eglise  un  serviteur  qui  fera  sa  gloire.  » 

Venu  à New-York  pour  y écrire  la  Vie  de  son  oncle.  John 
Lancaster  y resta  en  qualité  de  vicaire  de  l'église  Saint-Michel. 
Les  conférences  de  carême  qu'il  donna  dans  cette  église  et  dans 
celle  de  rimmaculée- Conception,  attirèrent  une  foule  extraordinaire 
d’auditeurs,  où  beaucoup  de  prêtres,  même  âgés,  se  pouvaient 
voir  parmi  les  fidèles.  C’est  de  cette  modeste  fonction  de  vicaire 
qu’il  fut,  sans  transition,  appelé  à l’épiscopat.  H fut  sacré  dans 
l’église  Saint-Patrick,  à New-York,  le  1”''  mai  1877,  par  son  ami  le 
cardinal  eTohn  Mac-Closkey. 
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Il  y a peut-être  encore  plus  de  mauvaise  grâce  à louer  qu'à 
blâmer  l’administration  d’un  évêque  vivant.  De  celle  de  Mgr  Spal- 
ding,  nous  ne  citerons  que  les  traits  principaux. 

Lorsqu’il  prit  en  main  le  nouveau  diocèse,  on  comptait,  dispersés 
i3ur  ce  vaste  territoire,  environ  quarante  paroisses,  desservies  par 
moins  de  cinquante  prêtres,  plus  dix  écoles  paroissiales  et  trois 
établissements  religieux.  Il  s’y  trouvait  l’année  dernière,  en  1900, 
plus  de  deux  cents  églises  et  de  cent  cinquante  prêtres,  soixante 
écoles  paroissiales,  trois  collèges,  dix  pensionnats  de  jeunes  filles, 
sept  hôpitaux,  hospices  et  orphelinats.  La  population  catholique, 
de  40,000  en  1877,  est  passée  à 125,000.  On  ne  citerait  guère  que 
le  diocèse  de  Chicago  pour  avoir  suivi  un  plus  merveilleux  déve- 
loppement. — Ce  n’est  pas  Mgr  Spalding,  si  respectueux  de  toutes 
les  initiatives,  qui  voudrait  qu’on  lui  attribuât,  dans  ces  entre- 
prises, la  part  de  mérite  qui  revient  à ses  collaborateurs.  Mais  le 
clergé  de  Péoria  sait  auprès  de  qui  il  a toujours  trouvé  force,  conseil 
et  appui. 

Parmi  les  œuvres  qui  lui  sont  plus  personnelles,  deux  méritent 
une  mention  spéciale  : la  nouvelle  cathédrale  et  l’insiitut  Spalding. 
La  « vieille  » église  de  Notre-Dame  ne  pouvait  longtemps  répondre 
au  développement  de  la  religion  à Péoria.  Le  15  mai  1889,  en  pré- 
sence des  archevêques  de  Chicago  et  de  Saint- Paul,  de  quatre 
évêques  et  d’une  centaine  de  prêtres,  Mgr  Spalding  a consacré  une 
cathédrale  gothique  dont  la  perfection  et  l’ampleur  pourraient  faire 
envie  à plus  d’un  quartier  neuf  des  cités  d’Europe.  L’Institut  Spal- 
ding, dont  l’inauguration  ne  remonte  qu’au  6 décembre  1899, 
consiste  en  une  école  supérieure  et  en  un  collège  dont  peu  de  villes 
possèdent  l’équivalent.  L’évêque  a lui-même  pourvu  à toutes  les 
dépenses  qu’entraînait  cette  grande  fondation.  C’est  une  habitude, 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  d’opposer  les  qualités  administratives  à 
celles  que  réclament  la  variété  des  connaissances  et  la  puissance 
des  idées  : l’évêque  de  Péoria  a choisi  les  deux  lots. 

Il  ne  s’est  pas  moins  distingué,  en  d’autres  circonstances  encore, 
par  l’ampleur  des  vues  et  par  le  sens  pratique.  Nous  ne  rappel- 
lerons qu’en  passant  la  façon  magistrale  dont  il  organisa,  à l’expo- 
sition universelle  de  Chicago,  la  section  d’Education  catholique, 
dont  il  était  le  président.  Mais  il  faut  dire  un  mot  du  zèle  et  de 
l’habileté  qu’il  déploya  dans  la  grande  entreprise  où  il  s’était  lancé, 
d’accord  avec  un  de  ses  collègues  de  l’épiscopat,  pour  installer  des 
colonies  irlandaises  dans  le  Nebraska  et  le  Minnesota.  Il  n’a  pas 
tenu  à Mgr  Spalding  d’élever  à une  vie  plus  haute,  plus  saine  et 
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plus  morale,  les  masses  d'ouvriers  catholiques  qui  végètent  misé- 
rablement dans  les  Etats  manufacturiers  de  TEst.  Si  le  succès, 
très  réel,  n'a  pourtant  pas  déterminé  un  mouvement  aussi  vaste 
qu'on  l'aurait  souhaité  pour  le  bien  du  peuple  et  de  la  religion,  l'on 
peut  au  moins  dire  que  toutes  les  familles  qui  se  sont  laissé 
éclairer  connaissent  aujourd'hui  le  bien-être  moral  et  physique,  et 
que,  d'autre  part,  les  deux  évêques  n'ont  pas  eu  de  peine  à rem- 
bourser intégralement,  avec  l'intérêt,  les  sommes  considérables 
que  des  capitalistes  intelligents  leur  avaient  avancées  pour  l'achat 
des  terres.  C'est  à cette  belle  tentative  qu’il  faut  rapporter  l’ouvrage 
de  Mgr  Spalding  sur  la  Müsion  religieuse  du  peuple  irlandais^ 
où,  après  avoir  rappelé  les  vieilles  gloires  de  l’Irlande,  il  montre 
aux  enfants  de  ce  pays  ce  qu’ils  pourraient  faire  encore  pour 
l’expansion  du  catholicisme  et  pour  leur  propre  avantage,  s'ils 
consentaient  à quitter  les  faubourgs  des  grandes  villes  et  à s’éta- 
blir sur  les  vastes  territoires  qui  s’ouvrent  devant  eux  dans  l’Ouest. 

Mais  le  point  culminant  de  la  vie  de  Mgr  Spalding,  et  qui  suffi- 
rait à lui  assurer  une  place  d’honneur  dans  l’histoire  de  l’Eglise 
d’Amérique,  c’est  la  part,  tout  à fait  prépondérante,  qu'il  a prise  à 
la  fondation  de  l’université  catholique  de  Washington.  Le  moment 
n’est  pas  venu  de  raconter  les  oppositions  de  tout  genre  que  cette 
œuvre,  comme  presque  toutes  les  plus  grandes,  rencontra  du  côté 
même  où  l'on  en  devait  le  moins  attendre;  mais,  protégée  par  le 
Pape  dans  le  commencement,  et  soutenue  avec  énergie  par  les 
plus  remarquables  évêques  des  Etats-Unis,  elle  finit  par  vaincre  les 
obstacles.  Elle  s’est  établie,  elle  s’est  développée,  et  nul  ne  doute 
aujourd’hui  de  son  glorieux  avenir.  On  lira  dans  notre  volume  le 
grand  discours  que  Mgr  Spalding  prononça,  en  1884,  devant  le 
troisième  concile  plénier  de  Baltimore  et  qui  enleva  le  vote  des 
évêques,  en  même  temps  qu’il  détermina  chez  les  catholiques  du 
pays  un  décisif  mouvement  d’opinion  et  de  générosité. 

Aux  pressantes  raisons  qui  partout  rendent  nécessaire  chez  les 
catholiques,  et  surtout  dans  le  clergé,  la  haute  instruction,  il  en 
ajouta  d’autres  qui  valent  spécialement  pour  les  Etats-Unis  : 

« A une  époque,  dit- il,  où  la  persécution  a,  sinon  disparu,  tout 
au  moins  perdu  de  sa  violence,  où  les  abus  criants  ont  cessé,  où 
l’hérésie  a fini  son  temps,  où  la  lutte  du  monde  avec  l’Eglise  se 
cantonne  presque  exclusivement  sur  le  terrain  des  idées,  le  clergé 
ne  saurait,  en  vérité,  développer  trop  sa  puissance  intellectuelle. 
Par  conséquent,  les  évêques,  entre  les  mains  de  qui  repose 
l’éducation  des  prêtres,  ont  tous  à se  préoccuper  de  leur  faire 
donner  le  plus  de  culture  possible.  Et  si  c’est  là  une  vérité 
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générale,  à combien  plus  forte  raison  ne  s'applique- 1- elle  pas  à 
nous  autres,  Américains,  dont  les  ancêtres  ont  été,  pendant  des 
siècles  entiers,  opprimés  pour  leur  foi,  frustrés  de  toutes  les  res- 
sources d'éducation,  réduits  par  la  spoliation  à l'ignorance  et  à la 
pauvreté,  obligés,  sans  pouvoir  répondre,  d'entendre  leur  religion 
accusée  des  crimes  de  ses  ennemis!  Maintenant  qu'enfm,  dans  ce 
monde  nouveau,  nous  avons  vu  poindre  des  jours  meilleurs,  est-il 
parmi  nous  désir  plus  naturel  que  de  quitter  ces  bas-fonds  pour 
monter  aux  sommets  inondés  de  lumière?  Devons-nous  rien  avoir 
tant  à cœur  que  de  prouver  que  nos  malheurs  seuls,  non  pas  notre 
foi,  ont  fait  notre  infériorité?  Nos  concitoyens,  malgré  leur  bien- 
veillance, gardent  contre  nous  une  foule  de  préjugés  héréditaires, 
et  depuis  trois  siècles  que  la  haute  culture  de  l'esprit  est  refusée 
aux  catholiques  de  langue  anglaise,  ils  ont  fini  par  voir  identifier  le 
protestantisme  avec  la  lumière,  le  catholicisme  avec  l'ignorance.  Pou- 
vons-nous, avec  du  sang  dans  les  veines,  supporter  que  cela  dure?  » 

Mais  l'évêque  de  Péoria  ne  fut  pas  seulement  celui  qui  mit  le 
mieux  en  lumière  la  nécessité  de  cette  grande  fondation.  Il  fut 
celui  qui,  par  d'irréfutables  arguments,  la  démontra  possible. 
Comme  première  mise  de  fonds,  il  apportait  1,800,000  francs, 
dont  1,500,000  offerts  par  une  seule  orpheline.  On  n'a  pas 
encore  oublié  le  sentiment  d'admiration  émue  qui  alors,  dans  tout 
le  monde  catholique,  salua  le  nom  de  Miss  Mary  GaldwelP.  C'était 
par  l'entremise  de  Mgr  Spalding,  son  père  d'adoption,  que  l'opu- 
lente et  généreuse  enfant  offrait  à son  Eglise  et  à l'Amérique  ce 
don  vraiment  royal.  Aussi  quelle  ne  dut  pas  être  la  joie  de  l'évêque, 
lorsque,  ayant,  trois  années  plus  tard,  à prononcer  le  discours 
d'inauguration  devant  le  président  de  la  République,  les  grands 
corps  de  l’Etat  et  les  quatre-vingts  évêques  réunis,  il  put,  à la  fin 
de  sa  péroraison,  exprimer  la  reconnaissance  de  tous  envers  la  fée 
gracieuse  qui,  d'un  geste  de  sa  main  et  d’un  élan  de  son  cœur» 
avait  réalisé  un  si  beau  rêve. 

★ 

Nous  n'achevons  pas  l’histoire  de  Mgr  Spalding,  parce  que, 
grâce  à Dieu,  elle  n'a  pas  fini  de  se  produire.  De  ce  que  l’avenir 
lui  réserve  nous  ne  savons  rien.  Si  ce  sont  de  plus  éclatants  hon- 
neurs, tant  mieux  pour  l’Eglise;  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  les  solli- 
citera. Depuis  surtout  que  la  bienveillance  du  Saint-Siège  lui  a 
accordé  un  auxiliaire  pour  le  gouvernement  de  son  diocèse,  nous 

^ Aujourd’hui  marquise  des  Montiers-Mérinville. 
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croirions  bien  plutôt,  s’il  nous  fallait  augurer  de  son  rôle  gran- 
dissant dans  le  monde  religieux,  que  de  plus  en  plus  et  comme  on 
Ta  vu  maintes  fois  dans  ces  dernières  années,  il  deviendra,  aux 
Etats-Unis,  le  porte-parole  autorisé  du  catholicisme,  soit  devant  le 
clergé  et  les  fidèles,  soit  même  devant  les  incrédules  et  les  protes- 
tants. Etant  donnés,  d’autre  part,  le  caractère  essentiellement 
universel  de  l’Eglise,  la  force  expansive  de  la  vérité  loyalement 
exposée,  et  la  facilité  avec  laquelle  aujourd’hui  se  propagent  les 
idées  à travers  le  monde,  nous  ne  serions  pas  surpris,  non  plus, 
de  voir  l’évêque  de  Péoria  conquérir  peu  à peu,  bien  au  delà  de  sa 
patrie  et  sans  y avoir  personnellement  songé,  une  influence  dont 
Dieu  se  servira  pour  donner  ou  pour  rendre  la  foi  et  le  courage  à 
un  nombre  toujours  grandissant  d’âmes  de  bonne  volonté.  — C’est 
le  privilège  du  catholicisme  qu’il  puisse  bénéficier  en  toutes  ses 
parties  du  bien  qui  se  fait  en  chacune  d’elles,  et  il  se  passe  chez 
lui,  dans  le  domaine  des  idées,  quelque  chose  de  semblable  à ce 
magnifique  échange  de  mérites  moraux  et  surnaturels  qu’on  appelle 
communion  des  saints.  L’Allemand  Retteler,  le  Français  Dupan- 
loup,  l’Anglais  Manning,  n’étaient  chargés  que  de  leurs  propres 
diocèses,  et  cependant  l’Eglise  entière  s’est  ressentie  de  leur  action, 
a tressailli  de  leur  pensée.  A cette  heure  même,  si  l’on  veut  bien 
nous  permettre  de  citer  un  autre  nom  qui  ne  tardera  peut-être  pas 
à devenir  l’égal  des  plus  grands,  quand  Mgr  Mignot,  un  ami  de 
cette  Revue,  écrit  ses  admirables  lettres  sur  les  Etudes  ecclésias- 
tiques^ il  est  bien  vrai  qu’elles  ne  sont  adressées  qu’  « au  clergé  de 
son  diocèse  » ; mais  parce  que,  depuis  longtemps,  aucune  parole 
d’Eglise  n’a  pénétré  si  profondément  dans  le  vif  des  problèmes 
intellectuels  d’aujourd’hui,  il  n’est  pas  téméraire  de  prédire  que  la 
voix  tranquillement  partie  de  la  métropole  d’Albi  s’en  ira,  d’échos 
en  échos,  jusqu’aux  extrémités  du  monde  catholique,  porter  lumière 
et  réconfort  à tant  d’âmes  qu’ont  troublées  les  apparents  conflits  de 
la  science  et  la  foi  L 

Les  ouvrages  sont  déjà  nombreux,  par  lesquels  Mgr  Spalding 
s’est  acquis  un  nom  et  de  l’auiorité  dans  les  pays  de  langue 
anglaise.  Nous  avons  cité  plus  haut  la  Vie  de  son  oncle,  arche- 
vêque de  Baltimore,  et  la  Mission  religieuse  du  peuple  irlan- 
dais. Un  volume  ééEssais  et  Revues  et  un  autre  de  Conférences 
et  Discours  renferment  des  études  plus  spécialement  religieuses, 
parmi  lesquelles  de  très  beaux  sermons  sur  Dieu  et  le  Christ, 
sur  la  Vierge  Mère,  sur  le  sacerdoce  et  le  culte  catholiques, 

^ La  Cinquième  lettre,  sur  « TApologétique  et  la  Critique  biblique  »,  a 
paru  ces  jours-ci. 
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sur  la  primauté  du  Pape,  et  d’excellentes  études  sur  l’histoire  de 
l’Eglise  aux  Etats-Unis,  sur  l’influence  comparée  du  catholicisme 
et  du  protestantisme  au  point  de  vue  social.  Toute  cette  série 
d’ouvrages  a été  éditée  à New-York  par  les  soins  de  la  Société 
catholique  de  publication.  Dans  une  autre  série,  qui  a paru  à 
Chicago  (chez  Mac  Glurg),  Mgr  Spalding  s’est  adressé  à un  public 
plus  large.  Sans  rien  sacrifier,  est-il  besoin  de  le  dire,  des  croyances 
catholiques  et  en  se  montrant  toujours  évêque,  il  y insiste  davan- 
tage sur  les  questions  qui  intéressent  tous  les  hommes  pensants 
d’aujourd’hui,  en  particulier,  sur  les  problèmes  relatifs  à l’éduca- 
tion, à la  formation  humaine.  Ce  sont  ces  derniers  livres  qui  ont 
établi  sa  réputation  dans  le  grand  public  et  qui  ont  fait  de  lui, 
depuis  tantôt  une  dizaine  d’années,  l’un  des  écrivains  les  plus 
connus  de  toute  l’Amérique.  En  voici  les  titres  : Education  et  vie 
supérieure,  — Choses  de  l'esprit,  — Moyens  et  fins  de  ï éducation, 
— Pensées  et  théories  sur  la  vie  et  l éducation , — Opportunité 
et  autres  essais.  Il  faut  y ajouter  un  volume  de  Poésies,  la  plupart 
adaptées  de  l’allemand  et  quelques-unes  du  français.  De  cette 
œuvre,  on  le  voit,  très  importante,  il  n’existait  point  de  traduction 
française  avant  celle  que  nous  sommes  sur  le  point  de  donner, 
exception  faite  pour  une  brochure  sur  X Education  supérieure  des 
femmes  U La  Revue  des  jeunes  catholiques  de  Milan,  In  Cammino, 
a publié  en  italien,  cette  année  même,  un  discours  de  l’évêque  de 
Péoria,  et,  dans  la  même  langue,  la  comtesse  Sabina  di  Parravicino 
en  avait  traduit  un  autre  l’an  dernier. 


Mais  beaucoup  mieux  que  par  ces  renseignements  presque  maté- 
riels, si  nous  résumons  dans  la  seconde  moitié  de  cet  article  les 
idées  principales  de  Mgr  Spalding,  nous  aurons  fait  connaître  le 
sens  de  ses  livres  et  du  même  coup  l’orientation  d’une  grande 
partie,  au  moins,  de  l’Eglise  d’Amérique. 

Et  tout  d’abord  que  pense  de  son  pays  même  cet  esprit  si 
indépendant?  Comme  tous  les  Américains,  il  pense  que  l’Amérique 
a de  grandes  qualités  et  de  magnifiques  perspectives  d’avenir;  mais, 
à la  différence  de  ceux  que  nous  étions  habitués  d’entendre,  il  recon- 
naît les  défauts  de  sa  patrie  et  proclame  les  dangers  qu’elle  court. 

Qu’il  l’aime  passionnément,  cela  ne  peut  faire  doute.  Il  l’aime 
d’autant  plus,  que  ses  ancêtres  ont  contribué  à la  créer  dans  les 
rudes  travaux  des  premières  colonisations,  et  que  beaucoup  d’entre 

^ Collection  Science  et  religion,  librairie  Blond* 
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eux  ont  pour  elle  versé  leur  sang  dans  les  guerres  de  Tlndépen- 
dance.  Il  Taime  en  passionné  de  la  liberté  et  de  la  grandeur 
humaine,  parce  que  c’est  le  pays  qui  offre  au  développement  de  la 
personne  le  plus  de  chances  et  de  possibilités;  il  l’aime  en  fervent 
catholique,  parce  que  là,  pour  la  première  fois,  l’Eglise  a pu 
déployer  sans  contrainte  toutes  les  ressources  de  son  action. 

C'est  de  lui-même  qu’il  semble  parler  en  traçant  cet  idéal  du  vrai 
patriote  : « Il  sent  que  les  institutions  de  l’Amérique  ne  peuvent 
être  durables  qu’en  s’appuyant  sur  la  religion  et  sur  la  morale.  Il 
tient  moins  encore  à la  fortune  de  la  République  et  à sa  prospérité 
matérielle,  qu’à  sa  destinée  et  à sa  valeur  morales.  Il  aime,  sans 
doute,  à la  voir  s’étendre  d’un  Océan  à l’autre,  des  Grands  Lacs 
au  golfe  du  Mexique,  des  sapins  du  Nord  aux  palmiers  du  Midi;  il 
arrête  avec  joie  ses  regards  sur  les  moissons  de  nos  champs, 
suffisantes  pour  nourrir  le  monde,  sur  ces  montagnes  et  ces 
prairies  qui  recèlent  en  abondance  l’or  et  l’argent,  le  fer  et  le 
cuivre,  le  charbon  et  les  huiles  minérales.  Mais  tant  de  grandeur 
physique  et  d’éclat  matériel  le  touche  moins  que  la  condition  morale 
et  intellectuelle  des  États-Unis.  Qu’importe  un  sol  fertile,  où 
l’homme  est  méprisable?  Rien  ne  sert  que  le  pays  soit  grand,  si  les 
hommes  y sont  petits.  La  vie  est  plus  que  les  circonstances,  et 
l’homme,  plus  que  son  milieu.  L’Américain  digne  de  ce  nom  puise 
donc  son  patriotisme  dans  ce  que  le  cœur  humain  renferme  de  plus 
élevé,  et  il  lui  importerait  peu  que  sa  patrie  offrît  toute  facilité  à 
la  satisfaction  des  besoins  physiques  et  matériels,  si  l’âme  y devait 
périr  d’inanition.  » 

L’évêque  américain  n’est  pas  peu  fier  de  le  constater,  « c’est 
aux  États-Unis  que,  présentement,  se  manifestent  avec  plus  de 
force  les  tendances  et  les  sentiments  modernes.  Or,  plus  que 
partout  ailleurs,  le  sentiment  national  y est  large  et  accueillant, 
les  hommes  de  toutes  langues  et  de  toutes  races  s’y  sentent 
comme  chez  eux.  Aucun  pays  n’offre  plus  d’attraits  ni  plus  de  débou- 
chés à l’activité  personnelle  dans  quelque  domaine  que  ce  puisse  être; 
aucun  n’assure  aussi  complètement  la  liberté  civile  et  religieuse. 
Nulle  part  on  n’est  aussi  dégagé  de  ces  abus  auxquels  une  longue 
accoutumance  finit  par  donner  un  caractère  sacré  ; nulle  part  on  n’est, 
au  même  degré,  riche  en  bonne  volonté,  disposé  à aider  les  autres, 
préparé  à tout  comprendre,  plein  de  confiance  dans  la  capacité  des 
hommes  éclairés  et  religieux  qui  se  possèdent  eux-mêmes.  » 

« Qui  ne  se  sent  pris  d’un  sentiment  de  religieuse  gratitude, 
pour  peu  qu’il  réfléchisse  à l’origine  et  à l’accroissement  de  notre 
pays?  disait-il  en  prêchant  devant  le  dernier  concile  de  Baltimore. 
Quel  est,  surtout,  le  catholique  dont  l’âme  ne  se  dilate  à cette  vue? 
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C’est  ici  que,  pour  la  première  fois  peut-être  dans  l’histoire,  l’Eglise 
possède  une  vraie  liberté.  Sa  position  temporelle  n’est  pas  une 
entrave  à son  influence  spirituelle,  et  l’Etat  lui  reconnaît  une  par- 
faite autonomie.  Oû  ne  voit  pas  ici  les  monuments  de  sa  gloire 
passée,  soustraits  à son  contrôle,  se  dresser  comme  d’ironiques 
témoignages  de  ce  qu’elle  a perdu.  Elle  reprend  une  nouvelle  jeu- 
nesse et  se  lève,  le  front  haut,  non  certes  pour  faire  fi  de  son  splen- 
dide passé,  mais  pour  embrasser  d’un  regard  sûr  l’avenir,  plus 
glorieux  encore,  qui  s’ouvre  devant  elle.  Qui  donc,  en  face  de 
telles  perspectives,  pourrait  se  laisser  aller  au  découragement, 
jeter  un  coup  d’œil  de  regrets  sur  d’autres  temps  ou  d’autres 
pays?  Quiconque  a pu,  en  d’autres  lieux,  à d’autres  époques, 
devenir  un  sage,  un  saint,  un  héros,  peut  le  devenir  ici  et  à 
l’heure  présente;  eût-il  le  cœur  de  François  d’ Assise,  le  génie 
d’Augustin  et  le  courage  d’Hildebrand,  qu’il  trouverait  une  tâche  à 
sa  hauteur.  » 

Cependant,  nous  l’avons  dit,  Mgr  Spalding  voit  clair  dans  les 
défauts  de  sa  race,  et,  ce  qui  est  rare,  surtout  lâ-bas,  il  les  proclame 
très  haut,  même  au  risque  de  froisser  l’opinion  dominante.  Il  faut 
entendre  comme  il  s’exprime,  dans  un  toast  public,  au  lendemain 
de  l’annexion  de  Cuba  et  des  Philippines  : 

((  Si  le  nombre,  si  la  fortune,  si  les  machines  suffisaient  à cons- 
tituer un  grand  peuple,  la  question,  pour  nous,  serait  tranchée  ; 
mais  ce  qui  est  bien  autrement  à considérer,  c’est  la  valeur  de 
l’homme,  et  il  sera  d’un  bon  augure  de  ne  pas  nous  montrer  satis- 
faits de  nous-mêmes,  de  prendre  conscience  de  nos  défauts  et  de 
nos  fautes...  Il  nous  manque  la  discipline  du  respect;  nous  sommes 
trop  portés  à une  certaine  dureté,  au  matérialisme,  à l’exagération, 
à la  vantardise.  La  crainte  de  Démos  et  de  ses  complaisants  nous 
empêche  de  dire  clairement  et  simplement  le  fond  de  notre  pensée 
sur  les  questions  plus  importantes,  sur  les  problèmes  à longue 
échéance  qui  dépassent  la  portée  des  foules...  Tandis  que  grandis- 
sait notre  progrès  matériel,  notre  amour  des  principes  et  la  force 
de  nos  convictions  morales  ont  paru  s’affaiblir.  De  plus  en  plus, 
nous  sommes  dominés  par  la  cupidité,  et  nous  perdons  nos  scru- 
pules sur  les  moyens  qui  procurent  la  richesse.  De  vastes  fortunes 
s’amassent  rapidement,  mais  ceux  qui  peinent  voient  moins  vite 
leur  condition  s’améliorer... 

((  Dans  ces  conditions,  est  il  possible  d’hésiter  un  instant  sur  la 
marche  à suivre?  Nous  avons  un  territoire  qui  suffît  à nourrir 
300  millions  d’hommes  et  plus.  Pourquoi  dès  lors  irions-nous  aux 
extrémités  de  la  terre  nous  emparer  d’îles  situées  dans  des  océans 
lointains,  sous  un  ciel  tropical,  habitées  par  des  tribus  barbares  et 
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sauvages,  où  ni  la  race  ni  le  climat  ne  permettent  d’espérer  qu’on 
atteigne  jamais  un  haut  degré  de  culture?  Pourquoi  posséder  Gubd? 
Nous  n’en  avons  pas  besoin.  Ses  populations  n’ont  rien  de  séduisant. 
Pour  la  conserver,  il  faudra  augmenter  notre  armée  et  notre  marine, 
nous  laisser  entraîner  graduellement  vers  un  militarisme  qui 
menacera  nos  plus  chères  institutions.  L’impérialisme  ne  peut  nous 
apporter  que  des  menaces  de  ruine.  La  conquête,  l’annexion  violente 
et  le  miliiarisme,  qu’entraînerait  fatalement  une  telle  politique, 
sont  contraires  à nos  traditions  et  à nos  principes  de  gouvernement. 

« Est- il  possible  que  le  sentiment  national  ait  subi  sur  ce 
point  un  radical  et  soudain  revirement  et  que  nous  nous  prépa- 
rions à abandonner  notre  position  providentielle,  unique  dans 
le  monde  civilisé,  pour  nous  jeter  tête  baissée  dans  la  voie  des 
conquêtes  et  de  l’impérialisme,  avec  la  conséquence  inévitable 
d’être  impliqués  dans  les  haines,  dans  les  alliances,  dans  les 
guerres  de  l’Europe?  Non,  je  ne  peux  pas  le  croire!  Le  mal  qui 
semble  nous  menacer  n’est  qu’une  frénésie  passagère,  une  explo- 
sion d’enthousiasme  populaire,  qui  fera  bientôt  place  à de  plus 
sages  réflexions.  Les  chefs  ont  cru  céder  à la  volonté  populaire, 
et  le  peuple  a cru  qu’il  suivait  la  direction  des  hommes  auxquels 
il  avait  remis  la  conduite  des  affaires  nationales.  Mais  ce  malen- 
tendu ne  saurait  durer.  L’Espagne  méritait  d’être  chassée  de  ses 
possessions.  Son  gouvernement  était  injuste  et  cruel.  Nous  avons 
accompli  une  œuvre  bonne;  mais  nous  ne  serons  pas  assez  dérai- 
sonnables, assez  peu  patriotes,  pour  compromettre  ensuite  la 
fortune  et  l’avenir  de  notre  propre  pays  en  annexant  les  îles 
conquises  et  en  devenant  ainsi  puissance  impériale.  » 

Bien  d’autres,  en  Amérique,  ont  pensé  là-dessus  comme  Spal- 
ding,  quoique  très  peu  s’en  soient  expliqués  avec  autant  d’élo- 
quence et  de  fermeté.  Leur  opinion,  à peu  près  adoptée,  du 
reste,  par  tout  le  parti  démocratique,  n’a  pas  laissé  d’exercer 
sur  la  politique  du  pays  une  action  bienfaisante  et  modératrice. 
Si,  comme  il  y a lieu  de  l’espérer,  les  Etats-Unis  concèdent  à 
Cuba  et  aux  Philippines,  en  dehors  des  relations  internationales, 
une  véritable  autonomie,  c’est  à ces  patriotes  clairvoyants  et 
courageux  que  l’honneur  en  reviendra.  A leurs  concitoyens,  ils 
auront  rappelé  l’idéal  des  ancêtres  et  le  vrai  devoir  : 

« C’est  ici,  c’est  chez  nous,  disait  l’évêque  de  Péoria  dans  le 
même  discours,  que  Dieu  a fixé  notre  tâche.  Nous  avons  à déve- 
lopper notre  vie  intérieure,  à enrichir  nos  intelligences,  à purifier 
nos  cœurs,  à faire  notre  propre  éducation  par  la  liberté,  le  travail, 
la  réforme  de  nos  mœurs  politiques;  à extirper  l’hypocrisie,  le 
mensonge,  la  vulgarité,  la  cupidité,  la  malhonnêteté,  l’ivrognerie 
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et  les  convoitises  mauvaises;  à redresser  cette  folle  erreur  qui  nous 
ferait  mettre  la  matière  et  les  détails  accessoires  de  la  vie  au-dessus 
de  la  vie  elle-même,  laquelle  se  nourrit  de  pensée  et  d’amour,  de 
courage  et  de  patience.  Il  nous  faut  apprendre  que  ce  qui  fait  le 
millionnaire  peut  fort  bien  gâter  l’homme;  qu’un  peuple  qui 
n’attache  de  prix  qu’à  l’industrie  et  au  commerce  n’a  pas  de  place 
durable  dans  Thistoire,  parce  qu’il  ne  compte  pour  rien  dans  la 
vie  spirituelle  de  l’humanité.  Les  peuples  qui  s’inspirent  de  l’amour 
le  plus  profond,  de  la  foi  la  plus  sainte,  sont  ceux  dont  la  vie 
et  l’action  demeurent  ; les  peuples  de  marchands  périssent  avec 
leurs  marchandises.  Voyez-les  s’en  fier  d’orgueil  et  voyez  comme  ils 
s’abattent  rapidement,  ceux  dont  l’espoir  ne  repose  que  sur  des 
richesses  éphémères,  tandis  que  ceux  qui  vivent  pour  la  vérité  et 
la  justice  s’avancent,  dans  une  confiante  sérénité,  soutenus  par 
d’invisibles  puissances.  Des  mendiants,  des  proscrits,  seulement 
pour  avoir  été  capables  de  concevoir  une  pensée  divine  ou  une 
espérance  immortelle,  ont  survécu  à la  chute  des  empires,  à la 
ruine  des  civilisations  et  à la  disparition  complète  des  peuples 
dont  ils  étaient  issus.  Il  nous  faut  apprendre  les  vrais  secrets  du 
bonheur  et  de  la  noblesse,  car,  ainsi  que  l’a  dit  Ruskin,  jusqu’à 
ce  que  nous  possédions  cette  science,  nous  n’avons  pas  grand 
chose  à enseigner  aux  Peaux-Rouges  eux-mêmes.  Et  il  ajoute  : 
t(  Regarder  croître  le  blé  et  s’épanouir  les  floraisons,  se  fatiguer  à 
« conduire  la  charrue  ou  à manier  la  bêche,  lire,  penser,  aimer, 
« espérer,  prier,  voilà  ce  qui  rend  l’homme  heureux...  La  prospé- 
« rité  ou  l’adversité  dépendent,  de  ce  savoir  primitif;  mais  du  fer, 
« du  cristal,  de  l’électricité  ou  de  la  vapeur,  non  pas.  » 

« Le  véritable  progrès  est  d’ordre  spirituel,  dit  ailleurs  Mgr  Spal- 
ding.  L’homme  a plus  de  valeur  que  n’en  a une  machine.  Nietzche 
trouverait  admirable  qu’on  sacrifiât  tous  les  hommes  qui  existent 
actuellement,  si  l’on  pouvait  ainsi  produire  une  espèce  plus  forte. 
Voilà  qui  serait,  dit-il,  un  réel  progrès.  Mais  s’il  n’existe  point 
d’être  divin,  point  de  vie  immortelle,  ce  plus  puissant  « surhomme  », 
ayant  une  intelligence  plus  pénétrante,  ne  ferait  que  voir  plus  clai- 
rement la  misère  et  la  futilité  de  l’existence.  » 


Encore  plus  que  sa  patrie,  Spalding  aime  sa  religion,  — sans  que, 
du  reste,  il  s’élève  jamais  de  conflit  entre  ces  deux  sentiments,  dans 
un  pays  où  l’Eglise  et  l’Etat,  contents  chacun  de  leurs  attributions, 
ne  connaissent  d’autres  rapports  que  celui  de  travailler  ensemble, 
toutes  les  fois  que  l’occasion  s’en  offre,  à l’élévation  du  peuple. 
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Etant  donné  le  caractère  de  Tévêque  de  Péoria  et  ses  fortes  con- 
victions sur  la  nécessité  du  self-criticism^  il  faut  donc  nous  attendre 
à trouver  sous  sa  plume  les  plus  fermes  déclarations  d’hostiliié  à 
l’hérésie  et  de  loyalisme  catholique,  mais  aussi  les  plus  franches 
critiques  de  ce  qui  lui  paraîtra,  chez  ses  coreligionnaires,  nuisible 
au  bien  des  âmes  et  au  progrès  de  l’Eglise.  Qui  n’insisterait  que 
sur  un  de  ces  deux  côtés  le  ferait  croire  trop  sévère  ou  pour  les 
erreurs  des  protestants  et  des  incrédules,  ou  pour  les  défauts  que 
l’humaine  faiblesse  a laissé  se  glisser  chez  les  catholiques  eux- mêmes. 
Ce  serait  dans  les  deux  cas  tronquer  sa  pensée  et  la  dénaturer. 

L’Eglise  n’a  pas  de  fils  plus  dévoué,  plus  fier  de  lui  appartenir, 
et  il  y a mieux  que  de  la  poésie  dans  le  fait  du  jeune  Américain  qui  ^ 
adoptait  ce  vers  d’Horace  comme  épigraphe  de  son  premier  livre  : 

Romæ  nutriri  mihi  contigit  atque  doceri. 

D’autre  part,  les  non  catholiques  ne  trouveront  jamais  de  cœur 
plus  bienveillant,  plus  large  ni  mieux  disposé  à les  accueillir.  Il 
n’admet  pas  que  les  mêmes  hommes  refusent  aux  erreurs  de 
l’esprit  ou  aux  misères  de  l’âme  la  compassion  qu’ils  recom- 
mandent si  chaudement  et  si  justement  envers  les  maux  du  corps. 
Mais  pour  personne,  ni  de  proche  ni  d’éloigné,  il  ne  consent  à taire 
ce  qu’il  sait,  à complaisamment  parler  autrement  qu’il  ne  pense. 

Nous  pourrions,  si  l’espace  n’était  mesuré,  citer  les  nombreux 
passages  ou  il  démontre  l’impuissance  du  matérialisme  à limiter  les 
désirs  de  l’homme  au  bien-être  sensible,  et  celle  aussi  du  protes- 
tantisme à transmettre  intacte  la  religion  du  Christ  comme  à 
pleinement  satisfaire  le  profond  besoin  qui  porte  les  enfants  de 
Dieu,  non  à le  servir  seulement,  mais  à l’aimer  de  tout  leur  cœur. 
Toutefois,  puisqu’on  celte  Revue  l’on  s’adresse  principalement  à 
des  catholiques,  je  suis  sûr  de  mieux  répondre  aux  habitudes 
d’esprit  de  Spalding  en  y rappelant  quels  sont,  d’après  lui,  les 
devoirs  qui  les  concernent  eux -mêmes. 

Bien  qu’il  ne  se  dissimule  en  aucune  façon  les  défauts  de 
notre  temps  et  qu’il  y voie  subsister  « assez  de  mal  pour  nous 
préserver  d’une  vaine  complaisance  »,  le  premier  conseil  qu’il 
donne  aux  caiho]i|ues  des  Etats-Unis,  c’est  d’aimer  sincèrement  le 
milieu  où  ils  vivent  : « Si  nous  ne  sommes  pas,  dit-il,  pénétrés  de 
l’esprit  de  notre  âge  et  de  notre  pays,  comment  nous  faire  connaître 
et  aimer  de  nos  contemporains?  Si  nous  ne  nous  sentons  pas  chez 
nous  dans  notre  temps  et  notre  patrie,  là  où  Dieu  nous  a mis  pour 
vivre,  pour  voir  et  pour  agir,  où  et  quand  trouverons-nous  une 
demeure  à notre  convenance?  » 
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Parmi  les  progrès  de  notre  temps,  celui  qui  s’est  accompli  dans 
le  domaine  scientifique  lui  paraît,  à bon  droit,  dominer  tous  les 
autres.  Il  s’étonne  que  des  catholiques  aient  l’air  d’en  avoir 
peur,  comme  s’ils  ne  comprenaient  pas  que  tout  ce  qui  fait 
avancer  le  monde  le  rapproche  de  Dieu.  Dans  cette  défiance  à 
Fégard  des  recherches  scientifiques  réside,  pour  lui,  un  des  plus 
graves  dangers  de  l’heure  actuelle  : « Il  suffit  de  constater,  dit* il, 
quelle  part  de  l’activité  spirituelle,  au  siècle  présent,  se  trouve  en 
dehors  de  l’Eglise,  pour  prévoir  que  la  religion  catholique  cessera 
de  plus  en  plus  d’être  une  puissance  dans  le  monde,  si  les  catho- 
liques eux  mêmes  ne  reprennent  plus  de  vie  morale  et  intellectuelle. 
Il  leur  faut  comprendre  qu’il  est  encore  plus  important  pour  eux 
de  faire  le  bien  que  de  le  faire  d’une  certaine  manière,  et  plus 
nécessaire  de  penser  que  de  penser  uniformément.  » 

C’est  de  la  philosophie  et  de  la  critique  historique  qu’on  semble 
surtout  se  défier.  Et  cependant  le  « résultat  le  plus  certain  des 
recherches  philosophiques  des  cent  dernières  années  a été  de 
reconnaître  que  la  cause  initiale  et  le  but  final  de  toutes  choses 
sont  spirituels  et  non  mécaniques  ou  matériels.  Pourvu  que  nous 
allions  au  fond  du  problème,  nous  ne  pouvons  manquer  d’y  trouver 
Dieu  et  l’âme.  Pourquoi  redouter,  d’autre  part,  les  résultats  des 
recherches  historiques?  Dans  l’Eglise  comme  dans  le  monde,  le 
bien  a souvent  été  mêlé  au  mal,  l’ivraie  a poussé  parmi  le  blé.  Les 
événements  que  Dieu  a permis,  l’homme  a bien  le  droit  de  les 
connaître.  Toute  vérité  est  orthodoxe,  qu’elle  nous  vienne  de  la 
révélation  confirmée  par  la  voix  infaillible  de  l’Eglise  ou  qu’elle 
nous  arrive  sous  la  forme  d’une  connaissance  certaine  et  scien- 
tifique. Quiconque  s’efforce  d’élever  l’humanité  entière,  en  lui 
donnant  la  possibilité  de  vivre  une  vie  plus  libre  et  plus  humaine, 
celui-là,  qu’il  en  ait  ou  non  conscience,  travaille  avec  le  Christ 
pour  le  salut  des  hommes.  Quelle  ne  fut  pas  la  défiance  et 
des  catholiques  et  des  protestants  pour  la  science  astronomique 
lorsqu’elle  commença  de  s’accréditer!  Et  cependant  qu’a* t- elle 
fait,  sinon  de  révéler  aux  hommes  un  univers  infiniment  plus 
merveilleux  et  plus  sublime  qu’ils  n’en  avaient  jamais  rêvé?  Il  en 
va  de  même  pour  toute  science  en  progrès.  Une  connaissance  plus 
profonde  et  plus  parfaite  des  œuvres  de  Dieu  nous  conduit  à une 
conception  plus  élevée  de  sa  perfection  absolue  et  nous  fournit  en 
même  temps  des  moyens  plus  efficaces  de  faire  le  bien.  Un  esprit 
vraiment  catholique  considère  que  rien  de  ce  qui  est  utile  à l’homme 
ne  peut  être  étranger  à la  volonté  divine,  telle  que  nous  l’a  révélée 
Jésus-Christ.  » 

Dans  les  matières  qui  concernent  la  religion  et  le  salut,  « c’est 
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à son  Eglise  seule  que  le  Christ  a donné  mission  d’enseigner  » et 
le  Saint-Esprit  l’assiste  pour  la  préserver  d’erreur.  Mais,  en  tout 
ce  qui  est  étranger  à la  doctrine,  il  faut  laisser  aux  savants,  catho- 
liques ou  non,  la  plus  grande  liberté  : « Jésus-Christ  n’a  enseigné 
ni  la  littérature,  ni  la  philosophie,  ni  l’histoire,  ni  la  science,  et, 
par  conséquent,  ce  n’est  pas  pour  enseigner  ces  choses  qu’il  a 
établi  son  Eglise...  Nous  restons  fermement  attachés  au  principe 
d’autorité,  et  en  même  temps  nous  croyons  que  l’esprit  de  l’homme 
est  libre,  qu’il  use  de  son  droit  en  sondant  tout  ce  qui  est  susceptible 
d’investigation  et  en  apprenant  tout  ce  qu’il  est  possible  de  savoir.  » 

C’était  à Rome,  l’an  dernier,  dans  l’église  du  Gesù,  que 
Mgr  Spalding  s’exprimait  ainsi.  Et  il  ajoutait  : 

« Nous  devons  encourager  nos  hommes  de  valeur,  prêtres  ou 
laïques,  à se  servir  utilement  des  talents  que  Dieu  leur  a confiés; 
et,  pour  les  aider  à remplir  ce  devoir,  important  entre  tous,  nous 
devons,  autant  qu’il  dépend  de  nous,  mettre  à leur  disposition  des 
écoles  de  tout  premier  ordre.  Si  nous  nous  isolons  et  nous  mettons 
en  dehors  de  la  vie  intellectuelle  et  morale  la  plus  élevée  du 
monde  qui  nous  entoure,  nous  tomberons  fatalement  dans  une 
position  d’infériorité,  et  il  nous  deviendra  impossible  de  nous  faire 
écouter  et  comprendre.  Si,  en  effet,  dans  les  premiers  siècles  du 
christianisme,  l’Eglise  a su  s’assimiler  tout  ce  qu’elle  a trouvé  de 
vrai  et  de  bon  dans  la  civilisation  païenne,  si  saint  Augustin  et  saint 
Thomas  d’Aquin  ont  su  contraindre  Platon  et  Aristote  à devenir  les 
auxiliaires  de  la  cause  du  Christ,  pourquoi  donc  nous  décourager 
et  nous  figurer  que  l’Eglise  a perdu  cette  faculté  d’assimilation?... 

« Il  n’y  a pas  d’effort  vers  le  progrès  sans  risques  d’erreurs, 
c’est  vrai;  mais  une  léthargie  intellectuelle  et  morale  entraîne 
inévitablement  la  ruine.  Ene  faculté  inutilisée  dégénère  jusqu’à  ce 
qu’elle  cesse  d’exister.  Celui  qui  ose,  s’expose;  pour  vaincre,  il 
faut  aller  au-devant  du  danger.  Est- ce  que  l’Eglise,  qui  a pour 
tous  ses  enfants  des  approbations  et  des  encouragements,  n’en 
saurait  donner  à ceux  qui  travaillent  avec  zèle  et  droiture  à acquérir 
des  connaissances  plus  exactes  et  plus  profondes?  Tandis  que  le 
monde  entier  irait  de  l’avant,  est- ce  qu’elle  permettrait  aux  catho- 
liques de  s’endormir  dans  une  ignorance  satisfaite?... 

«...  Nous  devons  résolument  nous  efforcer  de  voir,  non  seule- 
ment les  choses  telles  qu’elles  sont,  mais  nous-mêmes  tels  que  nous 
sommes.  Là  où  manque  la  critique  de  soi-même,  chez  l’individu 
aussi  bien  que  dans  une  société,  la  décadence  est  inévitable.  » 


698 


ÜN  ÉVÊQUE  AMÉRICAIN 


* 


Mais  de  croire  à la  décadence  de  l’Eglise  ou  de  l’iiumariiié, 
voilà  qui  ne  serait  ni  d’un  évêque  ni  d’un  Américain.  Mgr  Spalding 
est  aussi  éloigné  que  possible  du  découragement.  Le  monde  lui 
paraît  fait  pour  de  meilleures  choses  que  celles  d’aujourd’hui;  et, 
pensant  au  progrès  social  de  l’avenir,  il  entrevoit  un  temps  où  le 
dix-neuvième  siècle  n’apparaîtra  guère  plus  civilisé  que  le  neu- 
vième. Sans  doute,  « à mesure  qu’il  connaît  mieux  le  jeu  des 
forces  de  la  nature  sans  cesse  transformées  en  de  nouveaux  modes 
d’existence,  l’esprit  moderne  semble  exposé  à perdre  la  faculté  de 
concevoir  l’éternel;  mais  cet  affaiblissement  et  ce  désordre  ne  sont 
que  temporaires  et,  sur  les  bases  d’une  science  plus  étendue, 
nous  édifierons  un  temple  plus  noble  et  plus  glorieux  pour  croire, 
servir,  aimer  et  prier,  » 

De  chacun  de  ses  écrits,  de  chacun  de  ses  discours,  l’on  voit  se 
dégager,  avec  une  connaissance  plus  nette  des  défauts  à combattre 
et  des  réformes  à accomplir,  une  confiance  plus  ferme  dans 
Faccroîssemeot  futur  de  la  religion,  du  bien  et  même  du  bonheur. 
Insistons  sur  ce  dernier  point,  car  les  hardies  franchises  de  l’évêque 
pourraient  donner  à son  langage,  si  on  le  comprenait  mal,  une 
apparence  de  rudesse  et  de  pessimisme. 

« La  vie  est  bonne,  disait-il  naguère  à ses  diocésains,  et  l’oppor- 
tunité ne  manque  pas  de  nous  perfectionner  ni  de  faire  le  bien. 
Le  sage  trouve  en  tout  homme  un  enseignement,  en  tout  événe- 
ment une  occasion  de  progrès;  rien  n’est  vain  pour  lui.  Il  sait 
que  tout  ce  qui  diminue  sa  bonne  volonté  et  sa  sympathie  pour 
les  hommes,  fussent-ils  aveugles  et  obstinés,  l’appauvrit;  et  c’tst 
pourquoi  il  trouve,  jusque  dans  leurs  fautes,  des  raisons  de  les 
aimer  plus.  On  ignore  le  meilleur  de  la  vie  tant  qu’on  n’a  pas  eu 
le  sentiment  de  la  rendre  plus  douce  à quelqu’un  de  ses  frères... 
Pourvu  que  nous  ayons  un  sens  droit  et  juste,  toutes  choses, 
celles  mêmes  qui  font  souffrir,  à vrai  dire  nous  aident...  Tout  ce 
qui  provoque  en  nous  une  haute  pensée,  une  disposition  généreuse, 
est  un  fait  aussi  sacré  que  s’il  nous  était  venu  sur  les  ailes  d’un 
ange.. . Quand  vient  la  fin,  chacun  n’a  plus  que  sa  propre  personne, 
et,  si  Dieu  n’y  réside  pas,  nous  voilà  pauvres  et  misérables,  alors 
même  que  nous  aurions  possédé  l’univers.  Les  seules  vraies 
opportunités  sont  donc  celles  qui  contribuent  à nous  rendre 
semblables  à Dieu,  forts,  patients,  actifs,  beaux,  sages,  bienveil- 
lants, utiles  et  saints... 

«.  On  ne  saurait  dénaturer  plus  grossièrement  la  vérité  chré- 
tienne qu’en  attribuant  à l’Evangile  l’idée  que,  pour  parvsnir  à la 
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béatitude  éternelle,  il  faille  se  rendre  malheureux  en  ce  monde. 
Ceux  qui  suivent  le  Sauveur  marchent  dans  les  voies  de  la  paix 
et  de  la  joie.  Ils  ne  craignent  rien,  ils  vivent  dans  un  royaume 
céleste.  Le  Tout- Puissant  est  leur  Père,  il  demeure  avec  eux  dans 
la  mort  comme  dans  la  vie.  Peu  leur  suffit,  ils  ne  craignent  pas 
de  le  perdre.  La  souffrance  les  rend  sages  et  forts.  Ils  savent  être 
utiles  aux  autres,  parce  qu’ils  ne  pensent  pas  à eux-mêmes.  Ne 
faisant  de  mal  à personne,  ils  n’ont  personne  à craindre.  Ils  ne 
méprisent  pas  la  vie  présente,  car  ils  savent  que  dès  maintenant 
ils  sont  avec  Dieu  et  en  possession  de  l’immortalité.  L’amour  uni- 
versel étant  la  loi  même  du  christianisme,  ils  rejettent  tout  ce  qui 
pourrait  engendrer  la  discorde  ou  la  désunion.  C’est  faiblesse  et 
ignorance  de  prendre  pour  piété  ou  patriotisme  la  haine  de  ceux 
qui  n’appartiennent  point  à notre  croyance  ou  à notre  pays. 
L’amertume  que  nous  entretenons  à l’égard  des  autres  rend  amère 
notre  propre  vie,  et  nous  sommes  voués  à souffrir  nous-mêmes  du 
mal  que  nous  leur  faisons.  C’est  du  pharisaï^me  que  de  se  croire 
supérieurs  au  reste  des  hommes...  Ne  vous  occupez  guère  de  ce  qui 
est  à corriger  et  à détruire;  mais  consacrez-vous  à connaître,  à* 
aimer  et  à répandre  ce  qui  est  beau  et  bon.  L’esprit  de  celui  qui 
crée  est  plus  joyeux  et  plus  fécond  que  l’esprit  du  critique  ou  du 
réformateur.  La  vie  qui  demande  à se  répandre  écarte  les  choses 
mortes  ; si  vous  êtes  un  foyer  de  forces  vivifiantes,  ne  faites  pas 
le  métier  de  fossoyeur.  » 

Mais  la  véritable  conclusion  de  ces  pages  serait  celle  que  lui-même 
donnait,  l’an  dernier,  à son  discours  de  Rome,  en  la  limitant,  du 
reste,  aux  pays  de  langue  anglaise,  sur  lesquels  il  serait  difficile 
de  ne  pas  reconnaître  sa  compétence  ; 

« Sur  le  domaine  sans  cesse  grandissant  de  l’empire  britannique, 
comme  sur  les  territoires  de  jour  en  jour  plus  étendus  de  la  Répu- 
blique américaine,  la  démocratie  triomphe.  Dans  toutes  ces  vastes 
régions,  — si  l’on  excepte  l’établissement  anglican,  qui  est  une 
anomalie  propre  à l’Angleterre,  — la  séparation  de  l’Eglise  et  de 
l’Etat  existe;  et,  au  témoignage  des  personnes  compétentes,  cette 
séparation  sera  durable.  Dans  toutes  ces  régions  règne  la  liberté 
d’écrire,  de  publier,  de  discuter,  d’organiser;  il  n’est  aucun  objet 
de  la  pensée,  aucune  sphère  de  l’action,  aucun  intérêt  qu’il  soit 
possible  d’y  protéger  contre  l’envahissement  général  de  la  liberté. 
Un  tel  état  de  choses  est  un  fait,  un  fait  que  toutes  les  influences 
tendent  à maintenir,  à affermir;  et,  si  loin  que  notre  regard  puisse 
atteindre,  il  ne  paraît  pas  qu’aucune  force  humaine  le  puisse  chan- 
ger ou  détruire.  C’est  un  état  de  choses  que  les  catholiques  des 
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pays  de  langue  anglaise  acceptent  sans  réserve,  sans  défiance  et 
sans  vains  regrets;  les  droits  communs  dont  nous  jouissons  au 
sein  d’une  liberté  universelle  ont  éveillé  en  nous  une  énergie  de 
pensée  et  d’action  qui  nous  ont  conduits,  dans  le  siècle  admirable 
qui  s’achève,  à des  conquêtes  et  à des  triomphes  inconnus  ailleurs. 

« Il  y a cent  ans,  les  individus  de  langue  anglaise  ne  comptaient 
pour  rien  dans  l’Eglise  catholique.  Ils  étaient  peu  nombreux;  ils 
étaient  pauvres;  ils  étaient  ignorants.  Leurs  pères,  pour  rester 
fidèles  à la  vieille  foi,  avaient  sacrifié  tous  les  biens  terrestres  que 
les  hommes  recherchent  et  chérissent  le  plus.  En  Angleterre,  ils 
n’étaient  qu’une  poignée,  oubliés  et  oublieux.  En  Irlande,  ils 
subissaient  le  joug  de  lois  pénales  qui  constituaient  le  système  de 
tyrannie  le  mieux  conçu  de  tous  ceux  que  l’ingéniosité  des  oppres- 
seurs a jamais  inventés  pour  dégrader  un  peuple  et  le  faire  des- 
cendre au-dessous  de  l’humanité.  En  Amérique,  ils  ne  constituaient 
qu’un  petit  groupe,  cantonné  dans  quelques  rares  comtés  du  Ma 
ryland  et  de  la  Pensylvanie,  sans  éducation,  sans  influence,  sans 
considération.  Il  paraissait  alors  aussi  vraisemblable  de  voir  revivre 
au  milieu  de  nous  le  culte  de  Jupiter  que  d’y  voir  refleurir  la 
religion  catholique.  Or,  quelle  transformation  merveilleuse  s’est 
produite  en  l’espace  de  cinquante  ans!  — il  n’y  a guère  plus 
longtemps  que  le  réveil  catholique  a commencé  dans  les  pays  de 
langue  anglaise.  Plus  du  cinquième  des  évêques  qui  gouvernent 
réellement  des  diocèses  appartiennent  aujourd’hui  à l’empire  bri- 
tannique et  aux  États-Unis.  Les  catholiques  parlant  anglais  s’élè- 
vent à vingt  millions,  si  ce  n’est  plus.  Ils  ont  fondé,  dans  la 
deuxième  moitié  de  ce  siècle,  probablement  autant  d’églises, 
d’écoles,  de  couvents  et  d’institutions  de  charité  que  les  deux 
cents  millions  de  catholiques  du  reste  du  monde.  Sans  doute,  il  y a 
eu  des  pertes;  mais,  au  milieu  de  la  lutte  et  de  la  bataille,  les 
pertes  sont  inévitables.  N’y  a-t-il  donc  eu  aucune  défection,  aucune 
diminution  de  la  vie  spirituelle,  parmi  les  catholiques  des  autres 
nations?  Nos  pertes  en  Amérique  ne  doivent- elles  pas  être  en 
grande  partie  attribuées  à l’indifférence  ou  à l’ignorance  de  ceux 
qui  nous  arrivent  des  pays  appelés  catholiques?  La  racine  du  mal 
se  trouve  ailleurs  que  chez  nous. 

« Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  l’histoire  de  l’Eglise,  dans  les 
pays  de  langue  anglaise  durant  le  dix- neuvième  siècle,  est  l’his- 
toire d’un  progrès  réel  et  considérable,  et  nous  avons  de  bonnes 
raisons  de  croire  que  nous  continuerons  à avancer,  puisque  prêtres 
et  fidèles  sont  animés  d’un  esprit  de  confiance,  de  courage,  de  zèle 
généreux  et  de  loyal  dévouement  à la  foi.  Les  uns  et  les  autres 
sont  également  convaincus  qu’ils  ne  pourront  défendre  et  répandre 
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ie  règne  de  Dieu,  que  s’ils  font  eux- mêmes  d’incessants  efforts 
pour  marcher  à la  lumière  de  l’idéal  révélé  dans  la  vie  et  les 
paroles  du  Sauveur  des  hommes.  Ils  sentent  que  l’Eglise  doit  [être 
une  école  aussi  bien  qu’un  temple  de  prière,  une  source  de  science, 
de  sagesse  et  de  puissance  morale,  aussi  bien  que  la| source  pre- 
mière de  foi,  d’espérance  et  d’amour.  Ils  croient  que  Dieu  est^dans 
le  monde,  prêt  à aider  ceux  qui  sont  disposés  à s’aider  eux-mêmes. 
Ils  vivent  avec  les  vieilles  vérités,  tout  en  marchant  sansjcrainte 
au  milieu  du  vaste  développement  de  la  science,  de  la  [culture 
intellectuelle  et  de  la  prospérité  matérielle,  qui  font  partie  du  milieu 
où  ils  puisent  leur  force  et  leur  nourriture.  Ils  aiment  les  pays 
dans  lesquels  ils  sont  nés  ou  qu’ils  ont  choisis;  ils  aiment  le^^, Christ 
et  la  perfection  humaine;  ils  aiment  l’Eglise  que  le  Christ  a 
fondée.  Aussi  n’épargneront- ils  aucun  effort  pour  se  donner  à eux- 
mêmes  et  à leurs  enfants  la  formation  la  plus  propre  à élever  et 
à épanouir  pleinement  leur  être,  de  manière  à travailler  le  plus 
efficacement  possible  pour  la  vérité  et  pour  la  justice,  pour  la  paix 
et  le  triomphe  du  droit,  pour  la  liberté  et  la  vie  éternelle. |Ils  com- 
prennent que  la  religion  catholique  est  une  vie  que  nous  devons 
vivre,  plus  encore  qu’une  doctrine  que  nous  devons  enseigner  et 
croire,  car  ceux-là  qui  cherchent  seulement  la  vie  dans  la  vie,  dont 
la  foi  est  action,  dont  l’espérance  est  joie  et  force,  dontj  l’amour 
est  fécondité,  peuvent  vraiment  comprendre  et  garder  la  vérité 
divine  que  le  Christ  est  venu  révéler  au  monde.  » 

* 

Encore  mieux,  je  l’espère,  que  le  fait  d’être  inédites,  l’intérêt 
que  présentent  ces  citations  en  justifiera  la  longueur.  Il  faut 
renoncer,  cependant,  à y faire  entrer,  mêmejen  simple  esquisse, 
toutes  les  idées  de  l’évêque  de  Peoria.  Les|lecteurs  qui|voudraient 
plus  d’informations  trouveront,  en  lisant  Opportunité^  l’ensemble 
de  ses  vues  sur  la  formation  humaine  dans  ce  qu’elle  offre  de  plus 
général  et  de  commun  à tous  (ch.  i®*’);  sur  il’éducation  dans  ses 
rapports  avec  les  progrès  de  l’Eglise  et  l’avenir  religieux  du 
monde  (ch.  ii®);  sur  la  mission  des  universités  en  général  et  des 
universités  catholiques  en  particulier  (ch.  iii®  et  iv®)  ; sur  la  bonne 
manière  et  sur  la  mauvaise  d’entendre  le  patriotisme  (ch.  v®)  ; enfin 
sur  l’insuffisance  des  progrès  humains,  si  splendides  soient-ils,  à 
pleinement  satisfaire  nos  âmes  en  dehors  du  Christ,  en  dehors  de 
Dieu  (ch.  vi").  La  brochure  sur  Y Education  supérieure  des  femmes 
montrera  ce  qu’il  pense  d’une  des  questions] les  plus^’vitales  de 
l’heure  présente,  — la  plus  importante  à notre  humble  avis,  et 
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celle  dont  la  solution  absorbera  peut-être  les  plus  grands  efforts 
du  siècle  commencé.  A la  connaissance  de  ces  traductions,  nou&^ 
souhaitons,  enfin,  que  beaucoup  puissent  joindre  celle  des  textes 
eux-mêmes  et  qu’on  lise  dans  foriginal,  partiellement  ou  au  com- 
plet, la  dizaine  de  volumes  publiée  déjà  par  Tévêque  écrivain. 

Mais  du  peii  qu’ici  même  nous  venons  de  raconter  ou  de  citer, 
— témoin  et  lecteur  simplement,  — il  n’est  peut-être  pas  excessif 
de  conclure  que  l’œuvre  de  Mgr  Spalding  mérite  l’attention  de 
quiconque  s’intéresse  au  mouvement  religieux  du  monde.  Elle 
nous  fait  voir,  dans  la  personne  d’un  Yankee  authentique,  l’aspect 
que  prend,  sans  changer  d’essence,  le  catholicisme  au  contact 
d’une  éducation,  d’une  race,  d’une  civilisation  très  différentes  des 
nôtres  et  de  toutes  celles  qu’on  a jusqu’ici  connues.  C’est  là,  sur 
la  situation  présente  de  l’humanité,  un  document  de  quelque 
importance.  Peut-être  en  est-ce  un  aussi  qui  permette  de  former 
sur  l’avenir  de  l’Eglise  un  commencement  de  conjectures.  Je  ne  les 
trouve  pas  décourageantes.  Elles  semblent,  au  contraire,  coïncider 
de  tous  points  avec  la  maxime  burinée  de  saint  Paul  : Christus 
heri^  ethodie  : ipse  et  in  sæcula^  « Le  Christ,  qui  a eu  le  passé,  et 
qui  a le  présent,  aura  aussi  le  futur.  » Et  c’est  justement  l’espoir 
de  mettre  en  évidence  une  telle  conclusion,  qui  m’a  fait  entre- 
prendre, parmi  des  travaux  de  plus  longue  haleine,  cette  modeste 
publication.  Tout  prêtre  qui,  en  ce  moment,  peut  apporter  au 
public  chrétien  de  sérieux  motifs  de  confiance,  a le  devoir  de  le 
faire.  Il  en  a donc  le  droit. 


Abbé  Félix  Klein. 


L’INDÉPENDANCE  ESPAGNOLE 

SAPiAGOSSE  ET  L’EMPEREER 

(1808-1809) 


Un  vent  mauvais  passe  sur  les  races  latines.  Tout  à coup,  avec 
une  coïncidence  qui  révèle  un  mot  d'ordre  mystérieux,  la  France, 
ITtalie,  le  Portugal  et  l’Espagne  se  trouvent  secoués  par  un  mou- 
vement <(  anticlérical  » appuyé  sur  des  faits  sans  racines  et  profé- 
rant des  murmures  sans  cause.  Au  cri  de  : « Vive  la  liberté!  » les 
consciences  catholiques  sont  opprimées  par  un  groupe  sournois 
d’habiles  meneurs.  Les  derniers  troubles,  en  Espagne,  mieux  que 
partout  ailleurs,  montrent  la  gravité  du  dessein  et  la  puérilité  des 
prétextes  : pour  une  pièce  de  théâtre  qu’ils  n’ont  point  vue,  des 
ouvriers  se  soulèvent,  des  villes  s’arment  pour  une  jeune  fille  dont 
l’existence  leur  est  à peine  révélée.  Ce  flot  bouillonnant  de  la 
démocratie  qui  monte,  on  aurait  grand  tort  d’en  nier  la  paissance 
parce  qu’elle  est  aveugle;  mais  le  danger  serait  bien  autre  si 
l’Eglise  n’était  là  pour  l’endiguer  en  le  baptisant. 

En  Espagne,  où  la  foi  traditionnelle  lui  laisse  une  action  popu- 
laire, elle  est  prête  à cette  grande  œuvre;  la  rage  de  l’adversaire 
s’en  accroît.  Au  milieu  des  crises  politiques  le  royaume  « catho- 
lique » a toujours  trouvé  sa  vraie  force  dans  le  sentiment  religieux. 
Si,  infidèle  à l’esprit  de  sa  race,  il  f oubliait,  la  décadence  serait 
irrémédiable;  si  le  mouvement  des  sectes  tournait  à son  profit  cette 
énergie  un  peu  brutale,  la  péninsule  deviendrait  un  foyer  de  pro- 
pagande révolutionnaire,  capable  de  faire  pâlir  les  autres  étincelles 
de  ce  feu  d’enfer.  L’Europe  courrait  un  danger  qu’elle  ne  soup- 
çonne pas  sans  doute,  car  par-dessus  les  Pyrénées  bondirait  comme 
un  torrent  ce  peuple  tout  à la  fois  si  vieux  et  si  neuf  qui  garde 
dans  ses  veines,  du  sang  arabe. 

Sa  foi  unie  au  patriotisme  l’a  sauvé,  au  sens  strict  du  mot, 
pendant  la  guerre  de  l’Indépendance,  et  quand  on  veut  deviner 
son  avenir,  c’est  à ce  passé  encore  récent  qu’il  convient  de  se 
reporter.  Contre  l’invincible  Napoléon,  le  moine  (le  prêtre  essen- 
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tiellement  « peuple  »)  a mené  victorieusement  la  bataille,  et  dans 
cette  bataille,  Saragosse  offre  le  résumé  le  plus  parfait  de  ce 
patriotisme  intangible. 

Aux  mêmes  lieux,  à cette  heure,  Teffervescence  bouillonne,  la 
menace  s’y  étale  avec  fracas,  et  les  regards  se  tournent  dans  une 
curiosité  pleine  d’angoisse  vers  la  cité  où  les  meetings  blasphé- 
mateurs du  socialisme  ont  succédé  aux  pieux  pèlerinages  des 
fidèles.  Cela  peut  donner  à penser.  L’Espagne  se  trouve  aujourd’hui 
en  plein  travail  politique.  Qui  l’emportera?  Je  l’ignore;  mais  ce 
que  je  sais  bien,  c’est  que  pour  elle,  plus  encore  peut-être  que  pour 
tout  autre  peuple,  le  salut  est  dans  la  fidélité  aux  qualités  de  sa 
race  et  aux  vertus  de  sa  foi. 

L’héroïque  histoire,  dont  le  centenaire  approche,  nous  apprendra 
la  fougue  secrète  de  ce  peuple;  le  souvenir  en  est  instructif,  il 
devienTurgent,  et  il  vaut  d’être  conté. 

I 

LE  SIÈGE  DE  1808 

Il  est  des  mots  qui  sonnent  comme  des  clairons,  des  noms  qui 
brillent  comme  des  symboles.  Saragosse  compte  parmi  ceux-là.  Sa 
résistance  aux  troupes  impériales  suffirait  pour  donner  son  carac- 
tère à la  guerre  de  l’Indépendance.  Celte  énergie  était  bien  dans 
le  sang  de  la  capitale  de  l’ Aragon.  Les  historiens  parlent  des  échecs 
de  Childebert,  des  menaces  de  Charlemagne,  d’assauts  au  temps 
des  Maures,  des  longs  efforts  d’Alphonse  le  Batailleur^  et  ils 
notent  qu’en  1710  les  troupes  de  Philippe  V furent  battues  sous 
ces  murs  par  les  partisans  de  l’archiduc. 

Vieille  réputation  que  constatait,  voici  deux  siècles,  une  femme 
française,  voyageuse  en  ces  pays,  d’Auînoy,  prophétisant  dès 
Louis  XIV  les  sièges  de  Napoléon  : « La  ville  n’est  point  forte, 
mais  les  habitants  sont  braves  ; ils  suffisent  à la  garder.  » 

Dans  celte  ardente  cité,  au  mois  d’avril  1808,  la  révolte  d’Aran- 
juez,  l’abdication  de  Charles  IV,  l’avènement  de  Ferdinand  Vil 
avaient  soulevé  l’orgueil  national;  après  la  lutte  du 2 mai  à Madrid, 
le  guet-apens  de  Bayonne,  l’exaspéra.  Un  cœur  jeune,  ardent, 
impétueux,  méprisant  la  difficulté  pour  ignorer  l’obstacle,  corres- 
pondait seul  aux  espérances  d’une  ville  exaltée  de  foi  et  de  patrio- 
tisme. Ce  soldat  de  la  sainte  cause  se  trouva.  C’était  un  fils  du 
pays,  de  haute  naissance,  n’ayant  pas  trente  ans,  brave  par  pro- 
fession, courage  personnel  et  souvenir  des  ancêtres,  Joseph  Re- 
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bolledo  de  Palafox  y Melci,  brigadier  des  armées  royales,  chevalier 
de  Calatrava. 

On  n’aurait  pu  souhaiter  mieux;  dans  l’occurrence,  ses  défauts 
devenaient  plus  précieux  encore  que  ses  qualités;  la  légende  le 
gratifia  par  surcroît  de  mérites  qu’il  n’appréciait  peut-être  guère  : 
du  temps  où  il  avait  servi  aux  gardes  du  corps,  ayant  été  distingué 
par  Marie-Louise,  cet  élégant  et  beau  gentilhomme  aurait  repoussé 
les  avances  de  Messaline.  Etre  en  même  temps  le  serviteur  fidèle 
du  roi  et  l’ennemi  injustifié  de  la  reine,  en  vérité,  aux  yeux  des 
Aragonais,  à cet  incomparable  compatriote,  rien  ne  manquait.  — 
Joseph  Palafox  était  arrivé  de  son  manoir  avec  quelques  compa- 
gnons armés  sur  ses  terres,  tout  comme,  quinze  ans  plus  tôt  sor- 
tait du  château  de  Glisson  Henri  de  la  Rochejaquelein.  Le  25  mai, 
il  entrait  dans  sa  ville  natale.  Le  soir  même,  elle  se  rangeait  avec 
ivresse  sous  ses  lois. 

Il  débuta  par  un  manifeste,  à la  parole  chaude,  pleine  de 
confiance,  de  jactance  même,  et  que  Thlstuire  lui  reprocherait,  si 
les  faits  n’avaient  glorieusement  confirmé  les  prouesses  dont  il  se 
portait  garant.  Don  Quichotte  ne  prête  point  à rire,  même  sous 
l’aile  des  moulins  à vent,  parce  que  son  sang  coule  et  que  son 
âme  est  sincère. 

Dès  que  les  Français,  conduits  par  le  général  Lefebvre- Des- 
noupttes,  furent  en  vue  de  la  ville,  la  fusillade  éclata  à la  porte 
del  Portillo.  Un  prêtre,  bientôt  célèbre,  fit  là  ses  premières  armes  : 
Santiago  Sass;  un  officier  en  retraite,  Lucien  de  Tornos,  un  tam- 
bour au  côté,  battait  la  charge.  Sous  les  bâtiments  d’un  couvent 
de  Capucins,  dans  les  oliviers  et  les  jardins,  nos  fantassins  étaient 
arrêtés,  tenus  en  échec,  puis  repoussés.  Le  jour  tombait,  que  le 
combat  durait  encore,  et,  à l’étonnement  des  officiers  français,  il 
fallait  reconnaître  que  la  prise  de  vive  force  avait  échoué. 

Sur  les  collines  environnantes,  les  bivouacs  allumaient  tristement 
leurs  feux;  une  trentaine  de  prisonniers  manquaient  à l’appel,  les 
blessés,  les  morts  étaient  nombreux.  Dans  la  nuit,  on  enteniait  à 
travers  les  plantations  et  les  bosquets  les  chants  des  Espagnols;  ce 
n’est  pas  qu’ils  n’eussent,  eux  aussi,  à enterrer  près  de  trois  cents 
cadavres;  mais  ils  avaient  arrêté  la  marche  d’une  troupe  surprise 
de  se  trouver  hésitante,  et  pour  n’avoir  pas  tout  perdu,  ils  esti- 
maient tout  gagné.  L’enthousiasme  allait  au  délire  : lesSaragossains 
pensaient  avoir  reraporié,  — ce  que  l’un  d’eux  écrivait  le  soir 
même  dans  son  Journal^  — « le  plus  héroïque  triomphe  qui  fut 
jamais  ».  Il  faut  croire  que  le  général  Lefebvre  ne  partageait  pas 
cette  avantageuse  façon  de  voir  ; le  lendemain  il  envoyait  un 
parlemeniaire  pour  sommer  la  ville.  Peut-être  bien  payait-il 
25  MAI  1901.  45 
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d’audace.  Transmise  à Palafox,  sa  proposition  fut  repoussée  avec 
mépris. 

Sous  quel  aspect  se  présentait- elle  aux  yeux  cette  ancienne 
capitale  de  Ferdinand  le  Catholique  qui,  si  brusquement,  fermait 
ses  portes?  L’Ebre  lui  forme  une  ceinture  au  nord.  A cette  base, 
presque  droite,  elle  appuie  ses  maisons  et  s’arrondit,  au  contraire, 
du  côté  du  midi,  en  demi- cercle  vers  la  plaine.  A l’extrême  gauche 
de  cette  courbe,  Y Alj a feria  ou  « château  de  l’Inquisition  » ; à 
droite  le  monastère  de  Saii  José  forment  les  points  de  résistance; 
au  centre  un  angle  saillant  constitué  par  la  porte  del  Carmen 
et  le  couvent  de  Sayiia  Engracia. 

Vers  l’ouest  donc,  le  château,  sans  moyens  de  défense  contre 
une  attaque  régulière,  est  excellent  pour  arrêter,  par  sa  masse,  un 
coup  de  main  (nous  l’avions  bien  vu  le  15  juin);  il  commande  la 
route  de  Navarre  aboutissant  à la  porte  del  Portillo.  D’assez 
méchants  murs  séparent  celle-ci  de  la  plaine  qui  prend  les  noms  de 
« Champ  du  sépulcre  » et  des  « Jardins  du  roi  » ; les  oliviers  en 
forment  la  seule  culture.  Au  sud-est,  entre  Santa  Engracia  et 
San  José,  coule,  pour  s’aller  jeter  dans  l’Ebre,  la  Huerba,  un  ruis- 
seau dont  les  bords  escarpés  offrent  une  barrière  naturelle  avant 
de  pouvoir  aborder  les  maisons. 

Derrière  cette  ligne  grondait  l’effervescence  patriotique.  On 
coupait  les  rues  de  barricades,  là  on  crénelait  les  bâtiments,  ici 
on  portait  à bras  les  lourdes  pièces  dans  l’embrasure  des  murs,  et 
afin  de  former  la  défense  des  batteries,  on  arrachait  les  longs 
rideaux  des  balcons  pour  coudre  leur  toile  et  en  faire  des  sacs  qui, 
remplis  de  sable,  serviraient  d’épaulement.  Les  hommes  mon- 
taient la  garde,  femmes  et  enfants  allaient  chercher  leurs  vivres; 
dans  les  églises  les  prêtres  multipliaient  les  prières,  et  sur  la  place 
Santo  Domingo  campaient  deux  compagnies  bourgeoises  exercées 
au  maniement  des  armes  par  leur  pasteur,  le  curé  Sass.  On  armait 
les  volontaires  à la  hâte  et,  dès  qu’ils  étaient  groupés,  en  grande 
pompe,  drapeaux  au  vent,  tambours  en  tête,  on  les  conduisait  à 
l’église  du  Pilar,  pour  prononcer,  en  face  de  la  statue  miraculeuse, 
le  serment  qui  les  transformait  en  autant  de  Macchabées. 

Lefebvre- Desnouettes  attendait  de  Pampelune  les  troupes  suffi- 
santes pour  un  investissement  en  règle.  Le  général  Verdier  lui 
amena  lui-même  sa  division,  et,  comme  le  plus  ancien  en  grade, 
prit  le  commandement. 

Il  voulut  enserrer  les  Saragossains  dans  leurs  murailles.  Un 
seul  point  sur  la  droite  le  pouvait  gêner  : le  Monte  Torrero, 
hauteur  où  tenait  un  officier  avec  des  canons  et  quelques  troupes. 
Dès  le  lendemain,  l’assaut  lui  était  donné.  Le  colonel  Vicente 
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Falco  ne  résista  guère  et,  poursuivi  par  les  lances  des  Polonais, 
courut  chercher  un  refuge  derrière  Santa  Engracia.  Il  y trouva 
des  juges.  Car  ses  compatriotes  s’indignèrent  d’un  recul  compro- 
mettant la  légende  de  leur  bravoure;  cela  était  capable  d’impres- 
sionner fâcheusement  des  bataillons  en  éveil.  On  dressa  sur  la 
grande  rue  une  potence,  comme  avertissement  général;  Falco  fut 
traduit  en  conseil  de  guerre  et  condamné  à mort.  Il  n’y  aurait 
rien  à dire  sur  cette  sentence,  si  l’exécution  n’avait  eu  lieu  alors 
que  le  siège  se  trouvait  levé,  que  la  nécessité  d’un  exemple, 
même  cruel,  n’était  plus  nécessaire  et  que  le  triomphe  aurait  dû 
inspirer  l’indulgence  à des  cœurs  restés  inflexibles. 

La  pensée  de  Napoléon  n’était  pas  encore  bien  nette  sur  l’entre^ 
prise,  du  moins  en  modifiait-il  l’expression,  selon  ses  correspon- 
dants, car  s’il  mande  à Berthier  (le  30  juin)  : « Cette  reddition 
aura  une  grande  influence  sur  la  soumission  de  toute  l’Espagne  », 
il  écrit  à Joseph  (le  13  juillet)  : « C’est  un  point  peu  important.  » 

Important  ou  non  le  'point  devenait  célèbre.  Dans  la  nuit  du 
30  juin,  les  veilleurs  achevaient  de  crier  : « Il  est  une  heure,  le 
temps  est  clair,  Saragossains  dormez!  » quand  le  sifflement  d’un< 
obus  déchira  le  silence  comme  pour  donner  un  démenti  à l’assu- 
rance tranquille  des  serenos. 

Le  boulet  alla  plonger  aux  eaux  de  l’Ebre,  rasant  la  coupole  du 
Pilar  dans  son  brutal  salut.  Le  bombardement  commençait.  La 
ville  s’éveilla  en  sursaut;  le  premier  moment  fut  de  fuir  des 
maisons  par  la  crainte  d’être  enseveli  sous  leurs  ruines;  dans  les^ 
rues  chacun  s’empressait;  des  lumières  de  cierges  passaient 
derrière  les  vitres  des  églises;  bientôt  les  hommes  coururent  aux 
murs  d’enceinte  dans  l’attente  d’un  assaut  à la  faveur  de  l’obscu- 
rité. Le  jour  les  trouva  à leur  poste. 

Toute  la  ligne  courbe  de  la  ville  était  sous  le  feu  dès  cinq 
heures  du  matin;  les  colonnes  du  général  Frère  s’acharnaient.. 
A un  moment,  les  pièces  espagnoles  durent  se  taire  ; tous  les 
servants  avaient  succombé.  Il  y eut,  à cette  brèche  du  Portillo, 
un  moment  de  silence  solennel,  la  résistance  semblait  épuisée. 
D’un  artilleur  blessé,  la  fiancée,  qui  l’avait  suivi  jusque-là,  une 
belle  et  grande  fille  de  vingt  ans,  recevait  le  dernier  soupir;  folle 
de  colère,  cette  Augustina  sentit  son  cœur  bondir  de  vengeance. 
Elle  arrache  de  la  main  déjà  froide  de  son  ami  la  mèche  fumante 
et  court  à la  lumière  du  canon  voisin.  Le  coup  part,  son  fracas 
arrête  l’instinctif  mouvement  de  recul  des  paysans;  cette  femme 
donnait  un  exemple;  ils  reviennent,  s’élancent  et  en  voyant  sous 
leur  fusillade  retomber  les  assaillants,  Augustina  écrase  ses  larmes 
dans  un  cri  de  triompha  sauvage. 


7C8 


L’INDEPENDANCE  ESPAGNOLE 


La  jeune  héroïne  continua  son  vaillant  service,  et  le  soir, 
juchée  sur  cet  affût  qu’elle  avait  en  quelque  sorte  conquis,  elle 
rentrait  à Saragosse,  la  bouche  fière,  les  yeux  ardents,  ses  cheveux 
noirs  relevés  en  désordre  comme  la  déesse  de  la  guerre  et  les 
mains  plus  nobles  que  celles  d’une  duchesse,  bien  qu’elles  fussent 
brûlées  de  poudre. 

Il  convenait  de  s’arrêter;  nous  avions  500  hommes  tués;  c’était 
beaucoup  sur  10,000  combattants.  Verdier  dévorait  son  impatience, 
décontenancé,  encore  plus  surpris.  Précédée  d’un  mouvement 
offensif  d’artillerie,  l’attaque  avait  été  bien  combinée,  menée  avec 
décision.  Mais  on  avait  oublié  un  élément  nouveau  de  résistance  ; 
le  patriotisme  des  Aragonais.  — Il  fallait  faire  un  siège  en  règle. 

Les  paysans  s’aguerrissaient  en  des  combats  oû  leur  ardeur 
prenait  vite  des  grades,  il  n’y  avait  ni  hésitants  ni  lâches,  où  les 
femmes  partageaient  le  danger.  La  vie  n’était  pas  arrêtée,  mais 
combien  transformée,  exaltée  par  les  circonstances.  Des  naissances, 
des  morts  sans  doute,  des  baptêmes  encore,  par  habitude  : plus  de 
mariages.  Celui-ci  vendait,  cet  autre  achetait,  mais  l’indispen- 
sable; adieu  les  fêtes,  les  sérénades,  les  réunions  de  famille,  les 
tertullias.  Les  graves  magistrats  ne  passaient  plus  d’un  pas  égal 
sur  le  Cosso^  se  rendant  au  tribunal;  l’université  avait  fermé  ses 
salles,  les  écoles  étaient  vides,  et  les  enfants,  peut  être  les  seuls 
heureux  de  cette  existence  à la  diable,  couraient  dans  la  rue,  sur 
la  place,  au  rempart,  traînant  un  fusil,  portant  une  giberne,  allant 
offrir  aux  sentinelles  de  la  poudre,  une  orange,  une  cruche  d’eau 
fraîche. 

Une  seule  préoccupation  dominait  les  cœurs,  une  idée  unique 
martelait  les  esprits  : la  résistance.  Le  renom  de  Saragosse 
l’exigeait,  les  récents  succès  le  commandaient,  le  sort  de  l’Es- 
pagne peut-être  dépendait  de  cette  vaillance,  on  se  le  disait  du 
moins,  et  le  rouge  de  la  fierté  colorait  les  visages.  Avec  ses 
défenseurs,  la  ville  n’était- elle  pas  placée  sous  la  protection 
toute-puissante  de  la  Mère  de  Dieu?  Là  se  trouvait  le  grand 
réconfort;  les  âmes  puisaient  sans  relâche  à cette  coupe  qui  ne 
s’épuisait  point.  Les  prêtres,  curés  ou  moines,  parcouraient  les 
maisons,  portant  à tous  la  parole  d’espérance,  y joignant  l’assurance 
de  la  malédiction  céleste  pour  les  trembleurs  ; pouvait-on  hésiter 
quand  le  salut  éternel  était  promis,  par  surcroît,  aux  courageux? 
Dans  le  temple  de  la  Vierge  du  Pilar,  l’affluence  ne  cessait  pas; 
jour  et  nuit  biûlaient  les  cierges,  les  rosaires  s’égrenaient  à haute 
voix;  les  neuvaines,  les  vœux  enthousiastes,  les  bras  tendus,  les 
exclamations,  les  serments  se  multipliaient;  repliées  sur  leurs 
talons,  la  tête  voilée  de  la  mantille,  rangées  le  long  du  marbre 
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des  colonnes,  les  femmes  se  laissaient  bercer  par  la  forte  cantilène 
de  leurs  rapides  : Bios  te  salve  Marial  D’autres,  accroupies  dans 
leur  robe  noire,  offraient  leurs  larmes  de  veuve  ou  d’orpheline  pour 
le  châtiment  des  meurtriers.  Et,  derrière  elles,  répétant  leurs  vœux, 
le  regard  immobile  sur  la  statue  molelée  par  les  anges,  les  yeux 
éblouis  par  les  76  lampes  d’argent,  le  cœur  réchauffé  à la  vue  des 
drapeaux  conquis  aux  Maures,  — les  laboureurs  d’Aragon,  le  menton 
appuyé  au  canon  du  mousquet,  songeaient  que  leur  très  douce 
protectrice  était  aussi  la  Mère  du  Dieu  des  armées. 

Pendant  ces  jours  terribles,  la  fête  du  patron  de  l’Espagne  vint 
à luire  : le  25  juillet,  l’Eglise  catholique  célèbre  saint  Jacques  le 
Majeur.  L’apôtre  repose  à Gompostelle,  mais  il  a évangélisé  à Sara- 
gosse;  de  tout  temps,  c’est  aux  bords  de  l’Ebrc  un  moment  d’allé- 
gresse; la  ville  investie  ne  voulut  pas  manquer  à ce  devoir. 

La  procession  solennelle  se  déroule  à sa  coutume;  les  troupes  y 
assistent;  seulement,  comme  il  faut  éviter  un  coup  de  main,  on 
abrège  la  cérémonie  : il  y aura  un  sermon  de  moins  et  une  musique 
de  plus  : la  canonnade  qui  gronde  autour  des  remparts.  On  a 
tendu  les  rues,  et  les  vieilles  tapisseries  armoriées  cachent  les 
trous  des  boulets  et  des  balles.  Rien  ne  manque  au  cortège,  sauf 
les  gigantes,  ces  figures  grotesques  qui,  à l’effroi  des  petits 
enfants  et  à la  joie  des  jeunes  filles,  sont  de  toutes  les  cavalcades 
espagnoles,  mais  l’heure  n’est  pas  au  rire. 

D’abord  la  croix  d’or  gothique,  sur  laquelle  le  roi  jurait  d’observer 
les  fueros  d’Aragon;  les  bustes  en  argent  de  saint  Laurent,  de  saint 
Vincent  et  de  saint  Valère  donnés  à sa  ville  natale  par  le  fameux 
Pierre  de  Luna,  qui  se  faisait  appeler  le  pape  Benoît  Xlll;  enfin,  la 
grande  custode  d’argent  massif  avec  son  tabernacle  à triple  face. 
Après  le  clergé  séculier  que  précèdent  les  crucifix  ciselés  de  chaque 
paroisse,  les  Augustins,  les  Dominicains,  les  Hiéronymites,  les 
Capucins,  les  Carmes,  tous  les  frailes,  robes  blanches,  brunes, 
grises  ou  noires,  sur  deux  rangs,  le  cierge  allumé.  Voici  venir,  porté 
par  la  noblesse  militaire,  le  drapeau  provincial,  et  plus  que  jamais 
c’est  un  symbole  ce  «lion  rampant»  soutenu  par  deux  anges,  mordu 
aux  pieds  par  deux  griffons.  Derrière  Palafox,  ses  frères  : le  chef 
du  tribunal  et  le  gouverneur  de  la  place;  précédés  des  huissiers  en 
pourpoints  de  Philippe  II,  V Ayant amiento  et  les  Inquisiteurs  : don 
-José  Maria  de  Villafavre  et  don  Benardo  Fernandez  Alonzo.  L’évêque 
arrive  à son  tour,  et  c’est  un  enfant  de  Saint- François,  qui  ne  quit- 
tera pas  la  ville  pendant  la  tourmente  : Miguel  Suarez  de  Santander. 
On  s’est  montré  au  passage  les  visages  populaires  : Calvo  de  Rozas, 
l’intendant  qui  organisa  la  résistance;  San  Genis,  toujours  au  feu; 
Tio  Jorge;  l’alcade  Michel  Abad;  un  pauvre  marchand  : Gurpide; 
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un  riche  laboureur  : Zaruoray  ; et,  à la  tête  de  sa  compagnie,  lais- 
sant à ses  vicaires  leur  place  dans  le  cortège  des  sacristies,  le  curé 
Santiago  Sass,  le  sabre  passé  sur  la  soutane. 

Enfin,  les  troupes  terminent  le  cortège,  le  pas  cadencé  par 
les  fanfares,  la  tête  découverte,  Tarme  au  bras;  les  uns  en  habit 
blanc  aux  revers  cramoisis;  les  autres  gris  olive  à tresses  jaunes, 
les  artilleurs  en  bleu  foncé  avec  le  collet  écarlate.  Plus  loin  les 
bourgeois,  dont  le  baudrier  coupe  le  frac,  dont  la  cocarde  rouge 
orne  île  tricorne;  les  paysans  avec  leurs  espadrilles  qu’à  leurs 
jambes  nues  attachent  des  cordes,  le  poignard  dans  la  ceinture, 
les  manches  de  chemise  relevées,  le  col  dégagé,  la  lête  serrée 
dans  un  mouchoir  aux  reflets  éclatants. 

Après  un  dernier  vivat  à la  Madone,  peut-être  un  galant*  sou- 
rire à quelque  visage  reconnu  sous  la  mantille,  tout  se  disperse, 
et  plus  d’un,  qui  part  aux  murailles  le  cœur  plein  d’espérance,  ce 
soir  ne  reviendra  pas. 

Cependant  l’ivresse  des  premiers  jours  allait  s’affaiblissant; 
on  commençait  à manquer  de  deux  choses  également  nécessaires  : 
de  la  poudre  et  du  pain.  Les  fusillades  d’avant- garde  étaient 
continuelles  et  pendant  le  mois  de  juillet,  les  assiégés  n’avaient 
pas  dû  repousser  moins  de  quatorze  assauts;  les  paysans,  assez 
facilement  ivres  de  bruit,  tiraient  beaucoup  et  sans  compter;  le 
gaspillage  des  munitions  avait  été  réel;  une  poudrière,  en  prenant 
feu,  diminua  encore  les  provisions.  Ce  fut  pour  Palafox  un  grand 
souci  : il  fit  transformer  les  couvents  en  fabriques  de  cartouches, 
et  on  se  mit,  officiers  et  moines  en  lête,  à recueillir  le  soufre, 
à laver  la  terre  des  rues  pour  en  tirer  du  salpêtre,  à brûler  les 
tiges  de  chanvre  pour  en  obtenir  du  charbon.  Enfin,  le  blé  devenait 
rare,  la  viande  aussi  et  ce  fut  de  pitoyables  aliments  que  l’on  se 
partagea  avec  parcimonie. 

Les  privations  engendrent  toujours  la  mauvaise  humeur,  et  la 
colère  se  change  vite  en  indiscipline.  Harassés,  les  soldats  devin- 
rent querelleurs,  les  dragons  partirent  en  maraude,  quelques-uns 
assassinèrent,  on  les  pendit;  on  mit  en  prison  les  voleurs.  Les 
bourgeois  laissèrent  voir  du  mauvais  esprit;  l’énervement  gagnait 
de  proche  en  proche.  Le  clergé  avait  pour  sa  large  part  soutenu 
le  courage  et  excité  jusqu’au  sentiment  du  martyr  le  devoir 
civique;  maintenant  certains  prêtres,  grisés  par  leur  influence, 
entendaient  tout  dominer;  les  contredire,  c’était  un  blasphème; 
les  calmer,  une  lâcheté;  quelques  prédications  conduiraient  au 
massacre.  Palafox  se  souvint  de  Valence,  il  fit  arrêter,  quand  il 
en  était  temps  encore,  ces  clercs  exaltés. 

C’est  en  de  semblables  instants  que  le  cri  de  trahison  est  poussé 
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vite.  Les  menées  de  deux  personnages  donnèrent  lieu  aux  soup- 
çons. Le  prince  Pignatelli,  Tun  des  plus  grands  seigneurs  d’Aragon, 
mais  d’une  réputation  morale  fort  au-dessous  de  sa  naissance, 
était  rentré  de  France  au  mois  de  mai.  Il  parut  suspect,  on  disait 
que  Napoléon,  en  payant  ses  dettes,  l’avait  chargé  de  venir  cor- 
rompre à son  tour  ses  compatriotes.  Le  peuple  le  voulait  pendre;  il 
fut  du  moins  emprisonné  et  resta  au  secret.  — Don  Raphaël  Lerino, 
« gouverneur  des  Cinq  Villes  »,  avait- il  eu  vraiment  une  corres- 
pondance coupable  avec  les  Français?  On  le  prétendit  et  il  fut 
passé  par  les  armes  (26  juillet).  Peut-être  n’avait-il  eu  d’autre  but 
que  d’amener  des  conditions  de  paix  moins  dures,  ou  lui  avait-il 
simplement  fallu  répondre  aux  pourparlers  que  le  général  Verdier 
s’efforçait  d’engager  avec  les  principaux  Espagnols?  Ce  sont  là  des 
nuances  que  la  logique  populaire  respecte  peu  et  ne  comprend 
jamais. 

L’investissement  continuait  et  nos  soldats  attendaient  impa- 
tiemment l’heure  du  corps  à corps.  Le  général  Lacoste  menait 
ses  parallèles  en  face  de  Santa  Engracia.  Le  2 août,  le  bombar- 
dement reprenait.  On  visait  juste  sur  San  Francisco,  point  central, 
tout  à la  fois  quartier  général  de  Paiafox  et  hôpital  des  blessés. 
Cette  dernière  considération  rend  tristement  pénible  un  tir  si 
parfait.  11  fallut  déloger  et  porter  à bras,  dans  un  endroit  moins 
exposé,  les  malades. 

Heures  déchirantes,  à la  fois  sauvages  et  héroïques  : les  ténèbres 
de  la  nuit,  la  lueur  des  torches,  le  fracas  des  bombes,  les  cris 
des  blessés,  l’émoi  de  leurs  sauveteurs  donnent  à cette  scène 
un  aspect  infernal.  En  cette  veillée  tragique  s’illustra  une  grande 
dame,  déjà  célèbre  par  son  intrépide  énergie  : la  comtesse  de 
Bureta,  — dona  Maria  Conception  de  Azlor  y Villavicencio,  — 
Son  rang  lui  prescrivait  de  donner  l’exemple,  et  elle  surpassa 
les  devoirs  de  son  rang.  On  attendait  le  jour  avec  impatience, 
et  les  désastres  du  jour  allaient  faire  regretter  les  angoisses  de 
la  nuit. 

Le  h août,  — c’était  la  fête  de  saint  Dominique,  une  date  de 
bon  augure  pour  les  compatriotes  d’un  si  grand  Espagnol,  — 
dans  le  camp  français,  43  pièces  de  gros  calibre  saluèrent  à leur 
façon  cet  anniversaire  dès  le  matin.  Il  y avait  trois  colonnes 
d’attaque  avec  les  généraux  Habert,  Bazan court  et  Granjean.  11  y 
eut  bientôt  trois  brèches  : à Santa  Engracia,  à la  porte  del  Carmen, 
au  Portillo.  Le  monastère  de  Santa  Engracia  avait  été  broyé  par 
60  bouches  à feu  ; ses  hautes  murailles  s’étaient  écroulées,  ses 
cloîtres  tombaient  et  les  bâtiments  n’étaient  plus  qu’un  monceau 
de  décombres.  Le  colonel  Guatros  avait  été  tué  sur  ses  pièces,  ün 
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moine  du  couvent,  Pedro  Breton,  portant  sur  sa  robe  retroussée 
les  insignes  de  sergent,  avec  huit  compagnons,  protège  jusqu’à  la 
mort  l’entrée  des  caveaux  où  reposent  les  corps  des  martyrs  d’uno 
autre  persécution  « impériale  »,  celle  de  Dèce.  Les  munitions 
manquant  et  n’ayant  plus  que  des  tronçons  d’arme,  les  défenseurs 
se  battirent  à coups  de  gabions. 

On  avait  fait  la  trouée  dans  la  ville,  et  après  cette  invasion, 
le  général  Verdier  se  tenait  assuré  de  la  conquête;  il  traça  un 
seul  mot  : « Capitulation  »,  il  data  ce  billet  guerrier  du  couvent 
même  de  Santa  Engracia;  c’était  à la  fois  résumer  sa  pensée  et 
affirmer  sa  présence.  A travers  les  barricades,  on  porta  le  papier 
aux  Espagnols.  Palafox  écrivit  au  bas  : Guerra  y cuchillot 
« Guerre  à mort  I » — On  était  aux  Thermopyles. 

De  la  main,  Verdier  fait  tristement  signe  d’aller  de  l’avant,  et  les 
bataillons  du  14®  de  ligne,  arrivés  de  la  Veille  après  avoir  traversé 
l’Europe,  s’élancent  tête  baissée.  La  grande  voie  de  Saragosse,  le 
Cosso^  qui  coupe  la  ville  en  deux,  exactement  parallèle  à l’Ebre,  était 
le  but  à atteindre.  On  y parvint  après  plusieurs  heures  de  lutte 
sous  une  pluie  de  balles,  de  tuiles,  de  tessons,  de  pavés  et  de 
briques.  Arrivés  à cet  endroit  où  l’on  pensait  tout  gagné,  tout 
restait  à faire.  De  l’autre  côté  de  ce  boulevard,  des  barricades 
s’élevaient  encore  et  la  gueule  des  canons  apparaissait  dans  les 
embrasures. 

Quand  les  vigies  de  la  Tour- Neuve  avaient  signalé  l’arrivée  des 
Français  au  cœur  même  de  la  cité,  la  panique  s’était  emparée  du 
peuple.  Un  mouvement  instinctif  poussa  la  multitude  vers  l’Ebre; 
les  femmes  couraient,  les  enfants  dans  les  bras.  Un  officier 
se  jeta  à la  tête  du  pont,  quelques  moines  l’aidèrent  à tourner 
un  canon  sur  son  affût,  et  il  en  menaça  les  fuyards.  Le  senti- 
ment revint  à ces  effrayés,  en  face  d’un  danger  plus  immédiat, 
la  foule  fu  volte-face.  Ainsi  le  flot  de  la  marée  se  brise,  refoule  ses 
ondes,  et  au-dessus  des  vagues  qui  le  rejoignent  glisse  plus  vite, 
escaladant  leurs  crêtes,  empruntant  leur  pente  pour  revenir  en 
arrière  avec  une  force  décuplée. 

Comme  pour  expier  leur  débandade,  ces  gens  se  jettent  dans  la 
mêlée  avec  la  dernière  fureur,  les  hommes  s’élancent,  s’acharnent, 
frappent,  les  femmes  poussent,  maudissent  et  vocifèrent,  les 
enfants  arrachent  les  cadavres  français  et  les  traînent  avec  mépris 
dans  les  eaux  du  fleuve.  Le  soleil  se  couchait  et  ses  rayons,  en 
rasant  la  terre,  empruntaient  des  teintes  sanglantes  à ces  restes 
déshonorés. 

Verdier  s’arrêta.  Cette  lutte  faisait  monter  à son  cœur  de  soldat 
une  angoisse  inconnue.  11  était  las,  une  balle  venait  de  l’atteindrer 
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appuyé  contre  un  pan  de  mur,  il  entendait  les  rapports  : on  n’en 
était  pas  quitte  à moins  de  300  morts,  et  il  fallait  bien  compter  le 
triple  de  blessés;  parmi  eux  les  généraux  Lefebvre-Desnouettes  et 
Bazancourt. 

De  part  et  d’autre  on  demeura  dans  l’attente  et  l’on  se  barricada. 
ÜQ  intrépide,  San  Genis,  encourageait  à souffrir  : « Gagnons  du 
temps,  disait-il,  c’est  tout  à la  guerre.  » 

Palafox  avait-il  paru  d’un  moins  ferme  espoir?  Quand  le  Cosso 
s’était  trouvé  forcé,  il  était  sorti  pour  aller  chercher,  avec  l’auto- 
rité attachée  à son  grade  sans  doute,  des  renforts  cantonnés  dans 
les  environs.  L’action  peut  être  soutenable,  bien  qu’un  aide  de 
camp  ait  paru  suffire  pour  cette  mission.  On  ne  saurait  s’empêcher 
de  le  constater  : par  deux  fois,  au  plein  de  l’envahissement  de 
Saragosse,  au  moment  où  la  fortune  semble  rendre  la  position 
intenable,  et  le  15  juin  et  le  h août,  à cette  heure  précise,  Palafox 
s’éloigne.  Pour  la  bonne  renommée  de  son  énergie,  l’épisode  se 
renouvelle  trop  souvent;  à tout  le  moins  commettait-il  une  assez 
fausse  manœuvre  : la  démoralisation  des  soldats  pouvait  suivre,  en 
s’y  méprenant,  tant  de  « sagesse  » chez  le  général.  Afin  de  justifier 
sa  conduite,  il  faut  savoir  qu’à  Villamajor  il  réunit  5,000  hommes 
et  que  quatre  jours  après  il  les  conduisait  à-Saragosse. 

Il  n’y  trouva  pas  la  situation  matérielle  améliorée,  mais  combien 
la  situation  morale  I La  nouvelle  du  triomphe  de  Baylen  venait  de 
parvenir  aux  assiégés.  Ce  fut  une  ivresse.  Quelle  force  pour  le 
« point  d’honneur  I » San  Genis  avait  eu  raison  : ne  désespérer 
jamais. 

Les  Français  allaient-ils  continuer  la  lutte?  On  put  croire  à un 
effort  suprême  de  leur  part;  le  bombardement  redoublait  et  les  obus 
éclataient  avec  une  précision  terrible  sur  les  coupoles  du  Pilar, 
dans  la  tour  de  la  Seo.  Bientôt  le  roi  Joseph,  replié  à Burgos, 
rappelait  à lui  toutes  les  forces  françaises  échelonnées  sur  l’Ebre  : 
le  corps  de  Saragosse  formerait  l’aile  gauche  de  l’armée  de  résis- 
tance. Belliard  expédiait  l’ordre  exprès  de  plier  bagages. 

Les  Saragossains  devinèrent  leur  délivrance  en  voyant,  le 
13  août,  au  matin,  revenir  vers  eux  des  prêtres  et  des  moines  pri- 
sonniers que  le  général  français  faisait  remettre  en  liberté.  Le  soir, 
l’explosion  des  derniers  murs  de  Santa  Engracia  jetait  au  ciel  le 
bouquet  de  cet  infernal  feu  d’artifice  allumé  depuis  tant,  de  nuits. 
Le  \h  août,  nous  nous  retirions  en  bon  ordre,  laissant  cependant 
les  pièces  de  trop  fort  calibre  qui  eussent  alourdi  la  marche  accé- 
lérée de  l’armée. 

On  peut  se  figurer  l’enthousiasme,  le  délire  des  Espagnols. 
Toute  souffrance  était  oubliée,  la  foi  se  fondait  en  actions  de  grâces. 
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au  patriotisme  rieu  ne  paraissait  plus  impossible.  Il  fallait  voir  de^ 
ses  yeux  les  orphelins  et  les  veuves  pour  se  rappeler  la  réalité, 
eux-mêmes  se  prêtaient  à l’allégresse  générale;  et  le  lendemain, 
tous  s’entassaient  au  Piiar  pour  chanter  un  Te  Deum  solennel  et 
bénir  la  Vierge  de  délivrance  et  de  salut.  Les  prédicateurs  trou- 
vaient facilement  des  textes  à leurs  discours  î c’était  Sennachérib 
sous  les  mors  de  Jérusalem,  Holopherne  devant  Bélhulie. 

La  ville  reçut  officiellement  le  titre  à' Héroïque,  et  l’exemption 
pendant  dix  ans,  à partir  de  la  paix,  de  ses  impôts.  La  proclama- 
tion de  Ferdinand  Vil  fut  l’objet  d’une  démonstration  patriotique, 
et  cette  année-là,  au  mois  d’octobre,  par  le  concours  prodigieux 
des  Espagnols,  les  fêtes  habituelles  du  Pilar  prirent  un  éclat 
inaccoutumé.  La  procession  du  Rosario  donna  à tous  l’impression 
matérielle  d’one  gloire  nationale  rajeunie  de  rayons  nouveaux. 
Quand  s’avancèrent  les  tradiüonnelles  lanternes  aux  verres  multi- 
colores figurant  les  lions  d’Aragon,  les  tours  de  Castille,  les 
colonnes  d’Hercule  et  les  lys  d’Espagne,  — suivies  du  chapelet 
vivant  de  chaque  grain  des  quinze  mystères  du  Rosaire  représentés 
par  un  homme  portant  un  globe  allumé,  — il  semblait  voir  marcher 
la  patrie  elie-même,  balottée  et  ondoyante,  mais  ne  rompant  pas  sa 
chaîne  lumineuse  forgée  de  loyauté  et  de  foi. 

Ainsi  donc,  héroïquement,  mais  très  simplement,  comme  toutes 
les  choses  fortes,  la  persévérance  de  ces  gens  de  bonne  volonté 
avait  triomphé  des  premiers  soldats  du  monde;  il  faut  saluer  ici, 
même  sous  un  drapeau  qui  n’était  pas  le  nôtre,  le  succès  de  la 
justice,  qui  ne  remporte  pas  tous  les  jours  la  victoire;  l’idéal  avait 
vaincu  la  force;  grande  leçon  : récompense  des  races  qui  savent 
vivre,  exemple  des  peuples  qui  ne  veulent  pas  mourir. 

Il 

LE  SIÈGE  DE  1809 

Les  Saragossains,  dans  leur  jactansioso , comme  le  nomme 
un  Espagnol  tout  à la  fois  historien  et  soldat,  avaient  bien  cru 
ne  jamais  revoir  les  Français  sous  leurs  murs.  Ce  fut  donc  à 
la  fin  de  novembre  1808  une  hâte  à la  nouvelle  de  leur  approche. 
Pour  dégager  la  ligne  de  tir,  jusqu’à  700  mètres  du  mur  d’enceinte 
toute  construction  fut  démolie,  les  beaux  arbres  à fruits,  les 
bosquets  du  bord  de  l’Ebre,  impitoyablement  sacrifiés,  et  dans  la 
plaine  on  rasa  au  pied  les  oliviers,  richesse  du  pays.  Sans  un 
murmure,  sans  une  hésitation,  la  possession  se  taisait  devant  le 
patriotisme,  le  propriétaire  lui- même,  avec  une  sorte  d’enivre- 
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ment,  donnait  le  premier  coup  de  marteau  à sa  maison,  le  premier 
coup  de  cognée  à son  verger. 

Le  maréchal  Moncey  s’approchait;  le  21  décembre,  il  lançait 
sur  le  Monte  Torrero  le  général  Habert;  à onze  heures  du  matin, 
avec  vingt  morts  et  cinquante  blessés,  nous  étions  maîtres 
de  la  hauteur;  le  70®  de  ligne  et  le  2®  léger  s’y  comportaient  à 
merveille.  Saint-Mirch,  brave  et  loyal  soldat,  obligé  de  battre  en 
retraite,  enclouait  ses  canons  et  faisait,  en  rentrant  en  ville,  sauter 
sur  la  Huerba  le  pont  qui  l’en  séparait.  Sans  l’amitié  et  la  protec- 
tion de  Palafox,  il  eût  sans  doute  subi  le  sort  du  premier  défenseur 
de  ce  lieu  malheureux  aux  Espagnols,  car  enfin  il  avait  reculé,  lui 
aussi.  Plus  que  sa  bravoure,  les  circonstances  le  protégèrent  : 
notre  attaque  de  la  rive  gauche  avait  été  repoussée,  et,  dans  la 
glorification  excessive  de  ce  succès,  les  Saragossains  firent  volon- 
tiers le  silence  sur  l’échec.  Oui,  à l’Arabal,  notre  premier  choc 
avait  enfoncé  les  bataillons  qui  nous  faisaient  face,  mais  de  l’autre 
rive  du  fleuve,  Palafox,  sur  les  terrasses  du  palais  épiscopal, 
suivait  le  combat  : à ce  mouvement  de  recul,  il  descendit  préci- 
pitamment; sa  cavalerie  était  massée  sur  la  place  de  la  cathédrale, 
il  lui  fit  traverser  au  galop  le  pont  tout  voisin  ; un  double  effet 
suivit  sa  promptitude  : elle  coupa  la  retraite  aux  fuyards,  elle 
arrêta  l’élan  des  vainqueurs,  L’Arabal  était  sauvé. 

Moncey  paya  d’audace,  soit  que  la  prise  de  Monte  Torrero  lui 
parût  une  victoire  suffisante,  soit  qu’il  eût  voulu  intimider  ses 
adversaires.  H envoya  le  capitaine  Labédoyère  porter  à Palafox 
une  lettre  courtoise,  mais  énergique  : appuyant  sur  l’événement 
récent  de  la  prise  de  Madrid,  avec  le  souhait  d’éviter  l’effusion  du 
sang  à la  « belle  Saragosse  »,  il  lui  proposait  de  se  rendre.  Palafox 
répondit  à cette  prétention  par  une  vantardise  : « Ce  serait  plutôt 
à mol  de  parler  à M.  le  maréchal  de  capitulation  : j’ai  dans  la 
main  60,000  hommes  résolus  qui  ne  connaissent  que  l’honneur. 
Si  Madrid  s’est  rendue,  c’est  que  Madrid  aura  été  vendue. 
Capituler?  J’ignore  ce  mot.  Vous  m’en  entretiendrez  après  ma 
mort.  » 

Il  fallait  donc  faire  le  siège.  Les  souvenirs  du  mois  d’août  indi- 
quaient qu’il  serait  périlleux  et  difficile.  De  Pampelune,  par  le 
canal  d’Aragon,  on  dut  amener  l’équipage  nécessaire,  les  canons, 
le  matériel.  Sur  cette  longue  route  sablonneuse  et  triste  qui  des- 
cend des  collines  de  Navarre,  par  Tafalla,  Alfaro  et  Tudèle,  ce 
fut  un  incessant  convoi  dont  les  voyages  n’étaient  pas  toujours  à 
l’abri  des  alertes  sanglantes  et  des  fusillades  imprévues. 

Le  29  décembre,  on  commença  la  tranchée  en  ouvrant  la 
première  parallèle  en  face  du  couvent  de  San  José  : les  coups  de 
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pioche  furent  pénibles;  depuis  longtemps  aucune  pluie,  le  froid 
était  intense  et  le  terrain  glacé. 

La  population  de  Saragosse  avait  mal  suivi  ces  mouvements 
dont  l’intérêt  lui  échappait  de  toute  manière.  Elle  ne  les  voyait 
pas  et  s’en  mettait  peu  en  peine,  confiante,  du  côté  des  hommes, 
dans  sa  vaillance  quand  l’heure  sonnerait,  et,  du  côté  du  ciel,  dans 
la  protection  de  Notre-Dame  del  Pilar,  qui  ne  saurait  lui  manquer 
jamais.  Son  sol  était  béni,  terre  sacrée  qui  engloutirait  les  envahis- 
seurs assez  imprudents  pour  y poser  le  pied.  Très  dévot  à la 
Vierge,  le  gouverneur  pensait  encore  à d’autres  moyens  de  défense. 
Il  réunit  un  conseil  de  guerre,  et  l’on  décida  le  départ  de  François, 
son  frère,  pour  former  à l’extérieur  avec  les  paysans  de  la  province, 
une  armée  de  secours.  L’idée  était  bonne,  si  bonne,  que  l’on  doit 
compter  à Joseph  Palafox  comme  une  faute  de  s’être  laissé 
enfermer  de  sa  personne,  avec  toutes  ses  troupes  régulières. 

Aussi  bien,  Palafox  n’était  point  un  stratégiste,  ni  autre  chose 
qu’un  vaillant  soldat  impressionné  parles  circonstances.  Après  sa 
victoire  de  Tudèle,  l’armée  française  avait  hésité,  avancé,  reculé  et 
avancé  une  dernière  fois  ; il  avait,  lui,  perdu  le  moment  d’agir 
vigoureusement  contre  elle  et  manqué  l’occasion,  ce  secours  que  la 
Providence,  même  quand  elle  le  fait  passer  par  les  mains  de  Notre- 
Dame  del  Pilar,  n’accorde  p^s  deux  fois.  Accepter  la  position 
d’assiégés,  c’est  donner  à sa  troupe  une  infériorité  morale  dont  les 
gens  du  métier  conviennent  : une  ville  qui  n’est  pas  débloquée  est 
une  ville  prise. 

A tout  dire,  les  Saragossiens,  remuants,  agités  et  soupçonneux, 
eussent  crié  à l’abandon,  mais  un  général  qui  s’impressionnerait 
pour  un  plan  de  campagne  de  l’opinion  des  bourgeois  ne  serait  plus 
un  général. 

Ce  fut  donc  François  Palafox  qui  partit.  Il  ne  demeura  pas 
inactif. 

Pendant  deux  mois,  il  mit  en  branle  toutes  les  campagnes 
d’alentour,  depuis  les  grottes  des  Pyrénées  jusqu’aux  gorges  de  la 
Sierra.  Gomme  pour  une  croisade,  les  gens  prenaient  les  armes, 
tous  rejoignaient  « l’armée  de  réserve  destinée  à sauver  la  patrie  ». 
Un  règlement  très  exact,  très  précis,  organisait  la  levée  en  masse 
et  ne  laissait  aux  hésitants  aucune  porte  de  sortie.  « Les  anciens 
soldats  du  roi,  les  chasseurs  de  profession,  les  amateurs  », 
devaient  prendre  leur  fusil,  « sous  peine  de  ce  que  tout  habitant 
qui  refuserait  un  service  si  utile  et  si  urgent  serait  mis  en 
prison  * ».  Ils  porteraient  chacun  « une  besace  ouverte  en  forme  de 

^ Règlement  de  Tarmée  paysanne,  A.  F.,  IV,  1622.  1®^  dossier. 
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scapulaire  »,  une  outre  de  vin,  du  pain  pour  quatre  jours.  Tout 
lieu  habité  donnera  1 homme  sur  10,  assurera  son  entretien  par 
une  contribution  extraordinaire  : 20  sous  par  jour  au  soldat,  10, 
sa  femme;  les  personnes  riches  fourniront  un  service  gratuit.  Le 
mousquet  à l’épaule,  le  couteau  à la  ceinture,  voilà  l’ordonnance; 
tout  au  moins  à la  main  une  pique  faite  par  les  forgerons  du  pays, 
« avec  la  plus  grande  économie  ».  Chaque  village  aura  son  tam- 
bour, son  drapeau  ; il  amènera  « un  moine  ou  prêtre  comme  aumô- 
nier, dans  le  but  de  consoler,  animer  et  soigner  les  malades_]». 
Retard,  excuses  ou  remplacement,  rien  n’est  admis. 

L’élan  fut  unanime  et  toujours  soutenu.  Dans  les  attaques  noc- 
turnes, les  embuscades  de  route,  les  surprises,  ces  gens  demeuraient 
terribles,  insaisissables  le  plus  souvent,  et  aussi  bons  coureurs  que 
tireurs  adroits;  en  rase  plaine,  ils  ne  tenaient  pas  devant  les  pelotons 
français,  et  nos  cavaliers  les  poursuivaient  sans  miséricorde.  A 
tous  ces  chocs  réguliers,  les  Espagnols  perdaient  du  monde,  du 
terrain  et  du  courage  : ils  gardaient  la  persévérance,  et  le  len- 
demain, revenaient  assaillir  avec  un  acharnement  irrité  leurs 
vainqueurs  de  la  veille.  A diverses  reprises,  ils  s’approchèrent  en 
masse  de  Saragosse  nous  donnant  les  plus  vives  alarmes,  particu- 
lièrement au  milieu  du  mois  de  février,  le  nàarquis  de  Lazan,  à la 
tête  de  12  à 15,000  volontaires  réunis  à Lérida,  rendit  critique 
notre  position  sur  la  rive  gauche  de  l’Ebre;  toutefois,  il  ne  put 
réussir  dans  son  projet  de  ravitaillement,  et  l’annonce  de  l’arrivée 
du  général  Reding,  avec  d’autres  renforts,  n’obtint  pas  un  meilleur 
succès  ni  matériel  ni  moral. 

Si  Palafox  avait  manqué  de  décision,  il  ne  manquait  pas  de 
coup  d’œil;  une  crue  de  l’Ebre  s’était  produite,  elle  enlevait,  en 
amont  de  la  ville,  quelques-uns  de  nos  bateaux  de  ponton  qui 
s’alièrent  briser  sur  les  quais.  Ce  pouvait  être  une  difficulté,  un 
désarroi,  Palafox  mit  son  monde  sur  pied,  et,  le  31  décembre,  Jl 
tentait  une  grande  sonie.  Les  meilleures  prouesses  eurent  lieu'à 
la  hauteur  du  château  de  l’Inquisition;  300  cavaliers  sabrèrent 
un  poste  français  qu’ils  surprirent  et  une  charge  heureuse  les 
porta  jusque  sur  nos  baïonnettes;  mais  un  feu  nourri  les  fit  reculer, 
nos  carrés  assurèrent  leur  tir,  les  morts  jonchèrent  la  plaine  et 
il  fallut  regagner  très  vite,  qui  au  galop,  qui  au  pas  de, course,  la 
protection  des  murailles.  Le  premier  effort  pour  rompre  le  cercle 
venait  d’échouer. 

Dans  une  démocratie,  et  c’était  bien  la  position  de  Saragosse, 
la  défaite  n’est  pas  permise;  on  oublia  donc  la  retraite  pour  ne 
songer  qu’à  l’attaque;  Palafox  distribua  des  récompenses,  le  soir 
la  ville  fut  illuminée. 
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La  remarque  en  est  aisée  : Tempereur  ne  se  rendait  pas  compte 
de  Timportance  du  siège  de  Saragosse.  Dans  toute  sa  correspon- 
dance des  mois  de  décembre,  janvier  et  février,  à peine  trouverez- 
vous  trois  lettres  où  il  donne  à Berthier  des  instructions  relatives 
aux  armées  emplo;ÿées  en  Aragon,  et  encore  toutes  trois  se  réfè- 
rent-elles à une  seule  idée,  qui  n’est  point  une  idée  juste  : soigneu- 
sement maintenir,  par  le  corps  de  Mortier,  la  communication  libre 
sur  la  route  de  Saragosse  à Madrid.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
se  souciait  assez  peu,  on  le  voit  une  fois  de  plus,  des  endroits  où 
elle  n’était  pas.  Ainsi  se  trouvait  dégarnie  l’armée  de  siège  et 
impuissante  par  suite  à progresser.  Une  autre  circonstance  allait 
lui  enlever  encore  de  la  force  : le  duc  de  Conegliano  quittait  le 
commandement  pour  le  remettre  au  duc  d’Abrantès.  Ce  dernier 
arriva  dans  la  soirée  du  2 janvier,  assez  à temps  pour  voir  ouvrir 
la  seconde  parallèle  et  assister  à une  nouvelle  sortie  des  Espagnols. 

Le  premier  acte  de  Junot  fut  de  se  plaindre.  Déjà  il  avait 
l’esprit  quelque  peu  déséquilibré,  et  il  estimait  peut-être  un  rôle 
au-dessous  de  ses  mérites  la  conduite  d’un  siège.  Aussi  voulait-il 
faire  grand  : il  demanda  à l’empereur  30,000  hommes,  de 
f 'artillerie,  beaucoup  d’artillerie.  La  force  des  choses  le  contraignit 
à la  surveillance  plus  modeste,  en  tout  cas  plus  méritoire,  du  travail 
des  tranchées.  Cette  besogne  admirable  était  rendue  pénible  par 
l’adresse  des  tireurs  espagnols;  leur  balle  sifflait  rarement  en 
vain:  malheur  au  piocheur  mal  abrité,  il  est  couché  à terre;  et  si, 
au-dessus  du  parapet  le  moindre  objet  révèle  la  présence  d’un 
soldat,  c’est  une  cible  que  la  mitraille  atteint  aussitôt;  plus  d’un 
shako  fut  ainsi  troué,  souvent  assez  bas  pour  que  l’homme  ne  se 
relevât  jamais. 

Les  tranchées  s’avançaient  avec  une  précision  méthodique, 
facilitée  au  reste  par  des  nuits  sans  lune,  des  jours  sans  pluie, 
un  froid  sans  neige.  Le  10,  le  bombardement  commença.  Un 
assiégé,  Casa  Mayor,  en  avait  gardé  un  souvenir  impérissable  : 
le  fracas  des  bombes  parvenait  à la  ville  pour  y semer  la  surprise 
plus  que  l’effroi;  et  les  femmes  se  portèrent  aux  pieds  de  la  statue 
miraculeuse,  attendant  là  toute  protection  et  tout  véritable  secours. 
L’une  d’elles,  Manuela  Sancho,  une  villageoise  de  la  Sierra,  y puisa 
tant  de  force  qu’elle  partit  à la  bataille  et,  pendant  l’assaut,  reçut 
une  balle  dans  la  poitrine. 

Pour  pallier  l’échec  et  faire  disparaître  dans  les  esprits  la  consé- 
quence trop  fatale  de  l’investissement  de  la  ville,  Palafox  usa  d’un 
stratagème  dont  on  aimerait  qu’il  se  fût  montré  moins  coutumier. 
Le  16  janvier  au  matin,  on  vendit  dans  toutes  les  rues  de  Sara- 
gosse une  Gazette  extraordinaire,,,  qui  l’était  en  effet.  Un 
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courrier,  disait- elle,  avait  pu,  grâce  aux  ténèbres,  pénétrer  en 
traversant  l’Ebre;  il  était  porteur  de  dépêches  du  marquis  de  Lazan. 

Il  annonçait  des  nouvelles,  oh!  d’excellentes  nouvelles  : en 
Catalogne  les  Français  ont  été  battus;  également  en  Estramadure, 
au  pont  d’Almaraz,  sur  le  Tage;  le  marquis  de  Lazan  est  entré 
en  France  à la  tête  d’une  armée  victorieuse;  pPès  de  Madrid, 
Napoléon  a été  totalement  défait  : 20,000  morts,  parmi  lesquels 
Mortier,  Ney,  et  encore  d’autres  généraux,  Savary  n’est  que  blessé, 
mais  grièvement.  A Cadix,  viennent  d’arriver  16  millions  de  douros 
pour  les  besoins  des  soldats  espagnols;  et  les  troupes  anglaises 
portent  à 70,000  hommes  les  forces  de  la  Romana;  à Valence, 
l’Infantado  a achevé  de  former  ses  divisions;  Redlng  a organisé 
les  siennes  : 60,000  combattants.  Tous  ces  chefs  valeureux 
s’approchent  de  Saragosse. 

Cette  uniformité  de  succès  inouïs  n’étonna  personne.  Tous  les 
noms  odieux  aux  Espagnols  étaient  atteints,  la  fortune  se  mon- 
trait intelligente,  et  pour  la  bonne  cause,  la  Providence  vérita- 
blement vengeresse.  Qui  douterait  de  ces  triomphantes  prouesses 
manquerait  de  patriotisme,  de  valeur  et  de  foi.  « Courage,  fer- 
meté »,  disait  en  terminant  la  Gazette^  et...  Viva  Espanaî  — 
Ah!  on  peut  le  croire.  Ce  fut  un  délire.  Dans  les  rues  on  s’abordait 
sans  se  connaître  pour  s’embrasser.  L’allégresse  ne  fit  pas  oublier 
la  juste  gratitude  : on  courut  au  Pilar  remercier  la  puissante 
protectrice,  vraiment  Mère  des  miracles.  Les  plus  empressés, 
partant  les  plus  logiques  et  les  plus  fidèles,  allèrent  aux  postes  au 
devant  de  ces  prochains  secours.  — Le  guetteur  de  la  Tour 
Neuve  aurait  pu  leur  fournir  des  données  plus  exactes;  seul,  il 
contemplait  le  spectacle  de  la  réalité  : en  parcourant  des  yeux  les 
lointaines  collines  et  l’horizon  de  la  plaine,  il  ne  voyait  rien  autre 
que  les  feux  rouges  des  bivouacs  français  et  les  lignes  grisâtres 
des  tranchées  de  leurs  batteries. 

Les  cloches  carillonnaient  dans  toutes  les  églises,  des  salves  de 
mousqueterie  se  répétaient  sans  relâche,  clairons  et  fanfares 
résonnaient;  les  feux  de  joie  comme  par  enchantement  s’allumè- 
rent, si  bien  que  le  bruit,  l’éclat  et  la  lueur,  intriguèrent  les  Français 
au  point  de  les  déconcerter  et  de  les  abasourdir. 

Que  penser  du  procédé  de  Palafox?  Qu’il  était  puéril.  Toutefois, 
â ce  peuple  enfant  lui-même,  il  se  trouvait  approprié  et  il  lui  donna, 
— but  à atteindre,  — une  ardeur  nouvelle.  On  dira:  c’est  un  men- 
songe; oui  et  non.  C’était  du  mirage.  Le  soleil  du  Midi  renferme 
tant  de  griserie  et  de  miroitement  qu’il  confond,  déroute  et  enivre. 
En  répétant  ces  folles  rumeurs,  Palafox  finit  par  y croire  lui-même; 
quand  le  maréchal  Lannes  lui  parlera  de  capitulation,  il  lui  enverra, 
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pour  appuyer  son  refus,  tant  sa  position  lui  paraît  bonne,  coûame 
un  document,  un  exemplaire  de  la  Gazette  extraordinaire.  La 
seule  impudence  ne  va  pas  si  loin;  il  faut,  pour  se  la  permettre, 
un  aplomb  qui  s’appuie  sur  un  fond  de  conviction  personnelle.  Ces 
imaginations-là  ne  sont  pas  très  fertiles,  mais  elles  s’obstinent  dans 
leur  rêve.  D’aucuns  prétendent  que  les  dépêches  existaient  réelle- 
ment et  que  Palafox,  en  les  embellissant  quelque  peu,  n’inventait 
pas  la  trame  des  nouvelles  extravagantes  dont  on  lui  envoyait  le 
récit.  Sa  perspicacité  en  paraîtrait  fâcheusement  atteinte,  si  sa 
franchise  en  restait  plus  intacte.  Il  est  permis  de  croire  qu’il  usait  de 
procédés  suggérés  par  les  circonstances  et  les  gens  au  milieu  de  qui 
il  vivait. 

Cet  homme  de  guerre  était  entouré  de  frailes  et  de  bourgeois;  ce 
gentilhomme  se  mouvait  en  pleine  démocratie. 

Aucune  comparaison  ne  paraît  mieux  fondée  pour  expliquer  l’esprit 
public  de  Saragosse  que  celui  de  la  Ligue.  Sommes-nous  au  bord 
de  l’Ebre  en  ISOOousur  les  rives  delà  Seine  en  1590?  Sans  doute, 
la  division  Gazan  bloque  le  faubourg  de  T Arabal,  mais  on  croit  voir 
les  coureurs  de  Henri  de  Navarre  atteindre  la  porte  Saint-Martin  et 
les  maisons  du  faubourg  S iini- Jacques.  Les  membres  de  VAyun- 
iamiento  ressemblent  furieusement  aux  Seize;  sur  la  place  de 
Grève  ou  sur  le  Cosso^  une  potence  parle  aux  yeux  des  gens  qui 
voudraient  fléchir.  Palafox  offre  à vingt  neuf  ans  une  tournure 
sans  doute  aussi  juvénile  que  le  duc  de  Nemours  avec  ses  vingt- 
trois  printemps;  tous  deux  sont  soldats  de  bonne  race  et  de  fière 
mine  ; l’un  s’est  échappé  du  piège  de  Bayonne,  l’autre  de  l’embus- 
cade de  Blois,  tous  deux  iront  en  une  forteresse  : Vincennes  ou 
Pierre-en-Cize;  tous  deux  attendent  du  secours  de  leur  frère,  qu’il 
se  nomme  le  duc  de  Mayenne  ou  le  marquis  de  Lazan.  Le  parallèle 
pourrait  être  poussé  plus  loin  encore,  car  les  Saragossains  meurent 
pour  la  liberté  et  l’intégrité  du  royaume  comme  les  Parisiens  pour 
la  transmission  des  droits  de  la  couronne.  Un  sentiment  religieux 
identique  anime  les  deux  camps  : ici  et  là  les  curés  de  la  ville  ont 
formé  en  compagnies  leurs  paroissiens  ; là  et  ici  des  moines  portent 
l’arquebuse;  on  récite  des  rosaires  à Noire-Dame  del  Pilar  comme 
on  faisait  des  neuvaines  devant  la  châsse  de  sainte  Geneviève. 
Quelles  différences  à Saragosse,  dont  les  défenseurs  vont  prier  pour 
le  succès  des  « armes  catholiques  »,  et  à Paris  où  se  sont  armés  en 
croisés  les  tenants  de  le  Sainte  Ligue?  Plus  tard  la  famine  ajoutera 
un  trait  plus  lugubre  et  non  moins  déchirant  de  ressemblance  et 
d’analogie. 

Comme  il  advient  en  des  jours  de  crise,  au  milieu  des  alarmes 
publiques,  l’excitation  nerveuse  était  un  argument,  la  colère 
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devenait  une  puissance.  Alors  l’exagération  est  bien  près  d’être 
la  règle;  les  heures  ne  sont  pas  bonnes  aux  modérés,  c’est  la 
fièvre  obsidionale.  Des  personnages  simplement  audacieux  mon- 
taient à la  surface,  on  s’inquiétait  peu  de  leur  situation  d’hier; 
aujourd’hui,  ils  paraissent  dévoués,  le  patriotisme  leur  obéit, 
demain,  il  leur  sera  encore  fidèle  si  quelque  autre  n’a  pas,  sur 
la  'pureté  de  leur  orthodoxie,  mis  une  surenchère.  Un  cabaretier 
Tio  Jorge;  un  simple  officier,  Bistron;  Cansdo,  secrétaire  et  por- 
teplume  du  gouverneur,  jouissaient  de  cette  popularité.  Qu’ils 
aient  dans  cette  puissance  inattendue  déployé  de  la  délicatesse 
de  touche  et  de  la  douceur  de  manières,  il  faudrait  qu’ils  eussent 
en  vingt- quatre  heures  changé  de  nature,  de  condition  et  d’habi- 
tudes. Ils  restèrent  « peuple  »,  et  le  peuple,  toujours  et  partout 
simpliste,  est  en  Aragon,  par  surcroît,  dur  à lui-même  et  aux 
autres  cruel. 

D’allures  et  de  procédés  différents,  les  hautes  classes  faisaient 
cause  commune  : croyances,  espérances,  sacrifices,  elles  montrèrent 
les  vouloir  partager,  sentir  de  même  et  n’agir  pas  moins  fortement. 
Aussi  bien,  don  Pedro  Maria  Rie,  de  noblesse  de  robe,  le  duc 
de  Yillahermosa,  de  noblesse  d’épée,  sont  dans  les  Conseils  et 
assument  des  responsabilités  le  poids,  le  danger  et  la  charge. 
Parmi  les  morts  tués  à l’ennemi,  le  brigadier  don  Adriano  Gardon, 
don  Pedro  Gasca,  don  Juan  Azlor  de  Aragon  y Pignatelli,  un  petit 
aide  de  camp  de  Palafox  de  dix-huit  ans,  le  lieutenant  général 
Qneille,  le  marquis  d’Artajona,  le  comte  de  Sobradiel,  sont  des 
noms  et  des  preuves  de  cette  confraternité  dans  le  patriotisme. 

La  classe  moyenne  ne  manque  pas  davantage  à son  devoir. 
Combien  demeurés  inconnus,  que  personnifie,  par  exemple,  ce 
modeste  employé  du  tribunal,  alguacil  de  la  Audiencia^  Faus- 
tin o Casa  May  or,  homme  sage  et  rangé,  magistrat  ponctuel,  citoyen 
méthodique,  qui  assiste  aux  deux  sièges,  supporte  la  famine, 
subit  le  bombardement,  la  peste,  l’incendie,  sans  abandonner 
son  poste,  sans  quitter  sa  maison,  sans  jamais  vouloir  même  se 
réfugier  dans  sa  cave;  et  au  milieu  des  calamités  publiques 
relatant  jour  par  jour  les  coutumes,  les  fêies  religieuses,  les  anni- 
versaires, s’étonnant  seulement  que  l’on  vienne  si  peu  nombreux 
à ces  traditionnelles  réunions;  au  reste,  plein  de  sang-froid,  de 
confiance  et  de  crédulité,  espérant  tout,  croyant  tout  et  ne  cédant 
devant  rien. 

Hommes  également  d’une  seule  idée,  parce  que  d’un  seul 
devoir,  les  ecclésiastiques  jetés  dans  la  résistance  pour  la  défense 
des  autels.  Respectés  pour  leur  habit,  obéis  pour  leur  caractère, 
ils  confondaient  sans  doute  les  ordres  belliqueux  qu’ils  donnaient 
25  MAI  1901.  46 
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avec  les  conseils  de  paix  dont  on  vient  chercher  près  des  minis- 
tres de  Dieu  le  réconfort.  Qui,  dans  la  bataille,  vous  ouvre  d*una 
bénédiction  la  porte  du  ciel  ne  perd  pas  son  prestige  le  soir  de 
l’action.  Tel  était  sans  doute  le  curé  Sass  dont  la  vaillance 
répétée  aux  postes  les  plus  dangereux  gagnait  la  confiance  géné- 
rale. Tel  surtout  don  Basilio  Boglero  de  Santiago,  à qui  les  deux 
partis  ont  fait,  naturellement  en  sens  inverse,  une  renommée. 
Il  était  né  en  Italie,  mais  avait  été  élevé  à Saragosse;  clerc 
légulier  des  Ecoles  Pies,  professeur  de  rhétorique,  poète,  esprit 
vif,  ardent,  poursuivant  son  rêve  lui  aussi,  et  en  sachant  risquer 
sa  vie,  assez  disposé  à ne  pas  approuver  la  nonchalance  chez 
le  voisin.  On  a voulu  lui  attribuer  des  atrocités  dont  le  soupçon 
est  demeuré  intense,  plus  que  la  démonstration  jamais  produite. 
Un  homme  qui  manie  facilement  la  phrase  peut  grossir  la  voix 
et  s’écouter  parler,  mais  s’il  paie  de  sa  personne,  le  danger  de 
la  rhétorique  et  de  l’utopie  disparaît,  ce  ne  sera  pas  un  jacobin. 

Le  but  de  Palafox  était  de  maintenir  coûte  que  coûte  les 
courages.  On  a vu  par  la  Gazette  extraordinaire  qu’il  acceptait 
tous  les  moyens,  même  les  mauvais,  mais  il  faisait  mieux  : sa 
bravoure  donnait  l’exemple  de  l’énergie  qu’il  exigeait  d’autrui. 
Vous  le  trouverez  à toutes  les  affaires  : c’est  lui  qui  mène  le 
combat  à la  porte  del  Carmen  (23  janvier),  lui  qui  conduit  les 
troupes  au  feu  à la  place  de  la  Madeleine  (i®"'  février),  lui  encore 
qui  marche  à la  tête  des  défenseurs  dans  les  terribles  luttes  des 
barricades  de  maison  en  maison.  A chaque  alerte,  il  a donné 
l’ordre  de  battre  la  générale,  et  quand  on  bat  la  générale,  Palafox 
est  toujours  là. 

Oui,  sa  tactique  paraît  rudimentaire,  mais  il  est  soldat  dans 
l’âme,  et  des  deux  sièges  de  Saragosse,  son  souvenir  gardera 
toujours  une  préférence  marquée  pour  le  premier.  Il  y fut  vain- 
queur, sans  doute,  vaincu  dans  le  second,  et  son  choix  s’explique; 
mais  avant  tout,  croyez-le,  il  se  sentait  à l’aise  avec  ses  volon- 
taires, compatriotes  et  amis,  au  milieu  des  fusillades,  plus  à 
l’aise  qu’en  commandant  30,000  hommes  de  troupes  régulières. 
Et  à la  paix,  si  les  écrivains  espagnols  parlent  surtout  des  san- 
glantes merveilles  de  la  résistance  de  1809,  il  prendra  la  plume 
pour  chanter  les  mâles  beautés  de  1808.  De  son  désintéressement, 
chacun  reste  témoin  : il  donne  sa  bourse,  son  argenterie,  ses 
bijoux,  il  garde  un  sabre  à poignée  de  vermeil,  parce  que  c’est 
une  « épée  ». 

Sa  faconde  tient  à sa  race  : l’Aragonais  demeure  souvent  silen- 
cieux; quand  il  prend  la  parole,  il  s’anime  et  devient  orateur.  Rien 
n’est  curieux  comme  les  proclamations  de  Palafox  : toutes  pleines 


SARAGOSSE  ET  L’EMPEREUR 


723 


de  rhétorique  (peut-être  là  faut -il  retrouver  la  main  de  don  Basilio), 
mais  chaudes,  virulentes  et  sonnantes  d’épithètes.  Or,  comme  il 
passe  toujours  de  la  parole  à l’action,  on  l’écoute,  même  quand  la 
jactance  fait  sourire. 

Avec  les  Saragossains,  son  âme  déborde,  toutefois  son  adresse 
demeure;  comme  l’artiste  frappe  chaque  touche  du  clavier,  il 
les  complimente,  il  les  encourage,  il  excite  leur  générosité,  il 
leur  promet  une  gloire  immortelle,  il  les  menace,  il  invoque 
les  aïeux,  il  évoque  la  postérité,  il  fait  briller  les  belles  récom- 
penses : les  grades,  la  noblesse,  l’écusson  d’honneur;  il  anime 
leur  piété,  il  les  considère  comme  invincibles  sous  le  man- 
teau de  la  Vierge  du  Pilar,  il  les  exhorte  à défendre  cette  image 
sacrée;  l’Eglise  est  leur  sauvegarde,  l’Eglise  est  en  danger.  — Et 
aux  femmes  de  Saragosse,  « remplaçant  les  amazones  »,  cette 
proclamation  d’une  si  fière  allure,  qu’il  signe,  en  galant  gentil- 
homme : « Votre  général  et  votre  ami.  » — Voilà  l’homme  : il  est 
singulier,  il  est  sympathique,  avec  cela  l’idolâtrie  de  son  pays,  la 
fidélité  à son  prince,  de  la  vaillance,  de  la  fermeté,  et  vingt-cinq 
ans  ! Un  dernier  fleuron  manquerait  à sa  couronne  : l’adversité  et 
l’injustice;  Napoléon  lui  donnera  ce  complément  de  prestige  et  de 
renommée. 

L’empereur  remplaçait  par  le  maréchal  Lannes  le  duc  d’Abrantès. 
Le  changement  avait  excité  au  plus  haut  point  la  jalousie  de  ce 
dernier.  A la  nouvelle  de  la  venue  de  son  successeur,  il  avait 
ordonné,  coûte  que  coûte,  un  assaut  général.  C’était  folie;  le 
général  Lacoste  et  les  autres  officiers  du  génie  tentèrent  de  dis- 
suader Junot.  Sa  fureur  ne  se  contint  plus,  et  il  leur  cria  du  haut 
de  la  tête  : « Vous  êtes  mes  ennemis,  en  réservant  au  maréchal 
l’honneur  de  la  conquête.  Vous  trahissez  les  d Abrantèsl  » Toute- 
fois cette  fougue  tomba  devant  le  calme  de  Lacoste,  et  quand  ce 
prudent  et  vaillant  officier  s’inclina  en  déclarant  seulement  que 
son  devoir  le  forçait  à en  rendre  compte  à l’empereur,  Junot  prit 
peur  de  son  imprudence  et  décommanda  l’assaut. 

Enfin,  on  s’emparait  de  la  très  redoutable  position  de  Santa 
Engracia.  La  boucherie  y fut  horrible,  elle  rappelait  les  scènes  de 
carnage  du  premier  siège  dont  ces  lieux  avaient  été  témoins.  A 
midi,  le  brouillard  du  matin  dissipé,  on  avait  forcé  les  palissades, 
baïonnettes  hautes,  mais  la  lutte  continuait  dans  les  fossés,  de 
cour  en  cour,  le  long  des  salles  du  couvent.  Les  Espagnols 
citaient  mille  prouesses;  de  l’autre  côté,  à la  tête  du  régiment  de 
la  Vistule,  le  colonel  Ghlopinski  enlevait  pied  à pied  les  murailles 
que  les  mines  du  colonel  Rogniat  venaient  d’éventrer.  Le  premier 
sur  la  brèche  était  monté  un  petit  sous-lieutenant  de  dix-sept 
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ans,  à peine  remis  de  cinq  blessures  et  qui  venait  de  tomber  là, 
deux  balles  au  front.  La  fumée  de  la  fusillade  prenait  à la  gorge 
sous  les  arcades  du  cloître  souillé  de  sang,  et  autour  de  la  croix  de 
marbre  blanc,  elle  formait  un  nuage  de  poussière  et  de  poudre, . 
comme  pour  voiler  les  fureurs  de  Thomme  au  Dieu  de  miséricorde 
et  de  paix. 

Nous  occupions  un  territoire  dans  l’enceinte  : le  grand  succès^ 
était  là;  toutefois  ce  qui  eût  amené  partout  ailleurs  la  reddition 
d'une  place  ouverte  ne  faisait  rien  aux  Saragossains,  il  fallut  se 
résigner  à poursuivre  la  conquête  de  chaque  îlot  de  leurs  demeures, 
non  pas  rue  par  rue,  mais  maison  par  maison,  étage  par  étage.  Les 
détails  seraient  infinis,  et  le  récit,  multiplié  cent  fois,  demeure- 
cent  fois  le  même.  Ils  avaient  tout  barricadé,  coupé  les  places  de 
tranchées,  roulé  des  canons,  et  transformé  leurs  foyers  en  redoutes; 
chaque  fenêtre  est  une  meurtrière,  chaque  couvent  un  réduit, 
toute  église  devient  un  fort.  Des  brèches  pratiquées  de  murailles 
en  murailles  établissent  des  passages  à couvert,  sorte  de  réseaux 
cachés,  par  où,  sans  paraître  dans  les  rues,  Ton  communique  à 
rinsu  des  assaillants.  Après  un  sanglant  effort  sont  ils  parvenus 
dans  la  maison  attaquée,  il  leur  faut  avancer  pièce  à pièce,  ils 
entendent  briser  les  escaliers  pour  leur  couper  l'accès,  par  les 
plafonds  défoncés  on  les  crible  de  mitraille,  dans  les  corridors  on 
se  heurte  à la  baïonnette;  sont-ils  montés  au  premier  étage,  ils 
doivent  recommencer  l'assaut  du  second,  du  grenier,  de  la  ter- 
rasse, et  s'assoient-ils  enfin  sur  leurs  lauriers  sanglants,  que  les 
Espagnols,  comme  des  chats,  courent  avec  leurs  espadrilles  sur  les 
toits,  reviennent  ajuster  par  une  lucarne  des  coups  de  feu  qui 
semblent  tomber  du  ciel. 

Chocs,  alertes,  corps  à corps,  embuscades,  à ce  jeu  nous  perdions 
trop  de  monde  ; il  fallut  recourir  à la  sape,  miner  les  quartiers  et 
faire  sauter  les  murs.  Nos  soldats  du  génie  se  sont,  en  ce  mois  de 
février  1809,  couverts  de  gloire  par  l'abnégation  de  leurs  efforts. 

Les  Espagnols  n'hésitèrent  pas  à nous  rejoindre  dans  ce  nouveau 
mode  de  combat,  et  à relever  sous  terre  notre  terrible  défi  : ils 
avaient  de  bons  ingénieurs,  ils  firent  jouer  les  contre- mines. 
Souvent  séparés  par  un  mince  rideau  d'argile,  haletants,  pour 
n'être  pas  trahis  par  le  froissement  de  leur  pioche  ou  la  lumière 
de  leur  lampe,  les  deux  troupes  s'entendaient,  se  touchaient 
presque;  avec  quelle  hâte,  chacun  doublant  sa  charge  de  poudre, 
mettait  le  feu  à son  fourneau  afin  d'arriver  la  première  dans 
l'œuvre  de  mort,  et  d'écraser  sous  les  décombres  les  êtres  humains 
qui  la  frôlaient  dans  les  ténèbres. 

Napoléon,  pendant  son  séjour  dans  la  péninsule,  avait  paru 
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attacher  peu  de  prix  aux  événements  de  Saragosse.  Dès  qu’il  se 
fut  éloigné,  il  sembla  préoccupé  d’en  suivre  les  péripéties.  Le 
maréchal  Lannes  devait  lui  envoyer  à Paris,  tous  les  trois  jours, 
un  officier  lui  porter  des  nouvelles.  Ces  dépêches  du  duc  de  Mon- 
tebello  sont  tristement  éloquentes  : « C’est  une  guerre  qui  fait 
horreur,  le  feu  est  dans  ce  moment  à trois  ou  quatre  points  de  la 
ville,  elle  est  écrasée  de  bombes,  mais  cela  n’inticnide  pas  nos 
ennemis.  » — Intimider!  Quand  ils  virent  que  nous  faisions  sauter 
leurs  maisons,  les  Espagnols  y mirent  le  feu  eux-mêmes,  afin  que 
l’incendie  leur  procurât  des  espaces  vides  que  nous  étions  bien 
forcés  de  traverser  sans  abri,  sous  la  grêle  de  leurs  balles. 

Jusqu’au  jour  où  les  Français  pénétrèrent  dans  leur  ville,  les 
Saragossains  avaient  remis  leur  défense  aux  troupes  régulières  avec 
une  confiance  assez  hautaine.  Maintenant,  en  face  de  l’imminence 
du  péril,  ils  se  jetaient  dans  la  lutte  tête  baissée.  Le  culte  de 
l’honneur  eût-il  suffi  à ce  déploiement  d’énergie  indomptable?  Le 
sentiment  religieux  semble  l’avoir  décuplé,  surnaturalisé,  poussé 
jusqu’à  l’extravagant,  jusqu’au  sublime.  Oublie- t-on  cet  élément? 
Dans  la  résistance  de  Saragosse  quelque  chose  demeure  incomplet 
et* incompréhensible,  avec  lui  tout  devient  clair,  et  tout  prouve 
d’ailleurs  sa  réalité.  La  foi  jusqu’à  l’évidence,  l’espérance  jusqu’à 
l’héroïsme,  le  dévouement  jusqu’au  don  complet  de  soi,  on  rencontre 
ici  à chaque  instant  cette  trilogie  de  vertus  à laquelle  il  faut  joindre 
une  dose  de  fatalisme,  car  le  vieux  sang  arabe  coule  encore  dans 
les  veines.  Lo  que  de  ser  no  puede  faltar^  « ce  qui  doit  arriver  ne 
peut  manquer  »,  est  un  mot  que  l’on  recueille  parfois  sur  les  lèvres 
aragonaises.  Mais  au-dessus  de  tout,  la  conviction  religieuse. 

C’est  elle  qui  dès-  les  premiers  jours  du  siège  inspire  ce  prêtre  à 
sortir  des  murailles,  à s’avancer  malgré  les  balles  jusqu’aux  retran- 
chements français;  il  a revêtu  ses  vêtements  sacerdotaux  pour 
mieux  préciser  la  nature  de  sa  démarche,  et  il  parle  en  apôtre  : 
« Laissez  la  guerre,  ne  violez  pas  les  droits  d’un  peuple  ami,  aban- 
donnez une  cause  mauvaise  puisqu’elle  est  injuste;  comme  le  buis- 
son ardent  cette  terre  est  miraculeuse,  terrible,  terribilis  locus 
iste,  » — Elle,  qui  veut  que  pendant  le  combat  les  aumôniers  se 
tiennent  à chaque  porte  de  la  ville  pour  accueillir  les  blessés  et 
conduire  les  mourants  en  paradis.  — Elle,  qui  fait  traverser  le 
champ  de  bataille  à ce  jeune  ecclésiastique,  le  ciboire  plein  d’hosties 
à la  main,  pour  réconforter  les  soldats  de  Gédéon;  il  tombe  victime 
de  son  idée,  de  sa  conviction,  de  son  zèle,  et  c’est  un  poignant 
spectacle  de  trouver  ce  cadavre  à qui  la  mort  n’a  pu  arracher  le 
vase  sacré  où  reposait  le  Dieu  de  la  vie. 

Cette  constance  avait  de  quoi  s’exercer,  car  au  danger  de  la 
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bataille  s’ajoutait  le  péril  plus  certain  de  la  peste.  L’épidémie  se 
déclara  dans  cette  masse  humaine,  refoulée  chaque  jour  un  peu 
plus  par  un  cercle  de  fer  et  de  feu,  entassée  sous  les  arcades  du 
vieux  marché  autour  de  la  Tour- Neuve,  dans  les  caves  des  maisons, 
et  surtout  dans  les  églises  transformées  aujourd’hui  en  hôpital, 
demain  en  charnier.  Toute  demeure  fut  un  cimetière  : 400,  500, 
600  morts  par  jour,  et  personne  pour  les  ensevelir,  pas  de  tombe 
pour  les  recevoir.  Dans  son  malheur  la  population  s’entêtait  et  en 
devenait  de  plus  en  plus  crédule.  C’est  en  ces  jours  de  détresse  et 
dans  ces  foules  angoissées  que  le  cri  de  trahison  tombe  comme  une 
semence  légère  sur  une  terre  trop  meuble.  Un  hasard  découvrit 
quelques  couchettes  mises  en  réserve  par  un  employé  de  l’adminis- 
tration militaire  (il  est  vrai  que  les  blessés  et  les  ihalades  man- 
quaient à cette  heure  de  matelas),  on  cria  à l’accaparement;  le 
malheureux  gardien  fut  appréhendé,  pendu  sur-le-champ,  avec 
cette  pencarte  au  cou  : a Assassin  du  genre  humain,  qui  a volé 
20,000  lits  U » Et  nul  ne  songe  à l’invraisemblance. 

La  misère  n’épargnait  pas  les  assiégeants,  toutefois  à un  degré 
moindre.  Ils  avalent  eu  d’abord  des  jours  heureux  : la  saison  en 
janvier  s’était  trouvée  fort  tempérée,  pas  un  jour  de  pluie,  parfois 
on  se  serait  cru  au  printemps  ; sans  souci  des  hommes  qui  s’entre- 
tuaient,  la  nature  continuait  paisiblement  son  travail  de  renouveau 
et  son  œuvre  de  vie,  « les  fraises  étaient  rouges  et  mûres,  dit  le 
général  Lejeune,  les  lauriers,  les  rosiers  en  fleurs,  la  lavande,  le 
romarin,  la  violette  et  les  narcisses,  embaumaient  l’air,  préservant 
nos  soldats  de  l’épidémie  » . — Pour  construire  des  baraques,  à 
défaut  de  planches,  ils  prirent  des  roseaux,  comme  avec  l’osier,  très 
abondant  sur  les  bords  de  l’Ebre,  ils  tressaient  les  gabions  et  les 
fascines.  Des  patrouilles  découvrirent  à l’embouchure  du  Xalon  une 
grotte  de  sel  dont  on  manquait,  et  l’abondance  revint.  On  put 
craindre  la  pénurie,  des  munitions  : la  route  de  Pampelune  étant 
peu  sûre  pour  les  convois  de  poudre.  Si  les  malades  restaient  rares, 
les  blessés  devinrent  nombreux  : on  les  évacua  sur  l’hôpital  d’Ala- 
gon  ; mais  tout  y manquait,  et  quand  bientôt  il  fut  plein,  la  fièvre  y 
régna  à l’état  endémique,  les  morts  s’y  multipliaient  lamentablement. 

Les  travaux  du  siège  épuisaient  les  Français;  chaque  jour  ils 
fournissaient  sur  un  espace  énorme  4,000  hommes  de  service  pour 
la  seule  garde  des  tranchées  et  des  maisons  conquises  ; la  fusillade 
décimait  les  combattants;  les  états  de  situation  proclament  avec 
une  éloquente  simplicité  l’effort  et  les  sacriQces.  Au  moment  où  la 
lutte  prendra  fin  on  comptait  3,000  tués  et,  sans  parler  des  blessés, 

’ Casa  Major  (üiario)  donne  ce  chiffre  sans  sourciller* 
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près  de  15,000  hommes  encore  sur  les  grabats  d’hôpitaux.  L’artil- 
lerie avait  tiré  32,700  boulets,  employé  69,325  kilogrammes  de 
poudre,  et  le  génie  9,500.  Les  approvisionnements  diminuaient,  les 
Aragonais  ravageant  le  pays,  chacun  souffrit,  de  faim  d’abord,  puis 
de  froid.  Pour  l’entretien  des  feux  on  brûlait  les  meubles  des  ap- 
partements et  les  statues  de  bois  des  églises,  on  s’éclairait  avec  les 
feuilles  déchirées  des  livres  trouvés  dans  les  bibliothèques;  pour 
former  le  toit  des  baraques,  on  apportait  des  tableaux,  parfois  de 
maîtres,  et  les  plus  grands  semblaient  les  meilleurs. 

Des  deux  côtés  ces  braves  également  malheureux  paraissaient  ne 
trouver  de  remèdes,  de  palliatifs  à leur  détresse  que  dans  l’achar- 
nement de  la  lutte.  Hélas I ils  s’y  employaient  trop  bien. 

A San  Francisco,  presque  le  centre  de  la  ville  et  dernière 
barrière  avant  le  Cosso,  l’affaire  fut  atroce.  Depuis  une  semaine 
déjà,  la  mine  faisait  son  œuvre;  les  galeries  des  deux  partis  arri- 
vaient silencieusement,  face  à face,  sous  les  caves  du  couvent.  Le 
colonel  Rogniat  gagna  de  vitesse,  son  fourneau  de  3,000  livres  de 
poudre,  allumé  quelques  minutes  plus  tôt,  partit  comme  un  volcan. 
Victoire  sinistre  : 500  paysans  qui  travaillaient  dans  un  réfectoire 
aux  cartouches  sont  ensevelis  sous  les  décombres;  les  murailles 
s’ouvrent,  les  fenêtres  se  brisent,  les  toits  s’effondrent;  une 
compagnie  entière  du  régiment  de  Valence,  hachée  par  l’explosion, 
est  lancée  dans  les  airs;  la  tour  de  l’église  chancelle,  mais  le 
clocher  résiste;  et  dans  ce  dernier  refuge,  perçant  les  lattes  à 
coups  de^  haches,  les  Espagnols  continuent  au-dessous  d’eux  à 
travers  les  poutres  la  fusillade  sur  les  grenadiers  du  115®  de  ligne, 
qui  envahissent  la  nef  barricadée.  Là-haut,  tous  vendent  chèrement 
leur  vie;  le  sang  humain  coule  par  les  gargouilles  ou  ruisselle 
ordinairement  la  pluie.  En  bas,  c’est  un  nouveau  combat;  au  milieu 
des  bancs,  des  confessionnaux  et  des  grilles,  et,  sous  les  arceaux 
gothiques,  les  tombeaux  éventrés  par  l’explosion  ne  retiennent  plus 
les  cercueils  entr’ouverts.  — Longtemps,  dans  ses  rêves,  le  général 
Lejeune  a vu,  roulée  dans  la  soie  de  pourpre,  sous  la  mitre  rongée 
par  les  vers,  la  tête  livide  d’un  évêque;  son  bras  décharné  semblait 
levé  pour  repousser,  peut-être  pour  maudire  les  envahisseurs. 

Accablés  à l’est  et  au  midi,  les  Espagnols  tenaient  mieux  au 
nord.  Le  faubourg  sur  la  rive  gauche  de  l’Ebre,  éloignant  le  tir  de 
l’ennemi,  protégeait  la  ville.  Le  général  Gazan  avait  fait  un  vigou- 
reux effort  pour  s’en  rendre  maître  (8  février).  Après  une  large 
canonnade  contre  un  fort  couvent  appelé  les  Capucins  de  Jésus,  il 
lançait  ses  grenadiers  et  ses  voltigeurs  à l’assaut;  ces  braves 
s’emparèrent  des  bâtiments,  délogèrent  les  Espagnols,  et  passèrent 
au  fil  de  l’épée  les  retardataires.  Mais  en  débouchant  sur  le  quai. 
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ils  furent  contraints  d’arrêter  leur  élan;  une  grêle  de  balles 
couvrant  l’espace  vide  rendait  le  passage  trop  inutilement  périlleux. 
L’incendie  dévorait  l’église  des  Capucins;  200  morts  enterrés  là, 
en  devenant  la  proie  des  flammes,  répandirent  une  odeur  atroce; 
ce  fut  le  parfum  de  victoire  de  cette  dure  journée. 

A midi,  une  brèche  au  monastère  de  Saint- Lazare  nous  livrait 
accès.  Une  heure  après,  nous  enlevions  un  autre  couvent  : Sainte- 
Elisabeth.  La  résistance  était  admirable  : quand  nos  boulets  avaient 
fait  leur  trou  dans  un  pan  de  mur,  tout  aussitôt  les  défenseurs  s’en 
servaient  comme  d’une  meurtrière,  et,  sans  reculer  d’un  pas, 
ajustaient  leurs  fusils  dans  ce  créneau  improvisé.  Les  obus  arra- 
chèrent des  gonds  la  grande  porte  de  Sainte- Elisabeth  : deux  fois, 
à la  force  de  leurs  bras,  les  Espagnols  relevèrent  et  maintinrent 
cette  planche  de  chêne,  où  les  projectiles  traversaient  les  panneaux 
et  perçaient  leurs  vivants  soutiens. 

Enfin  nous  sommes  à la  tête  du  pont.  Fernando  Gonzalès  par- 
vient à se  faire  jour,  et,  avec  300  compagnons,  rentre  en  ville. 
Porté  hors  de  son  lit  de  fiévreux,  Palafox,  accompagné  de  San 
March,  par  trois  fois  tente  de  faire  déboucher  un  renfort;  trois 
fois,  ils  échouent.  Sur  l’autre  rive,  les  cavaliers  du  baron  de 
Versage,  pris  entre  le  fleuve,  les  maisons  et  nos  canons,  sont 
anéantis.  L’Arabal  est  perdu  pour  Saragosse. 

Dès  lors,  la  victoire  définitive  devient  une  question  d’heures. 
A cent  mètres  du  Pilar,  balayant  le  quai  de  l’Ebre,  nos  pièces 
commencent  leur  feu  : c’est  prendre  la  ville  par  tous  les  bouts  à la 
fois.  Palafox  envisage  reffondrement;  il  envoie  son  aide  de  camp 
Gae  sellas  au  maréchal  et  lui  rappelle  les  conditions  offertes  (celles 
qu’il  avait  refusées)  le  24  janvier.  « Bon  il  y a un  mois,  répond  le 
duc  de  Montebello,  mais  les  choses  depuis  ont  pris  une  autre  face. 
Vous  n’avez  plus  qu’à  vous  rendre  sans  condition;  je  garantis  les 
vies  et  les  biens.  » Dure  nécessité  pour  Palafox;  la  fièvre,  le  délire, 
l’épuisent;  il  en  est  sans  doute  à bénir  Dieu  d’être  cloué  sur  son 
grabat  : l’opprobre  personnel  lui  sera  épargné.  Il  retrouve  une 
suprême  énergie  pour  désigner  une  « junte  » qui  prendra  la  direc- 
tion des  tristes  affaires,  et  sa  liste  est  la  plus  longue  possible  pour 
« compromettre»,  c’est-à-dire  pour  répartir  sur  toutes  les  épaules 
des  gens  influents  et  respectés  l’inévitable  responsabilité  d’une 
capitulation.  Les  plus  exaltés  y figurent,  car,  à de  pareilles  heures, 
dans  un  conseil,  il  vaut  mieux  les  avoir  dedans  que  dehors. 

Tous  ces  gens  énervés  se  réunissent  dans  la  nuit  du  19  au 
20  février.  Don  Pedro  Maria  Rie  préside;  il  ne  croit  pas  à la  résis- 
tance plus  longue,  mais  il  en  veut  avoir  la  preuve  matérielle.  Il  a 
fait  sur  son  chemin  un  appel  aux  volontaires  : 17  se  sont  présentés  I 
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Maintenant  il  interroge  la  junte  : « Quelles  forces  vous  restent? 

— Il  n’y  a plus  que  2,800  soldats  valides,  répond  le  général  Pena. 

— 260  chevaux  pour  le  service,  dit  le  comte  de  Casa  Florès.  — La 
poudre  va  manquer,  ajoute  le  général  Villava.  — Les  murs  ne 
tiennent  plus,  murmure  le  colonel  Zappino.  » Le  P.  Gonsolacion, 
un  moine  augustin,  voulant  sans  doute,  après  ces  témoignages  des 
gens  du  métier,  se  tromper  lui*  même,  rappelle  la  parole  d’une 
proclamation  de  Palafox  ; « Jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang.  ))  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  souvenirs  qui  soulagent  la 
conscience  et  qu’on  ne  formule  que  pour  s’autoriser  à les  mettre 
en  oubli.  Les  cris  d’une  petite  troupe  d’intrépides,  réunis  au 
point  du  jour  sous  les  fenêtres,  couvrent  la  délibération  ; la  voix  du 
canon  dont  l’accent  se  rapproche  parle  plus  haut  encore;  il  est 
impossible  de  pousser  la  témérité  jusqu’à  la  frénésie;  on  décide 
l’envoi  d’un  parlementaire.  A trois  heures,  des  mouchoirs  blancs 
au  bout  des  épées  manifestent  l’intention  d’arrêter  la  lutte.  Vers 
quatre  heures,  de  part  et  d’autre,  l’ordre  est  donné  de  cesser 
le  feu. 

A la  tombée  du  jour,  car  personne  ne  se  souciait  beaucoup  de  se 
produire  en  public  dans  cette  mission  douloureuse,  les  délégués  de 
Saragossese  rendaient  au  quartier  général.  Ils  trouvèrent  le  maréchal 
en  un  lieu  appelé  « la  Maison  Blanche  » et  plaidèrent  la  cause  de 
leurs  compatriotes;  un  discours  du  duc  de  Montebello  rejeta 
sur  leur  obstination  les  ruines  et  le  sang.  Pour  songer  aux  condi- 
tions, ils  demandèrent  deux  jours,  on  leur  accorda  deux  heures. 
Lannes  fit  passer  sous  leurs  yeux  le  plan  des  mines  qui  allaient 
faire  sauter  le  Cosso;  un  frisson  courut  sur  le  front  des  plus  braves. 
Mis  en  présence  de  leur  position  désespérée,  ils  signèrent  : la  gar- 
nison sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre;  elle  déposera  ses 
armes  et  sera  prisonnière.  La  religion  respectée,  la  vie,  la  propriété 
des  citoyens  garanties.  Les  fonctionnaires  prêteront  serment  au  roi 
Joseph. 

Avant  le  matin,  nos  patrouilles  occupaient  V AJ jaferia  et  à l’aube 
du  21  février  les  postes  extérieurs  étaient  relevés  par  les  compa- 
gnies françaises.  Si  la  faim,  la  peste,  l’incendie,  la  mort  n’avaient 
décimé  la  population  et  annihilé  ses  forces,  quelque  éclat  furieux  eût 
entravé  ici  ou  là  l’exécution  paisible  de  ses  conventions.  Mais  l’abat- 
tement succédait  sans  transition  à l’exaltation,  la  détente  physique 
et  le  sentiment  machinal  du  repos  énervaient  les  dernières  énergies. 
Songe- 1- on  bien  que  ces  malheureux  venaient  de  subir  un  siège  de 
7 semaines  de  tranchée  ouverte  (29  jours  pour  entrer  dans  la  place, 
23  de  combat  de  maison  en  maison),  un  bombardement  de  42  jours 
et  42  nuits;  les  deux  tiers  de  la  garnison,  la  moitié  de  la  popula- 
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tioû  n’étaient  plus  : 54,800  morts  6,000  cadavres  pourrissaient 
dans  les  rues,  une  partie  de  la  cité  était  en  ruines,  Tautre  en 
flammes,  les  quartiers  réputés  intacts  se  trouvaient  minés.  Dans 
ces  conditions,  on  peut  se  rendre  : l’honneur  est  sauf. 

Vers  midi,  les  Espagnols  sortirent.  Ah!  ce  n’était  point  là  cette 
triomphante  reddition  de  Bréda  dont  le  pinceau  de  Véîasquez  a immor- 
talisé la  gloire;  on  aurait  eu  peine  à retrouver  les  magiques  couleurs 
de  la  toile  de  las  Lanzas  : ces  mines  fières  de  Castillans  au  profil 
d’aigle,  au  regard  d’acier,  et  la  pointe  conquérante  de  leurs  mous- 
taches, et  les  collerettes  ajustées,  et  sur  les  cuirasses  qui  scintillent 
les  brillantes  écharpes.  C’était  d’abord  une  forte  bande  de  volon- 
taires, presque  tous  jeunes,  beaucoup  d’à  peine  vingt  ans,  sans 
uniforme,  avec  des  houppelandes  brunes  et  une  cocarde  rouge. 
Défi,  nonchalance  ou  simplement  habitude,  ils  avaient  la  cigarette 
aux  lèvres.  Puis  la  garnison  proprement  di(e  : derrière  30  drapeaux, 
8,000  fantassins,  2,000  soldats  de  cavalerie,  ayant  à peine  la 
force  de  tenir  leurs  armes,  se  traînaient  lentement  au  son  du 
tambour. 

Le  respect  couvre  justement  cette  infortune;  et  je  ne  sache 
qu’un  Espagnol  pour  avoir  insulté  ses  compatriotes  ; mais  c’était  un 
apostat  : le  chanoine  Llorente,  passé  aux  loges  maçonniques,  a osé 
écrire  cette  amère  niaiserie  : « Ils  périrent  seulement  pour  obtenir 
la  gloire  barbare  de  se  mettre  en  parallèle  avec  Numance  et  Sagonte, 
sans  considérer  que  la  charité  de  la  religion  catholique  désap- 
prouvait ces  exemples  du  paganisme"^,  » Le  jugement  de  leur 
adversaire  paraîtra  plus  fondé  et  plus  équitable.  Lannes  venait  de 
rentrer  en  France,  et  les  compliments  s’adressaient  au  vainqueur. 
Parmi  les  empressés,  un  homme  fort  éloigné  de  toute  action 
héroïque  disait  son  mot  ; « C’était  le  triomphe  de  la  raison  contre 
le  fanatisme;  Voltaire  applaudirait  à cet  effort  pour  tirer  un  peuple 
de  l’abrutissement  monacal.  Le  duc  de  Montebello  était  digne  du 
siècle.  » Le  maréchal  se  sentit  froissé;  la  désinvolture  de  ce 
pédant  l’irrita,  et  encore  savait- il  mal  quel  personnage  était  ce 
Pigault-Lebrun  (!)  « Ce  sont,  dit-il,  de  terribles  hommes  que  ces 
moines.  Quels  citoyens!  Leur  mort  rendait  la  défense  plus 
acharnée  et  le  martyr  plus  apparent.  C’est  une  grande  faute  de 
s’attaquer  aux  convictions  des  hommes,  c’est  une  guerre  où  on  n’a 
jamais  le  dernier  parce  que  la  conscience  est  au-dessus  de  la  force. 
— Bas  te,  repartit  l’indiscret,  ce  sont  des  brigands.  » Avant  de  lui 
tourner  le  dos,  le  maréchal  le  fixa  : « Appelez- les.  Monsieur,  comme 

^ Lettre  du  maréchal  Lannes  à l’empereur,  21  février  1809.  — A.  F.  IV. 
1622. 

2 Mémoires  sur  la  [révolution  d' Espagne , t,  I,  p.  165. 
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vous  voudrez,  mais  ce  sont  des  bougres  qui  se  battent  bien,  » 
. Nous  étions  dans  la  ville.  Tous  les  témoins  rapportent  qa’elle 
présentait  un  spectacle  qu’on  n’oublie  pas.  Avant  tout  l’assai- 
nissement, car  l’air  était  putride;  on  jeta  des  milliers  de  corps 
dans  des  fosses  profondes  avec  de  la  chaux;  30  « hôpitaux  » furent 
évacués,  les  malades  transportés  dans  la  campagne,  du  vinaigre 
brûlé  dans  les  maisons,  aux  carrefours  de  grands  feux  allumés. 
Au  Pilar,  rempli  de  femmes  et  d’enfants  en  prière,  les  cadavres 
roulés  dans  les  linceuls  attendaient  les  derniers  honneurs;  le 
général  Brandt  y vit  des  moribonds,  rangés  autour  de  la  statue 
miraculeuse,  près  de  soldats  français  agenouillés  au  grand  autel, 
dans  leur  besoin  de  parler  à Dieu  de  leur  reconnaissance  pour 
avoir  échappé  à de  si  grands  dangers. 

On  rencontrait  des  enfants  en  haillons,  les  yeux  brillants  de 
fièvre,  des  figures  sombres  enveloppés  dans  leur  manteau,  affectant 
de  ne  pas  même  voir  les  vainqueurs;  d’autres  parlaient,  pleins 
d’animation,  avec  des  gestes  tragiques;  longtemps  les  maisons 
restèrent  closes  et  les  femmes  en  deuil  ne  sortaient  pas  du  logis. 
Les  prisonniers  détenus  au  château  de  l’Inquisition  devenaient 
libres  : on  y trouva  le  prince  Pignatelli  ; son  geôlier  voulait  exiger 
du  maréchal  un  reçu  en  bonne  forme;  l’aide  de  camp  Labedoyère 
le  jeta  à la  porte.  Le  prince,  malade,  maltraité,  ayant  cru  dix  fois 
mourir,  fut  logé  à la  Chartreuse,  chez  Junot;  pour  lui  faire  oublier 
ses  souffrances,  le  duc  d’Abrantès  lui  prodigua  la  bonne  chère. 
Pignatelli  ne  résista  pas  à la  transition  et  mourut. 

Si  Lannes  honorait  les  moines  tués  à la  bataille,  il  gardait  une 
humeur  plus -âpre  pour  les  ecclésiastiques  vivants.  L’ordre  fut 
donné  d’arrêter  le  P.  Basilio  et  le  curé  Sass;  ils  cherchèrent  à 
s’évader;  une  patrouille  les  rencontra  et  les  fusilla  tous  deux  dans 
un  champ  sans  autre  forme  de  procès. 

Palafox  eût  mérité  des  égards;  il  était  logé  dans  une  petite 
maison  de  la  rue  des  Predicadores  et  soigné  par  deux  Chartreux. 
Le  22  février,  son  état  empira;  le  désespoir  augmentait  sa  fièvre; 
le  2Zi,  il  reçut  le  Viatique,  le  lendemain,  l’extrême-onction.  C’est 
dans  ces  circonstances  qu’arriva  l’ordre  de  l’empereur  de  le  traiter 
en  prisonnier  d’Etat  : on  ne  devait  plus  lui  laisser  son  épée.  Le 
maréchal  eut  l’idée  au  moins  malheureuse  de  désigner  pour  la  lui 
demander  un  de  ses  propres  parents  qui  servait  dans  l’armée 
française  : le  duc  d’Albuquerque.  Palafox  retrouva  ses  forces  : 

« Si  vos  aïeux  revenaient  au  monde,  ils  préféreraient  être  à la 
place  du  prisonnier  que  du  renégat.  » D’Albuquerque  se  retira 
défaillant.  Que  Palafox  signât  la  capitulation  parut  aussi  nécessaire, 
et  même  qu’il  envoyât  l’ordre  de  soumission  à toute  la  province 


732 


L’INDÉPENDANCE  ESPAGNOLE 


d’Aragon,  car  il  était  gouverneur  généraU^  Le  colonel  Pli  que, 
chargé  de  la  police,  le  pressa  et,  dit- on,  jusqu’au  pistolet  à la 
main.  Enfin,  on  forma  un  paquet  de  ses  papiers;  un  peloton 
escorta  sa  voiture  et  on  l’emmena,  dès  qu’il  parut  transportable, 
à Bayonne.  C’est  à Vincennes  qu’il  fut  conduit  et  gardé  au  secret 
jusqu’en  1814;  sa  mère  et  sa  sœur,  internées  au  fort  de  Ham. 

La  conduite  des  officiers  français  demeura  honorable,  comme 
leur  courage.  Il  fut  bien  difficile  d’empêcher  les  larcins  de  cette 
queue  famélique  qui  suit  une  armée;  malgré  des  ordres  sévères, 
plus  d’un  troupier  s’en  vint  à la  maraude  et  pilla;  les  cantiniers 
leur  achetaient  à vil  prix  le  butin,  le  revendaient  fort  cher  aux 
anciens  possesseurs. 

Le  maréchal  Lannes  put  écrire  à l’empereur  : « La  plus  grande 
tranquillité  règne  dans  Saragosse,  » comme  le  maréchal  Sébastian!, 
trente  ans  plus  tard,  était  en  droit  de  déclarer  que  « l’ordre  régnait 
à Varsovie  ».  Pour  s’en  convaincre  tout  à fait  lui-même,  il  s’accorda 
une  entrée  solennelle  ; le  24  février,  par  les  rues  débarrassées  de 
cadavres,  mais  encore  coupées  de  fossés  et  trouées  d’excavations 
de  mines,  il  se  rendit  en  pompe  au  Pilar;  sous  le  portail  de  l’église 
percé  de  boulets,  l’évêque  d’Huesca  lui  offrit  l’encens,  une  haie  de 
grenadiers  le  menait  à trois  fauteuils  rangés  le  long  du  grand  autel. 
Mortier  en  occupa  un  à sa  droite,  Junot,  pour  venir  en  troisième, 
avait  refusé  d’assister  à toute  cette  cérémonie.  L’évêque  dut  parler  : 
les  malheurs  de  la  guerre,  les  bienfaits  de  la  paix  prêtaient  à son 
discours  un  thème  assez  facile  pour  l’assistance  clairsemée;  après  le 
Te  Deurrij  et  afin  de  fixer  sa  vraie  signification  à la  cérémonie  : 
le  serment  au  roi  Joseph. 

Toutes  les  cités  de  l’Espagne  auraient  pu  donner  de  semblables 
gages  de  fidélité  sans  rendre  plus  assuré  un  trône  vacillant,  plus 
respectée  une  constitution  caduque.  Le  frère  de  Napoléon  ne  s’y 
trompait  pas,  si  son  aîné  affectait  de  s’y  méprendre.  Mais  derrière 
le  décor  théâtral  déchiré  et  flétri,  deux  réalités  demeuraient  : la 
vaillance  des  troupes  françaises  victorieuses  de  leurs  adversaires,  le 
patriotisme  des  Espagnols  que  de  ses  mains  noires  de  poudre 
Saragosse  a inscrit  dans  l’histoire  en  caractères  immortels. 


Geoffroy  de  Gkandmaison. 


L’ÉTRANGÈRE’ 


Après  son  entrevue  avec  l’oncle  Marc,  M.  de  Traval  s’était 
rendu  à la  carrière  du  Sentier;  il  avait  interrogé  longuement  un 
vieux  mineur  nommé  Lornec  sur  un  accident  survenu  voilà  bien 
des  années  dans  une  ardoisière  voisine,  abandonnée  depuis  lors; 
et  l’homme,  flatté  d’être  questionné  par  le  grand  chef,  s’était 
répandu  en  détails  minutieux  sur  l’événement,  dont  il  avait  été 
témoin,  l’incendie  d’un  puits  de  mine. 

— Il  faut  voir  comme  cela  ronflait.  Monsieur,  dans  ce  coulan- 
tage  de  trois  cents  mètres  de  long.  Même  qu’après  l’accident,  on 
n’a  jamais  pu  redescendre  dans  la  mine;  un  ingénieur  qui  avait 
voulu  l’explorer  a péri  asphyxié  par|«  l’acide  de  charbon  »,  comme 
ils  appellent  ça. 

Georges  n’en  avait  pas  demandé  davantage. 

Cela  se  passait  quelque  temps  avant  le  14  juillet;  la  grève 
des  ouvriers  de  la  grande  Compagnie  n’était  plus  qu’à  l’état  de 
souvenir;  René  avait  quitté  la  France  pour  retourner  à Vienne 
jusqu’au  moment  de  l’appel  de  sa  classe.  Il  avait  pris  congé  de 
son  père  sans  qu’il  fut  fait  de  part  et  d’autre  la  moindre  allusion 
à la  scène  de  l’autre  jour;  on  eût  dit  que  jamais  ils  n’avaient 
été  plus  unis. 

Le  jour  de  la  fêle  nationale,  les  mineurs  avaient  l’habitude  de 
chômer.  Il  devait  y avoir  le  soir  à La  Ferté  un  feu  d’artifice  avec 
illuminations  sur  la  Sarthe;  ces  illuminations  étaient  une  attraction 
nouvelle,  tout  le  pays  comptait  s’y  rendre  en  masse. 

Durant  cette  journée  du  14,  Georges  fut  plus  mystérieux  que 
jamais;  il  passa  de  longues  heures  enfermé  dans  son  cabinet 
sans  qu’on  pût  deviner  ce  qu’il  y faisait.  Or,  dans  son  cabinet, 
M.  de  Traval  était  assis  devant  son  bureau  et  ne  faisait  rien. 
M.  de  Traval  était  occupé  à revivre  sa  vie,  il  faisait  l’appel  de 
ses  souvenirs  depuis  le  temps  de  ses  premiers  chagrins,  la  maladie 
si  lente  et  la  mort  de  la  mère  de  René,  — les  souvenirs  tristes 
sont  ceux  qui  surgissent  tout  d’abord,  — jusqu’aux  événements 
des  jours  derniers,  et  dans  ce  long  défilé,  à part  quelques  images 
claires  de  loin  en  loin,  — son' roman  d’amour  avec  Antonina  à 

^ Yoy.  le  Correspondant  des  10  Pt  25  mars,  10  et  25  avril,  et  10  mai  1901. 
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Bœnigen,  les  premières  années  de  leur  mariage,  — les  spectres* 
sombres  prenaient  toujours  la  file,  évoquant  la  mort  de  tante 
Francine,  la  brouille  avec  les  Marc,  la  désaffection  croissante  de 
René,  enfin  cette  malheureuse  affaire  dans  laquelle  son  honneur 
était  en  danger  de  sombrer. 

Le  soir  venu,  il  donna  congé  à tous  ses  domestiques  pour  leur 
permettre  d’aller  voir  les  illuminations  à La  Ferté,  puis,  ayant 
prétexté  un  léger  malaise,  il  se  retira  de  bonne  heure,  conseillant 
à Antonina  de  rester  sur  la  terrasse,  d’où  l’on  apercevait  le& 
fusées  du  feu  d’artifice. 

La  jeune  femme  ne  fut  pas  dupe. 

« Georges  médite  quelque  chose  pour  cette  nuit,  pensa  t-elle. 
Je  veillerai.  » 

Pour  ne  pas  l’inquiéter,  elle  monta  peu  d’instants  après  dans 
sa  chambre  qui  était  contiguë  à celle  de  son  mari,  mais  en  ayant 
soin  de  ne  pas  refermer  la  porte  derrière  elle. 

...  Quelques  allées  et  venues,  un  placard  ouvert  bruyamment, 
puis  la  lumière  éteinte  et  Antonina,  dans  la  nuit,  écoute,  l’oreille 
au  guet,  les  rumeurs  étranges  du  silence. 

Il  y a peut-être  deux  heures,  peut-être  plus  qu’elle  guette,- 
lorsque  dans  la  pièce  à côté  se  fait  entendre  un  bruit,  pas  même 
un  bruit,  un  frôlement  de  pas  et  le  léger  craquement  d’une  porte 
qui  s’entr’ouvre.  Son  mari  sort  de  sa  chambre. 

Alors,  brusquement,  elle  s’élance  aussi  elle  et  dans  la  demi- 
obscurité  du  vestibule,  M.  de  Traval  voit  se  dresser  devant  lui* 
une  forme  de  femrhe. 

Un  mouvement  Instinctif  l’a  fait  reculer,  tandis  qu’ Antonina, 
s’avançant  dans  l’encadrement  de  la  porte,  lui  demande  d’une 
voix  étranglée  par  fémolion  : 

— Georges,  où  allez- vous  à cette  heure? 

Un  silence.  Il  a laissé  échapper  un  geste  violent  d’impatience; 
ses  traits,  vus  à la  lueur  tremblottante  d’une  bougie,  expriment 
une  décision  froide,  implacable,  une  volonté  têtue  que  rien  ne 
peut  arrêter. 

Après  un  instant  d’hésitation,  il  répond  : 

— J’ai  laissé  un  papier  en  bas  sur  mon  bureau,  je  descends 
le  chercher. 

Et  il  s’avance  comme  pour  passer. 

Mais  Antonina  n’a  pas  reculé,  et,  d’une  voix  tendre  : 

— Georges,  lui  dit-elle,  vous  souffrez.  Vous  avez  quelque  cha- 
grin que  j’ignore.  Je  vous  en  prie,  confiez-le-moi,  que  je  puisse 
souffrir  avec  vous! 

Tout  en  parlant,  Nina  s’est  penchée  vers  son  mari,  lui  a fait  un 
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collier  de  ses  bras  et,  doucement,  lentement,  l’attire  à elle.  Georges 
va  céder  et  répondre  à son  étreinte,  lorsque  soudain  une  dernière 
lueur  de  volonté  le  fait  se  ressaisir. 

Violemment  il  s’est  arraché  à l’enlacement,  il  a repoussé  les 
bras  qui  le  serraient  et,  farouche,  rendu  plus  farouche  encore  par 
l’exaspération  de  ses  sens  : 

— Lâchez- moi!  s’est- il  écrié! 

Et  il  a bousculé  sa  femme'pour  sortir. 

Antonina  s’est  redressée,  frémissante.  Elle  a reçu  en  plein  cœur 
l’insulte  faite  à sa  tendresse.  Quelle  plus  cruelle  blessure  que  le 
dédain  de  l’homme  à qui  elle  vient  de  tendre  les  bras! 

A quelle  mystérieuse  influence  obéissait  donc  Georges?  Où  cou- 
rait-il à cette  heure?  Devait-il  accomplir  cette  nuit  quelque  crime 
contre  l’humanité  ou  contre  lui-même?  Ah!  il  fallait  que  les  passions 
qui  l’agitaient  en  ce  moment  fussent  terribles  pour  l’avoir  rendu 
brutal,  lui  dont  la  nature  était  si  affinée,  délicate  jusqu’à  la  morbi- 
desse!  La  vision  confuse  d’une  catastrophe  traversa  l’esprit  d’ Anto- 
nina dans  un  éclair,  l’instinct  lui  criait  de  lutter  désespérément 
pour  retenir  son  mari.  Tout  plutôt  que  de  lui  laisser  franchir  cette 
porte  ouverte  sur  le  noir  de  l’inconnu!  Dut-elle  se  faire  traîner, 
piétiner,  elle  saurait  bien  fempêcher  de  passer. 

— Ah!  Georges,  que  c’est  mal!  avait-elle  gémi  dans  un  sanglot, 
et,  d’un  effort  désespéré,  la  jeune  femme  se  jetait  en  avant,  écar- 
tant les  bras  pour  lui  barrer  le  passage.  Alors,  avec  un  horrible 
calme,  que  démentait  le  spasme  violent  qui  soulevait  sa  poitrine, 
elle  lui  déclarait  : 

— Vous  ne  passerez  pas,  je  veux  savoir  où  vous  allez! 

M.  de  Traval  ne  répondit  rien. 

— Vous  voulez  donc  commettre  un  crime,  que  vous  vous  cachez 
de  moi?  Georges,  je  ne  vous  laisserai  pas  passer! 

— Nous  allons  bien  voir! 

Il  s’avança,  résolu. 

— Voyons,  Nina,  retirez-vous. 

Elle,  les  dents  serrées  : 

— Non. 

— Retirez-vous,  vous  dis-je. 

Elle  s’était  faite  de  pierre. 

— Ah!  vous  ne  voulez  pas  vous  retirer?... 

Il  n’acheva  pas.  Du  revers  de  son  bras,  avec  la  derniere  brutalité, 
il  venait  de  jeter  sa  femme  contre  le  mur  au  risque  de  la  blesser;  la 
tête  avait  heurté  la  boiserie  avec  un  bruit  sourd.  Mais  elle,  sans 
craindre  les  violences,  se  jetait  en  avant  de  nouveau.  Ce  fut  l’enla- 
cement d’un  effort  désespéré.  Pour  se  déprendre,  Georges  dut  la 
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faire  tomber.  A terre,  elle  se  cramponnait  encore,  échevelée,  à 
moitié  dévêtue,  meurtrie,  belle  toujours,  même  vaincue  dans  la  lutte 
inégale  contre  l’adversaire  trop  fort.  Défaillante,  mais  luttant  quand 
même,  la  voix  coupée  de  hoquets,  elle  jeta  à son  mari  l’insulte  : 

— Lâche! 

Puis,  rassemblant  toutes  ses  forces,  Antonina  se  mit  à crier  dans 
le  silence  de  la  nuit 

— Au  secours!  Au  secours! 

■ — Misérable,  te  tairas-tu? 

Maintenant  l’homme  penché  sur  elle,  un  mauvais  regard  au  fond 
des  prunelles,  le  geste  menaçant,  voudrait  briser  cette  résistance 
obstinée.  L’écho  des  cris  dans  la  demeure  silencieuse  l’épouvante. 
Quelqu’un  peut  entendre  du  dehors  ; on  accourra  à l’appel  angoissé 
d’ Antonina.  Ce  sera  le  bruit,  le  scandale,  l’impossibilité  de  sortir 
avant  le  retour  des  domestiques,  et  le  temps  s’écoule  et  les  heures 
passent!  Folie  ou  héroïsme  de  résistance?  Ecroulée  en  travers  de 
la  porte,  la  malheureuse  s’obstine  à appeler  au  secours,  et  plus 
Georges  devient  menaçant,  perdant  à la  fin  son  sang-froid,  plus 
son  énergie  à elle,  triplée  par  l’exaltation  de  ses  nerfs  tendus  à se 
rompre,  la  fait  se  déchirer  le  gosier  dans  un  effort  surhumain  pour 
jeter  toujours  plus  haut  son  cri  douloureux  dans  la  nuit.  Il  faut  en 
finir;  rien  ne  peut  décider  Antonina  à se  taire.  M.  de  Traval  devra 
renoncer  à sortir,  ou  bien... 

Une  idée  lui  traverse  le  cerveau.  Rassemblant  toutes  ses  forces, 
il  enlève  dans  ses  bras  sa  femme  qui  se  débat  éperdue,  et,  rentrant 
dans  sa  chambre,  la  jette  sur  son  lit.  Avant  qu’elle  ait  eu  le  temps 
de  se  ressaisir,  surprise  par  la  brusquerie  de  l’attaque,  par  cette 
vigueur  qu’elle  ne  soupçonnait  pas  chez  Georges,  celui-ci  lui 
arrache  la  ceinture  de  sa  robe,  s’en  sert  pour  lui  lier  solidement 
les  poignets,  puis  comme  elle  continue  à appeler  au  secours,  il  lui 
noue  son  mouchoir  sur  la  bouche  : et  M“®  la  comtesse  de  Traval 
demeure  bâillonnée,  évanouie  sur  le  lit  de  son  mari,  tandis  que 
lui  s’échappe,  enfin  libre.  Lorsque  plus  tard  Georges  évoquera,  dans 
sa  pensée,  cette  heure  critique  de  sa  vie,  lorsqu’il  cherchera  à ana- 
lyser les  sentiments  sous  l’empire  desquels  il  s’est  livré  à cet  acte 
de  brutalité  monstrueuse  vis-à-vis  d’une  femme,  de  sa  femme,  qui 
jusqu’alors  avait  été  son  idole,  son  culte,  il  aura  peine  à démêler 
la  complexité  d’impressions  qui  se  succédèrent,  se  heurtèrent, 
s’amalgamèrent  à cet  instant  dans  son  cerveau.  Il  aura  conscience 
qu’au  plus  fort  de  la  lutte,  lorsque  la  colère  l’aveuglait  au  point  de 
martyriser  la  malheureuse,  il  a éprouvé  une  volupté  sauvage  à 
étreindre,  pour  les  violenter,  cette  chair,  cette  taille,  ces  poignets 
si  jdélicats  que  coupait  la  soie  de  la  ceinture  trop  serrée,  et  cela 
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lui  restera  éternellement  dans  le  coeur  comme  la  brûlure  d’un  fer 
rouge,  comme  le  signe  d’infamie  dont  on  marquait  autrefois  les 
criminels  à l’épaule,  d’avoir  eu  l’âme  effleurée  par  une  jouissance 
de  brute. 

XX 

Dans  les  ardoisières  où  l’on  ne  travaille  pas  la  nuit,  — celle 
du  Sentier  était  du  nombre,  — un  veilleur  a mission  de  faire  des 
rondes  sur  les  chantiers  pour  empêcher  qu’on  ne  vole  des  ardoises 
ou  qu’on  s’introduise  dans  les  puits.  Avec  un  personnel  d’ouvriers 
aussi  mêlé  que  celui  des  mineurs  on  peut  toujours  craindre  quelque 
mauvais  tour. 

Le  père  Plau,  un  vieux  carrier,  qui  travaillait  depuis  plus  de 
quarante  ans  dans  les  mines  de  La  Ferté,  était  chargé  au  Sentier 
de  ce  poste  de  confiance.  Lorsque  la  nuit  était  venue  et  que  les 
ouvriers  étaient  sortis  des  chantiers,  on  le  voyait  errer  d’un  bâti- 
ment à l’autre,  passer  en  revue  les  rangées  d’ardoises  taillées, 
visiter  les  pans  de  bois,  rôder  autour  des  puits,  tenant  à la  main  un 
falot  qui  se  balançait  au  rythme  de  son  pas  traînant. 

Les  promenades  nocturnes  du  père  Plau  n’étaient  généralement 
marquées  par  aucun  incident  notable;  il  n’y  a rien  de  tentant  à 
risquer  la  prison  pour  voler  quelques  centaines  d’ardoises;  les 
ouvriers  étaient  généralement  tranquilles,  on  n’en  avait  pas  qui 
fussent  réputés  dangereux. 

^ Ce  soir-là,  particulièrement,  rien  ne  pouvait  troubler  la  quiétude 
du  père  Plau;  tout  le  monde  était  au  feu  d’artifice  de  La  Ferté.  La 
nuit  était  douce,  profondément  calme,  presque  claire,  tant  se  faisait 
intense  là-haut  le  scintillement  des  milliers  d’étoiles  qui  sablaient 
les  profondeurs  du  ciel  de  leur  poussière  de  diamants.  Il  montait 
de  la  campagne  endormie  des  senteurs  de  verdure  fraîche  de 
tilleuls  en  fleurs,  de  foin  coupé  et  mis  en  meules  dans  les  prairies 
de  la  Sarthe. 

Au  loin,  le  paysage  se  synthétisait  en  une  immense  plaine 
d’ombre  où  s’estompaient  vaguement  des  masses  d’arbres,  des 
silhouettes  de  toits,  des  profils  de  cheminées.  Seules  les  fusées  du 
feu  d’artifice  de  La  Ferté  rayaient  l’obscurité  de  leur  sillon  de  feu 
et  au-dessus  de  la  ville  la  lueur  des  lanternes  vénitiennes  et  des 
feux  de  bengales  mettait  un  halo  lumineux. 

Le  père  Plau  dans  sa  course  nocturne  s’arrêtait,  de  temps  en 
temps,  pour  jouir  solitairement  du  spectacle  de  la  fête. 

Gomme  il  était  plongé  dans  l’extase  à la  vue  d’une  pièce  montée 
qui  venait  de  s’embraser  au  bord  de  la  Sarthe,  il  entendit  distinc- 
tement marcher  dans  le  chantier  derrière  lui.  Le  temps  de  se 
25  MAI  1901.  47 


m 


L’ÉTRANGÈRE 


retourner,  de  projeter  la  lumière  de  son  falot  dans  la  direction  d’où 
venait  le  bruit  des  pas,  il  se  trouva  en  face  d’un  homme  qu’il 
reconnut  pour  être  le  comte  de  Traval. 

Le  comte  de  Traval  à cette  heure  dans  les  chantiers!  Le 
bonhomme  se  frotta  les  yeux  se  demandant  si,  ce  soir,  il  y voyait 
bien  clair  et  une  expression  d’ahurissement  comique  se  peignit  sur 
sa  bonne  vieille  figure  crevassée  comme  ces  monticules  d’ardoises 
dont  il  avait  la  garde.  Respectueux,  il  s’était  découvert;  puis, 
jugeant  dans  sa  vieille  cervelle  de  mineur  qu’il  ne  devait  pas  avoir 
l’air  surpris  de  rencontrer  le  patron  à pareille  heure,  parce  que 
après  tout  le  patron  était  bien  libre  de  se  promener  dans  ses  chan- 
tiers à l’heure  qui  lui  plaisait  et  que  les  affaires  du  patron  ne  le 
regardaient  point,  lui,  père  Plau,  — il  dit,  pour  dire  quelque  chose  : 

— Un  beau  temps  tout  de  même  pour  leur  feu  d’artifice! 

— Un  beau  temps,  répondit  M.  de  Traval  sur  le  même  ton. 

Et  il  ajouta  ; 

— Un  incendie  se  verrait  de  loin,  cette  nuit. 

— Sans  doute,  fit  le  père  Plau  qui  ne  comprit  pas  au  juste  ce 
que  l’autre  voulait  dire. 

Traval  continua,  et  sa  voix  résonnait  étrangement  dans  le  silence 
de  la  nuit  : 

— Savez- vous,  père  Plau,  que,  par  une  nuit  noire  comme  celle- 
ci,  il  ne  serait  pas  bien  difficile  à quelqu’un  qui  voudrait  mettre  le 
feu  dans  une  des  carrières,  de  se  glisser,  sans  que  vous  le  voyiez, 
par  le  puits  de  descendrie,  et  d’aller  incendier  en  bas  le  coulantage. 

Le  vieux  veilleur  ouvrit  des  yeux  énormes  : il  se  demanda  si  son 
patron  ne  cherchait  pas  à le  prendre  en  faute.  Enfin,  il  répondit,  les 
dents  serrées  : 

— N’entre  pas  qui  veut,  la  nuit,  dans  les  puits,  quand  c’est  le 
père  Plau  qui  veille.  J’ai  encore  l’œil  bon.  Dieu  merci. 

Georges  sentit  qu’en  face  de  cette  droiture  consciencieuse  du 
vieux  veilleur,  il  était  inutile  de  jouer  avec  les  mots.  Son  parti  fut 
bientôt  pris,  et  frappant  amicalement  sur  l’épaule  du  bonhomme  : 

— Je  connais  votre  vigilance,  père  Plau,  rassurez- vous,  je  ne 
cherche  point  à la  mettre  en  défaut.  Seulement,  si  je  vous  disais  : 
11  faut  que  cette  nuit  même,  moi,  votre  patron,  je  descende  dans  la 
carrière  pour  y mettre  le  feu,  laissez-moi  passer,  m’empêcheriez- 
vous  de  descendre? 

— Pour  sur  que  je  vous  en  empêcherais,  répondit  résolument  le 
bonhomme,  dont  ce  singulier  interrogatoire  commençait  à échauffer 
les  oreilles. 

— Alors,  écoutez-moi. 

Et  le  père  Plau  sentit  la  main  de  Georges  de  Traval  se  crisper  sur 
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son  bras,  tandis  que  sa  voix  haletait  tout  bas  à son  oreille. 

— Si  quelqu’un  vous  traitait  publiquement  de  voleur,  si  vous 
sentiez  que  tout  le  monde  vous  méprise,  parce  qu’on  vous  croit  un 
voleur,  et  s’il  vous  suffisait,  pour  vous  innocenter,  d’aller  mettre  le 
feu  à un  puits  de  mine,  hésiteriez-vous? 

— Peut-être  bien  que  non. 

— Eh  bien!  voilà  ce  qui  m’arrive  à l’heure  présente,  à moi, 
Jacques  de  Traval,  le  président  de  la  Société  des  carrières  du  Sen- 
tier : si  je  n’incendie  pas,  cette  nuit,  un  de  nos  puits  de  mine,  je 
passerai  demain  pour  un  voleur  aux  yeux  de  tout  le  pays. 

— Possible,  fit  le  vieux,  laconique.  Mais  je  ne  puis  pas  vous  laisser 
faire  cela  : je  suis  responsable  des  chantiers. 

Georges  reprit  plus  bas  encore,  la  voix  plus  rauque  : 

— Alors  qu’il  dépend  de  vous,  uniquement  de  vous,  que  je  puisse 
me  sauver,  vous  oseriez  m’en  empêcher  ! Non,  ce  n’est  pas  possible! 
Ecoutez,  père  Plau,  si  je  vous  avais  demandé  ce  même  service  l’an 
dernier,  à pareille  époque,  lorsque  vous  veniez  de  conduire  votre 
petite  fille  mourante  aux  Sables-d’Olonne,  me  l’auriez-vous  refusé? 

Georges  faisait  allusion  à une  charité  qu’il  avait  faite,  l’année 
précédente,  au  père  Plau.  Ce  dernier  avait  une  petite  fille  scrofu- 
leuse qui  se  mourait  d’anémie  dans  un  faubourg  de  La  Ferté.  M.  de 
Traval  avait  eu  pitié  de  l’enfant,  pitié  surtout  du  désespoir  du 
grand-père,  — on  ordonnait  les  bords  de  la  mer  à la  petite  comme  le 
seul  remède  qui  pût  la  sauver,  — il  avait  réussi  à la  faire  admettre 
comme  pensionnaire  chez  des  religieuses  garde-malades,  aux 
Sables- d’Olonne,  et  avait  payé  les  mois  de  pension.  L’enfant  était 
revenue  au  bout  de  six  mois,  à peu  près  guérie,  à La  Ferté. 

Le  père  Plau  avait  tressailli  à cette  allusion  faite  au  passé  ; il 
avait  gardé  de  cet  acte  de  charité  une  profonde  reconnaissance  à 
son  patron. 

— Pardon,  ô pardon,  je  ne  suis  qu’un  ingrat!  gémit- il  humble- 
ment. Tant  pis  pour  la  responsabilité!  Commandez-moi  ce  que  vous 
voudrez.  Monsieur  de  Traval,  j’obéirai  en  aveugle. 

— Merci,  fit  Georges  simplement,  et  un  long  soupir  de  soulage- 
ment s’exhala  de  sa  poitrine.  Maintenant,  je  n’ai  pas  de  temps  à 
perdre,  éclairez-moi. 

Ils  se  dirigèrent  alors  vers  les  bureaux  où  M.  de  Traval  avait  son 
cabinet  ; le  veilleur  tremblait  de  tous  ses  membres  comme  un  cou- 
pable pris  sur  le  fait,  Georges  marchait  d’un  pas  ferme,  très  maître 
de  lui,  soutenu  par  ses  nerfs  qui  se  tendaient  dans  un  effort  surhu- 
main de  volonté. 

Il  dit  au  père  Plau,  tout  en  tirant  différents  objets  enfermés  dans 
un  placard  : 
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— Ayez  la  complaisance  de  prendre  ce  bidon  de  pétrole  et  atta- 
chez-le  moi  derrière  le  dos,  comme  ceci...  Bien...  Le  chapeau  de 
cuir,  là-bas  sur  la  table...  Fixez-y  la  petite  lanterne...  Parfait.  Je 
n’oublie  rien?  Mon  pinceau  pour  étendre  le  pétrole,  dans  ma 
poche...  En  route! 

Les  deux  hommes  sortirent  après  s’être  assurés  que  le  chantier 
était  désert. 

Dans  toutes  les  carrières  d’ardoises,  il  y a deux  puits,  l’un  par 
lequel  vont  et  viennent,  sous  l’action  d’une  machine  à vapeur,  les 
bassicots  vides  ou  chargés  de  minerai  ; l’autre,  le  puits  de  « descen- 
drie  »,  sert,  comme  son  nom  l’indique,  exclusivement  aux  ouvriers 
à descendre  au  fond  de  la  mine.  Il  est  très  étroit,  n’a  ni  bassicots 
ni  machine  à vapeur;  simplement  des  échelles,  une  longueur  for- 
midable d^échelles  avec,  de  dix  mètres  en  dix  mètres,  une  étroite 
petite  plateforme,  qui  sert  de  palier  pour  permettre  aux  hommes 
de  reprendre  leur  souffle. 

C’est  vers  le  puits  de  descendrie  de  la  carrière  du  Sentier  que 
M.  de  Traval  se  dirigea. 

Arrivé  devant  le  trou  noir  d’où  émergeaient  les  derniers  barreaux 
d’une  échelle,  il  eut  un  frisson.  Mais  aussitôt,  dominant  l’impres- 
sion de  malaise  que  lui  causait  la  sensation  du  vide,  il  saisit  réso- 
lument les  deux  montants,  puis,  tourné  vers  le  père  Plau  : 

■—  Je  ne  vous  demande  qu’une  chose  maintenant,  dit-il,  c’est 
d’empêcher  qu’on  ne  me  dérange  dans  mon  œuvre. 

Et  il  commença  la  longue  et  pénible  descente,  pénible  surtout 
pour  un  homme  dont  les  articulations,  déshabituées  d’aucun  exer- 
cice, se  pliaient  difficilement  à cette  gymnastique  étrange. 

A chaque  palier,  Georges  s’arrêtait  pour  reprendre  haleine,  et 
l’on  n’entendait  plus  que  le  bruit  de  sa  poitrine  haletant  après 
l’effort.  La  descente  paraissait  ne  devoir  jamais  finir;  les  échelles 
succédaient  aux  échelles,  les  paliers  aux  paliers;  il  lui  semblait 
qu’il  vivait  réellement  un  cauchemar  de  fièvre,  tandis  qu’il  s’enfon- 
çait toujours  plus  avant  dans  les  entrailles  de  la  terre.  Enfin,  le  trou 
dans  lequel  il  descendait  parut  s’élargir.  Georges  était  arrivé  à la 
voûte  de  la  chambre;  un  abîme  d’ombre  s’ouvrait  sous  lui.  A cet 
endroit,  une  étroite  passerelle  de  bois,  accrochée  au  flanc  du 
rocher,  permet  au  « visiteur  des  voûtes  » de  s’avancer  jusqu’au 
point  où  aboutit  « le  coulantage  » , comme  l’appellent  les 
mineurs,  c’est-à-dire  la  principale  artère  par  où  s’écoule,  au 
moyen  des  bassicots,  toute  l’ardoise  extraite  de  la  mine,  et  d’en 
surveiller  le  boisage,  car  les  puits  de  mine  ont  leurs  parois  boisées 
du  haut  en  bas.  Georges  s’engagea  sur  la  passerelle  et  la  suivit  jus- 
qu’au bout.  Arrivé  à l’orifice  du  coulantage,  il  détacha  son  bidon; 
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puis  avec  un  pinceau  qu’il  trempait  dans  le  pétrole,  il  se  mit  fié- 
vreusement à en  badigeonner  la  paroi  boisée  au-dessus  de  sa  tête. 

Travail  bizarre,  fantastique,  diabolique,  œuvre  de  destruction 
terrible,  accomplie  au  cœur  de  la  terre,  ce  lavage  au  pétrole,  dans 
l’obscurité  de  la  mine  déserte,  suspendu  dans  le  vide  à soixante 
mètres  d’élévation,  guidé  seulement  par  la  lumière  fumeuse  de  la 
petite  lampe  de  mineur  accrochée  au  chapeau. 

— Je  n’en  puis  plus,  murmura  Georges  au  bout  d’un  moment, 
en  essuyant  la  sueur  qui  lui  coulait  dans  les  yeux  ; pourtant,  il  n’y 
en  a pas  encore  assez. 

Et  il  continua  avec  plus  d’acharnement  son  travail  de  mort. 

Enfin,  jugeant  qu’il  y avait  une  couche  assez  étendue  de  pétrole, 
il  tira  de  sa  poche  une  longue  tresse  de  paille. 

Frrrt!  Le  frottement  d’une  allumette,  la  paille  qui  flambe  sou- 
dain, c’est  une  torche.  La  torche  s’approche  de  la  paroi  boisée  : du 
feu  pétille.  Voilà  la  flamme  qui  lèche!  Lne  mince  langue  s’élance 
d’abord,  puis  dix  autres,  puis  cent  autres;  le  feu  a pris.  Des  lueurs 
éclairent  à présent  la  profondeur  de  la  chambre  et  l’homme  apparaît 
collé  à la  voûte  comme  un  oiseau  de  nuit,  comme  une  chauve- 
souris  géante,  attisant  de  sa  torche  l’incendie  qui  s’allume. 

Soudain,  un  grondement  formidable  éclate,  c’est  le  bruit  d’un 
gigantesque  soufflet  de  forge,  le  ronflement  centuplé  d’un  fantas- 
tique feu  de  cheminée.  Le  courant  d’air  a attiré  les  flammes  dans  le 
grand  puits,  le  coulantage  n’est  plus  qu’un  immense  brasier,  tandis 
que  dans  le  fond  de  la  mine  flotte  une  fumée  noire. 

Alors  Georges  de  Traval  regagne  les  échelles  en  toute  hâte;  la 
fumée  le  poursuit,  lui  pique  les  yeux,  lui  entre  dans  la  gorge;  mais 
il  monte,  monte  éperdument,  les  forces  décuplées  par  la  sensation 
que  la  mort  est  là  qui  le  talonne;  s’il  tardait  un  seul  instant,  il 
serait  perdu.  Une  angoisse  atroce  un  moment  le  saisit;  ses  jambes 
commencent  à se  raidir,  le  souffle  va  lui  manquer.  Encore  un  effort, 
un  dernier!  L’espoir  lui  revient,  un  peu  d’air  frais  lui  a caressé  le 
visage;  une  pâle  lueur  est  apparue  là- haut.  L’air  libre,  enfin! 
Sauvé! 

Le  père  Plau  est  toujours  là-haut  qui  fait  le  guet  à l’entrée  du 
puits,  sinistre  comme  le  commandant  d’un  peloton  d’exécution. 
Soudain,  Traval,  suffoquant,  s’est  dressé  à côté  de  lui. 

— C’est  fait.  Entendez-vous  déjà  comme  cela  ronfle! 

Un  nuage  de  fumée,  où  voltigent  de  hautes  gerbes  d’étincelles, 
monte  au-dessus  du  puits  du  Sentier,  puis  une  immense  colonne  de 
flamme  se  dresse  superbe  comme  un  défi  aux  maigres  fusées  du  feu 
d’artifice  de  La  Ferté.  L’œuvre  de  destruction  est  en  train  de 
s’accomplir. 
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Alors  Georges  de  Traval,  serrant  la  main  du  vieux  veilleur,  qui 
pleure  sur  l’incendie  de  sa  mine,  murmure  comme  une  prière  : 

— Que  Dieu  me  pardonne  mon  crime,  l’honneur  l’exigeait. 

XXI 

Deux  heures  plus  tard,  des  ouvriers  en  revenant  du  feu  d’artifice, 
aperçurent  dans  la  nuit  l’immense  brasier  qui  éclairait  comme  un 
phare  géant  toute  la  carrière  du  Sentier,  mais  ils  virent  en  même 
temps  ce  que,  de  mémoire  d’homme,  personne  dans  les  mines 
n’avait  jamais  vu  : le  père  Piau,  le  veilleur  des  chantiers,  planté 
debout,  impassible,  comme  s’il  eût  monté  la  garde,  devant  la 
carrière  en  feu.  On  le  crut  fou  : du  plus  loin  qu’ils  purent  se  faire 
entendre,  des  carriers  lui  crièrent  : 

— Que  faites- vous  là,  père  Piau?  Vous  êtes  donc  ivre  cette  nuit? 

Mais  lui,  imperturbable  : 

— J’ai  reçu  la  consigne  du  patron  délaisser  brûler;  je  laisse 
brûler. 

Au  même  instant,  le  chantier  était  envahi  par  une  foule  avide  de 
voir;  la  réponse  du  père  Piau  avait  causé  une  stupeur  parmi  ces 
gens. 

Que  voulait-il  dire  avec  « sa  consigne  de  laisser  brûler  » ? Pen- 
dant que  des  hommes  tournaient  autour  du  puits,  coupant  tous  les 
câbles,  démolissant  les  pans  de  bois  à coups  de  hache  pour  empê- 
cher l’incendie  de  se  propager  jusqu’aux  bâtiments  de  la  machinerie, 
d’autres  couraient  jusqu’à  La  Ferté  prévenir  les  pompiers  et  aussi 
la  gendarmerie,  car  il  y avait  crime.  Quelques-uns  s’étaient  jetés 
sur  le  père  Piau  et,  après  lui  avoir  lié  les  mains,  le  poussaient  avec 
force  coups  de  pieds  et  coups  de  poings  vers  les  bureaux,  où  ils 
comptaient  l’enfermer  jusqu’à  l’arrivée  de  la  police,  lorsque  M.  de 
Travai,  entendant  les  clameurs  de  la  foule,  sortit  de  son  cabinet  où 
il  attendait  les  événements  avec  cette  résignation  stoïque  qu’avait 
montrée  jadis  son  aïeul,  le  chevalier  Jean,  le  garde-française, 
lorsque,  enfermé  pendant  la  Terreur  à la  Conciergerie,  il  attendait 
anxieux  l’heure  de  l’appel  des  condamnés  en  écoutant  le  grondement 
sourd  de  la  foule  hurlante  au  dehors. 

A la  vue  du  père  Piau  hué,  bausculé,  frappé  par  les  ouvriers 
furieux,  une  colère  le  prit.  D’un  bond,  Georges  fut  se  jeter  entre 
eux  et  lui,  et  comme  une  hésitation  se  produisait  devant  cette  inter- 
vention inattendue  du  patron,  il  en  profita  pour  s’écrier  : 

— Que  personne  ne  touche  à cet  homme!  Il  n’est  pour  rien  dans 
l’incendie  de  la  mine.  Le  coupable,  c’est  moi!  J’attends  les  gen- 
darmes pour  me  livrer  à eux. 

Et,  entraînant  le  père  Piau  dans  son  cabinet,  vivement  il  referma 
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îa  porte  derrière  lui.  L’instant  d’après,  M.  de  Traval  put  constater 
qu’il  était  gardé  à vue  : un  ouvrier  avait  été  posté  en  sentinelle 
devant  la  porte  du  bureau. 

Lorsque  les  gendarmes  arrivèrent,  à la  formule  solennelle  : « Au 
nom  de  la  loi,  je  vous  arrête  »,  le  comte  de  Traval  répondit  sim- 
plement : 

— Messieurs,  je  suis  à vos  ordres  : je  vous  attendais. 

Et  il  défila,  pour  sortir  des  chantiers,  entre  une  double  haie  de 
mineurs  silencieux;  on  aimait  M.  de  Traval  dans  cette  population 
de  carriers,  à cause  des  nombreuses  améliorations  qu’il  avait  appor- 
tées au  sort  de  ces  pauvres  gens;  mais  on  se  taisait  parce  qu’on  ne 
comprenait  pas  ce  qui  l’avait  poussé  à commettre  ce  crime. 

L’arrestation  de  Georges  de  Traval  comme  incendiaire  avait  causé 
une  véritable  stupeur  parmi  les  habitants  de  La  Ferté.  Dans  le 
peuple  surtout,  qui  aime  les  drames  mystérieux  et  où  les  dessous  de 
l’affaire  étaient  mal  connus,  on  se  passionnait  pour  l’affaire  de 
Traval  comme  pour  un  roman-feuilleton  du  Petit  Journal  surtout 
depuis  qu’on  savait  de  Traval  très  souffrante  et  qu’il  courait 
dans  le  public  des  bruits  étranges  sur  sa  maladie  : on  disait  qu’à 
l’heure  même  où  avait  lieu  l’incendie,  de  Traval  avait  failli 
être  assassinée  dans  son  château  de  La  Chaussée  par  des  criminels 
demeurés  inconnus;  ses  domestiques,  en  rentrant  du  feu  d’artifice, 
l’avaient  trouvée  bâillonnée  et  évanouie  dans  la  chambre  de  son  mari. 

La  société,  elle,  se  montrait  plus  circonspecte  dans  ses  apprécia- 
tions que  le  gros  public  qui  était  divisé  en  deux  camps,  ceux  qui 
croyaient  à la  culpabilité  de  M.  de  Traval  sans  pouvoir  comprendre 
le  motif  de  son  crime,  et  ceux  qui,  malgré  ses  aveux,  affirmaient 
qu’il  devait  être  innocent.  La  société  de  La  Ferté,  qui  savait  une 
grande  partie  de  la  vérité  et  croyait  deviner  le  reste,  attendait  pour 
se  prononcer  tout  haut  que  les  débats  en  Cour  d’assises  eussent 
fait  la  lumière,  une  lumière  éclatante  qui  détruirait  toutes  les 
légendes  accumulées  à plaisir  autour  de  l’événement.  On  sentait 
néanmoins  qu’il  s’était  fait  chez  elle  un  revirement  complet  en 
faveur  de  l’accusé.  Sans  oser  précisément  l’absoudre,  elle  lui 
savait  gré  d’avoir  cherché  à se  réhabiliter  par  n’importe  quel 
moyen  : la  crânerie  impressionne  toujours  favorablement  les  masses. 
Le  jour  même  de  l’arrestation  de  M.  de  Traval,  les  membres  du 
conseil  d’administration  de  la  grande  Compagnie,  qui  avaient  signé 
dans  y Avenir  Fertaisien  l’article  jugé  insultant  par  lui,  furent 
déposer  chez  l’oncle  Marc  leur  carte  « avec  l’expression  de  leur 
respectueuse  sympathie  ». 

Et  l’oncle  Marc,  quel  effet  avait  produit  sur  lui  la  terrible  nou- 
velle? Sa  bonne  Justine,  mieux  que  personne,  aurait  pu  le  dire. 
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Lorsque  le  matin  qui  suivit  Tévénement  elle  pénétra  dans  sa 
chambre  avec  une  physionomie  de  circonstance,  le  bonhomme 
était  très  occupé  à se  faire  la  barbe.  Il  avait  la  face  toute 
barbouillée  de  savon  et  se  préparait  à approcher  le  rasoir  de  son 
vénérable  menton  au  moment  où  Justine  lui  dit  sans  préambule  : 

— Monsieur  sait-il  que  la  carrière  du  Sentier  est  en  feu,  et  que 
M.  de  Traval,  a été  arrêté  cette  nuit  dans  les  chantiers?  C'est  lui 
l’auteur  de  l’incendie,  il  s’est  dénoncé  lui- même  aux  gendarmes. 

— Le  feu  au  Sentier!  mon  neveu  incendiaire!  que  me  contez- 
vous  là,  ma  fille?  Avez- vous  donc  perdu  l’esprit? 

Il  fut  bien  heureux  pour  l’oncle  Marc  que  son  rasoir  n’eût  pas 
été  dans  cet  instant  directement  en  contact  avec  son  épiderme; 
sans  cela,  dans  le  saisissement  que  lui  causa  la  nouvelle,  il  n’eût 
pas  manqué  de  se  faire  au  visage  quelque  formidable  estafilade. 

Néanmoins  le  fait  était  certain,  il  fallait  se  rendre  à l’évidence; 
Georges  avait  mis  le  feu  au  Sentier.  Le  récit  de  Justine  était 
convaincant. 

Alors  le  bonhomme,  redressant  soudain  sa  taille  qui  commenç  ait 
à se  casser  sous  le  poids  de  ses  soixante-quinze  ans,  de  l’orgueil 
plein  les  yeux,  et  très  beau,  ma  foi,  malgré  son  menton  barbouillé 
de  savon  et  le  négligé  de  son  déshabillé  du  matin,  s’écria,  comme  si 
la  ville  de  La  Ferté  tout  entière  avait  pu  l’entendre  ; 

— Bravo,  Georges!  C’est  agir  en  vrai  Traval! 

Et  il  courut  annoncer  l’événement  à la  tante  Marc  occupée  dans 
la  pièce  à côté  à poudrer  sa  blanche  coiffure.' 

A Vienne,  chez  les  Kraften,  l’événement  avait  causé  une  stupeur; 
on  eût  annoncé  à René  la  mort  de  son  père  qu’il  eût  été  moins 
anéanti.  Tout  de  suite  il  se  rappela  les  paroles  de  M.  de  Traval  à La 
Chaussée,  ce  fameux  jour  où  ils  avaient  eu  leur  scène  de  violence  : 
« Je  te  déclare  que  je  m’opposerai  de  toutes  mes  forces  à tes 
projets!  ))  Ah!  le  père  avait  tenu  parole,  il  avait  réussi  à briser  la 
résistance  de  son  fils!  Désormais  un  abîme  le  séparait  de  sa  chère 
Joselle;  il  n’y  avait  plus  d’amour  possible  pour  le  fils  d’un  criminel! 
Son  premier  mouvement  fut  un  mouvement  de  colère  folle.  La 
ruine  de  ses  projets,  de  ses  ambitions,  de  ses  tendresses  ne  lui 
était  pas  si  douloureuse  que  l’impression  de  se  sentir  maté  dans  sa 
volonté,  dans  son  jeune  orgueil.  Puis,  le  premier  emballement 
calmé,  vint  la  réflexion.  En  apprenant  les  détails  de  l’attentat 
commis  par  M.  de  Traval,  René  remarqua  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  s’était  produit  en  faisaient  plutôt  une  manifesta- 
tion platonique  de  haine  qu’un  crime  perpétré  dans  un  but  pratique 
avec  l’intention  de  nuire.  Le  souvenir  de  la  conversation  qu’il  avait 
eue  avec  son  père  au  sujet  de  l’accaparement  des  ardoisières  du 
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pays  par  la  Compagnie  du  Sentier  le  confirma  dans  cette  conviction, 
et  là  où  MM.  Kraften  et  Friedel  ne  voyaient  que  la  représaille  d’un 
amour-propre  de  gentilhomme  humilié,  le  jeune  homme  discerna 
une  arrière-pensée  plus  haute,  le  parti-pris  d’une  rupture  défi- 
nitive. Malgré  lui,  il  se  sentit  gagné  par  un  sentiment  de  respect 
pour  son  père  qui  l’empêcha  de  laisser  échapper  un  seul  mot 
de  blâme  contre  lui  devant  les  étrangers  au  milieu  desquels  il 
vivait.  Kraften  eut  avec  Friedel  une  longue  conférence  pour  parer 
aux  premières  difficultés  de  la  situation.  Sans  tenir  compte  de  la 
destruction  totale  du  puits  du  Sentier,  qui  était  une  perte  con- 
sidérable il  est  vrai,  mais  n’entraînant  pas  pour  cela  la  ruine 
de  la  Société,  — en  réalité,  une  affaire  montée  ne  s’écroule  pas 
parce  qu’il -arrive  un  sinistre  au  cours  de  l’exploitation,  — ils  se 
sentaient  atteints  par  un  péril  d’une  toute  autre  nature;  la  perspec- 
tive des  débats  judiciaires,  au  cours  desquels  pouvaient  être  révé- 
lées toutes  leurs  machinations  pour  l’accaparement  des  ardoisières, 
les  terrifiait.  Qu  allait- il  se  passer?  Il  leur  paraissait  bien  évident 
que,  si  c’était  vraiment  M.  de  Traval  qui  avait  mis  le  feu  à la  mine, 
— et  le  doute  n’était  pas  possible,  — il  avait,  en  agissant  ainsi, 
poursuivi  le  plan  de  ruiner  par  un  scandale  public  la  Société  du 
Sentier.  Donc  il  ne  négligerait  rien  à l’audience  pour  donner  au 
au  scandale  tout  son  éclat.  Le  point  capital  à l’heure  présente  était 
de  trouver  un  moyen  d’empêcher  que  l’accusé  ne  passât  aux  assises. 
Friedel  eut  une  idée  soudaine. 

— Georges  a dit  un  jour,  devant  moi,  que  le  célèbre  docteur 
Graud,  de  Paris,  lui  avait,  à première  vue,  appliqué  l’épithète  de 
nerveux.  De  la  névrose  à la  folie,  il  n’y  a qu’un  pas.  Irresponsa- 
bilité occasionnée  par  des  troubles  cérébraux  ; nous  pouvons  tenter 
d’exercer,  dans  ce  sens,  une  pression  sur  l’esprit  des  magistrats 
instructeurs. 

Kraften  approuva  sans  réserve. 

Une  dépêche  annonçant  qu’Antonina  était  gravement  malade 
hâta  le  départ  de  M.  Friedel  pour  la  France,  René  devait  le  suivre 
à quelques  jours  d’intervalle.  Le  Viennois  apprit,  à son  arrivée  à La 
Chaussée,  que  M“®  de  Traval  se  débattait  dans  un  affreux  délire 
contre  la  menace  d’une  méningite.  Cette  maladie  fut  un  coup  ter- 
rible pour  lui.  Trouver  sa  fille  en  danger  de  mort  seule  dans  ce 
grand  château,  sans  mari,  sans  parents,  soignée  par  des  domes- 
tiques; personne  qui  s’intéressât  à elle,  personne  pour  lui  prodiguer 
ces  mille  petits  soins  que  l’affection  devine  et  qui  sont  un  si  grand 
soulagement  à la  souffrance  des  malades!  Pour  la  première  fois  de 
sa  vie,  peut-être,  il  osa,  en  face  du  lit  où  la  pauvre  Antonina  gisait 
sans  connaissance,  interroger  sa  conscience  et  se  demander  s’il 
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n’avait  pas  fait  d’elle  la  victime  de  ses  combinaisons  financières  t 
personne  ne  saura  jamais  ce  que  sa  conscience  lui  répondit;  mais, 
comme  les  instruments  de  précision  dont  on  use  rarement,  la  rouille 
pouvait  bien  en  avoir  quelque  peu  faussé  les  rouages. 

Une  amélioration  s’étant  produite  dans  l’état  de  la  malade,  il  en 
profita  pour  commencer  ses  démarches  à Paris  et  au  Mans  en  vue 
d’obtenir  que  Georges  fût  soumis  à un  examen  médical.  Trois 
médecins  furent  délégués  par  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
pour  faire  un  rapport  sur  l’état  mental  du  comte  de  TravaL  Le  rap- 
port conclut  à la  responsabilité  entière  de  l’accusé. 

Son  attitude  bizarre  en  présence  du  magistrat  chargé  de  l’ins- 
truction avait  pu  faire  supposer  un  instant  qu’il  ne  jouissait  pas  de 
la  plénitude  de  ses  facultés;  après  avoir  avoué  qu’il  était  l’auteur 
de  l’incendie  et  avoir  brièvement  expliqué  comment  il  s’y  était  pris 
pour  mettre  le  feu,  il  avait  formellement  déclaré  qu’il  n’en  dirait 
pas  davantage  et  s’était  enfermé  dans  un  mutisme  obstiné. 

Avec  les  médecins,  au  contraire,  il  s’appliqua  à dissiper  leurs 
doutes  en  raisonnant  avec  eux  d’une  façon  si  précise,  si  logique 
qu’ils  furent  contraints  de  se  rendre  à l’évidence  : M.  de  Traval 
n’était  pas  fou  le  moins  du  monde. 

La  combinaison  imaginée  par  Friedel  venait  d’échouer.  Sane 
perdre  courage,  avec  cette  ténacité,  cet  acharnement  patient  à la 
réussite  qui  caractérisent  les  natures  fortes,  vraiment  organisées 
pour  la  lutte,  il  essaya  aussitôt  d’un  autre  moyen.  Dans  une  entrevue 
qu’il  put  avoir  avec  Georges  de  Traval,  il  chercha  à lui  arracher  la 
promesse  de  ne  pas  révéler  les  origines  de  la  Société  du  Sentier; 
tous  les  arguments  furent  employés  : la  note  émue  en  lui  parlant 
de  la  maladie  de  sa  femme,  de  l’avenir  brisé  de  son  fils,  de  l’amour 
si  pur  et  si  charmant  de  René  et  de  Joselle;  les  promesses,  en  lui 
laissant  espérer  qu’à  Vienne  on  ne  rendrait  pas  l’enfant  responsable 
de  la  faute  du  père.  Il  toucha  successivement  toutes  les  cordes  qui 
pouvaient  faire  vibrer  la  sensibilité  du  malheureux.  Celui  ci  le 
laissait  parler  sans  mot  dire.  Puis,  lorsqu’il  eut  terminé  : 

— Si  j’avais  un  regret  de  mon  crime,  — puisqu’ aux  termes  de 
la  loi  l’acte  que  j’ai  accompli  est  un  crime,  — déclara  Georges,  ce 
serait  à la  pensée  que  j’ai  détruit  le  roman  de’  ces  deux  enfants. 
Mais  je  n’ai  pas  voulu  que  René  commît  h même  faute  que  j’ai 
commise.  Si  quelqu’un  m’avait  arraché  violemment  du  cœur  mon 
amour  pour  Antonina,  j’aurais  atrocement  souffert,  mais  je  ne 
serais  pas  aujourd'hui  un  criminel. 

Et  comme  Friedel  faisait  un  geste  qui  voulait  dire  : 

— Ce  n’est  pas  elle  qui  est  allée  vous  chercher. 

Georges  ajouta  : 
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— Je  ne  reproche  rien  à personne.  J’accepte  la  responsabilité 
entière  de  mes  fautes  comme  j’en  accepte  l’expiation.  Laissez-moi 
m’expliquer  seul  avec  la  justice  de  mon  pays  et  n’ayez  crainte  : je 
ne  recherche  pas  le  scandale,  je  veuxf  seulement  mettre  entre  nous 
et  vous  la  distance  d’une  frontière. 

Friedel  se  retira  déçu;  il  y a des  obstacles  devant  lesquels  la 
volonté  d’un  homme,  si  forte  soit- elle,  se  sent  désarmée. 

On  n’avait  plus  qu’à  attendre  les  événements. 

L^affaire  de  Traval  devait  venir  aux  assises  de  novembre. 

La  description  de  la  salle  d’audience  d’une  cour  d’assises  a 
été  faite  bien  des  fois;  tout  le  monde  connaît  l’appareil  froid, 
sévère,  solennel,  dont  la  justice  aime  à s’entourer  pour  se  donner 
de  la  grandeur  et  convaincre  les  foules  de  son  infaillibilité. 

Ce  qui  donnait  à la  salle,  le  jour  où  fut  jugé  Georges  de 
Traval,  un  caractère  particulier,  c’était  ralïluence  du  monde 
élégant  entassé  sur  les  bancs  réservés  au  public.  L’affaire  pas- 
sionnait le  pays  : de  La  Ferté,  la  moitié  de  la  ville  était  venue 
par  le  premier  train.  Le  père  Plan  était  au  nombre  des  témoins 
cités  par  la  défense.  On  n’avait  pas  recherché  sa  complicité  dans 
l’incendie  de  lamine,  Georges  ayant  déclaré  qu’il  avait  mis  le  feu 
sans  l’aide  de  personne.  Du  reste,  l’accusation  n’avait  pas  insisté  sur 
ce  point.  Il  semblait  dans  cette  singulière  affaire  que  le  ministère 
public  poursuivît  à son  corps  défendant.  Des  gens  qui  se  préten- 
daient bien  informés  affirmaient  qu’en  haut  lieu  on  désirait  une  solu- 
tion rapide,  étant  donné  que  de  puissantes  personnalités  étrangères 
avaient  intérêt  à ce  qu’on  n’allât  pas  trop  au  fond  des  choses. 

Le  jury  se  composait  comme  toujours  de  gens  pris  un  peu 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  propriétaires,  commerçants, 
cultivateurs,  petits  rentiers,  un  assemblage  de  braves  citoyens  à 
la  hauteur  de  leur  rôle  et  décidés  à juger  dans  toute  l’équité  de 
leur  conscience. 

L’entrée  de  Georges  de  Traval,  distingué,  tête  expressive  dans 
sa  pâleur,  attitude  résolue,  tenue  sévère,  avait  soulevé  dans  le 
public  un  murmure  de  sympathie. 

Ce  fut  d’une  voix  claire,  nette,  vibrante,  qu’il  répondit  aux 
questions  posées  par  le  président.  Lorsque  ce  dernier  lui  demanda 
dans  quel  but  il  avait  mis  le  feu  à la  mine,  l’accusé  s’exprima 
en  ces  termes  : 

— Depuis  mon  arrestation,  j’attendais  impatiemment  de  paraître 
devant  mes  juges  pour  leur  expliquer  les  motifs  qui  m’ont  décidé 
à devenir  incendiaire. 

A ce  début,  un  silence  si  profond,  si  angoissé  se  fit  dans  toute 
la  salle  qu’on  eût  entendu  bourdonner  une  abeille  le  long  des 
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hautes  fenêtres  qui  laissaient  tomber  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses  un  jour  gris  d’automne  pluvieux. 

— Sur  les  instances  de  mon  beau-père  et  de  mon  beau-frère, 
banquiers  à Vienne,  j’acceptai  l’année  dernière  la  présidence  du 
conseil  d’administration  d’une  Société  d’ardoisières  qui  se  fondait 
à La  Ferté. 

Ici,  M.  de  Traval  entra  dans  des  détails  techniques  sur  l’orga- 
nisaiion  de  cette  Société;  il  dit  la  concurrence  qui  n’avait  pas 
tardé  à s’établir  entre  l’ancienne  Compagnie  des  Ardoisières  et  la 
nouvelle;  il  décrivit  les  phases  de  la  lutte,  de  courtoise  qu’elle 
était  au  début,  devenue  peu  à peu  féroce,  sans  trêve  ni  merci. 
Il  conta  en  passant  ses  projets  d’amélioration  du  sort  des  ouvriers 
par  la  création  de  caisses  de  retraite,  pour  en  arriver  enfin  à 
l’incident  de  la  grève  des  mineurs  de  la  Grande  et  au  refus  formel 
de  la  Société  du  Sentier  d’entrer  en  pourparlers  avec  sa  rivale. 

— A ce  moment,  j’ai  compris  trop  tard  qu’à  l’abri  de  mon 
nom  se  machinait  un  complot  d’accaparement  par  les  capitaux 
étrangers  de  toutes  les  carrières  d’ardoises  du  pays.  Je  certifie 
que  jusqu’alors  je  ne  l’avais  jamais  soupçonné;  dans  la  circons- 
tance, j’ai  pu  être  aveugle;  j’aime  mieux  passer  pour  une  dupe 
que  pour  un  gredin.  Et  à ce  propos,  ajouta- t-il  en  élevant  la  voix, 
il  serait  à souhaiter  que  l’Etat,  qui  a mission  de  sauvegarder 
notre  honneur  national,  fût  armé  également  pour  défendre  les 
intérêts  de  ses  nationaux  contre  l’envahissement  sournois  et  inces- 
sant des  capitaux  étrangers.  La  conquête  étrangère,  pour  s’accom- 
plir pacifiquement  sur  le  terrain  industriel,  n’en  est  pas  moins 
à l’heure  présente  un  péril  indéniable  pour  notre  pays. 

On  cria  bravo  dans  l’auditoire,  le  président  menaça  de  faire 
évacuer  la  salle.* 

Lorsque  le  calme  fut  rétabli,  l’accusé  poursuivit  en  dépeignant 
la  profonde  douleur  qu’il  avait  éprouvée  à se  voir  déshonoré  aux 
yeux  de  ses  compatriotes,  lorsque  ceux-ci  Favaient  accusé  dans 
V Avenir  Fer taisien  d’être  l’artisan  de  leur  ruine.  Rien  ne  pouvait 
le  laver  de  l’accusation  infâme  que  la  destruction  de  l’œuvre 
néfaste  à laquelle  il  avait  inconsciemment  prêté  la  main.  C’est  alors 
que  lui  était  venue  la  pensée  de  mettre  le  feu  au  puits  du  Sentier. 

— Une  autre  considération  que  personne  jusqu'’ici  n’a  soupçonnée, 
dit-il,  mais  que  vous  ne  devez  pas  ignorer.  Messieurs,  parce  que 
vous  devez  être  ici  non  pas  seulement  les  juges  de  mes  actes,  mais 
les  arbitres  de  mes  pensées,  m’a  poussé  à cet  acte,  j’ose  le  dire,  lon- 
guement prémédité.  J’ai  un  fils.  Ce  fils,  j’ai  commis  l’erreur  de  le 
faire  élever  à Vienne,  dans  un  milieu  étranger.  Il  a puisé  là  des 
idées,  des  goûts,  un  jugement  qui  l’ont  déraciné  peu  à peu  de  sa 
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véritable  patrie  pour  l’attacher  à son  pays  d’adoption.  Mon  fils,  à 
l’heure  qu’il  est,  n’a  plus  Tâme  française;  un  amour  bien  naturel  à 
son  âge  a achevé  de  l’aveugler  au  point  de  lui  faire  souhaiter  de 
devenir  définitivement  Allemand.  Son  parti  était  pris,  mon  autorité 
ne  pouvait  plus  rien  contre  ses  projets.  Je  n’ai  trouvé  qu’un  moyen 
de  l’empêcher  de  commettre  cette  folie  ; c’était  de  creuser  entre  lui 
et  ceux  qui  l’attiraient  là-bas  la  profondeur  d’un  fossé  d’infamie.  J’ai 
mieux  aimé,  au  prix  d’un  crime,  forcer  mon  fils  à rester  Français  que 
de  le  laisser  devenir  étranger  en  souscrivant  à un  acte  déshonorant. 

La  phrase  n’était  pas  prononcée  qu’  un  tonnerre  d’applaudissements 
éclatait  aux  quatre  coins  de  la  salle.  Tout  le  monde  était  debout,  hur- 
lant, gesticulant,  acclamant  Georges  de  Traval;  pour  un  peu,  on  eût 
été  l’arracher  du  banc  des  accusés  et  on  l’eût  porté  en  triomphe.  Le 
jury,  les  avocats,  le  public,  tous  avaient  perdu  leur  sang-froid. 

Le  président  dut  suspendre  l’audience  pour  permettre  aux  esprits 
de  se  calmer.  Mais,  à partir  de  ce  moment,  la  cause  était  jugée  ; le 
défilé  des  témoins,  le  réquisitoire  de  l’avocat  général  ne  furent 
qu’une  formalité.  L’avocat  de  l’accusé  ne  voulut  même  pas  plaider, 
et  un  verdict  d’acquittement  rendu  à l’unanimité  des  membres  du 
jury  rendit  M.  de  Traval  aux  nombreux  amis  qui  l’attendaient  dans 
la  cour  pour  lui  faire  une  ovation  à la  sortie. 

Une  fois  dans  la  voiture  qui  les  emmenait  à la  gare,  l’oncle  Marc 
prit  à deux  mains  la  tête  de  son  neveu  et,  l’embrassant  longuement  : 

— Allons,  s’écria-t-il  ému,  la  race  des  Traval  n’est  pas  encore 
conquise  à l’étranger. 

A la  gare  de  La  Ferté,  Georges  prit  congé  du  vieil  oncle  pour 
retourner  à La  Chaussée. 

Chaque  tour  de  roue  qui  le  rapprochait  du  terme  de  son  voyage 
augmentait  l’angoisse  qui  lui  étreignait  le  cœur. 

Qu’allait-il  trouver  en  entrant  dans  sa  maison  ? 

L’isolement  sans  doute,  l’abandon  de  tous,  sa  femme  partie  avec 
René;  la  tristesse  de  la  grande  demeure  vide,  la  ruine  consommée 
de  son  bonheur. 

Comme  il  pénétrait  dans  le  vestibule  à la  nuit  tombante,  une  forme 
noire  sortit  de  l’ombre  et  vint  se  jeter  à ses  pieds  en  sanglotant. 

— Pardon!  mon  bien-aimé,  pardon! 

Tandis  que  deux  bras  vigoureux  de  jeune  homme  l’étreignaient 
tendrement  : 

— Père,  je  veux  rester  Français  et  devenir  soldat. 

Il  est  des  joies  qui  ne  se  décrivent  pas. 


C.  Leroux-Cesbron. 


LE  COLLIER  DE  LA  REINE 


A PROPOS  D’UNE  RÉGENTE  PUBLICATION 


Frantz  Funck-Brentano.  — Ü Affaire  du  collier,  d’après  de  nouveaux 
documents,  recueillis  en  partie  par  A.  Bégis.  — Paris,  Hachette,  1901, 
356  pages  in- 16  avec  12  planches. 


Entre  tant  de  sujets  historiques  que  lui  permettait  d’aborder 
l’étendue  de  son  érudition  et  la  souplesse  de  son  talent,  M.  Frantz 
Funck  Brentano  paraît  s’être  attaché,  au  moins  pour  un  temps, 
aux  causes  célèbres  de  l'ancien  régime.  Le  succès  est  loin  d’être 
épuisé,  en  France  comme  à l’étranger,  du  volume  que  nous  signa- 
lions naguère  ‘ sur  les  empoisonneuses  du  dix- septième  siècle,  la 
Brinvilliers  et  la  Voisin.  Aujourd’hui,  M.  Funck-Brentano  évoque 
un  drame  qui  souleva  plus  de  passions  encore  et  parut  aux  contem- 
porains entouré  de  plus  de  mystère,  ce  procès  du  collier  d’où  la 
royauté  sortit  mortellement  atteinte  dans  son  prestige.  Depuis 
quelques  années,  érudits,  jurisconsultes,  historiens,  avaient  à 
l’envi,  sinon  révisé,  du  moins  commenté  et  expliqué  l’arrêt  du 
Parlement.  Le  livre  nouveau  éveillera  pourtant  la  curiosité  et 
l’émotion,  grâce  aux  documents  inédits  qui  éclairent  certains 
coins  de  l’intrigue,  grâce  surtout  à l’art  de  la  mise  en  œuvre. 
Tout  en  déclarant  les  Goncourt  « écrivains  et  historiens  admira- 
bles »,  M.  Funck-Brentano  a la  sagesse  de  ne  s’inspirer  que  de 
loin  en  loin  de  leurs  procédés  de  style;  sa  manière  ordinaire  est 
plus  classique,  tout  en  restant  très  vivante,  saisissante  même  par 
endroits;  sa  plume  sait  ranimer  un  passé  plus  que  séculaire, 
séparé  de  nous  par  tant  de  révolutions  politiques  et  sociales; 
avec  lui,  nous  repassons  par  les  comiques  ou  terribles  péripéties 
de  ce  qui,  sur  le  déclin  de  l’ancien  régime,  fut  Y Affaire  par  excel- 
lence. 

Pour  ressusciter  un  monde  disparu,  l’historien  ne  s’est  pas 
contenté  de  feuilleter  les  livres  et  les  papiers;  il  a voulu  interroger 
les  lieux.  Sous  l’aimable  et  profitable  conduite  de  M.  de  Nolhac, 
il  s’est  attardé  dans  les  salons  et  les  allées  de  Versailles;  il  a par- 
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couru  à bicyclette  ces  environs  de  Bar-sur-Aube  et  de  Clairvaux, 
oii  M“®  de  La  Motte  avait  promené  le  fracas  de  son  luxe  improvisé 
et  le  scandale  de  ses  aventures.  D’une  enquête  si  scrupuleuse, 
il  est  résulté  un  livre  séduisant  comme  un  roman,  documenté 
comme  une  thèse,  où  l’animation  n’enlève  rien  à l’impartialité,  ni 
Tagrément  du  style  à la  solidité  de  la  discussion. 

C’est  par  les  détails  qu’un  récit  de  ce  genre  est  surtout  capti- 
vant; je  me  garderai  donc  d’en  tenter  une  sèche  analyse,  tâchant 
seulement  de  donner  une  idée  des  impressions  par  lesquelles  durent 
passer  les  sujets  du  roi  Louis  XVI. 

* 

* ¥ 

Pour  nous  qui  jugeons  de  sang-froid  et  qui  sommes  en  posses- 
sion de  bien  des  documents  et  des  aveux  inconnus  alors,  l’affaire 
demeure  terriblement  compliquée,  presque  invraisemblable,  tant 
l’astuce  y côtoie  la  naïveté  et  la  perversité  s’y  allie  à la  sottise. 
On  conçoit  que  bien  des  contemporains,  la  badauderie  et  les 
préjugés  aidant,  aient  cru  à une  fable  laborieusement  édifiée  pour 
dissimuler  quelque  mystère  d’ignominie. 

En  178/i,  dans  la  cohue  de  solliciteurs  et  d’intrigants  qui  par- 
tageaient leur  vie  entre  Paris  et  Versailles,  on  rencontrait  parmi 
les  plus  remuants  une  fort  jolie  personne  qui  se  faisait  appeler 
comtesse  de  La  Motte,  ou  même  comtesse  de  Valois.  Le  fait  est  (et 
il  n’y  avait  guère  que  cela  de  vrai  dans  ce  qu’elle  racontait  volon- 
tiers d’elle-même  et  de  sa  famille),  le  fait  est  qu’elle  descendait 
d’un  fils  reconnu  de  Henri  II,  Henri  de  Valois  Saint-Remy.  C’est 
ce  qui  avait  déterminé  la  marquise  de  Boulainvillers  à la  recueillir 
et  à la  faire  élever,  alors  qu’orpheline,  rouée  de  coups  par  une 
mère  indigne,  elle  était  réduite  à mendier  aux  barrières  de  Paris. 
Un  beau  jour,  le  régime  de  l’abbaye  de  Longchamp  avait  paru 
monotone  à la  jeune  pensionnaire,  qui  s’évada  avec  sa  sœur  et 
débarqua  dans  la  petite  ville  de  Bar-sur- Aube,  annonçant  l’inten- 
tion de  revendiquer  l’ancien  domaine  de  sa  famille.  Lâ  encore,  il 
se  rencontra  une  bonne  âme  pour  l’héberger  et  la  patronner  dans 
la  société  ; la  belle  y trouva  des  adorateurs,  ne  se  montra  point 
cruelle,  et  il  fallut  bâcler  son  mariage  avec  un  sieur  de  La  Motte, 
engagé  dans  la  gendarmerie,  qui  était  alors  un  corps  d’élite.  Mais 
les  ambitions  de  Jeanne  de  Valois,  ses  appétits  surtout  ne  se 
bornaient  pas  là;  après  quelques  mois  de  garnison  à Lunéville, 
elle  fit  donner  sa  démission  à son  mari,  l’affubla  d’un  titre  de 
comte,  et  l’emmena  à Paris. 

Sa  pensée  première  était,  en  invoquant  sa  naissance,  d’obtenir 
de  la  munificence  royale  la  restitution  des  terres  de  Champagne 
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que  ses  ancêtres  avaient  jadis  possédées  et  dont  une  grande  partie 
était  fort  régulièrement  rentrée  dans  le  domaine  de  la  couronne. 
Pour  attirer  Fattention,  elle  essaya  de  tous  les  moyens,  même  d'un 
simulacre  d’évanouissement  dans  l’antichambre  de  Madame  Elisabeth, 
qui  s’y  laissa  prendre  et  lui  procura  une  petite  augmentation  de 
pension.  Mais  avide  deluxe  et  de  plaisir,  menant  grand  train  dans 
sa  maison  du  Marais,  harcelé  déjà  par  les  créanciers,  c’était  d’une 
fortune  que  le  ménage  avait  besoin. 

M“®de  La  Motte  recourut  aux  expédients,  vivant  de  quémanda^, 
de  galanterie,  de  friponnerie.  Elle  allait  répétant  partout  que  les 
princesses  et  la  reine  elle- même  la  recevaient  familièrement.  Dupés 
par  son  ton  d’assurance,  quelques  naïfs,  en  quête  d’une  place  ou 
d’une  faveur,  la  priaient  d’intercéder  pour  eux  et  rémunéraient  ses 
prétendus  bons  offices.  M.  Funck-Brentano,  qui  est  familier  avec 
les  archives  de  la  Bastille,  explique  que  ce  genre  d’escroquerie  est 
constamment  mentionné  dans  les  dossiers  de  îa  police  du  dix- 
huitième  siècle. 

L’aventure  jusqu’ici  n’a  rien  que  de  très  banal  : extorquant  à 
l’un  quelques  écus,  à l’autre  un  ballot  de  marchandises,  la  comtesse 
ne  s’endettait  pas  moins,  et  mettait  ses  meubles  au  mont-de-piété 
pour  esquiver  une  saisie;  la  misère  la  guettait,  ou  l’emprisonne- 
ment par  lettre  de  cachet,  si  l’autorité  venait  à connaître  son  trafic. 
Mais  sa  clientèle  se  grossit  un  beau  jour  d’une  recrue  d’importance: 
ce  n’était  rien  moins  qu’un  grand  seigneur,  un  prince  de  l’Eglise, 
le  titulaire  d’une  des  charges  les  plus  enviées  de  la  cour. 

Le  cardinal  Louis  de  Rohan,  évêque  de  Strasbourg  et  grand 
aumônier  de  France,  réputé  pour  son  faste,  sa  belle  mine  et  ses 
bonnes  fortunes, ^avait  naguère  reçu  M“®  de  La  Motte,  nouvellement 
mariée,  dans  son  château  de  Saverne.  Touché  de  la  détresse  de  là 
descendante  des  Valois,  peut-être  bien  aussi  (quoique  M.  Funck- 
Brentano  se  porte  ici  garant  de  la  vertu  épiscopale)  séduit  par  le 
charme  de  la  jeune  femme,  Rohan  lui  avait  obtenu  quelques  menues 
grâces  et  octroyé  de  légers  secours,  sur  ses  revenus  personnels  ou 
sur  les  fonds  de  la  grande  aumônerie.  Elle  le  revit  à Paris,  implora 
d’abord  sa  générosité,  puis  entrevit  bientôt  un  moyen  d’abuser  de 
sa  crédulité. 

Depuis  son  retour  de  l’ambassade  de  Vienne,  où  l’impératrice  Marie- 
Thérèse  l’avait  pris  en  aversion  et  avait  réclamé  son  rappel,  Rohan 
n’avait  pu  rentrer  en  grâce  auprès  de  Marie-Antoinette,  ce  dont  il  ne 
déguisait  point  son  déplaisir.  Galant  et  ambitieux,  il  lui  en  coûtait 
également  d’être  exclu  du  cercle  de  choix  qui  donnait  le  ton  à la 
mode,  et  de  renoncer  à cette  perspective  du  ministère  qui  depuis 
Richelieu  et  Fleury  faisait  rêver  tant  de  prélats.  Pour  conquérir  la 
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faveur  de  la  reine,  il  se  déclarait  volontiers  prêt  à tous  les  sacrifices. 

Jeanne  de  La  Motte  n’eut  point  de  naal  à percer  cette  disposition 
d’esprit  : ce  qui  est  plus  étrange,  c’est  qu’elle  ait  pu  amener  le 
cardinal  à croire  qu’elle  le  réconcilierait  avec  la  souveraine.  Après 
de  longues  confiiences  sur  ses  entretiens  intimes  avec  Marie- Antoi- 
nette, elle  annonça  que  celle-ci  pourrait  peut-être  se  laisser  fléchir. 
Un  peu  plus  tari,  des  billets  furent  montrés  à Rohan,  oü  la  reine 
parlait  de  lui  en  termes  sympathiques,  puis  d’autres  qui  lui  étaient 
personnellement  adressés.  Un  soir,  enfin,  dans  un  bosquet  de 
Versailles,  le  cardinal  déguisé  fut  admis  à s’agenouiller  devant  la 
princesse,  qui  lui  remit  une  rose  en  balbutiant  quelques  mots.  Pour 
bien  marquer  son  changement  de  sentiments,  la  reine  daigna  les 
jours  suivants  prier  le  cardinal  de  secourir  de  pauvres  gentils- 
hommes, par  le  discret  intermédiaire  de  la  comtesse  de  Valois. 

Est-il  besoin  de  dire  que  celle-ci  avait  inventé  les  propos  qu’elle 
prêtait  à la  reine?  qu’elle  avait  dicté  les  billets  à un  certain  Rétaux 
de  Villette,  habile  calligraphe,  secrétaire  de  son  mari?  que  dans  la 
scène  du  bosquet,  concertée  entre  les  trois  complices,  une  fille  du 
Palais- Royal,  dont  hs  traits  et  le  port  rappelaient  ceux  de  Marie- 
Antoinette,  avait  joué  le  rôle  de  la  reine  sans  s’en  douter,  croyant 
qu’il  s’agissait  d’une  intrigue  amoureuse  ou  d’une  plaisanterie  de 
société? 

Mais  comment  Rohan,  homme  du  monde  et  homme  de  cour,  qui 
n’était  ni  un  Jourdain  ni  un  Pourceaugnac,  qui  passait,  au 
contiaire,  pour  spirituel,  comment  le  cardinal  put-il  se  laisser 
prendre  à cette  série  de  grossières  supercheries?  C’est  ce  qui 
a dérouté  les  contemporains,  et  ce  qui  fait  encore  la  stupéfaction 
de  la  postérité. 

Pour  se  renire  compte  d’une  telle  anomalie,  il  faut  se  rappeler 
que  l’esprit,  et  surtout  ce  qu’on  désigne  ainsi  dans  le  monde,  n’est 
point  inséparable  de  la  perspicacité,  ni  de  la  finesse  de  jugement. 
Aimable  causeur,  brillant  diseur  de  ces  riens  qui  font  les  réputa- 
tions de  salon,  Rohan  n’avait  que  trop  montré  à Vienne  que  la 
réflexion  lui  faisait  défaut.  Il  brûlait,  d’ailleurs,  du  désir  de  se 
rapprocher  de  la  reine,  et  l’on  admet  toujours  aisément  ce  que  l’on 
souhaite  avec  tant  d’ardeur.  Enfin,  comme  beaucoup  des  fils  de  ce 
siècle  sceptique,  il  croyait  à la  magie,  au  magnétisme,  et  le  fameux 
Cagliostro  lui  prêchait  la  confiance  entière  en  M“®  de  La  Motte. 
Comment  ne  pas  s’en  rapporter  à quelqu’un  qui  avait,  dix-huit 
siècles  plus  tôt,  conversé  en  Palestine  avec  Jésus-Christ,  et  qui 
possédait  un  secret  pour  rajeunir  de  vingt-cinq  ans?  A ceux  de 
nos  lecteurs  qui  persisteraient  à trouver  pareille  crédulité  inconce- 
vable chez  un  homme  cultivé,  scandaleuse  chez  un  prêtre,  il  suffi- 
25  MAI  1901.  48 
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rait  peut-être  de  rappeler  la  récente  et  navrante  histoire  de  la 
préiendue  Diana  Vauj^han 

Après  avoir  ainsi  tiré  da  cardinal  deux  à trois  cent  mille  livres,  la 
cofuîesse  imagina  une  escroquerie  colossale.  On  parlait  beaucoup  de 
certain  collier  de  diamants,  monté  à grands  frais  par  les  joailliers 
de  la  couronne,  Bohmer  et  Bassenge,  et  plusieurs  fois  offert  par  eux 
à la  reine;  Marie- Antoinette  avait  obstinément  refusé,  alléguant  que 
le  prix  demandé,  un  million  et  demi,  serait  mieux  employé  à un 
vaisseau  qu’à  une  parure.  La  souveraine  aimait  les  bijoux,  elle  les 
avait  aimés  surtout  : il  était  vraisemblable  que  cet  acte  de  raison 
patriotique  avait  dû  lui  coû'er;  il  était  admissible  qu’elle  eût  des 
regrets.  de  La  Motte  persuada,  non  seulement  à Rohan,  mais 
aux  bijoutiers,  que  la  reine,  déterminée  à acheter  le  collier,  mais 
momenJanément  démunie  d’argent,  chargeait  le  cardinal  de  négo- 
cier l’affaire  en  son  nom  et  d’obtenir  des  délais;  pour  lever  les 
dernières  hésitations,  un  projet  d’acte  d’achat,  réiigé  par  Rohan, 
lui  fut  rendu  avec  la  signature  : Marie- Antoinette  de  France^  et  la 
mention  : Approuvé,  en  marge  de  chaque  article.  Il  restait  bizarre 
que  la  reine,  voulant  acheter  et  payer  une  parure,  prît  le  grand 
auü  ôuier  pour  intermédiaire  entre  elle  et  les  fournisseurs  ; mais 
Rohan  était  toujours  convaincu  que  ces  menus  services  consta- 
taient sa  rentrée  en  grâce,  et  quant  aux  joailliers,  l’intervention 
d’un  si  grand  seigneur  suffirait  à leur  inspirer  confiance;  eux 
aussi,  d’ailleurs,  avaient  leur  idée  fixe  : celle  de  vendre  à la  reine 
le  b'jou  chèrement  composé,  et  pour  lequel  ils  avaient  dû  con- 
tracter un  gros  emprunt;  après  des  mois  d’anxiété,  ils  touchaient 
enlin  au  but.  Us  remirent  donc  le  collier  au  cardinal,  qui  l’emporta 
chez  de  La  Motte;  là  survint,  « de  la  part  de  la  reine  »,  un 
messager  de  confiance,  porieur  d’un  billet  qu’il  avait  fabriqué  lui- 
même,  puisque  c’était  le  secrétaire,  Rétaux  de  Villeite.  Rohan  lui 
donna  le  collier  sans  hésiter  et  prit  congé.  A peine  était- il  parti 
que  le  comte,  la  comtesse  et  Reiaux,  comme  de  vulgaires  voleurs 
qu’ils  étaient,  dépeçaient  le  collier  avec  un  couteau  et  se  parta- 
geaient le  butin  : la  majeure  partie  fut  vendu  à vil  prix  par  La 
Motte  en  Angleterre. 

La  comtesse  avait  eu  l’infernale  précaution  d’agencer  une 
intrigue  trop  longue  à exposer  ici,  et  destinée  à établir  que  le 
cardinal  voulait  doter  avec  des  bijoux  une  jeune  fille  à laquelle  il 
s’iuiéressait  en  secret;  de  la  sorte,  quand  le  vol  se  découvrirait, 
Rohan  en  passerait  pour  l’auteur  intéressé.  Mais  il  eût  fallu  de 
plus  que  Jeanne  et  ses  complices  se  cachassent  à l’étranger  et  y 
vécussent  du  produit  dç  leur  larcin  dans  une  médiocrité  dorée. 
Par  une  de  ces  contradictions  où  excellent  les  malfaiteurs,  eux 
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qu’on  savait  aux  abois,  ils  se  mirent  subitement  à mener  un  train 
princier  à Paris,  et  surtout  à Bar-sur- A^ube,  où  les  bonnes  gens, 
comme  le  rapporte  Beugnot,  croyaient  à un  supplément  des  Mille 
et  une  Nuits.  La  comtesse  tenait  table  ouverte,  trônait  dans  les 
châteaux  du  voisinage.  Certain  soir,  elle  soupait  en  cérémonie  à 
l’abbaye  de  Glairvaux,  à la  table  du  successeur  passablement  dégé- 
néré de  saint  Bernard,  quand  l’abbé  IVIaury,  arrivant  en  retard, 
raconta  que  l’avant-veille  Rohan  avait  été  arrêté  à Versailles  en 
habits  pontificaux,  et  qu’on  parlait  d’une  histoire  de  collier 
escroqué...  Jeanne  de  Valois  periit  contenance  et  demanda  ses 
chevaux,  en  prétextant  son  intimité  avec  ce  pauvre  cardinal.  En 
réalité,  elle  avait  toujours  pensé  que  Rohan  paierait  le  collier  pour 
éviter  un  scandale:  ce  qu’elle  avait  négligé  de  prévoir,  c’est  que  les 
bijoutiers  inquiets  s’adresseraient  directement  à Marie -Antoinette. 

★ 

La  scène  de  Versailles  est  bien  connue  : la  reine,  indignée  qu’on 
ait  abusé  de  son  nom,  méprisant  Rohan  de  longue  date,  le  croyant 
capable  de  tout,  demande  impérieusement  justice.:  des  deux  minis- 
tres consultés,  Miromesnil  prêche  la  prudence;  Breteuil,  plus  influent 
et  ennemi  déclaré  de  Rohan,  pousse  aux  mesures  de  rigueur; 
Louis  XVI,  partagé  entre  sa  bonté  naturelle  et  son  désir  de  venger 
la  majesté  royale,  décide  d’entendre  sur  l’heure  le  cardinal.  C’est 
le  matin  de  TAssomption,  et  le  prélat  va  présider  aux  offices  de  la 
chapelle  : il  paraît  en  habits  pontificaux,  &e  trouble  aux  premières 
questions,  balbutie  quelques  mots,  griffonne  quelques  lignes.  Con- 
vaincu qu’il  a commis  l’escroquerie  à son  profit,  le  roi  donne  l’ordre 
de  l’arrêter  séance  tenante. 

La  mesure  était  très  justifiable,  et  l’opinion  parisienne,  qui  tenait 
Rohan  en  piètre  estime,  se  prononça  d’abord  contre  lui.  Dans  cette 
affaire  comme  dans  presque  toutes  celles  où  fut  mêlée  Marié- Antoi- 
nette, c’est  la  cour  qui  donna  le  signal  des  attaques  contre  la  reine. 
Cette  princesse  avait  eu  le  tort  de  montrer  plus  encore  de  colère 
que  de  dédain,  et  de  laisser  voir  qu’elle  se  considérait  comme  per- 
sonrîellement  intéressée  à la  condamnation  du  cardinal.  Ses  ennemis 
prirent  aussitôt  le  parti  de  l’innocence  opprimée;  aux  adversaires 
de  la  reine  se  joignirent  ceux  de  Breteuil,  sans  compter  les  Rohan, 
outrés  de  l’accusation  infamante  portée  contre  un  des  leurs,  et 
généralement  toute  la  haute  noblesse,  froissée  du  peu  de  ménage- 
ments qu’on  avait  eu  pour  un  grand  seigneur.  C’est  ainsi  que  le 
peuple  le  plus  spirituel  de  la  terre  en  arriva  - je  passionner  pour 
un  personnage  ridicule. 

11  devint  bientôt  évident  que  le  cardinal  n’avait  été  qu’une  dupe 
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entre  les'mains  de  M“®  de  La  Motte,  quoi  que  celle-ci  racontât  dans^ 
ses  interrogatoires.  Si  La  Motte  demeura  en  Angleterre,  malgré  les 
efforts  de  notre  ambassadeur,  le  comte  d'Adhémar,  pour  obtenir 
son  extradition  ou  combiner  son  enlèvement,  on  put  arrêter  en 
Suisse  Rélaux  de  Villetie,  et  en  Belgique  la  d’O'iva,  cette  fille  qui 
avait  joué  un  tôle  prépondérant  et  muet  dans  la  scène  du  bosquet. 
Ils  parlèrent,  ainsi  que  d’autres  comparses,  et  l’invraisemblable 
vériié  se  manifesta.  A mesure  que  la  niaiserie  de  Rohan  apparais- 
sait au  grand  jour,  la  terrible  accusation  d’escroquerie  perdait  toute 
raison  d’être  : pourquoi  dès  lors  prolonger  sa  détention  et  conti- 
nuer son  procès?  L’opinion  retournée  oubliait  ses  torts  pour  ne 
plus  voir  en  lui  qu’un  innocent,  persécuté  par  une  reine  vindica- 
tive. 11  était  à la  mode  de  le  plaindre,  de  se  déclarer  pour  lui,  de 
porter  ses  couleurs,  c’est-à-dire  des  rubans  rouges  et  jaunes,  qui 
s’appelaient  Cardinal  sur  la  paille.  Son  grand  vicaire  Georgel  eut 
le  Iront  de  faire  afficher  dans  toutes  les  églises  dépendant  du  dio- 
cèse de  Strasbourg  et  de  la  grande  aumônerie  un  mandement  où  il 
se  comparait  lui-même  au  disciple  Timothée,  chargé  d’enseigner  le 
peuple  chrétien  pendant  que  l’apôtre  Paul  était  dans  les  fers  : il 
paya  celte  énormité  de  quelques  mois  d’exil  en  Normandie. 

Toute  une  littérature,  toute  une  iconographie  aussi,  attestent  à 
quel  point  le  procès  occupa  l’attention  populaire  : brochures,  chan- 
sons, estampes  se  succédaient  sans  relâche.  Au  début  surtout,  les 
portraits  étaient  de  pure  fantaisie  : des  industriels  peu  scrupuleux 
mettaient  par  exemple  le  nom  du  comte  de  La  Motte  sous  une  effigie 
du  prince  de  Monibarey.  Les  mémoires  des  avocats  défenseurs* 
étaient  attendus  avec  une  impatience  fébrile  : quand  fut  distribué 
celui  de  Target  pour  Rohan,  il  y eut  des  bousculades  sous  l’immense 
colonnade  de  fhôiel  Soubise,  et  le  guet  se  déclarant  impuissant,  on 
dut  mander  la  garde  à cheval.  Les  jours  de  confrontations  solen- 
nelles, quoique  le  huis-clos  fût  rigoureux,  les  abords  du  Palais  de 
Justice  étaient  assiégés  d’une  foule  tumultueuse,  et  leur  aspect  était 
tel  que  nous  avons  pu  le  voir  il  y a trois  ans  : on  attendait  les  pri- 
sonniers pour  manifester  sur  leur  passage,  les  magistrats  pour  leur 
arracher  quel|ues  détails.  Ce  qui  achevait  d’égarer  les  têtes,  c’est 
que  Cagliostro,  le  charlatan,  compromis  par  son  intimité  avec  le 
cardinal,  avait  été  impliqué  dans  l’accubaiion  et  écroué  à la  Bas- 
tille ; fi  lèles  et  badau  Is  s’étouffaient  autour  de  son  carrosse,  avides 
de  l’apercevoir  et  peut-être  même  d’assister  à quelque  prodige  sou- 
dain de  sa  magie. 

Louis  XVI  avait  donné  le  choix  au  cardinal  d’être  jugé  par  le 

^ Plusieurs  d’entre  eux  devaient  collaborer  aux  codes  de  Napoléon  : 
Tronchet,  Bigot  de  Préameneu,  Duveyrier. 
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Parlement  ou  de  s’abandonner  à la  justice  royale  : Rohan  opta 
pour  le  Parlement,  à moins  que  le  roi  ne  le  reconnût  innocent. 
Quoi  qu’en  dise  M.  Funck-Brentano,  le  gouvernement  ne  pouvait 
prendre  d’autre  parti,  du  moment  qu’il  persistait  à voir  dans  le 
grand  aumônier  un  escroc,  et  non  un  étourdi  qu’une  courte  dis- 
grâce suffirait  à punir.  Une  condamnation  arbiiraire  eût  soulevé 
des  tempêtes  à Versailles  plus  encore  peut-être  qu’à  Paris;  et  quant 
à un  tribunal  ecclésiastique,  sans  parler  de  la  difficulté  de  trouver 
des  juges  d’un  rang  supérieur  à celui  de  l’accusé,  toutes  les  causes 
étaient  connexes,  et  il  eût  été  ridicule  autant  qu’illégal  de  citer 
devant  des  prélats  le  ménage  La  Motte,  Gagliosiro,  la  fille  d’Oliva  et 
le  reste  de  la  bande. 

Très  généralement  intègre,  le  Parlement  de  Paris,  comme  tous 
les  tribunaux  criminels,  n’était  point  inaccessible  aux  recommanda- 
tions. De  plus,  la  traiiiion  janséniste  chez  les  vétérans  et  l’engoue- 
ment philosophique  chez  les  jeunes  conspiraient  à créer,  pour  tout 
ce  qui  se  rapportait  à la  politique,  un  courant  d’opposition  à la 
cour.  Désireux  enfin  d’accroître  son  rôle,  de  se  poser  en  représen- 
tation nationale,  de  contrôler  les  actes  du  gouvernement,  ce  corps 
poussait  l’indépendance  au  degré  où  elle  avoisine  l’hostilité.  On 
pr^^tend  qu’un  conseiller,  Fréteau  de  S iint-Just,  s’écria  en  appre- 
nant que  le  procès  était  déféré  à sa  compagnie  : « Grande  et  heu- 
reuse affaire!  un  cardinal  escroc,  la  reine  impliquée  dans  une 
affaire  de  faux!...  Que  de  fange  sur  la  crosse  et  sur  le  sceptre! 
Quel  triomphe  pour  les  idées  de  liberté!  Quelle  importance  pour 
le  Parlement!  » Cetre  dernière  réflexion  au  moins  traduisait  les 
sentiment  de  l’unanimité  de  ses  collègues.  Leur  amour-propre 
jouissait  de  se  sentir  en  butte  à tous  les  regards;  la  tentation  était 
grande,  pour  le  Parlement  en  1786,  comme  pour  la  Cour  Royale 
en  1826  (ne  cherchons  pas  de  termes  de  comparaison  plus  rappro- 
chés), de  «donner  une  leçon  » au  pouvoir  ou  aux  autres  grands 
corps  de  l’Etat. 

Il  faut  bien  convenir  que  si,  comme  Marie- Antoinette  s’obstinait 
à le  désirer,  Rohan  avait  été  condamné  pour  escroquerie,  le  Parle- 
ment de  Paris  eût  commis  ce  jour-là  une  scandaleuse  iniquité  ou 
une  effroyable  erreur  judiciaire;  mais  il  n’en  fut  point  question  Le 
procureur  général  se  borna  à demander  que  l’arrêt  contraignît  le 
cardinal  à faire  une  sorte  d’amende  honorable  et  à donner  sa 
démission  de  tous  ses  emplois;  encore  ces  conclusions,  qui  com- 
portaient comme  une  application  atténuée  de  l’antique  grief  de 
lèse-majesté,  provoquèrent-elles  les  murmures  de  l’assemblée  et 
un  désaveu  injurieux  de  l’avocat  général  Séguier. 

M“®  de  La  Motte  fut  déclarée  coupable  à l’unanimité  et  condamnée 
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à la  peine  la  plus  forte  après  la  mort,  c’est-à-dire  la  fustigation,  la 
marque  au  fer  rouge  et  la  réclusion  perpétuelle.  C’était  la  justifi- 
cation éclatante  de- la  reine  et  la  preuve  qu’on  avait  abusé  de  son 
nom  à son  insu.  Il  eût  été  raisonnable  autant  que  politique  de  ne 
pas  chercher  autre  chose;  mais  Marie- Antoinette  répétait  bien  haut 
que  son  honneur  était  attaché  à la  conHamnalion  de  Rohan;  on  la 
prit  au  mot,  et  l’acquittement  du  cardinal,  avec  les  manifestations 
qui  suivirent,  fut  un  afiront  pour  la  reine  et  la  monarchie. 

Après  les  confrontations  et  les  interrogatoires,  cet  acquittement 
n’était  plus  douteux  ; le  débat  porta  sur  une  question  de  forme. 
Dans  la  procédure  criminelle  de  l’ancien  régime,  il  y avait  deux 
formules  d’absolution,  la  « décharge  d’accusation  » et  le  « hors 
de  Cour  »;  les  effets  légaux  étaient  identiques,  mais  la  première 
formule  indiquait  que  l’accusation  manquait  de  base,  et  la 
seconde  seulement  que  les  preuves  étaient  insuffisantes.  Vingt- 
deux  voix  se  prononcèrent  pour  le  « hors  de  Cour  »,  et  vingt-six 
pour  la  « décharge  ».  C’était  pour  Rohan  la  pleine  réhabilitation, 
que  le  peuple  changea  en  apothéose  : bouquets,  acclamations, 
rien  n’y  manqua,  sinon  les  illuminations  interdites  par  la  police. 
Par  une  suprême  maladresse,  la  cour  infligea  un  exil  arbitraire 
à celui  que  la  justice  venait  de  déclarer  innocent. 

Le  mot  de  Fréteau  de  Saint-Just  n’était  que  trop  vrai  : cette 
misérable  affaire  avait  jeté  sur  « le  sceptre  » une  boue  qui 
désormais  irait  s’épaississant.  Quoique  l’imposture  de  de  La 
Motte  ne  fît  doute  pour  aucun  esprit  réfléchi,  la  foule  avait  lu  les 
pamphlets  oû  Marie- Antoinette  était  accusée  de  recourir  aux  pires 
expédients  pour  subvenir  à un  luxe  effréné;  on  savait  que  l’arrêt 
de  la  justice  s-erait  une  humiliation  pour  la  reine,  et  on  l’avait 
applaudi  précisément  pour  cela.  Le  respect  de  la  personne  royale 
sombra  dans  ce  drame,  et  avec  lui  l’affection  naïve,  spontanée, 
dont  Louis  XV  malade,  dont  Louis  XVI  adolescent,  avaient  encore 
reçu  des  marques,  et  qui  est  le  trait  distinctif  du  loyalisme  monar- 
chique. Les  formes  du  gouvernement  traditionnel  pouvaient 
subsister  quelque  temps  encore,  mais  la  sève  s’en  était  retirée, 
je  veux  dire  la  fidélité  passionnée  des  sujets  et  le  culte  quasi 
religieux  rendu  aux  souverains;  la  vieille  France,  imposante 
encore  de  loin,  avait  perdu  son  principe  vital  et  devait  branler  au 
premier  souffle  des  révolutions. 


L.  DE  Lanzac  de  Laborie. 
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COURRIER  MENSUEL 
DE  LA  LITTÉRATURE,  DES  ARTS  ET  DU  THÉÂTRE 


Laos  un  tonueau.  — A la  Butte  Montmartre.  — Les  gaietés  de  VOfficiel.  — 
Le  meilleur  Cognac.  — Uue  jolie  collection.  — Pauvre  Baïhaut!  — Gare 
les  gendarmes!  — Les  Droits  de  PHomme.  — Désagréable  surprise.  — Un 
revenant.  — La  statue  du  Commandeur.  — Un  dilemme.  — Le  Château- 
Yquem.  — A Metz  et  à Strasbourg.  — Où  sont  nos  amis?  — Noble 
protestation.  — El  M.  Loubet?  — Lâchez  les  molosses.  — L’ex position 
de  Daumier.  — Caricaturistes  d’hier  et  d’aujourd’hui.  — Chez  les  Artistes 
Indépendants.  — L’épopée  de  V Enfer.  — Variétés  des  supplices.  — L’édu- 
cation esthétique  des  maires.  — Création  de  nouveaux  fonctionnaires. 
— Inspecteurs  et  conférenciers.  — Une  idée  sentimentale.  — Pnttection 
des  biles.  — Encore  des  crédits,  encore  des  places!  — Emigration  de 
l’argent.  — Encore  V Aurore.  — Une  nouvelle  épître  de  M.  Vaughan.  — - 
Masques  et  visages.  Prose  et  Poésie. 

N’est- ce  pas  Clarence,  le  frère  d’Edouard  IV  d’Angleterre,  qui 
fut  noyé  dans  un  tonneau  de  malvoisie?  Supplice  cruel  et  honteux, 
mais  la  fin  tragi  bachique  du  chancelier  Monis  aura  été  plus  misé- 
rable encore,  car  au  moins  le  malvoisie  est  un  vin  délicieux  dont 
on  peut  savourer  la  douceur,  même  en  expirant,  tandis  que  le 
trois  six  frelaté  du  ministre  fabricant  de  tord-boyau  ne  peut  laisser 
à la  victime  que  la  brûlure  aux  lèvres  et  le  feu  aux  entrailles.  — 
Infortuné  Monis  I On  l’a  plongé  sans  piiié  dans  son  liquide,  et  s’il 
n’en  est  pas  mort  sur  le  coup,  il  n’en  reviendra  pas! 

11  faut  lire  le  récit  de  l’aventure  dans  le  texte  complet  de 
\ Officiel;  c’est  inénarrable!  Vainement  le  Président  lançait-il  de 
tous  les  côtés  des  rappels  à l’ordre  pour  tâcher  d’étouffer  les 
apostrophes  cinglantes  ou  réjouissantes;  elles  partaient  malgré 
tout  comme  des  fusées  de  feu  d’artifice,  en  provoquant  sur  tous 
les  bancs  la  plus  folle  hilarité!  Les  prochains  vaudevilles  et  surtout 
les  revues  de  fin  d’année  ont  là  une  belle  réserve  de  gaieté,  et,  en 
attendant,  les  chansonniers  montmartrois  en  amusent  déjà  la  Butte 
avec  un  satirique  A-Propos,  les  Folies  Bourbon^  où  toute  la  ména- 
gerie parlementaire  est  cinématographiée  de  la  façon  la  plus  déso- 
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pilante.  Il  y a une  tribune,  tout  comme  à la  Chambre,  et  les  chan- 
sonniers s’y  succèdent,  à l’imitation  des  orateurs  du  bord  de  l’eau, 
distillant  l’un  après  l’autre  leurs  couplets  malins  au  milieu  de 
spirituelles  interruptions  et  d’ébouriffants  rappels  à l’ordre  qui 
transportent  l’auditoire. 

On  y retrouve  l’écho  de  toutes  les  apostrophes  du  Palais-Bourbon. 

— Le  garde  des  sceaux  : « J’affirme  n’avoir  jamais  vendu  d’eau- 
de-vie  à la  maison  Potin.  » 

— Un  député  : « Ce  sont  des  potins!...  » 

— if.  Charles  Bernard  : « Le  garde  des  sceaux,  — qui  les 
remplit  plus  qu’il  ne  les  garde...  » 

Une  voix  : — « Il  a mis  la  Justice  en  bouteilles!...  » 

Une  autre  : « Il  pèse  l’alcool  dans  les  balances  de  la  Loi...  » 

Une  autre^  faisant  allusion  à une  parole  fameuse  : « La  distil- 
lation continuel...  » 

Une  autre  encore,  demandant  qu’on  fixe  à l’hôtel  de  la  place 
Vendôme  une  plaque  avec  cette  inscription  : Monis  et  — 
Sceaux  et  Cognacs,  — Justice  et  Trois- Six.  » 

Je  ne  sais  quel  homme  d’esprit  a appelé  le  chancelier- distilla- 
teur : « Un  Lamoignon  dans  le  Trois-Six...  » 

Un  autre  enfin,  l’a  félicité  avec  ironie  de  couvrir  ses  alambics 
de  la  simarre  et  de  ne  pas  se  mettre  « Martell  en  tête  »,  pourvu 
qu’il  écoule  ses  produits... 

En  réalité,  M.  Monis  s’applaudit  peut-être,  à l’heure  qu’il  est, 
de  la  réclame  retentissante  qu’il  a faite  ainsi  à sa  mai?on,  et  si 
son  hermine  a été  légèrement  tachée  dans  la  bagarre,  il  s’en 
console  en  pensant  à tout  ce  que  ce  beau  tapage  va  lui  faire 
vendre  de  sa  drogue.  — Vraisemblablement,  il  en  approvisionnait 
déjà  les  buvettes  des  deux  Chambres;  — maintenant,  tous  les  cafés 
et  cabarets  de  France  vont  s’en  munir  en  hâte  afin  de  répondre  à 
la  curiosité  de  leur  clientèle.  — N’entendez-vous  pas  déjà  crier 
partout,  dans  les  assommoirs  et  chez  les  moindres  maslroquets  : 
« Une  fine  Monis!...  Une  ripopée  Monis  !...  » 

On  voudra  voir,  goûter,  se  rendre  compte,  au  risque  de  faire  la 
grimace.  — Mais  lui,  le  successeur  de  L’Hôpital,  de  Molé,  de 
d’Aguesseau,  de  se  dire  en  se  frottant  les  mains  : « C’est  la  consé- 
cration de  mes  chais,  c’est  la  glorification  de  mes  liquides! 
L’alcool  Monis  est  désormais  le  seul  républicain  pur,  avec  garantie 
du  gouvernement,  le  seul  marqué  du  sceau  de  France!...  — Le 
meilleur  Cognac  est  le  cognac  Munis!...  » 

Et  voilà  pourquoi  il  reste  fièrement  au  pouvoir;  pourquoi  il 
conserve  jalousement  son  portefeuille,  illustré  d’ailleurs  par  de 
précédents  chanceliers,  tels  que  Cazot  et  Thévenet... 
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Seulement,  peut- il  se  flatter  de  le  garder  longtemps,  ce  porte- 
feuille de  courtier  et  de  placeur  en  eau-de-vie?  — Sans  doute,  il 
voit  à ses  côtés  des  collègues  dont  le  petit  commerce  ne  peut  que 
Tencourager  à poursuivre  le  sien  : — c’est  Waldeck  Boltot,  exploi- 
tant le  dentifrice  dont  il  a récemment  acheté  le  privilège  au  prix  de 
600,000  francs;  — c’est  Millerand,  l’associé  ou  le  compère  du 
couturier  Faquin  : — Robes,  corsages,  dessous  de  toutes  nuances, 
pour  demi-monde  et  tous  les  mondes;  — c’est  Lanessan,  l’homme 
des  chemins  de  fer  de  l’Indo-Ghine,  le  trafiquant  de  la  ferme  de 
l’opium,  le  copain  de  Canivet;  — c’est  l’ex-présilent  du  conseil 
Rouvier,  proclamant  naguère  avec  cynisme  à la  tribune  que  « la 
politique  ne  saurait  interdire  les  affaires  » ; — c’est  la  cohue  des 
panamistes,  payés  pour  ne  pas  se  montrer  trop  difficiles;  — c’est 
toute  la  tourbe  de  Iripoteurs  et  d’aventuriers  dont  lui,  Monis,  a le 
juste  sentiment  de  ne  pas  déparer  la  collection.  — Néanmoins,  en 
dehors  de  la  caverne  parlementaire,  il  y a encore  une  opinion 
publique,  une  conscience  publique,  un  honneur  naiional,  avec 
lesquels  il  faut  tout  de  même  compter,  et  qui  finissent  toujours  par 
avoir  le  dernier  mot. 

En  attendant,  je  me  demande  ce  que  doit  penser  de  tout  cela  le 
pauvre  Baïhaut  dans  sa  solitude...  et  j^ai  quelque  idée  qu’il  duit 
regretter  amèrement  la  naïveté  qu’il  a commise  en  reconnaissant 
avoir  tondu  du  pré  la  largeur  de  sa  langue... 

Mais  le  chancelier  des  « Troquets  » a plus  d’estomac  que  son 
ancien  collègue,  et  loin  de  courber  la  tête  sous  la  dénonciation  de 
ses  accusateurs,  il  s’était  rendu,  la  veille  même  des  débats,  au 
commice  agricole  de  son  arrondissement  pour  y montrer  un  front 
à l’épreuve  de  toute  rougeur.  — Seulement,  quand  on  l’a  vu 
paraître  avec  une  escorte  de  gendarmes,  la  foule  s’est  aus>itôt 
demandé  si  c’était  pour  lui  faire  honneur  ou  pour  le  conduire  en 
lieu  i-ûr... 

Patience!  cela  viendra,  et  probablement  plus  tôt  qu’on  ne  pense. 

Est-ce  pour  nous  distraire  de  ces  humiliants  spectacles  que 
M.  Lasles  et  quelques  pince-sans-rire  de  la  minorité  parlementaire 
ont  imaginé  l’affichage  de  la  fameuse  Déclaraiion  des  Droits  de 
ï Homme  dans  tous  les  éiifices  publics  du  pays,  même  (j’allais  dire 
surtout!)  dans  les  églises?  — On  serait  tenté  de  le  croire,  à 
constater  l’espèce  d’ahurissement  où  cette  motion  a jeté  notre 
monde  officiel. 

La  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  ébauchée  en  1791, 
parachevée  en  1793,  était  l’évangile  de  toute  la  bande  socialiste 
révolutionnaire  et  gouvernementale;  on  l’invoquait  à tout  propos; 
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on  en  faisait  le  code  de  la  France  nouvelle;  on  en  avait  même 
buriné  le  titre  sacré  jusque  sur  nos  timbres-poste.  Dès  lors,  quelle 
objection  à son  affichage  dans  tous  les  édifices  publics,  ministères, 
écoles,  mairies,  tribunaux,  églises,  casernes,  et  le  reste?  Aucune, 
évidemment.  Aussi  Taffichage  fut-il  voté  des  deux  mains.  — Seu- 
lement, les  mamelucks  de  gauche  avaient  volé  de  confiance, 
rassurés  par  la  date  de  1793  inscrite  au  frontispice  de  l’œuvre 
législative  de  la  Convention  Or,  quelle  ne  fut  pas  leur  déconvenue 
à la  lecture  d’un  texte  qu’ils  avaient  absolument  ignoré  jusque-là. 

C’est  dans  les  colonnes  de  XOjficiel  qu’il  faut  aller  chercher  le 
récit  caustique  de  l’incident.  D’un  air  goguenard,  d’une  voix 
railleuse,  et  en  promenant  un  regard  ironique  sur  son  auditoire, 
M.  Lasies  a lu  ; 

« En  présence  de  l’Etre  suprême...  [Mouvement  de  surprise  sur 
les  bancs  de  gauche.) 

M.  Lasies,  avec  une  tranquillité  narquoise  : « Maintenons-nous 
l’Eire  suprême?...  » [Rires  et  applaudissements  à droite  et  au 
centre.) 

M.  Lasies,  toujours  avec  un  calme  cruel  : « La  Chambre  dira 
si,  oui  ou  non,  elle  entend  maintenir  l’Etre  suprême...  » 

Puis,  la  succession  des  articles,  tombant  comme  des  tuiles  sur  la 
tête  de  nos  gouvernants  ; 

« Les  Droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l’homme  sont  : 
l’Egalité,  la  Liberté,  la  Sûreté,  la  Propriété...  » [Vifs  applaudis- 
sements à droite  et  au  centre.) 

« Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  à tous  les 
« emplois  publics,  sans  autres  motifs  de  préférence  que  les  vertus 
« et  les  talents.  » [Nouveaux  applaudissements .) 

((  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété 
« sans  son  consentement,  ou,  si  la  nécessité  publique  légalement 
<(  constatée  l’exige,  sans  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 
[Applaudissements  prolongés.) 

Est-ce  d’une  iroiiie  assez  intense?  Et  se  rend-on  assez  compte 
du  supplice  des  malheureux  ministres  ainsi  flagellés  et  contraints 
de  rester  impassibles  sous  ces  coups  de  lanières  qui  leur  cinglaient 
le  visage?... 

I Et  encore  XOfficiet^  qui  devrait  pourtant  tout  refléter  et  tout 
recueillir,  ne  mentionne- t-il  pas  certaines  interruptions,  par  ména- 
gement pour  les  cambrioleurs  du  pouvoir. 

— « Je  demande  l’affichage  dans  les  chais  de  Monis!...  » s’est 
écrié  l’un. 

— « Et  aussi  sur  le  dos  de  Waldeck- Rousseau!  » a crié  u» 
autre . 
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Vous  jugez  des  rires... 

Finalement,  Tatlicliage  a été  voté,  — la  mort  dans  Tâme,  — 
mais  inévitablement,  puisque,  je  le  répète,  l’historique  Décla- 
ration, quoique  proclamée  « en  présence  de  l’Etre  suprême  », 
était  contresignée  de  Robespierre  et  portait  la  date  sacrosainte 
de  1793! 

Un  autre  dérivatif  aux  tristesses  et  aux  inquiétudes  du  temps  a 
été  la  soudaine  apparition  d’un  revenant,  de  ce  comte  de  Lur- 
Saluces  condamné  par  la  Haute-Cour  à dix  années  de  bannissement, 
et  se  présentant  tout  à coup  aux  portes  du  Sénat  pour  purger  sa^ 
contumace! 

On  connaît  ces  boîtes  à surprise  d’où  jaillit  brusquement  un 
diable  : c’est  l’effet  terrifiant  qu’a  produit  sur  le  monde  officiel 
abasourdi  le  vaillant  royaliste  de  la  Gironde  en  venant  inopiné- 
ment réclamer  des  juges!  Un  pavé  tombant  du  ciel  dans  une  gre- 
nouillère n’y  cause  pas  un  émoi  plus  étourdissant!  — Qu’avait-il 
besoin  de  surgir  ainsi  au  milieu  d’inexplicables  embarras,  ce 
gêneur,  cet  empêcheur  de  danser  en  rond!  Quelle  singulière  idée 
l’a  pris  de  quitter  la  Belgique,  où  il  était  si  bien,  pour  venir  trou- 
bler le  sommeil  de  nos  proconsuls!  — Et,  maintenant,  que  faire 
de  lui?  Les  juristes  du  cabinet  ont  beau  mettre  leur  esprit  et  les 
textes  du  Gode  à la  torture,  ils  ne  trouvent  aucun  moyen  de 
sortir  de  l’impasse  où  ils  se  trouvent... 

Convoquer  la  Haute  Cour,  c’est-à-dire  suspendre  pour  un  temps 
indéterminé  tous  les  travaux  législatifs  du  Luxembourg,  recom- 
mencer des  débats  très  épineux,  fomenter  dans  le  pays  une  agita- 
tion d’autant  plus  périlleuse  que  la  défense  ne  manquerait  pas  de 
tirer  des  événements  accomplis  et  des  fautes  commises  des  argu- 
ments redoutables;  il  n’y  faut  pas  songer;  ce  serait  courir  au 
devant  d’imprévus  désastreux. 

Mais  pourtant  il  faut  laire  quelque  chose.  — Quoi?  — Sœur 
Anne,  ne  découvres- lu  rien?  — Non,  répond  mélancoliquement 
sœur  Anne  : je  ne  vois  que  Waldeck  qui  verdoie,  le  général  André 
qui  poudroie,  et  Munis  qui  se  noie... 

— « Une  idée!  risque  l’astucieux  ami  de  Faquin.  Si  on  se  bornait 
à constater  simplement  l’identité  du  de  en  jus?,..  On  aurait  au 
moins  l’air  de  faire  quelque  chose,  et  cette  apparence  de  procédure 
nous  laisserait  le  temps  de  réfléchir  et  de  trouver  mieux...  » 

Le  cabinet  en  désarroi  s’accroche  aussitôt  à cette  branche,  et  le 
commissaire  aux  délégations  judiciaires  est  chargé  d’aller  à l’avenue 
de  Tourville  interroger  le  criminel. 

— C’est  bien  vous  qui  êtes  le  comte  de  Lur-Saluces? 


LES  OEUVRES  ET  LES  HOMMES 


TC4 

— C’est  moi- même. 

— Quels  sont  vos  prénoms? 

— Louis,  Charles,  Henri,  Philippe. 

— 4vez“VOus  été  vacciné? 

— Plusieurs  fois. 

— Vous  savez  lire  et  écrire? 

— Suffisamment  pour  réclamer  en  termes  précis,  et  sur  papier 
timbré,  les  juges  auxquels  j’ai  droit. 

— N’avez- vous  pas  été  en  Nouvelle-Calédonie? 

— Jamais,  mais  j’espère  y envoyer  un  jour  les  bas  tyranneaux 
qui  nous  oppriment. 

— Ne  possédez- vous  pas  des  vignobles  dans  le  Bordelais? 

— Oui,  et  ils  ont  même  une  meilleure  réputation  que  votre 
gouvernement. 

— Que  faites- vous  de  votre  vin  de  Château-Yquem? 

— Je  le  fais  boire  à l’avènement  du  roil 

— Ça  suffit.  Vous  êtes  libre  : vous  pouvez  circuler  tout  à l’aise 
dans  Paris;  M.  Monis,  absorbé  par  ses  alcools,  n’inquiétera  en 
rien  vos  promenades. 

Voilà  donc  le  gouvernement  bien  assuré  de  l’identité  du 
criminel.  Il  le  tient,  là,  sous  sa  main  ; mais  que  \a-t-il  en  faire? 
Cruelle  énigme! 

« Voyez,  dit  un  radical  qui  n’est  pas  suspect,  Henri  Maret,  dont 
cette  situation  bizarre  excite  la  verve  moqueuse,  — voyez  un  peu 
comme  la  vie  est  mal  arrangée  : nous  avons  en  ce  moment,  dans 
nos  prisons,  un  tas  de  gens  qui  ne  demandent  qu’à  en  sortir,  et 
voici  un  monsieur  qui  ne  demande  qu’à  y entrer,  sans  en  venir  à 
bout. . . » 

Aussi,  le  gros  bon  sens  public  demeure-t-il  ahuri  d’une  pareille 
incohérence,  car  enfin,  se  dit- il,  si  ce  Lur-Saluces  est  un  conspi- 
rateur aussi  noir  qu’on  nous  l’a  présenté  et  menace  aussi  terrible- 
ment l’existence  de  la  République,  pourquoi  ne  l’empoigne- t-on 
pas  bien  vite?  Et,  si,  au  contraire,  il  est  si  peu  dangereux  qu’on 
puisse  le  laisser,  sans  le  moindre  inconvénient,  circuler  dans  Paris 
à l’égal  du  promeneur  le  plus  inoffensif,  pourquoi  l’a-t-on  si  féro- 
cement condamné?... 

A ce  raisonnement,  aussi  simple  que  serré,  nos  gouvernants  ne 
trouvent  rien  à répondre.  A moins  que  l’arbitraire  dont  ils  abusent 
ne  cache  une  arrière-pensée  digne  de  toute  leur  politique. 

On  sait  que  les  biens  du  binni  ont  été  mis  sous  le  séquestre, 
et  que,  tant  que  dure  sa  contumace,  üs  sont  régis  par  des  agents 
du  pouvoir.  C’est-à-dire  que  les  plantureux  vignobles  du  comte  de 
Lur-Saluces,  et,  en  pa':’ticulier,  l’incomparable,  le  divin  Château- 
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Yquem,  se  trouvent  sous  la  coupe  directe  de  Lucullus-Millerand  et 
du  délicat  Monis,  lesquels  estiment  ce  cru  merveilleux,  — Tun, 
bien  supérieur  à son  Samos,  — l’autre,  hors  de  comparaison  avec 
ses  alcools.  Et  alors,  — l’arrestation  du  condamné  et  la  réunion  de 
la  Haute- Cour,  ayant  pour  effet  immédiat  de  faire  tomber  à l’ins- 
tant même  la  régie  des  biens,  — on  conçoit  que  des  gourmets 
aussi  friands  que  l’amphitryon  des  spooms  et  l’ingénieux  associé 
du  fraudeur  allemand  aient  intérêt  à prolonger  un  état  de  choses 
auquel  leur  table  et  leur  petit  commerce  peuvent  trouver  bon 
compte... 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y a là  un  fait  nouveau^  extraordinairement 
nouveau  ; celui  d’un  criminel  d’Eiat,  frappé  d’un  arrêt  dont  l’exé- 
cution s’impose  « à tous  agents  de  la  force  publique  »,  qui  récla- 
ment à grands  cris  son  arrestation,  et  que  la  police,  la  justice,  le 
gouvernement  s’obstinent  à laisser  libre  comme  l’air  dans  cette 
République  qu’on  l’accuse  en  même  temps  de  vouloir  mettre  à 
mall... 

C’est  le  casse-tête  chinois  le  plus  déconcertant  qui  ait  jamais 
été  offert  à une  cervelle  humaine!... 

Et  pendant  ce  temps-là,  que  se  passait-il  au-dessus  de  nos  têtes 
et  autour  de  nous?  — Les  réalités  les  plus  humiliantes,  les  plus 
douloureuses  et  les  plus  inquiétantes.  — C’était  le  nouvel  ambas- 
sadeur d’Allemagne  à Paris  choisissant,  pour  sa  première  récep- 
tion officielle  à laquelle  était  conviée  toute  la  société  française, 
la  date  même,  la  date  sinistre  de  la  signature  du  traité  de  Franc- 
fort, scellant,  il  y a juste  trente  ans,  notre  diminution  et  notre 
honte...  C’était  l’empereur  Guillaume  venant,  à cette  même  date 
de  lugubre  souvenir,  parader  à Strasbourg  et  à Metz,  comme  pour 
narguer  notre  deuil  et  nous  signifier  avec  arrogance 'un  Lasciate 
ogni  speranza.,.  C’était  l’ambissadeur  de  Russie  à Berlin  accou- 
rant sur  l’ordre  du  tsar,  notre  allié  (!),  dans  la  capitale  de  la  Lor- 
raine pour  y saluer  l’empereur  allemand  et  porter  un  toast  à 
l’amitié  allemande...  C'était  la  réunion  des  plénipotentiaires  de  la 
Triplice  assemblés  à la  même  heure  pour  maintenir  et  resserrer  la 
coalition  qui  nous  enserre  et  nous  menace! 

Est- ce  là,  pour  ce  qui  regarde  Tltalie,  le  fruit  des  réceptions 
et  des  tendres  embrassades  de  Nice  et  de  Toulon?  — Est-ce  là, 
pour  ce  qui  regarde  la  Russie,  le  remerciement  des  450  millions 
que  nous  versons  à cet»e  heure  dans  ses  caisses  vides? 

Combien,  en  présence  d’aussi  douloureux  spectacles,  on  applaudit 
au  cri  de  vibrant  patriotisme  de  M Relier,  protestant  aujourd’hui 
comme  il  l’avait  fait  à la  tribune  il  y a trenie  ans,  contre  ce 
néfaste  traité  de  Francfort,  dont  nos  maîtres  de  l’heure  actuelle, 
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tout  à leur  jouissance,  oublient  si  aisément  la  honte!...  Il  était  bon 
qu'une  voix  éloquente  se  fît  entendre  pour  intérrompre  la  pres- 
cription et  popr  en  appeler,  contre  les  défaillances  et  les  lâchetés 
du  jour,  au  Dieu  vengeur  des  justes -causes  et  à Favenir! 

Et,  pendant  pe  temps,  que  fait  M.  Loubet,  — « Loubet-le- 
Pieux  »,  ainsi  que  l'appelle  X Aurorel,  Il  s'efface,  il  se  terre,  comme 
pour  faire  oublier  qu'en  somme  c'est  lui  qui  porte  la  responsabilité 
de  la  situation,  pui.vque  c’est  lui  qui  a choisi,  soutenu,  persévé- 
ramment  approuvé  les  ministres  du  déshonneur  et  de  la  banque- 
route. Gomme  autrefois  Grévy,  il  signe  tout,  il  promulgue  tout, 
sans  une  velléité  de  résistance,  sans  un  mot,  sans  un  geste,  se 
consolant  de  sa  passivité  politique  en  inaugurant  l'exposition 
canine,  comme  s’il  allait  y chercher  des  exemples  de  soumission 
et  de  docilité...  Là,  pourtant,  les  exposés  aboyent,  montrent  des 
crocs,  et,  à travers  les  grillages,  laissent  pressentir  qu’il  ne  serait 
pas  prudent  de  les  braver  de  trop  près... 

. Il  y a,  dans  ces  boxes  de  la  Terrasse  de  l’Orangerie,  près  de 
quatorze  cents  chiens,  de  toute  race,  de  tout  poil,  et  il  ne  serait 
pas  difficile  d’y  choisir  queljues  molosses  qui,  lancés  vers  le 
palais  de  l'autre  côté  de  i’eau,  y mettraient  promptement  en  fuite 
la  bande  éperdue  des  fripouillards  et  des  malfaiteurs... 

Une  Exposition  où  ne  se  risquera  pas  M.  Loubet  est  celle  de 
l'œuvre,  pourtant  si  curieuse  et  si  intéressante,  deDaumier  à l’Ecole 
des  Beaux-Arts.  Pour  nombre  de  visiteurs,  surtout  ceux  de  la 
génération  nouvelle,  cette  exposition  a été  une  véritable  révélation 
de  l’immense  talent,  on  pourrait^ presque  dire  du  génie  de  l’artiste, 
à la  fois  caricaturiste,  dessinateur,  lithographe,  peintre,  sculpteur, 
et,  sous  toutes  ces  formes,  d’une  originalité,  d’un  relief  et  d’une 
puissance  rares. 

Daumier  à l’Ecole  des  Beaux-Arts!  Au  premier  aspect,  cela 
semble  une  ironie  plaisante,  mais  la  forte  impression  qui  se  dégage 
de  l’œuvre  si  variée  du  maître  explique  et  justifie  ce  rapproche- 
ment inattendu. 

C'est  la  monarchie  bourgeoise  de  Louis-Philippe  qui  inspira 
d'abord  son  crayon,  et  M..  Loubet  ne  pourrait  se  défendre  d’un  très 
vif  plaisir  à contempler  le  Gargantua  qui  représente  le  roi- citoyen 
avalant- de  gros  budgets  et  des  pâtés-dotations.  Et,  pourtant, 
qu’éiaient  les  budgets  de  ce  temps-là  comparés  à ceux  d'aujourd'hui  ! 

Puis,  quelle  galerie  drôlaiique  et  mordante  que  ces  portraits  de 
Thiers,  Dupin,^  Guizot,  La  Fayette,  de  tous  les  bonnets  importants 
du  régime,  complétés  par  la  Poire^  la  Poire  légendaire  dont  le 
satirique  avait  fait  la  figure  même  du  roi!  — Puis,  les  Ventrus 
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législatifs,  les  Avocats,  les  Juges,  tous  les  gens  du  Palais,  impaya- 
blement  personnifiés  on  M.  Ghicaneau,  avec  leurs  toques  de  tra- 
vers, leurs  gestes,  leurs  poses,  leur  attitude  à la  fois  importante  et 
grotesque!  — Puis,  les  Saltimbanques,  les  Comédiens,  les  Bour- 
geois, les  Bas- Bleus,  les  Lorettes,  les  Agioteurs,  les  Gens  de 
Bourse,  les  Faiseurs,  symbo’isés  dans  ce  personnage  immortel  de 
Robert- Macaire,  repris  par  Balzac,  dans  le  roman,  et  qui  suffirait  à 
la  gloire  de  son  inventeur! 

L’intarissable  verve  du  caricaturiste  mordit  ainsi  durant  vingt 
années,  et,  au  lendemain  de  la  révolution  de  18/t8,  elle  sut  trouver 
des  types  nouveaux  et  des  traits  rajeunis  pour  fouailler  les  charla- 
tans politiques  qui  leurraient  le  pauvre  populo  de  promesses  dorées. 

Mais  le  Coup  d’Etat  vint  brusquement  luiimposer  silence.  L’Empire 
ne  badinait  pas  avec  la  critique,  et  le  crayon,  qui  était  une  liberté 
tout  comme  la  robe  du  P.  Lacordaire,  dut,  comme  la  parole, 
renoncer  à saisir  et  à peindre  les  physionomies,  les  ridicules  et  les 
tares  de  la  société  nouvelle. 

11  y a pourtant,  à cette  exposition  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  une 
caricature  à la  mine  de  plomb  de  Napoléon  lU,  qui  est  une  piquante 
page  d’histoire. 

Vers  la  fin  de  sa  vie,  pauvre  et  presque  aveugle,  Daumier,  que 
tant  d’œuvres  auraient  dû  enrichir  — (il  en  est  qui,  vendues  en  ce 
temps-là  quelques  maigres  louis,  se  payent  aujourd’hui  vingt, 
trente,  et  quarante  mille  francs!)  — Daumier  touchait  à la  misère 
et  n’avait  plus  même  d’asile  quand  l’amitié  attendrie  de  Corot  lui 
donna  la  petite  maison  où  il  finit  en  paix  ses  derniers  jours,  adoucis 
par  la  générosité  de  quelques  admirateurs. 

Ou  l’a  appelé  le  Tacire  d’un  régime.  — Sans  exagérer  les  choses, 
on  peut  dire,  tout  au  moins,  qu’il  a vraiment  fait  de  l’hisioire, 
comme  en  burinent  aussi  les  caricaturistes  de  nos  jours,  vengeurs 
des  hypocrisies,  des  mensonges,  des  pilUges,  des  abaissements, 
des  turpitudes  et  des  violences  qui  enflamment  leurs  justes  colères. . . 

Je  doute  que  M.  Loubet  aille  s’aventurer  davantage  à l’exposi- 
tion des  Artistes  Indépendants,  organisée  dans  les  Serres  de  la 
Ville  de  Paris,  au  Cour.s-la- Heine.  — Non  qu’elle  soit  dénuée 
d’intérêt,  cette  exposition  excentrique;  elle  a même  des  côtés 
curieux  et  d’une  aimable  gaieté  qui  ne  sont  point  à dé  laign^r  par 
le  temps  qui  court;  mais  elle  provoque  aussi  des  réflexions  et  des 
allusi  ms  dont  pourrait  être  troublée  la  somnolente  béatitude  de 
notre  Président. 

Tous  les  genres  s’y  rencontrent  : paysages,  portraits,  fl^'urs, 
nudités  (surtout!),  marines,  histoire,  allégories,  même  peinture 
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religieuse,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi!  Et  cette  variété  de  toiles, 
d’aquarelles,  de  fusains,  de  pastels,  d’eaux-fortes  déborde  de  sève 
exubérante  jusqu’aux  fantaisies  les  plus  charentonnesques.  — Les 
Femmes  au  bain  ne  s’y  comptent  pas,  — bleues,  roses,  violacées, 
jaunes,  — avec  des  taches  vertes  dans  le  dos!  Et  des  che- 
veux! et  des  pieds!  et  des  poitrines!...  On  ne  s’y  ennuie  pas,  je 
vous  assure! 

A côté  des  Pointillistes^  poussant  leur  procédé  jusqu’à  l’ou- 
trance s’étalent  les  Expressionnistes^  qui  s’appliquent  à traduire, 
dans  l’épanouissement  ou  la  coniraciion  des  traits,  dans  le  rictus 
des  lèvres  ou  l’écarquillement  des  yeux,  les  différents  états  d’âme 
de  leurs  modèles.  Voici  le  Libertaire^  avec  son  brûle-gueule  inso- 
lemment arboré;  puis  le  Pompette^  qui  lire  joyeusement  la  langue; 
puis  le  Décoré^  V Effrontée,  et  le  reste... 

Mais  l’œuvre  capitale,  qui  tapisse  de  ses  toiles  immenses  presque 
une  moitié  de  l’enceinte,  est  l’épopée  de  X Enfer ^ de  Dante,  qu’on 
ne  s’attendait  guère  à rencontrer  là,  et  qui  déroule,  dans  une 
débauche  d’imagination  et  d’horreurs,  tous  les  supplices  et  toutes 
les  tortures  des  damnés! 

Les  Concussionnaires  s’y  tordent  dans  la  poix  bouillante;  — les 
Voleurs  sont  mordus  et  déchirés  par  des  serpents;  — les  Charlatans 
et  les  Hypocrites  s’y  traînent  sous  des  chapes  de  plomb,  garnies  à 
l’intérieur  de  pointes  aiguës;  — les  Fauteurs  de  discordes  civiles 
sont  mutilés,  les  uns  sans  bras,  les  autres  sans  jambes,  élenius 
sur  une  ^orte  d’étal  sanglant  et  hurlant  de  douleur;  — les  Traîtres, 
percés  de  coups  d’épée  par  les  démons,  se  débattent  avec  rage  en 
des  ruisseaux  d’eau  brûlante;  — les  Faussaires,  ensevelis  dans  des 
blocs  de  glace,  montrent  une  face  verdâtre  et  exsangue;  — les 
Prévaricateurs,  métamorphosés  en  bêles  immondes,  sont  plongés 
dans  des  cuves  enflammées  que  l’on  serait  tenté  de  prendre  pour 
de  vastes  alambics  de  trois-six...  — Oûî  non  ; ce  sont  là  des  spec- 
tacles que  ne  saurait  affronter  M.  Loubet,  parce  qu’il  croirait  y 
reconnaître  l’image  de  réalités  terrestres  dont  son  âme,  heureuse 
et  tranquille,  serait  trop  cruellement  troublée... 

Et  puis,  autre  détail  embarrassant!  — Cette  exhibition  des 
Indépendants  est  accompagnée  de  conférences  où  l’orateur, 
« pre.-ilent  de  ^E^lhétique  » (’)  démontre  « la  nécessité  de  l’édu- 
cation artistique  des  Maires...  » 

Vous  avez  bien  lu  : l’éducation  artistique  des  maires!  — Nous 
avons  en  France  36,000  maires  que,  paraît  il,  ne  préoccupe  pas 
suffisamment  l’Estheti ^ue,  et  auxquels  il  serait  urgent  d’inculquer 
les  principes  de  la  science  du  Beau!  Or,  c’e.^^t  précisément  ce 
que  M.  Loubet  a omis  de  faire  au  fameux  banquet  des  maires  du 
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mois  de  juillet  1900,  dans  ce  gueuleton  colossal  où  il  avait  juste- 
ment autour  de  lui  tous  les  magistrats  municipaux  de  France, 
allègrement  disposés  par  le  champagne  à recueillir  toutes  les 
notions  d’esthétique  qu’il  lui  aurait  plu  de  leur  distribuer.  — 
Gomment  réparer  aujourd’hui  celte  lacune  regrettable?  On  ne  peut 
songer  à organiser  dans  le  jarlin  des  Tuileries  une  nouvelle 
ripaille  aussi  pantagruélique  que  celle  de  l’année  dernière,  pour 
faire  adresser  aux  36,000  maires,  par  le  Président  de  la  République, 
une  conférence  solennelle  sur  la  question  dont  il  s’agit.  Peut-être 
serait-il  plus  pranque  de  créer  simplement  un  corps  de  confé- 
renciers qui,  missi  dominici  de  l’Art,  seraient  chargés  d’aller 
répandre  la  bonne  parole  sur  tous  les  points  de  la  province... 

Comme  nous  avons  peu  de  fonctionnaires,  il  n’y  aurait  pas 
d’inconvénients  à en  augmenter  légèrement  le  nombre,  et,  pour 
les  appointer,  on  trouverait  aisément  dans  le  budget,  précisément 
présenté  cette  année  avec  un  excédent  de  recettes,  un  chapitre 
dont  les  crédits  dépassent  les  besoins.  — Et,  du  même  coup, 
on  aurait  ainsi  le  moyen  de  procurer  quelques  places  honorable- 
ment rémunérées  pour  des  fils,  neveux  ou  gendres  de  députés. 

L’idée  est  à creuser,  et  la  perspective  de  changer,  en  autant 
d’esthètes  raffinés,  nos  36,000  maires,  trop  hypnotisés  jusqu’ici  par 
de  mesquins  intérêts  de  culture  ou  de  chemins  vicinaux,  devra 
séduire  tous  nos  porteurs  d’écharpes,  enchantés  de  retourner  à 
l’école  sous  la  férule  attirante  de  leurs  nouveaux  professeurs. 

N’est-ce  pas,  d’ailleurs,  ce  qui  s’ébauche  déjà  avec  les  deux 
projets  de  loi  dont  la  Chambre  vient  d’être  saisie  pour  « la  protec- 
tion des  Sites  pittoresques  » dans  toutes  les  parties  du  territoire? 
— Puisque,  s’esl-on  dit,  l’Eiat  veille  à la  conservation  des  monu- 
ments de  tout  genre,  cathédrales,  églises,  palais,  châteaux,  maisons 
particulières,  ruines  même,  se  rattachant  à Thistoire  nationale,  et 
les  rend  intangibles  en  les  plaçant  sous  la  sauvegarde  de  la  Direc- 
tion des  Beaux-Arts,  pourquoi  les  mêmes  mesures  de  préservation 
ne  seraient-  elles  pas  prises  en  faveur  des  beautés  naturelles,  des 
sites,  des  paysages,  des  points  de  vue?  — Nos  musées,  dit  l’exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  sont  d’un  entretien  extrêmement  coû- 
teux; nous  tenons  à y réunir  les  œuvres  des  plus  grands  maîtres, 
pour  la  jouissance  et  l’éducation  artistique  de  tous;  et  nous  laissons 
commettre  des  actes  de  vandalisme  dans  « nos  musées  naturels  », 
dans  cette  splendiie  collection  des  sites  pittoresques  que  renferme 
la  France I L’Etat  veillera  avec  un  soin  religieux  sur  un  tableau  de 
maître  représentant  un  paysage,  et  il  en  laissera  détruire,  sans 
s’émouvoir,  le  magnifique  et  irréparable  original!  » 

Le  sentimental  auteur  du  projet  souffre  de  voir  les  rivières 
25  MAI  1901.  49 
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et  les  torrents  captés  par  les  ingénieurs,  les  montagnes  et  les  val- 
lées envahies  par  rindusirie.  il  gérait  â l’idée  que  les  chutes  d’eau 
ne  serviront  plus  qu’à  la  production  d’énergie  électrique,  et  mélan- 
coliquement il  exhale  cette  plainte  : 

((  Voilà  l’avenir  que  la  science  prépare  aux  amateurs  des  beautés 
de  la  nature  et  aux  artistes I Les  Alpes,  les  Pyrénées,  les  Vosges, 
le  Jura,  hérissés  de  cheminées  d’usine  crachant  la  suie;  les  torrents 
et  les  gaves  transformés  en  agents  industriels  actionnant  des 
turbines  ou  des  roues  de  moulin! 

((  Il  est  plus  que  temps  de  défendre  les  beautés  naturelles  de 
notre  pays  contre  le  vandalisme  utilitaire  de  nos  manufacturiers  et 
de  nos  ingénieurs. 

« N’est-il  pas  indigne  d’un  peuple  civilisé  de  laisser,  sous  pré- 
texte de  progrès  industriel,  couper  des  arbres  qui  ont  mis  un  siècle 
à pousser,  polluer  les  claires  eaux  des  rivières,  enfumer  nos  beaux 
ciels,  masquer  de  nobles  perspectives  par  d’ignobles  cheminées, 
installer  de  vulgaires  bâtisses  au  pied  des  cascades  pour  bénéficier 
de  la  chute  de  l’eau.  » 

On  est  si  peu  habitué  à rencontrer  des  pages  aussi  poétiques 
dans  l’exposé  des  motifs  de  nos  projets  de  loi  que,  pour  une  fois, 
je  n’ai  pu  résister  au  plaisir  de  montrer  un  législateur  s’inspirant 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  de  Rousseau  et  de  Chateaubriand. 
Mais  si  dignes  de  sympathie  que  soient  ses  intentions,  a-t-il  suffi- 
samment mesuré  les  diificuliés  de  l’entreprise?  Tout  site  classé 
serait  immédiatement  frappé  de  servitude;  il  ne  pourrait  être 
modifié  par  des  constructions,  détournement  de  cours  d’eau,  des- 
truction de  rochers,  même  coupes  de  bois,  sans  une  autorisation 
gouvernementale!  Et  quel  obstacle,  pour  la  vente  d’une  propriété, 
que  cet  embargo  mis  sur  elle!  Car  l’auteur  oublie  que  la  Déclaration 
des  Droits  de  l Homme,  si  opportunément  rappelée  en  ces  dernières 
semaines,  consacre  solennellement  la  propriété  et  limite  étroite- 
ment la  faculté  d’y  porter  atteinte.  Ce  serait  tout  une  législation 
épineuse  à créer,  puisque  le  respect  du  site  et  le  maintien  scrupu- 
leux des  points  de  vue  se  trouveraient  journellement  aux  prises 
avec  les  exigences  de  la  vie  mo  ierne,  avec  le  développement 
de  l’industrie,  avec  les  besoins,  la  force  légitime  et  impérieuse 
des  intérêts  privés. 

L’idée  est  jolie  et  souriante,  mais  notre  démocratie,  avide  de 
profits  et  de  jouissances  matérielles,  ne  se  nourrit  pis  de  viande 
creuse,  et  on  lui  persuadera  difficilement  de  frapper  de  stéri- 
lité des  terrains  susceptibles  d’un  opulent  rapport.  — Et  puis, 
— y a-t-on  songé?  — c’est  une  façon  de  nouvelle  main  morte 
qu’on  propose  ainsi  d’établir,  puisqu’on  ne  pourrait  plus  loucher 
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aux  bois,  aux  collines,  aux  vallées,  aux  horizons,  fixés  immuable- 
ment, dans  des  conditions  d’éternelle  immobilité,  pour  les  repré- 
sentants de  l’Etat? 

Il  est  bien  regrettable  qu’on  n’ait  pas  tenté  l’expérience  de  cette 
innovation  à Paris  même,  avant  l’Exposition  universelle.  Nous  y 
aurions  gagné  de  ne  pas  voir  saccager  nos  squares  et  nos  prome- 
nades, abattre  les  arbres  séculaires  de  nos  quais,  rompre  brutale- 
ment les  lignes  harmonieuses  où  nos  monuments  se  dessinaient 
dans  toute  leur  admirable  beauté.  C’est  par  là  qu’il  eût  fallu  com- 
mencer. Mais,  aujourd’hui,  quelle  importance  majeure  peut  avoir 
la  conservation  d’un  site  perdu  dans  un  coin  du  Cantal  ou  des 
Basses- Alpes,  après  que  le  site  royal  et  incomparable  de  Paris  a 
été  librement  pollué,  ravagé,  mutilé  par  des  sauvages? 

Je  comprends  bien  — et  c’est  là  un  argument  puissant  en 
faveur  du  projet  de  loi!  — que,  pour  son  exécution,  il  faudrait 
créer  des  inspections  régionales,  constituer  dans  tous  les  dépar- 
tements des  agents  de  surveillance,  avec  des  bureaux,  des  employés, 
une  paperasserie  lucrative  pour  ceux  qui  l’exerceraient;  et  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  cette  perspective- là,  bien  supérieure  à 
toutes  celles  de  la  nature,  plaide  éloquemment  pour  l’innovation 
rêvée.  — Mais  où  trouvera-t-on,  à la  fin,  l’argent  nécessaire  à 
toutes  ces  inventions  ingénieuses?... 

Déjà  cet  argent  semble  faire  défaut  à certaines  tentations, 
puisque  ni  le  château  de  Valençay,  ni  le  domaine  des  Bergeries, 
ni  même  l’hôtel  fameux  de  M“®  de  Païva,  au  plus  bel  endroit 
des  Champs-Etysées,  mis  en  vente  à des  prix  très  abordables, 
n’ont  pu  trouver  d’acquéreurs.  — Pourtant,  2 millions  et  demi, 
d’un  côté,  quatorze  cent  mille  francs  de  l’autre,  ne  semblaient 
pas  des  chiffres  à faire  reculer  nos  millionnaires.  Et  néanmoins 
ils  ont  reculé...  C’est  que  l’argent,  craintif  et  prudent,  émigre 
de  plus  en  plus,  en  quête  de  garanties  sérieuses  au  dehors,  — 
en  Suisse,  en  Belgique,  en  Allemagne,  encore  et  toujours  en 
Russie,  où  tant  de  nos  milliards  se  sont  engouffrés  déjà,  au  détri- 
ment de  nos  industries  nationales... 

Heureusement,  il  en  reste  encore  assez  dans  quelques  bas  de 
laine  pour  fournir  à V Aurore  en  détresse  les  10  centimes  par  numéro 
nécessaires  à sa  chance  lame  existence. 

On  se  souvient  peut-être  que  ce  journal  crépusculaire,  ne  pou- 
vant plus,  faute  d’un  nombre  suffisant  de  lecteurs,  poursuivre  sa 
carrière  dreyfusarde,  a cherché  un  moyen  suprême  de  vivre  dans  la 
surélévation  de  son  prix,  porté  de  5 à 10  centimes  le  numéro, 
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c’est-à-dire  doublé  d’un  seul  coup.  L’opération  était  risquée,  mais 
le  directeur  de  la  feuille  anarchiste  assure  qu’elle  a réussi,  et  il  en 
donne  comme  témoignage  les  lettres  d’adhésion  et  d’encouragement 
publiées  dans  ses  colonnes. 

La  plupart  de  ces  lettres  étant  anonymes  ou  ne  portant  que  de 
vagues  initiales,  nous  nous  étions  demandé  si  le  journal  agonisant 
n’avait  pas  imaginé  de  se  les  adresser  à lui-même  afin  d’exciter 
l’acheteur  récalcitrant  à suivre  les  beaux  exemples  de  sacrifice  qui 
lui  étaient  ainsi  offerts.  Cette  supposition,  inspirée  du  dicton 
populaire  d’après  lequel  un  homme  qui  se  noie  s’accroche  à toutes 
les  branches,  nous  a attiré,  de  la  part  de  M.  Vaughan,  la  lettre 
insérée  dans  notre  livraison  précédente  et  où  le  directeur  de 
X Aurore  affirme  l’authenticité  des  communications  qui  nous  avaient 
paru  un  peu  suspectes.  — Nous  avons  bien  volontiers  donné  acte 
à M.  Vaughan  de  son  affirmation,  tout  en  nous  étonnant  que  des 
coreligionnaires  aussi  ardents  que  les  auteurs  des  lettres  en 
question  ne  missent  aucune  signature  au  bas  de  leur  adhésion 
passionnée,  et  nous  ajoutions  assez  naturellement  ; cache- 1- on  sa 
foi  quand  elle  est  aussi  vive  et  aussi  enflammée? 

Cette  simple  réflexion  a paru  à M.  Vaughan  équivaloir  à la 
persistance  d’un  doute  et  il  nous  a adressé  une  protestation  nou- 
velle dont  il  réclame  l’insertion.  Nous  la  lui  accordons  aussi 
volontiers  que  la  première  fois,  mais  en  ne  lui  dissimulant  pas 
davantage  que  nous  restons  étonnés  du  caractère  anonyme  de 
beaucoup  de  ces  communications. 

Voici  d’abord  la  lettre  du  directeur  de  V Aurore  : 

Paris,  le  11  mai  1901. 

A Monsieur  le  Directeur  du  « Correspondant  », 

31,  rue  Saint- Guillaume,  Paris. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  regrette  d’avoir  à continuer  avec  vous  une  conversation  que  je 
n’ai  pas  provoquée.  Au  lieu  de  se  borner  à insérer  purement  et 
simplement  ma  lettre  brève  et  courtoise  du  28  avril  et  de  me  donner 
acte  de  mon  affirmation,  votre  rédacteur  la  fait  suivre  de  commen- 
taires aussi  désobligeants  que  ceux  dont  j’avais  eu  à me  plaindre.  Il 
admet  difficilement  que  des  lettres  authentiques  et  non  fabriquées 
soient  signées  d’initiales  ou  de  pseudonymes;  ce  que  je  n’admets  pas 
du  tout,  moi,  c’est  que  lui  et  vous  puissiez  douter  de  ma  parole.  Il 
s’étonne  de  m’entendre  parler  de  « délicatesse  »,  alors  que  j’ai  parmi 
mes  collaborateurs  des  condamnés  à mort  de  la  Commune.  Je  ne  vous 
cacherai  pas  que  je  suis,  moi-mème,  un  repris  de  justice.  Gela  ne 
m’empêche  pas  d’être  incapable  d'employer  les  moyens  frauduleux 
que  vous  me  prêtez  a pour  amorcer  le  nouveau  tarif  ». 
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Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Directeur,  donner  l’hospitalité  à 
celte  catégorique  et  dernière  réponse  — écrite,  et  recevoir  mes 
salutations  empressées. 

Ernest  Vaughan,  directeur  de  VAuy'ore. 

A la  suite  de  la  première  réclamation,  nous  avions  dit  : 
« M.  Vaughan  affirme,  il  faut  le  croire.  » Nous  répétons  la  même 
chose  après  la  seconde  lettre,  et  le  directeur  de  V Aurore  ne  peut 
nous  demander  davantage. 

Mais,  cela  dit,  et  cette  satisfaction  donnée  à sa  parole,  M.  Vau- 
ghan ne  saurait  à aucun  titre  nous  interdire  de  rester  surpris  de 
Tobscuriié  dans  laquelle  s’enveloppent  la  plupart  de  ses  corres- 
pondants, malgré  le  feu  de  leur  conviction. 

Voici,  par  exemple,  l’adhésion  chaleureuse  à'un  camelot  belge, 

— Quelle  réserve  délicate  pouvait  s’imposer  à ce  camelot,  qui 
exerce  de  l’autre  côté  de  la  frontière? 

Quel  pudibond  scrupule  a pu  arrêter  dans  leur  effusion  Trois 
anarchistes?  — Et  R.,  de  Londres?  — Et  G.,  de  la  Ligue  des 
Droits  de  l’Homme?  — et  F.-.,  de  l’Equerre?  — Et  un  tas  d’autres 
analogues? 

Et  puis,  je  note  au  hasard  un  Conscrit.  — Deux  ex-sous- offi- 
ciers; — un  Auvergnat;  — un  Voyageur  de  commerce;  — un  Ins- 
tituteur; — un  Admirateur;  — de  simples  initiales  sans  nombre. 

Quant  aux  formules  curieuses,  originales,  égayantes,  elles  débor- 
dent de  lyrisme  et  poussent  fortement  à la  consommation. 

— « Je  paierai  V Aurore  10  centimes,  15  centimes,  mais  il  faut 
qu’elle  vive!  Je  ne  crois  pas  que  l’augmentation  de  prix  vous  fasse 
perdre  des  lecteurs;  au  contraire.,,  » — Signé  : Un  jeune  ami.  — 
Jeune,  en  effet  ! 

— « Je  tiens  à vous  dire  que  je  ne  pourrais  me  passer  de 
V Aurore,  même  à 50  centimes  le  numéro.  » — Signé  : Z.,  de 
Rouen.  — C’est  le  pays  des  canards. 

— « Deux  sous!  mais  c’est  encore  payer  au-dessous  de  sa  valeur 
votre  vaillant  journal  ! » — Signé  : Un  Conscrit  de  la  classe  1900. 

— Quelle  excellente  recrue  pour  l’armée  ! 

— ((  Quand  V Aurore  était  à un  sou,  je  prenais  ce  journal  quel- 
ques fois;  maintenant  que  le  numéro  est  à 10  centimes,  je  l’achète 
tous  les  jours!...  Je  combats  tous  les  jésuites,  même  ceux  de  la 
place  Beauvau.  » — Signé  : un  Instituteur  parisien.  — Que  voilà 
un  instituteur  pratiquant  bien  la  neutralité  scolaire! 

— ((  Ce  n’est  pas  trop  cher  de  payer  \ Aurore  10  centimes;  un 
seul  de  ses  numéros  les  vaut!  » — Signé  : un  Lecteur  vernonnais. 

— Normand!... 
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— « Je  suis  laupiote,  mais  j’aimire  votre  brave  et  vaillant 
journal;  malgré  son  prix,  je  veux  le  lire.  Chaque  matin,  c’est  mon 
régal!  » — Signé  : Suzanne.,^  à Marseille.  — • Charmante  femme! 

— « Il  faut  un  organe  courageux  et  indépendant  pour  dénoncer 
tous  les  crimes  sociaux,  flétrir  leurs  auteurs  et  soutenir  les  parias 
innombrables  qu’ils  dupent  et  qu’ils  exploitent.  C’est  pourquoi 
toujours,  et  même  à 10  centimes,  X Aurore  sera  mon  journal.  » — 
Signé  : un  Répétiteur  pauvre  et  dénigré  — Ce  répétiteur  dénigré 
est  louchant! 

Mais  ce  qu’il  y a de  plus  grave  pour  X Aurore^  c’est  que  les  vers 
commencent  à s’y  mettre;  — symptôme  inquiétant!... 

Voici  un  adhérent  déterminé  signant  avec  moiestie  E.  D.,qui 
ne  veut  pas  que  son  journal  chavire^  et  qui  termine  ainsi  un  sonnet 
de  haute  allure  : 

Aux  combats  tes  lecteurs  ne  font  rien  à demi  ; 

On  vient  de  tous  côtés  pour  sauver  le  navire; 

Car  V Aurore  est  Fidole  et  Vaughan  c’est  l’ami. 

Mais  il  y a mieux  ; c’est  la  pièce  suivante  d’un  Ajusteur^  dX\xn 
simple  ajusteur;  elle  vaut  d’être  savourée  : 

« n Aurore  »,  par  n’importe  quels  sacrifices, 

Est  obligée  de  vivre  et  combattre  toujours 
Les  bandits  galonnés,  tous  ces  nationalistes, 

Les  frocards,  les  jésuites,  en  un  mot,  ces  vautours 
Acharnés  sur  le  peuple  pour  le  faire  souffrir. 

Gohier  à bi-n  des  juges,  Lhermitte  aux  galonnés, 

Par  leurs  fermes  écrits  arrachent  des  martyrs, 

Et  ce  serait  trop  cher!  Non,  pour  moi  c’est  donné. 

Vive  « V Aurore  » à n’importe  quel  prix! 

Il  a rai?on,  l’ajusteur;  on  ne  saurait  payer  trop  cher  une  telle 
poésie!  Voilà  des  vers  joliment  ajustés! 

Eh  bien,  après  des  citations  aussi  expres?ives,  il  ne  nous  en 
coûte  pas  d’accorder  pleine  satisfaction  à M.  Vaughan.  — Non,  ce 
n’est  pas  lui  qui  a ciselé  ces  vers;  non,  ce  ne  sont  pas  les  con- 
damnés à mort  de  son  administration  qui  ont  ourdi  les  boniments 
de  cette  prose-réclame.  L’œuvre  eût  été  mieux  faite,  plus  finement 
t(  ajustée  »,  mais  aussi,  proclamons- le,  moins  drôle;  et  au  lieu  de 
soupçonner  X Aurore  d’avoir  inventé  tout  ce  tambourinage,  il  faut 
ia  remercier  de  nous  en  avoir  donné  l’amusement. 


Louis  JOÜBERT. 
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23  mai  1901. 

La  Chambre  a ^inauguré  sa  rentrée  par  des  séances  auxquelles 
n'ont  pas  manqué  les  éléments  de  gaieté;  mais  nous  n’avons  pas 
le  cœur  de  nous  en  réjouir.  Elles  étaient  faites  pour  provoquer 
l’hilariié  et  l’étonnement  dédaigneux  de  l’étranger;  elles  ne  peu- 
vent qu’humilier  et  arfliger  des  Français.  Cette  Chambre  a vrai- 
ment le  gouvernement  qu’elle  mérite,  et  l’un  est  digne  de  l’autre; 
mais  la  France  vaut  mieux  que  cela,  et  l’effort  que  se  donnent  les 
francs- maçons  du  cabinet  et  du  Parlement,  les  trames  qu’ils  our- 
dissent, les  lois  qu’ils  émettent  pour  la  façonner  à leur  image,  suffi- 
sent pour  témoigner  que,  prise  en  elle-même,  elle  n’a  avec  eux 
rien  de  commun. 

C’est  donc  par  une  farce  qu’a  commencé  la  session  du  Palais- 
Bourbon.  On  ne  peut  appeler  d’un  autre  nom  cette  espèce  de 
concours  institué  parmi  les  représentants  du  pays  à qui  fera 
afficher  au  meilleur  eniroit  les  Déclarations  des  droits  de  l’ho  nme; 
nous  disons  les  Déclarations.  Car  ce  n’était  point  assez  de  la  Décla- 
ration de  1791;  ils  ont  voulu  y joindre  la  Déclaration  de  1793, 
oubliant  pourtant  la  Déclaration  de  1795,  laquelle,  impliquant 
aussi  une  Déclaration  des  devoirs,  eût  mis  en  un  plus  criant 
contraste  leurs  paroles  et  leurs  actes.  Il  y a de  tout  dans  ces 
Déclarations,  des  vérités  qui  ne  sont  que  des  emprunts  faits, 
sciemment  ou  non,  à l’Evangile,  des  erreurs  et  des  sophismes, 
dont  l’application  serait  la  perte  d’un  pays  et  d’une  société.  Mais 
nos  députés  ne  songeaient  guère  aux  principes,  bons  ou  mauvais, 
que  pouvaient  contenir  ces  documents  législaufs;  ils  ne  pensaient, 
— il  faut  bien  dire  le  mot,  — qu’à  se  faire  des  niches;  chajue 
parti,  dans  celle  surenchère  d’affi  ‘hage,  n’avait  qu’une  idée,  c’étût 
de  jouer  un  lour  à ses  adversaires  et  d’adopier  une  résolution  qui 
leur  fût  désagréable. 

Les  plus  atteints  par  ces  votes  ont  été,  nous  en  convenons, 
ceux  qui  en  avaient  pris  l’initiative;  c’est-à-dire  les  ministériels  et, 
avec  eux,  le  ministère  qui  les  avait  suivie,  sinon  encouragés. 
Dès  les  premiers  mots  de  la  Déclaration  de  1793,  que  M Lasies 
a tenu  à leur  lire,  ils  étaient  touchés.  Leur  plus  âpre  désir,  on 
le  sait,  est  de  rayer  le  nom  de  Dieu  de  la  langue  politique,  et, 
s’il  se  pouvait,  de  l’ame  française;  quiconque  le  prononce  leur 
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est  suspect,  et  leur  digne  ministre  de  la  marine  a fait  une  circu- 
laire aux  chefs  de  la  flotte  pour  les  engager  à n’en  point  parler» 
Et  voilà  que  la  Déclaration,  celle  de  93  aussi  bien  que  celle  de  91, 
débute  par  l’invocation  de  « l’Être  suprême  ».  Comment  concilier 
cette  invocation  avec  la  neutralité,  telle  qu’ils  l’entendent?  Et  que 
fera  l’instituteur  obligé  par  les  lois  scolaires  de  passer  sous  silence 
le  nom  de  la  Divinité  et  par  les  Déclarations  de  mettre  ses  élèves 
« en  sa  présence  »?  Il  y a bien  d’autres  contradictions  que  les 
Déclarations  soulèvent;  la  leçon  de  choses,  si  fort  préconisée  depuis 
quelques  années,  va  se  trouver,  avec  elles,  souvent  en  défaut.  On  ne 
pourra  enseigner  aux  citoyens,  grands  ou  petits,  les  principes  qu’elles 
énoncent,  sans  qu’ils  ne  s’aperçoivent  que  le  gouvernement  fait 
tout  le  contraire  de  ce  que  ces  principes  commandent.  Ils  n’auront 
pas  de  peine  à reconnaître  que  l’admissibilité  de  tous  aux  emplois 
publics,  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  le  respect  de  la 
propriété,  l’obligation  d’appliquer  la  maxime  : « Ne  fais  pas  à 
autrui  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu’il  te  soit  fait  »,  la  prohibition  des 
actes  arbitraires  et  les  pénalités  portées  contre  ceux  qui  les  com- 
mettent, toutes  choses  énoncées  dans  les  Déclarations,  sont  de  pures 
déclamations,  sans  cesse  démenties  par  les  actes  officiels.  Mais 
il  est  un  autre  article  qu’ils  seront  à leur  tour  tentés  de  mettre  en 
pratique  contre  ceux  qui,  violant  audacieusement  le  texte  des 
Déclarations,  ont  l’imprudence  de  les  leur  rappeler,  c’est  l’article 
d’après  lequel  « quand  le  gouvernement  viole  le  droit  du  peuple, 
l’insurrection  est  pour  le  peuple  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus 
inJispensable  des  devoirs.  » Et  que  faut- il  pour  que  le  droit  du 
peuple  soit  violé?  Il  suffit  « qu’un  seul  des  membres  du  corps 
social  soit  opprimé.  » 

A ce  compte,  le  droit  à l’insurrection  n’est  jamais  en  suspens, 
et  c’est  chaque  jour  qu’il  faudrait  en  remplir  le  devoir.  Pénétrés 
de  ces  idées  dès  l'enfance,  les  élèves  des  écoles  pourront  les  appli- 
quer contre  l’instituteur,  dès  qu’un  seul  d’entre  eux  aura  été,  à 
leur  avis,  injustement  puni,  en  attendant  qu’arrivés  à l’âge 
d’homme,  ils  l’exercent  contre  leurs  patrons  ou  contre  leurs 
gouvernants. 

C’est  tout  cela  que  les  modérés  de  la  Chambre,  pour  ennuyer  les 
ministériels,  ont  tenu  à faire  placarder  dans  les  ministères.  Ils 
auraient  pu  mieux  employer  leur  temps.  En  revanche,  les  minisié- 
riels  ont  voté  l’affichage  dans  les  églises  et  dans  les  casernes.  Leur 
esprit  s’est  trahi  dans  ces  motions,  mais  avec  plus  de  méchanceté 
que  de  logijue  et  que  de  prévoyance.  Car  enfin,  s’ils  veulent  que 
les  Déclarations  soient  affichées  dans  les  églises,  à côté  des  man- 
dements et  des  ordonnances  ecclésiastiques,  c’est  apparemment 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


777 


pour  que  le  curé  les  commente  dans  ses  sermons  ; dès  lors, 
comment  se  plaindraient-ils  désormais  qu’il  fît  de  la  politique, 
puisque  les  Déclarations  ne  parlent  que  de  politique?  Et  si,  rappro- 
chant de  toutes  les  prescriptions  qu’elles  énoncent  toutes  les 
transgressions  qu’elles  reçoivent,  le  curé  se  bornait  à citer,  comme 
conclusion  finale,  l’article  qui  fait  de  l’insurrection  un  devoir,  son 
évêque  pourrait  désapprouver  l’enseignement;  mais  qu’auraient  à 
4ire  les  ministériels,  qui  en  auraient  imposé  l’affichage  et  sans 
doute  la  prédication  jusque  dans  le  temple  saint? 

De  même,  s’ils  ont  voulu  que  les  Déclarations  fussent  affichées 
dans  les  casernes,  c’est  qu’ils  y voyaient  un  moyen  de  susciter 
l’indiscipline  parmi  les  soldats.  Et  que  diraient- ils  si  les  officiers, 
soumis,  comme  les  soldats,  aux  principes  de  93,  commençaient  par 
se  soulever  contre  la  tyrannie  de  leur  ministre?  Que  diraient  ils  si 
les  soldats,  plus  fidèles  au  commandement  que  les  ministériels 
ne  l’avaient  pensé,  se  groupaient  derrière  leurs  chefs  pour  exercer 
a le  droit  » et  accomplir  « le  devoir  » de  l’insurrection  contre  un 
gouvernement  qui,  sous  prétexte  de  défense  républicaine,  se  joue 
des  droits  et  des  lois?  On  avait  compté  qu’à  cette  proposition 
d’affichage  dans  les  casernes  le  ministre  de  la  guerre  se  lèverait 
pour  protester.  On  s’était  trompé.  Prévoyant  un  orage,  M.  André 
s’était  évadé;  c’était  le  cas  d’appliquer  sa  théorie  fameuse  de 
« la  défense  offensive  w ; mais  il  n’en  use  que  contre  les  officiers, 
jamais  contre  les  ennemis  de  l’armée. 

Il  est  vrai,  à la  séance  suivante,  cette  belle  ardeur  de  la  Chambre 
s’était  dissipée.  Comme  un  homme  qui,  après  une  heure  d’ivresse, 
s’aperçoit  des  sotti-es  qu’il  a faites  et  tâche  de  les  réparer,  les 
députés  ont  compris,  en  entendant  les  graves  paroles  d’un  des 
leurs,  M.  Bertrand,  l’erreur  que,  sans  distinction  de  partis,  ils 
avaient  commise.  Ils  se  sont  empressés  d’enterrer,  sous  forme  de 
renvoi  à la  commission  du  budget,  les  résolutions  de  la  veille. 
« Nous  nous  exposons  à sombrer  dans  le  ridicule  »,  s’est  écrié  l’un 
d’entre  eux.  Ce  député  avait  vu  juste. 

Helasî  la  Chambre  n’était  pas  au  bout  de  son  épreuve.  Dans  la 
même  séance  où  elle  venait  de  défaire  ce  qu’elle  avait  fait  la  veille, 
— occupation  qu’elle  se  donne  souvent,  — la  question  Monis  se 
posait  devant  elle.  On  a vu,  se  plaçant  à la  tribune,  comme  derrière 
un  comptoir,  un  garde  des  sceaux,  un  successeur  de  l’Hôpital  et  de 
d’Aguesseau,  de  M.  de  Serre  et  de  M.  Dufaure,  expliquer  comment 
il  opérait,  pour  le  commerce  des  eaux-de-vie,  dans  la  maison 
Monis,  Vert  et  C’®;  comment  il  avait  ou  n’avait  pas  de  relations  avec 
un  commerçant  allemand,  M.  Buchholz;  comment  depuis  qu’il  était 
ministre,  ni  lui,  ni  son  fils  n’étaient  entrés  dans  la  maison  Potin 
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pour  lui  recommander  les  produits  de  la  maison  Monis,  Vert  et 
et  comment  la  maison  Potin  lui  avait  délivré  à lui,  ministre  de  la 
justice  en  même  temps  que  marchand  de  spiritueux,  un  certificat 
constatant  qu’il  ne  mentait  pas.  Ce  que  l’associé  de  la  maison 
Vert,  même  aidé  du  protecteur  de  M.  Faquin,  !Vl.  Millerand,  n’a  pu 
tirer  au  clair,  c’est  l’erreur  commise  par  le  Journal  officiel  à l’en- 
droit de  M.  Buchholz,  le  distillateur  allemand,  erreur  qui,  quoique 
reconnue,  n’a  jamais  été  rectifiée.  Le  Journal  officiel  a annoncé 
que  M Buchholz  avait  reçu  une  médaille  d’or  à l’Exposition.  Le 
fait  était  faux;  le  président  du  jury  a protesté;  le  secrétaire  de  la 
classe  60,  M.  Ghandon,  on  le  sait  aujourd’hui,  a envoyé  un  erratum 
au  Journal  officieL  U erratum^  malgré  ses  instances  renouvelées, 
n’a  point  pane;  il  y a plus  de  six  mois  de  cela  Le  Journal  officiel 
se.  tait  toujours;  il  dépend  de  M..  Monis  qu’il  rompe  le  silence,  et  il 
continue  à ne  rien  dire.  Il  y a donc  entre  un  des  ministres  et 
M.  Buchholz,  un  lien,  comme  il  y en  avait  un  entre  M Millerand 
et  M.  Faquin  ; et  quel  peut  être  ce  ministre,  si  ce  n’est  le  garde  des 
sceaux,  l’associé  de  la  maison  Monis,  Vert  et  G'®? 

Se  rappelle-t-on  les  protestations  pudibondes  de  M.  Bourgeois, 
se  plaignant  à la  Ghambre  que  des  affiches  privées,  auxquelles  les 
Frères  étaient  absolument  étrangers,  aient  présenté  comme  accordé 
à leur  Institut  le  Grand  Prix  décerné  â leurs  écoles  des  colonies?  En 
réalité,  l’assertion  était  exacte,  puisque  l’insiitut  tout  entier  avait 
le  droit  de  se  prévaloir  d’une  récompense  conférée  à l’un  de  ses 
établissements.  Mais  pour  ces  puritains  de  la  secte  radicale  et  du 
collectivisme,  cela  ne  suffisait  point;  leur  rigorisme  connu  ne  s’ac- 
commodait pas  de  ces  explications.  Ils  trouvent  toute  naturelle  au  con- 
traire la  défense  de  M.  Monis ^ que  le  garde  des  sceaux  fasse  servir 
à son  commerce  sa  situation  ministerielle,  qu’il  se  permette  un 
cumul  qui  ferait  rayer  un  avocat  du  barreau  et  qui,  en  d’autres 
temps,  — car  l’exemple  du  chef  sera  désormais  suivi,  — eût  fait 
révoquer  un  magistrat;  qu’il  autorise  l’insertion  au  Journal  Officiel 
d’un  faux  profitable  à un  étranger,  son  collègue  en  distillerie,  et  qu’il 
refuse  de  l’y  faire  rectifier,  rien  de  plus  légitime  à leurs  yeux;  ils  ne 
s’étonnent  que  de  l’étonnement  que  d’autres  manifestent.  Après 
tout,  leur  attitude  n’est  pas  pour  nous  déplaire.  Les  plus  ardents  à 
soutenir  l’associé  de  la  maLon  Monis,  Vert  et  G'®  étaient  les  plus 
acharnés  pour  faire  voter  la  loi  des  associations,  les  plus  enragés 
contre  la  morale  des  congrégaiions,  On  peut  ainsi  juger  quelle  est 
la  leur,  et  si  l’on  observe  que,  dimanche  dernier,  à Saint-Emilion, 
M.  Trarieux  et  M.  Raynal  ont  sai>i  l’occasion  de  faire  fête  au  garde 
des  sceaux,  trafiquant  d’eau-de-vie,  on  aura  pu  tirer  encore  uh 
enseignement  de  ce  spectacle.  On  y aura  vu,  une  fois  de  plus, 
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quelles  idées,  quelle  manière  de  concevoir  Thonneur,  la  dignité,  la 
justice,  se  cachent  sous  le  masque  du  dreyfusisme  et  sous  les 
pompeuses  enseignes  de  la  Ligue  des  Droits  de  l’homme. 

Le  plus  coupable,  pourtant,  dans  cette  affaire,  le  plus  inexcu- 
sable, c’est  M.  Waldeck- Rousseau.  Il  est  avocat;  il  connaît  mieux 
que  personne  les  règlements  du  barreau  et  les  devoirs  de  la  magis- 
trature; il  a été  élevé  dans  le  respect  de  ces  grandes  tradiiions;  la 
renommée  qu’il  s’est  faite  dans  cetie  noble  fréquentation  du  Palais 
permettait  de  croire  qu’il  avait  du  moins  à cœur  d’en  maintenir 
l’honneur,  et  c’est  lui  qui,  pour  la  sauvegarde  de  cet  honneur,  a 
été  chercher  M.  Monis.  Gomme  il  a bien  montré  par  un  tel  choix 
qu’il  avait  le  sentiment  de  la  triste  besogne  qu’il  se  proposait 
d’accomplirl  Avoir  mis  M.  Monis  à la  justice,  M.  André  à la  guerre 
et  M.  de  Lanessan  à la  marine,  — sans  parler  des  autres,  — c’en  est 
assez  pour  faire  juger  l’œuvre  à laquelle  s’est  voué  le  ministère  de 
la  défense  républicaine. 

Sur  ces  entrefaites,  M de  Lur-Saluces  est  rentré  en  France; 
c’est  un  embarras  dont  le  gouvernement  se  serait  bien  passé. 
Ce  ministère  avait  prétendu  qu’un  grand  complot  menaçait  la 
République;  il  assurait  même  ne  s’être  constitué  que  pour  la 
sauver;  il  avait  refusé  d’etendre  aux  condamnés  de  la  Haute  Cour 
l’amnistie  qu’il  réclamait  pour  les  pillards  d’églises  et  pour  les 
anarchistes,  sous  prétexte  que  la  présence  des  proscrits  jetterait  le 
trouble  dans  le  pays.  Et  voici  que  l’un  de  ces  terribles  conspira- 
teurs a remis  le  pied  sur  le  territoire;  il  a passé  la  frontière  sans 
être  inquiété  ; il  est  depuis  huit  jours  à Paris;  il  voit  ses  amis;  il  se 
promène.  Le  gouvernement,  ce  gouvernement  qui  doit  être  aux 
aguets  pour  protéger  contre  lui  la  République,  qui  n’a  pris  le 
pouvoir  que  pour  cela,  ce  gouvernement  ne  bouge  pas;  il  ne  voit 
rien;  il  ne  sait  rien.  Il  faut  que  le  condamné  l’avertisse  lui-même 
et  s’offre  à ses  poursuites.  Ain.si  prévenu,  le  gouvernement 
va-t-il  enfin  se  mettre  en  mouvement?  Non;  il  reste  coi;  il  laisse 
passer  deux  jours  sans  souffler  mot,  et  s’il  se  décide  à prendre 
une  résolution,  c’est  seulement  pour  envoyer  chez  M.  de  Lur- 
Saluces  un  commissaire  de  police,  qui  constatera  que  c’est  bien 
lui.  Par  ce  seul  fait,  nous  apprennent  les  feuilles  officieuses,  le 
contumax  est  déchargé  de  toutes  les  condamnations,  séquestres, 
saisies,  interdictions,  prononcés  contre  sa  personne  ou  contre 
ses  biens. 

Si  nous  avions  affaire  à un  pouvoir  débonnaire,  respectueux  de 
la  liberté  individuelle  et  ne  se  résignant  à mettre  les  gens  en 
prison  que  lorsque  leur  infamie  l’y  force,  nous  ne  serions  pas 
surpris  de  celle  manière  d’agir;  elle  ne  serait  que  la  continuation 
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de  sa  politique  habituelle.  Mais  ce  n’est  pas  le  cas  de  nos  gouver- 
nants; ils  épargnent  souvent  les  coquins,  si  même  ils  ne  les 
récompensent;  mais  pour  les  honnêtes  gens  ils  n’ont  pas  d’en- 
trailles, et  le  nombre  est  grand  des  innocents  qu’ils  ont  fait  incar- 
cérer, poursuivre  et  torturer  par  leurs  agents  et  leurs  magistrats. 
Ce  n’est  donc  ni  l’humanité  ni  la  clémence  qui  ont  inspiré  leur 
conduite  envers  M.  de  Lur-Saluces.  Alors  à quel  mobile  ont-ils 
obéi? 

Tout  simplement  à la  peur  d’un  nouveau  procès.  Ils  ont  le 
sentiment  de  la  honte  qu’ont  jetée  sur  eux  et  sur  les  juges  les 
scènes  de  la  Haute  Cour;  ils  tremblent  d’avoir  à les  recommencer. 

Ils  ont  refusé  l’amnistie  à ceux  que  la  Haute  Cour  avait  con- 
damnés; c’est  leur  gouvernement,  c’est  la  Haute  Cour,  qui  auraient 
besoin,  aujourd’hui,  d’être  amnistiés,  et  cet  oubli,  qu’ils  n’ont 
pas  accordé  aux  victimes,  ils  voudraient  bien,  en  ce  motoent, 
l’obtenir  pour  eux- mêmes.  En  reparaissant  devant  eux,  M.  de  Lur- 
Saluces  a réveillé  la  mémoire  de  leurs  actes;  il  a remis  sous  les 
yeux  du  pays  ce  procès  dont  le  pays  s’était  indigné;  bien  plus, 
quand  le  pays  a dit  : « Assez!  » il  oblige  juges  et  ministres  à 
reproduire  devant  lui  l’odieux  spectacle. 

En  tout  temps,  même  après  les  conspirations  les  mieux  avérées, 
les  procès  politiques  n’ont  eu  qu’une  actualité  passagère;  quelques 
années  s’étant  écoulées,  on  n’aurait  pu  les  recommencer,  et  un 
contumax  qui  serait  venu  se  livrer  à ses  juges  n’aurait  plus  trouvé 
en  eux,  ni  dans  l’opinion  pi.büque,  les  mêmes  sentiments  qu’au 
lendemain  des  événements  auxquels  il  avait  pris  part.  Mais  com- 
bien l’observation  est  plus  vraie  quand  il  s’agit  d’un  complot  ima- 
ginaire, inventé  par  un  gouvernement  sans  pudeur,  pour  con- 
damner en  bloc  des  hommes^  qui,  divisés  d’opinions,  séparés  par 
leur  genre  de  vie  et  leurs  relations  habituelles,  ne  se  connaissaient 
même  pas  les  uns  les  autres! 

On  a publié,  depuis  le  retour  de  M.  de  Lur-Saluces,  quelques 
extraits  du  réquisitoire  prononcé  contre  lui  par  M.  Octave  Ber- 
nard, alors  procureur  général.  On  dit  que  ce  magistrat,  récompensé 
de  son  zèle  par  sa  promotion  à l’une  des  présidences  de  la  Cour  de 
cassation,  va  reprendre  ses  anciennes  fonctions  pour  réclamer  de 
nouveau  la  condamnation  du  banni.  Nous  sommes  curieux  de 
savoir  comment  il  s’y  prendra  pour  formuler,  encore  une  fois,  après 
que  le  public  a pu  en  mesurer  l’inanité,  ses  pitoyables  conclusions; 
nous  comprenons  que  le  gouvernement  et  la  Haute  Cour  soient 
moins  pressés  de  les  entendre.  Déjà  la  première  représentation 
avait  été  mal  accueillie;  l’élection  du  Conseil  municipal  de  Paris,  le 
succès  du  général  Mercier  à Nantes  et  des  nationalistes  en  bon 
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nombre  de  collèges,  la  déroute  de  M.  Ranc  et  d’autres  juges  de  la 
Haute  Cour  qui,  accusés  à leur  tour  devant  leurs  électeurs,  s’étaient 
efforcés  en  vain  de  plaider  les  circonstances  atténuantes,  avaient 
témoigné  de  l’indignité  de  la  p'èce  et  de  l’écœurement  du  public. 
La  reprise  réussira  moins  encore,  et  si  quelqu’un  peut  la  redouter, 
ce  n’est  pas  M.  de  Lur-Saluces. 

Deux  jours  avant  la  rentrée  des  Chambres,  M.  Poincaré  a 
prononcé,  à Nancy,  un  discours  qui  est  à lui  seul  un  signe  du 
mouvement  de  répulsion  qu’a  provoqué  dans  le  pays  la  politique 
du  gouvernement.  De  quelques  ménagements  pour  les  personnes 
qu’il  ait  enveloppé  ses  critiques  contre  les  idées  et  contre  les 
actes,  M.  Poincaré  n’en  a pas  moins  marqué,  dans  cette  réunion 
de  Nancy,  sa  séparation  d’avec  le  ministère;  séparation  d’autant 
plus  significative  que,  comme  il  l’a  rappelé,  il  l’a  longtemps  sou- 
tenu, sinon  de  son  adhésion  intime,  du  moins  de  ses  votes. 
L’impossibilité  de  suivre  le  ministère  dans  la  voie  où  il  s’enfonce 
de  plus  en  plus,  suffirait  pour  expliquer  la  détermination  de 
l’orateur;  il  est  permis  de  penser  que  les  sentiments  manifestés 
dans  les  derniers  scrutins  par  les  populations  de  la  région  à 
laquelle  il  se  rattache  n’y  ont  pas  été  étrangers. 

M.  Poincaré  a rectifié  en  passant  une  assertion  que  M.  Monis 
— qui  n’en  est  pas  à une  inexactitude  près  — avait  risquée  dans 
une  récente  conversation  avec  quelques-uns  de  ses  électeurs.  Le 
garde  des  sceaux  de  M.  Walieck- Rousseau  avait  prétendu  que 
son  chef  ne  s’éiait  adressé  aux  socialistes  pour  compO'Cr  son 
cabinet  que  sur  le  refus  de  concours  des  moiérés.  Le  récit,  fùt-il 
vrai,  n’aurait  pas  justifié  M.  Waldeck-Rousseau  ; à moins  de  lui 
supposer  une  envie  furieuse  d’être  ministre,  on  n’imagine  pas 
qu’un  homme  qui  a des  convictions  sérieuses  aille  s’aboucher  avec 
des  adversaires  dont  il  a toujours  combattu  les  doctrines,  sous 
prétexte  que  ses  amis  lui  ont  fait  défaut.  Mais  rhistoire  de  M.  Mjnis 
n’était  qu’une  fable;  il  n’a  pas  eu,  cette  fois,  pour  l’appuyer  un 
certificat  de  la  maison  Potin.  M.  Millerand,  seul,  piqué  de  la  taren- 
tule ministérielle,  s’était  offert  aux  modérés  pour  former  avec  eux 
un  cabinet;  les  moiérés  n’ont  pas  accepté  l’ouverture;  M.  Walieck- 
Rousseau,  au  contraire,  s’est  empre.'Sé  de  l’accueillir.  Appelé  au 
Sénat  pour  combattre  les  collectivistes,  cet  homme  d’Etat,  d’espèce 
rare,  n’est  entré  au  ministère  que  pour  les  y introduire  avec  lui. 

Ce  que  cette  combinaison  a déjà  coûté  à la  France,  ce  qu’elle  lui 
réserve  eucore  de  pénis  et  de  malheurs,  M.  Poincaré  l’a  cons'até 
et  décrit  avec  vigueur  et  netteté;  il  aperçou  un  abîme  au  terme  de 
la  pente  que  descend  le  ministère,  et  c’est  pour  en  préserver  son 
pays  qu’il  a pris  rang  dans  l’opposition. 
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Mais,  s’il  veut  que  cette  opposition  soit  efficace,  nous  nous 
étonnons  qu’il  commence  par  écarter  le  seul  moyen  qui,  dans 
l’émiettement  des  opinions,  peut  lui  donner  ce  caractère;  à savoir 
l’alliance  avec  les  partis  engagés  dans  la  même  lutte.  Pendant  que 
M.  Poincaré  parlait  à Nancy,  M.  Piou,  au  milieu  des  violences  sans 
nom  dirigées  contre  lui,  sous  la  protection  de  la  police,  par  les 
amis  du  gouvernement,  réunissait  un  auditoire  dans  un  cercle  de 
Saint-Etienne.  Il  traitait,  lui  aussi,  de  la  situation  politiiue;  en 
présence  de  la  leçon  saisissante  que  donnaient  les  fureurs  déchaî- 
nées par  la  coalition  ministérielle,  il  adjurait  les  honnêtes  gens  de 
faire  l’union;  il  demandait  à tous  les  libéraux,  quelle  que  fût  leur 
origine,  de  se  rallier  tous  pour  le  même  combat  : « Quand 
M.  Waldeck  Rousseau  met  samain  dans  celle  des  collectivistes, 
disait- il,  les  libéraux  auraient-ils  des  scrupules?  » 

Ces  paroles,  qui  répondent  si  bien  aux  nécessités  de  l’heure  pré- 
sente, nous  les  livrons  aux  méditations  de  M.  Poincaré.  « Ni  réac- 
tion, ni  révolution  »,  s’est  écrié  l’orateur  de  Nancy,  et  précisant  l’at- 
titude qu’il  entend  garder  : « Il  ne  peut  être  question  pour  le  parti 
républicain,  de  désarmer  devant  ses  adversaires,  ni  de  les  traiter  en 
alliés  »,  a-t-il  déclaré.  Désarmer,  qu’est-ce  à dire?  S’agit-il  de  com- 
battre la  République  et  d’abjurer  les  convictions  qu’on  peut  avoir 
sur  la  forme  du  gouvernement?  Qui  le  lui  demande!  Ce  n’est  pas 
sur  des  questions  de  ce  genre  que  s’engagera  la  lutte  dans  les  élec- 
tions prochaines,  et  l’on  comprendrait  que  à vouloir  les  soulever, 
on  provoquât  les  divisions.  Mais,  quand  il  n’y  a en  cause  que  des 
intérêts  communs,  que  des  libenés  et  des  droits  sur  lesquels  on  est 
d’accord,  comment  refuserait- on  de  s’entendre,  de  se  concerter  et, 
pour  dire  le  mot,  de  s’allier  pour  les  soutenir? 

M.  Poincaré  repousse  les  internationalistes  et  les  collectivistes; 
il  veut  défendre  contre  les  uns  l’idée  de  patrie,  contre  les  autres  la 
propriété  individuelle;  il  a raison.  Mais  avec  qui,  forcément,  mar- 
chera-t-il  dans  ce  bon  combat,  sinon  avec  ces  hommes  qu’il  traite 
d’adversaires,  et  dont  il  ne  peut  méconnaître  que  la  patrie  et  la 
propriété  individuelle  trouvèrent  toujours  en  eux  des  défenseurs? 

Nous  en  revenons  toujours  à l’éiernelie  formule  : quand  la 
maison  brûle,  est-ce  le  moment  de  se  diviser,  et  ira-t-on  demanier 
à chacun,  avant  d’accepter  son  concours  pour  éteindre  l’incendie, 
de  quelle  paroisse  il  relève  et  quelle  est  sa  profession  de  foi?  Réac- 
tion et  révolution  î Vieux  mots  que  tous  les  orateurs  ont  à la  bouche 
et  qui,  suivant  l’opinion  qu’ils  soutiennent,  prend  sur  leurs  lèvres 
un  sens  different.  M.  Méline,  est  aujourd’hui  traité  de  réaction- 
naire, tout  comme  le  furent  les  ministres  du  16  mai.  « Vous  êtes  le 
chef  de  l’infâme  coalition  qui  combat  les  institutions  républicaines  », 
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lui  dit  le  Rappel^  qui  nVnSt  pourtant  pas  une  feuille  socialiste. 

M.  Poincaré,  quoi  qu’il  fasse,  n’échappera  point  à l’imputation. 
C’e>t  peut-être  M.  Caillaux,  ce  fils  d’un  réactionnaire  notoire  et 
d’ailleurs  très  honoré,  qui  lui  décernera  cette  épiihèie  redoutée  de 
réactionnaire,  comme  il  la  décernait  sans  vergogne,  dimanche  der- 
nier à Mamers,  devant  les  anciens  électeurs  de  son  père,  à tous 
ceux  qui  n’estiment  pas  que,  parce  que  M.  Caillaux  fils  est  au 
ministère  par  la  grâce  des  factions  qui  voulaient  mettre  M.  Caillaux 
père  en  accusation,  les  finances  de  la  France  seront  en  sécurité. 
N’est  ce  pas  un  des  amis  politiques  de  M.  Poincaré,  un  ancien 
minisire,  si  nous  ne  nous  trompons,  des  colonies,  M.  Guillain,  qui 
écrivait  ces  jours  derniers  au  Phare  du  Nord  pour  se  plaindre  qu’on 
accusât  de  réactionnarüme  « ceux  qui  ont  fondé  la  République, 
parce  que,  di^aii-il,  ils  sont  restés  filèles  aux  principes  de  liberté 
qui  sont  l’honneur  du  parti  républicain.  » Et  M Guillain  continuait, 
en  invitant  ses  amis  à secouer  « i’obses>ion  de  leurs  rancunes  et 
de  leurs  préjugés  »,  à se  rendre  compte  des  « dangers  nouveaux 
que  font  courir  à la  République  les  progrès  du  socialisme,  à recher- 
cher les  moyens  d’unir  leurs  forces  et  non  le  moyen  de  se  diviser 
et  de  s’entre-déchirer.  » 

L’avertissement  s’adresse  à tous  les  partis;  tous  auront  besoin 
qu’on  le  leur  renouvelle  souvent,  d’ici  aux  élections  de  1902. 

La  Chambre  des  communes  a adopté  à une  forte  majorité  le 
projet  de  réformes  militaires,  déposé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Broirick.  Ce  projet,  comme  on  le  sait,  établit  que  six  corps 
d’armée  seront  organisés  dans  le  Royaume- Lni;  une  réserve  qui 
ne  dépassera  pas  50,000  homm'^s,  sera  recrutée  pour  la  milice;  la 
yeomanry  sera  portée  de  12  000  à 35,000  hommes  huit  régiments 
seront  recrutés  pour  le  service  de  garnison.  C’est  toute  une  révo- 
lution militaire  qui  se  prépare  pour  l’A.«tgleterre.  On  se  demande 
comment  elle  arrivera,  tant  qu’elle  s’en  tiendra  au  système  des  enga- 
gements volontaires,  à constituer  les  corps  d’armée  dont  le  Parle- 
ment a résolu  la  formation.  Les  dernières  stali^tiques  sont,  en 
effet,  peu  encourageantes.  Le  rapport  de  l’inspecteur  général  du 
recrutement  pour  1900  constate  qu’il  y eut  cette  année,  2/il  enga- 
gements de  moins  qu’en  1899;  pour  les  trois  premiers  mois 
de  1901,  le  nombre  de  ces  engagements  a diminué  de  plus  de 
5,000.  La  guerre  avait  suscité  un  élan  qui  s’est  déjà  ralenti  et  qui 
tombera  avec  elle;  le  service  obligatoire,  si  contraire  aux  mœurs  et 
aux  traditions  britanniques,  semble  devoir  être  la  conclusion  fatale 
des  institutions  nouvelles. 

Les  Boers  tiennent  plus  que  jamais  la  campagne  Ils  sont  rentrés 
dans  le  Cap;  leurs  commandos  harcèlent  sans  relâche  les  troupes 
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anglaises,  et  Dewet  force  Tadmiraiion  de  ses  ennemis  eux- mêmes 
par  ses  marches  prodigieuses.  D’autre  part,  lord  Salisbury  et 
M.  Chamberlain,  qu’on  avait  pu  croire  un  moment  apaisés,  redou- 
blent de  violence  dans  leurs  discours;  ils  déclarent  que  TA-Ogle- 
terre  ne  s’arrêtera  que  lorsqu’elle  aura  achevé  d’écraser  « les 
rebelles  ».  Et  cependant  on  parle  de  la  paix,  comme  d’une  éven- 
tualité probable  et  peut-être  rapprochée.  D’après  des  correspon- 
dances allemandes,  les  chefs  boers  se  seraient  entendus  sur  les 
conditions  minimum  de  l’accord  qu’ils  consentiraient  à signer,  et 
tan  lis  que  sir  Alfred  Milner  va  séjourner  en  Angleterre  où  l’attend 
le  titre  de  lord,  on  entrevoit  que  lord  Ritchener,  investi,  en  l’absence 
du  haut  commissaire,  des  pouvoirs  civils  aussi  bien  que  militaires, 
pourrait  finir  par  un  traité  la  guerre  qu’il  a tant  de  peine  à sou- 
tenir. Ce  serait  un  soulagement  pour  le  monde  que  de  voir  ces 
prévisions  se  réaliser. 

Les  élections  se  sont  terminées  en  Espagne,  non  sans  des  dé- 
sordres graves  et  des  luttes  qui,  sur  certains  points,  ont  été  meur- 
triers. Il  est  admis  que  le  paili,  qui  arrive  au  pouvoir,  l’emporte  tou- 
jours dans  les  scrutins  qui  suivent  son  avènement.  Les  derniers 
résultats  n’ont  pas  démenti  la  coutume;  le  parti  libéral  ayant  le 
gouvernement,  les  libéraux  seront  à la  Chambre  les  plus  nombreux. 
Mais  les  événements  extérieurs,  en  Espagne,  ont  au  moins  autant 
d’influence  que  les  débats  parlementaires  sur  la  chute  et  l’élévation 
des  cabinets;  les  deux  grands  partis,  libéral  et  conservateur,  sont 
tellement  divisés  eux- mêmes  qu’ils  trouvent  souvent  dans  leurs 
propres  rangs  les  éléments  de  leurs  défaites,  et  bien  que  M.  Sagasta 
entre  au  Parlement  en  vainqueur  et  M Silvela  en  vaincu,  il  n’est  pas 
impossible  que  les  rô'es  soient  bientôt  intervertis,  et  que  M.  Silvela 
reprenne  sa  place  dans  le  gouvernement,  comme  M.  Sagasta  la 
sienne  dans  l’opposition. 

La  lutte  des  deux  politiques  aura  d’autant  plus  d’importance 
dans  la  législature  nouvelle  que  le  roi  Alphonse  Xlll,  devenu  majeur 
l’année  prochaine,  prendra  en  mains  la  souveraineté  qu’a  exercée 
jusqu’ici  pour  lui,  avec  tant  de  sagesse  et  de  dignité,  sa  mère,  la 
reine- régente. 

Le  Directeur  : L.  LAVEDAN. 

Lun  des  gérants  : JULES  CERVAIS. 


PABIS.  — U PE  SOTE  ET  FILS,  IMPRIMEURS,  18,  RUE  DES  rOSSBS-SAINI- JACQUES. 
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LE  SERVICE  D’ÜN  AN 


Le  service  militaire  universel  est  l’impôt  le  plus  lourd  qui  puisse 
peser  sur  un  peuple;  il  paraît  plus  vexatoire  encore,  comme  tous 
les  impôts,  si  sa  raison  d’exister  n’est  pas  immédiatement  évidente. 

La  Révolution,  qui  devait  porter  en  elle  le  remède  à tous  les 
maux  de  l’humanité,  n’a  pas  guéri  cette  souffrance  : bien  au  con- 
traire, elle  l’a  créée.  Dans  l’enthousiasme  des  libertés  naissantes  et 
des  privilèges  abolis,  les  Français  ont  accepté  gaiement  la  réqui- 
sition permanente  décrétée  le  23  août  1793,  qui  leur  imposait  une 
corvée  plus  dure  que  leurs  ancêtres  n’en  avaient  connue;  ils  com- 
■ prenaient  qu’elle  était  nécessaire  pour  empêcher  le  retour  de  l’an- 
cien état  de  choses,  et  puis  elle  avait  cet  avantage  de  frapper 
riches  et  pauvres,  ci-devant  nobles  et  vilains  devenus  citoyens. 
Leur  patriotisme  était  doublé  de  la  peur  de  retomber  dans  leurs 
« chaînes  »,  d’être  punis  pour  ceux  qui  n’avaient  pas  la  conscience 
nette  de  châteaux  brûlés,  d’exécutions  sommaires  et  de  biens  faci- 
lement acquis;  ce  mélange  d’ardeur  et  de  crainte,  embrasé  par  le 
souffle  de  Napoléon,  transformé  par  ce  puissant  créateur  en  foyer 
d’héroïsme  et  de  gloire,  fut  si  tenace  au  cœur  du  peuple  français 
que  le  sang  de  vingt  jeunesses,  répandu  sur  tous  les  champs  de 
l’Europe,  ne  suffit  pas  à l’étouffer,  et  que  le  revenant  de  l’îlc 
d’Elbe  fut  salué  en  libérateur,  comme  si  cette  funeste  apparition 
pouvait  apporter  au  pays  autre  chose  qu’un  dernier  amas  de  ruines 
et  de  deuils. 

Quand  les  Bourbons  eurent  rétabli  la  paix  sans  reconstruire  la 
Bastille,  et  ramené  les  émigrés  sans  leur  rendre  leurs  terres,  les 
idées  guerrières  s’affaiblirent,  et  la  loi  de  1818,  qui  abolissait  la 
conscription  de  l’an  VI  pour  la  remplacer  par  des  engagements 
volontaires,  avec  un  appel  éventuel  de  40,000  hommes  au 
maximum,  fut  accueillie  avec  grande  faveur.  Les  anciens  jacobins 
et  les  officiers  en  demi-solde  durent  prendre  des  allures  pacifiques; 
ils  inventèrent  le  libéralisme,  figure  bourgeoise  et  un  peu  ridicule 
de  la  Révolution,  et  le  prestige  des  armes  était  devenu  si  mince 
aux  yeux  du  peuple  que  la  prise  d’Alger  ne  sauva  pas  la 
Monarchie. 

5«  livraison.  — 10  JUIN  1901. 
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Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  ne  pouvait  songer  à rétablir 
la  loi  de  Tan  VI;  il  dut  cependant  parer  à l’insuffisance  des  enga- 
gements volontaires  par  un  système  analogue  à la  conscription, 
mais  qui  n’en  portait  pas  le  nom,  — point  essentiel,  — et  qui 
admettait  des  tempéraments  efficaces,  congés  illimités,  substitution 
de  numéros,  remplacements  et  rengagements.  La  durée  du  ser- 
vice, fixée  à sept  ans,  permettait  aux  Chambres  de  ne  voter  qu’un 
faible  contingent  annuel,  et  l’appel  ne  contraignait,  en  somme, 
qu’un  petit  nombre  de  citoyens  de  mauvaise  volonté. 

Cette  loi  de  1832  était  si  bien  appropriée  à son  épo:[ue  qu’elle 
vécut  sans  changements  essentiels  jusqu’à  la  fin  du  second  Empire. 
La  modestie  de  ses  exigences  convenait  à la  génération  de  héros 
en  bonnets  à poil  qui  montaient  la  garde  une  fois  l’an,  et  croyaient 
avoir  payé  leur  tribut  à la  gloire  en  ramenant  les  cendres  du  grand 
Empereur  sur  les  bords  de  la  Seine.  Nul  danger  de  guerre  exté- 
rieure; le  militaire  inutile  devient  un  être  un  peu  cocasse,  terreur 
des  maris,  des  tailleurs  et  des  concierges,  qu’on  voit  rarement, 
par  bonheur,  occupé  qu’il  est  à détendre  ses  nerfs  sur  le  dos  des 
Arabes. 

Le  retour  d’un  Napoléon  le  met  dans  un  jour  plus  réel  ; il  passe 
à la  mode  après  les  brillantes  équipées  de  Crimée  et  d’Italie,  il  est 
applaudi  du  public,  ému  par  ses  victoires  comme  par  les  péripéties 
d’un  beau  drame,  d’une  émotion  passagère,  superficielle,  agréable 
aux  nerfs  des  femmes,  aliment  des  propos  de  club.  Les  affaires  ne 
souffrent  pas  de  cette  émotion,  les  plaisirs  non  plus,  et  la  France, 
sous  des  apparences  belliqueuses,  n’est  pas  mieux  disposée  à 
supporter  la  charge  du  service  obligatoire  en  1870  qu’en  1840. 

Elle  l’est  peut-être  moins,  car  l’expérience  des  petites  armées  de 
métier  est  faite,  les  succès  des  généraux  de  Napoléon  III  en  ont 
consacré  la  valeur  et  fournissent  une  répli :tue  triomphante  aux 
esprits  inquiets  qui,  au  lendemain  de  Sadowa,  parlent  d’étendre 
l’instruction  militaire  à l’universalité  des  citoyens,  à l’exemple  de 
la  Prusse  victorieuse.  Les  timides  réformes  que  le  maréchal  Niel 
réussit  à faire  voter  en  1868,  mais  non  à faire  appliquer,  sont 
accueillies  par  l’ironie  des  uns  et  l’irritation  des  autres  ; elles 
paraissent  si  peu  répondre  à un  péril  réel,  que  les  hommes  les  plus 
sérieux  de  la  gauche  leur  opposent  une  demande  de  suppréssion 
de  l’armée  permanente.  Si  les  passions  politiques  qui  agitaient 
MM.  Jules  Simon,  Bethmont,  Magnin,  Hénon,  Picard,  Jules  Favre 
et  Garnier- Pagès  étaient  fortes,  elles  ne  devaient  pourtant  pas 
surmonter  leur  patriotisme,  et  c’eût  été  crime  de  trahison  de 
présenter  pareille  mesure,  s’ils  avaient  cru  l’empereur  à la  veille 
d’une  rupture  avec  son  dangereux  ami,  le  roi  Guillaume.  Ceux-là 
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même  qui  croyaient  à la  guerre  (en  dehors  d’un  petit  nombre 
d’oîficiers  renseignés,  comme  le  colonel  Stoffel  et  le  capitaine  Fay) 
estimaient  qu’elle  serait  courte  et  sans  conviction,  à l’exemple  des 
diverses  campagnes  dont  ils  avaient  été  spectateurs,  que  les 
zouaves  suffiraient  à la  bien  conduire,  enfin  qu’en  cas  d’échec  les 
conséquences  n’en  seraient  pas  mortelles  et  n’iraient  pas  au  delà 
d’un  changement  de  régime. 

Mais  savoir  que  les  Prussiens  avaient  encore  sur  le  cœur  les 
humiliations  de  Tilsit  — de  l’histoire  ancienne;  deviner  les  ambi- 
tions impérialistes  de  M.  de  Bismarck,  son  double  calcul  d’en- 
traîner les  populations  germaniques  en  offrant  la  France  pour 
proie  à leur  vengeance  et  de  supprimer,  par  notre  écrasement,  le 
seul  obstacle  à ses  desseins;  pressentir  l’ardeur  unanime  avec 
laquelle  les  petits  peuples  d’Allemagne  battus,  maltraités,  spoliés 
la  veille,  répondraient  au  sifflet  du  maître,  et  qui  porterait  certains 
d’entre  eux,  comme  les  Bavarois  pour  qui  nous  professions  une 
ancienne  sympathie,  à nous  mordre  avec  une  férocité  parti- 
culière; toutes  ces  notions  échappaient  complètement  à nos  vues 
très  ouvertes  sur  nos  affaires  intérieures,  mais  trop  courtes, 
alors  comme  aujourd’hui,  pour  regarder  au  delà  de  nos  frontières. 

La  leçon  fut  dure  et  complète.  Bien  donnée,  noblement  reçue, 
nous  en  aurions  depuis  plusieurs  années  perdu  toute  rancune, 
puisque  nous  avions  sauvé  l’honneur,  si  notre  territoire  était 
demeuré  intact  et  si  le  vainqueur,  connaissant  à la  fois  notre  faci- 
lité de  pardon  et  le  côté  sentimental  de  notre  caractère,  ne  s’était 
prémuni  contre  la  première  en  laissant  à portée  de  l’autre,  comme 
une  excitation  perpétuelle,  le  regret  des  provinces  perdues  et  le 
spectacle  de  nos  frères  opprimés.  Si  nous  cessions  de  penser  à la 
revanche  et  d’en  parler,  nous  priverions  le  gouvernement  impérial 
de  son  meilleur  argument,  le  jour  où  ses  vassaux  manifesteraient 
quelque  velléité  d’indépendance. 

En  créant  l’uniié  de  l’Allemagne,  même  au  prix  de  milliers  de 
vies,  M.  de  Bismarck  a fait  une  œuvre  glorieuse  et  magnifique; 
mais  en  sacrifiant  au  maintien  de  cette  unité  la  sécurité  de  l’Europe, 
désormais  à la  merci  d’un  incident  Schnœbelé  ou  d’une  affaire 
Dreyfus,  il  a commis  un  acte  criminel,  dont  il  a tenté  do  s’excuser 
plus  tard  en  prétendant  qu’il  lui  avait  été  imposé  par  le  parti  mili- 
taire, un  acte  irréparable  en  tout  cas,  puisqu’il  infusait  dans  le 
sang  des  générations  nouvelles  le  mal  héréditaire  qui  leur  interdit 
le  repos.  Ce  mal  se  nomme  la  Paix  armée.  C’est  lui  qui  oblige 
toutes  les  puissances,  grandes  et  petites,  sans  en  excepter  les 
neutres,  à l’accroissement  continu  et  jalousement  parallèle  de  leurs 
dépenses  militaires;  qui  tend  à faire  un  soldat  de  tout  Européen 
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valide;  qui  impose  aux  populations  un  tribut  d’hommes  et  d’argent 
inconnu  pendant  les  vingt  ans  de  guerres  incessantes  de  la  Révo- 
lution et  de  l’Empire. 

La  Prusse  seule  fut  accablée  en  1813  d’un  aussi  lourd  fardeau; 
mais  tout  justifiait  alors  aux  yeux  des  sujets  du  malheureux  Fré- 
déric Guillaume  le  don  de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes,  tandis 
que  rien  aujourd’hui  ne  soutient  la  résignation  des  contribuables, 
rien  que  perçoive  nettement  l’imagination  du  vulgaire.  Il  est 
malaisé  d’expliquer  aux  simples  la  renaissance  de  cet  âge  de  fer  au 
moment  où  la  parole  et  la  plume  du  monde  civilisé  semblent  pré- 
parer l’âge  d’or.  Les  chefs  d’Etat  multiplient  les  témoignages  de 
leur  amitié  réciproque  et  affirment  leur  volonté  d’étouffer  tout 
élément  de  discorde;  la  tribune  et  la  presse  évitent  les  provoca- 
tions, les  souvenirs  désagréables;  on  s’adresse  mille  politesses 
internationales  sous  forme  de  traités  de  commerce,  de  congrès  et 
d’expositions;  les  soldats  des  diverses  armées  combattent  les 
Chinois  côte  à côte  sous  les  ordres  d*un  général  unique;  les  gou- 
vernements européens  se  partagent  amicalement  les  régions  sans 
maître,  et  dans  celles  où  le  maître  se  laisse  aller  à massacrer 
200  ou  300  milliers  de  leurs  coreligionnaires,  comme  en  Arménie, 
ils  se  gardent  d’une  intervention  isolée,  voire  même  d’un  condo- 
minium qui  n’aurait  pas  l’approbation  générale  et  dont  on  ne 
saurait  mesurer  les  conséquences. 

Dans  de  pareilles  dispositions,  pourquoi  traiter  de  surprenant  et 
d’un  peu  naïf  l’acte  généreux  de  l’empereur  de  Russie  convoquant 
les  puissances  à un  congrès  de  la  paix  et  les  invitant  à rendre 
moins  formidable  leur  appareil  de  guerre?  Pourquoi  suspecter  la 
bonne  foi  du  prince,  répondre  à son  appel  par  pure  condescen- 
dance, et  s’y  rendre  avec  la  ferme  résolution  de  faire  échouer  ses 
tentatives?  Quelle  nécessité  de  prolonger  indéfiniment  cet  état 
latent  de  guerre,  de  l’entretenir  au  lieu  de  chercher  à y porter 
remède? 

Aucune,  sinon  la  tache  originelle  du  traité  de  Francfort,  l’héré- 
dité fatale  dont  nous  sommes  innocents  et  dont  nous  ne  pouvons 
guérir,  à moins  qu’elle  ne  soit  lavée  dans  un  baptême  de  notre  sang. 

II 

Du  malaise  que  produit  le  manque  apparent  d’équilibre  entre 
les  charges  militaires  et  les  nécessités  qui  les  justifient,  entre  la 
force  armée  et  les  chances  de  guerre,  la  France  paraît  souffrir  plus 
vivement  qu’un  autre  pays.  C’est  qu’elle  est  arrivée  plus  tôt  que 
ses  émules,  sous  la  pression  de  l’impôt,  à ce  degré  d’assèchement 
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qui  ne  laisse  aucune  réserve,  aucun  déchet  utilisable.  Nous  parlons 
ici  de  son  rendement  en  hommes  et  non  pas  de  ses  ressources 
financières  ; sous  ce  dernier  rapport,  elle  est  loin  d’être  épuisée  et, 
bien  qu’ayant  l’honneur  d’acquitter  les  contributions  les  plus 
lourdes  du  mondé  entier,  les  Français  peuvent  encore  payer  plus 
qu’ils  ne  payent. 

Mais  ils  ne  peuvent  plus  donner  d’hommes.  En  dehors  des 
infirmes  et  des  soutiens  de  famille,  la  loi  de  1889  ne  reconnaît  que 
cinq  à six  mille  privilégiés,  visés  par  son  article  23;  les  soumît- on 
à la  règle  commune,  le  gain  serait  de  minime  importance.  Cette  loi 
est  très  démocratique,  en  ce  sens  qu’elle  n’épargne  personne.  On 
l’a  représentée,  à son  origine,  comme  étant  la  dernière  concession 
de  la  Défense  nationale  au  bien-être  public  : il  eût  été  plus  juste 
d’en  dire  qu’elle  était  la  limite  du  poids  qu’on  pût  imposer  au  pays 
sans  compromettre  ses  fonctions  vitales. 

Les  autres  nations  ne  sont  pas  aussi  rudement  traitées,  quelle 
que  soit  l’analogie  apparente  de  leur  législation.  La  population  de 
l’Allemagne  augmente  rapidement,  tandis  que  la  nôtre  tend  à 
décroître  ; ses  classes  sont  tellement  nombreuses  que  ses  finances 
ne  lui  permettent  pas  d’enrôler  tout  le  monde,  malgré  l’adoption 
partielle  du  service  de  deux  ans,  et  qu’une  notable  partie  des  jeunes 
gens  échappent  plus  ou  moins  complètement  aux  obligations  mili- 
taires. En  Russie,  la  proportion  des  hommes  laissés  dans  leurs 
foyers  ou  partiellement  instruits  est  plus  forte  encore.  L’Autriche 
est  la  plus  faiblement  armée  des  grandes  puissances  continentales. 
L’Italie,  enfin,  s’épuise  à gonfler  ses  budgets  pour  jouer  la  grenouille 
à côté  du  bœuf  germanique  ; mais  elle  a beau  ruiner  les  pères  de 
famille,  elle  ne  peut  garder  trois  ans  sous  les  drapeaux  tous  les 
enfants  qu’ils  lui  donnent;  surtout,  il  lui  sera  loisible,  quand  elle 
sera  forcée  de  suivre  une  politique  plus  modeste,  de  s’y  résigner 
sans  danger  pour  elle. 

La  France  n’a  pas  cette  dernière  ressource;  elle  doit  marcher  et 
marcher  toujours;  s’attacher  aux  pas  de  sa  rivale  et  tâcher  de  la 
dépasser  au  risque  de  perdre  haleine.  Ce  match  que  nous  soute- 
nons depuis  trente  ans  ne  semble  pas  en  se  prolongeant  tourner 
à notre  avantage;  relevés  après  la  grande  chute  avec  une  élasiicité 
merveilleuse,  nous  nous  sommes  mis  aussitôt  sur  nos  jambes  et 
nous  avons  à plusieurs  fois  pris  notre  adversaire  de  vitesse,  mais  il 
a plus  de  fond  que  nous,  La  fécondité  des  mères  allemandes,  en 
renouvelant  ses  réserves,  lui  permet  de  ménager  ses  forces  et 
d’avancer  sans  arrêt  ni  recul,  guidé  par  une  main  ferme  qui  met 
l’intérêt  de  l’Empire  bien  au-dessus  des  commodités  particulières. 

La  France  prend  moins  de  plaisir  à la  lutte  à mesure  que  le  sou- 
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venir  de  sa  défaite  s’éloigne  et  comme  en  même  temps  cette  lutte 
devient  plus  difficile  à soutenir,  elle  souffre  doublement  de  Teffort 
à fournir.  L’enthousiasme  des  premiers  temps  est  mort  et  la  rési- 
gnation qui  l’a  suivi  disparaît  à sou  tour  pour  faire  place  au  doute 
et  à l’impatience;  aux  yeux  des  hommes  de  vingt  ans,  la  guerre 
allemande  est  de  l’histoire  passablement  obscure,  l’alliance  russe 
est  au  contraire  un  présent  fort  clair,  salué  comme  un  gage  de 
paix,  acclamé  par  un  patriotisme  d’une  essence  plutôt  prudente 
que  glorieuse.  Notre  état  d’âme  est  comparable  à celui  de  nos 
grands-pères  en  1840,  vingt- cinq  années  après  Waterloo  : nos 
grands-pères  ont  payé  l’indemnité  Pritchard,  et  nous  avons  évacué 
Fachoda;  mais  ils  avaient  l’avantage  de  posséder  des  institutions 
militaires  conformes  à leurs  idées,  répondant  à leurs  besoins 
connus,  tandis  que  nous  subissons  un  régime  qui  nous  répugne  et 
dont  nous  ne  voyons  plus  clairement  l’urgence.  Sans  doute,  l’elite 
qui  raisonne  et  qui  Tait  les  lois,  ne  partage  pas  cet  aveuglement  et 
sait  qu’une  puissante  armée  nous  est  plus  que  jamais  nécessaire; 
mais  la  masse  qui  sent  et  qui  souffre,  et  pour  qui  les  lois  sont  faites, 
ne  veut  plus  entendre  parler  de  guerre  et  de  préparatifs  guerriers. 

On  a donné  comme  cause  à cet  enlisement  de  l’âme  française  le 
progrès  de  l’esprit  républicain  (tel  que  ce  mot  est  compris  de  nos 
jours,  dans  notre  pays),  entraînant  un  recul  parallèle  de  l’esprit 
miliiaire.  L’antipathie  de  ces  deux  sentiments  est  manifeste.  Cer- 
tains politiciens  cherchent  à la  nier,  voyant  en  elle  un  péril  de 
mort  pour  la  République  et  tirent  leur  grand'argument  des  armées  : 
révolutionnaires;  mais  les  Mémoires  d’un  témoin,  Gouvion  Saint-  I 
Cyr,  rapportent  qu’en  ce  temps-là  « le  patriotisme  suppléait  à ! 
tout  ».  Aujourd’hui,  le  patriotisme  est  en  réserve,  la  gloire  à l’état 
de  rêve;  la  réalité,  c’est  un  servage  dans  lequel  l’homme  abandonne 
ses  droits  acquis  ou  naturels  entre  les  mains  d’une  infinité  de 
maîtres  qu’il  ne  s’est  pas  choisis,  qui  forment  une  hiérarchie  aussi  < 
conventionnelle  que  tracassière,  qui  lui  donnent  du  matin  au  soir 
des  ordres  qu’il  juge  absurdes,  lui  Imposent  un  travail  sans  salaire, 
et  punissent  sa  désobéissance  par  les  peines  les  plus  sévères,  pou-  | 
vaut  aller  jusqu’à  la  mort.  Accepter  cette  servitude  et  finir  par  i 
l’aimer,  c’est  avoir  l’esprit  militaire.  Il  faut  avouer  qu’il  s’accorde  ii 
mal  avec  les  doctrines  et  les  tendances  des  partis  au  pouvoir. 

Mais  quelle  influence  (et  c’est  le  point  qui  nous  importe)  les  ] 
variations  de  l’esprit  militaire  peuvent- elles  avoir  sur  les  disposi- 
tions de  la  population  civile?  Ce  sentiment  agit  à l’intérieur  de  la 
caserne,  y fait  de  bons  ou  de  médiocres  soldats  suivant  son  degré  ; 
de  culture,  mais  n’existe  pas  en  dehors;  s’il  apprend  à bien  servir,  i 
il  ne  peut  donner  l’envie  de  servir  à ceux  qui  ne  le  connaissent  pas 
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encore.  Voici,  par  exemple,  des  conscrits  du  Bourbonnais  : ils  sont 
doux,  maniables,  pas  raisonneurs,  terminent  leur  congé  sans  puni- 
tions graves;  ce  sont  d’excellents  soldats,  animés  du  meilleur  esprit 
militaire.  Ils  viennent  cependant  d’une  des  régions  de  France  où 
l’idée  de  servir  inspire  le  plus  de  crainte  aux  enfants,  le  plus 
d’horreur  aux  mères  : on  embrasse  les  petits  qui  partent  comme 
s’ils  ne  devaient  plus  revenir.  Les  Parisiens,  au  contraire,  acceptent 
la  corvée  avec  l’insouciance  qui  les  caractérise,  mais  ils  servent 
aussi  mal  qu’ils  s’enrôlent  volontiers  : tapageurs,  indociles,  « intel- 
lectuels »,  ils  remplissent  les  salles  de  discipline  en  temps  de  paix; 
en  temps  de  guerre,  ils  feraient  comme  leurs  pères  en  1870,  ils 
insulteraient  leurs  chefs  au  premier  insuccès.  Les  meilleurs  soldats 
sont  ceux  qui  avaient  le  moins  envie  de  l’être;  ils  ne  sortent  pas 
des  bataillons  scolaires  et  des  sociétés  de  gymnastique  : ils  arrivent 
de  la  charrue  directement. 

S’il  en  est  ainsi,  ceux-là  même  qui  affirment  (et  avec  raison)  que 
l’idée  républicaine  est  nuisible  à l’esprit  militaire,  ne  peuvent  attri- 
buer à leur  antipathie  notre  aversion  croissante  pour  le  service 
obligatoire.  Les  théories  radicales  et  socialistes,  parmi  tant  d’autres 
reproches,  ne  méritent  pas  celui-là;  la  forme  du  gouvernement  le 
mérite  encore  moins.  République  ou  Monarchie,  nous  serions  au 
même  point  après  trente  ans  de  paix  armée  : d’un  côté  la  fatigue 
de  l’effort  militaire,  de  l’autre  le  sentiment  irraisonné  de  son  inuti- 
lité, ds  la  perte  de  temps  qu’il  engendre,  des  intérêts  immédiats 
qu’il  lèse  gravement  pour  parer  à des  dangers  problématiques. 

Les  méfaits  du  service  obligatoire  ^sont  trop  connus  pour  qu’il 
soit  nécessaire  d’y  insister.  Très  clairement  annoncés  pendant  la 
discussion  de  la  loi  de  trois  ans,  ils  ont  pleinement  réalisé  les 
craintes  des  orateurs  de  l’opposition  : les  campagnes  se  dépeuplent, 
les  villes  regorgent  d’inactifs  et  de  miséreux,  l’alcoolisme  et  les 
maladies  honteuses  se  propagent  au  grand  détriment  de  la  race, 
les  habitudes  de  paresse  contractées  au  régiment  suivent  jusqu’au 
paysan  qui  est  retourné  dans  son  village;  les  gens  sans  feu  ni  lieu, 
que  les  primes  de  remplacement  attiraient  autrefois  et  protégeaient 
du  vice,  se  sont  faits  chemineaux  et  infestent  les  routes.  Une 
conséquence  indirecte  du  système  est  plus  déplorable  encore  : c’est 
à lui  qu’il  faut  faire  remonter  la  timidité  de  notre  poliiique  exté- 
rieure. Par  une  sorte  de  phénomène  réflexe,  l’éloignement  des 
chances  de  guerre  rend  pénible  aux  Français  l’obligation  de  servir 
et  le  caractère  universel  de  cette  obligation  les  pousse  à reculer  ces 
chances,  même  aux  dépens  de  la  grandeur  nationale.  Sous  l’Empire, 
notre  amour-propre  réveillé  par  nos  premières  victoires  était  rede- 
venu fort  chatouilleux  ; nous  le  prenions  de  très  haut,  parce-  que 
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nous  avions  des  champions  prêts  à verser  leur  sang  pour  nos  que- 
relles : ces  champions  étaient  les  soldats  de  métier.  Sous  la  Répu- 
blique, ce  rôle  dangereux  incombe  aux  citoyens,  à tous  les  citoyens 
de  la  nation  armée  : aussi  quelle  prudence,  quel  louable  sang-froid 
succède  à nos  susceptibilités  d’antan.  L’amour  des  conquêtes  est 
renvoyé  aux  époques  barbares;  si  l’esprit  militaire  peut  vivre 
encore,  l’esprit  belliqueux  est  bien  mort. 

Cet  effet  du  service  obligatoire  ne  pouvait  être  signalé  à la 
tribune,  qui  n’est  pas  le  confessionnal  d’aussi  tristes  aveux;  mais 
il  s’est  affirmé  de  telle  façon  que  les  pouvoirs  politiques  ont  dû 
s’incliner  devant  lui  d’abord,  et  puis  en  faire  une  règle  de  gouver- 
nement. Un  seul  homme  a voulu  résister,  tirer  le  peuple  de  sa 
bassesse,  lui  faire  respirer  une  odeur  de  bataille  : Jules  Ferry.  La 
réponse  du  peuple  ne  s’est  pas  fait  attendre.  Qu’on  se  rappelle  les 
élections  de  1885  : les  conservateurs,  complètement  battus  à la 
précédente  législature,  prennent  le  Tonkin  pour  plate-forme  et 
conquièrent  du  coup  les  deux  cinquièmes  des  sièges  de  la 
Chambre;  il  ne  leur  manque,  pour  enlever  le  succès  et  renverser 
la  République  qu’une  solution  à proposer  à sa  place.  Quant  à Ferry, 
renié  par  ses  amis,  honni  par  ses  adversaires,  aucun  opprobre  ne 
lui  est  épargné;  sa  candidature  à la  présidence  provoque  une 
émeute,  il  meurt  sans  que  justice  lui  ait  été  rendue.  Et  c’est 
pourtant  le  seul  ministre,  malgré  les  coupables  errements  de  sa 
politique  intérieure,  qui  ait  fait  quelque  chose  pour  la  gloire  du 
régime.  Ses  collègues,  mieux  avisés,  se  sont  bien  gardés  d’inquiéter 
la  veulerie  publique.  M.  de  Freycinet  abandonne  l’Egypte,  pour 
éviter  une  action  armée.  Pius  tard,  le  gouvernement  oublie  le 
traditionnel  devoir  de  la  France  et  laisse  massacrer  les  chrétiens 
d’Arménie;  il  laisse  encore  la  Turquie  écraser  la  Grèce,  cette 
victoire  du  croissant  sur  la  croix  qui  répand  sur  le  monde  musulman 
comme  un  souffle  de  renaissance,  et  que  nos  Arabes  d’Algérie 
accueillent  avec  une  joie  mal  dissimulée.  Enfin,  bien  que  M.  Del- 
cassé  aime  à se  peindre  comme  un  habile  homme,  quelle  grande 
œuvre  a-t-il  accomplie  dont  les  Français,  suivant  ses  propres 
termes,  ne  voudraient  pas  être  les  derniers  à se  réjouir?  Il  a réalisé 
l’accord  parfait,  sur  toutes  les  questions,  de  sa  politique  avec  la 
politique  russe...  Résultat  bien  modeste  pour  un  diplomate  de 
cette  envergure. 

Non  qu’il  faille  souhaiter  le  retour  aux  aventures  du  second 
Empire  et  nous  jeter  sottement  à travers  les  querelles  des  autres  : 
chat  échaudé  craint  l’eau  froide.  Mais  il  est  temps  que  la  France 
ait  une  volonté  particulière,  qu’elle  l’affirme  en  toutes  circonstances 
utiles  et  qu’elle  se  montre  au  besoin  décidée  à la  soutenir.  Nos 
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diplomates  retrouveront  la  parole  quand  ils  disposeront  d’une 
puissante  armée,  avec  la  permission  de  la  faire  voir  : ils  n’auront 
pas  celte  permission  tant  que  la  loi  actuelle  de  recrutement  ne  sera 
pas  remplacée  par  une  méthode  plus  sage. 

IIl 

Si  le  service  de  trois  ans  répondait  exactement  à son  objet  du 
temps  de  guerre,  s’il  assurait  la  défense  nationale,  on  n’aurait  le 
droit  d’y  toucher  qu’avec  des  précautions  extrêmes  ; mais  la  vérité 
est  bien  dilférente. 

La  loi  de  1889  est  née  de  la  politique.  Celle  qui  la  précédait 
avait  le  défaut  de  n’être  pas  égalitaire  : œuvre  de  la  grande 
Assemblée  qui  mettait  le  bien  public  au-dessus  des  intérêts  et  des 
tendances  des  partis,  elle  procurait  la  qualité  des  troupes  par  le 
service  à long  terme  et  leur  nombre  par  le  service  obligatoire  ; elle 
continuait  l’ancienne  armée  à qui  M.  Thiers  rendait  un  solennel 
hommage.  Elle  créait,  en  somme,  un  bon  outil  de  guerre  : une 
force  active,  solide  et  bien  encadrée,  destinée  à porter  les  premiers 
coups  et  nettement  séparée  de  sa  réserve,  plus  spécialement 
commise  à la  garde  du  territoire. 

En  défendant  ^ la  tribune  du  Sénat,  au  mois  d’avril  1888,  la 
nouvelle  organisation  projetée,  M.  de  Freycinet,  ministre  de  la 
guerre,  ne  put  s’empêcher  de  reconnaître  les  mérites  de  l’ancienne, 
ni  lui  reprocher  autre  chose  que  de  ne  pas  satisfaire  aux  besoins 
numériques  des  armées  modernes.  L’exigence  du  nombre  fut  le 
grand  argument  militaire  qui  condamna  la  loi  de  1872  ; ce  fut  le 
prétexte  que  les  généraux  politiques  invoquèrent  pour  contenter 
à la  fois  leur  patriotisme  et  leurs  amis  ; mais  ces  derniers  avaient 
d’autres  raisons,  depuis  huit  ans  qu’ils  réclamaient  un  système 
plus  conforme  à leur  doctrine,  et  ce  n’est  pas  une  question  de 
chiffres  qui  a fait  traiter  la  loi  nouvelle  de  scélérate  par  les  uns,  et 
par  les  autres  de  fondamentale. 

Elle  ne  valut,  à l’usage,  ni  cet  excès  d’honneur  ni  cette  indi- 
gnité. Le  service  était  devenu  égal  pour  tous  : tous  s’en  plai- 
gnirent. Les  fils  de  famille,  particulièrement  visés  par  la 
suppression  du  volontariat,  se  glissèrent,  à l’exception  de  quelques 
cancres  avérés,  à travers  les  fentes  de  l’ariicle  23.  Les  sémina- 
ristes enfin  prirent  gaiement  leur  parti  de  troquer  la  soutane 
contre  la  tunique,  et  l’Eglise  y gagna  de  meilleurs  prêtres. 

Quant  au  nombre,  le  service  de  trois  ans  le  donna;  mais  il  le 
donna^  si  bien  que  les  ministres  chargés  de  l’employer  en  abu- 
sèrent pour  mubiplier  sans  mesure  les  unités  combattantes.  Dès 
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1887,  le  général  Ferron  avait  obtenu  des  Chambres  la  création 
de  18  régiments  d’infanterie,  dits  régionaux,  et  de  13  régiments 
de  cavalerie.  Il  est  vrai  qu’il  y pourvoyait  en  privant  de  leur 
4®  bataillon  les  144  régiments  subdivisionnaires;  mais  cette 
économie  était  discutable  et  le  principe  des  4'®  bataillons  fut 
rétabli  en  1897.  Pendant  cette  période  de  dix  ans,  les  créations 
se  succèdent  sans  arrêt  ; 60  compagnies  de  chasseurs,  1 régi- 
ment du  génie,  1 régiment  d’infanterie,  1 bataillon  à chacun 
des  1*8  régiments  régionaux,  plus  de  80  batteries  de  campagne 
et  de  montagne,  2 bataillons  d’artillerie  à pied,  pour  ne  citer 
que  les  principales.  Sans  compter  raccroissement  des  troupes 
algériennes,  on  peut  estimer  les  renforcements  successifs 
réellement  effectués  à la  valeur  de  3 corps  d’armée,  plus  de 
100,000  hommes  sur  le  pied  de  guerre. 

Le  danger  d’une  multiplication  aussi  rapide  est  la  difficulté  de 
pourvoir  convenablement  en  temps  de  paix  les  unités  nouvelles, 
lorsque  les  moyens  dont  dispose  le  ministre  ne  marchent  pas  à la 
même  allure.  Le  général  Ferron  se  plaint  en  1887  de  la  pauvreté 
des  effectifs  qui  ne  satisfont  pas  à la  loi  de  1875  ; s’il  peut  y 
remédier  avec  les  excédents  que  lui  laisse  la  suppression  des 
4"®  bataillons,  ses  successeurs  moins  favorisés,  créant  beaucoup 
à son  exemple  et  n’ayant  rien  à supprimer,  sont  obligés  de  tabler 
-d’une  part  sur  des  crédits  supplémentaires  et  de  l’autre  sur  un 
contingent  plus  fort.  Les  'Chambres  ne  refusent  pas  l’argent  : le 
budget  ordinaire  de  la  guerre  s’élève  de  556  millions  en  1890  à 
632  millions  en  1901;  mais  le  pays  ne  fournit  pas  les  hommes. 
Par  suite  de  la  rareté  des  naissances  le  nombre  des  conscrits 
tend  à décroître,  et  le  général  Zuriinden  constate  en  1895  que  les 
tentatives  faites  par  son  prédécesseur  pour  augmenter  ce  nombre 
n’ont  abouti  qu’à  emôier  des  malingres.  A l’heure  actuelle,  nous 
sommes  loin  de  suffire  à l’effectif  normal  de  paix  qui,  d’après 
les  termes  de  la  loi,  représente  le  chiffre  au-dessous  duquel  la 
moyenne  annuelle  de  l’effectif  entretenu  ne  peut  être  abaissée  ; 
notre  déficit  dépasse  65,000  hommes.  Il  manque  8,000  hommes 
à la  cavalerie,  près  de  4,000  à l’artillerie,  plus  de  52,000  à l’infan- 
terie. Si  nous  entrons  dans  le  détail,  une  compagnie  d’infanterie 
doit  entretenir  légalement  125  hommes,  c’est-à-dire  la  moitié  de  son 
complet  de  guerre;  or  les  contiôles  de  telle  compagnie  de  l’ouest 
ne  portent  que  115  noms  à l’arrivée  des  recrues,  110  ou  112  au 
printemps  dont  4 ou  5 absents,  soit  108  présents  au  maximum,  dont 
plus  de  50  dans  leur  première  année  de  service.  Elle  en  perdra 
8 environ  pour  des  causes  diverses,  au  jour  de  la  déclaration  de 
guerre  et  mobilisera  par  conséquent  100  hommes  de  l’armée 
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active,  dont  50  recrues,  complétés  par  150  réservistes.  Cette 
compagnie  n’est  pas  une  exception;  la  pauvreté  dont  elle  souffre 
est  commune  à tous  les  corps  qui  ne  sont  pas  à la  frontière;  elle 
est  plus  granle  encore  pour  les  bataillons  de  création  récente  : 
une  partie  d’entre  eux  ne  sont  pas  constitués,  les  autres  sont  dotés 
d’une  façon  misérable. 

Et  cependant  notre  armée  dans  son  ensemble  est  d’une  richesse 
presque  excessive.  Le  budget  de  l’année  courante  prévoit  une 
moyenne  de  540,000  hommes  de  troupe,  non  compris  les  gen- 
darmes, ce  qui  fait  14  soldats  pour  1,000  habitants;  cette  proportion 
n’est  atteinte  dans  aucun  autre  pays  d’Europe  et  l’on  ne  pourrait 
guère  la  dépasser,  eût- on  des  conscrits  en  surabondance. 

La  loi  de  1889  doit  être  tenue  pour  responsable  du  morcellement 
exagéré  de  nos  forces  actives.  Elle  est  la  consécration  du  triomphe 
de  la  quantité  sur  la  qualité;  quoi  qu’aient  pu  dire  par  la  suite  les 
ministres  de  la  guerre,  proclamant  que  le  secret  de  la  victoire  réside 
dans  la  valeur  et  la  solidité  des  régiments,  leurs  paroles  n’étaient 
plus  qu’une  vaine  pétition  de  principes,  un  hommage  platonique  au 
passé,  qu’ils  contredisaient  par  leurs  actes;  ils  étalent  bien  obligés 
de  donner  ce  qu’on  attentait  d’eux  en  échange  des  sacrifices  ac- 
ceptes par  les  Chambres,  c’est-à-dire  des  compagnies  à opposer 
nombre  pour  nombre  aux  compagnies  allemandes;  la  tentation  de 
les  créer  en  temps  de  paix  était  forte,  puisqu’on  avait  l’assurance 
de  les  doter  largement  en  temps  de  guerre. 

Le  plus  grave,  c’est  que  les  50  anciens  de  la  compagnie  qui 
encadreront  50  « bleus  » incomplètement  instruits  et  150  réser- 
vistes, auront  pour  la  plupart  une  ancienneté  assez  faible,  dix-huit 
ou  trente  mois  de  service,  si  la  campagne  s’ouvre  au  printemps.  Ce 
n’est  pas  prendre  parti  pour  l’armée  de  métier  contre  la  nation 
armée,  pour  les  phalanges  d’Alexandre  contre  les  bandes  Persi  tues, 
que  de  mettre  en  doute  la  solidité  de  troupes  constituées  de  la 
sorte;  les  capitaines  devront  avoir  une  vigueur  particulière  pour 
être  certains  d’être  suivis  au  feu.  Sous  le  régime  de  1872,  les 
hommes  de  l’armée  active  n’étaient  pas  en  proportion  plus  grande; 
mais  il  n’y  avait  dans  leurs  rangs,  quand  la  loi  était  intégrale- 
ment appliquée,  qu’une  classe  de  recrues  contre  quatre  de  soldats 
exercés,  dont  les  plus  anciens  comptaient  plus  de  quatre  ans  de 
service. 

Ainsi,  d’une  part,  la  loi  du  nombre  nous  a donné  des  unités  de 
combat  pauvrement  fournies  en  temps  de  paix,  pauvrement  enca- 
drées en  temps  de  guerre,  en  poussant  à la  création  incessante 
d’unités  nouvelles;  et,  d’autre  part,  elle  a rabaissé  la  valeur  du 
cadre  en  le  soumettant  à une  empreinte  moins  forte  de  discipline 
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militaire.  Une  pareille  diminution  d’énergie  est -elle  un  danger  pour 
la  défense  nationale?  Cela  n’est  pas  douteux. 

La  défense  nationale  ne  peut  s’entendre  que  d’une  manière  ; par 
l’offensive  immédiate.  Nous  attendrons,  pour  attaquer,  que  la 
guerre  nous  soit  déclarée;  mais  nous  n’attendrons  pas  l’attaque. 
Peuple  méfiant  et  impressionnable,  un  premier  succès  des  avant- 
gardes  ennemies,  la  violation  de  notre  territoire,  l’occupation  de 
Nancy  qui  est  encore  une  ville  ouverte,  nous  feraient  crier  à la 
trahison;  l’offensive,  au  contraire,  nous  conduisant  en  Alsace- Lor- 
raine, exaltera  notre  patriotisme,  nous  permettra  de  choisir  notre 
terrain  de  combat  et  de  trouver  l’emploi  de  notre  ardeur  hérédi- 
taire. Il  ne  s’agit  pas  de  peloter  en  attendant  partie;  il  faut  jouer 
un  jeu  hardi  et  frapper  tout  de  suite  un  coup  décisif.  Mais,  pour 
frapper,  il  faut  un  bras  ferme  emmanchant  un  bon  marteau,  c’est- 
à-dire  un  chef  déterminé,  conscient  de  sa  force,  qui  puise  son 
assurance  dans  la  solidité  de  ses  troupes. 

L’armée  permanente  est  seule  chargée  d’engager  l’action.  Elle 
dispose  d’un  temps  ti:ès  court  pour  compléter  son  effectif;  elle  ne 
dispose  pas  d’une  heure  pour  compléter  son  instruction.  Les  sol- 
dats du  temps  de  paix  entraînent  les  hommes  rappelés,  les  pous- 
sent à la  frontière  à peine  habillés,  triomphent  de  leur  fatigue,  de 
leurs  hésitations,  parfois  de  leur  mauvais  vouloir;  s’ils  sont  en  trop 
petit  nombre  et  surtout  s’ils  n’ont  pas  l’autorité  que  donne  une 
longue  habitude  de  servir,  ils  seront  débordés,  conduits  par  ceux 
qu’ils  ont  charge  de  conduire. 

L’armée  de  réserve  soutiendra  l’armée  active  dans  le  succès, 
mais  elle  est  incapable  de  réparer  les  premières  défaites.  Pour  que 
la  réserve  soit  utile,  il  faut  qu’elle  ait  le  temps  de  se  préparer  à 
combattre,  et  c’est  une  mauvaise  préparation  que  celle  qui  se  fait 
en  face  d’un  ennemi  victorieux  : il  lui  manque  la  confiance,  beau- 
coup plus  féconde  en  vérité  que  l’énergie  du  désespoir. 

Le  salut  de  la  France  dépend  de  la  qualité  des  troupes  de  pre- 
mière ligne,  on  ne  saurait  trop  le  répéter;  mais  il  ne  suffit  pas  de 
porter  cette  affirmation  à la  tribune  et  dans  la  presse  : il  faut  la 
rétablir  dans  nos  lois  envahies  depuis  douze  ans  par  la  religion  du 
nombre,  et  convaincre  les  prosélytes  de  ce  culte  importé  d’Alle- 
magne qu’il  ne  fait  pas  corps  avec  les  principes  démocratiques, 
et  qu’appliqué  sans  tempérament  il  est  peu  conforme  aux  intérêts 
économiques  de  la  démocratie  et  surtout  incapable  d’assurer  sa 
défense. 

Encore  une  fois,  si  la  loi  de  1889  ne  faisait  que  gêner  les  com- 
modités publiques,  ce  serait  au  public  de  s’en  plaindre;  maïs 
comme  elle  compromet  plus  sérieusement  encore  la  défense  natio- 
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nale,  tous  ceux  que  le  sort  de  la  patrie  intéresse  ont  le  devoir  de 
se  prononcer  contre  elle. 

IV 

L’organisation  nouvelle  devra  remplir  deux  conditions  en  appa- 
rence contradictoires  : être  plus  légère  aux  Français,  et  plus  lourde 
à leurs  ennemis.  Différents  projets  de  réforme,  mis  en  avant  depuis 
quelques  années,  s’inspirent  plus  ou  moins  de  ces  deux  idées, 
suivant  le  parti  politique  auquel  se  rattachent  leurs  auteurs. 

Les  socialistes,  héritiers  inattendus  de  M.  Jules  Si  mon, “veulent 
que' l’armée  cesse  d’être  un  outil  pour  n’être  plus  qu’une  école; 
que  les  jeunes  gens  s’y  préparent  par  des  exercices  appropriés  et 
passent  à la  caserne  le  moins  de  temps  possible,  quelques  mois  ou 
quelques  semaines.  Le  cadre  d’instructeurs,  officiers  et  sous- 
officiers,  aurait  seul  un  caractère  permanent;  la  « force  militaire  » 
qu’il^  façonnerait  serait  suffisante  pour  protéger  nos  frontières, 
incapable  de  porter  la  guerre  au  dehors.  Ce  système  est  emprunté 
à la  Suisse;  pour  que  l’assimilation  soit  parfaite,  il  est  nécessaire 
que  la  France  se  fasse  déclarer  neutre,  sous  la  garantie  des 
puissances. 

M.  Jaurès  et  M.  Vaillant  n’ignorent  pas  cette  condition  de  res- 
semblance; mais  ils  n’en  disent  mot,  parce  qu’ils  savent  aussi 
qu’elle  est  irréalisable.  Comme  le  patriotisme  de  ces  hommes  poli- 
tiques n’est  pas  en  cause,  malgré  les  attaches  internationales  de 
certains  de  leurs  amis,  et  qu’on  ne  peut  les  supposer  assez  hypo- 
crites pour  bercer  le  peuple  d’espérances  illusoires,  on  a peine  à 
s’expliquer  la  fantaisie,  la  puérilité  de  leur  conception  militaire,  à 
moins  qu’elle  ne  trouve  son  excuse  dans  une  ignorance  complète 
du  métier  des  armes  et  des  exigences  de  la  guerre  moderne. 
L’hypnotisme  de  Valmy  maintient  leur  esprit  dans  le  domaine 
du  rêve. 

La  réduction  du  temps  de  service  à deux  ans  est  une  solution 
plus^sérieuse  : elle  est  appliquée  par  l’Allemagne  à une  partie  de 
son  contingent;  elle  existe  en  Italie,  de  fait,  sinon  de  droit; 
l’Autriche  paraît  disposée  à’  l’essayer  à son  tour.  A la  veille  des 
éleclions  de  1898,  un  projet  de  résolution  dans  ce  sens,  déposé  par 
MM.  les]  députés  Le  Hérissé,  ancien  officier  de  cavalerie,  et  René 
Goblet,  a été  signé  par  cent  soixante-trois  j;de  leurs  collègues, 
presque  tous  radicaux;  c’était  une  manifestation  peu  compromet- 
tante, propre  à rallier  ceux  qui,  sans  être  les  ennemis  de  nos  ins- 
titutions militaires,  voulaient  cependant  les  rendre  moins  oppres- 
sives. Ils  se  contentaient  de  l’affirmation  des  spécialistes  : on  leur 
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avait  dit  que  deux  ans  suffisaient  à finstruction  des  recrues,  et 
que  la  suppression  des  dispenses  donnerait  le  nombre  de  soldats 
nécessaires;  ils  n'en  demandaient  pas  plus  long  pour  appuyer  une 
mesure  aussi  sympathique  à leurs  électeurs.  Il  ne  s’agissait  pas,  à 
leurs  yeux,  de  détruire  la  loi  existante,  mais  de  la  modifier  heureu- 
sement en  diminuant  la  durée  du  service.  Celte  solution,  si* 
attrayante  dans  sa  simplicité,  a le  défaut  d’être  basée  sur  des 
calculs  erronés.  D’après  les  données  du  budget  de  1901,  notre 
effectif  entretenu  s’élève  en  moyenne  à 540,000  hommes  de  troupe 
présents  ou  absents;  ce  chiffre,  trop  faible,  comme  il  a été  dit,  pour 
satisfaire  aux  exigences  légales,  se  décompose  en  : 120,000  engagés 
et  rengagés,  200,000  appelés  et  220,000  soldats  dans  leur  deuxième 
et  troisième  année  de  service.  Sous  le  régime  nouveau,  l’armée 
recevrait  deux  contingents  entiers,  dont  le  plus  jeune  compterait 
200,000  hommes,,  et  le  plus  ancien  175,000,  soit,  avec  le  cadre 
permanent,  495,000  hommes;  on  voit  que,  si  le  nombre  des  engor- 
gements et  rengagements  restait  invariable,  le  déficit  actuel  aug- 
menterait immédiatement  de  45,000  soldats.  On  sait,  d’autre  part, 
que  le  contingent  est  en  déc^’oissance  et  que  fessai  tenté  pour 
fenrichir  en  abaissant  les  conditions  d’aptitude  physique  a été 
condamné  par  f expérience.  La  réponse  des  chiffres  est  donc  brutale  : 
elle  tranche  le  différend  par  la  question  préalable.  Par  suite  de  Tinsuf- 
fisance  numérique  des  classes  soumises  à f appel,  la  réduction  pure 
et  simple  du  temps  de  service  à deux  ans  est  matériellement 
imposable. 

Il  se.  présente  à l’esprit  un  moyen  de  tourner  l’obstacle,  c’est 
d’élever  "^de  45,000  le  chiffre  des  rengagements  en  les  autorisant 
pour  les  simples  soldats;  mais  aussitôt  la  question  change  d’aspect, 
la  réforme  perd  son  modeste  caractère  d’amendement  à la  loi  pour 
devenir  une  révolution  complète.  Les  rengagés  seront  attirés  par 
des  primes,  ils  serviront  à prix  d’argent;  ce  seront  des  mercenaires,, 
des  « prétoriens  »,  et  nous  retournerons  à fEmpire! 

Cependant,  la  nécessité  de  ces  45,000  vieux  troupiers  devenant 
plus  apparente  à mesure  que  l’étude  du  projet  était  poussée  dans 
ses  détails  et  M.  Raiberti,  le  distingué  rapporteur  du  budget  de  la 
guerre,  ayant  conclu  dans  ce  sens,  f accueil  favorable  que  ce 
projet  avait  trouvé  chez  beaucoup  de  républicains  s’est  refroidi 
graduellement.  On  comptait  sur  le  général  André  pour  le  faire 
aboutir  : n’avait-il  pas  donné  des  preuves  de  sa  bonne  volonté,  de 
son  désir  de  refondre  l’armée  à la  demande  de  la  société  civile  et 
des  institutions  démocratiques?  Aussi  bien  appritron  avec  étonne- 
ment, au  mois  de  décembre  dernier,  que  le  ministre  refusait  de 
s’engager  nettement  dans  la  voie  de  la  réduction  du  service  et 
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qu’il  la  subordonnait  à une  loi  sur  le  rengageaient;  puis,  chan- 
geant de  tactique,  le  même  ministre  a déclaré  dans  son  récent 
discours  de  Lyon  (si  nous  en  croyons  les  journaux)  que  les  adver- 
saires de  la  loi  de  trois  ans  exploitaient  des  sentiments  peu  élevés 
et  que  l’abrogation  de  cette  loi  serait  un  danger  pour  la  Répu- 
blique, en  introduisant  des  soldats  de  métier  dans  l’armée  natio- 
nale. Ce  langage  semble  avoir  révélé  le  mot  d’ordre  de  la  politique 
gouvernementale  : écarter,  pour  le  moment,  toute  idée  de  réforme 
militaire.  Peu  de  jours  après,  en  effet,  le  président  du  Conseil 
exprimait,  devant  la  commission  sénatoriale  de  l’armée,  l’inquié- 
tude que  lui  causait  la  suppression  totale  des  dispenses,  et  le  désir 
que  la  question  de  la  réduction  du  service  fût  ajournée  jusqu’au 
renouvellement  de  la  Chambre.  C’était,  sous  une  forme  discrète, 
donner  la  véritable  note  : il  importe  de  laisser  dormir  l’affaire,  par 
crainte  du  mauvais  effet  qu’un  changement  de  front  produirait  sur 
les  électeurs. 

La  tactique  peut  réussir,  grâce  à la  docilité  du  corps  électoral, 
grâce  surtout  à l’inertie  traditionnelle  des  modérés  et  des  conser- 
vateurs; mais  de  quel  esprit  politique  ces  derniers  feraient  preuve 
en  reprenant  le  projet  à leur  compte,  et  même  en  allant  beaucoup 
plus  loin  dans  le  double  sens  de  l’allègement  populaire  et  de  la 
sécurité  nationale. 

Le  service  de  deux  ans,  avec  engagements,  est,  en  effet,  une 
mesure  transitoire  : il  fait  espérer  le  service  d’un  an.  D’aucuns 
insinuent  que  c’est  là  son  plus  grand  avantage  et  que  l’habileté 
consiste  à ne  pas  tout  accorder  à la  fois  au  peuple,  pour  lui  laisser 
quelque  chose  à demander  ; mais  ce  mérite  contestable  est  combattu 
par  de  sérieux  inconvénients.  En  premier  lieu,  cette  demi-réforme 
est  presque  insignifiante  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l’armée 
active  : celle-ci. gagne  bien  45,000  vétérans  et  60,000  hommes  de 
deuxième  année,  mais  comme  elle  perd  105,000  soldats  de  troi- 
sième, l’échange  augmente  peu  la  qualité  des  troupes  de  premier 
choc  (si  toutefois  il  l’augmente).  Au  point  de  vue  des  intérêts 
civils,  il  est  excessif  de  retenir  pendant  deux  ans  sous  les  drapeaux 
les  soutiens  de  famille  qui  n’y  restent  aujourd’hui  que  dix  mois,  et 
que  la  loi  de  1872  et  la  législation  antérieure  considéraient  comme 
exempts  de  droit.  Enfin,  quel  motif  alléguer  aux  populations  pour 
ne  les  soulager  qu’à  demi?  Est- ce  la  durée  nécessaire  de  l’instruc- 
tion? Cette  instruction  est  conduite  dans  l’infanterie  de  telle  façon 
que  l’homme  de  recrue  sait  tout  ce  qu’il  doit  savoir  à la  fin  du 
premier  été;  quant  aux  troupes  à cheval,  trois  années  leur  suffisant 
à peine  pour  former  leurs  cavaliers,  il  faudra  qu’elles  se  recrutent 
parmi  les  engagés  volontaires,  si  peu  qu’on  réduise  le  temps  de 
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présence.  Est- ce  le  danger  que  les  soldats  de  métier  font  courir  à 
la  République,  la  difficulté  de  recruter  ces  hommes  ou  encore  celle 
de  les  payer?  Ces  trois  objections  se  dressent  devant  le  service  de 
deux  ans,  comme  devant  celui  d’un  an  : c’est  une  affaire  de  plus 
ou  de  moins,  et  le  peuple  admettra  difficilement  que  l’Etat  omnipo- 
tent, s’il  peut  accorder  le  moins,  ne  puisse  accorder  le  plus. 

L’honorable  M.  Plichon  a très  clairement  exposé  les  avantages 
du  service  d’un  an,  au  cours  de  la  discussion  du  budget;  plus 
récemment  encore,  une  proposition  analogue  a été  présentée  par 
M.  de  Montebello  à la  commission  de  l’armée  de  la  Chambre  des 
députés.  Peut  être  cette  dernière  cédera  t-elle  au  désir  exprimé  par 
M.  Waldeck- Rousseau  de  faire  silence  autour  de  cette  question 
brûlante  jusqu’à  ce  que  le  suffrage  universel  ait  parlé;  des  voix 
autorisées  auront  du  moins  fait  entendre  que,  le  jour  où  il  ne  sera 
plus  possible  de  reculer  devant  la  réforme,  il  faudra  la  donner 
bonne  et  complète,  et  ne  pas  voter  une  loi  d’attente,  mais  une  loi 
durable  qui  procure  à l’armée  la  certitude  du  lendemain. 

Le  régime  du  service  d’un  an  peut  se  concevoir  de  la  manière 
suivante.  L’effectif  moyen  demeure  fixé  à 540,000.  Il  est  fourni  ; 
1®  par  une  classe  appelée  de  220,000  jeunes  gens  (y  compris  les 
engagés  actuels)  restant  douze  mois  sous  les  drapeaux;  2®  par 
320,000  engagés  et  rengagés,  dont  il  faut  déduire  les  25,000  indi- 
gènes et  étrangers  d’Afrique. 

La  deuxième  catégorie  se  recrute  au  moyen  de  40,000  hommes 
pris  dans  la  première,  qui  contractent  un  'engagement  de  quatre 
ans  à l’expiration  de  leur  année  de  service. 

On  offre  ensuite  à la  moitié  d’entre  eux  la  faculté  de  rengager 
pour  une  période  de  cinq  ans. 

Enfin,  le  tiers  des  hommes  ayant  ainsi  passé  dix  ans  à leur  corps, 
est  autorisé  à accomplir  un  dernier  congé  de  six  années. 

On  obtient  de  cette  manière  : par  l’engagement,  160,000  hommes; 
par  le  premier  rengagement,  100,000,  et  par  le  deuxième,  35,000. 
Ce  système  ne  change  évidemment  ni  la  proportion  des  anciens 
aux  jeunes,  ni  celle  des  hommes  de  l’active  aux  réservistes  lors  de 
l’entrée  en  campagne;  mais  la  qualité  des  vieux  soldats  s’accroît 
notablement  à défaut  de  leur  nombre  et  procure  aux  régiments  de 
premier  choc  l’élément  de  résistance  et  d’entrain  dont  ils  ont  un  si 
grand  besoin. 

Les  trois  ou  quatre  plus  jeunes  classes  libérées  forment  la  dispo- 
nibilité de  l’armée  active,  qui  complète  à la  mobilisation  les  unités 
du  temps  de  paix;  les  dix  ou  onze  suivantes  constituent  les  unités 
de  réserve.  Ces  dernières  sont  encadrées  par  la  totalité  des  engagés 
et  des  rengagés  libérés  du  service  jusqu’à  trente-cinq  ans  d’âge  et 
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par  ceux  du  deuxième  rengagement  qui  restent  cinq  ans  à la 
disposition  de  l’Etat,  c’est-à-dire  par  plus  de  300,000  vieux  sol- 
dats. En  limitant  le  nombre  des  formations  de  réserve,  quitte  à 
laisser  une  partie  des  hommes  dans  les  dépôts  ou  à les  verser  dans 
les  formations  territoriales,  on  obtient  une  armée  de  seconde  ligne 
solidement  encadrée  qui,  après  deux  ou  trois  semaines  de  prépara- 
tion de  guerre,  sera  tout  à fait  capable  d’appuyer  la  première. 

Sous  ce  régime,  le  peuple  n’est  dérangé  de  ses  travaux,  en  tempe 
de  paix,  que  pendant  une  année;  il  supporte  sans  se  plaindre  une 
loi  peu  exigeante,  accommodée  tout  à la  fois  à son  état  psycholo- 
gique et  aux  nécessités  apparentes  de  la  politique  extérieure  du 
pays.  En  même  temps,  l’armée  devient  vraiment  redoutable  et 
répond  aux  dangers  latents,  mais  réels  et  permanents,  dont  l’ombre 
du  chancelier  défunt  menace  la  paix  européenne. 

V 

Cette  loi  n’est  pas  encore  votée.  Ses  partisans  ont  à vaincre  les 
trois  objections  signalées  tout  à l’heure  : le  préjugé  politique,  la 
difficulté  de  trouver  des  rengagés  et  la  difficulté  de  trouver  de 
l’argent. 

La  première  est  la  plus  grave,  parce  qu’elle  repose  sur  un  mot, 
et  que  les  mots  ont  chez  nous  une  importance  extrême  : c’est  la 
crainte  du  « prétorien  ».  Le  prétorien  est  l’épouvantail  de  la  Répu- 
blique. Sont- ils  tant  à redouter  aujourd’hui  ces  porte -galons 
dévoués  aux  tyrans,  toujours  prêts  à conspirer  contre  la  liberté? 
S’il  devait  en  exister  quelque  part,  n’est- ce  pas  d’abord  parmi  nos 
30,000  officiers  de  carrière?  Mais  alors,  ils  sont  bien  maladroits, 
car  ils  ont,  depuis  deux  ou  trois  ans,  perdu  de  belles  occasions  de 
mettre  leur  sabre  au  service  des  coups  d’Etat;  ils  auraient  eu  der- 
rière eux  tout  un  parti  politique,  mieux  que  cela,  tout  Paris,  la 
ville  mère  de  nos  révolutions.  Et  cependant  aucun  n’a  bougé. 
Quelques  isolés,  d’un  tempérament  plus  nerveux  que  les  autres, 
se  sont  livrés  à des  manifestations  littéraires  que  la  discipline 
réprouvait,  où  peut-être  la  personne  d’un  ministre  était  en  cause, 
mais  où  certainement  la  forme  du  gouvernement  n’était  pas  effleu- 
rée. Leurs  paroles  n’étaient  pas  dites  pour  avoir  un  écho  parmi 
leurs  camarades  qui  ont  gardé  le  silence,  bien  que  la  presque  una- 
nimité fût  animée  de  sentiments  analogues.  Le  général  André  n’est 
pas  aimé  de  la  plupart,  il  est  méprisé  de  beaucoup;  il  a sacrifié 
des  officiers  justement  estimés  de  l’armée  ; pourtant  il  a trouvé 
d’autres  officiers  honorables  pour  recevoir  de  sa  main  la  place  de 
ses  victimes,  au  ministère  comme  à la  tête  des  Ecoles;  son  chef 
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d’état -major  général  passe'' pour  un  honnête!  homme  et  un  soldat 
dévoué,  étranger  à la  politique;  enfin,  ce  ministre  qui  voyait  partout 
des  têtes  à abattre,  n’a  rencontré  partout  que  l’obéissance.  Est-ce 
là  le  signe  d’une  armée  prête  aux  prommciamientos?  Et  si  les  ren- 
gagés de  la  loi  future  voulaient  renverser  le  gouvernement,  où 
sont  les  officiers  qui  les  commanderaient?  Croit-on  donc  que  si  les 
officiers  voulaient  marcher  aujourd’hui,  les  soldats  de  trois  ans 
refuseraient  de  les  suivre?  Iis  les  conduisent  aux  grèves,  ils  les 
conduiraient  partout,  parce  qu’ils  ont  les  moyens  de  s’en  faire 
obéir. 

La  loi  projetée  ne  donnera  pas  de  prétoriens  : elle  donnera 

300.000  gendarmes  de  plus.  Voilà  le  mot  et  voilà  la  chose.  Mais  ce 
mot  pédantesque  et  creux,  qui  devrait  être  au  même  rang  que  la 
dîme  et  le  billet  de  confession  relégué  dans  le  vocabulaire  des 
réunions  publiques,  arrivera- 1- on  à vaincre  la  terreur  qu’il  inspire? 

Le  second  argument  contre  la  réduction  du  service  a trait  au 
chiffre  des  40,000  appelés  qu’il  faudra  décider  à rester  au  corps 
après  le  départ  de  leur  classe.  Sous  le  régime  de  la  loi  actuelle, 

20.000  jeunes  gens  environ  s’engagent  chaque  année  dans  l’armée 
de  terre,  sans  compter  les  étrangers  et  les  indigènes;  ils  ne  tou- 
chent aucune  prime  et  sont  poussés  par  des  motifs  tout  autres  que 
l’appât  du  gain  : vocation  militaire,  difficultés  de  famille,  désœu- 
vrement, situation  honorable  offerte  au  régiment  à certains 
déclassés  ou  déshérités  de  la  vie,  qui  ne  trouveraient  ailleurs  que 
la  honte  ou  la  pauvreté. 

Ceux-là  resteront  aussi  nombreux  que  par  le  passé.  Les  20,000 
autres  doivent  se  chercher  dans  un  milieu  social  assez  bien  défini, 
parmi  les  journaliers  agricoles,  les  petits  ouvriers  et  les  modestes 
employés  des  villes,  qui  joignent  péniblement  les  deux  bouts  et 
n’arrivent  à réaliser  quelque  épargne  que  par  des  prodiges  d’éco- 
nomie. En  leur  offrant  une  somme  qui  sera  tout  profit  pour  eux, 
puisque  l’Etat  les  défraiera  de  tout,  on  pourra  les  décider  à sacri- 
fier quatre  ans  d’indépendance  en  échange. 

Mais  s’il  reste  un  doute  à cet  égard,  il  est  facile  d’y  parer 
en  laissant  fixée  à trois  années  la  durée  légale  du  service  dans 
l’armée  active,  et  en  donnant  le  caractère  d’une  dispense  à la 
réduction  du  temps  de  séjour  au  corps,  au  moyen  des  dispo- 
sitions suivantes  : 1°  en  temps  de  paix,  les  jeunes  soldats  peuvent 
être  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande,  à 
l’expiration  de  leur  douzième  mois  de  présence  sous  les  drapeaux; 
2®  provisoirement,  et  jusqu’à  complète  exécution  de  la  présente 
loi,  ils  pourront  être  retenus  pendant  un  nombre  de  mois  à fixer 
annuellement  par  le  ministre,  et  qui,  dans  aucun  cas,  nej pourra 
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dépasser  vingt-quatre;  3®  les  jeune'?  sol^lats  à retenir  sont  dési- 
gnés sur  Tensemble  de  leur  classe  en  suivant  Tordre  des  numéros 
de  tirage  au  sort;  Téchange  des  numéros  est  autorisé  entre  deux 
appelés  de  la  même  classe. 

Ces  mesures  sont  indispensables,  à titre  provisoire,  dans’’ le 
cas  même  où  Ton  serait  assuré  de  trouver  quarante  mille  jeunes 
gens  disposés  à s’engager  dans  le  premier  contingent  astreint 
au  service  après  la  promulgation  de  la  loi.  L’armée  nouvelle  ne 
s’improvisera  pas  : puisque  l’ensemble  des  rengagés  doit  être 
fourni  par  quinze  classes  consécutives,  il  faudra  quinze  ans  pour 
que  le  système  produise  son  plein  effet.  On  s’adressera  sans 
doute,  au  début,  à des  réservistes  de  l’ancienne  loi  pour  obtenir 
rapidement  un  chiffre  respectable  d’anciens  soldats;  néanmoins, 
pendant  une  période  plus  ou  moins  longue,  l’effectif  de  ces  der- 
niers ne  sera  pas  au  complet  et  la  place  des  manquants  devra 
êire  tenue  par  autant  de  jeunes  soldats  conservés  à leur  corps, 
dont  le  nombre  ira  en  diminuant  chaque  année. 

Les  craintes  suscitées  par  la  quantité  d’hommes  nécessaire  à 
l’engagement  initial  ne  subsistent  pas  pour  les  rengagements. 
Si  Ton  a soin  de  faire  miroiter  à la  fin  du  ^premier  la  perspective 
d’emplois  civils,  une  petite  retraite  à la  fin  du  deuxième,  on  peut 
penser  hardiment  que  les  bonnes  volontés  ne  feront  pas  défaut, 
et  que  l’offre  même  sera  supérieure  à la  demande. 

Reste  la  question  d’argent. 

L’État  doit  verser  une  prime  à 275,000  hommes  chaque  année, 
si  Ton  déduit  du  chiffre  total  des  anciens  soldats  le  huiiième  des 
engagés  volontaires,  soit  20,000  jeunes  gens  qui  serviront  gratui- 
tement avec  Tespoir  de  Tépaulette.  Pour  apprécier  la  valeur  de 
celte  prime,  on  peut  prendre  pour  base  le  salaire  moyen  d’un 
ouvrier  agricole,  qui  est  environ  de  2 fr.  75  ; en  admettant  qu’il 
économisât  le  tiers  de  ce  salaire,  il  mettrait  de  côté  335  francs, 
s’il  travaillait  tous  les  jours;  mais  comme  il  faut  tenir  compte  d’au 
moins  75  jours  de  chômage  pour  cause  de  dimanches,  fêtes, 
maladies  ou  mauvais  temps,  son  bénéfice  se  réduit  à 266  francs. 
L’offre  de  l’État  doit  être  supérieure  à l’épargne  de  la  vie  civile, 
pour  que  le  gain  matériel  compense,  aux  yeux  de  l’ouvrier,  la  perte 
de  sa  liberté;  on  peut  donc  Testimer,  en  moyenne,  à 400  francs 
par  tête. 

Le  budget  de  la  guerre  entretenant  aujourd’hui  25,000  rengagés, 
le  crédit  supplémentaire  serait  afférent  à 250,000  hommes,  et 
s’élèverait  à 100  million'?.  C’est  une  somme  énorme,  égale  à la 
totalité  de  no?  cotes  personnelles  et  mobilières;  mais  ce  n’est  pas 
une  somme  introuvable. 
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M.  Plichon  évalue  la  dépense  à 60  millions  seulement,  et  il 
réduit  encore  ce  chiffre,  malgré  sa  modestie,  en  proposant  la 
suppression  des  régiments  régionaux.  Cest  là  une  grave  mesure, 
qui  entraîne  le  remaniement  complet  de  notre  plan  de  mobili- 
sation. Nous  avons  trop  de  régiments,  c’est  certain,  puisque  nous 
ne  pouvons  les  remplir  convenablement;  mais  les  rayer  d’un 
trait  de  plume  serait  une  imprudence  non  moins  certaine.  On  ne 
saurait,  sans  mûre  réflexion,  demander  des  ressources  à des  écono- 
mies de  cette  nature  : il  est  plus  sage  de  chercher  ailleurs. 

Que  se  passait-il  sous  l’Empire?  La  loi  de  la  dotation  de  l’armée 
avait  substitué  au  remplacement  libre  l’exonération  administrative, 
dont  le  taux  était  déterminé  tous  les  ans.  En  prenant  la  moyenne 
des  armées  de  paix  et  de  guerre,  de  1855  à 1865,  on  constate  que 

22.000  jeunes  gens  profitaient  de  la  faveur  légale  et  l’achetaient  au 
prix  de  2,300  francs  par  tête,  plus  de  50  millions  pour  l’ensemble; 
aux  approches  de  la  guerre  d’Italie,  le  nombre  des  exonérés  avait 
dépassé  38,000  ;^après  Sadowa,  le  faux  de  la  prime  s’était  élevé  à 

3.000  francs  sans  lasser  les  pères  de  famille.  La  générosité  de  ces 
derniers  fut  telle  qu’en  1869  la  caisse  de  la  dotation  possédait  le 
capital  de  15  millions  de  rentes! 

Si  maintenant  il  est  admis,  par  analogie,  que  sous  le  régime  de 
la  loi  nouvelle,  les  frais  doivent  être  couverts  par  ceux  qui  bénéfi- 
cient des  faveurs,  la  contribution  demandée  sera  répartie  sur 

250.000  familles,  en  ajoutant  au  chiffre  des  jeunes  gens  reconnus 
bons  pour  le  service  et  libérés  au  bout  d’un  an,  les  hommes  classés 
dans  les  services  auxiliaires,  les  ajournés  définitivement  rayés,  tous 
ceux  enfin  qui  sont  capables  de  travail,  quoique  impropres  au 
métier  des  armes.  Le  problème  se  réduit  à savoir  si  l’on  peut  faire 
payer  par  voie  d’impôt  100  millions  à 250,000  citoyens  de  toute 
condition  de  fortune,  dans  un  pays  où  naguère  22,000  personnes 
versaient  50  millions  de  bonne  volonté. 

On  voit  immédiatement  l’importance  de  la  disposition,  recom- 
mandée ci-dessus  pour  d’autres  motifs,  qui  consiste  à présenter 
comme  une  dispense,  et  non  comme  un  droit,  l’exemption  de  deux 
années  de  séjour  sous  les  drapeaux.  Elle  permet  d’enlever  à la 
taxe  militaire  le  caractère  d’une  charge  grevant  par  surcroît  les 
contribuables  et  lui  donne  l’apparence  d’être  la  compensation 
d’une  faveur  mise  à la  portée  de  tous  et  dont  nul  n’est  tenu  de 
profiter. 

Cette  sage  mesure  rend  moralement  supportable,  mais  n’allège 
pas  matériellement  un  impôt  qui  serait  peut-être  un  peu  lourd 
pour  peser  sur  les  seuls  dispensés.  Il  convient  d’y  joindre  et  de 
faire  entrer  dans  nos  codes  un  autre  principe  qui  est  depuis 
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longtemps  dans  nos  cœurs,  c’est  que  tout  Français  doit  à la 
défense  nationale  non  seulement  le  service  personnel,  non  seule- 
ment une  partie  de  sa  fortune,  mais  qu’il  lui  doit  encore  ses 
enfants.  On  en  verra  plus  loin  les  conséquences  financières. 

Ceci  posé,  la  contribution  militaire  pourrait  comprendre  : 

1°  Une  taxe  fixe,  acquittée  par  tous  les  dispensés,  équivalente  au 
prix  de  vingt- quatre  journées  de  travail,  soit  une  journée  par  mois 
pendant  deux  années  ; 

2®  Une  taxe  proportionnelle  à l’ensemble  des  contributions 
directes  payées  par  le  dispensé,  s’il  jouit  de  son  patrimoine,  par 
son  ascendant  du  premier  degré  le  plus  imposé  dans  le  cas  con- 
traire, et  divisible  dans  ce  dernier  cas  par  le  chiffre  des  enfants 
vivants  dudit  ascendant; 

3°  Une  taxe  de  famille,  calculée  d’après  les  contributions  directes 
également,  et  représentative  de  l’obligation  que  tout  Français  en 
naissant  contracte  envers  sa  patrie,  de  se  reproduire  et  de  la  servir 
par  ses  enfants.  Si  ce  Français  a des  fils  qui  accomplissent  les  trois 
ans  du  service  légal,  la  dette  est  payée;  mais  s’il  les  reprend  avant 
l’expiration  de  ce  temps,  s’il  n’a  que  des  filles,  s’il  n’a  pas  d’enfants, 
enfin  s’il  ne  se  marie  pas,  la  patrie  reste  sa  créancière  pour  le  tout 
ou  pour  une  partie  et  demande  en  échange  un  sacrifice  d’argent. 
Pour  récompenser  les  efforts  des  pères  de  famille,  il  sera  juste  de 
les  dégrever  progressivement  suivant  le  nombre  de  leurs  enfants 
nés  viables,  en  imposant  au  maximum  les  célibataires  et  les  ménages 
stériles,  au  minimum  les  pères  de  quatre  enfants,  et  en  les  exemptant 
à partir  du  cinquième. 

Ce  dégrèvement  ne  vise  pas  à combattre  la  dépopulation  de  la 
France,  due  à des  causes  qui  échappent  aux  lois  et  due  surtout  à la 
décadence  de  l’esprit  chrétien  ; son  objet  plus  modeste  est  de  tenir 
compte  des  charges  que  chaque  naissance  nouvelle  apporte  au  père 
de  famille,  naissance  dont  l’Etat  profite  et  qu’il  est  équitable  de 
rémunérer  aux  dépens  des  citoyens  improductifs  qui,  volontaire- 
ment ou  non,  disposent  d’une  part  plus  considérable  de  leur  temps, 
de  leur  travail  et  de  leurs  biens. 

Que  ce  système  de  taxes  soit  adopté  ou  qu’on  en  prenne  un 
autre,  le  pays  ne  refusera  jamais  l’impôt,  si  on  lui  offre  en  échange 
le  service  d’un  an  : les  300,000  jeunes  gens  revenus  à l’atelier 
et  à la  charrue  lui  rendront  et  au  delà  ce  qu’il  aura  payé.  Si, 
d’autre  part,  on  considère  que  les  300,000  vieux  soldats  qui  rem- 
placeront ces  recrues,  procureront  à la  défense  nationale  la  sécurité 
qui  lui  manque,  on  estimera  que  ce  résultat  vaut  bien  un  sacrifice 

d argent.  Desportes  de  la  Fosse. 


LE  FÉMINISME  FRANÇAIS 


La  femme  envie  la  destinée  de  Thomme  et  Thomme  se  plaint  de 
rinjustice  du  sort.  Qui  a raison?  L'école  socialiste,  dans  son  rêve 
de  transformation,  a juré  d’affranchir  la  femme,  mais  comme  celle- 
ci  n’est  point  esclave,  de  quel  affranchissement  veut-on  parler? 

La  réponse  nous  fut  donnée,  à l’occasion  de  l’Exposition  univer- 
selle. Là,  les  féministes  — des  deux  sexes  — réunis  en  congrès  ^ 
précisèrent  leurs  multiples  revendications  et  adoptèrent,  sous  forme 
de  vœux,  une  énergique  déclaration  des  droits  de  la  femme,  qui 
rappelle,  à certains  égards,  la  célèbre  « Déclaration  des  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen  ».  Nul  n’en  a demandé  l’affichage,  mais  on 
acclama  la  guerre  pour  la  suppression  des  abus,  guerre  en  den- 
telles, il  est  vrai,  joyeuse,  sans  périls,  où  il  ne  doit  y avoir  que  des 
vainqueurs.  De  telles  luttes  ne  sont  pas  d’invention  moderne. 
Lorsque  Erasme,  Rabelais,  Bodin,  Montaigne  et  tant  d’écrivains  de 
la  Renaissance,  dissertaient  des  choses  féministes,  ils  aimaient  à 
rappeler  l’exemple  de  ces  jeunes  Romaines,  qui,  au  temps  d’Auguste, 
ne  voulaient  être  ni  épouses  ni  mères.  « Elles  ne  veulent  plus 
même  être  femmes,  écrivait  Javénal;  fugit  a sexu,  la  femme  fuit 
son  sexe  » . 

Aujourd’hui,  le  féminisme  apparaît  comme  la  synthèse  des  reven- 
dications économiques,  morales,  civiles  et  politiques  des  femmes. 
Tandis  que  les  unes  nous  parlent  de  féminisme  « intégral  » pour 
réclamer  « l’individualisation  » des  êtres  pensants  — c’est-à-dire 
l’égalité  absolue  des  droits  de  l’homme  et  de  la  femme,  — les 
autres,  plus  pratiques,  présentent  un  féminisme  mitigé,  variable 
suivant  les  pays.  Tel  est  le  féminisme  américain,  allemand,  slave  et 
français;  ici,  énergique  et  farouche;  là,  résigné  et  patient  ; toujours 
quelque  peu  passionné,  puisqu’il  s’agit  de  femmes  — mécontentes 
de  leur  sort,  — et  voulant  qu’on  le  sache. 

^ Congrès  tenu,  à Pdris;,  au  palais  de  l’économie  sociale,  le  5 sep- 
tembre 1900.  Voy.  le  Mouvement  socialiste,  revue  bi-mensuelle,  15  octobre 
et  1«^  novembre  1900. 
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De  toutes  les  revendications  socialistes,  les  plus  discutées  con- 
cernent V éducation  de  la  jeune  fille,  la  condition  de  la  femme 
mariée,  les  droits  civils  et  politiques  des  femmes.  En  de  telles 
questions,  il  faut  quelque  hardiesse  pour  donner  son  avis  et 
nous  aurions  fort  hésité,  si  un  congrès  très  brillant,  tenu  cette 
semaine  par  la  Société  d'économie  sociale,  n’avait  jeté  sur  ces 
problèmes  captivants  la  plus  vive  lumière*.  Une  de  nos  lectrices 
écrivait  récemment  : « Les  économistes  se  connaissent  beaucoup 
d’adversaires;  pourquoi  vont-iis  en  chercher  de  nouveaux,  en 
s’aliénant  les  féministes.  » A quoi  nous  répondîmes  : « il  ne 
s’agit  pas  d’aliénation,  mais  de  discussions.  Qui  sait  si  nous  ne 
sommes  pas  des  alliés?  » 

I 

L’éducation  de  la  jeune  fille,  si  elle  est  complète,  revêt  une 
triple  forme  : primaire,  secondaire,  supérieure.  L’analyse  marque 
ainsi  le  cycle  des  études,  quand  bien  même  la  jeune  fille  ne 
quitterait  pas  le  foyer  domestique.  A ces  trois  degrés  de  formation 
intellectuelle  correspond  une  initiation  progressive  aux  choses 
de  la  vie.  Le  but  principal  à atteindre,  c’est  ce  que  M.  Paul 
Bourget  a particulièrement  noté,  dans  les  pays  d’outre- mer  ; 
^identité  de  l'éducation  et  de  la  vie.  Gomment  y arriver? 

La  plupart  des  fillettes  françaises  ne  connaîtront  jamais  que 
l’école  primaire.  Faut-il  que  cette  école  soit  mixte  et  que  garçons 
et  filles  reçoivent  la  co-éducation  dont  quelques  philosophes  ont 
vanté  les  bienfaits.  Ils  font  remarquer  que  ce  système  est  conforme 
à « l’ordre  naturel  »;  dans  la  famille,  garçons  et  filles  ne 
sont-ils  pas  élevés  ensemble?  La  fillette,  plus  douce,  plus  calme, 
plus  appliquée  et  dont  l’intelligence  est  en  général  plus  éveillée 
et  plus  subtile  que  celle  des  garçons,  réagit  heureusement  sur 
la  formation  de  ces  derniers.  Elle  les  entraîne  par  son  exemple, 
et  sa  bienveillance  corrige  la  rudesse  naturelle  de  l’écolier.  Ainsi 
stimulé,  celui-ci  subit  l’influence  du  milieu  où  il  passe  ses 
premières  années  et  cette  vie  en  commun  le  prémunit  contre 
tant  de  nouveautés  périlleuses  qui  assaillent  sa  jeunesse.  On  sait 
que  dans  quelques  pays,  notamment  en  Suisse,  l’école  primaire 
mixte  existe  et  que,  dans  ce  dernier  Etat,  elle  est  la  règle  de 
tous  les  cantons  protestants.  La  loi  scolaire  du  canton  de  Berne 

’ CoDgrès  tenu  à Paris,  à Thotel  de  la  Société  de  géographie,  du  30  mai 
au  6 juin,  sous  la  présidence  de  M.  Jacques  Piou,  membre  du  Parlement. 
Les  travaux  et  les  discussions  sont  publiés  dans  la  Réforme  sociale^  organe 
de  la  Société  d’économie  sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale. 
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de  189/i,  art.  20,  statue  ainsi  : » Toute  écoie  primaire  est  mixte. 
Toutefois  la  commune  peut,  avec  l’autorisation  de  la  direction 
de  l’iDSirucdon  publique,  séparer  les  sexes,  si  cette  mesure  lui 
paraît  commandée  par  les  circonsiances.  » Lorsque  celte  dispo- 
sition fut  proposée  au  grand  Conseil  de  Berne,  les  députés 
catholiques  en  demandèrent  le  rejet,  mais  tous  les  députés  pro- 
testants Tacceptèrent.  Depuis  1894,  l’école  mixte  introduite  dans 
les  districts  catholiques  n’a  donné  lieu,  nous  écrit- on,  à aucun 
incident  regrettable. 

Est-ce  une  raison  pour  généraliser  et  pour  demander,  en  France, 
l’introduction  de  l’école  mixte?  Les  socialistes  l’ont  souvent  ré- 
clamée, et  au  dernier  congrès  féministe  les  vœux  suivants  ont  été 
émis  et  acclamés  ; 

1®  Que  l’éducation  soit  intégrale,  c’est-à-dire  qu’elle  active,  chez 
tous,  toutes  les  manifestations  de  l’activité  humaine; 

V Que  dans  toutes  les  écoles  publiques  et  privées,  fréquentées 
par  l’adolescence,  à l’enseignement  spécial  et  professionnel  soit 
associé  un  enseignement  général  donné  à tous  et  commun  aux 
deux  sexes. 

3°  Que  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  dans  les  écoles 
professionnelles,  dans  les  cours  d’adultes,  dans  tous  les  établisse- 
ments pour  l’instruction  secondaire  des  jeunes  gens,  le  principe  de 
la  co  éducation  soit  admis. 

4®  Que  dans  les  centres  où  existent  des  groupes  scolaires,  on 
opère  la  co- éducation,  en  groupant  les  enfants  par  âge  au  lieu  de 
les  grouper  par  sexes  L 

L’expérience  que  l’établissement  de  Cempuis  a permis  d’observer 
suffirait  à faire  rejeter,  pour  la  France,  l’école  mixte  telle  qu’on 
nous  la  propose.  Si  on  invoque  l’exemple  offert  par  les  écoles  pri- 
maires de  quelques  Etats,  nous  répondrons  : Il  est  bien  vrai  que, 
pour  les  jeunes  enfants  de  six  à huit  ans,  l’école  mixte  ne  présente 
pas  d’inconvénients;  mais,  à partir  de  cet  âge,  îa  solution  doit  varier 
suivant  les  pays;  elle  ne  sera  pas  la  même  dans  l’Allemagne  du 
Nord  qu’en  Italie  ou  en  Espagne.  Des  questions  physiologiques 
viennent  se  greffer  sur  les  questions  morales.  Tels  abus  constatés 
dans  le  midi  de  l’Europe  n’existent  pas  dans  le  nord  et  les  systèmes 
adoptés  peuvent  n’être  pas  les  mêmes  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes.  Nous  pensons  qu’il  serait  téméraire  de  suivre,  en  France, 
la  voie  tracée  par  d’autres  Etats  et  que  la  séparation  des  sexes  est 
préférable  dans  un  pays  latin,  où  l’école  officielle  échappe  si  sou- 
vent à toute  influence  morale  et  religieuse. 

‘ C’est  le  système  développé  par  uq  des  chefs  du  socialisme  allemaud, 
M.  Bebel,  dans  son  livre  : Du  Fraiu 
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L'école  primaire  est  l’école  populaire.  Combien  de  jeunes  filles 
n’emporteront  dans  la  vie  que  ces  modestes  leçons  de  la  première 
enfancel  Qaelques-unes  connaîtront  cependant  l’école  ménagère M 
d’autres,  plus  privilégiées,  pourront,  dans  les  villes,  fréquenter 
l’école  professionnelle^.  On  ne  saurait  trop  louer  ces  ingénieuses 
créations  de  l’initiative  privée  ou  des  pouvoirs  publics. 


Toute  autre  se  présente  la  question  de  l’enseignement  secon- 
daire. Si  les  femmes  savantes  de  Molière,  qui  se  plaisaient  à 
discourir  des  « saisons  mortes  de  Tinslruction  » et  de  l’ensei- 
gnement uniforme  et  rudimentaire  des  jeunes  filles,  voyaient 
aujourd’hui  nos  multiples  programmes  d’éducation  et  ces  milliers 
de  maisons  laïques  et  religieuses,  quel  serait  leur  étonnement? 
Mais,  si  ces  aimables  pédantes,  désireuses  d’employer  les  procédés 
modernes  de  la  statistique  et  de  la  monographie,  organisaient  une 
enquête,  elles  distingueraient  bien  vite  trois  types  d’enseignement 
secondaire  : le  lycée  de  jeunes  filles,  le  pensionnat  catholique 
traditionnel  et  X Institution  Sainte-Paule^  de  Paris,  fondée  par 
Marie  du  Sacré-Cœur.  Ce  sont  là,  en  effet,  trois  types  carac- 
téristiques, qui,  sans  en  exclure  d’autres,  rappellent  l’éternelle 
rivalité  entre  « anciens  » et  k modernes  » ; les  uns,  très  attachés  à 
la  tradition,  les  autres,  épris  de  nouveautés  et  de  progrès. 

Le  lycée  français  de  jeunes  filles,  de  création  relativement  récente, 
cherche  à pousser  très  loin  l’enseignement  secondaire  Il  a été 
créé  par  la  loi  du  21  décembre.^1880  et  par  la  loi  du  29  Juillet  1881 


^ Il  y a un  art  domestique  dont  les  règles  sont  données  dans  les  écoles 
ménagères.  On  apprend  à la  jeune  fille  à tenir  un  ménage  d’ouvrier  avec  les 
ressources  de  l’ouvrier.  Les  cours  comprennent  la  cuisine,  la  lessive,  le 
repassage  et  le  raco  mmodage.  Telles  sont  les  écoles  ménagères  de  Belgique 
et,  en  France  notamment,  l’école  de  Roubaix,  fondée  par  E.  Mathon- 
Motte.  (Congrès  d’économie  sociale,  séance  du  31  mai.) 

2 Telles  sont  notamment  les  écoles  professionnelles  de  la  Ville  de  Paris 
dont  M.  Duval-Arnould,  vice-  président  du  Conseil  municipal,  a décrit 
l’organisation  (Congrès  d’économie  sociale,  séance  du  3 juin).  Ces  écoles 
offrent  une  instruction  professionnelle  pour  couturières,  lingères,  corse- 
tières,  brodeuses,  modistes,  fleuristes,  giletières,  chapelières;  elles  ensei- 
gnent la  comptabilité,  la  peinture  et  les  applications  du  dessin. 

3 Les  Etats  Unis,  la  Suisse  et  l’Allemagne  avaient,  depuis  de  longues 
années,  des  écoles  secondaires  de  jeunes  filles.  En  1901,  on  voit  ce  genre 
d’établissements  se  fonder  dans  la  plupart  des  pays.  A l’occasion  du 
25®  auniversaire  de  la  réunion  du  Ferghana  (Turkestan)  à la  Russie,  la 
ville  de  Margelan,  également  en  Turkestan,  a donné  une  somme  de 
20,000  roubles  pour  la  fondation  d’un  lycée  de  jeunes  ülles. 
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qui  a institué  l’Écoîe  normale  des  professeurs -femmes.  Tandis 
qu’en  1880,  l’enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  n’avait  en 
France  que  très  peu  de  cours  officiels,  il  compte  aujourd’hui,  outre 
l’école  des  professeurs- femmes  de  Sèvres,  37  lycées,  3 lycées 
provisoires,  26  collèges,  2 collèges  provisoires  et,  dans  le  protec- 
torat de  la  Tunisie,  le  lycée  de  Tunis  ^ On  trouve  dans  le  lycée  de 
jeunes  filles  deux  périodes  d’études  : l’une,  pour  les  jeunes  filles 
de  12  à 15  ans,  l’autre,  pour  les  jeunes  filles  de  15  à 17  ans 
environ.  Le  programme  comprend,  à Paris,  la  langue  et  la  litté- 
rature française,  les  littératures  anciennes,  les  langues  vivantes 
(anglais  ou  allemaed),  les  littératures  étrangères,  l’histoire  et  la 
géographie,  la  physique  et  la  chimie,  l’histoire  naturelle,  des 
notions  de  droit  usuel,  le  dessin,  la  musique  vocale,  les  travaux  à 
l’aiguille  et  la  gymnastique.  En  province,  le  programme  est  un  peu 
moins  complet.  Les  établissements  reçoivent  des  internes,  des 
externes  et  des  demi-pensionnaires. 

Nous  nous  rappelons  les  discussions  parlementaires  de  la  loi  du 
21  décembre  1880.  A la  Chambre  des  députés,  M\î.  Keller,  Camille 
Sée,  Paul  Bert  et  Bardoux;  au  Sénat,  MM.  Henri  Martin,  le  duc  de 
Broglie,  Chesnelong,  Jules  Simon,  approuvaient  ou  combattaient, 
dans  d’éloquents  discours,  le  projet  que  défendait  chaudement  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  M Jules  Ferry.  Tandis  que  tous 
s’accordaient  à reconnaître  les  bienfaits  de  l’instruction  secondaire, 
. les  uns  voulaient  introduire  dans  les  programmes  l’enseignement 
religieux,  les  autres  s’y  refusaient.  Un  scrutin  décisif  eut  lieu,  au 
Sénat, .dans  la  séance  du  22  novembre  1880.  M.  Chesnelong  ayant 
proposé  un  amendement  qui  ajoutait  l’instruction  religieuse  à 
l’enseignement  moral,  voici  quels  furent  les  résultats  du  vote  : 

Nombre  des  votants 268 

Majorité  absolue 135 

Pour  l’adoption . . 126 

Contre  l’adoption 142 

Aujourd’hui  trois  critiques  sont  adressées  aux  lycées  de  jeunes 
filles.  On  leur  reproche  l’absence  d’enseignement  religieux  et 
l’insuffisance  de  renseignement  moral  ; on  trouve  que  nombre  de 
jeunes  filles  de  ces  maisons  auraient  plutôt  besoin  d’une  solide 

^ L’école  de  Sèvres  coiinpte  63  élèves.  La  population  des  lycées  de  filles 
est  de  8,431  élèves.  La  population  des  collèges  atteint  le  chiffre  de 
3,563  élèves.  Les  premiers  lycées  de  filles  ont  été  fondés  à Montpellier, 
Rouen,  Besançon,  en  1882;  à Lyon,  au  Havre,  à Amiens,  Guéret,  Nantes, 
Nice,  Roanne,  Paris,  etc.  Yoy.  Lycées  et  Collèges  de  jeunes  filles,  préface  de 
M.  Camille  Sée.  (Paris,  Léopold  Cerf,  1900.) 
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instruction  professionnelle  et  même  commerciale;  enfin  l’impossibi- 
lité pour  beaucoup  de  jeunes  filles  de  trouver  un  emploi  répondant 
à leur  culture  intellectuelle  en  fait  des  déclassées  et  des  mécon- 
te  ntes^ 

Dans  les  pensionnats  caiholiques,  les  programmes  d’enseigne- 
ment varient  et,  si  la  religion  est  partout  la  base  de  l’éducation  des 
jeunes  filles,  il  s’en  faut  que  la  culture  intellectuelle  soit  la  même 
dans  toutes  les  pensions.  Paris  a des  maisons  privilégiées  que 
talonne  la  concurrence  universitaire,  mais  la  province  est  plus 
somnolente.  Elle  vit  beaucoup  plus  de  traditions  et,  çà^  et  là,  de 
routine.  On  n’a  pas  oublié  le  fameux  article  du  Correspondant 
publié,  le  25  avril  1867  par  Mgr  Dupanloup,  sous  ce  titre  : Femmes 
savantes  et  femmes  studieuses.  L’illustre  évêque  y parle  de  l’édu- 
cation frivole,  incomplète,  qui  nous  donne  des  femmes  insouciantes 
et  vaniteuses,  si  peu  capables  d’efforis  que  dès  la  vingtième  année 
elles  abandonnent  même  les  arts  d’agrément.  « La  vérité  pénible, 
écrit-il,  c’est  que  l’éducation,  même  religieuse,  ne  donne  pas  tou- 
jours aux  jeunes  filles  et  aux  jeunes  femmes  le  goût  sérieux  du 
travail  ». 

Qui  oserait  dire  que  pour  certains  pensionnats  de  jeunes  filles, 
de  telles  critiques  sont  exagérées  en  1901?  Ce  que  nous  voudrions, 
en  fait  de  réformes,  c’est  d’abord  la  multiplication  des  externats, 
la  combinaison  de  la  vie  de  famille  avec  les  cours  dans  une  pension 
choisie.  Mais  combien  de  mères  préfèrent  l’internat,  moins  pour 
l’enfant  que  pour  la  facilité  de  leur  propre  vie!  Nous  voudrions  du 
moins  que  ces  internats,  tenus  par  les  congrégations  religieuses, 
fussent  établis  en  pleine  campagne,  dans  les  sites  tranquilles  et 
pittoresques,  où  la  nature  est  un  repos  pour  la  jeune  fille  et  où  les 
microbes  de  la  rue  populeuse  sont  inconnus.  Nous  demandons  sur- 
tout que  les  programmes  modernes  soient  plus  connus  et  plus 
appréciés.  L’éducation  d’une  fille  en  1901  ne  peut  être  ce  qu’elle 
fut  au  dix-septième  siècle.  Des  questions  nouvelles  ont  surgi  et  les 
transformations  économiques,  politiques,  morales,  ont  leur  réper- 
cussion sur  l’éducation  et  la  vie  de  la  femme.  Nous  félicitons  les 
maisons  religieuses  qui  demandent  à leurs  jeunes  maîtresses  une 
forte  préparation  pédagogique.  Si  renseie:nement  libre  a provoqué 
dans  l’Université  de  France  de  sérieuses  réformes,  il  faut  reconnaître 
que  le  lycée  de  filles  est  aujourd’hui  le  stimulant  des  congrégations 
religieuses.  C’est  ainsi  que  la  concurrence  agit  heureusement  dans 
tous  les  milieux  et  pour  l’obtention  de  tous  les  produits,  même  les 
plus  immatériels. 


^ Gf.  G.  Réval,  les  Sévriennes.  Paris,  Ollendorff. 
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Telle  est  la  pensée  qui  a fait  naître  V Institution  Sainte- Paule, 
de  Paris,  placée  par  sa  fondatrice  aux  environs  de  Saint- Sulpice, 
dans  une  rue  tranquille  *,  où  deux  voitures  peuvent  à peine  passer 
de  front  et  où  rautomobilisme  est  inconnu.  Marie  du  Sacré- 
Cœur  voulait  le  calme,  même  dans  la  rue,  après  avoir  semé  la 
tempête  dans  un  livre  retentissant*.  « En  ouvrant  cette  maison, 
écrit  la  fondatrice,  j'ai  eu  le  désir  de  former  des  chrétiennes,  dans 
l’acception  austère  du  mot;  des  femmes  fortes,  instruites  et  péné- 
trées de  la  mission  régénératrice  et  sanctifiante  que  la  Providence 
a donnép  à la  femme.  Cours,  études,  conférences  convergent  à ce 
but  unique  : donner  à notre  pays  des  femmes  pénétrées  de  l’esprit 
évangélique,  capables  de  suivre  le  mouvement  intellectuel  de  notre 
société;  enfin,  de  présider  le  plus  longtemps  possible  à l’éducation 
de  leurs  fils  et  de  leurs  filles.  » 

Ce  programme,  dira- 1- on,  était  déjà  connu  en  France  et  à 
l’étranger;  mais,  ce  qui  l’est  moins,  ce  sont  les  méthodes  de  for- 
mation intellectuelle.  Les  professeurs  procèdent  par  « spécialisa- 
tions » de  l’enseignement  Voici  une  fillette  qui  commence  ses 
études  secondaires;  elle  a reçu  les  premières  notions  de  langue 
française,  d’histoire,  de  géographie,  de  calcul;  comment  va-t-on 
l’intéresser  aux  nouvelles  branches  de  l’enseignement?  En  évitant 
la  dispersion  de  l’esprit  et  la  fatigue  de  la  mémoire.  La  femme  de 
trente  ans  ne  saurait  étudier  dix  ou  quinze  questions  en  même 
temps;  pourquoi  forcer  la  fillette  à procéder  ainsi?  Marie  du 
Sacré-Cœur  nous  donne  un  exemple.  Prenons  une  histoire,  celle 
des  Romains,  si  l’on  veut.  Au  lieu  de  retenir  l’enfant,  toute  une 
année,  à l’étude  de  tel  ouvrage,  nous 'lui  disons  : « Supposez  que 
ce  livre  soit  un  roman  de  Jules  Verne,  vous  le  liriez  en  un  jour. 
Nous  vous  donnons  un  mois;  chaque  matin  vous  aurez  votre  tâche. 
Votre  lecture  se  fera  la  plume  à la  main  et  vous  résumerez  les 
grands  faits.  Au  tableau  nous  inscrirons  les  principales  divisions. 
Chaque  matin  nous  vous  interrogerons.  » Pendant  un  mois  la  fillette 
aura  donc  vécu  de  la  vie  de  tel  peuple;  elle  le  connaîtra  et  elle 
jouira  de  ses  connaissances  comme  d’une  véritable  conquête.  Puis, 
pendant  un  autre  mois,  on  étudiera  l’invasion  des  barbares,  le 
moyen  âge.  Que  si  nous  laissons  l’histoire,  pour  les  sciences  natu- 
relles, les  maîtres  consacreront  quinze  jours  au  corps  humain. 
Plus  tard,  ils  prendront  la  chimie,  à laquelle  ils  donneront  un 
trimestre.  En  résumé,  dans  une  année  d’enseignement  secondaire, 

’ Rue  Servaudoai,  9 et  11. 

2 Les  Religieuses  enseignantes  et  les  nécessités  de  l'apostolat.  Paris,  Rondelet 
et  Qie. 
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ils  consacreront  : trois  mois  aux  sciences,  trois  mois  à Thistoire, 
trois  mois  à la  littérature.  A.u  lieu  de  la  dispersion  quotidienne 
de  Tesprit,  ils  veulent  la  spécialisation  de  la  mémoire  et  du 
jugement. 

V Institution  Sainte- Paule^  grâce  à sa  nouvelle  méthode,  espère 
ne  pas  fatiguer  les  élèves  et  les  préparer  plus  facilement  à Toblen- 
tion  des  grades.  C’est  là  en  effet  le  grand  désir  de  Marie  du 
Sacré-Cœur.  Un  comité  pédagogique,  présidé  par  M.  F.  Brunetière, 
dirige  les  études,  dont  voici  le  programme 

Pourquoi  M“®  Marie  du  Sacré-Cœur  a-t-elle  suscité,  çà  et  là, 
une  levée  de  boucliers  féminins?  Elle  nous  le  disait  récemment  : 
« On  ne  m’entendait  pas,  ou  bien  on  feignait  de  ne  pas  m’entendre, 
j’ai  cassé  les  vitres.  » C’est  la  méthode  de  certains  médecins 
américains  pour  donner  de  l’air  à leurs  malades.  M^"®  Marie  du 
Sacré-Cœur  a-t-elle  eu  tort  ou  raison?  L’expérience  le  dira;  mais, 
puisque  l’enseignement  libre  a besoin  de  concurrence  et  de  pro- 
grès, comment  ne  pas  se  féliciter  d’une  création  nouvelle,  inspirée 
par  le  patriotisme  et  la  foi? 


* 

» ♦ 

Lorsque  la  jeune  fille  a terminé  ses  études  secondaires,  que 
peut-on  lui  offrir  sous  forme  d’enseignement  supérieur?  A cette 
question,  M.  Amédée  de  Margerie  qui  fut,  à la  Faculté  des  lettres 
de  Nancy,  l’initiateur  de  cet  enseignement,  a répondu  excellem- 
ment Il  pouvait  invoquer  un  long  et  brillant  professorat  com- 
mencé à Nancy  il  y a près  d’un  demi-siècle  et  continué  à fUniver- 
sité  libre  de  Lille.  Il  prend  la  jeune  fille  « à fheure  précise  et 
précieuse  cù  toutes  ses  facultés  attendent  et  appellent  une  culture 
plus  haute,  plus  noble,  plus  attrayante  aussi,  l’heure  où  elle  est 
préparée  pour  acquérir  des  idées  plus  générales,  pour  former  des 
jugements  plus  étendus  et  plus  sûrs,  pour  faire  également  profiter 
son  esprit,  son  imagination  et  son  cœur  de  ce  que  l’âme  humaine 

’ I.  Section  des  études  primaires  et  seconiaires  pour  élèves  de  sept  à dix-huit 
ans.  — Les  cours  ont  lieu  cinq  fois  la  sernaiue,  ils  couduiseut  aux  examens 
du  brevet  élémeutaire,  du  brevet  supérieur,  des  divers  baccaliuréats. 

IL  Section  des  hautes  études.  — Les  cours  out  lieu  quatre  fois  la  semaine, 
de  4 heures  à 7 heures.  Ils  préparent  aux  concours  du  certificat  d’aptitude 
à renseignement  secondaire,  du  certificat  d’aptitude  au  professorat  des 
écoles  Dormales. 

III.  Section  des  études  françaises  pour  étrangères.  — Les  cours  aboutissent 
aux  examens  : 1°  De  V Alliance  française,  degré  élémentaire,  degré  supé-» 
rieur;  2®  du  certificat  d’études  françaises  pour  étrangères. 

2 Congrès  d’économie  sociale,  séance  du  5 juin. 
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a prodDit  d’immo’^tel  dans  la  poésie,  dans  Tart,  dans  Téloquence, 
dans  le  domaine  des  idées  morales  ».  M.  A.  de  Margerie  laisse  de 
côté  renseignement  supérieur  professionnel  destiné  aux  jeunes 
filles  qui  aspirent  au  professorat,  et  que  Y Institution  Sainte- Paule 
a pariiculièrement  en  vue;  il  traite  de  renseignement  supérieur 
non  professionnel  tel  que  peuvent  le  recevoir,  comme  complément 
de  leurs  études  secondaires,  les  jeunes  filles  appelées  à vivre  dans 
le  monde.  Il  demande  que  le  programme  comprenne  : 1®  La  philo- 
sophie; 2®  l’histoire,  et  particulièrement  l’histoire  nationale; 
3®  l’économie  sociale;  l’art.  Dans  celte  dernière  branche,  il  s’agit 
des  questions  esthétiques  générales  dont  la  compréhension  facilite 
si  souvent  la  vocation  artistique  de  la  femme.  C’est  la  pensée 
qu’exprimait  il  y a quelques  jours  M“®  la  duchesse  d’üzès  au 
banquet  de  l’union  des  femmes  peintres,  et  elle  disait  en  terminant  : 
« Sans  vouloir  briser  le  cadre  familial,  nous  pensons  que  la  femme 
peut  élever  son  esprit  au-dessus  des  occupations  d’ordre  intime  qui 
sont  son  apanage,  et  qu’en  s’adressant  à l’art  sous  toutes  ses 
formes,  elle  ennoblit  son  rôle  sans  que  le  foyer  en  soit  amoindri; 
ce  féminisme-là  ne  peut  provoquer  ni  critique  ni  jalousie.  » 

A cette  question  : l’identité  de  l’éducation  et  de  la  vie  existe- 
t-elle  en  France,  nous  répondrons  : Tout  dépend  d’abord  de  l’édu- 
cation familiale,  puis  du  milieu  intellectuel  et  moral  où  la  jeune  fille 
reçoit  sa  formation.  Ce  ne  sont  ni  les  programmes  ni  les  méthodes 
qui  manquent;  il  suffit  de  les  bien  choisir,  de  s’y  tenir  et  de  les 
faire  servir  au  but  qu’on  a choisi.  Mais  combien  de  parents  vivent 
sans  but!  Ce  sont  eux,  bien  plus  que  les  systèmes  d’éducation,  qui 
sont  responsables  des  déboires  et  des  défaillances  de  leurs 
enfants  L 

II 

Mariage  indissoluble,  mariage  avec  divorce,  union  libre,  telles 
sont  les  trois  étapes  d’une  évolution  que  les  féministes  à outrance 
nous  déclarent  fatale  et  que  certains  lettrés  désignent  sous  les 
noms  de  : vieux  jeu,  nouveau  jeu,  faillite  du  mariage.  On  com- 
prend que  les  pionniers  socialistes,  qui  ont  fait  de  l’union  libre 
la  base  de  leur  programme,  saluent  avec  joie  comme  « alliés  et 
amis  » les  néo-féministes,  et  qu’onsemble,  voulant  éclairer  l’opi- 
nion, ils  se  passent  de  mains  en  mains  la  torche  lumineuse,  comme 
dans  la  course  du  flambeau. 

^ Gf.  vicomtesse  d’Adhémar,  La  Femme  catholique  et  la  démocratie  fraU’^ 
çaise.  (Paris,  Perrin  et  G*®.) 
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Mais  la  troisième  étape  est  lointaine,  ô combien!  disent  les 
féministes.  Des  erreurs  immédiates  sont  à redresser,  des  abus  à 
corriger.  Avec  le  Gode  civil  français,  la  situation  de  la  femme  est, 
paraît-il,  intolérable.  Certaines  réformes  sont  indispensables, 
urgentes. 

Ouvrons  le  vénérable  Gode  : 

Art.  212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et 
assistance. 

Art  213.  Le  mari  doit  protection  à sa  femme,  la  femme  obéis- 
sance à son  mari. 

Art.  214.  La  femme  est  obligée  d’habiter  avec  le  mari  et  de  le 
suivre  partout  oü  il  juge  à propos  de  résider. 

Art.  215.  L’incapacité  de  la  femme  mariée  est  consacrée. 

. Ainsi  la  femme  française  doit  obéir  à son  mari.  Elle  doit  le 
suivre  partout  où  il  veut  habiter  « même  dans  un  lieu  infecté  par 
la  peste  »,  écrivait  le  juriste  Pothier,  l’un  des  inspirateurs  du  Gode 
civil.  Et  le  mari  a « sept  » moyens  de  coercition,  parmi  lesquels  la 
force  militaire,  maniis  militaris.  Puis,  quand  la  femme  a réintégré 
ou  bien  n’a  pas  quitté  le  foyer  domestique,  elle  est  frappée  « d’in- 
capacité légale  » et  elle  ne  peut  agir,  dans  mainte  occasion  juri- 
dique, sans  l’autorisation  de  son  mari.  Tout  cela  pour  trois  motifs 
que  les  étudiants  en  droit  se  répètent  à l’envi,  sous  les  ombrages 
du  Luxembourg  ; l*-  à cause  de  la  puissance  maritale;  2°  parce  que 
le  mari  est  le  gardien  des  intérêts  matrimoniaux;  Z""  pr opter  infir- 
mitatem  sexus,  vu  la  faiblesse  du  sexe.  Tous  ces  motifs  n’en  font 
qu’un,  déclarent  les  féministes;  c’est  toujours  la  prétendue  inéga- 
lité de  la  femme.  Il  faut  donc  détruire  ce  préjugé.  G’est  ce  que 
pensait  déjà,  en  1866,  une  Gommission  qui  se  réunissait  chez 
M.  Jules  Favre  et  dont  le  professeur  Emile  Accolas  était  le  prin- 
cipal rapporteur  L On  y déclarait  qu’il  fallait  effacer  l’article  213 
du-  Gode  civil,  abroger  le  principe  de  l’incapacité  de  la  femme 
mariée,  « reconnaître  à la  femme  comme  à l’homme  une  person- 
nalité autonome  et  proclamer  la  réciprocité  des  droits,  des  devoirs 
et  l’équivalence  des  fonctions  entre  époux  » 

Depuis  lors,  d’autres  codes  ont  été  révisés;  des  lois  nouvelles 

^ Etaient  membres  de  cette  Commission,  MM  Jules  Favre,  Jules  Simon, 
Jules  Ferry,  Vacherot,  Frédéric  Morin,  Joseph  Garnier,  Gourcelle-Seneuil, 
Ch.  Lemonnier,  André  Cochut,  Hérold,  Clamageran,  Jozon,  Floquet,  Paul 
Boiteau,  Henri  Brisson,  docteur  Clavel  et  Emile  Accolas.  Lorsqu'on  dis- 
cuta le  principe  iu  divorce,  MM.  Jules  Simon  et  Henri  Brisson  votèrent 
contre;  lorsqu  on  discuta  la  question  de  l’égalité  du  mari  et  de  la  femme, 
M.  Jules  Simon  était  absent.  V.  E.  Accolas,  Manuel  de  droit  civil,  introduc- 
tion, p.  90  et  suiv. 

2 Oyo.,  cit.,  p.  93. 
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ont  été  promulguées;  la  puissance  maritale  a été  amoindrie.  Sans 
doute,  ce  sont  là  des  progrès,  puisque  le  Gode  fédéral  suisse,  dont 
Favant-projet  vient  d’être  publié,  supprime  la  tutelle  maritale  et 
accorde  à la  femme  cette  capacité  civile  si  enviée*.  N’avons-nous 
pas  appris  récemment  par  les  journaux  que  le  Conseil  d’État  de 
Norvège  se  prononçait  pour  la  suppression  de  l’ancienne  formule  : 
« La  femme  doit  obéissance  à son  mari.  » Aussitôt  nômbre  de 
publicistes  français  de  demander  « la  liberté  comme  en  Norvège  ». 
il  nous  paraît  bon  d’attendre  les  expériences  Scandinaves  avant 
de  nous  prononcer  pour  une  réforme  dont  le  seul  énoncé  met  en 
joie  la  presse  féministe.  Bien  certainement,  si  l’expérience  réussit, 
la  Norvège  sera  désormais  « la  terre  classique  de  la  liberté  •». 
Tant  pis  pour  la  Suisse  et  pour  les  Etats-Unis. 

Les  critiques  de  nos  modernes  féministes  contre  le  Gode  civil 
français  sont- elles  justifiées?  En  d’autres  termes,  des  trois 
régimes  juridiques  auxquels  se  peut  plier  toute  vie  conjugale, 
lequel  faut-il  préférer?  Voici  la  puissance  domestique,  très  éner- 
gique à Rome;  X union  domestique,  consacrée  par  nos  anciennes 
coutumes  françaises;  Xindépendance  domestique,  cet  idéal  du 
féminisme.  Au  droit  romain,  notre  Code  a emprunté  quelques 
articles  sévères,  mais  il  tient  de  notre  droit  coutumier  ses  plus 
libérales  dispositions.  En  effet,  l’idée  qui  a,  depuis  le  moyen  âge, 
dominé  toute  notre  coutume  française,  c’est  que  l’état  de  mariage 
implique  entre  époux  une  compagnie  ou  société  fortement 
ordonnée  dont  le  mari  est  le  chef.  » Vous  y voyez  l’association 
des  existences  pour  la  vie  en  commun  ; l’association  des  fortunes 
et  du  double  labeur  dans  la  sphère  des  intérêts  ; l’association  pour 
l’œuvre  entière  de  l’éducation  des  enfants  2. 

S’il  fallait  réviser  le  Gode  civil,  au  titre  du  contrat  de  mariage, 
et  tenir  compte  des  revendications  féministes,  grand  serait  l’em- 
barras des  juristes.  M.  Thaller,  professeur  à la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  disait  récemment  : « Les  moralistes  se  plaignent  des 
abus  de  l’autorité  maritale  qui  font  des  gains  de  la  femme  l’ali- 
ment des  débauches  du  mari  et  cela  précisément  dans  les  milieux 
où  les  époux  s’abstiennent  de  dresser  un  contrat  de  mariage. 
Faudraii>il  alors  établir  la  séparation  de  biens  comme  régime  de 
droit  commun,  applicable  à tous  les  cas  où  les  époux  se  marient 
sans  intervention  du  notaire?  Gela  permettrait  aux  femmes  ouvrières 
de  conserver  et  de  diriger  elles- mêmes  l’emploi  de  leur  salaire.  » 


^ Articles  183,  184,  185,  186,  190,  192  à 199. 

2 La  coutume  française  du  mariage,  par  Ch.  Lefebvre,  professeur  à la 
Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Paris. 
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M.  Thaller  ne  va  pas  aussi  loin;  il  montre  que  dès  à présent 
les  tribunaux  pourraient,  avec  quelque  hardiesse,  sauvegarder 
les  gains  réalisés  par  la  femme  M.  Boistel,  professeur  à la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  voudrait  que  le  Gode  civil  mît  des 
entraves  aux  pouvoirs  du  mari  dans  l’administration  des  biens  de 
ia  communauté  domestique-.  Notre  Gode  n’appelle  pas,  comme 
nos  vieux  légistes,  le  mari  « seigneur  et  maître  de  la  commu- 
nauté )*;  il  lui  donne  les  pouvoirs  d’un  administrateur.  Mais  c’est 
un  administrateur  bien  privilégié,  car  il  peut  aliéner  à titre 
onéreux  les  meubles  et  les  immeubles  et  hypothéquer  ces  der- 
niers. Il  engage  tous  les  biens  de  la  communauté  par  les  obli- 
gations qu’il  contracte.  Il  peut  faire  tous  ces  actes  sans  aucun 
contrôle,  sans  avoir  jamais  à rendre  compte  des  motifs  qui  l’ont 
fait  agir.  Ges  actes  sont  valables  et  la  femme  en  doit  subir  les 
conséquences  sans  aucune  compensation  pécuniaire,  alors  même 
qu’ils  seraient  condamnables  au  double  point  de  vue  de  la  morale 
et  des  intérêts  économiques.  Il  nous  semble  nécessaire  que  les 
pouvoirs  du  mari  soient  restreints? 

★ 

* + 

La  loi  civile  est  particulièrement  dure  pour  la  femme  ouvrière, 
^n  peut  même  soutenir  que  le  Gode  de  1804,  après  un  siècle 
d’expériences,  n’est  plus  en  harmonie  avec  les  intérêts  et  les 
besoins  de  notre  époque.  L’ouvrière,  obligée  si  souvent  de  tra- 
vailler au  dehors  du  foyer  domestique,  voit  son  salaire  à la 
disposition  de  son  mari,  chef  de  la  communauté  des  biens.  La 
femme  bourgeoise  demandera  la  séparation  des  biens,  si  son 
mari  dilapide  sa  fortune,  mais  une  ouvrière  ne  peut  recourir  à 
ces  expédients  juridiques.  Le  Parlement  français  a été  saisi  d’une 
proposition  de  'loi,  destinée  à sauvegarder  les  salaires  des  femmes, 
mais  elle  attend  toujours  un  vote  définitif.  Les  Belges  ont  été 
plus  pratiques.  En  attendant  la  révision  du  Gode  civil,  à laquelle 
ils  travaillent,  ils  font  des  lois  partielles  destinées  à protéger 
l'épargne  et  les  gains  de  la  femme  mariée.  Ils  ne  prononcent 
pas  de  discours  sur  l’autorité  maritale,  mais  ils  la  restreignent. 
Chez  nous,  on  ne  veut  pas  réviser  le  Gode  civil,  et  les  lois 
protectrices  de  la  femme  attendent  de  longues  années  le  bon 
plaisir  du  Parlement.  Gependant  les  éléments  d’une  révision  du 
Code  civil,  — au  titre  du  louage  de  services,  — ont  été  ras- 

^ CoDgrès  d’économie  sociale,  séance  du  samedi  1er  juin. 

2 Congrès  d’économie  sociale,  séance  du  mardi  4 juin. 

10  JUIN  1901. 
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semblés,  et  M.  Glasson,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
s’est  signalé  au  premier  rang  des  réformateurs 

De  telles  mesures  de  protection  sont  d’autant  plus  utiles  que  le 
travail  industriel  des  femmes  mariées  se  généralise  dans  toute 
l’Europe.  La  dernière  enquête  de  l’empire  allemand  ne  laisse  aucun 
doute  à cet  égard  2.  Le  Reichstag  avait  voté  le  22  janvier  1898  une 
motion  qui  invitait  le  chancelier  de  l’empire  à rechercher  les  causes 
de  ce  travail  exagéré  des  femmes  mariées  et  les  moyens  de  le 
restreindre  3.  On  a constaté  que  le  travail  industriel  s’imposait  aux 
veuves,  aux  femmes  divorcées  ou  séparées  de  leur  mari,  à celles 
dont  les  maris  sont  invalides,  malades,  alcooliques  ou  débauchés. 
En  outre,  il  a été  observé  que  dans  les  districts  manufacturiers  où 
l’ouvrier,  de  faible  capacité  professionnelle,  touche  un  modique 
salaire,  la  femme  doit  entrer  dans  l’usine,  tandis  que  pour  les 
ouvriers  d’élite  la  rémunération  du  travail  suffit  aux  besoins  de  la 
famille.  On  peut  se  demander  pourquoi  les  femmes  mariées  recher- 
chent le  travail  de  fabriques.  C’est  qu’elles  y sont  habituées  dès 
leur  jeunesse,  qu’il  est  payé  régulièrement  et  que  de  nombreuses 
lois  sur  l’hygiène,  sur  la  durée  des  tâches,  sur  l’assurance  obliga- 
toire, offrent  des  avantages  très  appréciables.  Aussi,  à cette  ques- 
tion posée  dans  la  dernière  enquête  allemande,  est-il  opportun 
d’interdire,  par  une  loi,  l’emploi  des  femmes  mariées  dans  les 
fabriques?  Les  rapporteurs,  à la  presque  unanimité,  ont  répondu 
négativement.  Seul,  un  inspecteur  du  district  de  la  Basse-Alsace 
a émis  l’avis  qu’on  pourrait  arriver  progressivement  à la  suppres- 
sion du  travail  de  la  femme  mariée.  La  loi  réduirait  d’abord  la 
journée  à dix  heures;  après  cinq  années,  la  journée  serait  de 
cinq  heures;  dans  dix  ans,  tout  travail  dans  les  fabriques  serait 
interdit  à la  femme  mariée.  Nous  croyons  qu’une  pareille  proposi- 
tion devrait  être  repoussée  en  France  comme  en  Allemagne.  C’est 
vers  les  industries  à domicile  qu’il  faut  diriger  le  plus  possible  la 
femme  mariée,  et  qui  sait  si  la  décentralisation  de  la  force  motrice 
ne  se  généralisera  pas  quelque  jour  et  si  l’emploi  des  moteurs 
domestiques  ne  permettra  pas  la  reconstitution  des  ateliers  de 
famille. 

Sur  cette  question,  les  féministes  sont  très  divisés.  Il  y a quel- 
ques jours,  une  néophyte  du  féminisme,  Nelly  Roussel,  par- 
lant au  faubourg  Saint- Antoine,  s’écriait  : « Je  resterai  toujours 
opposée  au  travail  industriel  de  la  femme  mariée.  Son  travail  à 

’ Mémoire  à V Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1886,  2®  semestre. 

2 Voy.  Sociale  Praxis,  18  avril  1901.  E.  Dubois,  Réforme  sociale  catholique, 
Bruxelles,  décembre  1900. 

3 Reichstag,  stenographische  Bericbte,  1898,  p.  600. 
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«lie  est  le  perfectionnement  de  Tespèce  humaine.  A l’homme  de 
nourrir  l’enfant.  » Il  lui  fut  répondu  qu’avant  tout  la  famille 
ouvrière  devait  vivre  et  que  le  gain  de  la  femme  est  souvent  d’une 
absolue  nécessité.  Nul  ne  fit  remarquer  que  la  femme  peut  trouver, 
au  foyer  domestique,  des  occupations  lucratives,  et  que  le  gain 
ainsi  réalisé,  avec  les  avantages  d’une  continuelle  présence,  peut 
compenser  le  salaire  en  argent  qu’elle  recevrait  au  dehors.  Les 
monographies  de  familles  ouvrières  — avec  l’établissement  des 
recettes  et  des  dépenses  domestiques  — ont  mis  ce  fait  en  pleine 
lumière. 


jf  * 

Quelles  que  soient  les  réformes,  ce  qu’il  faut  désirer,  maintenir 
et  fortifier,  c’est  l union  domestique  sous  la  direction  du  mari. 
Contre  cette  union  domestique^  le  divorce,  rétabli  dans  nos  lois, 
conspire  en  permanence.  Il  semblait  que  les  facilités  accordées 
aux  époux,  désireux  de  briser  le  lien  conjugal,  étaient,  en  France, 
bien  suffisantes.  MM.  Paul  et  Victor  Margueritte  ne  le  pensent  pas. 
Ils  le  disent;  ils  le  répètent;  ils  font  une  enquête.  Ils  finissent  par 
agacer  même  M“®  Juliette  Adam,  qui  écrivait  récemment  : « J’ai 
cru  que  le  divorce  était  nécessaire  à la  respectabilité  du  mariage,  à 
la  loyauté  des  relations  conjugales.  Je  ne  le  crois  plus.  Y ajouter 
des  facilités  me  paraît  un  parti-pris  de  briser  les  derniers  liens  qui 
font  du  mariage  une  institution  familiale.  » A quoi  M.  G.  Montor- 
gueil  ajoute  avec  raison  ; « C’est  bien  vers  l’union  libre  que  tend 
cette  campagne,  c’est-à-dire  vers  la  faillite  totale  du  mariage,  car 
il  ne  suffit  point,  à la  plupart  des  témoins  consultés  dans  ce  procès, 
d’attester  que  le  divorcée  est  de  droit,  par  consentement  mutuel; 
ils  entendent  encore,  pour  la  plupart,  qu’il  soit  fait  droit  à la 
demande  d’un  seul.  Le  plus  banal  contrat  suppose  que  sa  rupture 
dépendra  de  la  volonté  des  contractants;  mais  pour  ce  contrat,  le 
plus  grave  de  tous,  le  plus  solennel  et  qui  absorbe,  par  le  fait  même 
qu’il  est  consenti,  ce  qu’une  femme  ne  pourra  plus  jamais  reprendre, 
il  est  à la  merci  de  la  fantaisie  de  l’un  des  deux  contractants  ; c’est 
décréter  qu’il  est  comme  s’il  n’existait  pas  L » Mais  MM.  Paul  et 
Victor  Margueritte  sont  les  tenants  de  la  méthode  a 'priori.  Ils 
imaginent,  ils  inventent.  Ils  créent,  dans  le  milieu  français  les 
êtres  exceptionnels  dont  Ibsen,  avant  eux,  avait  illustré  la  Nor- 
vège. Telle,  dans  Maison  de  poupée,  cette  Nora  qui,  ne  se  sentant 
plus  la  force  et  la  dignité  de  vivre  en  famille,  abandonne  placide- 
ment son  mari  et  ses  enfants,  pour  se  refaire  une  vie  plus  conforme 


< Ij' Eclair,  25  mai  1901. 
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à Tâme  norvégienne.  Ainsi  apparaît  Tunion  libre,  chère  à Técole 
socialiste.  C’est  bien  la  faillite  du  mariage,  mais  c’est  aussi  l’abandon 
de  l’enfant^^et  la  destruction  de  la  famille. 

Contre  cette  éventualité  menaçante  nous  avons  entendu  pro- 
tester M.  iMorizot- Thibault,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  la  Seine  *.  Le  divorce  est-il  un  instrument 
de  défense  pour  la  femme  ou  une  arme  d’oppression  aux  mains  du 
mari?  Dans  l’antiquité  païenne,  le  divorce  apparut  sous  la  forme 
du  droit  de  répudiation  reconnu  au  mari;  quand  il  fut  accordé  à 
la  femme,  la  stabilité  familiale  fut  ébranlée.  Le  christianisme  prit 
ladéfense^de  la  famille  et  de  la  femme  en  établissant  l’indissolubi- 
lité du  lien  conjugal.  Ce  fut  la  loi  de  notre  ancienne  France  et 
lorsqu’en  1792,  le  législateur  introduisit  chez  nous  le  divorce  pour 
cause  d’humeur  incompatible,  il  y eut  bientôt  d’insupportables 
abus.  La  loi  actuelle  ne  donne  pas  autant  de  facilités  pour  briser  le 
lien  conjugal  et  on  disait  au  Parlement  que  les  divorces  resteraient 
des  accidents  exceptionnels.  Les  statistiques  prouvent  le  contraire. 
Actuellement  l’espoir  du*  divorce  provoque,  dans  beaucoup  de 
ménages,  les  violences  du  mari,  et,  bien  certainement,  les  auteurs 
dramatiques  se  sont  trompés  en  annonçant  que  la  fin  de  l’indisso- 
lubilité du  mariage  serait  le  commencement  de  la  paix  domestique. 
Ce  sont  la  femme  et  l’enfant  qui  se  trouvent  sacrifiés.  Les  ensei- 
gnements de  l’histoire  reçoivent  une  nouvelle  confirmation  : le 
divorce  est  une  arme  contre  le  faible.  F.  Le  Play,  en  décrivant  la, 
mission  de  la  femme  dans  la  famille  et  dans  la  société,  a confirmé 
par  les  plus  fortes  preuves  cette  vérité  expérimentale 


III 

Faire  partie  du  jury  — en  cour  d’assises;  — être  membre  de& 
conseils  de  prud’hommes,  des  conseils  du  travail,  être  électeur  et 
éligible  dans  la  vie  publique,  exercer  ainsi  sa  part  de  souveraineté 
et  se  dire,  chaque  matin,  à son  réveil  : « L’Etat,  c’est  moi  »,  voilà 
des  joies  réservées  aux  hommes  seuls  et  dont  la  femme  française  est 
sevrée.  Le  sera-t-elle  longtemps? 

Un  député,  M.  Gustave- Adolphe  Hubbard,  a saisi  la  Chambre 
d’une  proposition  de  loi  qui  donne  à la  femme  le  droit  d’être 
<(  jurée.  » Nous  aurions  donc  un  jury  mixte,  où  des  jurés  des  deux 

^ Congrès  d’économie  sociale,  séance  du  lundi  3 juin. 

2 La  Réforme  sociale,  t.  I,  chap.  xxvi,  Etcheverry,  Congrès  d’écouomie- 
sociale,  séance  générale  du  30  mai.  Voy.  aussi  P.  A.  Rosier,  la  Qaestio^^ 
féministe.  Paris,  Perrin  et  C*®. 
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sexes,  preuve  faite  de  certaines  capacités,  siégeraient  côle  à côte. 
Certains  publicistes  s’en  réjouissent  fort;  tel  M.  Marcel  Prévost  ; 
((  Sur  les  douze  bonshommes  isolés  dans  leur  joie  de  massacre, 
écrit-il,  y en  a-t-il  un  seul,  en  moyenne,  qui  ait  jamais  réfléchi  à 
un  problème  de  conscience?  La  curiosité  des  deux  premières 
séances  émoussée,  un  sômbre  ennui  s’empare  de  ces  honnêtes  déra- 
cinés; leur  fonction  les  dégoûte  et  les  épouvante...  Quoi!  à leurs 
soucis  d’argent,  de  ménage,  d’affaires,  la  société  prétend  surajouter 
pour  eux  l’angoisse  de  démêler  des  problèmes  judiciaires,  de  dis- 
tribuer la  vie  et  la  mort?...  Grand  merci!...  Leur  parti  est  vite 
adopté.  Ils  acquittent.  C’est  si  commode  l’acquittement...  Ah!  elle 
n’est  pas  compliqué,  la  psychologie  du  juré  parisien;  la  veulerie  et 
la  « flème  » en  sont  les  ressorts  amollis.  Seulement,  grâce  à cette 
veulerie  et  à cette  flème,  de  plus  en  plus  la  justice  d’assises,  qui 
devrait  être  la  plus  redoutable,  devient  un  épouvantail  à pierrots  L « 
Au  contraire,  lorsque  la  femme  siégera  dans  le  jury  mixte,  elle 
devinera  les  problèmes  de  conscience,  elle  analysera  l’état  d’âme 
des  prévenus  et  surtout  des  prévenues,  elle  saura  écouter,  réfléchir 
et  juger.  A quoi  le  journal  le  Matin  répondit  méchamment  : « Déjà 
avec  les  hommes  le  jury  marche  tout  de  travers,  si  les  femmes  s’en, 
mêlent,  il  y a beaucoup  de  chances  pour  qu’il  ne  marche  plus  du 
tout.  La  femme,  en  effet,  apparaît,  sauf  de  rares  exceptions,  comme 
l’être  le  plus  impropre  à rendre  la  justice  avec  impartialité.  Ce  n’est 
pas  son  cerveau  qui  la  guide,  ce  sont  ses  nerfs  » 

On  ne  s’imagine  pas  facilement  ce  jury  mixte  fonctionnant  dans 
le  calme  et  la  sérénité.  Il  est  vrai  que  la  femme  avocate  va  intro- 
duire de  nouvelles  mœurs,  mais  nous  croyons  que  longtemps 
encore,  seuls,  les  hommes  devront  être  jugés  par  leurs  « pairs.  » 
Il  est  d’autres  revendications  plus  anciennes  et  plus  discutées. 
La  plupart  des  congrès  féministes  émettent  le  vœu  suivant  : 

1°  Que  tous  les  droits  politiques  soient  égaux  pour  les  deux 
sexes. 

2®  Que  toutes  les  fonctions  publiques  et  administratives  soient 
ouvertes  à la  femme. 

Croit-on  que  les  hommes,  — les  citoyens,  — affectionnent  beau- 
coup l’exercice  des  droits  politiques?  Nombre  d’électeurs  les  tien- 
nent pour  choses  vaines,  sinon  méprisables.  Aux  dernières  et 
récentes  élections  d’Espagne,  la  presse  de  Madrid  a de  nouveau 
fulminé  contre  l’indifférence  et  l’apaihie  des  citoyens.  Il  est  bien 
peu  de  pays,  où,  dans  chaque  consultation  nationale,  une  grande 


^ Le  Figaro,  19  mai  1901. 
2 N®  du  23  mai  1901. 
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partie  des  électeurs  ne  dédaigne  le  scrutin.  Que  de  fois  n’a- 1- on 
pas  dit  que  l’abstention  des  braves  gens  est  la  grande  force  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Est -ce  pour  cela  que  les  féministes  revendiquent 
une  modification  des  lois  électorales  ? 

A l’étranger,  plusieurs  législations,  principalement  chez  les 
peuples  de  race  anglo-saxonne,  ont  admis  l’électorat  politique  des 
femmes.  Certains  États  de  l’Amérique  du  Nord  et  de  l’Australie  ne 
croient  pas  qu’un  régime  de  suffrage  universel  doive  passer  la 
femme  sous  silence.  En  Angleterre,  la  Chambre  des  Communes  a 
voté  le  principe  de  la  réforme,  mais  la  Chambre  des  lords  l’a  rejeté. 
« L’électorat  politique  ne  semble  pas  désirable  pour  la  femme 
- mariée  qui  est  représentée  au  scrutin  par  son  mari,  surtout  si  le 
législateur  a pris  soin,  comme  en  Belgique,  d’établir  un  vote 
« plural  » en  faveur  du  chef  de  famille.  Mais  pourquoi  exclure  la 
veuve,  ayant  postérité  légitime,  des  droits  électoraux  qui  ont 
appartenu  au  père?  Quant  aux  veuves  sans  enfants  et  aux  femmes 
célibataires,  il  n’y  a pas  lieu  de  leur  accorder  l’électorat  politique, 
puisque  l’électorat  municipal  doit  sauvegarder  suffisamment  leurs 
intérêts  individuels,  » Telles  furent  les  conclusions  défendues  par 
'M.  Eugène  DuthoitL  Elles  rencontreront  toujours  de  nombreux 
adversaires,  qui  redoutent  la  participation  des  femmes  aux  affaires 
publiques.  Au  contraire,  dans  le  domaine  purement  municipal,  il 
est  bien  difficile  de  refuser  le  concours  de  la  femme. 

Déjà,  en  1849,  M.  Emile  Deschanel  réclamait  pour  la  femme  « le 
suffrage  silencieux  2.  » C’est  dans  la  Commune  que  se  débattent 
les  intérêts  les  plus  tangibles  et  les  plus  chers  à l’habitant.  Nos 
maires  et  nos  conseils  municipaux  sont  les  maîtres  de  nos  budgets, 
où  se  reflètent,  comme  en  un  miroir,  les  qualités  et  les  défauts  des 
administrateurs.  A l’heure  actuelle,  l’électorat  municipal  est  le 
même  que  l’électorat  politique,  et  dans  les  moindres  communes 
rurales  on  voit  les  ouvriers  à la  tâche,  les  journaliers,  les  bergers 
domiciliés  depuis  quelques  mois,  exercer  une  influence  au  scrutin, 
tandis  que  les  veuves,  les  femmes  non  mariées,  propriétaires, 
inscrites  personnellement  au  rôle  des  contributions  directes,  ne 
disposent  d’aucune  voix.  Il  y a là  une  lacune  queM.  L.  Lallemand  a 
signalée  et  très  vigoureusement  blâmée.  L’intervention  des  veuves 
et  des  femmes  majeures  non  mariées  serait  d’autant  plus  utile, 
qu’elle  empêcherait,  çà  et  là,  l’élection  des  maires  socialistes.  De 
nombreux  États  ont  réalisé  cette  réforme 

^ Le  Suffrage  de  demain,  par  E.  Duthoit,  professeur  à la  Faculté  libre  de 
droit  de  Lille.  Paris. 

2 Revue  des  Deux  Mondes,  15  mai  1849. 

3 Congrès  d’économie  sociale,  séance  du  5 juin. 
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Déjà,  en  France,  les  vœux  des  féministes  ont  été  entendus.  Une 
loi  du  7 décembre  1897  permet  aux  femmes  de  servir  de  témoins 
dans  les  actes  publics.  Une  loi  du  23  janvier  1898 'accorde  aux 
commerçantes  patentées  la  faculté  de  prendre  part  aux]  élections 
pour  le  Tribunal  de  commerce.  Quels  motifs  alléguerait- on  pour 
leur  refuser,  dans  les  pays  industriels,  le  droit  de  participer 
à Télection  des  conseils  de  prud’hommes  et  des  conseils  du 
travail?  C’est  un  des  vœux 'du  parti  socialiste,  et  en  Belgique,  le 
21  février  1901,  M.  Hector  Denis  et  plusieurs  de  ses  collègues 
socialistes  en  ont  saisi  la  Chambre  des  représentants.  On  a 
souvent  rappelé  cet  aphorisme  de  J.  de  Maistre  : « L’orgueil  de 
l’homme  repousse  le  mérite  et  l’orgueil  de  la  femme  l’appelle». 
Les  Américains  seraient-ils  plus  modestes  que  nos  modernes  Euro- 
péens? Ils  sont  en  tout  cas  plus  favorables  à l’initiative  des  femmes 
et  ils  redoutent  moins  leur  influence  électorale.  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  ceux  qui  enseignent  avec  éclat  la  science  politique 
dans  notre  pays  L 

* 

J*.  ♦ 

Lorsqu’on  passe  en  revue  les  revendications  féministes,  on  voit 
que  si  beaucoup  doivent  être  rejetées,  toutes  méritent  d’être 
sérieusement  discutées  « La  femme  a toujours  eu  à défendre  sa 
cause,  dit- on  parfois,  elle  n’a  pas  souvent  réussi.  » Nous  croyons 
que  si  elle  persévère,  elle  obtiendra  de  nombreuses  réformes  ; com- 
bien de  lois  promulguées,  depuis  vingt  ans,  dans  la  plupart  des 
Etats,  et  dont  la  femme,  l’ouvrière  surtout,  a largement  bénéficié. 
Ce  sont  les  ligues  et  les  congrès  qui  font  la  force  du  mouvement 
féministe.  Ligues  contre  l’alcoolisme,  ligues  contre  la  licence  des 
rues,  ligues  pour  la  revendication  des  droits  naturels  civils  et 
politiques,  voilà  autant  d’efforts  auxquels  la  presse  européenne 
prête  sa  publicité. 

Telle  est  la  ligue  des  femmes  belges  contre  l’alcoolisme  dont  le 
programme  n’a  point  d’adversaires.  Pour  prémunir  et  protéger  le 
peuple  contre  l’envahissement  « d’un  mal  qui  répand  la  terreur  » 
au  foyer  de  l’ouvrier,  la  ligue  belge,  fondée  le  25  mars  1899,  a 
distribué  gratuitement,  en  Belgique,  plus  de  cent  mille  brochures 
antialcooliques;  elle  a organisé,  dans  les  villes  et  les  villages,  des 
conférences  de  propagande;  elle  a fondé  une  société  coopérative 
pour  l’établissement  de  cafés  et  de  restaurants  antialcooliques  et 
a ouvert  ainsi  plusieurs  établissements  de  tempérance;  enfin,  elle 

’ Voy.  notamment  G.  Alix,  Congrès  d’économie  sociale,  séance  du 
5 juin. 

2 Comte  de  Las  Cazes,  Congrès  d’économie  sociale,  séance  générale  du  4 juin. 
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agit  sur  l’opinion  publique  par  la  distribution  bi- mensuelle  de  son 
Journal,  ï Action  sociale 

Dans  cette  voie,  elle  a été  précédée  par  des  ligues  créées  en 
Scandinavie,  en  Danemark,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  et, 
comme  ses  aînées,  elle  fait  appel  à tous  les  concours,  sans  dis- 
tinctions de  partis  et  d’opinions.  Ce  qu’il  faut  fonder  ce  sont  des 
ligues  spéciales  à tel  objet,  car  les  ligues  générales  épouvantent 
le  public  par  l’étendue  et  la  complexité  du  programme.  On 
n’adhère  pas  facilement  à une  « ligue  des  droits  imprescriptibles 
de  la  femme  » , mais  on  voudrait  encourager  telle  association  qui 
aurait  pour  objet  « d’assurer  le  respect  de  la  femme  par  la  re- 
cherche de  la  paternité  )>.  Telle  est  la  question  qui  a été  magis- 
tralement traitée  par  M.  Albert  Gigot  2. 

Si  les  droits  de  la  femme  ont  leurs  défenseurs,  ceux-ci  manque- 
raient à un  devoir  de  justice  et  de  gratitude,  en  ne  signalant  pas 
les  œuvres  et  l’action  sociale  de  tant  de  femmes  d’élite.  Pour  elles, 
le  problème  de  l’inégalité  des  conditions  est  simple  parce  qu’elles 
en  ont  trouvé  la  solution.  A quoi  serviraient  les  plus  justes  reven- 
dications et  la  culture  intellectuelle  la  plus  parfaite,  si  la  jeune 
fille  devait  plus  tard  se  reconnaître  dans  ce  portrait  de  femme  du 
monde  que  traçait  récemment,  rue  d’Athènes,  M.  Jules  Lemaître. 

« Vivre  des  journées  uniquement  composées  de  divertissements 
et  d’actes  futiles  : toilettes  interminables,  séances  chez  la  coutu- 
rière, déjeuners,  dîners,  thés,  visites,  conférences  dites  littéraires, 
soirées,  bals,  théâtres,  et  toutes  les  variétés  de  réunions  mon- 
daines, réunions  qui  ont  pour  seul  objet  un  plaisir  de  sensualité 
ou  de  vanité;  user  son  temps  en  conversations  stupides  quand 
elles  ne  sont  pas  malfaisantes  ; ne  jamais  faire  un  elîort  qui  n’ait 
pour  but  une  satisfaction  personnelle,  et  de  l’ordre  le  plus  frivole; 
passer  ainsi,  du  matin  au  soir,  tous  les  jours  que  Dieu  fait;  réduire 
le  devoir  de  charité  à quelque  maigre  somme  donnée  à une  quê- 
teuse, ou  à quelques  heures  de  parade  et  de  papotage  dans  une 
boutique  d’opéra- comique...  Voilà  la  vie  d’une  perruche  mon- 
daine..., que  dis-je?  Voilà  la  vie  d’une  femme  du  monde  honnête^.  » 

La  critique  est  sévère.  De  telles  vies  sont  très  parisiennes  et, 
par  cela  même,  exceptionnelles,  et  ce  sont  les  exceptions  que 
M.  Jules  Lemaître  a voulu  signaler,  en  éveillant  le  zèle  et  en  pro- 
voquant l’action  sociale  des  femmes  du  monde.  Mais,  s’il  y a des 

^ Rapport  de  Keelhof,  secrétaire  général  de  FUnion  des  femmes 
Jbelges  contre  l’alcoolisme. 

2 Congrès  d’économie  sociale,  séance  du  30  mai. 

®Voy.  Y Echo  de  Paris,  22  mai  1901. 
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œuvres  féministes  qui  sollicitent  plus  particulièrement  l’attention, 
ne  sont- ce  pas  les  œuvres  ouvrières? 

Les  moralistes  consacrent  des  pages  émues  à la  femme  du 
peuple  et  spécialement  à la  Jeune  fille.  Qu’on  se  représente  aujour- 
d’hui Jenny  l’ouvrière,  partant  toute  jeune  d’un  village  suisse, 
venant  travailler  à Mulhouse,  puis  à Paris,  enfin  à Genève,  avant 
de  retourner  dans  ses  montagnes. 

Quel  appui  trouvera-t-elle?  Quel  patronage  s’exercera  en  sa 
faveur?  Diverses  monographies  sociales  nous  ont  permis  de  recons- 
tituer cette  histoire. 

C’est  au  départ  que  Jenny  rencontra  M“°  la  baronne  de  Monte- 
nach,  Tune  des  fondatrices  de  VOEuvre  catholique  internationale 
pour  la  protection  de  la  jeune  fille.  Parmi  divers  fléaux,  sévit, 
aujourd’hui,  dans  le  monde,  la  traite  des  blanches.  En  1897, 
quelques  femmes  du  monde  décidèrent,  à Fribourg,  de  créer  une 
association  internationale  qui  aurait  son  siège  dans  cette  ville  et 
qui  assurerait  le  placement  des  jeunes  filles  dans  les  divers  pays. 
L’OEuvre  combat  d’abord  Fémigration  des  jeunes  filles  et  elle  ne 
leur  cache  pas  les  dangers  qui  les  attendent  dans  leur  tour 
d’Europe.  « Par  une  vigilance  que  son  extension  aux  divers  pays 
seule  permet,  notre  OEuvre,  disait  de  Montenach,  surveille  les 
« racoleurs  » ; elle  retient  les  jeunes  filles  dont  ils  ont  pu  surprendre 
la  crédulité,  et,  par  l’organe  de  la  presse,  leurs  tentatives  sont 
signalées.  L’OE  ivre  s’ingénie  à multiplier  les  barrières  protectrices, 
à ménager  des  secours  matériels  et  moraux  aux  jeunes  filles.  Elle 
prépare  leur  itinéraire  et  fixe  les  relais  dans  les  localités  où  se 
trouvent  des  maisons  d’accueil  qui  lui  sont  affiliées.  Ces  homes ^ 
elle  les  recherche  dans  tous  les  endroits  où  il  en  existe  déjà,  pour 
les  unir  entre  eux  par  le  lien  d’un  service  réciproque;  elle  en  fonde 
au  besoin  et  en  donne  l’adresse  dans  un  lier  et- guide  qu’elle 
remet  aux  voyageuses.  Dans  les  wagons,  dans  les  gares,  elle  pla- 
carde des  affiches  qui  font  connaître  son  existence;  ainsi  que  les 
institutions  où  la  jeune  fille  peut  trouver  asile,  aide  ou  protection. 
Dans  quantité  de  stations  de  chemins  de  fer,  des  agentes  exercent 
une  surveillance  permanente,  que  nous  espérons  étendre  aux  ports 
de  mer,  et  même  aux  wagons  et  paquebots.  A.insi,  partout  où  la 
jeune  fille  est  appelée  par  ses  occupations,  FOEuvre  plante  sa  tente 
et  exerce  son  apostolat.  » Grâce  à de  tels  appuis,  Jenny  l’ouvrière 
fit  sans  difficultés  son  tour  d’Europe  et  vint  à Mulhouse  où  elle  fut 
accueillie  dans  les  œuvres  féministes  si  excellemment  organisées 
par  MM.  les  curés  Winterer  et  Getty  F 

^ Voici  les  œuvres  féministes  de  la  paroisse  Saint-Joseph,  dirigée  par 
M.  le  chanoine  Getty.  1°  Toutes  les  jeunes  ouvrières  qui  le  veulent  sont 
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Arrivée  à Paris,  Jenny  Touvrière  aurait  eu  quelque  peine  à 
trouver  un  logement  à bon  marché,  sans  l’intervention  de  M.  Geor- 
ges Picot.  Muni  de  sa  recommandation  elle  alla  frapper  chez  les 
Sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul  qui  disposent  d’environ  600  lits. 
Tout  était  occupé.  11  en  fut  de  même  chez  les  Sœurs  de  la  Croix 
et  chez  les  Sœurs  de  Marie- Auxiliatrice.  Elle  s’adressa  au  syndicat 
de  l’Aiguille,  à l’œuvre  catholique  des  maisons  de  famille,  et  c’est 
dans  une  de  ces  dernières  qu’elle  trouva  son  logis.  Elle  apprit 
que  dans  cet  immense  Paris  il  n’y  avait  que  1500  lits  offerts  à la 
jeune  ouvrière  qui  ne  veut  pas  s’adresser  aux  hôtels  garnis.  On 
ne  s’étonnera  pas  que  M.  Geoiiges  Picot  ait  décidé  la  Société 
philanthropique,  qui  a construit  le  meilleur  type  d’habitation 
ouvrière,  à bâtir  des  hôtels  meublés  pour  la  jeune  fille.  En  ce 
moment  s’élève  près  des  Batignolles  une  première  maison  de 
soixante  chambres,  où  le  prix  du  logement  variera  entre  0 fr.  70  et 
1 franc  par  jour.  Cet  exemple  sera  suivi  dans  d’autres  grandes 
villes,  et  X Œume  internationale  pour  la  protection  de  la  jeune 
fille  verra  sa  tâche  ainsi  facilitée. 

De  Paris,  où  elle  rencontra  d’aimables  et  dévouées  compagnes 
dans  les  patronages  de  jeunes  filles^,  Jenny  l’ouvrière  eut  l’occa- 
sion de  séjourner  à Genève.  Là,  de  nouvelles  œuvres  féministes 
l’attendaient.  Revenue  dans  son  pays,  Jenny  aime  à raconter  son 
voyage  et  pas  une  fois,  dans  sa  prière  du  soir,  elle  ne  manque  de 
donner  un  souvenir  aux  œuvres  féministes  qui  ont  protégé  son 
voyage. 

11  serait  difficile  de  marquer  les  différents  domaines  où  s’exerce 
l’action  sociale  d’une  femme  du  monde.  La  Maison  du  peuple,  dont 
parlait  naguère  M.  Jules  Lemaître,  n’est  qu’un  exemple^.  Que 
d’œuvres  anciennes  et  bien  françaises  ont  jeté,  à Paris  et  en  pro- 
vince, de  profondes  racines!  Ecoles,  patronages,  dispensaires, 
bureaux  de  renseignements,  visites  des  pauvres,  assistance  de 

groupées  dans  une  association  ou  congrégation  (aujourd’hui  de  1,200  mem- 
bres), réunion  religieuse  qui  alimente  les  œuvres  économiques.  Pour  Les 
jeunes  filles  dans  leur  famille,  il  existe  bibliothèque,  caisse  de  secours, 
ouvroirs,  cuisine  populaire.  Pour  les  ouvrières  sans  famille,  on  trouve  une 
maison  de  famille  de  120  pensionnaires  et  un  patronage;  2°  les  femmes 
mariées  ont  aussi  leur  association  religieuse  et  les  œuvres  économiques 
telles  que  les  caisses  de  secours,  Fœuvre  de  la  maternité,  la  crèche.  En 
outre,  on  a créé  une  caisse  d’épargne  et  de  prêts,  une  caisse  pour  l’achat  ou 
la  construction  de  maisons  ouvrières;  160  maisons  ont  été  ainsi  acquises 
en  moins  de  cinq  années. 

< Max  Turmann,  Les  'patronages  de  jeunes  files.  (Congrès  d’économie 
sociale,  séance  du  4 juin.) 

2 Voy.  XEcho  de  Paris,  29  mai  1901. 
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l’enfance  et  des  femmes,  mutualités,  syndicats,  écoles  ménagères 
et  professionnelles,  orphelinats,  bureaux  de  placement,  voilà 
autant  de  champs  d’action  où  le  dévouement  désintéressé  nous 
offre  des  merveilles.  M.  Jules  Lemaître  semble  les  oublier,  mais  il 
n’épargne  pas  ses  avis  aux  fondatrices  et  directrices  d’œuvres  nou- 
velles. « Vous  serez  très  unies  entre  vous.  Vous  discuterez  sou- 
vent, vous  ne  vous  brouillerez  jamais.  Vous  éviterez  les  rivalités, 
les  jalousies,  le  désir  de  domination.  Vous  serez  des  anges  ou  à peu 
près.  » 

Notre  conclusion  résumera  cette  étude.  Les  tenants  du  féminisme 
intégral,  qui  ont  pris  pour  programme  « l’individualisation  » des 
êtres  pensants  et  qui  entrevoient,  dans  leur  rêve  d’avenir,  l’égalité 
absolue  de  l’homme  et  de  la  femme,  attendront  vainement  cette  cité 
de  lumière,  civitas  solis,  dont  parle  sans  cesse  l’école  socialiste. 
Mais  nous  croyons  à la  possibilité  de  réformes  partielles,  au  double 
point  de  vue  des  mœurs  et  des  lois.  Nous  ne  cesserons  de  réclamer 
celles  qui  assurent  le  respect  de  la  femme  et  qui  fortifient  la  famille. 
De  telles  réformes,  facilement  réalisables  aux  États-Unis,  sont, 
dans  la  vieille  Europe,  lentes  à venir.  Si  les  femmes  françaises  se 
trouvent  longtemps  encore  privées  de  droits  et  d’avantages  dont 
tant  d’hommes  insouciants  usent  et  abusent,  elles  garderont  au 
foyer  domestique  un  règne  indiscuté.  Ouvrières,  paysannes, . 
femmes  du  monde,  elles  verront  leur  suprématie  dépasser  de  beau- 
coup, si  elles  le  veulent,  le  cercle  étroit  de  la  famille.  En  formant' 
des  fils  qui  garderont,  comme  hommes,  comme  citoyens,  comme 
chrétiens,  l’ineffaçable  empreinte  de  l’éducation  maternelle,  elles  - 
perpétueront  leur  action  bienfaisante.  Elles  resteront,  en  outre, 
conseillères,  inspiratrices  et  consolatrices,  et  elles  se  diront,  non 
sans  fierté,  qu’elles  ont  choisi  du  féminisme  la  meilleure  part. 


A.  Béchaux. 
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II.  — ROSSEL 


« Je  n’ai  jamais  espéré,  depuis  que  j’ai  connu  la  Com- 
mune, que  la  révolution  triompherait  par  la  Commune, 
mais  qu’elle  triompherait  malgré  la  Commune.  » 

(Rossel,  Papiers  posthumes.) 

Dans  la  séance  du  Comité  central  du  23  avril,  Moreau,  faisant 
allusion  aux  actes  de  Cluseret  dont  le  contrôle  était  soustrait  à 
cette  assemblée,  réclamait  pour  elle  le  retour  à son  rôle  révolu- 
tionnaire du  début,  qui  lui  assurait,  disait-il,  la  haute  main  sur 
l’organisation  des  forces  militaires. 

La  crainte  de  jeter  le  délégué  à la  Guerre  dans  les  bras  de  la 
Commune,  en  le  dépouillant  de  son  initiative  comme  administra- 
teur, n’avait  pas  peu  contribué  à éloigner  le  Comité  central  de 
mettre  en  pratique  l’avis  de  Moreau.  Mais  le  mécontentement  pro- 
voqué par  cette  situation  difficile  n’en  continua  pas  moins  à se 
donner  carrière.  On  verra  bientôt  qu’il  était  loin  de  s’être  apaisé 
quand  Rossel  recueillit  la  succession  de  Cluseret. 

Le  nouveau  délégué  à la  Guerre  comptait  six  années  de  service 
dans  l’armée  régulière.  Né  à Saint-Brieuc  en  1844,  ancien  élève  du 
Prytanée  militaire  de  La  Flèche,  il  était  entré  en  1862  à l’Ecole 
polytechnique,  et  en  1864  à l’Ecole  d’application  du  génie  et  de 
Tartillerie  à Metz.  Il  avait  été  nommé  lieutenant  du  génie  à Metz  en 
1866  et  capitaine  à Bourges  en  1869.  En  1870,  ayant  été  désigné 
pour  être  attaché  à l’état-major  de  la  place  de  Metz,  il  arriva  dans 
cette  ville  le  2 août. 

Ses  services  à l’armée  de  Metz  ne  le  mirent  en  relief  à aucun 
moment.  Vers  la  fin  du  siège,  il  comptait  parmi  les  plus  exaltés  de 
ceux,  — ils  étaient  nombreux  à tous  les  rangs  de  la  hiérarchie,  — 
qui  condamnaient  l’inaction  du  maréchal  Bazaine.  Ses  protestations 
violentes  en  faveur  de  la  résistance  à outrance,  et  la  part  impor- 
tante qu’il  prit  à des  menées  dont  le  but  était  d’arrêter  le  maréchal, 
de  le  remplacer  dans  son  commandement  et  d’organiser,  dans  tous 

^ Voy.  le  Correspondant  du  25  mai  1901. 
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les  cas,  une  sortie  à travers  les  lignes  allemandes,  destinée  à sauver 
rhonneur  du  drapeau,  Texposèrent  à être  sévèrement  frappé  au 
nom  de  la  discipline.  Déjà  se  manifestait,  dans  ses  paroles  et  dans 
ses  actes,  l’ambiiion  de  jouer  un  rôle*. 

Prisonnier  de  guerre  le  28  octobre,  il  réussit  à s’évader  le  même 
jour,  et  vint  offrir  ses  services  au  gouvernement  de  Tours  2.  En 
novembre,  M.  de  Freycinet  l’envoya  en  mission  dans  la  région  du 
Nord.  Il  remplit,  en  décembre,  au  camp  de  Nevers,  avec  le  litre  de 
colonel  du  génie  du  service  auxiliaire,  l’emploi  de  chef  du  génie. 
C’est  de  là  qu’il  partit  pour  Paris  le  19  mars;  le  même  jour,  dans  la 
lettre  qu’il  écrivait  au  général  Le  Flô,  ministre  de  la  guerre,  pour 
donner  sa  démission,  il  disait  : « Instruit  par  une  dépêche  de  Ver- 
sailles, rendue  publique  aujourd’hui,  qu’il  y a deux  partis  en  lutte 
dans  le  pays,  je  me  range  sans  hésiter  du  côté  de  celui  qui  a signé 
la  paix  et  qui  ne  compte  pas  dans  ses  rangs  des  généraux  coupa- 
bles de  capitulation  3.  » 

^ Le  siège  et  la  capitulation  de  Metz  ont  fourni  à Rossel  le  sujet  de 
plusieurs  études.  La  première  en  date  est  intitulée  : La  Situation  militaire 
à Metz,  le  26  septembre  1870.  En  novembre  1870,  Rossel,  alors  à Bruxelles, 
ÛQXixidi  kV Indépendance  belge  deux  articles  qui  ont  été  réimprimés  depuis 
pour  former  une  brochure  ayant  pour  titre  : Les  Derniers  jours  de  Metz. 
Enfin,  on  trouve  dans  ses  Papiers  posthumes,  recueillis  et  annotés  en  1871 
par  M.  Jules  Amigues,  une  lettre  relative  à la  capitulation  de  Metz,  datée 
du  camp  de  Nevers,  février  1871,  et  adressée  à son  père.  Dans  la  première 
de  ces  études,  Rossel  décrit  la  situation  alarmante  où  est  réduite  Tarmée  à 
la  fin  de  septembre  1870,  et  s’efforce  de  montrer  qu’elle  n’est  pas  déses- 
pérée; il  énumère  les  changements  à apporter  dans  le  commandement, 
dans  l’organisation  des  troupes  et  dans  la  tactique  adoptée  jusque-là; 
quoique  sommaires,  les  considérations  présentées  sur  les  zones  d’action 
tactique  des  forts  prouvent  qu’il  s’est  livré  à une  étude  sérieuse  des  environs 
de  la  place.  Dans  les  deux  autres  études,  et  dans  la  lettre  datée  de  Nevers, 
il  est  surtout  question  des  agissements  par  lesquels  il  cherchait  à provoquer 
parmi  les  officiers  un  mouvement  d’opinion  contre  le  maréchal  Bazaine. 
Les  détails  dans  lesquels  il  entre  sur  ses  entretiens  avec  le  général  Chan- 
garnier et  le  général  Glinchant,  dont  le  but  était  d’aviser  aux  moyens  de 
se  soustraire  à la  honte  d’une  capitulation,  et  sur  son  entrevue  avec  le 
maréchal  Bazaine  auquel  il  avait  été  signalé,  ajoutent  une  page  curieuse 
au  fameux  réquisitoire  du  général  d’Andlau.  Si  ce  n’était  le  soin  constant 
que  prend  Rossel  de  louer  son  propre  zèle,  sa  capacité  et  le  courage  qui  lui 
est  nécessaire  pour  oser  dire  la  vérité,  alors  qu’avec  un  parti-pris  où  l’orgueil 
a manifestement  part,  il  ne  veut  voir  autour  de  lui  que  des  généraux 
ineptes  et  des  officiers  supérieurs  dépourvus  d’intelligence,  de  talent  et  de 
caractère,  on  croirait  volontiers  à la  sincérité  de  ses  protestations  exaltées. 

^ Les  Papiers  posthumes  fournissent  de  nombreux  détails  sur  les  rapports 
de  Rossel  avec  Gambetta  et  le  gouvernement  de  Tours. 

3 Lorsque  Rossel  arriva  au  pouvoir,  quelques  journaux,  le  Times  entre  autres, 
•lui  ayant  reproché  d’avoir  sollicité  un  grade  auprès  du  gouvernement  de 
Versailles  et  de  n’avoir  embrassé  la  cause  de  la  Commune  que  par  déph, 
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Le  22  mars,  il  fut  élu  chef  de  la  17®  légion,  et,  le  26,  commandant 
supérieur  du  17®  arrondissement.  Arrêté  le  2 avril,  il  fut  relaxé  le 
lendemain  sur  Tinitiative  de  Raoul  Rigault  L et  passa  du  Dépôt  de  la 
Préfecture  au  ministère  de  la  guerre,  cù  Gluseret  se  rattacha  comme 
chef  d’état-major.  Sa  fonction  essentielle  consistait  à transmettre 
et  à faire  exécuter  les  ordres  du  délégué  ; il  s’en  acquitta  avec  une 
correction  toute  militaire.  A plusieurs  reprises,  il  fut  envoyé  dans 
les  forts  pour  remédier  à l’insuffisance  ou  aux  défectuosités  des 
mesures  défensives  prises  par  des  chefs  incapables.  Quelques 
membres,  du  Comité  central  le  mirent  en  cause  dans  leurs  discus- 
sions, mais  sans  lui  imputer  la  responsabilité  des  actes  ministériels; 
lise  montra,  d’ailleurs,  à l’occasion,  plutôt  bien  que  mal  disposé 
à ne  pas  contrarier  la  prétention  de  cette  assemblée  à s’immiscer 
dans  la  direction  des  affaires  militaires.  Les  rapports  de  Gluseret  et 
de  son  chef  d’état-major,  excellents  au  début,  ne  commencèrent  à 
être  troublés  par  quelques  dissentiments  que  lorsque  le  premier 
s’aperçut  qu’il  avait  affaire  à un  rival  capable  de  le  supplanter 

iî  adressa  au  journal  anglais  une  lettre  dont  nous  détachons  les  passages- 
suivants  : 

« Il  court  dans  les  journaux  une  certaine  calonanie...  On  assure  que  j’ai 
demandé  un  grade  à M.  Thiers,  qui  me  l’aurait  refusé.  Il  n’y  a rien  eu 
d’analogue.  Dès  la  capitulation  de  Paris,  tout  lien  était  brisé  entre  Farmée 
française  et  moi...  On  dit  qu’un  dépit  de  jeune  homme  m’a  jeté  dans  les 
rangs  de  la  révolution.  Il  n’y  a point  chez  moi  de  dépit,  mais  une  colère 
mûrement  et  longuement  réfléchie  contre  l’ancien  ordre  social  et  contre 
l’ancienne  France  qui  vient  de  succomber  si  lâchement.  » 

< Etait-il  déjà  suspect?  On  peut  le  supposer,  mais  aucun  document  ne  le 
prouve.  De  motif  qu’il  donne  lui-même  de  son  arrestation,  dans  un  de  ses 
écrits  [Mon  rôle  sous  la  Commune,  daté  de  juin  1871,  époque  de  sa  détention 
à Versailles,  et  faisant  partie  de  ses  Papiers  posthumes),  est  celui  qui,  plus 
tard,  devait  lui  faire  retirer  le  commandement  de  la  17®  légion.  On  voit,  en 
effet,  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  central  du  22  avril,  qoe 
Rossei  fut  révoqué  de  ce  commandement  pour  «, avoir  mécontenté  sa 
légion»;  il  avait  tout  simplement  révolté  ses  subordonnés  en  tentant  de  leur 
appliquer  rigoureusement  le  régime  disciplinaire  en  usage  dans  l’armée. 

2 Gluseret  dit  dans  ses  Mémoires  que,  jusqu’au  18  avril,  Rossel  lui  rendit 
de  grands  services,  en  organisant  l’état-major  général,  mais  qu’à  dater  de 
ce  jour  ((  il  ne  fit  plus  rien  que  comploter  ».  Cette  journée  du  18  avril  est 
celle  où  le  commandant  Girod  fut  condamné  à mort  par  la  cour  martiale 
présidée  par  Rossel.  La  Commune  ayant  trouvé  ce  jugement  trop  sévère  et 
l’ayant  cassé,  Rossel  s’en  montra  très  irrité;  au  dire  de  Gluseret  qui,  dans 
cette  circonstance,  l’aurait  soutenu,  il  donna  sa  démission,  et,  à partir  de  ce 
moment,  ne  cessa  de  « comploter  avec  la  rédaction  du  Père  Duehêne  » 
(Vermersch,  rédacteur  en  chef),  dans  le  but  de  « culbuter  la  Commune  et 
de  se  faire  dictateur  ». 

Quand  Gluseret,  prisonnier  de  la  Commune,  fut  accusé  d’avoir  soulevé 
contre  elle  plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale,  Rossel  écrivit  à la 
'Vérité  une  lettre  où  il  protestait,  dans  les  termes  suivants,  contre  cette 
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Dès  le  30  avril,  Rossel  se  multiplie  pour  faire  face  aux  exigences 
de  ses  nouvelles  fonctions.  Il  commence  par  écrire  la  lettre  sui- 
vante aux  membres  de  la  Commission  exécutive  de  la  Commune  : 
« J’ai  l’honneur  de  vous'  accuser  réception  de  l’ordre,  par  lequel 
vous  m’avez  chargé,  à titre  provisoire,  des  fonctions  de  délégué  à 
la  Guerre  J’accepte  ces  difficiles  fonctions,  mais  j’ai  besoin  de 
votre  concours  le  plus  entier,  le  plus  absolu,  pour  ne  pas  suc- 
comber sous  le  poids  des  circonstances.  Salut  et  fraternité.  » 

En  se  hâtant  de  désigner  Rossel  pour  succéder  à Cluseret,  et  en 
l’appelant  d’office  à ce  poste,  la  Commune  entendait  ne  pas  se 
laisser  influencer  dans  son  choix  par  le  Comité  central;  en  le  nom- 
mant à titre  provisoire,  elle  se  ménageait  le  moyen  de  le  remplacer 
sur  l’heure  dès  qu’il  lui  porterait  ombrage,  et  sans  qu’il  se  crût  en 
droit  de  résister  à sa  volonté. 

A peine  installé  au  ministère,  Rossel  y manda  les  généraux 
Dombrowski  et  Wroblewski  avec  les  principaux  chefs  de  service, 
envoya  des  officiers  dans  les  forts  pour  examiner  l’état  de  la 
défense,  et  convoqua  pour  le  lendemain  un  conseil  de  guerre  qui 
devait  rechercher  avec  lui  « les  moyens  de  sortir  de  la  situation  ». 
En  outre,  il  se  fit  apporter  les  états  d’effectif  des  troupes,  s’éclaira 
sur  les  emplacements  qu’elles  occupaient,  ainsi  que  sur  les  mouve- 
ments en  cours  d’exécution,  et  donna  des  ordres  précis  au  com- 
mandant de  la  place  pour  que  des  renseignements  de  cette  nature 
lui  fussent  fournis  journellement  avec  une  rigoureuse  exactitude. 

Le  même  jour  (30  avril),  il  écrivit  à Jourde,  délégué  aux 
Finances,  qu’il  se  proposait  de  constituer  un  corps  d’inspecteurs 
aux  revues,  composé  d’un  inspecteur  général  et  de  trente  inspec- 
teurs ordinaires  (dix  pour  les  troupes,  vingt  pour  les  magasins), 
<c  fonctionnaires  civils  accrédités  auprès  des  commandants  des 
troupes  qu’ils  devaient  inspecter  et  des  comptables  dont  ils 
devaient  vérifier  les  magasins  ».  Il  déclarait  vouloir  des  agents 
d’un  caractère  ferme,  inaccessibles  aux  sollicitations  et  incapables 
de  se  laisser  entraîner  à la  délation.  A propos  de  ce  projet  de 
création,  il  ajoutait  : « Les  principaux  abus  se  sont  toujours 
trouvés  et  se  trouvent  encore  dans  les  états-majors.  Chaque  officier 
s’attribue  un  plus  grand  nombre  d’auxiliaires  qu’il  ne  serait 

imputation  : « Le  général  Cluseret,  qui  a toujours  été  pour  moi  un  chef 
bienveillant,  était  absolument  incapable  de  faire  une  tentative  de  ce  genre 
ou  seulement  d’y  songer.  Je  tiens  à ne  pas  être  complice,  par  mon  silence, 
des  mauvais  bruits  auxquels  le  général  Cluseret  peut  être  exposé  dans  la 
situation  fâcheuse  où  il  se  trouve  jusqu’à  ce  que  la  justice  de  la  Commune 
ait  prononcé  sur  ses  actes.  » 

< La  Commission  « provisoire  » de  Rossel  était  signée  de  : Jules 
Andrieu,  Vaillant,  Léo  Frankel,  Jourde  et  Paschal  Grousset. 
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nécessaire,  et  se  considère  un  peu  comme  le  propriétaire  des 
locaux,  des  mobiliers,  des  chevaux  et  des  armes  dont  ses  fonctions 
le  rendent  usufruitier.  La  principale  tâche  des  inspecteurs  auE 
revues  consistera  à détruire  cet  abus,  aussitôt  qu’ils  entreront  en 
fonctions,  » Sa  lettre  se  terminait  ainsi  : « Je  ne  doute  pas  que 
nous  ne  parvenions  de  concert  à réduire,  de  cette  manière^  les 
dépenses  inutiles  qui  grèvent  nos  finances.  » 

Dans  la  même  journée,  Rossel  appela  l’attention  de  Viard^ 
membre  de  la  Commission  exécutive  de  la  Commune,  sur  les 
désordres  et  les  déprédations  qui  se  produisaient  dans  le  service 
des  subsistances;  de  plus,  il  l’invita  à étudier  les  moyens  d’orga- 
niser  le  rationnement  et  de  faire  sortir  de  Paris  les  bouches  inu- 
tiles. Ayant  appris  que  deux  membres  du  Comité  d’artillerie  entra- 
vaient la  fabrication  des  cartouches  à Vanves,  il  les  fit  empri- 
sonner. 

Le  30  avril  également,  il  prononça  la  dissolution  du  Comité 
central  d’artillerie,  dont  il  constatait  l’impuissance,  et  qu’il  accu- 
sait de  retards  nuisibles  à la  bonne  exécution  du  service.  Un 
directeur  du  personnel  et  un  directeur  du  matériel  devaient  le 
remplacer.  Dès  lors,  il  songeait  à donner  une  nouvelle  base  à 
l’organisation  des  batteries  d’artillerie. 

On  peut  se  montrer  d’autant  plus  surpris  du  grand  nombre  de 
questions  importantes  abordées  ou  résolues  par  Rossel  le  jour 
même  de  son  installation  comme  délégué,  que  Cluseret  continua  à 
exercer  le  pouvoir  une  partie  de  cette  journée,  ainsi  qu’en  témoi- 
gnent plusieurs  pièces  signées  de  sa  main.  Ce  déploiement  d’ac- 
tivité, loin  d’être  exceptionnel,  devait  se  maintenir  les  jours  sui- 
vants. La  recommandation  qu’il  adressa  à Gaillard  père  de  venir  le 
voir  « la  nuit  ou  le  matin  de  très  bonne  heure,  seuls  moments  où 
il  pouvait  causer  »,  est  significative  à cet  égard. 

C’est  dans  la  soirée  du  môme  jour  que  Rossel  reçut  la  fameuse 
sommation  adressée,  au  nom  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  par  le 
colonel  d’état-major  Leperche,  major  de  tranchée  devant  Issy,  au 
« commandant  des  insurgés  réunis  au  fort  ».  La  vie  sauve  étah 
accordée  à la  garnison  si  elle  se  rendait;  faute  de  faire  connaître  sa 
décision  dans  le  délai  d’un  quart  d’heure,  elle  serait  passée  par  les 
armes.  Après  délibération,  les  fédérés  prirent  le  parti  de  ne  pas 
répondre.  Rossel  profita  de  la  nuit  pour  envoyer  des  troupes 
fraîches  et  de  l’artillerie  et  pour  renforcer  les  défenses.  Le  lende- 
main malin  1"  mai,  le  drapeau  parlementaire  ayant  été  hissé  sur  le 
fort,  Eudes,  qui  avait  reçu  l’ordre  de  remplacer  Mégy  dans  soia 
commandement,  remit  à l’officier  de  l’armée  de  Versailles  qui  se 
présenta,  la  réponse  suivante  de  Rossel  au  colonel  Leperche  s 
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« Mon  cher  camarade,  la  prochaine  fois  que  vous  vous  permettrez 
de  nous  envoyer  une  sommation  aussi  insolente  que  votre  lettre 
autographe  d’hier,  je  ferai  fusiller  votre  parlementaire  conformé» 
ment  aux  usages  de  la  guerre.  Votre  dévoué  camarade^  Rossel.  » 
Immédiatement  après,  un  feu  très  vif  de  part  et  d’autre  signala  la 
reprise  des  hostilités.  Dès  que  la  réponse  du  nouveau  délégué  à la 
Guerre  au  colonel  Leperche  fut  connue,  il  n’y  eut  qu’une  voix 
parmi  les  fédérés  : « Voilà  l’homme  qui  tiendra  tête  à Versailles  ^ » 

Le  même  jour  encore,  Dombrowski  fut  chargé  de  la  défense  des 
remparts  dans  les  16®  et  17®  arrondissements  (A.uteuil,  Passy 
et  Batignolles)  ; le  directeur  du  personnel  de  l’artillerie  reçut 
l’ordre  de  former  des  compagnies  du  train  d’artillerie  pour  fournir 
les  attelages  et  les  conducteurs  aux  pièces  et  aux  voitures;  enfin 
plusieurs  officiers  furent  arrêtés,  les  uns  parce  qu’ils  faisaient 
opposition  à l’organisation  des  compagnies  de  guerre,  les  autres 
pour  les  retards  qu’ils  avaient  apportés  à l’exécution  des  ordres  du 
délégué  à la  Guerre. 

Les  dispositions  relatives  à la  construction  de  barricades  des- 
tinées à former  une  deuxième  enceinte  en  arrière  des  fortifications, 
furent  arrêtées  aussi  le  l®''  mai.  Rossel  prescrivit  à Gaillard  le  père 
de  prendre  ses  ordres  pour  le  choix  de  leur  emplacement  et  pour  leur 
armement.  « En  plus  de  la  deuxième  enceinte,  — écrivait-il,  — les 
barricades  comprendront  trois  enceintes  fermées  ou  citadelles  situées 


^ Le  Journal  Officiel  ne  reproduisit  ces  deux  lettres  que  le  3 mai,  dans  sa 
partie  non  officielle,  et  d’après  le  journal  la  Sociale. 

Les  journaux  de  la  Commune  hostiles  à Rossel  lui  reprochèrent  vive- 
ment de  qualifier  le  colonel  « versailleux  » de  cher,  de  dévoué  camarade^ 
Lissagaray,  dans  son  Histoire  de  la  Commune  de  1871,  publiée  en  1896,  dit  de 
Piossel  à ce  sujet  : « Il  n’entendait  rien  à Tâme  de  Paris,  à cette  guerre 
civile,  celui  qui  menaçait  de  fusiller  un  innocent,  qui  donnait  du  cher,  du 
dévoué  camarade,  aux  collaborateurs  de  Galliffet.  » Le  Réveil  du  Peuple  prit 
la  défense  du  délégué  à la  Guerre,  et  prétendit  que  la  lettre  adressée  au 
colonel  avait  « remué  » les  officiers  versaillais. 

Le  colonel  Leperche  fut  blessé  quelques  jours  après  (nuit  du  5 au  6 mai) 
devant  Tssy;  comme  Rossel,  il  s’était  échappé  de  Metz  au  moment  de  la 
capitulation. 

Le  Journal  Officiel  du  3 mai  contenait  aussi  un  ordre  de  Rossel  rappelant 
les  formalités  à remplir  pour  recevoir  les  parlementaires,  et  dont  les  termes 
iodiquent  clairement,  de  sa  part,  la  crainte  que  l’inapplication  des  pres- 
criptions en  usage  ne  favorisât  les  rapports  des  officiers  fédérés  avec  ceux 
de  l’armée  de  Versailles. 

t La  Gazette  de  France  fit  aigrement  remarquer  que  les  lois  de  la  guerre 
n’autorisent  nullement  à fusiller  un  parlementaire  : la  bonne  vieille  se 
trompait.  Le  drapeau  parlementaire  ne  peut  être  sacré  que  si  les  abus  que 
peuvent  en  faire  les  Leperche  sont  sévèrement  punis.  » (Rossel,  Papiers 
posthumes.) 
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au  Trocadéro,  aux  Buttes  Montmartre  et  au  Panthéon.  Le  tracé  de 
ces  citadelles  sera  arrêté  sur  le  terrain  par  le  délégué  à la  Guerre.  » 

Au  nombre  des  renseignements  fournis  à Rossel  dans  les 
quarante- huit  heures  qui  suivirent  sa  prise  de  possession  du  minis- 
tère, les  situations  d^elfectif  des  troupes  à la  date  du  V-2  mai,  et 
Fétat  du  matériel  d’artillerie  daté  du  présentent  un  intérêt 
particulier.  Ils  permettent,  en  effet,  de  substituer  des  données  se 
rapprochant  sensiblement  de  la  vérité  à des  évaluations,  trop 
souvent  fantaisistes  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  des  ressources 
de  la  Commune. 

L’effectif  total  de  l’infanterie  était  de  190,425  hommes  (dont 
27,774  absents),  soit  96,325  hommes  (dont  11,339  absents)  pour 
les  troupes  de  marche,  et  94,100  hommes  (dont  16,435  absents) 
pour  les  troupes  sédentaires.  Le  nombre  d’officiers  était  de  3,655. 
On  comptait  5,445  artilleurs,  3,461  hommes  de  corps  francs, 
et  779  cavaliers. 

Dans  Fétat  du  matériel  d’artillerie  émanant  du  Comité  de  cette 
arme,  la  Commune  avait  à sa  disposition  726  bouches  à feu  : canons 
rayés  et  lisses,  obusiers,  mortiers,  mitrailleuses,  et  biscaïennes 
(dont  343  canons  rayés  et  113  mitrailleuses)  dispersés  sur  vingt- 
quatre  points  de  la  capitale.  On  comptait,  à Montmartre  seulement, 
187  pièces.  Les  parcs  les  plus  importants  étaient  ceux  de  l’Ecole 
militaire  et  du  Champ- de- Mars,  du  fort  de  Vincennes  et  des  Inva- 
lides. De  ce  formidable  matériel,  la  Commune  aurait  utilisé, 
jusqu’au  V mai,  331  pièces,  dont  63  dans  les  forts,  186  sur  les 
bastions  et  82  aux  postes  avancés.  Tels  sont,  du  moins,  les  chiffres 
qui  figurent  dans  Fétat,  mais  ils  sont,  sans  aucun  doute,  au-dessus 
de  la  réalité.  Si  la  Commune  avait  eu  à sa  disposition  des  artilleurs 
expérimentés  en  assez  grand  nombre  pour  mettre  en  service 
331  pièces,  la  défense  aurait  pris  des  proportions  redoutables. 

Le  Comité  central,  tout  en  discutant  une  motion  d’après  laquelle 
le  délégué  à la  Guerre  ne  devait  plus  être  désormais  que  son 
<(  fondé  de  pouvoirs  »,  s’était  empressé  d’écrire  à Rossel  pour  lui 
proposer  son  concours,  il  ne  lui  demanda  rien  moins  que  de  se 
charger  du  contrôle  général  des  travaux  de  défense  et  de  celui  de 
l’artillerie.  Sa  crainte  était  que  la  participation  aux  affaires  mili- 
taires, sans  cesse  revendiquée,  n’eût  à souffrir,  à bref  délai,  du  rôle 
prépondérant  de  la  Commune  dans  la  petite  révolution  dont  le 
ministère  de  la  guerre  venait  d’être  le  théâtre;  tel  était  le  véritable 
motif  de  cette  sorte  d’avance  à laquelle  Rossel  répondit  en  ces 
termes  le  1°''  mai  : « Je  suis  complètement  d’accord  avec  vous  sur 
la  nécessité  de  faire  concourir  au  salut  de  la  République  la  force 
révolutionnaire  que  vous  représentez,  et  je  tiens  à vous  informer 
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succinctement  des  premières  mesures  que  j’ai  prises  pour  continuer 
Torganisation  de  la  défense.  » 

Les  mesures  dont  Rossel  rendait  compte  consistaient  principa- 
lement dans  le  choix  des  chefs  des  services  les  plus  importants 
relevant  du  ministère  de  la  Guerre.  Le  matériel  d’artillerie  devait 
être  centralisé  entre  les  mains  d’Ayrial,  membre  de  la  Commune; 
le  personnel  était  confié  à un  nommé  Marin;  Viard  et  Bergeret 
avaient  mission  d’organiser,  le  premier  le  service  des  subsistances, 
le  second  celui  de  l’habillement,  de  l’équipement  et  du  campement; 
Gois,  rapporteur  de  la  Cour  martiale,  était  chargé  de  l’instruction 
des  affaires  de  justice;  la  défense  intérieure  devait  être  assurée, 
au  moyen  de  barricades  et  de  retranchements,  par  Gaillard  le  père 
auquel  le  nouveau  délégué  à la  Guerre  affectait  de  rendre  la 
confiance  que  son  prédécesseur  lui  avait  retirée;  enfin,  en  prévi- 
sion des  épreuves  que  Rossel  se  proposait  de  faire  subir  aux 
candidats  aux  différents  grades  d’officier,  la  présidence  du  jury 
d’examen  était  dévolue  à Arnold,  membre  du  Comité  central. 
Seuls,  le  service  des  hôpitaux  et  celui  de  l’ordonnancement  et 
du  contrôle  des  dépenses  n’étaient  pas  encore  constitués.  Au 
sujet  de  ce  dernier,  Rossel  disait  avoir  arrêté  certaines  disposi- 
tions de  concert  avec  le  délégué  aux  Finances,  et  ajoutait  « qu’il 
considérait  comme  très  heureux  qu’une  partie  du  personnel 
d’instruction  ou  de  contrôle  fût  désigné  parmi  les  membres  du 
Comité  central  ».  Enfin,  l’intendance,  supprimée  par  Cluseret,  puis 
rétablie  le  V mai,  fut  de  nouveau  supprimée  le  lendemain.  Tridon, 
membre  de  la  Commune,  appelé  à diriger  ce  service,  fit  arrêter  et 
emprisonner  les  frères  May. 

Cependant,  le  lâche  abandon  du  fort  d’Issy,  qui  aurait  proba- 
blement été  définitif  sans  le  retour  offensif  dirigé  par  Cluseret,  ne 
pouvait  rester  impuni;  en  tout  cas,  il  importait  de  savoir  à qui  l’on 
devait  en  faire  remonter  la  responsabilité.  Rossel  donna  des 
ordres,  le  V mai,  pour  l’arrestation  de  Mégy  et  des  officiers  du 
génie  compromis,  et  pour  la  réunion  d’un  conseil  d’enquête  présidé 
par  Dombrowski  et  dont  Eudes  et  Bergeret  faisaient  partie  L En 
même  temps,  il  enjoignit  à Eudes  de  ne  pas  quitter  le  fort  sans  son 
ordre,  et  de  n’y  accueillir  aucun  parlementaire. 

^ D’après  Rossel  [Papiers  posthumes],  ce  conseil  ne  se  réunit  pas.  Mégy 
fut  incarcéré  à la  prison  du  Gherche-Midi.  Sous  le  ministère  de  Delescluze, 
le  Salut  public,  dirigé  par  Gustave  Maroteau,  publia  une  série  de  pièces 
tendant  à établir  que  Mégy  n’avait  pas  faibli  un  seul  instant  pendant  la 
lutte  soutenue  par  le  fort  d’Issy.  « S’il  y a des  complices  dans  cette  affaire, 
ils  sont  au  ministère  de  la  guerre  de  cette  époque,  qui  n’a  jamais  tenu 
compte  des  avis  du  commandant  du  fort;  Gluseret  et  Rossel  ont  la  respon- 
sabilité entière  de  l’évacuation.  » 
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Ainsi  que  son  prédécesseur,  Rossel  considérait  le  fort  d’Issy 
comme  un  point  de  résistance  capital.  Le  2 mai,  il  écrivait  à Eudes 
qui  en  dirigeait  la  défense  depuis  la  veille  : « Vous  comprenez 
parfaitement  que  la  Commune  n'en  est  pas  à un  ou  deux  millions 
pour  conserver  le  fort  d’issy...  Je  compte  sur  vous;  vous  êtes, 
peut-être,  en  ce  moment,  l'homme  le  plus  important  pour  le  salut 
de  la  révolution  L » A ce  témoignage  de  confiance,  le  délégué  à la 
guerre  ajoutait  quelques  avis  techniques  pour  l'organisation  défen- 
siv.e  du  fossé  et  du  chemin  couvert.  Mais,  déjà,  dans  la  nuit,  les 
troupes  de  Versailles  s'étaient  emparées  de  la  gare  de  Glamart  et" 
du  château  d’issy;  en  outre,  elles  construisaient  une  tranchée 
destinée  à intercepter  les  communications  des  fédérés  avec  le  fort, 
et  cherchaient  à déboucher  de  la  grande  tranchée  du  chemin  de 
fer  de  Glamart. 

Après  avoir  fait  part  de  cette  situation  critique  à la  Commission 
exécutive  de  la  Commune,  Rossel  chargea  le  général  La  Gécilia  de 
prendre  le  commandement  de  toutes  les  troupes  entre  la  rive 
gauche  de  la  Bièvre  et  la  Seine,  avec  celui  des  forts,  et  lui  remit 
des  instructions  précises  pour  dégager  successivement  la  gare  de 
Glamart  et  le  fort  d'Issy.  Enfin,  il  envoya  à Brunei,  qui  était  à Issy, 
la  lettre  suivante  : « Conduisez  quelques  troupes  au  fort  de  Vanves, 
et  examinez  l'état  de  ce  fort;  hâtez- vous  de  dégager  le  parc  des 
Fous  qui  est  sur  la  gauche  d’issy.  — P.  S,  Formez  un  conseil  de 
guerre  et  fusillez  tous  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  désobéis- 
sance ou  d’abandon  de  leur  poste  devant  l'ennemi.  J’approuverai 
tout  ce  que  vous  ferez  dans  cet  ordre  d’idées,  pourvu  que  vous  y 
mettiez  de  l’énergie.  » 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  les  reporters  Moreau  recueillaient, 
dans  les  quartiers  populeux,  la  rumeur  suivante  : « L’on  dit  qu’il 
y a de  grandes  pertes  à Issy,  que  le  commandant  du  fort  était  ivre 
à ce  point  qu’il  avait  roulé  à terre  dans  un  combat  acharné.  Gomme 
bouquet,  on  fait  courir  le  bruit  des  démissions  de  Thiers  et  de  Mac- 
Mahon.  » 

On  a dû  remarquer  que  dans  sa  réponse  à l'offre  du  Comité  cen- 
tral de  le  seconder  dans  son  ministère,  Rossel  était  resté  muet  sur 

< Gluseret  disait  d’Eudes  qu^il  était  « de  ceux  qui  s'imaginent  qu’on  naît 
général  et  que  les  circonstances  en  improvisent  ».  Il  l’accuse  dans  ses 
Mémoires  d’avoir  conspiré  contre  lui  avec  Rossel  au  moment  de  l’évacuation 
du  fort  d’issy.  Eudes  passait  pour  brave,  ce  qui  ne  l’empêchait  pas  de 
réclamer  sans  cesse  des  renforts. 

« J’ai  dit  que  j’avais  envoyé  Eudes  au  fort  d’issy.  Mon  choix  avait  été 
dicté  par  la  notoriété  révolutionnaire  de  cet  homme  qui  avait  tout  intérêt 
à défendre  la  révolution  et  qui  n’était  rien  que  par  elle.  » (Rossel,  Papiers 
posthumes.) 
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les  modifications  projetées  pour  Tinfanterie.  Néanmoins,  il  avait 
déjà  prescrit  à Eudes,  le  30  avril,  de  créer  deux  régiments  de 
marche  à cinq  bataillons  d’environ  400  hommes  chacun  et,  le 
mai,  Dombrowski  fut  invité  à en  former  trois.  Bergeret  et  La 
Cécilia  reçurent  également  l’ordre  d’en  organiser  plusieurs  *. 

Cette  réforme  s’annonçant  comme  devant  être  généralisée,  sou- 
leva, au  sein  du  Comité  central,  dans  la  séance  du  2 mai  à laquelle 
prenaient  part  quinze  chefs  de  légions,  les  plus  vives  protestations. 
Combatz  prétendit  qu’elle  détruisait  l’unité  résidant  dans  le 
bataillon  et  aussi  « la  légende  glorieuse  » de  quelques-uns  d’entre 
eux.  Boursier  fit  valoir  que  le  régiment  devant  avoir  un  drapeau 
unique,  on  ne  pouvait  espérer  que  chacun  des  bataillons  dont  il  se 
compose  renoncerait  à son  ancien  drapeau.  D’après  Spinois,  les 
commandants  de  régiment  n’étant  plus  élus,  leur  choix  serait 
affaire  de  favoritisme.  Quelques  membres  ne  se  bornèrent  pas  à 
condamner  l’innovation,  ils  partirent  de  là  pour  demander  la 
suppression  du  délégué  à la  Guerre  et  son  remplacement  par  le 
Comité  tout  entier.  Lacord  ayant  exprimé  l’avis  de  voter  la 
déchéance  de  Rossel  et  de  faire  part  de  cette  décision  à la  Commune, 
Arnold  lui  répondit  qu’une  telle  démarche  ne  serait  pas  acceptée 
de  cette  assemblée  toujours  disposée  « à voir  un  épouvantail  dans 
le  Comité  central  et  à le  considérer  comme  un  pouvoir  occulte  ». 

Au  moment  où  Rossel  s’efforçait  de  sauvegarder,  autant  que 
possible,  son  autorité  contre  les  attaques  tantôt  ouvertes,  tantôt 
déguisées,  dont  elle  était  l’objet  de  la  part  de  la  Commune  et  du 
Comité  central,  un  nouveau  pouvoir  surgissait,  imité  de  la  Con- 
vention, mais  ne  devant  son  existence  qu’à  la  division  des  partis, 
et  ne  pouvant  qu’augmenter  les  difficultés  de  la  situation.  Le 
Comité  de  Salut  public  était  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
sur  toutes  les  délégations  et  commissions;  sa  création  avait  été 
décidée  par  la  Commune  dans  sa  séance  du  1*''  mai;  il  était  cons- 
titué dès  le  2,  se  composait  d’Arnaud,  Ch.  Gérardin,  Félix  Pyat, 
Léo  Meillet  et  Ranvier,  et  avait  pour  secrétaire  Amouroux*. 
D’après  les  reporters  Moreau,  le  peuple  ne  voyait  pas  d’un  mau- 
vais œil  cette  nouvelle  institution,  mais,  cependant,  mettait  une 

^ « Dès  le  30  avril,  je  traçai  le  plan  d’un  groupe  tactique  et  administratif 
de  5 bataillons  commandés  par  un  colonel  et  deux  lieutenants-colonels 
pour  servir  de  base  à l’organisation  d’une  armée  active...  C’étaient,  en 
réalité,  des  brigades  actives  de  2,000  hommes  environ.  » (Rossel,  Papiers 
posthumes.)  Le  peu  de  valeur  des  hommes  et  des  cadres  ôtait  à cette  mesure 
ce  qu’elle  aurait  pu  offrir  d’avantageux  au  point  de  vue  tactique. 

2 « Tous  ces  gens-là  [les  membres  du  Comité  de  Salut  public]  n’ont 
jamais  rien  compris  à la  vieille  Révolution;  ils  n’en  ont  jamais  vu  que 
l’écorce.  » (Rossel,  Papiers  posthumes.) 
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condition  à la  continuation  de  la  lutte,  « c’est  que  les  mots  de 
Comité  de  Salut  public  ne  seraient  pas  une  vaine  étiquette  rempla- 
çant celle  qui  portait  : « Commission  exécutive.  » 

Les  premiers  actes  du  nouveau  Comité  révélèrent  sa  volonté 
d’intervenir  en  maître  dans  la  conduite  des  opérations  militaires. 
Dès  son  entrée  en  fonctions,  il  fit  savoir  à Rossel,  par  dépêche 
télégraphique,  que  le  fort  d’Issy  devait  être  gardé  « à tout  prix  et 
jusqu’à  nouvel  ordre  »,  et  lui  enjoignit  de  prendre  sans  délai 
les  mesures  nécessaires.  La  lettre  suivante,  datée  du  3 mai, 
fut  adressée,  en  son  nom,  par  Arnaud  et  Félix  Pyat,  au  général 
Wroblewski  : « Veuillez  vous  transporter  immédiatement  au  fort 
d'Issy;  il  y a urgence  de  pourvoir  à plusieurs  services,  génie, 
artillerie,  etc.  » 

Eudes  commandait  alors  le  fort  d’Issy  qui  dépendait  du  com- 
mandement général  de  La  Cécilia.  L’ordre  donné  au  général  Wro* 
blewski  avait  donc  pour  effet  de  l’éloigner  de  son  commandement, 
de  contrecarrer  ceux  du  délégué  à la  Guerre  et  de  jeter  un  trouble 
sérieux  dans  les  opérations.  Il  arriva  que,  pendant  l’absence  de 
Wroblewski,  les  troupes  de  Versailles  s’emparèrent  de  la  redoute  du 
Moulin- Saquet,  près  de  Bicêtre,  qui  faisait  partie  de  sa  zone  de 
défense. 

De  son  côté,  Eudes,  volontairement  ou  non,  avait  fourni  au 
Comité  de  Salut  public  une  occasion  précieuse  de  jouer  le  rôle 
pour  lequel  il  avait  été  créé.  C’est  ce  qu’explique  l’extrait  ci- après 
d’une  lettre  que  Rossel  lui  adressa  le  3 mai  : 

« J’ai  reçu,  dans  la  nuit,  à l’IIôtcl  de  Ville,  une  lettre  assez 
longue  portant  copie  d’une  dépêche  adressée  par  vous  au  Comité 
de  Salut  public.  Je  n’y  remarque  qu’une  seule  ligne,  c’est  que  le 
fort  tient  et  tiendra,  et  je  vous  remercie  pour  cette  ligne.  Quant  au 
reste  de  la  dépêche,  je  vous  ferai  remarquer  qu’il  vaut  mieux  pour 
la  prompte  expédition  des  affaires,  et  à tous  les  points  de  vue, 
adresser  les  dépêches  directement  à votre  chef  hiérarchique  plutôt 
qu’au  gouvernement.  » 

La  même  lettre  contenait  encore  quelques  détails  sur  la  manière 
dont  Eudes  devait  concevoir  la  défense  du  fort  pour  s’assurer  les 
plus  grandes  chances  possibles  de  succès  ; elle  se  terminait  ainsi  : 
(c  Je  vous  ai  envoyé  à plusieurs  reprises  des  sacs  à terre;  je  vous 
ai  envoyé  trois  compagnies  du  génie;  je  vous  ai  donné  plein  pou- 
voir pour  acheter  et  requérir  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à la 
défense  ; je  ne  puis  réellement  pas,  en  ce  moment,  faire  beaucoup 
plus  ; je  vous  envoie  du  tabac,  je  voudrais  qu’il  fût  aussi  facile  de 
vous  envoyer  tout  ce  qui  serait  nécessaire  au  salut  du  pays  ». 

Dans  cette  lettre,  RoFsel  ne  faisait  aucune  allusion  à l’atteinte 
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portée  à son  autorité  par  les  ordres  donnés  en  dehors  de  lui  au 
général  Wroblewski,  mais  lorsqu’il  apprit  que  le  général  Dom- 
browski,  jusque-là  sous  ses  ordres,  était  appelé  par  le  Comité  de 
Salut  public  au  commandement  en  chef  de  l’armée  de  Paris,  il  ne 
put  s’empêcher  de  s’ouvrir  aux  membres  de  la  Commune  de  son 
mécontentement  et  de  ses  craintes;  il  leur  écrivit  le  3 mai  : 

« Depuis  que  vous  m’avez  nommé  délégué  à la  Guerre,  il  s’est 
produit,  à différentes  reprises,  une  ingestion  irrégulière  des  diffé- 
rents pouvoirs  dans  le  commandement  militaire;  à plusieurs 
reprises,  la  Place  a reçu  des  ordres  directs  du  Comité  de  Salut 
public.  Hier,  en  particulier,  l’admission  d’un  parlementaire  prus- 
sien à visiter  et  à inspecter  une  partie  de  nos  fortifications  a été 
réglée  sans  que  je  fusse  consulté,  et  d’une  façon  tout  à fait  diffé- 
rente de  celle  que  j’aurais  admise,  car,  en  principe,  la  visite  d’une 
fortification  par  un  officier  étranger  ou  même  hostile  est  une 
question  purement  militaire  k 

« Aujourd’hui,  enfin,  en  décrétant  la  suppression  d’un  des 
mécanismes  (le  commandement  de  la  Place)  les  plus  importants  de 
mon  action  ministérielle,  et  en  donnant  plein  pouvoir,  pour  l’exé- 
cution des  opérations  militaires,  à un  de  mes  subordonnés,  le  Comité 
de  Salut  public  modifie  profondément  ma  situation  de  délégué  à la 
Guerre,  désorganise  complètement  ce  que  je  m’efforçais  d’organiser, 
et  s’oblige  pour  l’avenir  à accepter  la  direction  très  déterminée  des 
opérations  militaires,  ou  à me'  faire  la  situation  impossible  d’un 
agent  responsable  et  impuissant.  En  conséquence,  j’ai  l’honneur 
de  vous  demander  à être  entendu  par  la  Commune  au  sujet  des 
attributions  du  délégué  à la  Guerre,  et  de  l’intervention  du  Comité 
de  Salut  public  dans  les  détails  de  ces  attributions.  » 

Tandis  que  Rossel  dénonçait  à la  Commune  la  mainmise  du 
Comité  de  Salut  public  sur  ses  pouvoirs  ministériels,  les  chefs  de 
légions  et  les  membres  du  Comité  central  s’apprêtaient  à porter  à 
ce  Comité  leurs  protestations  contre  la  création  des  régiments  de 
marche.  On  peut  se  demander  comment,  au  milieu  de  tant  d’obs- 
tacles, Rossel  réussissait  à poursuivre  la  réorganisation  des  troupes 
et  des  services  administratifs. 

Il  cherchait  alors  à former  quelques  escadrons  de  cavalerie. 
Pour  remédier  au  manque  de  chevaux  qui  avait  déjà  rendu  infruc- 
tueuse une  tentative  semblable  de  la  part  de  Cluseret,  il  ne  vit 
rien  de  mieux  que  de  s’entendre  avec  les  Allemands  à Saint-Denis, 

^ Il  s’agit  du  fort  de  ^^iucennes.  Le  parlementaire  allemand  avait  pour 
but  de  réclamer  la  stricte  exécution  des  conventions  d’après  lesquelles  la 
garnison  du  fort  ne  devait  pas  dépasser  250  hommes;  le  commandant  du 
fort  ne  s’y  était  pas  conformé. 
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ainsi  qu’en  fait  foi  la  lettre  suivante  envoyée  le  3 mai  à Jourde^ 
délégué  aux  Finances  : 

« J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  je  viens  d’acheter  aux 
Prussiens  mille  chevaux  au  prix  de  hOO  francs.  Dans  deux  jours,, 
probablement,  nous  aurons  à payer  tout  ou  partie  de  ces  dépenses.  » 

La  teneur  de  cet  avis  semble  indiquer  qu’il  existait,  dès  lors,  un 
traité  en  règle  entre  les  deux  parties,  sinon  qu’il  y avait  au  moins 
accord  entre  elles.  D’un  autre  côté,  des  essais  qui  eurent  lieu  peu 
après  pour  la  formation  de  vélocipédistes  militaires,  tendraient  à 
prouver  que  cette  convention  ne  fut  pas  suivie  d’exécution.  Dans 
tous  les  cas,  s’il  y a eu  rupture  du  marché,  on  ne  saurait  dire  à 
quelle  partie  il  faut  l’imputer  et  quel  en  a été  le  motif. 

Il  est  encore  question  de  chevaux  destinés  à la  cavalerie  projetée,, 
dans  une  lettre  de  Rossel  au  Comité  central,  datée  du  5 mai  : 
« La  formation  rapide  de  la  cavalerie,  — écrivait-il,  — est  très 
importante  pour  le  succès  de  notre  entreprise  ; je  pourrai  disposer 
probablement  de  plusieurs  milliers  de  chevaux,  et  il  importe  que  le 
personnel  qui  doit  les  soigner  soit  prêt  à l’avance.  En  conséquence, 
je  vous  invite  à faire  recruter,  parmi  les  hommes  de  dix-neuf  k 
quarante  ans  et  les  volontaires,  dans  chaque  arrondissement,  tous 
les  hommes  capables  de  bien  monter  à cheval,  d’en  former  des 
pelotons  de  cinquante-cinq  hommes  et  des  escadrons  de  quatre 
pelotons.  » On  voit,  par  là,  que  Rossel  ne  revient  plus  sur  l’achat 
de  1,000  chevaux  aux  Prussiens  ; il  s’agit  maintenant  de  « plusieurs 
milliers  de  chevaux  dont  il  disposera  probablement  » ; mais  comme 
la  Commune  n’était  en  mesure  de  se  procurer  des  chevaux  qu’au- 
près  des  Allemands  ou  par  leur  intermédiaire,  on  peut  supposer 
qu’à  ce  moment  Rossel  avait  déjà  traité  avec  eux  pour  un  nombre 
de  chevaux  supérieur  à celui  qui  avait  été  tout  d’abord  convenu,  et 
que,  le  5 mai,  il  ignorait  encore  le  résultat  des  démarches  engagées. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  la  première  cession  de  1,000 
chevaux,  qui  paraît  avoir  été  consentie  par  les  deux  parties,  était 
due  à l’initiative  des  Allemands  ou  à celle  de  la  Commune.  Aucun 
document  précis  ne  nous  a éclairé  sur  ce  point  délicat,  mais^ 
certaines  avances  faites  par  les  Allemands  dans  d’autres  circons- 
tances nous  permettent  de  supposer  qu’ils  ont  dû  agir  de  même 
dans  le  cas  qui  nous  occupe. 


Le  h mai,  Rossel  put  enfin  s’expliquer,  en  présence  des  membres 
de  la  Commune  et  du  Comité  de  Salut  public,  sur  le  danger  que 
faisaient  courir  à l’œuvre  de  la  défense  les  entraves  apportées  à 
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riniliative  du  délégué  à la  Guerre;  il  fit  ressortir  avec  force  le 
devoir  qui  s’imposait  à lui  de  dégager  sa  responsabilité  des  consé- 
quences de  cette  situation,  et  attaqua  violemment  Félix  Pyat  qu’il 
savait  être  non  seulement  l’auteur  de  la  dépêche  adressée  à Wro- 
blew&ki,  mais  aussi  l’instigateur  de  toutes  les  mesures  tendant  à 
diminuer  ses  pouvoirs  ministériels  Son  argumentation  fut  si 
persuasive  que  le  Comité  de  Salut  public  consentit  à revenir  sur  la 
désignation  de  Dombrowski  comme  commandant  en  chef  2,  ïl 
réussit  également  à faire  prononcer  l’incompatibilité  du  comman- 
dement militaire  avec  les  fonctions  de  membre  du  Comité  central, 
mesure  dirigée  surtout  contre  les  chefs  de  légions  siégeant  dans 
cette  assemblée.  Mais,  d’un  autre  côté,  le  Comité  central  et  le 
Comité  de  Salut  public  s’entendirent  pour  que  le  premier  prêtât 
désormais  son  appui  effectif  pour  tous  les  services  administratifs 
et  pour  la  plus  grande  partie  des  services  d’organisation  dépendant 
du  ministère.  Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  5 mai  sanc- 
tionna cet  accord;  il  attribuait  à Rossel  «l’initiative  et  la  direction 
des  opérations  militaires  » , et  au  Comité  central  l’administration 
de  la  Guerre  sous  le  contrôle  direct  de  la  Commission  militaire. 

Aussitôt,  mettant  en  pratique  le  principe  de  la  séparation  du 
commandement  et  de  l’administration,  Rossel  demanda  instamment 
au  Comité  central  d’organiser  au  plus  tôt  le  service  d’ordonnance- 
ment et  du  contrôle  de  la  solde,  ainsi  que  ceux  des  inspecteurs 
aux  revues  et  des  payeurs  militaires.  Il  soumit,  enfin,  au  même 
Comité,  sa  manière  de  voir  sur  les  modifications  qu’il  jugeait  à 
propos  d’introduire  dans  les  règlements  de  la  comptabilité  publique 
régissant  l’armée. 

Les  nouvelles  attributions  du  Comité  central  étaient  plus  factices 
que  réelles.  En  faisant  exclure  du  nombre  de  ses  membres  les  chefs 
de  légions,  Rossel  en  avait  écarté  ceux  qui,  par  leurs  fonctions, 
pouvaient  le  plus  facilement  gêner  son  action  administrative. 
Quant  aux  autres,  malgré  leurs  prétentions,  ils  étaient  impuissants 
à organiser  d’eux-mêmes  ou  à contrôler  quoi  que  ce  soit.  Lacord, 
un  de  ces  derniers  et  non  des  moins  intelligents,  n’écrivait- il  pas 

^ Le  rédacteur  en  chef  du  Vengeur  ne  pardonna  jamais  à Rossel  de  l’avoir 
confondu  et  humilié,  et  contribua  grandement  à précipiter  sa  chute. 

* La  lettre  suivante  (5  mai)  de  Rossel  à son  ami  Ch.  Gérardin,  membre 
du  Comité  de  Salut  public,  témoigne  du  vif  ressentiment  que  Dombrowski 
conçut  contre  le  délégué  à la  Guerre,  à la  nouvelle  de  sa  déchéance  : 

« Dombrowski  est  toujours  votre  général  en  chef;  il  fait  des  opérations  à 
Issy  et  Glamart,  et  il  y a eu,  ce  matin,  entre  nous,  un  échange  de  regards 
qui  est  de  nature  à compromettre  toutes  nos  espérances.  Il  faut  que  vous 
lui  fassiez  dire  de  rester  à Neuilly  et  de  m’obéir,  c’est-à-dire  le  contraire  de 
ce  qu’il  est  disposé  à faire.  » 
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à Rossel,  immédiatement  après  la  réforme  qui  venait  de  s’accom- 
plir au  ministère  de  la  guerre  et  à laquelle  il  avait  eu  une  part 
importante  : « Je  tiens  à avoir  vos  vues  particulières,  car  je  suis 
résolu  à vous  seconder  énergiquement  et  à imprimer  à cette 
branche  de  la  Guerre  (Lacord  était  délégué  à la  Commission  d’orga- 
nisation de  l’infanterie)  la  plus  grande  activité.  Trouvez  un  instant 
pour  coucher  sur  le  papier  les  instructions  qui  m’initieront  au 
mécanisme  du  travail  que  je  suis  appelé  à contrôler  ou  à activer  » . 

D’autres  membres  du  Comité  central,  dont  l’empressement  de 
Rossel  à se  dépouiller  d’une  partie  de  ses  pouvoirs  administratifs 
n’avait  pas  désarmé  la  défiance  et  la  jalousie,  restèrent  intraitables. 
Audoynaud,  entre  autres,  s’obstinant  à voir  dans  Rossel  un 
ennemi  du  Comité,  demanda  à titre  de  mesure  préventive  la  for- 
mation d’une  « Commission  d’enquête  militaire  pouvant  suspendre 
les  fonctionnaires  en  faute  » . 

Les  modifications  introduites  dans  l’administration  de  la  Guerre 
coïncidèrent  avec  une  nouvelle  répartition  des  commandements 
extérieurs  décidée  par  Rossel.  La  direction  des  opérations  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine  (aile  droite  de  l’armée  des  fédérés)  était 
attribuée  à Dombrowski,  de  sa  personne  à Neuilly;  son  quartier 
général  devait  être  installé  place  Vendôme.  La  Cécilia,  à Vanves, 
reçut  le  commandement  du  centre,  entre  la  Seine  et  la  rive  gauche 
de  la  Bièvre,  avec  l’Ecole  militaire  pour  quartier  générale  Wro- 
blewski,  à Gentilly,  conservait  le  commandement  de  l’aile  gauche, 
avec  l’Elysée  pour  quartier  général. 

Cette  nouvelle  organisation  de  la  défense,  entraînant  la  désigna- 
tion d’un  certain  nombre  d’olTiciers  d’état-major,  Rossel  décida 
que  les  promotions  devenues  nécessaires  n’auraient  lieu  qu’à  la 
suite  d’épreuves  orales  et  écrites  imposées  aux  candidats,  et  por- 
tant principalement  sur  leur  capacité  intellectuelle  et  leur  valeur 
morale  et  politique.  Le  Comité  central  était  non  moins  convaincu 
que  le  délégué  à la  Guerre  de  l’insuffisance  notoire  des  officiers 
d’état- major;  Spinois,  dans  la  séance  du  2 mai,  s’était  exprimé 
ainsi  sur  leur  compte  : « L’état- major  est  incapable;  les  officiers 
n’inspectent  nullement  le  service  ; aucun  commandement  supérieur 
ne  se  produit.  Les  barricades  sont  occupées  par  les  Versaillais, 
sans  que  l’état-major  en  ait  connaissance.  Les  dépêches  ne  peuvent 
être  remises  en  temps  utile;  les  officiers,  au  ministère,  sont 

‘ La  Cécilia  commandait  la  Place  depuis  le  20  avril.  Par  suite  des 
nouvelles  dispositions  adoptées  pour  la  défense,  les  services  de  l’état-major 
de  la  Place  furent  centralisés  au  ministère  de  la  guerre.  Le  6 mai, 
La  Cécilia' étant  tombé  de  cheval,  fut  remplacé  dans  son  commandement 
par  Wroblewski. 
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introuvables.  Les  légions  sont  dispersées  en  cent  endroits  ». 

On  aura  une  idée  exacte  du  genre  des  sujets  donnés  à déve- 
lopper par  écrit  aux  candidats  par  les  quelques  exemples  suivants  : 
De  l'influence  de  la  Révolution  française.  — De  l'origine  et  de  la 
portée  de  la  révolution  du  18  mars.  — De  la  garde  nationale 
depuis  son  institution  jusqu  à nos  jours.  — Des  droits  et  des 
devoirs  des  citoyens.  — Des  avantages  * du  gouvernement 
républicain  sur  le  gouvernement  monarchique.,  etc.  Les  événe- 
ments, en  se  précipitant,  ne  laissèrent  pas  à Rossel  le  temps 
d’appliquer  cette  mesure;  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  n’y  aurait 
pas  recouru,  s’il  n’avait  cru,  jusqu’à  un  certain  point,  à la  prolon- 
gation de  la  lutte.  L’invitation  adressée,  le  5 mai,  au  directeur  de 
la  Manufacture  des  tabacs  d’avoir  à tenir  prêt,  « en  vue  des  pro- 
chaines opérations  »,  un  stock  d’approvisionnement  de  six  mois, 
semble  révéler  la  même  conviction  que  l’on  retrouve  encore  dans 
d’autres  particularités  de  ses  actes,  et,  d’une  manière  générale, 
dans  le  désir,  sans  cesse  renouvelé,  de  régler  les  moindres  détails 
des  divers  services. 

Les  défectuosités  du  service  des  payeurs,  entre  autres,  le  préoc- 
cupaient vivement;  il  aurait  voulu,  pour  les  troupes  mobilisées, 
des  payeurs  distincts  de  ceux  des  troupes  sédentaires,  à raison 
d’un  payeur  pour  cinq  bataillons  de  marche,  ou  pour  quatre  esca- 
drons de  cavalerie,  ou  pour  huit  batteries  d^artillerie.  « Une  autre 
marque  du  vice  de  notre  organisation,  — écrivait-il,  — le  5 mai,  au 
Comité  central,  — est  la  nécessité  où  je  me  trouve  d’avoir  à faire 
des  avances  de  fonds,  sans  justification  préalable,  à des  comman- 
dants de  forts  ou  à des  chefs  de  légions,  tant  pour  l’organisation  de 
leurs  services  que  pour  les  dépensés  courantes.  Il  m’est  très  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  me  faire  rendre  compte  de  l’emploi 
de  ces  fonds.  Les  payeurs  des  corps  sont  beaucoup  trop  nombreux 
pour  être  des  comptables  sérieux;  ils  font,  à chaque  instant,  des  er- 
reurs et  des  fautes  qui.,  certainement.,  7ie  vous  ont  pas  échappé^.  » 

L’organisation  des  services  administratifs,  poursuivie  sans 
relâche,  de  concert  avec  le  Comité  central,  n’empêchait  pas  Rossel 
de  veiller  aux  intérêts  de  la  défense.  Il  trouvait  le  moyen  d’adresser 
de  temps  en  temps  aux  commandants  des  forts  quelques  ordres 

^ Ce  trait  final  sur  la  clairvoyante  expérience  du  Comité  central  est  à 
rapprocher  du  passage  suivant  des  écrits  posthumes  de  Rossel  : « Le 
Comité  central  de  la  fédération  n’était  capable  de  rien  gérer.  Puissant  pour 
entraver,  pour  désorganiser...,  il  fut  absolument  impuissant  pour  créer.  » 

« La  question  de  la  solde  de  la  garde  nationale,  dit  Rossel  [Papiers  pos- 
thumes) a été  une  des  grosses  questions  dans  la  révolution  de  Paris.  On  n’a 
pas  réussi  à organiser  le  contrôle  des  fonds,  et  l’argent  du  public  a cons- 
tamment été  au  pillage.  » 
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techniques.  C’est  ainsi  que  le  5 mai,  il  enjoignait  au  commandant 
du  fort  de  Vanves  de  faire  combler  les  tranchées  qui  ne  seraient 
pas  complètement  et  directement  enfilées  par  ses  projectiles.  Il  visi- 
tait souvent  le  fort  d’Issy,  mais  sans  réussir  à obtenir  des  officiers 
qu’ils  se  conformassent  à ses  ordres  après  son  départ.  Aussi  lais- 
sèrent-ils tomber  entre  les  miïiins  des  Versaillais,  dans  la  nuit  du 
5 au  6 mai,  un  redaa  situé  entre  les  forts  d’Issy  et  de  Vanves,  et  le 
passage  voûté  du  chemin  de  fer. 

Le  lendemain,  vers  la  fin  de  la  journée,  Ranvier  et  Gérardin, 
membres  du  Comité  de  Salut  public,  envoyaient  à Rossel  le  billet 
suivant  : « Mon  cher  Pvossel,  Mégy,  sur  votre  ordre,  est  revenu.  Si 
à six  heures,  la  garnison  n’est  pas  prévenue  d’un  débloquement 
pour  celte  nuit,  le  fort  d’Issy  sautera  à l’heure  indiquée.  Ce  que 
je  vous  écris  est  sérieux.  Prévenez  et  agissez.  » Sur-le  champ, 
Rossel  donna  l’ordre  à Wroblewski  de  prendre  l’offensive  à onze 
heures  du  soir,  sur  toute  la  ligne,  jusqu’au  lever  du  soleil.  Il  espé- 
rait, par  cette  action  générale,  empêcher  les  Versaillais  de  con- 
centrer leurs  forces  sur  la  droite  des  fédérés  et  de  se  porter  à 
l’attaque  du  fort  d’Issy.  Cette  éventualité  ne  s’étant  pas  réalisée, 
le  fort  continua  à être  occupé  par  les  fédérés,  mais  Rossel  renonça 
alors  à l’offensive,  ainsi  que  le  prouvent  ses  instructions  pour  la 
journée  du  7 mai  envoyées  au  commandant  de  l’aile  gauche,  et 
que  nous  reproduisons  ci-après  : 

« L’offensive  absolue  nous  est  interdite  à cause  de  la  désorgani- 
sation de  nos  troupes.  On  doit  conserver,  à gauche  de  la  Bièvre, 
une  apparence  d’offensive  juste  suffisante  pour  que  l’ennemi  ne 
dégarnisse  pas  son  aile  droite.  A droite  de  la  Bièvre,  il  faut  abso- 
lument dégager  le  fort  d’Issy  et  se  préoccuper  d’annuler  les  effets 
de  la  perte  éventuelle  de  ce  fort.  Voici  quelle  est  la  situation  : 
l’ennemi  occupe  le  parc  d’Issy  en  arrière  et  à droite  du  fort;  il  a 
transformé  en  une  tranchée  le  chemin  creux  qui  longe  le  parc  à 
100  mètres  sur  la  droite  du  fort;  cette  tranchée  se  prolonge 
jusqu’à  200  mètres  en  arrière  du  fort,  et,  de  là,  les  tirailleurs 
inquiètent  sérieusement  nos  communications.  Les  approches  de 
l’ennemi  enveloppent  le  fort  toujours  à peu  près  à la  même  dis- 
tance jusqu’à  la  tranchée  de  Clamart,  où  le  chemin  de  fer  est  en 
déblai  profond,  et  qui  sert  de  principale  communication  à l’ennemi. 
De  plus,  quelques  tirailleurs  ont  franchi  le  passage  en  dessous  qui 
est  à gauche  du  passage  de  Clamart  entre  Issy  et  Vanves,  et  se 
sont  glissés  dans  le  parc  qui  occupe  le  fond  du  ravin  de  Vanves; 
de  là,  ils  fusillent  en  sécurité  tout  ce  qui  passe  sur  la  route  de 
Clamart,  notre  principale  communication.  C’est  là  surtout  ce  qui 
démoralise  les  officiers  de  la  garnison. 
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((  Depuis  trois  jours,  j’ai  passé  plusieurs  heures  dans  ce  fort;. 
Dombrowski  s’y  est  rendu  aussi  à plusieurs  reprises,  soit  par  mes. 
ordres,  soit  par  les  ordres  que  le  Comité  de  Salut  public  donnait 
directement.  Malgré  cela,  dès  que  nous  sommes  sortis,  les  com- 
mandants perdent  la  tête  et  les  officiers  ne  parlent  rien  moins  que 
d’évacuer  le  fort  avec  ce  palliatif  dérisoire  qu’ils  le  feront  sauter,  n 
Cet  historique  si  précis  de  la  situation,  vers  Issy  et  Clamart,  c’est- 
à-dire  sur  le  point  le  plus  important  de  la  ligne  de  défense,  se 
terminait  par  quelques  considérations  sur  l’impression  désastreuse 
que  la  perte  du  fort  produirait  parmi  le  peuple  et  dans  les  rangs 
de  la  garde  nationale. 

Cependant  l’indiscipline  des  soldats  marchant  de  pair  avec  la. 
démoralisation  de  leurs  chefs,  devenait  de  jour  en  jour  plus  inquié- 
tante. Rossel  avait  commencé  par  demander  (5  mai)  à Gois,  rap- 
porteur de  la  Cour  martiale,  de  le  débarrasser  des  prévenus  qui 
encombraient  les  prisons,  en  se  mettant  à la  tête  de  la  prévôté  pour 
les  juger.  Gois  s’étant  plaint  alors  du  « grand  nombre  de  coquins 
inoffensifs  » qu’on  lui  envoyait,  Rossel  l’invita  (7  mai)  à désigner 
un  local  où  les  gardes  nationaux  frappés  disciplinairement  pour- 
raient subir  leur  peine;  il  ajoutait  : « Je  ne  sais  pas  comment  nous 
viendrons  à bout  d’organiser  la  répression;  personne  ne  veut 
mettre  la  main  à la  pâte,  et  au  moment  où  il  s’agit  d’une  exécution 
nécessaire,  chacun  prend  peur  et  parle  de  circonstances  atté- 
nuantes. Vous  avez  vu  cela  aussi  bien  que  moi.  Si  vous  pouvez 
nous  tirer  de  là,  nous  aurons  sauvé  une  grande  partie  de  nos 
affaires.  Lorsque  Danton  disait  qu’il  valait  mieux  être  guillotiné 
que  guillotineur,  il  ne  croyait  plus  à la  chose  publique.  » 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  le  soldat  devenu  sectaire  après  huit 
jours  à peine  d’exercice  du  pouvoir,  écrivait  à Wroblewski,  en 
lui  enjoignant  de  constituer  un  conseil  de  guerre  ; « Vous  faites- 
trop  de  concessions  à la  faiblesse  du  caractère  français;  faites 
condamner  et  exécuter;  j’approuverai  après.  » 

Avec  des  troupes  qui  échappaient  de  plus  en  plus  à l’action  de- 
leurs  chefs,  il  était  temps  de  parer  aux  conséquences  qu’entraîne- 
rait l’évacuation  des  forts  d’Issy  et  de  Vanves.  Tel  était  le  but 
des  instructions  (7  mai)  de  Rossel  sur  l’organisation  défensive 
du  arrondissement  (Observatoire);  elles  prévoyaient  l’éta- 
blissement de  magasins  d’approvisionnement  dans  les  caves, 
d’ambulances  et  de  dépôts  pour  secours  aux  blessés,  et  de  loge- 
ments pour  les  familles;  il  y était  question  d’un  service  de  pom- 
piers et  de  guetteurs  d’incendie,  et  de  hautes  barricades  en  sacs 
à terre  avec  pavés  à leur  partie  inférieure,  à placer  aux  carrefours 
enfilés  par  les  projectiles  des  Versaillais.  Les  habitants  furent  pré- 
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venus  que  les  rues  orientées  comme  celle  de  Vanves  et  comme  la 
route  d’Orléans,  de  même  que  toutes  celles  qui  se  dirigent  vers 
Châtillon,  Meudon  ou  dans  le  voisinage,  seraient  inhabitables,  tandis 
que  les  rues  transversales  resteraient  libres  pour  la  circulation  ^ 

Tout  en  faisant  les  préparatifs  de  défense  intérieure  nécessaires 
pour  éviter  une  surprise,  Rossel  continuait  à s’occuper  de  l’orga- 
nisation des  troupes  des  différentes  armes.  Sans  l’opposition  des 
chefs  de  légions,  il  aurait  tenté  de  mettre  à exécution  son  projet 
de  constituer  des  régiments  d’infanterie  de  marche  à 5 bataillons 
avec  des  compagnies  prises  dans  tous  les  bataillons  indistincte- 
ment. Il  n’obtint  d’eux  (7  mai)  qu’avec  peine  la  promesse  de  fournir 
un  corps  de  12,000  hommes  qu’il  demandait  pour  diriger  lui- 
même,  le  surlendemain,  une  attaque  sur  Issy.  Wroblewski  reçut 
de  lui  (7  mai)  des  instructions  pour  rassembler  et  armer  un  certain 
nombre  de  cavaliers  et  pour  faire  fabriquer  des  lances  destinées  à 
ses  Polonais  Le  8,  Rossel  annonçait  aux  membres  du  Comité 
central  son  intention  de  se  servir  de  vélocipèdes  bicycles,  pour 
monter  des  estafettes,  et  les  invitait  à désigner  l’un  d’entre  eux 
pour  organiser  ce  nouveau  service.  Le  même  jour,  il  écrivait  à 
Dombrowski  que  les  Allemands  devant,  selon  ce  qu’il  croyait, 
abandonner  prochainement  Saint-Denis,  il  jugeait  à propos  de 
prendre  des  mesures  pour  organiser  et  armer  la  garde  nationale 
de  cette  ville  d’où  un  envoyé  était  venu  se  concerter  avec  lui.  Le 
même  jour,  il  ordonnait  à Lisbonne  de  quitter  l’état-major  du 
général  La  Cécilia,  pour  former  des  partisans  destinés  à être 
employés  dans  des  coups  de  main  autour  du  fort  d’Issy.  Enfin, 
dans  l’artillerie  qui  était  restée  constituée  comme  sous  Gluseret,  il 
s’appliquait  à séparer  l’élément  de  marche  de  l’élément  sédentaire. 

Pendant  que  Rossel  accomplissait  ce  labeur  de  forçat,  le  désarroi 
allait  grandissant  dans  les  commissions  et  les  comités  acharnés  à 
se  partager  son  pouvoir.  La  Commune  rendait  le  Comité  de  Salut 
public  responsable  de  la  situation  militaire  et  politique;  la  Com- 
mission de  la  Guerre  ayant  arrêté  que  le  Comité  central  n’agirait 
plus  en  qualité  d’administrateur  que  sous  son  contrôle,  ce  dernier 
protestait  contre  cette  prétention,  et  déclarait  que  tant  que  la 
Commune  ne  casserait  pas  ses  décisions,  nulle  autorité  ne  pour- 

^ Le  Journal  Officiel  du  6 mai  contenait  une  lettre  de  Rossel  adressée  aux 
habitants  des  communes  rurales  exposées  au  feu  de  l’artillerie  de  la  Com- 
mune, par  laquelle  il  les  invitait  à le  renseigner  en  temps  utile  sur  les 
points  non  occupés  par  les  troupes  versaillaises,  afin  « d’éviter  d’inutiles 
cruautés  ».  — « Vous  voyez,  disait-il,  que  ce  que  je  demande,  ce  n’est  pas 
la  simple  neutralité,  mais  une  sorte  d’alliance.  » 

2 Un  ordre  de  la  Commune  du  6 mai  prohibait  la  sortie  des  chevaux  de 
Paris. 
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rait  les  annuler  ni  les  restreindre.  La  confusion  était  d’autant  plus 
inextricable  que  ces  assemblées  avaient  des  membres  communs. 

Au  milieu  de  ce  déchaînement  de  rivalités,  Rossel  disait  (8  mai), 
à Lacord  : « Je  voudrais  que  le  Comité  central  instituât  une  Com- 
mission de  justice  qui  puisse  fusiller  n’importe  qui,  même  moi, 
mais  qu’il  me  laisse  maître  absolu  des  mouvements  militaires.  » 

L’heure  décisive  avait  sonné,  en  effet,  pour  la  défense.  Les  7 
et  8 mai,  le  feu  des  fédérés,  à Issy,  s’était  sensiblement  ralenti. 
Dans  la  matinée  du  9,  Rossel  se  rendit  sur  la  place  de  la  Concorde 
où  il  comptait  trouver  les  12,000  hommes  que  les  chefs  de  légions 
s’étaient  engagés  à lui  envoyer.  19  bataillons  seulement  formant 
environ  7,000  hommes  avaient  été  rassemblés.  Il  se  hâta  de  les 
diriger  vers  Issy  et  se  porta  de  sa  personne  au  lycée  de  Vanves  L 
Détail  caractéristique  : il  fit  escorter  les  vivres  pour  en  éviter  le 
pillage,  et  donner  des  guides  aux  convois  pour  les  escorter!  Les 
généraux  reçurent  les  instructions  suivantes  relatives  à la  conduite 
du  combat  ; « Il  est  défendu  d’interrompre  le  feu  pendant  un 
combat,  quand  même  l’ennemi  lèverait  la  crosse  en  l’air  ou  arbo- 
rerait le  drapeau  parlementaire.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  mort^ 
de  continuer  le  feu  après  que  l’ordre  de  le  cesser  aura  été  donné, 
ou  de  continuer  à se  porter  en  avant  lorsqu’il  a été  prescrit  de 
s’arrêter.  Les  fuyards  et  ceux  qui  resteront  en  arrière,  isolément, 
seront  sabrés  par  la  cavalerie;  s’ils  sont  nombreux,  ils  seront 
canonnés.  » Il  fallait  vaincre  à tout  prix  ; la  fin  justifiait  les  moyens. 

Du  lycée,  Rossel  adressa  ses  instructions  spéciales  à Wroblewski, 
en  lui  annonçant  l’envoi  immédiat  de  renforts.  Wroblewski  devait 
s’efforcer  de  chasser  l’ennemi  du  village  d’Issy,  en  passant  à 
gauche  du  chemin  de  fer  sur  la  route  stratégique  entre  ce  chemin 
et  le  fort  de  Vanves,  et  commencer  par  occuper  le  passage  en- 
dessous  qui  donne  accès  dans  le  parc  des  Fous.  « Je  n’ai  pas  réussi 
à savoir  depuis  midi,  lui  disait-il,  si  le  fort  d’Issy  est  décidément 
perdu.  Si  l’ennemi  n’y  est  pas,  occupez-le;  vous  comprenez  toute 
l’importance  morale  de  cette  position.  Donnez  des  ordres  à Brunei 
(commandant  du  fort),  qui  paraît  un  peu  au-dessous  de  la  circons- 
tance. J’insiste  formellement  sur  l’occupation  du  passage  en -des- 
sous qui  coupe  la  route  stratégique,  préalablement  à tout  autre 
opération...  J’ai,  en  ce  moment-ci,  au  lycée,  pour  travailler  â orga- 

^ « Ce  fat  au  Petit- Vanves  que  je  fis  faire  une  exécution  de  plusieurs 
gardes  nationaux  qui  avaient  abandonné  leur  poste,  exécution  inoffensive, 
mais  qui  leur  fit  une  vive  impression.  Je  leur  fis  couper  la  manche  droite, 
en  commençant  par  les  officiers.  Tous  ces  gens  sanglotaient,  et  la  garde 
qui  les  entourait  était  peut-être  plus  émue  que  par  une  exécution  à mort.  » 
(Rossel,  Papiers  posthumes.) 
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niser  les  positions,  soit  sur  la  plate-forme,  soit  à Issy,  soit  à 
Vanves,  des  barricadiers  du  9®  arrondissement,  des  sapeurs  du 
17®  et  des  barricadiers  de  Gaillard  père.  Ils  ont  Tordre  de  tout 
démolir  et  de  couper  toutes  les  plantations  sur  une  zone  de  300  mè- 
tres à partir  de  la  ligne  de  défense.  » 

Quand  Rossel  dictait  cet  avis  pour  Wroblewski,  le  fort  d’Issy  était 
depuis  quelques  heures  aux  mains  des  Versaillais.  Les  fédérés  Tavaient 
évacué  dans  un  désordre  inouï.  Ceux  qui  avaient  mission  de  le 
faire  sauter  s’étaient  sauvés  à toutes  jambes  sans  rien  tenter;  enfin, 
le  gros  des  troupes  avait  reculé  sur  les  positions  de  Vanves  et  du 
couvent  des  Oiseaux,  qui  venaient  d’être  mises  en  état  de  défense. 

En  présence  de  cette  catastrophe  dont  il  avait  été  informé  au 
ministère  de  la  guerre,  à son  retour  de  Vanves,  Rossel  put  mesurer 
toute  l’étendue  de  son  impuissance.  L’unique  instrument  de  salut 
de  la  révolution  communale,  la  garde  nationale  de  Paris,  venait  de 
se  briser  entre  ses  mains.  Il  ne  lui  restait  plus  qu’à  disparaître  de 
îa  scène.  La  prise  même  du  fort  d’Issy  était  un  prétexte  tout  trouvé 
pour  se  retirer;  il  l’annonça  par  l’affiche  suivante  qu’il  envoya 
directement  à l’Imprimerie  nationale,  sans  en  prévenir  la  Commune  : 
« 9 mai  1871,  le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  fort  d’Issy  aban- 
donné hier  soir  par  la  garnison.  » 

Aussitôt  après,  il  adressa  sa  démission  aux  membres  de  la 
Commune  par  une  lettre  qu’il  communiqua  en  même  temps  à 
plusieurs  journaux  L Après  avoir  montré,  dans  sa  réalité  signifi- 
cative, le  chaos  sans  nom  de  l’administration  de  la  Guerre,  livrée 
comme  une  proie  à dépecer  aux  comités,  aux  commissions  et  aux 
chefs  de  légions,  il  terminait  ainsi  ; « Je  ne  suis  pas  homme  à 
reculer  devant  la  répression,  et,  hier,  pendant  que  les  chefs  de 
légions  discutaient,  le  peloton  d’exécution  les  attendait  dans  la 
cour.  Mais  je  ne  veux  pas  prendre  seul  l’initiative  d’une  mesure 
énergique,  endosser  seul  l’odieux  des  exécutions  qu’il  faudrait 
faire  pour  tirer  de  ce  chaos  l’organisation,  l’obéissance  et  la  vic- 
toire... Mon  prédécesseur  a eu  le  tort  de  se  débattre  au  milieu 
d’une  situation  absurde.  Eclairé  par  son  exemple,  sachant  que  la 
force  d’un  révolutionnaire  ne  consiste  que  dans  la  netteté  de  la 
situation,  j’ai  deux  lignes  à choisir  : briser  l’obstacle  qui  entrave 
mon  action  ou  me  retirer.  Je  ne  briserai  pas  l’obstacle,  car  l’obs- 
tacle, c’est  vous  et  votre  faiblesse;  je  ne  veux  pas  attenter  à la 
souveraineté  publique.  Je  me  retire,  et  j’ai  l’honneur  de  vous 
demander  une  cellule  à Mazas.  » 

Rossel  se  rendit  d’abord  auprès  du  Comité  central  qui  l’avait 

^ Nous  ne  rappelons  ici  que  le  passage  saillant  de  cette  lettre  qui  est 
connue  de  tous. 


SOÜS  Li  COMMUNE 


m 


appelé  à prendre  part  à la  séance.  Interrogé  par  Lacord  au  sujet 
de  raffiche  annonçant  la  prise  du  fort  par  les  Versaillais,  il 
répondit  qu’il  n’était  plus  délégué  à la  Guerre,  qu’il  ne  craignait 
pas  de  s’expliquer  « devant  tout  le  monde  quand  il  s’agissait  de 
sa  vie  politique,  mais  que,  sur  la  question  militaire,  il  ne  pouvait  dire 
qu’une  chose,  à savoir  que  les  forces  dont  on  disposait  suffisaient 
pour  assurer  la  défense,  et  que  les  chefs  de  légions  étaient  nuis. 

Les  débats  qui  s’engagèrent  dans  la  même  séance,  après  le 
départ  de  Rossel,  révèlent,  chez  les  membres  du  Comité,  un 
curieux  état  d’esprit  révolutionnaire.  Hanté  par  l’idée  d’un  général 
dictateur.  Moreau  prit  le  premier  la  parole  pour  faire  ressortir  le 
mérite  de  Rossel  comme  organisateur,  et  pour  lui  dénier  le  droit 
de  se  retirer.  Après  lui.  Boursier  proposa  d’obliger  le  délégué  à 
reprendre  ses  fonctions,  et,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  de  mettre 
à sa  place  le  Comité  tout  entier.  Là-dessus,  Moreau  ayant  avancé 
qu’à  certains  moments  une  dictature  était  nécessaire,  Lacord  émit 
l’opinion  que  Rossel  paraissait  la  rechercher,  mais  qu’elle  resterait 
sans  valeur  si  elle  était  soutenue  par  le  Comité  de  Salut  public, 
alors  qu’elle  tirerait,  au  contraire,  « une  force  immense  » de 
l’appui  du  Comité  central.  Il  demanda  ensuite  à ses  collègues  de 
voter  sur  la  question  de  savoir  s’il  y avait  lieu  de  recourir  à la 
dictature.  Dix- neuf  membres  se  prononcèrent  affirmativement, 
neuf  négativement.  Aussitôt  après,  Fiat*  écarta  en  quelques  mots 
la  candidature  de  Dombrowski  qui,  dit- il,  n’était  pas  Français  et 
n’avait  pas  les  qualités  requises  pour  le  haut  commandement 
militaire.  Lacord  crut  devoir  alors  ajouter  à l’éloge  qu’il  avait  fait 
tout  d’abord  des  qualités  militaires  de  Rossel  celui  de  son 
républicanisme.  A quelques  opposants,  dont  l’un  prétendit  que 
l’ex-délégué  n’avait  jamais  rien  organisé.  Moreau  répliqua  que 
« Cluseret  et  la  réaction  avaient  empêché  Rossel  d’agir  »;  il  s’em- 
pre.^sa  d’ajouter  que  la  dictature  proposée  serait  provisoire,  et  que, 
en  outre,  impliquant  le  contrôle  du  Comité  central,  elle  ne  pouvait 
s’établir  qu’à  la  suite  d’une  entente.  Geoffroy  prit  la  parole  le 
dernier;  soit  qu’il  ait  voulu  simplement  énoncer  un  principe,  soit 
qu’il  n’ait  songé  qu’à  s’inspirer  des  circonstances  du  moment,  il  fit 
observer  que  « dictature  signifie  armée,  et  que,  sans  armée,  elle 
disparaît  ».  La  séance  prit  fin  par  un  vote  pour  la  désignation  du 
général  dictateur.  Rossel  obtint  la  majorité  des  voix;  Dombrowski 
en  réunit  deux  seulement. 

Tandis  que  le  Comité  central  discutait  à perte  de  vue  sur  la 
dictature  mitigée  mise  en  avant  par  Moreau  et  Lacord,  et  qui 


^ Il  importe  de  ne  pas  confondre  Piat  avec  Pyat  (Félix). 
10  JUIN  1901. 
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aurait  fait  de  Rossel  son  homme  lige,  la  Commune  apprenait  par 
Delescluze,  dans  sa  séance  de  jour,  la  perte  du  fort  d’ïssy,  et  se 
prononçait,  après  l’avoir  entendu,  pour  le  renouvellement  du 
Comité  de  Salut  public  et  la  nomination  d’un  délégué  civil  à la 
Guerre.  Dans  une  seconde  séance,  qui  se  prolongea  une  grande 
partie  de  la  nuit,  sous  la  présidence  de  Félix  Pyat,  la  Commune 
nomma  les  membres  du  nouveau  Comité  (Ranvier,  Antoine  Arnaud, 
Gambon,  Eudes  et  Delescluze),  et,  déjouant  les  calculs  du  Comité 
central,  décida  l’arrestation  de  Rossel,  qui  devait  être  opérée  par 
les  soins  de  la  Commission  de  la  Guerre.  Dans  la  soirée,  Vésinier 
avait  fait  publier,  au  nom  de  la  Commune,  la  dépêche  suivante  : 
« il  est  faux  que  le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  fort  d’Issy.  » 

Lorsque  Rossel  rentra  au  ministère  de  la  Guerre,  en  sortant  de 
la  séance  du  Comité  central,  il  y trouva  réunis,  et  l’attendant,  les 
membres  de  la  Commission  de  la  Guerre  (Delescluze,  Avrial,  Tridon, 
Varlin,  Johannard  et  Arnold);  après  qu’ils  eurent  entendu  ses 
explications,  ils  le  laissèrent  sous  la  garde  d’ Avrial  et  de  Johannard. 

Le  lendemain,  10  mai,  Rossel  se  rendit  à FHôiel  de  Ville,  accom- 
pagné des  deux  mêmes  membres.  Pendant  que  la  Commune  assem- 
blée s’opposait  à ce  qu’il  comparût  devant  elle,  et  décrétait  la 
nomination  de  Delescluze  à la  Guerre,  Rossel  et  Gérardin  qui 
avait  remplacé  Avrial  auprès  de  lui,  disparaissaient  ensemble.  Un 
mandat  d’arrêt  fut  immédiatement  lancé  contre  les  fugitifs.  En 
même  temps,  Gambon  et  Bergeret  recevaient  pleins  pouvoirs  pour 
les  faire  rechercher. 

La  nouvelle  de  l’évacuation  du  fort  d’Issy  qui  était  l’effroi  de 
la  garde  nationale,  causa  moins  d’émotion  dans  le  peuple  que  la 
démission  de  Rossel,  suivie  immédiatement  de  son  arrestation  et 
de  sa  fuite.  Les  reporters  Moreau  traduisirent,  dans  les  termes 
suivants,  l’impression  produite  par  ces  événements  dans  les  quar- 
tiers populeux  : « On  se  plaint  que  tout  le  monde  ne  marche  pas. 
Tout  est  confus;  les  affiches  d’hier  et  celles  d’aujourd’hui,  le 
Comité  de  Salut  public  renouvelé,  la  Commune  parlant  de  ses 
généraux,  la  démission  de  Rossel,  le  fort  d’Issy  placé  entre  deux 
drapeaux  (esbce  le  rouge  ou  le  tricolore  qui  flotte?),  la  position 
que  l’on  perd  faute  d’ordres,  lorsqu’il  y a tant  de  commandements 
(trop  de  commandements),  les  moyens  énergiques  dont  on  parle 
toujours  et  qui  ne  font  pas  de  mal  aux  Versaillais;  « c’est  louche, 
disent  beaucoup  de  gardes  nationaux,  ça  sent  son  Trochu  à plein 
nez.  Ce  que  l’on  n’admet  pas,  ce  sont  les  commissions  et  sous- 
commissions  qui  empêchent  l’exécution  rapide  des  opérations... 
Bref,  on  regrette  beaucoup  le  citoyen  Rossel.  On  comprend  par- 
faitement que,  sans  commandement  suprême,  aucun  pouvoir  ne 
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pourra  vaincre...  Tous  ceux  qui  discutent  aujourd’hui  veulent  que 
les  comités  et  sous- comités,  s’ils  continuent  d’exister,  laissent 
entièrement  la  place  au  général  capable  et  républicain  qui  répondra 
de  la  victoire  sur  sa  lête^.  » 

Félix  Pyat  écrivait  dans  le  Vengeur  : « J’ai  dit  que  Bazaine  était 
un  traître  : on  a voulu  m’écharper.  Et,  pourtant,  c’était  vrai.  Une 
autre  fois,  l’autre  jour,  j’ai  écrit  que  Rossel  était  un  Bazaine  blond, 
et  on  a refusé  de  me  croire.  Décidément,  le  métier  de  prophète  ne 
me  réussit  pas.  » 

Après  l’arrestation  de  Rossel,  Seguin,  son  chef  d’état-major, 
prit  les  dispositions  que  commandait  la  situation  pour  éviter  une 
interruption  dans  le  fonctionnement  des  divers  services. 

Quelques  jours  plus  tard  (12  mai),  Delescluze,  installé  depuis 
le  10  au  ministère,  avec  le  titre  de  délégué  civil  à la  Guerre, 
communiquait  au  Comité  de  Salut  public  la  lettre  suivante,  que 
Rossel,  de  sa  retraite  inconnue  ' à la  police,  avait  adressée  à 
Gaillard  le  père  : 

« Je  suis  toujours  celui  que  vous  connaissez.  Ignorez-vous  qu’ils 
ont  voulu  me  traduire  devant  leur  timide  Cour  martiale  qui  aurait 
peut-être  poussé  la  timidité  jusqu’à  me  condamner.  Dites  à X.  que 
je  n’ai  pas  pu  débarrasser  le  terrain  et  le  déblayer  de  toutes  les 
mesquines  ambitions.  J’aurais  pu  rendre  des  décrets  et  donner  des 
ordres  comme  les  autres,  mais,  comme  les  autres,  j’aurais  été 
impuissant  à les  faire  exécuter.  J’ai  cherché  un  point  d’appui  et 
n’en  ai  pas  trouvé.  La  Commune  est  faible  et  dissimulée.  Vous 
m’en  voudrez  peut-être  de  l’avoir  flagellée...  Maintenant,  écoutez 
mon  avis  : l’ennemi  va  attaquer  vos  rempart^  par  le  Point-du- Jour 
et  le  village  d’Issy.  Vous  n’avez  comme  forces  sérieusement  révo- 
lutionnaires que  les  18%  19°  et  20°  arrondissements  [Vlont- 
marire  et  La  Chapelle,  La  Vilîette  et  Belleville,  Ménilmontant  et 
Charonne].  Ordonnez  simplement  que  les  troupes  du  18°  se 
portent  dans  les  là®  et  15°  [Plaisance  et  Montrouge,  Vaugirard 
et  Grenelle],  en  permanence,  pour  doubler  Grenelle,  Vaugirard  et 
Montrouge.  Que  les  forces  du  19°  se  portent  dans  le  quartier  de 
la  Muette  et  celles  du  20°  dans  le  quartier  du  Point-du- Jour. 
Faites  créneler  tout  ce  quartier.  Ces  maisons  aristocratiques, 
entourées  de  jardins,  sont  de  formidables  forteresses.  Mais  avec 
quel  regret,  mon  ami,  je  vois  la  lutte  prendre  cette  tournure!  Quel 
que  soit  le  succès,  la  démocratie  a reçu  une  large  blessure  » 

^ Après  l’arrestation  de  Rossel,  — dit  Malon,  — « il  y eut  un  peu  de 
fermentation  à Montmartre,  et  les  Batignolles  furent  occupées  par  quatre 
bataillons  de  Belleville  ». 

2 On  lit  dans  le  n°  du  23  floréal  (13  mai)  du  Père  Duchêne  de  Yermersch  : 
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Ea  communiquant  cette  lettre  aux  membres  du  Comité  de  Salut 
public,  Delescluze  raccompagna  de  celte  observation  : « Vous 
aurez  à voir  si  Tinsistance  de  Rossel  à éloigner  les  bataillons  de 
leurs  quartiers  et  à les  éparpiller  d’une  manière  dangereuse,  ne 
coïncide  pas  avec  les  allures  générales  de  l’ex-délégué.  » La 
défiance  que  Delescluze  n’avait  cessé  de  montrer  à l’égard  de  son 
prédécesseur  l’aveuglait,  dans  cette  circonstance,  sur  les  véritables 
intérêts  de  la  défense.  Loin  de  nourrir  des  desseins  suspects, 
Rossel  dictait  généreusement  des  avis  dont  le  seul  but  était  de 
rendre  la  résistance  plus  efficace.  Il  est  même  probable  que  si  les 
dispositions  indiquées  au  barricadier  Gaillard  avaient  été  adoptées, 
les  troupes,  moins  démoralisées,  qu’il  proposait  de  faire  venir 
d’arrondissements  éloignés,  n’auraient  pas  laissé  se  produire, 
vers  le  Point-du-Jour,  la  lacune  par  laquelle  les  troupes  versail- 
laises  devaient  déboucher  plus  tard  dans  Paris,  sans  tirer  un 
coup  de  fusil. 

Rossel  resta  introuvable,  sous  la  Commune,  pour  les  plus  fins 
limiers  de  la  police.  11  ne  fut  découvert  que  le  7 juin  dans  une 
maison  du  boulevard  Saint- Germain,  sous  un  déguisement.  Amené 
au  quartier  général  de  l’armée,  qui  occupait  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  il  nia  d’abord  qu’il  fût  Rossel;  pressé  de 
questions,  il  finit  par  l’avouer  et  ajouta  ; « Je  suis  enfin  délivré 
de  cette  vie  de  contrainte  que  je  mène  depuis  si  longtemps.  » 
Sa  conviction  était  qu’on  le  fusillerait  sur-le-champ. 

Un  des  conseils  de  guerre  de  Versailles  le  condamna  à mort. 
L’arrêt  ayant  été  cassé,  il  comparut  devant  un  autre  conseil  qui 
confirma  la  première  sentence.  Il  fut  fusillé  le  28  novembre  1871, 
sur  le  plateau  de  Satory,  à côté  d’un  sergent  transfuge  et  de  Ferré, 
l’ignoble  émule  de  Raoul  Rigault. 

Il  serait  aussi  téméraire  de  prétendre  que  Rossel  s’est  engagé 
dans  la  lutte  avec  des  visées  sincères  de  rénovation  sociale  et  la 
volonté  de  sacrifier  son  intérêt  personnel  au  bien  public,  que  de 
le  mettre  au  rang  de  ces  ambitieux  vulgaires,  de  ces  exploiteurs 
effrontés  du  peuple,  exclusivement  préoccupés  d’asseoir  leur 

« Avant-hier  soir  (Il  mai),  à 10  heures,  à l’heure  où  vous  (les  membres  de 
la  Commune)  faisiez  courir  le  bruit  que  le  citoyen  Rossel  avait  passé  à 
Yersailles,  le  citoyen  Rossel  venait  apporter  lui-même  au  Père  Duchêne  une 
lettre  qu’il  a en  poche  et  où  il  expliquait  tDut  ce  qui  s’était  passé  depuis  la 
veille  jusqu’au  moment  de  son  évasion,  et  où  il  dit  : « Je  suis  ici  près,  je 
« n’ai  qu’un  coup  de  pied  à donner  pour  rentrer  à Paris,  et  n’ai  qu’une 
« préoccupation,  la  défense.  Si  on  me  juge,  je  cite  comme  témoins  à 
« décharge  tous  les  généraux  de  la  Commune  et  tous  les  membres  de  la 
« Commission  de  la  Guerre.  » Le  Père  Duchêne  reprochait  vivement  à b 
Commune  d’avoir  sacrifié  Rossel. 
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fortune  sur  les  ruines  de  la  société  organisée,  et  se  servant  de  leurs 
coreligionnaires  politiques,  non  pour  assurer  le  succès  de  leurs 
idées  communes,  mais  celui  de  leurs  propres  desseins. 

Si,  entre  ces  opinions  extrêmes,  on  envisage  celle  qui  participe 
à la  fois  de  Tune  et  de  Vautre,  on  se  rapprochera  peut-être  davan- 
tage de  la  vérité.  Il  serait  difficile,  et,  en  tout  cas,  superflu  de 
tenter  de  démêler,  dans  la  conduite  de  Rossel,  la  part  exacte  des 
convictions  et  des  appétits.  A eux  seuls,  ses  actes,  comme  délégué 
à la  Guerre,  et  ses  rapports  avec  les  hommes  de  la  Commune,  tels 
que  nous  avons  cherché  à les  mettre  en  relief,  disent  assez  qu'on 
aurait  tort  de  le  représenter  comme  complètement  dépourvu  de 
foi  politique  et  n'ayant  été  poussé  à la  curée  que  par  de  basses 
convoitises. 

Lui-même  a fait  l'aveu,  du  fond  de  sa  prison,  qu'il  avait  été 
dupé  par  les  hommes  du  18  mars  : « J’ai  été  bien  attrapé,  je 
l'avoue  franchement,  quand  j'ai  connu  le  gouvernement  révolution- 
naire. Je  cherchais  des  patriotes  et  je  trouve  des  gens  qui  auraient 
livré  les  forts  aux  Prussiens  plutôt  que  de  se  soumettre  à 
l’Assemblée;  je  cherchais  la  liberté,  et  je  trouve  le  privilège 
installé  à tous  les  coins  de  rue;  je  cherchais  l’égalité,  et  je  trouve 
la  hiérarchie  compliquée  de  la  fédération,  l’aristocratie  des  anciens 
condamnés  politiques,  la  féodalité  des  ignares  fonctionnaires  qui 
détenaient  toutes  les  forces  vives  de  Paris  L » Il  dit  encore  : 
« Pendant  un  moment,  on  a pu  croire  à la  Commune  ; c'est  le 
premier  jour  de  son  existence.  On  ne  demandait  qu'à  la  croire 
capable,  honnête,  intrépide,  qu’à  la  suivre  et  à lui  obéir.  Cela 
n’a  duré  qu'un  jour.  » Et  ailleurs  ; « J’ai  servi  fidèlement, 
aveuglément,  la  révolution  jusqu’au  jour  où  j’ai  eu  expérimenté 
par  moi-même  la  vanité  des  espérances  que  j'avais  fondées  sur 
cette  tentative  2.  » Son  mépris  pour  le  gouvernement  insurrec- 
tionnel q l’il  eut  le  triste  courage  de  servir,  éclate  pour  ainsi  dire 
à chaque  page  de  ses  écrits  in  extremis  : « La  Commune  n'avait 
pas  d’hommes  d’Etat,  pas  de  militaires,  et  ne  voulait  pas  en  avoir... 
Cette  oligarchie  était  le  plus  odieux  despotisme  qu’on  puisse 
imaginer  5.  » Il  va  encore  plus  loin  ; « Personne  n’était  prêt.  Aucun 
des  serviteurs  de  la  Commune  n’avait  étudié  son  rôle  sur  la  grande 
scèoe.  Pas  d’étude,  pas  d'acquis,  pas  de  caractère,  pas  d’audace 
durable...  La  Commune  a été  le  malfaiteur  novice  qui  est  réduit 
à tuer  pour  voler  » La  dernier  trait  : « Les  gens  qui  ont  conduit 

* Papiers  posthumes  [Notes  et  Pensées). 

2 Papiers  posthumes.  [Mon  rô'e  sous  la  Commune.) 

3 Ibid. 

^ Papiers  posthumes.  [La  Défaite  de  la  Commune.) 
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la  révolution  du  18  mars  semblent'ne  l’avoir  considérée  que  comme 
une  immense  goguette  ^ ». 

Il  est  vrai  que  la  haute  idée  que  Rossel  se  faisait  de  sa  valeur 
personnelle  entachait  souvent  ses  jugements  sur  les  hommes;  leurs 
visées,  leurs  plans  et  leurs  actes  n’obtenaient  que  rarement  ses 
suffrages  sans  réserve.  Gambetta  et  son  œuvre  ne  trouvèrent  pas 
grâce  devant  lui;  il  l’appelait  « l’énergique  tribun  »,  lui  reprochait 
d’avoir  été,  « pendant  six  mois  d’une  crise  désespérée,  l’âme  et  la 
vie  d’un  gouvernement  imbécile  »,  et  ajoutait  ; « Comment  dire 
du  bien  du  ministre  indécis  et  ignorant  qui  ne  savait  ni  la  situa- 
tion ni  l’emplacement  de  ses  armées,  et  dont  l’activité  stérile  et 
inintelligente  ne  savait  ni  empêcher  les  désastres  ni  remédier  à 
leurs  effets » 

A ses  yeux,  les  opérations  militaires  en  province  avaient  été 
constamment  malheureuses  « à force  d’impéritie  ».  En  février  1871, 
il  écrivait  à Gambetta  : « Enfin,  vous  n’êtes  plus  ministre,  ni  mon 
ministre...  Ce  qui  vous  a manqué,  c’est  l’intelligence  militaire; 
c’est  aussi  ce  défaut  qui  vous  a perdu...  Je  n’ai  jamais  compris, 
pour  moi,  ce  que  vous  faisiez  dans  votre  cabinet.  Quand  je  songe 
que  Napoléon  faisait,  en  quelques  heures  par  semaine,  ce  travail 
de  contentieux  où  l’on  vous  réduisait,  je  prends  le  parti  du  despote 
contre  vous.  Il  faisait  la  guerre,  et  vous,  vous  la  laissiez  faire.  » 
Presque  avec  la  même  assurance,  avec  le  même  air  de  supériorité, 
le  jeune  officier  proposait  à Gambetta  de  l’aider  de  ses  conseils. 

Lorsque  Rossel  abordait  les  questions  politiques  et  sociales,  il 
trouvait  facilement  dans  ses  souvenirs  de  quoi  étayer  et  défendre 
sa  manière  de  voir.  Ses  prétentions  s’accusaient  surtout  quand  il 
s’agissait  des  choses  militaires.  Parlant  de  Gambetta  à son  père,  il 
disait  : « Peut-être,  avec  un  peu  de  charlatanisme  me  serais-je 
emparé  solidement  de  l’esprit  du  ministre;  j’ai  assez  étudié  les 
organisations  d’armée  pour  pouvoir  jongler  avec  des  numéros  de 
bataillons  ou  improviser  en  l’air  un  système ^ ».  Ce  qu’il  n’a  pas 

^ Papiers  posthumes.  [La  Défaite  de  la  Commune.) 

Cluseret  a dépeint  ainsi  Rossel  dans  ses  Mémoires  ; « Au  moral,  il  offrait 
un  type  qui  se  rapprochait  des  puritains  du  dix-septième  siècle,  sauf  sous 
le  rapport  des  mœurs...;  calme  jusqu’à  la  froideur,  résolu,  sévère  Jusqu’à  la 
dureté,  cassant,  ambitieux  au  delà  de  toute  expression,  républicain,  nulle- 
ment socialiste,  excellent  officier  dans  sa  spécialité,  méprisant  le  peuple  en 
véritable  bourgeois,  et,  par-dessus  tout,  mû  par  une  pensée  dominante  : 
jouer  les  Bonaparte,  je  ne  dis  pas  les  Napoléon,  je  ne  saurais  mieux  le 
définir  qu’en  le  traitant  de  Robespierre  militaire  et  amoureux.  Ajoutez  à 
tout  cela  une  réserve  extrême  poussée  jusqu^’à  la  dissimulation.  » 

2 Lettre  de  Rossel  à son  père  sur  le  gouvernement  de  Tours,  camp  de 
Nevers,  février  1871.  [Papiers  posthumes.) 

3 Lettre  de  février  1871.  [Papiers  posthumes.) 
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voulu,  ou  plutôt  ce  qu’il  n’a  pas  pu  faire  avec  Gambetta,  il  l’a  fait 
pour  le  public  dans  ses  écrits  militaires;  la  facilité  avec  laquelle  il 
embrassait  d’un  rapide  coup  d’œil  intérieur  tous  les  aspects  d’une 
question  lui  permettait,  en  effet,  de  traiter,  comme  en  jonglant,  des 
sujets  variés  sans  le  secours  d’une  expérience  pratique  sérieuse. 

A ses  écrits  militaires  déjà  cités,  il  convient  d’ajouter  un  mémoire 
de  mars  1870  sur  l' Organisation  militaire  de  la  France^  un  article 
paru  dans  le  Temps  un  peu  avant  les  grandes  batailles  de  Metz, 
sous  le  titre  de  : la  Défense  nationale^  et  un  Abrégé  de  ï art  de  la 
guerre^  recueil  de  notes  daté  de  la  maison  d’arrêt  de  Versailles, 
août-septembre  1871.  Le  mémoire  sur  V Organisation  militaire 
de  la  France  débute  par  des  considérations  sur  les  inconvénients 
du  remplacement,  du  système  des  congés  par  libération  anticipée, 
et  de  la  réluction  du  temps  de  service.  Pour  Rossel,  l’abais- 
sement du  chiffre  du  contingent  annuel  devait  être  un  achemine- 
ment vers  la  suppression  presque  complète  de  l’armée  permanente^ 
en  attendant  sa  suppression  totale,  et  vers  l’organisaiion  de  milices 
ou  gardes  nationales.  Il  finit  par  conclure  à la  réduction  du  con- 
tingent à 25,000  hommes  astreints  à dix  ans  de  service,  ou  à 
30,000  hommes  servant  pendant  huit  ans.  Il  est  à remarquer  que 
Rossel  n’est  pas  revenu  là-dessus  dans  ses  travaux  militaires  posté- 
rieurs à nos  désastres.  Dans  l’article  publié  par  le  Temps^  il  cri- 
tique amèrement  l’organisation  militaire  de  l’époque,  et  propose 
des  mesures  pour  tirer  parti  des  ressources  en  personnel  et  en 
matériel  qui  resteraient  disponibles  en  France  dans  le  cas  cû 
l’armée  serait  dispersée  ou  enfermée  dans  les  places.  C’est  préci- 
sément ce  cas  qui  s’est  présenté;  Rossel  l’avait  entrevu;  ajoutons, 
pour  être  juste,  qu’il  n’a  pas  été  le  seul.  Quant  à X Abrégé  de  Hart 
de  la  guerre^  il  n’a  qu’une  faible  portée.  Rossel  y commente, 
souvent  laconiquement.  Napoléon,  Jomini,  l’archiduc  Charles,  etc., 
d’après  des  extraits  de  leur  correspondance  ou  de  leurs  ouvrages; 
cependant,  les  pages  qui  traitent  de  l’organisation  et  des  mouve- 
ments des  armées,  ainsi  que  de  l’emploi  de  la  cavalerie  et  de  l’ar- 
tillerie, contiennent  quelques  aperçus  originaux. 

En  résumé,  les  études  militaires  de  Rossel  témoignent  d’une 
certaine  puissance  d’intuition;  bien  qu’il  ne  creuse  pas  beaucoup 
ses  sujets,  les  idées  débordent;  son  style,  très  clair,  se  ressent  de 
sa  vigueur  d’esprit.  Il  y avait  en  lui,  incontestablement,  l’étoffe  d’un 
théoricien  distingué;  il  empruntait  peu  aux  leçons  de  l’école  et 
lirait  beaucoup  de  son  fonds.  Nul  ne  peut  dire  si  ce  théoricien 
était  appelé  à devenir  un  homme  de  guerre,  et  il  serait  puéril  d’en- 
gager une  discussion  sur  ce  point. 

Rossel  ne  se  vantait  pas  comme  Gluseret  de  haïr  « le  militaire  », 
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bien  que  ses  idées  sociales  lui  fissent  considérer  les  institutions 
militaires  comme  funestes  au  bien  public.  Dans  une  des  pages 
écrites  pendant  la  semaine  sanglante,  il  rapporte,  en  ces  termes, 
l’impression  qu’il  ressentit  à la  vue  d’un  régiment  passant,  le 
25  mai,  à portée  de  sa  retraite  : « Il  peut  être  neuf  heures  quand 
le  régiment  arrive,  le  drapeau  est  planté  sur  l’une  des  barricades, 
les  trois  couleurs  sont  joyeuses  à voir  après  le  triste  drapeau 
rouge  K Le  régiment  passe,  voici  des  officiers  français,  leurs  guê- 
tres sont  couvertes  de  poussière  ou  de  boue,  mais  malgré  la  fatigue 
ils  portent  l’uniforme  avec  une  aisance  coquette.  Cela  fait  plaisir 
à voir  après  ces  gueux  d’officiers  de  la  Commune,  trinquant  sur 
le  comptoir  avec  quelque  sergent,  gueux  déguisés  en  soldats,  et 
qui  transforment  en  guenille  l’uniforme  dont  on  les  a affublés 
Malgré  tout,  le  cœur  du  soldat  vibrait  encore. 

On  peut  regretter  qu’un  tel  homme  ait  prêté  son  concours  à la 
Commune,  mais  sa  destinée  tragique  ne  doit  pas  nous  faire  oublier 
qu’il  a trahi  son  drapeau  pour  prendre  en  main  celui  de  la  révolte 
avec  lequel  on  réussit  quelquefois  à guider  les  masses  crédules  dans 
leurs  premiers  élans  tout  spontanés,  mais  non  à railleries  fuyards  3. 

* Après  les  mots  « drapeau  rouge  »,  on  lit  : « Et  pourtant,  ce  drapeau 
tricolore  va  être  souillé  de  meurtres  et  d’exécutions  sommaires  plus 
affreuses  que  n’a  pu  en  abriter  le  drapeau  couleur  de  sang.  » 

2 Papiers  posthumes.  [La  Défaite  de  La  Commune.)  Le  passage  que  nous 
citons  est  suivi  des  observations  suivantes,  en  manière  de  conclusion  : 
a Tels  étaient  les  drôles  qui  prétendaient  affranchir  le  pays  du  régime  du 
sabre,  et  qui  ne  pouvaient  qu’y  substituer  le  régime  du  delirium  tremens.  » 

3 Nous  avons  signalé,  au  début  de  cette  étude,  une  conférence  de  M.  Elle 
Peyron  (Voy.  le  Correspondant  du  ^25  mai,  p.  593),  publiée  en  mars  1900, 
sous  le  titre  de  : Un  patriote  : Rossel.  La  plus  grande  partie  des  documents 
qui  y ont  été  mis  en  œuvre  sont  puisés  dans  les  divers  écrits  de  Rossel  et 
dans  une  biographie  de  l’ex-délégué  à la  Guerre,  de  M.  Charles  Prolès,  qui 
a paru  en  1898. 

Des  conférences  oratoires  sur  Rossel,  en  voie  d’organisation  dans  quelques 
localités  du  Gard,  et  qui  s’inspireront  sans  doute  à cette  source  révolution- 
naire, ont  donné  à croire  qu’en  poursuivant  sa  réhabilitation  dans  l’opinion 
publique,  on  visait  à la  révision  du  procès  de  1871.  Quelques  journaux  ont 
même  annoncé  récemment  que  la  famille  de  Rossel  avait  introduit  une 
instance  en  révision;  depuis,  il  est  vrai,  cette  nouvelle  a été  démentie,  mais 
la  propagande  politique  en  faveur  de  l’ex-délégué,  vivement  combattue  par 
une  partie  de  la  presse  régionale,  priucipalement  par  le  Journal  du  Midi, 
n’en  continue  pas  moins  à se  montrer  très  active. 

Le  caractère  de  notre  étude,  où  nous  exposons  des  faits  précis,  aussi 
sérieusement  contrôlés  que  possible,  en  laissant  assez  souvent  au  lecteur  le 
soin  d’en  tirer  lui-même  des  conclusions,  indique  suffisamment  que  uous 
n’avons  pas  voulu  faire  œuvre  de  polémiste.  Nous  ne  pouvons  donc  suivre 
M.  E.  Peyron  dans  son  argumentation  en  faveur  de  Rossel;  nous  le  pou- 
vons d’autant  moins  que  sa  conférence  n’est  pas  seulement  la  glorification 
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Il  a commis  le  crime  de  lèse-patrie  sans  avoir  Texcuse  d’un 
entraînement  irréfléchi  subi  là  même  où  grondait  depuis  trois  mois 
l’orage  révolutionnaire  : c’est  de  loin  et  de  son  propre  mouvement 
qu’il  est  venu  se  jeter  dans  la  fournaise. 

Quoi  de  plus  triste  que  le  spectacle  de  ce  soldat  fourvoyé  dans 
l’affreuse  mêlée;  seul,  peut-être,  capable,  grâce  à sa  science  d’in- 
génieur et  à ses  talents  d’administrateur,  de  mettre  un  peu  d’ordre 
dans  le  chaos  militaire,  mais,  sans  cesse,  rebuté  dans  ses  illusions, 
découragé  dans  ses  efforts,  et  voué  à l’impuissance  par  la  jalousie 
féroce  des  partis  et  la  scandaleuse  ignorance  de  leurs  chefs;  accé- 
lérant fatalement  le  courant  qui  l’emporte  par  des  concessions 
funestes  à la  cause  qu’il  sert;  enfin  livré,  — cruel  châtiment,  — 
au  jugement  de  l’opinion  publique,  comme  le  dernier  des  traîtres, 
par  ceux-là  mêmes  qu’il  a tenté  de  sauver  avec  lui! 


de  l’ex-délégué,  mais  aussi,  — inévitablement,  — celle  de  la  Commune 
elle-même  (les  apologistes  de  la  Commune  et  les  détracteurs  de  Tarmée 
ont,  à nos  yeux,  des  liens  étroits),  ce  qui  nous  obligerait  à sortir  du  sujet 
que  nous  avons  choisi. 

D’assez  nombreuses  citations  empruntées  par  M.  E.  Peyron  à la  corres- 
pondance de  Rossel  avec  ses  parents  et  ses  amis,  à ses  études  militaires  et 
à ses  Papiers  posthumes,  sont  certainement  de  nature  à nous  éclairer  sur  son 
attachement  pour  les  membres  de  sa  famille,  sur  son  dévouement  à ses 
amis,  sur  ses  brillantes  qualités  intellectuelles  et  enfin  sur  l’étendue  de  ses 
connaissances,  mais  elles  ne  constituent,  dans  l’espèce,  que  des  éléments 
d’appréciation  secondaires.  Ce  sont  des  faits,  ce  sont  surtout  les  actes  de 
Rossel  comme  mandataire  de  la  Commune  qui  doivent  servir  de  fondement 
au  jugement  à porter  sur  l’homme  et  sur  son  œuvre;  or  ces  actes  tiennent 
une  très  petite  place  dans  la  brochure  dont  il  s’agit. 

Nous  allons  aussi  loin  que  possible  en  faveur  de  Rossel,  en  le  repré- 
sentant comme  n’étant  pas  incapable  d’obéir  à des  convictions  sincères.  IL 
n’en  est  pas  moins  un  soldat  révolté,  un  politique  violent  aveuglé  par  une 
ambition  sans  bornes.  L’exalter  comme  un  pur  patriote  à offrir  en  exemple 
aux  jeunes  générations,  c’est  condamner,  d’un  trait,  dans  le  passé  et  dans 
le  présent,  bien  des  hommes  de  cœur,  et  c’est,  en  même  temps,  préparer 
l’éclosion  des  insurgés  de  l’avenir. 

Général  Bourelly. 


La  suite  prochainement. 
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J’ai  précédemmeDt  signalé  la  campagne  entreprise  contre  les 
ministres  du  culie  catholique,  relativement  au  port  du  costume 
ecclésiastique,  qu’on  voulait  interdire  à toute  personne  n’exerçant 
pas  des  fonctions  reconnues  par  l’Etat  dans  les  limites  du  territoire 
assigné  à ses  fonctions.  Pour  reproduire  le  langage  de  M.  le  maire 
du  Rremlin-Bicêtre,  devenu,  en  cette  circonstance,  peut-être  plus 
célèbre  qu’il  ne  l’eût  voulu,  on  ne  pouvait  tolérer  que,  si  le  costume 
spécial  dont  s’affublent  ces  religieux  peut  favoriser  leur  autorité 
sur  une  partie  de  la  société,  une  catégorie  de  fonctionnaires  serve 
à amuser  les  passants,  en  portant  un  vêtement  qui  les  rend  ridicules 
aux  yeux  de  tous  les  hommes  raisonnables. 

' Par  qui  avait  été  ouverte  la  voie  dans  laquelle  s’était  précipité  le 
maire  du  Rremlin-Bicêtre,  il  n’était  point  difficile  de  l’apercevoir, 
de  même  qu’il  n’était  point  malaisé  de  comprendre  que  l’attaque 
d’avant-garde  qui  venait  de  se  produire  ne  demeurerait  pas  isolée 
et  serait  suivie  par  celles  de  tout  un  corps  d’armée  organisé 
d’avance  et  sur  l’obéissance  duquel  on  pouvait  entièrement  compter. 
En  effet,  après  le  Rremlin,  les  communes  d’Ivry,  d’Arcueil-Cachan, 
d’Issy  les-Moulineaux,  de  Persan,  de  Saint-Etienne,  etc.,  tenaient 
à faire  leur  manifestation,  soit  par  des  délibérations  de  leurs  con- 
seils municipaux,  soit  par  des  arrêtés  que  prenaient  les  chefs  de 
leurs  municipalités.  Il  faut  reconnaître  d’ailleurs  qu’on  aurait  pu 
s’attendre  à plus  d’enthousiasme  et  prévoir,  étant  donné  le  mot 
d’ordre  reçu,  plus  d’empressement  à entrer  dans  la  carrière.  Il 
semblerait  qu’il  eût  suffi  de  rappeler  ce  qu’était  la  loi  et  l’interpré- 
tation que  lui  avaient  donnée  les  tribunaux  administratifs  et  judi- 
ciaires, pour  calmer  des  ardeurs  auxquelles  seuls  s’abandonnaient 
les  excessifs,  comme  tout  parti  en  renferme  dans  son  sein,  ceux 
qui  marchent  vers  le  but  sans  se  préoccuper  des  obstacles. 

Lorsque,  en  novembre  dernier,  aux  arrêtés  municipaux  tels  que 
celui  du  Rremlin-Bicêtre,  j’opposai  la  loi  et  la  jurisprudence  fixant 
les  règles  en  matière  de  costume  civil,  de  costume  ecclésiastique 
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et  de, costume  monastique,  j’émettais  un  simple  avis  de  juriscon- 
sulte; aucune  décision  judiciaire  n’était  encore  intervenue  sur  les 
récents  actes  de  l’autorité  municipale;  seul,  le  pouvoir  adminis- 
tratif supérieur,  par  l’organe  de  M.  le  Préfet  de  police,  s’était  pro- 
noncé sur  la  légalité  de  l’arrêté  du  Kremlin,  et,  s’il  l’avait  annulé, 
cette  décision  n’était  point  faite  pour  décourager  ceux  qui  avaient 
entrepris  la  campagne,  puisque,  au  fond,  elle  pouvait  se  traduire 
ainsi  : « Vous  vous  y êtes  mal  pris  ; votre  arrêté  est  mal  motivé  ; 
recommencez  et  faites  mieux  ; bornez-vous  à rappeler  l’article  2 de 
l’arrêté  des  consuls  du  17  nivôse  an  Xll,  sans  vous  livrer  à des 
appréciations  complètement  en  dehors  du  droit  conféré  aux  maires 
par  l’article  97  de  la  loi  municipale;  ne  poursuivez  que  l’applica- 
tion des  lois  en  vigueur,  et  votre  arrêté,  désormais  légal,  vous 
permettra  d’atteindre  le  but  en  vue  duquel  vous  agissez.  » 

Aujourd’hui  la  situation  s’est  modifiée;  le  pouvoir  judiciaire  mis 
en  mouvement  par  une  série  de  procès-verbaux  constatant  des  con- 
traventions aux  arrêtés  pris  par  les  maires,  s’est  prononcé  à diffé- 
rentes reprises;  plusieurs  sentences  ont  été  rendues  par  des  juges 
de  paix,  statuant  comme  juges  de  simple  police,  et,  enfin,  la 
question  a été  portée  devant  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  qui  l’a  tranchée  dans  un  arrêt  portant  la  date  du 
23  mai  1901. 

Il  convient  d’examiner  le  caractère  et  la  portée  de  ces  décisions, 
afin  de  bien  voir  si  la  solution  donnée  est  une  solution  définitive, 
coupant  court  à la  campagne  entreprise,  autorisant  le  libre  port  du 
costume  ecclésiastique,  non  seulement  dans  les  étroites  limites 
assignées  au  prêtre  pour  les  fonctions  qu’il  exerce,  mais  partout 
où  il  voudra  le  faire  apparaître  ; ou  bien,  si  ce  n’est  là  qu’une  solu- 
tion provisoire,  subordonnée  à une  rédaction  maladroite  d’arrêté  et 
qu’une  rédaction  plus  habile  pourra  modifier. 

Tous  les  jugements  des  juges  de  paix  se  ressemblent,  sinon  par 
les  motifs  invoqués,  du  moins  par  la  solution  adoptée,  qui  n’est 
autre  que  la  déclaration  d’illégalité  des  arrêtés  municipaux  et 
l’acquittement  des  inculpés.  Je  me  bornerai  à reproduire  le  juge- 
ment sur  la  doctrine,  duquel  la  Cour  de  cassation  vient  de  se  pro- 
noncer, jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Saint- 
Etienne,  le  28  février  1901;  il  est  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  la  question  du  port  du  costume  ecclésiastique  est 
avant  tout  justiciable  du  simple  sens  commun,  de  ce  bon  sens  qui, 
dit-on,  court  les  rues,  mais  qui  pourtant,  paraît-il,  a parfois,  lui 
aussi,  ses  éclipses  comme  les  astres  qui  nous  éclairent;  qu’on  n’a, 
pour  s’en  assurer,  qu’à  demander  au  premier  venu  pourquoi  il 
porte  tel  vêtement,  il  répondra  infailliblement  : « Parce  aue  cela 
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me  plaît,  parce  que  j’ai  le  droit  de  me  vêiir  à ma  convenance,  et 
puis,  cela  ne  vous  regarde  pas  » ; qu  il  lui  arrivera  de  ne  pas  dire 
toujours  ; cela  ne  vous  regarde  pas,  mais,  certainement,  il  le  pen- 
sera ; qu’il  suit  de  là  que  le  droit  de  s’habiller  à sa  guise  est  un 
droit  naturel  inné  et  n’a  pas  besoin  d’être  écrit,  pourvu,  bien 
entendu,  qu’on  respecte  les  bonnes  mœurs  et  qu’on  ne  trouble  pas 
l’ordre  public,  conditions  qui  sont  toujours  réservées  de  droit  dans 
toutes  les  circonstances  de  notre  vie  publique  et  privée; 

« Attendu  d’ailleurs  que  le  principe  que  nous  venons  d’indiquer 
est  remarquablement  foriilié  par  un  document  public  écrit,  dont  la 
portée  existe  toujours,  car  il  n’a  jamais  été  abrogé,  et  il  ne  pourrait 
pas  l’être,  puisqu’il  est  uniquement  fondé  sur  ledit  principe, 
autrement  dit  sur  la  liberté,  nous  voulons  parler  du  décret  du 
8 brumaire  an  II  (29  octobre  1793),  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Article  l*"'.  Nulle  personne  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  ne 
« pourra^  contraindre  aucun  citoyen  ou  citoyenne  à se  vêtir  d’une 
« manière  particulière,  sous  peine  d’être  considérée  et  traitée  comme 
M suspecte  et  poursuivie  comme  perturbateur  du  repos  public. 
« Chacun  est  libre  déporter  tel  vêlement  et  ajustement  de  son  sexe 
€<  que  bon  lui  semble; 

« Attendu  que  cela  est  clair  et  net  et  se  passe  de  commentaires; 

a Attendu  que,  dès  lors,  nous  pourrions  d’ores  et  déjà  trancher 
la  question  de  savoir  si  les  inculpés  ont  eu  tort  ou  raison  de  porter 
le  costume  qui  leur  est  reproché  par  les  prorès-verbaux  dressés 
contre  eux,  mais  qu’il  nous  reste  néanmoins  à examiner  l’arrêté  du 
12  janvier  1901  sur  lequel  ils  sont  basés;  que  cet  arrêté  est  ainsi 
conçu  : 

a Le  maire,  etc...  Vu  l’article  43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
U vu  les  articles  1 et  2 de  l’arrêté  des  consuls  du  17  nivôse  an  XII, 
c(  vu  la  loi  du  5 avril  1884  : Arrête  : Article  premier.  — Est 
« interdit,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Eiienne,  le  port 
« de  tout  costume  ecclésiastique  autre  que  celui  prévu  par  l’ar- 
« ticle  43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X et  par  l’article  2 de  la  loi 
« du  17  nivôse  an  Xll,  à toute  personne  n’exerçant  pas  des  fonc- 
« lions  reconnues  par  l’Etat  et  dans  les  limites  du  territoire  assigné 
« à ces  fonctions.  — Article  2.  M.  le  commissaire  central  de  police 
t(  est  chargé  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté.  » 

« Attendu  que,  le  17  courant,  un  procès-verbal  a été  dressé  en 
vertu  de  cet  arrêté  contre  Leclercq  (Henri),  en  religion  Ildefonse, 
portant,  dit  ce  procès-verbal,  le  costume  religieux,  c’est  à-dire,  non 
pas  la  soutane  ecclésiastique,  mais  la  robe  de  bure  grise  et  la  tête 
nue  ou  à peu  près; 

(c  Que  le  15  février  courant,  il  en  a été  dressé  un  autre  contre 
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Molin  (Jean*  Baptiste),  cnré  de  Ghambœuf,  comme  étant  revêtu  de 
Is,  soutane; 

« Que  le  même  jour,  il  en  a été  dressé  un  autre,  dans  la  cour  de 
la  gare  de  Ghaîeaucreux,  contre  Suchet  (Raphaël),  prêtre  libre,  âgé 
de  soixante-six  ans,  hospitalisé  à Thopital  de  Vernaison,  étant  aussi 
revêtu  de  la  soutane’; 

« Qu’enfin,  le  même  jour,  et  toujours  pour  le  port  constaté  du 
costume  ecclésiastique,  il  a été  dressé  deux  derniers  procès- 
verbaux  contre  Babey  (âdrien)  et  Mourier  (Glaude),  professeurs  au 
collège  Saint-Michel  de  Saint-Etienne; 

« Attendu  que,  dans  Tesprit  de  ces  cinq  procès-verbaux,  la 
contravention  qui  y est  visée  est  la  même  pour  tous  les  cinq 
inculpés,  c’est-à-dire  le  port  du  costume  ecclésiastique;  que,  par 
suite,  il  y a lieu  de  joindre  ces  cinq  instances  et  de  nous  prononcer 
sur  le  cas  qui  nous  est  soumis  par  un  seul  et  même  jugement 
d’ensemble,  tout  en  l’appliquant  nominativement  auxdits  inculpés; 

« En  ce  qui  touche  le  capucin  Leclerq  Henri  : 

« Attendu  que  le  costume  religieux  qu’il  a été  reconnu  porter 
-est  bien  un  costume  religieux,  mais  non  un  costume  ecclésiastique, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  18  germinal  an  X et  de  l’arrêté  du 
17  nivôse  an  Xll;  qu’en  effet,  à l’époque  où  cette  loi  et  cet  arrêté 
furent  publiés,  il  n’existait  aucune  communauté  religieuse  reconnue 
ou  non,  et  que,  par  conséquent,  l’arrêté  municipal  du  12  janvier, 
qui  se  base  uniquement  sur  eux,  ne  peut  atteindre  cet  inculpé  par 
un  effet  rétroactif  abusif  et  arbitraire;  qu’au  surplus,  Leclerq 
Henri,  qui  appartient  à une  congrégation  non  autorisée,  a le  droit, 
d’après  la  jurisprudence  qui  est  formelle  à ce  sujet,  de  porter  le 
costume  afférent  à son  ordre;  que,  de  plus,  il  lui  est  loisible 
d’invoquer  ce  principe  de  liberté  que  nous  avons  relaté  plus  haut, 
ainsi  que  le  décret  du  18  brumaire  an  II,  qui  lui  permet  absolu- 
ment de  se  vêtir  comme  il  lui  plaît;  qu’enfin  il  doit  profiter  de  la 
décision  qui  sera  prise  ci-après,  les  considérations  qu’elle  comporte 
lui  étant  applicables  aussi; 

« En  ce  qui  touche  les  quatre  derniers  inculpés,  Molin,  Suchet, 
Babey  et  Mourier  : 

« Attendu  que  tout  tribunal  de  simple  police,  saisi  d’une  contra- 
vention à un  arrêté  municipal,  ce  qui  est  l’espèce,  a le  droit  et  le 
devoir  de  vérifier  si  cet  arrêté  auquel  il  a été  contrevenu  est  légal, 
et  si,  par  suite,  il  est  obligatoire; 

« Attendu  que,  pour  des  causes  que  nous  n’avons  pas  à exposer 
ici  et  qui  importent  peu  au  fond,  la  loi  du  18  germinal  an  X et 
l’arrêté  des  consuls  du  17  nivôse  an  XII  n’ont  édicté  aucune 
pénalité  quelconque  contre  les  ecclésiastiques  qui  ne  se  sont  pas 
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conformés  à leurs  dispositions;  que,,  par  suite,  les  costumes  dont 
ces  lois  parlent  ne  leur  ont  pas  été  imposés  sous  peine  de  délit  ou 
de  contravention  ; que,  par  conséquent,  elles  sont  toujours  restées 
dépourvues  de  toute  sanction  et  comme  non  existantes;  que  cette 
sanction  et  cette  existence  ne  pourraient  leur  être  données  et 
rendues  que  par  un  décret  émanant  des  pouvoirs  compétents, 
c’est-à-dire  par  le  pouvoir  exécutif  et  le  gouvernement  de  la 
République  française; 

« Attendu,  dès  lors,  que  le  maire  de  Saint-Etienne,  en  basant 
son  an  été  sur  ces  lois,  l’a  basé  sur  le  néant  d’abord,  et  que,  en 
leur  donnant  ensuite  une  sanction,  il  s’est  permis  ainsi  de  légiférer 
aux  lieu  et  place  desdits  pouvoirs;  que  la  conséquence  de  son  erreur 
rend  son  arrêté  du  12  janvier  1901  illégal  et  non  obligatoire; 

« Attendu,  il  est  vrai,  que,  dans  ledit  arrêté,  le  maire  vise  la  loi 
municipale  du  5 avril  1884,  mais  sans  en  désigner  aucun  article 
et  sans  motiver  cet  arrêté  par  des  considérations  d’ordre  public; 
qu’il  existe,  il  est  vrai,  un  article  97  qui  dispose  que  l’autorité 
municipale  ne  peut  réglementer  par  des  arrêtés  que  les  matières 
qui  intéressent  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  sécurité  publique,  mais 
que  le  fait  reproché  aux  cinq  inculpés  ne  rentre  dans  aucune  de  ces 
catégories,  car  on  ne  saurait  de  bonne  foi  soutenir  qu’il  a porté 
atteinte  au  bon  ordre,  à la  sûreté,  à la  sécurité  publiques; 

« Attendu  qu’il  nous  serait  facile  maintenant,  par  de  très  nom- 
breuses citations  de  décrets,  ordonnances,  décisions  judiciaires 
du  Conseil  d’Etat  et  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  d’établir  irréfu- 
tablement que  la  loi  du  18  germinal  an  X et  l’arrêté  du  17  nivôse 
an  Xn  sont  virtuellement  abrogés,  et  que  le  seul  costume  ecclé- 
siastique, sans  conditions  de  fonctions  ou  de  séjour,  ou  de  dépla- 
cement, est  uniquement  la  soutane,  avec  la  ceinture,  le  rabat  et  le 
chapeau  à larges  bords,  mais  que  nous  jugeons  inutile  de  nous 
livrer  à cette  longue  analyse,  puisque  nous  venons  de  constater 
qu’en  dehors  de  tous  ces  documents,  l’arrêté  du  12  janvier  1901 
est  illégal  et  n’oblige  personne  à s’y  conformer; 

« ...  Disons  que  l’arrêté  du  12  janvier  1901  est  illégal  et  que, 
par  suite,  il  ne  comporte  point  obéissance;  en  conséquence,  ren- 
voyons les  sieurs  Leclerq,  Molin,  Suchet,  Babey  et  Mourier  des  fins 
des  procès-verbaux  dressés  contre  eux,  le  tout  sans  dépens.  » 

Au  point  de  vue  du  style  juridique,  la  rédaction  de  ce  jugement 
n’est  peut-être  point  d’une  irréprochable  pureté;  mais  à quoi  bon 
reprocher  à ces  magistrats  populaires  de  ne  point  parler  comme  la 
Cour  suprême,  d’invoquer,  en  même  temps  que  la  loi,  le  bon  sens 
quand  il  proteste  trop  fort,  tout  en  constatant  que,  « s’il  court  les 
rues,  il  a pourtant  ses  éclipses,  comme  les  astres  qui  nous  éclai- 
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rent?  » Ce  qui  vaut  mieux,  c’est  de  constater  la  rectitude  de  la 
doctrine  qui  sert  de  base  à la  décision  : 

Liberté  pour  toute  personne  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  de  porter 
tel  vêtement  ou  ajustement  que  bon  lui  semble,  non  seulement  en 
vertu  d’un  droit  naturel,  mais  en  vertu  d’une  loi  qu’aucune  dispo- 
sition postérieure  n’a  abrogée;  nulle  sanction  pénale  donnée,  soit 
à l’art.  48  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  d’après  lequel  tous  les 
ecclésiastiques  seront  habillés  à la  française  et  en  noir,  les  évê- 
ques joignant  à ce  costume  la  croix  pastorale  et  les  bas  violets, 
soit  au  décret  du  17  nivôse  an  Xll  qui  prescrit  ce  même  costume 
aux  ecclésiastiques  hors  du  territoire  assigné  à leurs  fondions; 
impossibilité  pour  les  officiers  municipaux  de  suppléer  à ce  silence 
de  la  loi,  d’abord,  parce  qu’ils  n’ont  pas  compétence  pour  com- 
pléter une  loi, ‘autrement  dire,  pour  légiférer,  ensuite,  parce  que 
si  la  loi  municipale  leur  donne  un  certain  droit  de  réglementation 
en  matière  de  police,  ils  n’en  peuvent  user  qu’en  des  cas  dans 
lesquels  ne  rentre  pas  le  port  d’un  costume  dont  le  législateur  a 
proclamé  la  liberté. 

Qu’aurait- on  bien  pu  reprocher  à une  décision  ainsi  motivée? 
Quelle  violation  de  dispositions  législatives  ou  de  principes  de 
droit  aurait-on  pu  invoquer  pour  en  demander  la  cassation?  Au- 
cune; aussi,  s’est-on  bien  gardé  d’y  conclure;  c’est  le  rejet  du 
pourvoi  qu’a  sollicité  le  ministère  public;  mais  voici  dans  quelles 
conditions,  sinon  dans  quels  termes  ; « Nous  demandons  le  rejet 
du  pourvoi,  parce  que  l’arrêté  du  maire  de  Saint-Etienne  s’est 
borné  à viser  l’art.  43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X et  l’art.  2 du 
décret  des  consuls  du  17  nivôse  an  XII,  que  ces  articles  étant 
dépourvus  de  sanction  pénale,  c’est  à bon  droit  que  le  juge  de 
simple  police  a déclaré  l’arrêté  illégal,  et  inapplicable,  par  suite, 
l’article  471  du  Gode  pénal;  il  en  serait  autrement,  si  le  maire 
avait  invoqué  des  considérations  d’ordre  public  et  agi  en  vertu  du 
droit  de  police  qui  lui  est  conféré  par  les  articles  91  et  suivants  de 
la  loi  du  5 avril  1884;  en  conséquence,  on  sollicitait  de  la  Cour 
l’insertion  dans  son  arrêt  de  la  réserve  ainsi  formulée. 

Si  la  Cour  avait  fait  droit  à ces  conclusions,  si  elle  se  les  était 
appropriées  en  les  résumant  dans  son  arrêt,  chacun  en  aperçoit 
sans  peine  tous  les  effets  : 

Non  seulement  la  campagne  entreprise,  il  y a quelques  mois, 
contre  le  port  du  costume  ecclésiastique  n’était  pas  fermée,  mais 
elle  allait  se  rouvrir  avec  une  extraordinaire  intensité  ; c’était  bien 
plus  qu’un  encouragement  donné  aux  sectaires  qui  l’avaient 
ouverte,  c’était  le  moyen  sûr  d’aboutir,  indiqué  par  la  plus  haute 
des  autorités,  par  la  Cour  suprême  : invoquer,  pour  empêcher  le 
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port  du  costume  ecclésiastique,  la  défense  de  Tordre  public,  le 
droit  de  police  que  Ton  lient  de  la  loi,  et  chacun  devait  désormais 
s’incliner;  le  prêtre  n’avait  plus  qu’à  courir  chez  son  tailleur  pour 
se  commander  un  habit  à la  française  de  la  dernière  coupe,  — en 
noir,  — car  les  arrêtés,  les  bons,  les  solidement  motivés  allaient 
manifestement  pleuvoir;  Tordre  public  était  destiné  à revoir  de 
beaux  jours,  et  les  citoyens  un  régime  de  liberté  et  de  paix  dont  ils 
étaient  depuis  trop  longtemps  privés. 

Voici  Tarrêt  qu’a  rendu  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation,  dans  son  audience  du  23  mai  1901  : 

« Attendu,  sans  qu’il  y ait  lieu  d’examiner  les  considérations 
accessoires  développées  par  le  juge  de  police,  à Tappui  de  sa  déci- 
sion, que  le  jugement  attaqué  a notamment  prononcé  la  relaxe  des 
prévenus  défendeurs  au  pourvoi,  pour  ce  motif  essentiel  et  décisif 
que  les  dispositions  de  loi  précitées  n’édictent  contre  les  contre- 
venants aucune  peine  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police; 

« Attendu,  en  effet,  d’une  part  et,  en  ce  qui  concerne  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  que  Tart.  471,  n°  15  du  Code  pénal,  ne  s’ap- 
plique qu’aux  contraventions  aux  règlements  légalement  faits  par 
l’autorité  administrative  ou  municipale;  qu’une  loi  ne  peut  avoir 
ce  caractère,  que  les  tribunaux  doivent  l’appliquer  dans  son  texte, 
sans  le  modifier  ou  Tétendre,  et  sans  y ajouter,  notamment  à titre 
de  sanction  pénale,  une  disposition  que  le  pouvoir  législatif  avait 
seul  le  droit  d’édicter; 

« Attendu,  d’autre  part,  et  en  ce  qui  concerne  l’arrêté  des 
consuls  du  17  nivôse  an  XII,  que  si  cet  arrêté  contient  des  dispo- 
sitions réglementaires  pour  l’exécution  de  l’article  43  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  ces  dispositions  ne  sauraient  être  non  plus 
sanctionnées  par  l’application  de  l’article  471 , n®  15;  qu’il  faudrait, 
pour  que  la  sanction  de  cet  article  pût  être  attachée  à leur  inobser- 
vation, que  la  loi  eût  attribué,  par  voie  de  délégation,  au  pouvoir 
exécutif,  la  mission  de  faire  un  tel  règlement; 

« D’où  il  suit  qu’en  déclarant  dépourvu  de  toute  sanction 
pénale  Tan  été  du  12  janvier  1901,  le  juge  de  police,  loin  de  violer 
les  articles  visés  au  moyen,  en  a fait,  au  contraire,  la  plus  exacte 
application.  » 

Nulle  réserve  dans  cet  arrêt,  rendu  après  un  long  délibéré  en  la 
Chambre  du  conseil,  ce  qui  signifie  que  chacun  de  ses  termes  a 
été  pesé,  discuté,  qu’on  a dit  tout  ce  que  l’on  voulait  dire, 
mais  qu’on  n’a  dit  que  ce  que  Ton  voulait  dire;  nulle  réserve, 
alors  que  la  Cour  était  sollicitée  d’en  formuler  une;  arrêt, . 
doctrinal  et  d’une  doctrine  absolue.  La  question  qui  se  pose  est 
bien  celle-ci  : un  maire,  par  un  arrêté -imunicipal,  a-t-il  le  droit 
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d’imposer  à un  prêtre,  se  trouvant  en  dehors  de  la  circonscription 
qui  lui  est  assignée  pour  l’exercice  de  ses  fonctions,  le  port  du 
costume  mentionné  dans  l’article  43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
et  dans  l’article  2 du  décret  du  18  nivôse  an  XII?  Question  qui 
comprend  nécessairement  celle-ci  : a-t-il,  par  suite,  le  droit  de  lui 
interdire  le  port  d’un  costume  ecclésiastique  différent  de  celui  visé 
dans  la  loi  de  germinal,  notamment  du  costume,  pour  reprendre  le 
langage  employé  par  l’article  du  décret  de  Tan  Xll,  conforme 
aux  canons,  règlements  et  usages  de  l’Eglise? 

La  Chambre  criminelle  répond  négativement,  sans  apporter 
aucune  restriction  à cette  dénégation  et  en  justifiant  sa  décision 
par  un  motif  de  pur  droit.  Les  maires  ne  peuvent  imposer  aux 
ecclésiastiques  le  port  du  costume  que  prescrit  l’article  43  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  par  la  simple  raison  que  cet  article  n’est 
accompagné  d’aucune  sanction,  et  que  l’article  471,  § 15  du  Code 
pénal  ne  s’applique  qu’aux  contraventions  aux  règlements  légale- 
ment faits  par  l’autorité  administrative  ou  municipale;  qu’une  loi 
ne  peut  avoir  ce  caractère,  et  que  les  tribunaux  doivent  l’appliquer 
dans  son  texte,  sans  le  modifier  et  sans  y ajouter,  notamment,  à 
titre  de  sanction  pénale,  une  disposition  que  le  législateur  avait 
seul  le  droit  d’édicter  ».  C’est  là,  dit  la  Cour,  un  motif  essentiel  et 
décisif.  Voici,  assurément,  qui  est  formel,  définitif,  qui  tranche  la 
question  de  telle  sorte  qu’elle  ne  puisse  plus  se  représenter  sous  le 
prétexte  que  des  considérants  nouveaux  lui  ont  donné  une  physio- 
nomie nouvelle,  qu’en  se  fondant,  par  exemple,  sur  la  défense  de 
l’ordre  public  et  sur  les  droits  de  police  attribués  au  maire  par  la 
loi  municipale,  ce  dernier  a pu  légalement  interdire,  dans  sa 
commune,  le  port  d’un  costume  ecclésiastique  autre  que  celui 
autorisé,  sinon  prescrit  par  la  loi  de  germinal  an  X.  C’est  cette 
possibilité  même  qui  est  refusée  d’une  manière  absolue  par  l’arrêt 
que  vient  de  rendre  la. Cour  de  cassation,  dans  des  conditions 
qu’il  importait  de  relever,  parce  qu’elles  lui  donnent  une  significa- 
tion particulière. 

Nul  n’ignore  que  la  Cour  suprême  évite,  autant  qu’il  lui  est 
possible,  les  solutions  doctrinales  absolues,  et  que,  lorsqu’aux 
principes  qu’elle  pose,  elle  aperçoit  des  restrictions,  son  habitude 
constante  est  de  les  signaler,  pour  qu’on  ne  fasse  pas  produire  à 
ses  décisions  des  conséquences  qu’elles  ne  comportent  point  : ici, 
une  de  ces  restrictions  est  demandée  par  l’organe  du  ministère 
public;  la  Cour  se  tait,  c’est-à-dire  la  refuse;  il  semble  bien  que  la 
conclusion  soit  facile  à tirer. 

Ce  n’était  pas,  d’ailleurs,  la  première  fois  que  la  Chambre 
criminelle  eût  à examiner  les  differentes  questions  que  pouvait 
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soulever  le  pourvoi;  l’arrêt  qu’elle  vient  de  rendre  est  la  textuelle 
reproduction  d’un  arrêt  rendu  le  23  octobre  1886,  sur  un  savant 
rapport  de  M.  le  conseiller,  aujourd’hui  président,  Tanon.  C’est, 
par  suite,  dans  ce  rapport  qu’il  convient  de  chercher  le  commen- 
taire autorisé  de  la  décision  qui  vient  d’intervenir.  J’en  extrairai 
les  principaux  passages. 

Il  s’agissait  de  l’ouverture,  sans  autorisation  du  gouvernement, 
d’une  chapelle  domestique  ou  oratoire  particulier,  ce  qui  avait 
motivé  procès-verbal  et  condamnation  en  simple  police,  par 
application  de  l’article  471,  §15  du  Gode  pénal.  Pour  obtenir  la 
cassation  du  jugement,  on  présentait  une  thèse  de  même  nature 
que  celle  qui  a servi  de  fondement  aux  jugements  d’acquittement 
rendus  en  faveur  des  inculpés  poursuivis  pour  contravention  aux 
arrêtés  municipaux  interdisant  le  port  du  costume  ecclésiastique 
dans  une  commune  où  les  piètres  n’exercent  pas  leurs  fonctions 
sacerdotales.  L’article  44  de  la  loi  du  18  germinal  an  X porte  : 
i<  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers  ne  pourront 
être  établis  sans  une  permission  expresse  du  gouvernement, 
accordée  sur  la  demande  de  l’évêque.  » Aucune  sanction  pénale 
pour  assurer  le  respect  de  la  défense  ainsi  formulée  ; d’où  ce  moyen 
de  cassation  : Qu’on  ne  pouvait  suppléer  au  silence  de  la  loi,  lui 
donner,  par  application  de  l’article  471,  § 15  du  Gode  pénal,  la 
sanction  que  le  législateur  de  l’an  X avait  omis  d’édicter. 

Gette  question  du  droit  de  suppléer  au  défaut  de  sanction  par 
l’application  de  l’article  471,  § 15  du  Gode  pénal  est  d’abord 
examinée  par  l’éminent  rapporteur  de  1886  qui  s’exprime  en  ces 
termes  : 

« Toutes  ces  dispositions  législatives  et  réglementaires  sont, 
d’après  le  pourvoi,  dépourvues  de  sanction  pénale;  et  l’ouverture, 
sans  autorisation,  d’un  oratoire  particulier  ou  d’une  chapelle 
domestique  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  mesure,  celle  de  la 
fermeture  de  la  chapelle  ou  de  l’oratoire  par  la  voie  administrative. 

« Gette  question  a une  grande  importance,  tant  au  point  de 
vue  doctrinal  qu’au  point  de  vue  pratique.  Elle  revient  à celle 
de  savoir  si  les  dispositions  législatives  ou  réglementaires  qui  ne 
portent  pas  avec  elles  de  sanction  pénale,  peuvent  tomber  du 
moins  sous  l’application  de  la  disposition  générale  de  l’article  471, 
§ 15  du  Gode  pénal. 

« En  ce  qui  concerne  les  lois,  il  ne  saurait  y avoir  de  doute. 
Le  législateur,  qui  a la  toute- puis^^an ce  en  matière  pénale,  peut 
donner  à ses  prescriptions  toutes  les  sanctions  qui  lui  paraissent 
nécessaires;  mais,  lorsqu’il  n’en  a édicté  aucune,  il  n’est  pas 
permis  de  suppléer  à son  silence.  G’est  ainsi  que  vous  avez  refusé 


COSTUME  ECCLÉSIASTIQUE 


867 


la  sanction  des  peines  de  simple  police  à la  disposition  de  la  loi 
du  9 mars  1878,  qui  obligeait  les  colporteurs  de  journaux  à 
représenter  aux  agents  de  Tautorité  le  récépissé  constatant  leur 
déclaration.  » (Yoy.  Grim.  réj.  il  janvier  1879.  — D.  P.,  80,  1, 
1Ü3).  — Il  est  manifeste  que  ces  observations  s’appliquent  aussi 
bien  à l’application  de  l’article  43  de  la  loi  de  germinal  qu’à 
l’application  de  l’article  44,  au  port  d’un  costume  ecclésiastique 
autre  que  celui  de  l’habit  à la  française,  qu’à  l’ouverture  d’un 
oratoire  particulier  sans  autorisation. 

M.  le  rapporteur  examine  ensuite  la'  question  qu’il  s’est  posée 
au  point  de  vue  des  décrets  et,  après  avoir  indiqué  dans  quelles 
conditions  a été  créée,  lors  de  la  révision  de  1832,  la  disposition 
qui  est  devenue  le  paragraphe  15  de  l’article  471,  il  ajoute  : 

« Depuis  la  promulgation  de  cette  nouvelle  disposition  légale, 
vous  avez  fait  comme  l’avait  fait  votre  jurisprudence  antérieure, 
appliqué  les  peines  de  police  aux  infracûons  aux  ordonnances  ou 
aux  décrets  rendus  par  le  chef  de  l’Etat  sur  les  matières  confiées 
par  les  lois  au  pouvoir  réglementaire  de  l’autorité  municipale.  Mais 
la  question  de  savoir  si  cette  sanction  devait  être,  avec  le  nouveau 
texte,  accordée  d’une  manière  générale  à toutes  ces  dispositions 
des  décrets  ou  ordonnances,  s’est  encore  présentée  devant  vous, 
et  vous  l’avez  résolue  négativement.  Vous  avez  décidé  par  un  arrêt 
du  13  décembre  1851  (D.,  52,  1,  303),  que  l’article  2 de  l’ordon- 
nance du  24  octobre  1814,  sur  la  presse,  n’était  sanctionné  par 
aucune  peine  et  que  l’inaccomplissement  de  la  formalité  prescrite 
aux  imprimeurs  par  cet  article  ne  saurait  être  réprimée  par  l’appli- 
cation de  l’art.  471...  Vous  avez  dit,  dans  votre  arrêt,  qu’il  fau- 
drait, pour  qu’une  sanction  pénale  put  être  attachée  à cette  dispo- 
sition réglementaire  « que  les  lois  préexistantes  aient  attribué,  par 
voie  de  délégation,  au  pouvoir  exécutif,  le  droit  de  faire  de  pareils 
règlements.  Il  suit  de  là  que  vous  ne  considérez  les  règlements 
émanés  du  chef  de  l’Etat  comme  légalement  faits,  dans  le  sens  de 
l’article  471,  § 15,  que  lorsqu’ils  ont  été  pris  en  vertu  d’une  délé- 
gation spéciale  de  la  loi.  » 

Mais  cette  délégation  n’existe- 1- elle  pas  pour  les  matières 
intéressant  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques,  en 
vertu  de  l’art.  97  de  la  loi  du  5 avril  1884?  M.  le  rapporteur 
Tanon  formule  ainsi  son  opinion,  relativement  à cette  question  : 

« En  résumé,  et  si  nous  comprenons  bien  votre  jurisprudence, 
dans  son  état  actuel,  telle  qu’elle  résulte  tant  de  votre  arrêt 
du  13  décembre  1851  que  de  l’ensemble  des  arrêts  antérieurs, 
nous  voyons  qu’elle  n’accorde  la  sanction  de  l’art.  471,  § 15,  aux 
décrets  du  chef  du  pouvoir  exécutif  que  dans  les  cas  suivants  : 
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1®  lorsqu’ils  ont  statué  sur  les  objets  de  police  municipale  déter- 
minés par  les  lois  des  16-24  août  1790  et  du  5 avril  1884; 
2®  lorsqu’ils  ont  été  pris  en  vertu  d’une  délégation  spéciale  de 
la  loi. 

« Si  tel  est  bien  le  sens  de  votre  jurisprudence  et  si  vous  êtes 
disposés  à la  maintenir,  il  semble  que  le  décret  du  22  dé- 
cembre 1812  sur  les  cultes  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  caté- 
gories, et  que,  dès  lors,  ses  prescriptions  relativement  à l’établis- 
sement des  chapelles  domestiques  ne  sauraient  être  sanctionnées 
par  l’art.  471,  § 15.  Il  n’a  pas  été  rendu  en  vertu  d’une 
délégation  spéciale  de  la  loi,  car  l’art.  44  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X ne  contient  aucune  sorte  de  délégation.  Les  prescriptions 
de  ce  décret  rentrent-elles,  du  moins,  dans  les  matières  faisant 
l’objet  de  la  police  municipale?  Nous  ne  saurions  l’admettre.  La 
police  des  Eglises  appartient,  sous  un  rapport,  à l’autorité 
municipale,  aux  termes  du  paragraphe  3 de  l’art.  3,  lit.  11  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  reproduites  textuellement,  en  ce 
point,  par  l’art.  97  de  la  loi  du  5 avril  1884;  mais  c’est  unique- 
ment au  point  de  vue  du  bon  ordre,  et  en  tant  que  ces  églises 
sont  ouvertes  à tous  et  constituent  des  lieux  publics.  Or,  il  ne 
s’agit  pas,  dans  le  décret  de  1812,  de  la  police  d’un  lieu  public 
et  du  maintien  de  l’ordre  dans  un  endroit  où,  pour  employer  les 
expressions  du  législateur,  il  se  fait  de  grands  rassemblements. 
Il  s’agit  de  l’ouverture  d’une  chapelle  domestique  et  privée.  On 
ne  saurait  donc  ici  motiver  l’application  de  l’art.  471,  § 15, 
par  le  caractère  spécial  des  prescriptions  du  décret  du  22  dé- 
cembre 1812.  » 

Ces  considérations,  incontestablement  justes,  quand  il  s’agit 
de  l’art.  44  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  ne  le  seraient- elles 
plus,  quand  il  s’agit  de  l’art.  /i3  de  la  même  loi,  et  faudrait- il 
distinguer,  pour  ce  qui  est  de  la  police  municipale,  entre  l’ouver- 
ture d’oratoires  particuliers  sans  autorisation  du  gouvernement 
et  le  port  du  costume  ecclésiastique,  soustraire  le  premier  acte  à 
la  réglementation  des  maires  et  leur  abandonner  le  second? 

Qu’il  faille  distinguer  entre  ces  deux  sortes  d’actes,  j’en  tombe 
absolument  d’accord,  mais  c’est  seulement  en  ce  sens  que  les 
principes  élémentaires  du  droit  commandent  bien  plus  énergi- 
quement aux  magistrats  municipaux  de  s’abstenir  en  matière  de 
port  du  costume  ecclésiastique  qu’en  matière  d’ouverture  de 
chapelles  domestiques  ou  d’oratoires  particuliers. 

La  police  des  églises  appartient  à l’autorité  municipale,  si 
bien  qu’on  pouvait  être  comme  entraîné  à étendre  ce  droit  aux 
oratoires  particuliers,  à leur  création,  à leur  fonctionnement;  rien 
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de  semblable  pour  le  port  des  costumes,  dont  la  police  n’est  confiée 
à personne. 

Ouvrir  un  oratoire,  une  chapelle  dans  lesquels  se  célébreront, 
devant  une  assistance  plus  ou  moins  nombreuse,  les  exercices 
du  culte,  ne  paraît  point  être  un  droit  naturel,  soustrait  à la 
surveillance  et  à la  réglementation  de  Tautorilé  publique;  tandis 
que  se  vêtir  comme  bon  semble  est  un  droit  qui  a toujours  été 
considéré  comme  appartenant  à chaque  citoyen  et  qu’on  ne  saurait 
lui  enlever. 

Et  non  seulement,  c’est  un  droit  appartenant  naturellement  à 
chaque  citoyen,  mais  un  droit  que  la  loi  a voulu  proclamer. 
« Chacun  est  libre  de  porter  tel  vêtement  et  ajustement  de  son 
sexe  que  bon  lui  semble.  » 

Et  non  seulement,  la  loi  a tenu  à proclamer  ce  droit,  mais 
encore,  quand  il  s’agit  du  vêtement  que  porte  le  prêtre,  du 
costume  ecclésiastique,  la  loi  et  ses  interprètes  le  considèrent 
comme  si  peu  séditieux  qu’ils  l’entourent  d’une  protection  parti* 
culière,  qu’ils  le  défendent  contre  les  usurpations,  les  outrages 
qu’il  pourrait  recevoir  de  la  part  de  ceux  qui  le  revêtiraient  sans 
qu’aucun  caractère  sacré  les  y autorisât. 

Et  c’est  quand  le  port  du  costume,  quel  qu’il  soit,  quand  le 
port  du  costume  ecclésiastique  ont  été  placés  dans  ces  conditions 
légales,  qu’un  simple  arrêté  de  maire,  en  invoquant  l’ordre  public, 
pourrait  imposer  ou  interdire  à une  catégorie  de  citoyens  un 
costume  d’une  nature  déterminée!  Nous  sommes  bien  près  de  ce 
qu’on  appelle  les  énormités  juridiques. 

C’en  serait  une  de  croire  que  l’article  97  de  la  loi  du  5 avril 
188â  est  conçu  en  des  termes  tellement  généraux  qu’il  suffira  à 
un  maire  d’invoquer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publi- 
ques, pour  avoir  le  droit  de  réglementer  toutes  choses  comme  bon 
lui  semblera;  s’il  en  était  ainsi,  en  de  certains  jours  et  avec  de 
certaines  gens,  au  lieu  d’être  défendus,  nous  courrions  grand 
risque  d’être  opprimés.  Gare  aux  sectaires  et  aux  tyranneaux!  La 
vérité  est  que  l’article  97  de  la  loi  municipale,  après  avoir  posé  le 
principe  du  droit  de  police  appartenant  aux  maires,  a soin  d’énoncer 
une  série  de  dispositions  indiquant  dans  quelles  conditions  ce  droit 
peut  ou  doit  être  exercé;  que,  lorsqu’on  examine  ces  dispositions, 
on  ne  trouve  rien  qui  puisse  autoriser  un  maire  à supprimer,  par 
un  simple  acte  administratif,  une  liberté,  un  droit  que  la  loi  elle- 
même  reconnaît  et  consacre. 

On  le  trouve  moins  encore  quand  on  voit  à quels  résultats  on 
aboutirait  avec  la  faculté  qu’on  revendique  pour  les  maires  d’inter- 
dire, au  nom  de  l’ordre  public,  le  port  du  costume  ecclésiastique 
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aux  prêtres  n’exerçant  pas  de  fonctions  sacerdotales  dans  leurs 
communes. 

Voici  une  ligne  séparative  de  deux  communes,  ligne  que  rien  ne 
désigne  aux  yeux  et  généralement  assez  difficile  à connaître;  vous, 
prêtres,  ne  vous  y trompez  point,  car,  en  deçà,  votre  costume  est 
honoré,  protégé,  défendu;  il  représente  un  des  principaux  organes 
de  la  vie  sociale;  mais  gardez-vous  de. faire  une  enjambée,  car  ce 
même  costume  va  devenir  instantanément  séditieux;  votre  sou- 
tane, votre  ceinture,  votre  rabat,  vont  apporter  de  graves  dommages 
au  bon  ordre  et  à la  paix  publique.  Et  si,  pour  causer  avec  un  de 
vos  paroissiens  habitant  sur  la  limite,  vous  alliez  vous  arrêter  ayant 
un  pied  d’un  côté  et  un  pied  de  l’autre,  en  quelle  situation  cruelle 
n’allez -vous  pas  mettre  les  agents  de  l’autorité? 

Curé,  vicaire,  vous  pouvez,  dans  votre  paroisse,  porter  fièrement 
les  habits  conformes  aux  canons,  règlements  et  usages  de  l’Eglise; 
vous  allez  visiter  votre  confrère  de  la  paroisse  voisine,  assister  aux 
obsèques  d’une  personne  honorée  dans  la  contrée;  vous  n’êtes  plus 
que  matière  à contravention;  vous  troublez  l’ordre  public;  les 
canons,  règlements,  usages  de  l’Eglise  n’ont  plus  cours;  vous 
tombez  sous  la  main,  parfois  un  peu  lourde,  de  M.  le  maire,  lequel, 
obligé  de  reconnaître  que  le  costume  des  prêtres  de  chez  lui,  non 
seulement  ne  trouble  pas  l’ordre  public,  mais  doit  être  protégé  au 
nom  de  l’ordre  public,  s’en  venge  en  déclarant  que  le  même  cos- 
tume porté  par  les  prêtres  d’à  côté  est  de  nature  à mettre  sa  com- 
mune sens  dessus  dessous. 

Arrêtons-nous,  nous  sommes  bien  en  face  de  l’absurde,  et  si 
l’on  a cru  devoir  quelque  peu  insister  sur  cette  prétention  de 
justifier  les  arrêtés  interdisant  le  port  du  costume  ecclésiastique 
par  le  droit  de  police  accordé  aux  maires  pour  la  défense  de  l’ordre 
public,  c’était  pour  montrer  ce  que  signifiait  le  silence  gardé  par  la 
Cour  de  cassation  relativement  à la  réserve  qu’on  la  sollicitait 
d’insérer  dans  son  arrêt.  Gela  veut  simplement  dire  que  la  Cour 
n’a  rien  trouvé  dans  la  loi  municipale  qui  autorisât  cette  réserve, 
et,  dès  lors,  sa  décision  prend  bien  un  caractère  définitif. 

La  conséquence,  c’est  qu’au  cas  où,  par  impossible,  on  voudrait 
continuer  quand  même  une  campagne  marquée  par  de  si  triom- 
phants succès,  où  de  nouveaux  arrêtés  municipaux  viendraient 
renouveler  de  piteuses  tentatives,  ceux  qu’ils  viseraient  et  vou- 
draient atteindre  devraient  en  faire  tel  état  qu’ils  méritent,  c’est- 
à-dire  les  tenir  pour  inexistants,  continuer,  sans  autrement  y 
prendre  garde,  leurs  habitudes  de  vie,  de  circulation,  de  tenue 
extérieure,  quittes,  au  cas  où  des  poursuites  seraient  exercées 
contre  eux,  à revendiquer  fièrement  leurs  droits  : Dieu  merci, 
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ainsi  qu’on  a pu  le  voir,  il  y a encore  des  juges  ailleurs  qu’à 
Berlin.  Après  la  décision  que  vient  de  rendre  la  Cour  suprême, 
l’altitude  que  pourraient  prendre,  les  moyens  que  pourraient  invo- 
quer à l’appui  de  la  poursuite  les  membres  du  ministère  public 
requérant  au  nom  de  la  /02V  du  droite  de  justice^  seraient  d’un 
véritable  intérêt,  d’un  curieux  enseignement. 

Et  maintenant,  est-ce  qu’après  avoir  examiné  le  droit,  si  facile 
à dégager  et  à établir,  il  ne  serait  pas  permis  de  jeter  un  dernier 
regard  sur  le  fait,  afin  que,  de  ce  côté  encore,  chacun  pût  bien 
voir  et  bien  comprendre? 

Voici  une  campagne  ouverte  dans  des  conditions  telles  qu’on 
est  tenté  de  faire  comme  l’excellent  magistrat  de  Saint-Etienne, 
d’en  appeler  au  bon  sens.  Cette  campagne  va  à l’encontre  de  la 
loi,  de  son  texte,  de  son  esprit,  de  toutes  les  traditions  et  de  tous 
les  usages;  elle  est  destinée,  si  elle  s’étend,  à jeter  dans  le  pays 
un  trouble  considérable;  n’importe,  ou  plutôt,  c’est  à cause  de  cela 
qu’il  importe  de  la  pousser  quand  même. 

Un  acte  de  l’autorité  administrative  supérieure  peut  couper  court 
à ces  entreprises,  qui,  elles,  causent  bien  un  vrai  dommage  à 
l’ordre  public,  l’acte  intervient;  mais  il  est  plutôt  un  encourage- 
ment qu’un  désaveu. 

L’autorité  judiciaire  est  saisie;  elle  dit  le  droit,  comme  elle  le 
devait  dire;  mais  quand  on  arrive  devant  la  Cour  suprême  à 
laquelle  appartient  le  grand  et  dernier  mot,  voici  que  s’entr’ouvre 
une  porte  par  l’entrebâillement  de  laquelle  peuvent  passer  toutes 
les  folies  et  les  haines  de  ceux  qui  voudraient  poursuivre  l’œuvre 
commencée  par  les  ouvriers  de  la  première  heure. 

A l’un  de  ceux-là,  franc-maçon  notoire,  mais  au  fond  bon 
homme,  comme  quelqu’un  reprochait  doucement  ce  qu’il  avait  fait 
et  s’en  étonnait,  il  recevait  cette  réponse  : « Cela  ne  nous  conve- 
nait guère,  et  nous  ne  l’aurions  pas  fait  tous  seuls;  mais,  que 
voulez- vous?  les  loges  ont  dit  qu’il  fallait  marcher,  et  nous  avons 
marché.  » 

De  quoi  pourrait-on  s’étonner  encore? 

Il  est  bien  entendu  d’ailleurs  qu’il  n’existe  aucun  pouvoir  occulte 
ayant  sur  les  choses,  les  affaires,  sur  le  gouvernement  et  son 
personnel  une  action  quelconque. 


T.  Crépox^ 
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Si  tout  travailleur  âgé  ou  invalide  avait  une  pension  de  retraite 
lui  assurant  le  nécessaire  et  le  mettant,  lui  et  sa  famille,  à Tabri 
du  besoin,  ne  serait- ce  pas  une  bonne  chose?  Sans  doute  ce  serait 
même  une  excellente  chose;  toute  la  question  est  de  savoir  si  elle 
est  possible,  et  si  je  pose  cette  question,  qui  semble  en  vérité  naïve, 
c’est  qu’on  l’oublie  toujours  et  que,  séduit  par  l’agréable  idéal  du 
bien  à procurer,  on  ne  se  demande  jamais  si  les  remèdes  proposés 
ne  sont  pas  funestes,  bien  plus  funestes  que  le  mal  qu’on  prétend 
guérir.  . 

Il  y a pourtant  quelque  chose  à faire!  C’est  la  réponse  que  l’on 
entend  invariablement  lorsqu’on  présente  des  objections  pratiques 
aux  séduisantes  théories  des  faiseurs  de  système.  Eh!  vraiment, 
croit- on,  pour  prendre  notre  question  des  retraites  à la  vieillesse, 
qu’il  n’y  ait  rien  de  lait?  Nous  avons  pourtant,  en  France,  un  assez 
bon  nombre  de  pensionnés.  D’abord  les  anciens  fonctionnaires 
de  l’Etat:  civils  et  militaires,  au  moins  250,000  pensionnés*;  je 
dirai  un  peu  plus  loin  ce  qu’ils  nous  coûtent.  Puis  les  ouvriers  des 
manufactures  de  l’Etat  qui  reçoivent  aussi  des  retraites,  et  dont  le 
nombre  n’est  pas  connu.  Puis  les  marins  qui  touchent  une  pension 
en  vertu  de  l’organisation  datant  du  règne  de  Louis  XIV  ; 
75,000  pensionnaires  environ.  Puis  les  pensionnés  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  'pour  la  vieillesse.  Il  y en  avait  237,000  au 
31  décembre  1899,  il  y en  a bien  240,000  aujourd’hui.  Nous  avons 
encore  les  ouvriers  mineurs  pensionnés  en  vertu  de  la  loi  du 
29  juin  1894  ou  grâce  à des  caisses  de  retraite  antérieurement 
constituées,  loi  dont  je  n’ai  pas  présentement  à examiner  la  valeur, 

^ M.  Turquan,  dont  on  connaît  la  compétence  spéciale,  estimait  [Réforme 
sociale  du  Ier  février  1899)  qu^l  y avait  en  1896  244,432  pensionnés,  et  le 
nombre  augmente  sans  cesse. 
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mais  qui  s’applique  à une  population  d’environ  112,000  ouvriers. 
De  grands  établissements,  ou  industriels  ou  financiers,  donnent  des 
pensions  à leur  personnel  sans  se  servir  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites;  le  nombre  des  pensions  ainsi  servies  n’est  pas  connu, 
mais  il  e^t  appréciable.  Il  y a encore  les  pensions  données  par 
diverses  sociétés  de  secours  mutuels.  Au  31  décembre  1897  (der- 
nier chiffre  officiel),  /i,284  de  ces  sociétés  donnaient  41,200  pen- 
sions. Leur  fonds  de  retraite  s’élevait  à 127,791,000  francs.  La 
moyenne  de  ces  pensions  était  petite  : 74  francs,  mais  c’e^t  un 
secours  qui  est  bienvenu  et  que  l’on  doit  surtout  aux  versements 
des  membres  honoraires,  encore  qu’il  s’y  mêle  quelques  subsides 
de  l’Etat». 

11  faut  compter  ensuite  tous  ceux  qui,  sans  contrainte  aucune, 
sans  rien  attendre  ni  recevoir  du  gouvernement,  se  constituent  à 
eux- mêmes,  et  spontanément,  des  pensions  de  retraite,  soit  en 
traitant  avec  une  grande  compagnie  d’assurance  ^ qui  leur  assurera 
une  pension  viagère  avec  ou  sans  capital  réservé,  soit,  ce  qui  est 
plus  cher,  en  achetant  des  valeurs  mobilières  dont  le  revenu  les 
fera  vivre,  et  qui  passeront  ensuite  à leurs  parents.  Ce  dernier  pro- 
cédé est  fort  employé  par  beaucoup  de  gens  économes  appartenant, 
par  exemple,  à la  classe  des  domestiques.  Ils  ne  connaissent  pas 
d’ordinaire  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  achètent  peu  à peu 
en  vue  de  l’avenir  ces  valeurs  si  répandues  aujourd’hui,  grâce  à 
l’extrême  division  de  la  propriété,  venant  surtout  de  l’existence  de 
ces  grandes  compagnies  anonymes,  que  tant  d’ignorants  attaquent 
sans  se  douter  du  service  qu’elles  rendent  aux  petites  gens.  Que 
d’économies  placées  dans  les  chemins  de  fer,  par  exemple  ! Il  y a 
encore,  malgré  la  baisse  fâcheuse  (à  ce  point  de  vue)  du  taux  de 
l’intérêt,  bien  des  travailleurs  des  deux  sexes  qui  assurent  ainsi 
leurs  vieux  jours.  Tout  cela  est  bien  quelque  chose,  et  l’on  trace- 
rait de  notre  pays  un  tableau  fort  inexact  si  on  le  représentait 
comme  ayant  une  forte  proportion  de  vieillards  misérables  qui 
auraient  un  besoin  urgent  d’assistance.  La  vérité  est  que,  grâce 
à l’esprit  d’économie  et  aux  institutions  de  prévoyance  ou  de 
secours,  surtout  institutions  privées  qui  existent  heureusement 

’ Par  contre,  la  moyenne  des  pensions  payées  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  est  d’environ  1,000  francs,  celles  payées  aux  anciens  ouvriers 
de  l’Etat  sont  de  400  à 500  Irancs  (chiffres  donnés  au  congrès  des  retraites 
pour  la  vieillesse  tenu  en  avril  1900  à Paris).  Ces  pensions  sont  payées 
— qu’on  ne  l’oublie  pas  — les  premières  en  partie  et  les  secondes  en  entier 
par  les  contribuables. 

* Une  seule  de  ces  compagnies  d’assurance,  la  Générale,  paye  annuelle- 
ment 40  millions  de  pensions  viagères  (exactement  39,951,000  francs  au 
31  décembre  1900). 
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encore  en  France,  on  citerait  peu  de  nations,  peut-être  aucune,  où 
la  vieillesse  soit  moins  dénuée  du  nécessaire. 

N’importe,  il  a été  décidé  dans  les  régions  officielles  — les  élec- 
tions approchant  — qu’on  ferait  quelque  chose  de  nouveau,  et  ce 
quelque  chose  que  l’on  prétend  faire  se  trouve  expliqué  dans  un 
projet  de  loi  actuellement  soumis  à la  Chambre  des  députés.  Sans 
entrer  dans  les  détails,*  ce  qui  serait  sans  intérêt,  ces  détails  étant 
sans  cesse  modifiés,  rappelons- en  le  fond  et  l’essentiel.  Tout  salarié 
ayant  fourni  un  certain  nombre  d’années  de  travail  aurait  droit, 
en  arrivant  à l’âge  de  65  ans,  à une  pension  de  retraite  qui  serait, 
au  minimum  de  360  francs  par  an.  S’il  cessait  avant  cet  âge  de 
pouvoir  travailler,  il  recevrait  une  pension  dite  d’invalidité,  de 
200  francs  au  moins. 

En  cas  de  mort  à un  âge  quelconque,  les  veuves  et  enfants  rece- 
vraient un  capital  (500  francs  par  tête),  mais  ceci  est  discuté. 

Avec  quoi  paierait-on  ces  pensions?  Avec  trois  ressources  : 
1“  une  cotisation  des  ouvriers,  5,  10  ou  15  centimes  par  jour,  sui- 
vant leur  salaire;  V un  versement  des  patrons  égal  à la  cotisation 
de  chaque  ouvrier  français  et  qui  serait  de  25  centimes  par  ouvrier 
étranger  occupé;  3®  une  contribution  de  l’Etat  pour  un  chiffre 
illimité. 

Comme  ce  système  ne  pourrait  fonctionner  que  dans  un  certain 
nombre  d’années,  l’Etat  toujours  grand  et  généreux  avec  notre 
argent,  donnerait,  dès  à présent,  une  pension  aux  ouvriers  invalides 
ou  âgés  de  65  ans,  bien  que  n’ayant  fait  aucun  versement.  On  a 
discuté  le  chiffre  : 100  francs  a-t-il  été  dit,  mais  c’est  accessoire. 

* 

Ce  qui  frappe  d’abord  dans  ce  projet  est  ceci  : le  bénéfice  d’une 
pension,  soit  pension  de  retraite,  soit  pension  d’invalidité  est  assuré, 
non  pas  à tous  les  travailleurs  manuels  ou  assimilés,  non  pas  à tous 
les  travailleurs  dans  le  besoin,  mais  aux  travailleurs  salariés,  misé- 
rables ou  non,  et  à eux  seulement.  Ainsi  les  petits  artisans  tra- 
vaillant à leur  compte,  qui  souvent  ne  gagnent  pas  plus  que  les 
ouvriers  salariés,  qui  ont  en  outre  des  responsabilités  et  des  soucis 
que  les  salariés  ignorent,  ceux-là  n’auront  aucune  retraite.  Les 
petits  cultivateurs,  gagnant  aussi  très  peu,  vivant  à force  de  peines 
et  d’économie,  n’auront  point  de  retraite  non  plus;  il  faut  être 
salarié  pour  y avoir  droit. 

Etrange  logique!  On  répète  sans  cesse  qu’il  faut  émanciper  les 
travailleurs,  que  le  salariat  est  un  état  inférieur  et  que  les  ouvriers 
doivent  s’efforcer  d’en  sortir,  et  lorsqu’ils  essaient  de  le  faire,  on 
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les  accable  de  charges  et  de  taxes.  On  imagine  des  privilèges  de 
toutes  sortes  : salaire  insaisissable,  indemnité  assurée  en  cas  d'ac- 
cidents de  travail,  pension  d’invalidité  ou  de  vieillesse,  et  tout  cela 
est  réservé  aux  seuls  salariés.  Dès  qu’on  travaille  à son  compte, 
dès  qu’on  fait  acte  d’énergie  et  d’initiative,  on  cesse  d’ètre  intéres- 
sant aux  yeux  de  nos  législateurs  ; pour  leur  plaire,  il  faut  être  aux 
ordres  et  aux  gages  d’autrui. 

Voilà  donc,  dès  le  début  du  projet  de  loi,  une  grave,  on  peut 
dire  une  criante  injustice.  Il  s’annonce  comme  devant  introduire 
une  amélioration  sérieuse  pour  les  travailleurs,  et,  de  suite,  il 
exclut  du  bénéfice  de  cette  amélioration  toute  une  partie  des  tra- 
vailleurs, j’entends  même  des  travailleurs  manuels  (qui  ne  sont  pas 
les  seuls  d’ailleurs),  et  non  la  moins  intéressante. 

A combien  de  travailleurs  doit  s’appliquer  la  loi  projetée  ou 
autrement,  combien  avons- nous  en  France  de  salariés?  On  ne  le 
sait  même  pas;  on  suppose,  on  met  en  avant  des  chiffres  : 7 mil- 
lions, 8 millions,  8 millions  et  demi  même,  on  n’est  point  fixé  ^ 

Peu  importe,  dira-t-on,  le  nombre  des  parties  prenantes,  c’est 
le  système  qu’il  faut  voir.  Voyons-Ie  donc.  Actuellement,  celui  qui 
désire  avoir  une  pension  de  retraite  — qu’il  soit  travailleur  manuel 
ou  non,  salarié  ou  pas  — doit,  pour  y arriver,  faire  acte  de  pré- 
voyance et  de  sacrifice.  Il  épargne  sur  son  revenu  ou  sur  son  gain 
une  petite  somme  qu’il  verse  dans  un  établissement  choisi  par  lui, 
ou  dans  une  société  mutuelle  donnant  des  retraites.  L’établisse- 
ment ou  la  société  qui  reçoit  ces  fonds  en  fait  emploi  en  achetant 
des  valeurs  qui  donneront  un  intérêt  et  cet  intérêt,  s’ajoutant  au 
capital  finit  par  faire  un  fonds  qui  permettra  de  servir  les  retraites 
promises,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  calculs  aient  été  exacte- 
ment faits 

La  loi,  ou  si  l’on  veut  le  système  proposé,  fait  tout  autre 
chose.  Le  versement  en  vue  de  la  retraite  ne  sera  plus  spontané, 
volontaire;  c’était  le  vieux  système;  aujourd’hui,  la  mode  est  à 
l’obligation,  à la  force.  Jamais  on  n’a  autant  parlé  de  liberté,  le 

^ M.  Guieysse,  député  chargé  de  rédiger  le  projet  de  loi  et  son  exposé  des 
motifs  disait  8 millions  dans  son  premier  rapport  et  10  millions  dans  le 
second,  publié  un  an  après.  On  voit  avec  quel  sérieux  sont  établies  les 
hases  d’un  projet  de  loi  aussi  grave! 

2 On  peut  se  demander  : comment  font  les  compagnies  privées  d’assu- 
rance dont  le  métier  est  de  servir  des  pensions  viagères?  Elles  demandent 
d’abord  d’autres  versements  que  les  retenues  dérisoires  opérées  par  TEtat 
ou  proposées  dans  ses  projets,  ensuite  elles  ont  soin  d’en  relever  le  taux 
lorsque  le  rendement  des  capitaux  vient  à baisser,  ce  que  ne  fait  pas  l’Etat 
qui  ayant  à sa  disposition  l’argent  des  contribuables  peut  être  impunément 
mauvais  calculateur  et  sans  souci  de  l’avenir. 
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mot  est  sur  tous  nos  édifices,  et  jamais  on  n’a  autant  usé  de  la 
contrainte;  nos  récentes  lois  ne  contiennent  que  des  contraintes 
de  toutes  sortes.  La  loi  proposée  en  renferme  trois  pour  sa  part. 

D’abord  une  contrainte  pour  les  ouvriers  salariés.  On  les  forcera 
d’économiser  5,  10,  15  centimes  par  jour,  qu’ils  le  veuillent  ou 
non.  — C’est  pour  leur  bien,  assure-t-on.  Nous  n’en  doutons  pas; 
mais  voilà  cependant  des  électeurs  singulièrement  traités.  Ils  sont 
capables  et  très  capables  de  diriger  les  affaires  du  pays,  de  se 
prononcer  sur  tous  les  points  de  la  politique  extérieure  et  étrangère 
et  iis  exercent  ce  pouvoir  à l’époque  des  élections,  mais  ils  sont 
incapables  d’économiser  même  un  sou  ou  deux  sous  par  jour  pour 
leur  vieillesse;  aussi  on  les  y forcera.  C’est  logique,  c’est  très 
logique  L 

Deuxième  contrainte,  celle-là  à l’égard  des  patrons.  On  les 
forcera  à faire  un  versement  égal  à la  retenue  opérée  sur  le  salaire 
de  leurs  ouvriers,  soit  5,  10,  15  centimes  par  chacun  d’eux  et  par 
chaque  jour.  Par  exception,  le  versement  sera  de  25  centimes  par 
chaque  ouvrier  étranger.  Pourquoi  ce  versement  plus  fort  au  sujet 
des  ouvriers  étrangers;  est-ce  parce  que  ceux-ci  ont  droit  à une 
pension  plus  élevée  que  les  ouvriers  français?  Au  contraire,  ils 
n’ont  pas  de  pension  du  tout.  Ce  plus  fort  prélèvement  est  destiné 
seulement  à punir  les  chefs  d’industrie  ou  de  culture  qui  s’avisent 
d’occuper  des  ouvriers  étrangers,  ou  parce  que  la  main-d’œuvre 
française  fait  défaut,  ce  qui  est  fréquent  dans  notre  pays  à natalité 
stationnaire,  ou  encore  parce  que  les  étrangers  seuls  exercent 
certaines  spécialités,  ce  qui  se  voit  en  quelques  métiers. 

Il  faut  remarquer  ce  nouvel  impôt  mis  sur  les  chefs  d’entreprise 
et  admirer  la  rare  intelligence  des  auteurs  du  projet  de  loi.  Ils 
savent  que  notre  agriculture  est  en  pleine  crise,  que  notre  industrie 
et  notre  commerce  sont  dans  une  situation  difficile  en  face  de 
leurs  rivaux  étrangers,  ils  savent  cela  et  ils  ne  songent  qu’à  aggra- 
ver la  situation  en  chargeant  cultivateurs  et  industriels  de  nou- 
velles contributions. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  celle-ci  sera  une  quantité  négligeable,  ce 
que  ne  manquent  pas  d’alléguer  les  politiciens  au  sujet  de  tout 
impôt  qui  ne  doit  pas  peser  sur  eux.  Un  petit  patron  occupant  un 
seul  ouvrier,  ou  un  cultivateur  ayant  un  seul  valet  paieront 
environ  30  francs  par  an.  Un  artisan  occupant  quatre  ouvriers,  ce 

’ Dans  quelques  établissements  privés  et  dans  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  ceux  qui  sont  engagés  dans  le  personnel  sont  avisés  quhls 
auront  à subir  une  retenue  pour  la  pension  de  retraite.  Mais  nul  n’est 
obligé  d'entrer  dans  ces  maisons,  alors  que  la  loi  projetée  s’imposerait  à 
ous  les  salariés. 
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qui  n’est  pas  beaucoup,  paiera  entre  100  et  120  francs  en  sus  de 
ses  autres  contributions;  ce  peut  être  160  ou  180  francs  s’il 
emploie  des  ouvriers  d’art  chèrement  payés. 

Et  si  ce  même  patron  redevient  ouvrier,  ce  qui  n’est  pas  rare, 
il  n’aura  même  pas  droit  à une  pension,  n’ayant  pas  travaillé  le 
temps  voulu  comme  salarié. 

C’est  pour  les  petits  et  pour  les  moyens  patrons  que  de  pareilles 
dispositions  sont  surtout  redoutables.  Leur  situation  a déjà  fort 
empiré  par  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail, 
celle-ci  les  chargerait  encore  plus.  Il  semble  que,  tout  en  leur 
prodiguant  en  paroles  les  plus  belles  marques  de  sympathie,  on  ne 
songe  en  effet  qu’à  les  accabler. 

Une  remarque  encore  sur  ce  point.  Les  retenues  sur  les  salaires 
et  les  contributions  des  patrons  seraient  versées  dans  une  Caisse 
d’Etat.  Elles  monteraient  ensemble  à plus  de  200  millions  par  an, 
nous  dit  le  rapport  de  M Guieysse,  ce  qui,  ajoute-t-il,  donnerait 
finalement  un  capital  de  12  milliards. 

A quoi  emploierait-on  ce  gros  capital?  En  rentes  sur  l’Etat?  Ce 
serait  un  moyen  de  soutenir  et  de  relever  les  cours;  on  le  fait  déjà 
avec  l’argent  des  caisses  d’épargne,  seulement  on  ferait  ainsi 
hausser  ces  rentes,  et  leur  revenu  baisserait  d’autant.  Et  puis, 
croit-on  qu’il  serait  prudent  de  confier  un  tel  capital  à la  garde 
d’un  gouvernement  socialiste  et  besoigueux? 


* 


Voici  maintenant  la  troisième  contrainte  et  la  plus  lourde  de 
toutes.  Celle-là  incomberait  aux  contribuables.  Ils  seraient  chargés 
de  payer  la  différence  entre  les  pensions  à servir  et  les  sommes 
que  pourraient  fournir  les  contributions  des  ouvriers  et  des 
patrons.  Quelle  serait  cette  charge?  Nul  ne  le  peut  dire  : on  ne  sait 
pas  d’abord  combien  de  pensions  on  aurait  à servir.  Combien  y 
a-t-il  en  France  de  travailleurs  salariés  âgés  de  soixante-cinq  ans? 
On  commencerait  par  493,000  pensions,  nous  dit  V Exposé  des 
motifs  qui  précède  le  projet  de  loi,  pour  arriver  à 870,000.  Et 
encore  ces  chiffres  sont-ils  bien  exacts?  M.  Guieysse  a l’air  d’en 
douter;  la  vérité  est  qu’on  n’en  a pas  de  précis  et  on  fait  prendre 
à l’Etat  l’engagement  le  plus  imprudent  : verser  ce  qu’il  faudra 
pour  fournir  à un  nombre  inconnu  de  parties  prenantes  des 
pensions  d’un  chiffre  déterminé. 

Au  moins,  lorsqu’on  a voté  la  loi  de  1894  sur  les  pensions  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  on  n’a  pas  engagé  l’Eiat.  Cette  loi 
oblige  les  ouvriers  à subir  une  retenue,  les  patrons  à doubler  cette 
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retenue  par  un  versement.  Tout  cela  est  mauvais  en  principe,  mais 
existait  en  fait;  la  loi  a rendu  obligatoire  ce  qui,  avant,  se  faisait 
librement,  sur  l’initiative  des  compagnies  patronnes.  Mais  cette  loi 
porte  seulement  que  les  sommes  venant  des  retenues  et  des  contri- 
butions patronales  seront  versées  dans  des  caisses  spéciales,  et 
qu’il  sera  servi  aux  ouvriers  les  pensions  que  ce  capital  aura  pu 
produire.  Ici,  l’Etat,  au  nom  des  contribuables,  dont  il  tire  toutes 
ses  ressources,  promet  de  servir  des  pensions  d’un  chiffre  fixe, 
quoi  qu’il  arrive.  Il  ne  sait  pas  quel  sera  le  nombre  de  ces  pen- 
sions, il  ne  sait  pas  ce  que  donneront  les  retenues  sur  les  salaires 
des  ouvriers  et  les  versements  des  patrons,  il  ne  sait  pas  et  ne 
peut  pas  savoir  quels  intérêts  produiront  ces  sommes,  mais  il 
promet  intrépidement;  il  engage  les  contribuables  dans  une  aven- 
ture dont  il  ignore  et  dont  chacun  ignore  la  portée. 

Veut- on  savoir  quelles  déceptions  on  éprouve,  j’entends  quelles 
déceptions  éprouvent  des  gens  compétents,  des  gens  techniques 
dans  cette  difficile  matière  des  pensions?  Voici  des  faits,  voici  des 
chiffres. 

C’est  la  loi  du  9 juin  1853  qui  a établi  en  France  les  pensions 
civiles;  beaucoup  de  gens  ne  savent  pas  que  les  pensions  civiles 
datent  de  moins  de  cinquante  ans.  Les  pensions  militaires  ont  été 
organisées  par  une  loi  de  1831,  mais  les  fonctionnaires  civils 
n’avaient  pas  de  pensions  avant  1853.  Les  diverses  administrations 
avaient  organisé  des  caisses  spéciales  alimentées  avec  des  retenues 
sur  les  traitements  et  avec  les  subsides  que  l’Etat  donnait  chaque 
année.  Avec  ces  ressources,  elles  servaient  les  pensions  qu’elles 
pouvaient.  En  1853,  le  gouvernement  eut  la  très  funeste  idée  de 
saisir  les  fonds  de  ces  diverses  caisses  en  s’engageant  désormais 
à servir  des  pensions  d’un  chiffre  déterminé.  Et  en  même  temps, 
il  indiquait  au  Corps  législatif  quel  serait  le  montant  des  dépenses. 
Immédiatement  et  au  moment  du  vote  de  la  loi,  ce  sera  23  millions, 
puis  on  arrivera,  mais  dans  trente  ans  seulement,  à un  total  de 
29  millions,  qui  sera  le  maximum.  Ce  sont  les  chiffres  qui  furent 
donnés  à la  séance  du  11  mai  1853  {Moniteur  du  15  mai,  p.  530) 
par  le  commissaire  du  gouvernement. 

Ils  furent  répétés  le  lendemain  par  M.  Vuitry,  conseiller  d’Etat, 
qui  ajoutait  ; « Les  chiffres  donnés  sont  certains,  ils  rée^ultent  des 
appréciations  les  plus  minutieuses.  » A la  séance  du  13,  M.  Baroche, 
président  du  Conseil  d’Etat,  disait  : « On  a contesté  les  chiffres  du 
gouvernement,  le  maximum  de  29  millions.  L’exposé  des  motifs 
contient  plusieurs  tableaux  discutés  et  adoptés  par  le  Conseil 
d’Eiat,  examinés  par  la  Commission  que  vous  avez  nommée  et  qui 
sont  à la  disposition  de  la  Chambre  depuis  le  mois  de  février.  » 
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Voilà  des  déclarations  positives  et  assurées,  et  cependant  les 
auteurs  de  ces  calculs  s’étaient  trompés  et  lourdement  trompés. 
Le  maximum  de  29  millions  était  atteint,  non  pas  en  trente  ans, 
mais  en  quinze  ans.  Dans  le  budget  de  1869,  les  pensions  civiles 
figuraient  pour  29,053,000  francs.  Puis,  au  lieu  de  rester  fixe,  le 
chitfre  continuait  de  s’accroître.  Les  pensions  étaient  en  1875,  soit 
après  vingt-deux  ans,  de  41,800,000  francs,  et  depuis,  le  chiffre 
a presque  doublé;  il  est  de  79,300,000  francs  au  budget  de  1901, 
et  continuera  à s’élever,  ceci  ne  fait  aucun  doute  et  est  parfai- 
tement prévu  L 

Voilà  ce  qui  est  advenu  des  calculs  certains  et  positifs  de  1853. 
Croit- on  que  les  tableaux  qui  accompagnent  le  rapport  Guieysse 
soient  beaucoup  mieux  faits  et  plus  sûrs  que  ceux  élaborés  par  le 
Conseil  d’Etat  de  l’Empire,  et  veut-on  soutenir  que  nos  hommes 
d’Etat  actuels  soient  plus  sérieux  et  plus  dignes  de  confiance  que 
ceux  d’alors? 

Mais,  dès  à présent,  voici  ce  qui  se  présente.  Nous  lisons  dans 
le  rapport  de  M.  Guieysse  (p.  66)  ; « Les  charges  de  l’Etat  débu- 
teront probablement  par  une  valeur  (lisez  un  déboursé)  de  53  mil- 
lions pour  les  allocations  (à  la  vieillesse)  et  pour  invalidité,  et  pas- 
seront après  trente  cinq  ans  à un  maximum  de  120  à 125  millions, 
pour  se  réduire,  après  soixante-dix  ou  quatre-vingts  ans,  à un 
chiffre  permanent  de  10  millions  pour  l’invalidité.  » Ces  chiffres 
sont  assurément  très  alléchants,  53  millions,  125  millions  ajoutés 
aux  h milliards  et  demi  ^ que  nous  payons  déjà  et  aux  autres  aug- 
mentations que  l’on  nous  promet,  qu’est- ce  que  cela  pour  les 
faiseurs  de  systèmes?  Seulement  la  Commission  nommée  par  la 
Chambre  ayant  exprimé  le  désir  que  pour  commencer  on  donnât 
de  suite  une  petite  pension,  — 100  francs,  — à tout  individu  âgé 

^ Le  total  des  pensions  portées  au  budget  de  1901  est  de  245  millions  et 
demi  (contre  122,964,000  francs,  en  1875)  dont  160,300,000  francs  de  pen- 
sions militaires  et  79,300,000  francs  de  pensions  des  fonctionnaires  civils. 
(Il  y en  a d^’autres  : victimes  du  2 décembre,  etc  ) Sur  ce  chiffre,  les  rete- 
nues ont  donné  28,094,000  francs  pour  les  traitements  civils  et  7,740,000  fr. 
pour  les  soldes  militaires.  La  différence,  soit  210  millions,  est  acquittée 
par  les  contribuables. 

A cela,  il  faut  ajouter  ; 1®  les  pensions  aux  ouvriers  de  l’Etat,  dont  les 
chiffres  sont  mêlés  à ceux  d’autres  budgets  spéciaux;  2®  les  pensions  de  la 
marine,  qui  étaient,  en  1898,  de  16,375,000  francs,  dont  1,900,000  francs 
fournis  par  les  retenues  sur  les  soldes  et  11  millions  fournis  par  l’Etat. 

Il  faudrait  ajouter  encore  les  pensions  données  à leurs  anciens  fonction- 
naires par  quelques  municipalités  ou  départements,  dont  nous  n’avons  pas 
le  total. 

2 Trois  milliards  et  demi  à l’État,  le  reste  aux  départements  et  aux 
communes. 
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de  soixante -cinq  ans,  le  ministre  des  finances  Tavertit  qu’il  faudrait 
pour  cela  80  millions  au  moins.  Nous  wilà  loin  des  58  millions 
de  M Guieysse,  et  il  ne  s’agit  que  de  la  moindre  partie  de  son 
programme. 

Ce  n’est  pas  en  France  seulement  que  les  calculs  officiels  ins- 
pirent une  juste  défiance.  Voici  ce  que  disait,  au  seizième  congrès 
annuel  des  secours  mutuels  des  mineurs  anglais  au  sujet  des  pen- 
sions de  retraite,  un  homme  très  compétent,  sir  W.  Vernon  Hart- 
court  : « Défiez-vous  des  calculs,  môme  des  actuaires.  Comme 
chargé  des  finances  publiques,  j’ai  souvent  constaté  des  erreurs 
dans  leurs  calculs.  » 

Autre  fait.  Le  gouvernement  de  Napoléon  lîl  a créé  une  « Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  »,  qui  subsiste  encore  et 
dont  voici  l’objet.  Cette  caisse  reçoit  les  sommes  qu’on  veut  bien 
lui  apporter,  que  les  dépôts  soient  faits  par  les  intéressés  directe- 
ment ou  bien  (ce  qui,  en  fait,  est  plus  fréquent),  par  des  patrons 
au  nom  de  leurs  ouvriers  ou  employés.  Elle  rend  aux  déposants  le 
service  de  garder  ces  fonds,  de  leur  servir  un  intérêt  qui,  au  début, 
était  fixe,  de  joindre  les  intérêts  au  capital  et  de  leur  servir,  enfin, 
lorsqu’ils  ont  un  certain  âge,  une  pension  en  rapport  avec  le  capital 
accumulé  en  leur  nom.  Ici  pas  d’obligation  de  versements,  pas  de 
chiffre  ferme  de  pensions,  le  nombre  de  ces  pensions  est  aujour- 
d’hui, on  Ta  vu,  de  227,000,  ce  qui  est  moins  que  les  800  à 
900,000  pensions  dont  on  voudrait  charger  l’Etat  et  il  était  bien 
moindre,  il  y a quinze  ans,  lorsque  le  ministère  des  finances  vint 
présenter  au  Parlement  un  projet  de  loi  (devenu  la  loi  du  20  juil- 
let 1886)  qui  remplaçait  le  taux  fixe  de  l’intérêt  par  un  taux 
variable.  Il  déclara  que  la  seule  fixité  du  taux  avait  occasionné  au 
Trésor  une  perte  dépassant  72  millions,  de  1875  à 1882  inclus.  Ce 
qui  veut  dire  que  les  contribuables  avaient  dû  payer  72  millions 
en  huit  ans*  pour  les  pensionnaires  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites.  Et  cependant  ceux  qui  avaient  fait  les  règlements  de  la 
Caisse  des  retraites  et  l’avaient  organisée,  étaient  des  gens  techni- 
ques, des  gens  compétents,  mais  ils  n’avaient  pas  tenu  assez  de 
compte  de  ce  que  peut  produire  la  variation  du  taux  d’intérêt,  et 
cette  variation,  personne  ne  peut  prévoir  ce  qu’elle  sera. 

Voilà  quelques  erreurs  dans  les  prévisions  officielles,  et  on  voit 
à quels  chiffres  peuvent  aller  ces  erreurs  en  matière  de  pensions  de 

’ Le  chiffre  de  72  millions  était  même  au-dessous  de  la  vérité,  car  un 
député  disait  à la  Chambre  (séance  du  4 avril  1895;  Officiel,  p.  102)  : 

« M.  Loubet,  président  de  la  Commission  des  finances,  a établi,  au  Sénat, 
que  la  Caisse  nationale  des  retraites  avait  un  déficit  de  plus  de  100  millions, 
antérieur  à la  réforme  de  1886.  » 
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retraite.  Les  grandes  sociétés  qui  ont,  elles  aussi,  constitué  des 
pensions  de  retraite  à leur  personnel  se  trouvent  exposées  à 
de  singuliers  embarras,  tant  il  y a à' aléa  dans  cette  difficile  ques- 
tion. Ainsi  nos  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  toutes 
promis  à ceux  qu’elles  emploient  une  retraite  fixe  après  un  cer- 
tain temps  de  service.  D’ordinaire  elles  procèdent  de  la  façon  sui- 
vante : une  retenue  d’une  proportion  fixe,  3 pour  100  ou  5 pour  100 
est  faite  sur  les  traitements,  la  compagnie  y ajoute  la  proportion 
réputée  nécessaire  pour  faire  les  frais  de  la  pension  et  le  tout  est 
versé,  employé  ou  géré  par  une  caisse  spéciale  relevant  de  la 
compagnie. 

Or  l’une  des  compagnies,  celle  qui  a le  plus  nombreux  personnel 
(elle  a 40,000  inscrits  à sa  caisse  des  retraites),  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à Lyon  s’aperçut  il  y a quelques  années, 
qu’il  lui  serait,  à raison  de  la  baisse  constante  du  taux  de  l’intérêt, 
impossible  de  fournir  les  retraites  promises  sans  de  trop  onéreux 
sacrifices.  « Cette  compagnie,  disait,  au  congrès  de  la  Société  d’éco- 
nomie sociale  de  1899,  l’un  de  ses  ingénieurs,  le  très  regretté 
M.  Jules  Michel,  bien  qu’elle  ait  porté  son  versement  personnel 
pour  ces  retraites  de  7 pour  100  du  traitement  à 15  pour  li)0,  a 
constaté  que  cette  caisse  présentait  par  rapport  au  capital  néces- 
saire, un  déficit  de  94  millions.  » En  conséquence  elle  a cessé  de 
promettre  des  pensions  fixes.  Elle  verse  à la  Caisse  nationale  des 
retraites  la  retenue  qu’elle  fait  sur  les  traitements,  le  quantum 
qu’elle  y ajoute,  et  ses  agents  auront  les  retraites  que  leur  procu- 
rera le  taux  variable  que  la  caisse  sert  depuis  1886  aux  dépôts  reçus. 

Ce  qui  était  arrivé  à la  Compagnie  P.-L.-M.  arrive  maintenant  à 
ia  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Bien  qu’elle  ait  un 
moindre  personnel  et  qu’elle  verse  à la  caisse  spéciale  9 pour  100 
des  traitements*,  elle  a constaté  un  déficit  de  45  millions  sur  le 
capital  nécessaire  à sa  caisse  des  retraites.  Assurément  les  Compa- 
gnies du  Nord  et  du  P.-L.-M.  avaient  de  bons  actuaires,  d’habiles 
calculateurs,  et  cependant  ils  se  sont  trompés  comme  les  actuaires 
du  gouvernement,  parce  qu’il  y a,  lorsqu’on  promet  des  retraites 
fixes,  des  éventualités  qui  échappent  à toutes  les  prévisions*. 

^ Il  ne  faut  pas  que  cette  forte  proportion  étonne.  On  a vu  que  c’était 
15  pour  100  au  P.-L.-M.,  c’est  à 12  pour  100  à l’Est,  et  cela  ne  suffit  pas. 

2 Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ayant  derrière  elles  (sauf  celle  du 
Nord)  la  garantie  d’intérêt,  peuvent  se  montrer  généreuses  envers  leur 
personnel.  Lorsqu'elles  limitent  leurs  sacrifices,  comme  fait  maintenant  la 
Compagnie  P.-L.-M. , c^est  très  bien  à elles,  car  c’est  aussi  limiter  les 
sommes  qu’elles  demanderont  aux  contribuables  et,  de  ce  côté,  elles  ne 
sont  pas  retenues  par  le  pouvoir  public  qui,  toujours  généreux  avec  l’argent 
10  JUIN  1901.  56 
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On  est  en  pareil  cas  toujours  porté  à trop  promettre;  les  sociétés 
ouvrières  prennent  souvent  de  ce  côté  des  engagements  qui  mon- 
trent combien  on  se  doute  peu  dans  la  masse  du  public  de  la  diffi- 
culté qu’il  y a à constituer  une  pension  de  retraite.  M.  Gheysson  a 
écrit  là-dessus  une  bien  curieuse  brochure  : De  ï imprévoyance 
dans  les  institutions  de  prévoyance.  Et  ceci  n’est  point  du  tout 
spécial  à notre  pays.  En  Angleterre,  qui  passe  pour  nourrir  une 
race  d’habitants  calculateurs  et  positifs,  le  chief  Registrar  des 
Friendly  Societies  (nos  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  qui  don- 
nent des  pensions  de  retraite),  sorte  de  fonctionnaire  qui  n’a  pas 
d’analogue  dans  notre  pays,  déclara,  il  y a environ  trente  ans,  dans 
son  rapport  annuel  que  sur  23,000  sociétés  alors  existantes,  il  ne 
pouvait  pas  répondre  de  la  solvabilité  de  plus  de  vingt.  Cette 
extrême  ignorance  du  public  sur  cette  question  (si  difficile  d’ail- 
leurs qu’il  ne  faut  pas  s’en  étonner)  explique  le  bon  accueil  que 
trouve  de  tant  de  côtés  le  projet  de  loi  officiel.  O a regarde  le  but 
visé  qui  est  fort  beau  en  théorie,  et  nul  ne  se  doute  de  ce  qu’il  en 
coûterait  pour  le  mettre  à exécution. 

On  a vu  que  M.  Caillaux , pour  l’exécuter  en  petite  partie,  demandait 
tout  de  suite  80  millions.  Pour  l’exécution  totale,  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  dont  on  ne  contestera  pas  la  compétence,  estimait  [Econo- 
miste  français  du  11  mai  dernier)  qu’il  fallait  compter  500  millions 
par  an;  il  y aurait  là,  disait-il,  un  vrai  gouffre  pour  nos  finances. 
Quoi  donc  ! nous  sommes  le  peuple  le  plus  chargé  d’impôts  qu’il 
y ait,  nous  avons  la  plus  grosse  dette  connue,  nos  budgets  crois- 
sent sans  cesse,  et  cependant  notre  population  ne  s’accroît  pas,  la 
richesse  nationale  non  plus;  notre  agriculture  n’est  pas  florissante, 
notre  industrie,  notre  commerce,  ne  progressent  pas,  le  rendement 
des  impôts  fléchit,  c’est  un  avertissement  qu’on  a dépassé  la 
mesure.  Et  il  se  trouve  des  imprudents  qui,  d’un  cœur  léger, 
viennent  proposer  de  nouvelles  charges,  des  charges  dont  eux- 
mêmes  ne  peuvent  indiquer  l’étendue  ! Et  pourquoi?  Pour  établir 
un  nouveau  privilège,  car  c’est  bien  de  cela  qu’il  s’agit  : on  taxera 
tous  les  citoyens  pour  servir  des  retraites  à une  catégorie  d’entre 
eux.  Une  partie  des  travailleurs  n’aura  pas  de  pensions  et  devra 
contribuer  pour  en  fournir  à l’autre  partie. 

d’autrui,  les  pousse  au  coutraire  à être  prodigues  envers  ceux  qu’elles  em- 
ploient, et  les  y oblige  même,  témoins  les  projets  de  loi  actuellement  pro- 
posés au  Parlement. 
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On  cite  Texemple  de  T Allemagne?  La  loi  allemande  sur  les  pen- 
sions de  retraite  et  d’invalidité  ne  ressemble  guère  à celle  qu’on 
nous  prépare.  Elle  promet  des  retraites  à 70  ans  ; or,  de  65  à 
70  ans,  la  mortalité  est  grande,  puis  ces  retraites  sont  faibles,  elles 
s’élèvent  actuellement  en  moyenne  à 170  francs  au  lieu  d’un 
minimum  de  360  francs  proposé  en  France.  Les  versements  annuels 
des  patrons  allemands  sont  de  8 fr.  20  à 17  fr.  60  par  ouvrier  et 
par  an,  suivant  les  catégories;  ceux  des  patrons  français  seraient, 
pour  300  jours  de  travail  de  15  à 45  francs.  Ensuite  les  charges 
fiscales  des  Allemands  sont  moindres  que  les  nôtres,  leur  com- 
merce, leur  industrie  sont  en  progrès,  et,  malgré  cela,  c’est  une 
question  de  savoir  s’ils  ont  bien  fait  de  charger  leurs  finances  d’un 
tel  fardeau,  car  ils  ne  savent  pas  ce  que  leur  réserve  l’avenir  L 

Que  ne  cite-t-on  aussi  l’exemple  des  Anglais  qui,  après  s’être 
fort  échauffés  sur  cette  question  des  retraites  ouvrières,  après 
avoir  préparé  un  projet  de  loi  autour  duquel  on  menait  grand  bruit, 
l’ont  prudemment  retiré  à la  suite  dü  rapport  de  la  Commission 
•constatant  que  pour  donner  une  minime  pension  à tout  travailleur 
de  soixante* cinq  ans,  il  faudrait  une  annuité  de  395  millions, 
‘laquelle  s’augmenterait  ensuite  sensiblement 

Et  cependant  leurs  charges  fiscales,  même  avec  les  augmenta- 
tions d’impôts  que  leur  valent  la  guerre  du  Transvaal  sont 
moindres  que  les  nôtres,  et  ils  sont  plus  riches  que  nous,  assu- 
rément. 

Les  Belges  ont  voulu  favoriser  les  retraites  ouvrières,  ils  se  sont 
bornés  pour  cela  à inscrire  dans  leur  budget  annuel  des  subsides 
aux  institutions  existantes,  — le  bon  état  de  leurs  finances  leur 
permet  ces  largesses,  — ils  n’ont  pas  commis  l’imprudence  de 
promettre  des  pensions  d’un  chiffre  fixe  à un  nombre  d’individus 
indéterminé. 

^ L’institution  n’a  pas  été  d’ailleurs  accueillie  avec  l’enthousiasme  que 
’on  prétend.  Voici  ce  qu’en  disait,  au  bout  de  près  de  six  ans,  l’abbé  Getty. 
[Association  catholique,  avril  1895,  p.  365.)  « La  loi  contre  la  vieillesse  et 
l’invalidité  a été  promulguée  en  Allemagne  le  22  juin  1889.  C’était  une  loi 
d’essai;  l’expérience  des  dernières  années  réclame  de  nombreuses  modifi- 
cations pour  rendre  la  loi  plus  pratique  et  moins  odieuse,  plus  utile  aux 
classes  laborieuses.  On  peut  dire  que  telle  qu’elle  fonctionne,  elle  n’est  pas 
populaire.  Les  institutions  ouvrières  en  Alsace- Lorraine  réunies  en  corps 
auraient  pu  faire  plus  et  mieux.  » 

2 Et  éclairés  aussi  par  l’exemple  d’une  de  leurs  colonies,  la  Nouvelle- 
-Zélande,  qui,  ayant  voulu  donner  de  telles  pensions,  payait  4 millions  en 
1900,  prévoyait  une  dépense  de  10  millions  en  1901,  et  elle  a 800,000  habi- 
tants. 
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Cette  imprudence,  avec  notre  forme  de  gouvernement,  aurait  de 
bien  autres  suites  qu’en  une  forte  monarchie  comme  l’Allemagne. 
Si  l’on  admettait  une  fois  ce  funeste  principe  qu’une  pension  est 
due  à tout  salarié,  la  surenchère  électorale,  nécessaire  conséquence 
d’un  régime  politique  fondé  sur  le  suffrage  universel,  lui  ferait 
produire  bientôt  les  plus  désastreuses  conséquences.  On  propose 
de  fixer  l’âge  des  retraites  à soixante-cinq  ans?  C’est  trop  tard! 
Déjà  un  contre -projet  de  M.  Mesureur  demande  soixante  ans.  C’est 
trop  encore.  Les  fonctionnaires  de  l’Etat  sont  retraités  plus  tôt  et 
ils  ont  moins  de  mal.  L’âge  moyen  est  cinquante-sept  ans  quatre 
mois  pour  les  retraites  civiles,  et  moins  pour  les  retraites  militaires. 
On  peut  mettre  encore  moins.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a 
voulu  avoir  des  retraités  comme  l’Etat;  or  le  règlement  sur  le 
service  de  ces  pensions,  publié  par  le  Bulletin  de  l'Office  dw 
travail^  d’octobre  1899,  nous  apprend  que  ces  pensions  sont 
acquises  à cinquante  ans  d’âge.  Les  ouvriers  mineurs,  réunis  à Lens 
en  congrès  le  mois  dernier,  demandaient  des  retraites  à quarante- 
cinq  ans. 

Et  le  chiffre?  360  francs  au  minimum^  soitl  franc  par  jour.  Le& 
socialistes  ont  déjà  déclaré  qu’il  était  dérisoire  : on  peut  toujours 
proposer  plus  pour  se  faire  bien  venir  des  électeurs. 

Piappelons,  en  passant,  à ceux  qui  hésiteraient  à croire  où  l’ou' 
peut  aller  en  pareille  matière,  ce  qui  se  passe  dans  une  démocratie, 
la  plus  grande  des  démocraties  modernes  et  que  l’on  propose 
volontiers  comme  un  modèle  du  genre,  celle  des  États-Unis  d’Amé- 
rique. A la  fin  de  la  guerre  de  Sécession,  on  régla  les  pensions  de 
cette  guerre  aux  blessés,  veuves  et  orphelins;  tout  cela  formait  un 
total  de  16,380,000  dollars.  C’est  la  somme  qui  fut  portée  au 
budget  de  1865.  On  aurait  pu  croire  que  cette  somme  aurait  été 
en  diminuant,  puisque  la  guerre  était  finie  et  que  les  pensionnaires 
étaient  des  personnes  mortelles.  Au  contraire,  il  n’a  cessé  de 
s’accroître  tant  et  si  bien  qu’il  est  actuellement  de  \ kk  millions  de 
dollars  : soit  près  de  750  millions  de  francs.  C’est  d’ailleurs  un  chiffre 
qui  est  invariable  depuis  plusieurs  années.  Il  meurt  chaque  année 
des  vétérans  de  la  guerre,  mais  il  en  naît  de  nouveaux  pour  les 
remplacer.  J’ai  eu  en  main  le  Bulletin  des  lois  fédérales  pour  1899, 
les  lois  de  pensions  portant,  ou  de  nouvelles  pensions,  ou  augmen- 
tation des  anciennes,  ne  remplissent  pas  moins  de  100  pages 
in-folio,  d’une  impression  serrée.  Il  s’y  trouvait  même  des  femmes 
pensionnées  pour  services  rendus  pendant  la  guerre  « comme 
infirmières  ». 

Il  y a dans  notre  projet  de  loi  une  disposition  qui  permettrait  de 
donner  autant  de  pensions  qu’on  voudrait;  c’est  la  clause  de  l’inva- 
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lidité.  Quand  y aura- 1- il  invalidité?  Ne  sera- ce  pas,  quelquefois, 
quand  ceux  qui  seront  chargés  d’inscrire  les  pensions  le  voudront 
bien?  Voyez  ce  qui  se  passe  pour  l’invalidité  des  fonctionnaires,  des 
préfets  en  particulier;  on  leur  trouve  par  obligeance  des  infirmités 
dont  nul  ne  se  doutait,  et  on  propose  d’appliquer  ce  beau  système, 
non  plus  à un  nombre  limité  d’individus,  mais  à une  forte  partie 
de  la  masse  électorale  ! 

* 

■*  * 

Alors  pour  vous,  il  n’y  a rien  à faire?  C’est  à ces  désolantes 
conclusions  que  vous  aboutissez?  Mais  si,  il  y a à faire,  il  y a 
toujours  à faire,  il  y a même  beaucoup  à faire,  seulement  il  y a à 
faire  toute  autre  chose  que  ce  que  l’on  propose. 

D’abord  il  faudrait  diminuer  les  impôts,  au  lieu  de  les  augmenter 
comme  on  le  demande.  Avec  l’argent  que  le  fisc  ne  leur  prendra 
plus,  les  gens  de  condition  modeste  pourront  amasser  pour  leur 
vieillesse,  et  ceux  de  condition  aisée  pourront  mieux  les  aider,  s’ils 
le  souhaitent,  ou  s’ils  le  préfèrent,  pourront  faire  plus  de  consom- 
mations, ce  qui  profitera  aux  travailleurs.  Le  premier  bienfait,  le 
moins  cher  et  le  plus  facile  que  l’Etat  puisse  accorder  aux  citoyens, 
c’est  de  ne  pas  les  appauvrir,  et  c’est  celui  auquel  on  pense  le 
moins.  11  y a peu  de  promoteurs  d’un  système  ou  d’une  institution 
nouvelle  qui  n’appuient  leur  demande,  — toujours  nécessaire, 
indispensable,  cela  va  de  soi,  — sur  un  large  appel  à la  bourse 
des  contribuables.  Il  en  résulte  tout  d’abord  un  accroissement  du 
nombre  des  fonctionnaires  et  une  diminution  des  forces  et  de 
l’initiative  privée.  C’est  ce  qui  aurait  lieu  ici. 

Ensuite,  il  ne  faudrait  pas  faire  la  guerre  à l’enseignement  chré- 
tien. Bon!  que  vient  faire  ici  cette  réclamation  cléricale?  Quel 
rapport  y a-t-il  entre  l’enseignement  chrétien  et  les  pensions  pour 
la  vieillesse?  Un  rapport  très  étroit.  L’enseignement  religieux 
comprend  en  première  ligne  l’enseignement  du  Décalogue;  or  l’un 
des  commandements  de  Dieu  ordonne  aux  enfants  de  respecter 
leurs  parents  et  d’en  avoir  soin,  surtout  lorsqu’ils  ne  peuvent  plus 
travailler.  Dans  les  pays  où  l’on  observe  le  Décalogue,  — il  y en  a 
encore  quelques-uns,  — la  question  des  caisses  de  retraites  ne  se 
pose  pas;  les  vieillards  étant  recueillis  par  leurs  enfants  *.  Pour  ceux 
qui  n’ont  pas  d’enfants,  ou  dont  les  enfants  sont  trop  pauvres,  la 
charité  publique  ou  privée  vient  à leur  aide. 


^ A Paris  et  dans  les  grands  centres,  il  y a tendance  chez  les  familles 
ouvrières  à se  décharger  du  soin  des  vieux  parents.  « Cela  regarde  l’Etat,  il 
a des  étahlissements  pour  cela;  on  serait  bien  sot  de  s’en  charger.  » 
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Je  n’ignore  pas  quelles  récriminations  soulève  aujourd’hui  tout 
appel  à la  charité  et  le  mot  lui-même.  Il  est  entendu  que  c’est  une 
vertu  vieillie  et  qui  doit  être  remplacée  par  des  institutions  d’Etat 
fondées  sur  le  régime  de  l’obligation.  Une  récente  Encyclique  pon- 
tificale est  venue  portant  rappeler  aux  chrétiens,  qui  l’oubliaient 
quelquefois,  que  cette  vertu  est  toujours  ce  qu’en  avait  dit  le  grand 
apôtre  saint  Paul  et  que  les  fidèles,  loin  d’avoir  à en  rougir, 
s’honorent  en  la  pratiquant.  Quant  à ceux  qui  n’ont  pas  la  foi,  on 
ne  peut  que  s’étonner  de  l’étrange  doctrine  qu’ils  répandent  : rece- 
voir l’aide  d’autrui,  un  aide  spontané,  volontaire,  accompagné  sou- 
vent de  bons  procédés,  c’est  humiliant,  mais  tendre  la  main  à 
l’Etat  pour  en  recevoir  ce  que  cet  Etat  aura  été  prendre  dans  la 
. poche  d’autrui,  ce  n’est  pas  humiliant  du  tout,  c’est  fort  bien 
porté. 

Il  faudrait  éviter  enfin  de  répandre  dans  le  public,  surtout  parmi 
les  ouvriers,  des  doctrines  comme  celles  qui  sont  écrites  dans  le 
rapport  de  M.  Guieysse.  « Tout  être  humain  a droit  dès  sa  nais- 
sance à la  conservation  de  son  existence...  La  société  doit  donc  lui 
-garantir  du  travail,  puis  une  retraite  dans  sa  vieillesse.  Cette  dette 
envers  les  travailleurs  est  due  depuis  longtemps.  » Nous  trouvons 
là  les  hérésies  socialistes  ; droit  au  travail,  droit  à l’assistance, 
cette  dernière  désignée  sous  le  nom  plus  moderne  de  droit  à une 
pension.  Si  après  cela,  les  ouvriers  des  villes  ou  des  campagnes  se 
donnent  encore  du  mal  pour  chercher  de  l’ouvrage,  pour  écono- 
miser en  vue  de  leurs  vieux  jours,  ils  feront  preuve  de  beaucoup 
de  simplicité.  Il  est,  en  vérité,  plus  commode  de  venir  demander 
- du  travail  à la  « Société  » représentée  par  l’Etat,  lequel  devra  être 
large  sur  le  salaire  à payer  et  peu  difficile  sur  le  travail  à fournir 
|on  a vu  cela  aux  ateliers  nationaux  de  1848).  A.  soixante-cinq  ans, 
on  se  fera  allouer  une  pension. 

Le  service  utile  à rendre  aux  ouvriers  est  de  leur  parler  sincè- 
rement, de  faire  savoir  à ceux  qui  ne  font  pas  partie  déjà  d’une 
société  mutuelle  pour  les  retraites,  et  c’est  le  grand  nombre  S quel 
bienfait  sont  ces  retraites,  mais  aussi  à quel  prix  on  les  acquiert. 
Il  faut  qu’ils  sachent  quels  versements  sont  nécessaires  et  qu’ils  ne 
s’imaginent  pas  qu’avec  des  cotisations  infimes  on  peut  avoir  de 
belles  rentes,  mais  surtout,  il  ne  faut  pas  leur  montrer  un  régime 

^ On  entend  quelquefois  cette  objection  ; les  membres  pensionnés  des 
sociétés  de  secours  mutuel  sont  peu  nombreux,  relativement  à l’ensemble 
de  la  population  laborieuse,  donc  l’initiative  privée  ne  suffit  pas.  Efforçons- 
nous  donc  d’augmenter  le  nombre  déjà  croissant  de  ces  mutualistes.  Or,  le 
projet  proposé  les  diminuerait  en  amenant  la  démission  d’un  très  grand 
nombre  de  salariés,  sinon  de  tous. 
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qui  les  dispenserait  pour  Tavenir  de  rien  épargner  et  de  rien  pré- 
voir. Il  y aura  toujours  chez  eux  cette  arrière-pensée  : la  retenue, 
nous  la  regagnerons  par  une  augmentation  des  salaires  et  la  rente 
nous  restera. 

Le  régime  des  pensions  forcées,  s'il  venait  à s'établir,  ruinerait 
ce  qui  reste  dans  nos  populations  laborieuses,  d'esprit  de  pré- 
voyance et  d'économie.  Ces  fortes  vertus,  honneur  de  nos  pères  et 
soutien  de  notre  pays  sont  ébranlées  déjà  par  bien  des  causes,  on 
les  détruirait  absolument  en  déclarant  par  une  loi  qu'une  pension 
sera  due  désormais  à tout  salarié.  Lequel  d’entre  eux  voudrait  con- 
tinuer à épargner,  à se  priver  comme  beaucoup  le  font  actuelle- 
ment, puisque  l'Etat  se  chargerait  de  tout? 

Que  deviendraient  aussi  les  institutions  patronales  de  retraites 
qui  souvent  sont  un  lien  entre  le  chef  d’industrie  et  ceux  qu'il 
emploie?  Elles  seraient  condamnées  à disparaître. 

Ainsi,  d’une  part,  on  ôterait  la  prévoyance  et  réconomie  à nos 
populations  ouvrières,  on  rendrait  désirable  la  position  de  salarié, 
pénible  et  difficile,  la  situation  du  travailleur  qui  veut  être  indé- 
pendant; on  détruirait  les  institutions  qui  contribuent  à maintenir 
la  paix  sociale.  D'autre  part,  on  mettrait  sur  notre  industrie  des 
charges  qui  enfin  l’accableraient,  et  pour  avoir  voulu  donner  une 
pension  aux  ouvriers,  on  leur  ôterait  même  leur  salaire. 

Assurément,  cette  ruine  de  l’industrie  française  ne  serait  pas 
l'œuvre  d’un  jour,  elle  ne  se  produirait  pas  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  ni  dans  l'année;  ce  serait  un  de  ces  désastres 
qui,  suivant  l'expression  du  chef  de  l’opportunisme,  se  produisent 
<(  lentement,  mais  sûrement  ». 


Hubert  - Valleroux  . 
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LE  DINER  DU  GÉNÉRAL 

François  put  attendre  le  mardi  sans  trop  d’impatience. 

Par  une  de  ces  variations  intérieures  connues  des  dévots  et  des 
artistes  sans  qu’eux-mêmes  en  puissent  surprendre  le  secret,  l’état 
de  sécheresse  et  d’atonie  cérébrale  où  il  se  débattait  depuis  son 
arrivée  à Pau  faisait  place  à une  période  de  production  heureuse  et 
facile.  Soit  que  le  temps  fût  venu,  soit  que  les  Marguerite  lui  eussent 
apporté  le  dernier  appoint  nécessaire,  l’œuvre  jusqu’alors  si  péni- 
blement élaborée  se  développait  tout  à coup  d’elle-même  avec  clarté 
en  son  esprit. 

Ce  succès  le  mettait  en  belle  humeur  et,  aux  heures  de  loisir, 
il  n’en  goûtait  que  mieux  la  société  de  Max,  déjà  lié  avec  lui  d’une 
de  ces  intimités  faciles  des  plages,  des  villes  d’hiver,  de  tous  les 
endroits  où  l’on  passe  peu  de  temps.  Quelque  chose  même  y ajou- 
tait, provenant  de  la  parité  absolue  d’éducation  et  de  milieu,  des 
mêmes  tendances  intellectuelles  et  de  cette  nature  de  Max,  ouverte, 
attractive  et  rayonnante. 

Ce  mardi,  un  peu  avant  sept  heures,  il  frappait  à la  porte  de 
son  voisin  : 

— N’oubliez  pas  que  nous  dînons  chez  M“*  de  Charmoise... 

François  n’avait  eu  garde  d’oublier. 

— Y aura-t-il  du  monde?  demanda- t-il,  tandis  qu’à  pied,  car 
la  nuit  était  belle  et  le  trajet  court,  Max  et  lui  se  dirigeaient  vers  la 
villa  du  général. 

— Hélas! 

Le  soupir  de  Max  était  expressif. 

— Il  y a toujours  du  monde!  Des  amis  du  général...,  tous 
retraités  pour  ne  pas  faire  de  jaloux,  Fhôtel  des  Invalides  dans 

^ Voy.  le  Correspondant  du  25  mai  1901. 
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toute  sa  folâtrerie,  les  variétés  de  Ramollot  au  grand  complet.  A 
propos...,  je  vous  recommande  tout  spécialement  le  commandant 
Müller,  un  des  piliers  de  la  maison...,  le  grand  favori...  Et  rien 
d’étonnant  à ce  qu’il  soit  le  favori  du  général,  car  il  lui  ressemble. 

Maximilien  prenait  cet  accent  âpre,  singulier  dans  sa  bouche, 
déjà  remarqué  lorsqu’il  avait  parlé  du  général,  et,  appuyant  ; 

— Oui.  Moralement  s^’entend,  il  lui  ressemble  en  laid,  en  vul- 
gaire, en  pataud.  Mêmes  principes  intransigeants,  mêmes  vertus 
atrabilaires.  Deux  hommes  de  fer,  plus  ou  moins  grossièrement 
façonnés.  Epée  et  massue,  manœuvrant  d’ailleurs  toujours  de 
conserve.  Quand  l’un  dit  : « Tue  »,  l’autre  dit  : « Assomme  »,  et 
la  conversation  est  tout  à fait  agréable  pour  celui  qui  reçoit  le 
paquet. 

Maximilien  devait  être  celui-là.  Aussi  ne  se  faisait-il  pas  scrupule 
de  prendre  sa  revanche  : 

— Ces  sages  ne  sont  cependant  parvenus  à la  sagesse  que  par 
la  voie  commune  df^s  joyeuses  folies.  Avant  d’être,  pour  les  jeunes 
générations,  le  parfait  militaire  et  le  veuf  modèle,  le  général  a été, 
pour  ses  contemporains,  pour  ses  contemporaines  surtout,  le  brillant 
Vauxpresles  (vieux  style)  et  s’est  illustré  par  ses  fredaines  senti- 
mentales et  romantiques  (vieux  style  aussi).  Mais  que  voulez- vous? 
Dans  le  temps,  on  ne  faisait  pas  pire!  A présent,  il  ne  lui  reste 
plus  guère  d’autre  excès  à commettre  que  celui  de  l’austérité,  et  il 
se  rabat  là-dessus  avec  toute  sa  fougue,  car  le  diable  fait  ermite 
est  le  plus  farouche  des  ermites,  le  dernier,  croyez- moi,  à prendre 
pour  confesseur. 

Ces  discours  les  avaient  conduits  jusque  sur  le  petit  perron  de  la 
villa,  et  sous  le  ciel  sombre  où  se  découpait  un  quartier  de  lune,  le 
jardin  et  la  maison  se  revêtaient  de  mystère,  les  roses  se  balançaient 
au  vent  comme  des  boules  parfumées,  perdues  et  insaisissables  dans 
le  feuillage  noir. 

Puis,  la  porte  ouverte,  ce  fut  une  vision  d’intérieur,  chaude  et 
lumineuse,  non  pas  cependant  la  même  vision  familiale  de  l’autre 
jour. 

Dès  le  seuil,  un  murmure  de  voix  les  avait  accueillis  et,  entrant 
dans  le  salon,  François  se  trouva  au  milieu  d’un  cercle  de  figures 
inconnues  tournées  vers  lui,  des  figures  qu’enveloppait  une 
atmosphère  uniformément  grise,  comme  une  ombre  de  crépuscule. 

Max  l’avait  bien  dit  : tous  des  retraités  ! 

Les  hommes  gardaient  la  tenue  militaire  raide  et  fatiguée,  sous 
l’habit  noir  qu’éclairait  un  bout  de  ruban  rouge,  dernier  lambeau 
des  splendeurs  d’autrefois,  et  sur  les  femmes  aussi  s’appesantissait 
cette  mélancolie  d’une  carrière  terminée. 
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En  dépit  d’un  baleinage  énergique  et  d’une  profusion  de  poudre 
de  riz,  de  Gbarmoise  débordait  de  son  corsage,  haletante  et 
couperosée,  une  vieille  femme,  décidément.  A côté  d’elle,  de 
Puyseuil,  une  blonde  fanée  et  morne,  flanquée  de  deux  filles 
éteintes,  semblaient  des  retraitées  du  bonheur,  et  un  groupe  d’amis 
des  Landes,  de  passage,  noirauds  et  mal  accoutrés,  faisaient  aussi 
l’effet  de  retraités  de  la  fortune. 

Quant  au  maître  de  maison,  François  l’avait  cherché  en  vain.  Le 
général  de  Vauxpresles  ne  jugeait  pas  encore  venu  le  moment  de 
paraître  et  de  Gbarmoise  l’excusa  de  son  mieux  : 

— Mon  frère  vient  seulement  de  rentrer,  après  une  absence  de 
plusieurs  jours,  et  il  a trouvé  ici  beaucoup  de  besogne  en  retard.  Sa 
vie  est  si  laborieuse!  Les  œuvres  qu’il  dirige,  les  gens  qu’il  protège 
nous  le  dérobent  trop  souvent.  En  l’attendant,  permettez- moi  de 
vous  présenter  à ses  bons  amis,  à ses  plus  vieux  amis  : le  capitaine 
Lajudie,  qui  a été  son  ancien  à Saint- Gyr... 

Un  bon  petit  vieux  du  Midi,  ratatiné,  râpé  et  propret,  aux 
mouvements  étroits  d’oiseau  déplumé,  salua  François  d’un  air 
bénin. 

Et  le  commandant  Müller...  continua  M“®  de  Gbarmoise, 
suivant  son  idée,  qui  a été  son... 

— Son  melon  I proclama  le  commandant  Müller  d’un  ton  net, 
comme  qui  énonce  son  plus  beau  titre  de  gloire. 

François  se  souvint  de  la  recommandation  de  Max  et  examina  le 
favori. 

Un  homme  de  fer,  oui,  c’était  bien  cela. 

Il  en  avait  le  poids,  la  rigidité,  le  luisant;  court,  trapu,  renfrogné, 
avec  de  gros  poils  gris  dressés  sur  le  crâne,  la  moustache  épaisse 
et  hérissée;  une  de  ces  têtes  de  grognard,  communes,  obtuses  et 
rébarbatives,  qui  ont  cependant  parfois  leur  prestige,  quand  ces 
braves  grincheux  font  leur  lippe  à l’ennemi,  s’entêtent  sous  le  feu, 
qu’ils  tombent,  vulgaires  et  sublimes,  avec  un  juron,  peut-être, 
mais  sans  une  plainte. 

D’origine  modeste,  probablement,  et  n’ayant  rien  qui  attirât  la 
faveur,  le  commandant,  pour  décrocher  son  grade,  devait  avoir 
trimé  ferme:  Sa  charpente  massive  fléchissait  un  peu,  comme  usée  par 
l’effort,  et  une  maladie  d’estomac  plaquait  de  vermillon  et  de  safran 
sa  face  large  et  plate,  mais  le  moral  tenait  bon;  ses  yeux  le 
disaient,  ces  petits  yeux  d’acier,  inusables,  impitoyables,  que  nen 
n’aveugle  ni  ne  désarme  jusqu’au  dernier  regard  et  qui,  en  ce 
moment,  s’abaissaient,  soupçonneux,  sur  le  nouveau  venu,  puis  sur 
Max,  avec  une  expression  d’hostilité  franche  et  explicable  : l’aversion 
naturelle  de  l’homme  de  rude  labeur  pour  le  privilégié  aux  dons 
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brillants  et  faciles  ; Tantagonisine  du  chien  de  garde  et  de  l’épagneul 
de  salon. 

Max,  d’ailleurs,  prenait  un  malin  plaisir  à le  caresser  à rebrousse- 
poil. 

— Ça  va  toujours  bien,  commandant?  Non?  Ah!  c’est  vrai!  le 
soleil  !...  Mon  cher  Monsieur  de  Lestang,  vous  ne  connaissez  pas  encore 
ce  cas  ! Le  commandant  se  porte  mal  ici  parce  qu’il  fait  trop  beau,  et 
s’y  ennuie  parce  qu’il  y a trop  de  distractions.  Il  ne  cesse  de  regretter 
son  chef- lieu  de  canton  de  Lorraine...  un  petit  paradis!  Six  mois  de 
neige  par  an  et  pas  un  chat  dans  les  rues. 

Le  commandant  prenait  l’air  rogue  et  embarrassé  d’un  homme 
qui  se  demande  si  on  ne  se  moque  pas  de  lui  et  s’il  ne  serait  pas 
opportun  de  se  fâcher. 

— Je  crois,  dit- il  d’un  ton  sec,  qu’on  a le  droit  d’aimer  son  pays. 
Trop  heureux  d’en  avoir  un. 

Il  scanda  ces  derniers  mots  en  regardant  Max. 

Celui-ci  prit  l’air  le  plus  aimable  : 

— Donc,  plus  heureux  encore  qui  en  a deux,  comme  moi, 
l’Autriche  et  la  France.  Aussi,  suis- je  bien  à même  d’admirer  votre 
patriotisme. 

— Je  ne  tiens  pas  à être  admiré,  interrompit  le  commandant, 
amer.  Je  n’ai  jamais  donné  prise  à la  critique,  cela  me  suffit  et  je 
souhaite  aux  autres  d’en  pouvoir  dire  autant. 

C’était  encore  évidemment  une  pierre  dans  le  jardin  de  Max.  Il 
allait  la  relever  avec  grâce  quand,  soudain,  l’intermède  prit  fin. 
L’atmosphère  veule  du  salon  s’éclaira  d’un  rayonnement  de  jeunesse 
et  de  joie.  Les  conversations  s’interrompirent.  Aline  venait  d’entrer. 

Lâchant  le  commandant,  Max  était  déjà  auprès  d’elle  et,  produi- 
sant un  objet  jusqu’alors  soigneusement  dissimulé  : 

— Voilà  pour  compléter  votre  toilette,  dit-il  gaiement,  et  M.  de 
Lestang  va  nous  dire  ce  qu’il  pense  de  l’effet. 

Il  fît  faire  un  pas  à sa  fiancée,  puis  recula  et,  sous  le  portrait  de  la 
petite  fille  aux  violettes,  François  vit  Aline  tenant  entre  ses  mains, 
sur  sa  robe  blanche,  des  violettes  aussi,  les  premières  de  la  saison. 

Elle  souriait,  aux  fleurs  ou  à celui  qui  venait  de  les  lui  apporter, 
de  son  même  sourire  d’enfant,  dans  sa  même  pose;  et,  avec  son  cou 
menu,  ses  fines  épaules,  ses  bras  mignons  sortant  des  manches 
courtes,  elle  gardait  ce  même  charme  fragile,  enfantin  et  naïf,  que 
nos  aïeux  appelaient  candeur,  pour  lequel  François  ne  trouva  pas 
d’autre  nom.  Et  le  mot  ne  lui  sembla  pas  ridicule,  encore  moins  la 
chose.  Devant  cette  reconstitution  d’un  de  ses  plus  anciens  souvenirs, 
il  eut  une  sorte  d’attendrissement  et  répondant  à la  question  de  Max  : 

— Sous  cet  aspect,  dit-il,  je  connais  M'^°  Aline  depuis  longtemps, 
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si  longtemps  que  je  serais  tenté  de  me  croire  un  vieil  ami... 

— Cédez  à la  tentation,  conseilla  Max,  la  main  posée  sur  son 
épaule. 

Le  regard  loyal  du  jeune  homme  allait  au-devant  du  sien,  le 
sourire  d’Aline  s’épanouissait  pour  lui  cette  fois  et,  de  nouveau 
effleuré  par  une  de  ces  petites  émotions  qui  surprennent  l’homme 
du  monde  le  mieux  exercé  : 

— Je  cède  ! dit-il,  souscrivant  plus  sérieusement  qu’il  n’en  eut 
l’air  à ce  pacte  d’amitié. 

C’était  chose  faite.  Le  gentil  couple,  bientôt  un  gentil  ménage, 
entrait  un  peu  dans  sa  vie.  Il  commençait  à se  sentir  de  la  maison. 
Ce  milieu  paisible  et  sympathique  lui  convenait. 

Cependant  la  demie  de  sept  heures  allait  sonner,  et  M“®  de 
Charmoise  crut  devoir  balbutier  : 

— Mon  frère  ne  se  fera  plus  attendre  : le  général  est  l’exactitude 
en  personne... 

Elle  n’eut  pas  le  temps  d’achever  son  panégyrique.  Les  deux 
portes  vis-à-vis,  celle  de  la  salle  à manger  et  celle  de  la  bibliothèque, 
s’ouvraient  simultanément,  et,  en  même  temps  que  le  maître  d’hôtel 
annonçait  : « Madame  est  servie  »,  le  général  Mesgrin  de  Vauxpresles 
fit  son  apparition. 

Celui-là  encore  justifiait  l’appréciation  de  Max. 

— Un  puritain. 

Par  dépit  sans  doute,  « le  brillant  Vauxpresles  » , auquel  Uâge 
avait  justement  enlevé  son  « brillant,  » affectait  une  élégance  aus- 
tère : rigide  et  correct,  portant  haut  sa  tête  maigre  et  dégarnie, 
qui  avait  pu  être  belle,  qui  restait  aristocratique,  le  nez  aminci  en 
bec  d’oiseau,  deux  rides  profondes  et  immobiles  sillonnant  les 
joues,  tous  les  traits  figés  en  un  calme  voulu  que  démentait  l’éclat 
de  deux  prunelles  noires  et  ardentes  au  fond  des  orbites. 

Dès  le  seuil,  ce  regard  s’était  arrêté  sur  François,  et  celui-ci 
avait  tressailli,  l’esprit  traversé  d’une  idée  saugrenue. 

Mais  il  la  rejeta.  C’était  impossible!  Une  ressemblance,  voilà  tout  .. 

Le  général  s’avançait,  tranquillement,  distribuant  avec  une  mé- 
thode impeccable,  rnais  où  l’on  sentait  l’effort,  des  saluts  courtois 
et  des  phrases  enjouées  de  parfait  maître  de  maison. 

Arrivé  à François,  il  s’arrêta,  et,  marquant,  suivant  les  règles,  un 
peu  plus  d’attention  au  nouveau  venu  : 

— Votre  nom  n’est  pas  nouveau  pour  moi,  Monsieur  de  Lestang. 
J’ai  lu,  avec  le  plus  vif  intérêt,  votre  dernier  ouvrage... 

François,  de  nouveau,  réprima  un  tressaillement. 

' Plus  de  doute  cette  fois. 

Pour  tant  que  cet  accent  mesuré  diflérât  de  l’accent  angoissé  de 
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Jadis,  il  reconnaissait  la  voix,  comme  déjà  il  avait  cru  reconnaître 
le  profil...,  ce  profil  ascétique,  coupé  d’une  moustache  retombante, 
entrevu  un  soir,  il  n’y  avait  pas  longtemps...  loin  d’ici,  par  exemple, 
à la  lueur  de  la  lampe  du  wagon,  entre  Nice  et  Monaco,  sous  la 
casquette  du  vieux  monsieur  au  « cas  de  conscience  »... 

Et  le  général  aussi  l’avait  reconnu,  probablement  du  premier 
coup  d’œil,  car  il  avait  déjà  choisi  son  attitude,  et  indiquait  à 
^François  la  sienne.  Impassible,  le  tenant  sous  la  flamme  de  ses 
^prunelles  : 

— Je  suis  d’autant  plus  heureux  de  faire  aujourd’hui  votre 
connaissance,  acheva-t-il,  appuyant  sur  ces  mots.  Nous  autres, 
militaires,  nous  nous  intéressons  spécialement  à*  l’histoire,  peut- 
être  parce  que  nous  avons  la  prétention  de  la  faire  un  peu!  Même 
il  nous  arrive  quelquefois  de  vouloir  écrire  ce  que  nous  avons  fait. 
Je  m’étais  laissé  aller  à commencer  des  Mémoires.  Oh,  soyez  tran- 
quille! je  ne  vous  les  lirai  pas! 

Assurément,  le  général  n’aurait  pu  rapporter  dans  ses  Mémoires 
une  preuve  de  présence  d’esprit  et  de  sang-froid  plus  grande  que 
celle  qu’il  venait  de  donner. 

Tandis  qu’il  s’éloignait,  et,  avec  la  même  politesse  compassée, 
offrait  le  bras  à M“°  de  Puyseuil,  François  resta  à sa  place, 
étourdi,  irrésolu,  ayant  besoin  de  toute  son  habitude  du  monde 
pour  se  maintenir  à la  hauteur. 

On  passait  à la  salle  à manger.  A côté  de  lui  défilèrent  la 
silhouette  falote  du  capitaine,  les  yeux  d’acier  du  commandant; 
puis,  toujours  ensemble,  les  fiancés. 

La  belle  humeur  de  Max  résistait  à la  douche  d’eau  froide  jetée  par 
•l’entrée  du  général;  mais  Aline  avait  cessé  de  sourire,  pâlie,  vieillie 
d’une  inquiétude  soudaine,  comme  une  fleur  qui  se  referme,  et  une 
‘nouvelle  commotion  ébranla  les  nerfs  de  François. 

Le  monsieur  du  wagon,  le  malheureux  père  qui  lui  avait  confié 
son  secret,  c’était  le  général  Mesgrin  de  Vauxpresles. 

Mais  alors  l’enfant,  l’être  pervers,  l’exception  dangereuse,  qui 
serait-ce? 

Il  chercha.  L’enfant  qui  n’était  pas  celui  du  général,  mais 
qu’il  avait  élevé,  qu’il  chérissait,  qu’il  allait  marier?... 

Un  seul  nom  vint  à sa  pensée. 

Et,  cependant,  ce  n’était  pas...,  non,  ce  ne  pouvait  être...  Aline 
de  Charmoise,  la  fiancée  de  Max,  la  petite  fille  aux  violettes! 

A présent,  devant  la  table  correctement  servie,  entre  le  comman- 
dant Millier  et  une  des  dames  des  Landes,  il  commençait  une  des 
heures  les  plus  étranges  qu’il  eût  encore  vécues. 


894 


CAS  DE  CONSCIENCE 


La  corbeille  d’orchidées,  trop  haute,  lui  cachait  Aline.  Un  candé- 
labre l’empêchait  de  bien  voir  le  général.  Seuls,  de  Charmoise’ 
dans  son  décolleté  plantureux,  et  les  autres,  les  indifférents,  res- 
taient en  \Tie,  couvrant  de  leur  conversation  oiseuse  la  voix  qu’il 
aurait  voulu  entendre  encore,  sans  compter  qu’il  fallait  leur 
répondre,  à la  dame  des  Landes  surtout,  qui,  ayant  pour  voisin  un 
lettré,  attendait,  avec  une  confiance  de  provinciale,  l’anecdote  étin- 
celante et  le  mot  à répéter. 

Entre  temps,  il  regardait  du  côté  du  général  et  le  même  doute  le 
reprenait. 

— Impossible  que  ce  soit  lui  que  j’ai  rencontré  là-bas,  que  je 
retrouve  ici! 

Il  eût  donné  beaucoup  pour  lui  fournir  un  alibi  ; malheureuse- 
ment, l’absence  dont  M“®  de  Charmoise  avait  parlé  coïncidait  avec 
leur  rencontre.  D’après  elle,  il  est  vrai,  le  général  revenait  de 
Paris,  mais  elle  n’était  pas  dans  les  secrets  de  son  frère  et,  entre 
ces  secrets  et  le  voyage  du  général,  une  corrélation  devait  exister  : 
quelque  danger  pressant,  quelque  catastrophe  soudaine,  qui  l’avait 
appelé  là-bas  où,  hors  de  son  milieu,  hors  de  lui -même,  il  s’était 
laissé  surprendre  par  cette  crise  de  détresse.  Oui,  pour  provoquer 
une  pareille  défaillance  chez  un  tel  homme,  il  avait  fallu  un  choc 
bien  violent  et  bien  inattendu. 

— Qu’a-t-il  donc  pu  lui  arriver?  se  demanda  François. 

Le  problème  lui  parut  insoluble.  D’un  brusque  effort,  il  voulut 
se  calmer.  Que  lui  importait,  après  tout!  « Chaque  famille,  disent 
les  Anglais,  a un  squelette  dans  son  armoire  » et  si,  par  mégarde, 
on  ouvre  l’armoire  devant  vous,  la  civilité  la  plus  élémentaire  com- 
mande de  se  détourner  en  feignant  de  n’avoir  rien  vu. 

Il  est  moins  facile  d’oublier  sa  découverte,  et,  décidé  à tenir  ces- 
confidences  pour  non  avenues,  François  les  retrouvait  dans  sa 
mémoire  avec  une  étonnante  précision  : 

<(  Une  âme  infirme,  affligée  d’une  difformité  spéciale,  d’un  vice 
constitutionnel.  Pire  que  l’inconscience  : la  perversion  du  sene 
moral.  » 

Chez  une  jeune  fille!  Chez  Aline!  Allons!  ce  n’était  pas  admissible! 

Il  se  sentit  dégagé  d’un  poids;  mais,  soudain,  autour, de  son- 
esprit,  l’étau  se  resserra. 

« On  se  laisserait  prendre  au  charme  de  cette  nature.  On  ne 
peut  admettre  qu’une  créature  aussi  douée  soit  fatalement  perdue. 
On  ne  peut  s’y  résigner.  )> 

Puis  il  s’exaspéra  : 

— Mais  enfin,  de  quoi  l’accuse-t-on?  Après  tout,  je  ne  sais  rieB 
de  précis,  pas  un  fait!... 
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ïi  en  venait  à trouver  que  son  mystérieux  client  du  wagon  n’en 
avait  pas  dit  assez,  et,  reconstituant  son  réquisitoire  : 

« Des  tendances  dangereuses,  des  instincts  pervertis.  Rien  qui 
ressemble  aux  faiblesses  communes...  » 

Son  imagination  se  mit  en  branle.  Il  releva  tous  les  cas  de  psy- 
chologie et  de  pathologie  féminine  venus  à sa  connaissance  : cette 
petite  actrice  dont  la  beauté  espiègle  avait  charmé  tout  Paris, 
arrêtée  un  beau  jour  pour  avoir  séquestré,  assommé  de  coups, 
brûlé  au  fer  rouge,  son  baby  de  quelques  mois;  cette  jeune  fille  du 
meilleur  monde,  atteinte  de  monomanie  alcoolique,  qui,  faute  de 
mieux,  vidait  les  flacons  d’eau  de  Cologne;  une  jeune  fille  encore, 
surprise  volant  les  bijoux  de  ses  amies,  et  tant  d’autres  moins 
impressionnantes,  mais  jetées  aussi,  par  une  altération  cérébrale, 
en  dehors  des  vertus  et  même  des  vices  ordinaires  de  leur  sexe  et 
de  leur  état;  ces  vieilles  femmes  parmi  lesquelles  d’honnêtes 
femmes,  qu’il  avait  vu  jouer,  à Monaco,  la  fortune  de  leurs  enfants; 
et  celles  que  possède  le  démon  de  l’intrigue,  les  ingénues  qui 
' écrivent  des  lettres  anonymes,  et  les  jalouses,  les  convoiteuses,  les 
avares,  les  menteuses... 

A quelle  catégorie  de  déséquilibrées  Aline  pourrait-elle  appartenir? 

Il  se  la  rappela,  telle  qu’il  l’avait  vue  tout  à l’heure,  et  une  der- 
nière révolte  le  souleva. 

Ne  serait-il  pas  plus  aisé,  après  l’excentricité  commise,  de 
classer  le  général  lui-même  parmi  les  fous  et  de  prendre  ses  conll- 
dences  comme  le  reste,  pour  l’elfet  du  délire? 

En  ce  moment,  les  yeux  du  général  rencontrèrent  les  siens.  Ce 
regard  droit  et  volontaire  n’était  pas  d’un  fou,  non  plus  que  cet 
empire  sur  lui- même  dont  le  général  faisait  preuve,  caüsant  alter- 
nativement avec  ses  deux  voisines,  sans  oublier  les  phrases  aimables 
à lancer  par-ci,  par- là,  à ses  autres  convives. 

François  se  laissa  emporter  par  un  nouveau  courant  d’idées. 

— Qu’a-t-il  pu  penser  pourtant  tout  à l’heure  en  me  reconnais- 
sant? Que  pense- t-il,  là,  en  face  de  moi? 

Il  se  piqua  au  jeu.  Ne  serait- il  donc  pas  capable  de  se  dominer 
aussi  bien  que  le  général?...  Sortant  tout  à coup  de  sa  réserve,  il 
se  plut  à éblouir  la  dame  des  Landes,  tenta  d’apprivoiser  le 
commandant  Müller,  noua,  par-dessus  sa  tête,  des  relations  amicales 
avec  le  vieux  Lajudie,  n’en  continuant  pas  moins  à suivre  à part 
lui,  le  cours  de  sa  méditation. 

— De  qui  Aline  pourrait-elle  tenir  ces  terribles  instincts  ? — Pas 
de  sa  mère  assurément. 

Avec  son  front  étroit,  son  nez  de  déesse,  ses  yeux  longs  et  vides, 
de  Charmoise  se  classait  à première  vue  parmi  ces  mondaines, 
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plus  nombreuses  qu’on  ne  le  croit,  dont  la  candeur  s’est  conservée 
entière  dans  la  futilité,  qui  rêvent  d’un  bal  ou  d’une  robe,  aiment 
un  meuble  ou  un  bijou,  ne  voient  dans  la  vie  qu’un  jeu  perpétuel, 
et,  la  partie  finie,  aussi  légères  de  fautes  que  de  mérites,  ne  pour- 
ront guère  s’envoler  que  vers  les  limbes. 

Quant  au  puritain  qu’était  le  général,  sa  nièce  n’avait  pu  recevoir 
de  lui  que  des  exemples  et  des  conseils  austères. 

Décidément,  le  mal  venait  d’ailleurs. 

— M.  de  Charmoise?  Qu’était  M.  de  Charmoise? 

Presque  involontairement,  François  avait  posé  tout  haut  la 
question. 

— Un  sauteur!  répondit  la  voix  tranchante  du  commandant  Müller» 

On  se  levait  de  table.  François  revit  la  tête  blonde  d’Aline.  Mais, 

il  ne  se  laisserait  plus  prendre  aux  apparences.  Le  fil  conducteur 
était  trouvé,  toute  la  trame  du  roman  intime  se  reconstituait. 
C’était  de  M.  de  Charmoise  que  provenait  ce  redoutable  atavisme 
contre  lequel  le  père  adoptif  d’Aline  avait  lutté  vainement. 

— Le  général  a eu  beaucoup  à souffrir  dans  sa  famille,  achevait 
le  commandant  sous  sa  moustache  en  fil  de  fer,  et  qui  sait  s’il 
n’aura  pas  à souffrir  encore? 

Le  commandant  non  plus,  ne  paraissait  pas  homme  à se  laisser 
prendre  aux  apparences,  mais  le  général  avait  pu  redouter  sa 
clairvoyance  impitoyable.  François  commençait  à comprendre  qu’en 
une  heure  de  faiblesse  il  eût  recouru  à un  étranger  plutôt  qu’à  son 
meilleur  ami. 

Et,  en  dépit  de  ce  concours  inouï  de  circonstances,  il  pouvait 
encore  s’applaudir  de  son  choix  tombé  sur  un  galant  homme. 

L’honneur  est  une  religion  ; et  cet  oubli  complet  des  aveux  reçus 
et  des  conseils  donnés,  cette  discrétion  jamais  en  faute  pratiquée 
journellement  par  le  moindre  des  prêtres  de  campagne,  l’honneur 
doit  rendre  capable  de  l’imiter.  Ceux  qu’on  n’a  vus  qu’à  travers  la 
grille  du  confessionnal,  on  ne  les  connaît  pas  ; le  général  et  son 
hôte  se  rencontraient  ce  soir  pour  la  première  fois. 

Au  salon,  on  fut  correct;  au  fumoir,  on  fut  gai.  Puis,  les  parties 
de  cartes  engagées,  François  jugea  inutile  d’imposer  plus  longtemps 
sa  présence  et  revint  se  livrer  aux  douceurs  fades  de  la  conversation 
de  U“®  de  Charmoise  qui  prôna  l’agrément  de  la  soirée,  la  fraîcheur 
des  demoiselles  de  Puyseuil  et  la  toilette  des  dames  des  Landes. 

Enfin,  on  eut  la  bonne  idée  de  faire  de  la  musique  ; il  put  se 
taire  et  se  recueillir. 

Aline  chanta  des  duos  avec  Max,  et,  non  sans  regret,  il  songea 
au  charme  qu’auraient  eu  pour  lui,  quelques  heures  auparavant,  ces 
chansons  d’amour  sur  leurs  lèvres. 
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Fallait- il  croire,  maintenant,  que  ce  timbre  pur  d’Aline  mentît 
comme  le  reste?  Fallait-il  ainsi  se  détacher  peu  à peu  de  tout  ce 
qui  charmait  en  elle? 

Aline  cessa  de  chanter,  et  il  la  complimenta.  Le  général  reparut 
et  il  le  remercia  de  son  bon  accueil.  Au  départ,  de  Gharmoise 
le  pressa  de  revenir,  et  il  promit.  Il  faudrait  bien  revenir  pour  rester 
dans  son  rôle. 

Et  maintenant,  dehors,  affranchi  enfin  de  la  tension  d’esprit  qui 
lui  avait  été  imposée,  il  ne  lui  restait  plus  qu’à  se  féliciter  d’avoir 
joué  ce  rôle,  avec  tant  de  délicatesse,  d’habileté,  de  prudence.  Et 
le  parfait  contentement  de  lui- même  pouvait  contrebalancer  la 
fatigue  de  reffort. 

Cette  satisfaction  fut  soudain  troublée. 

— Vous  êtes  bien  silencieux,  mon  cher!  remarquait  gaiement 
Max  à côté  de  lui. 

Max!  il  l’avait  un  peu  oublié;  et,  à se  le  rappeler,  un  émoi 
l’envahit,  un  scrupule  poignant,  ce  même  scrupule  qui  de  l’âme 
affolée  du  général  se  jetait  dans  la  sienne. 

Noblement,  il  avait  sauvegardé  la  dignité  du  vieillard,  le  repos 
de  la  mère,  l’avenir  de  l’enfant,  mais  aux  dépens  de  qui?  Aux 
dépens  de  l'autre  toujours,  de  l'autre  auquel  ces  pitiés  généreuses 
coûteraient  peut-être  l’honneur  et  le  bonheur  de  sa  vie  ! 


IV 

LA  FOIRE  DE  LA  SAINT- MARTIN 

Le  château  se  dresse  ensoleillé  sur  son  piédestal  de  gazon. 
Dans  les  parterres,  les  roses  se  mêlent  aux  chrysanthèmes.  L’infini 
panorama  de  verdure,  coupé  par  le  ruban  d’argent  du  Gave, 
conserve  sa  fraîcheur  et  son  intensité  de  coloris;  seulement  un  peu 
d’or  vert,  de  pourpre  et  de  cadmium  dans  l’épaisse  chevelure  des 
bois.  Partout  l’illusion  du  printemps;  c’est  bien  un  vrai  jour  de  la 
Saint- Martin,  propice  à la  grande  foire  qui  se  tient  à la  Haute- 
Plante. 

Par  les  larges  avenues  et  les  rues  étroites,  la  campagne  fait 
irruption  : chars  à bœufs  dont  le  modèle  s’est  conservé  depuis  les 
Romains,  et  que  guident  des  Romains  encore,  les  paysans  à profil 
rasé  de  médaille,  tenant  l’aiguillon  comme  une  lance;  carrioles  où 
l’on  s’empile  sur  des  chaises  vacillantes;  guimbardes  de  toute 
forme  et  de  tout  âge  qu’enlèvent  les  chevaux  du  pays  fins  et  ner- 
veux. Des  gamins  trottent  sur  des  poulains  de  race.  De  petites 
10  JUIN  1901.  57 
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vieilles  toutes  noires  passent,  campées  entre  deux  sacs  sur  l’échine 
dure  de  tout  petits  ânes,  avec  un  faux  air  de  sorcière.  Les  capulets 
reparaissent,  encadrant  de  sèches  figures  de  maugrabines  ou  des 
faces  rondes  de  jeunes  Mauresques  de  la  vallée  d’Ossau.  Certains 
viennent  de  la  montagne,  de  ces  cimes  nuageuses  au  fond  de 
l’horizon,  de  plus  loin...  Là,  un  convoi  de  mules  d’Espagne  et  les 
muletiers  aux  éclatantes  guenilles.  Des  veaux  qui  s’échappent;  de 
petits  cochons,  portés  à dos,  les  pattes  nouées  en  cravate  sous  le 
cou  de  leur  maître.  Les  bêtes  se  heurtent,  les  gens  se  coudoient, 
les  roues  se  frôlent.  Un  « Diou  bibant!  » lancé  à pleine  voix,  puis 
on  se  remet  à rire.  Connus  ou  inconnus,  on  s’interpelle  au  pas- 
sage, et  c’est  toujours  la  langue  des  ancêtres  qui  résonne,  ce 
sont  leurs  mœurs  pacifiques,  leur  esprit  gouailleur,  qui  revivent. 
L’étranger  s’efface,  le  cosmopolitisme  et  le  modernisme  sont  sub- 
mergés. Revenues  de  l’Olympe  à pareil  jour,  les  Marguerite 
reconnaîtraient  encore  leur  petit  royaume  de  Navarre. 

Et  François  de  Lestang,  intéressé,  poursuit  son  étude.  Il  se  laisse 
entraîner  par  le  courant  vers  cette  vaste  esplanade  de  la  Haute- 
Plante  où  se  concentre  la  vie  populaire,  et,  lui  aussi  fait  en  cons- 
cience son  tour  de  foire. 

D’abord  au  forail.  Le  marché  aux  mules  bat  son  plein.  Ce  ne  sont 
que  croupes  reluisantes,  têtes  à longues  oreilles,  queues  flottantes 
qui  s’enchevêtrent,  et  entre  lesquelles  se  glissent  acheteurs  et  ven- 
deurs. Les  muletiers  ont  perdu  leur  beau  calme.  Dans  l’ardeur  de 
la  discussion,  les  uns  drapent  leurs  loques  d’un  geste  de  sénateur 
indigné,  d’autres  s’élancent,  la  flamme  de  Rodrigue  aux  yeux,  le 
sombrero  de  travers,  où,  sous  le  turban  de  foulard,  hérité  des  Sar- 
rasins, se  tordent  avec  des  contorsions  de  vieux  mécréants,  et  les 
mules  se  mettent  de  la  partie,  hennissent,  piaffent,  secouent  leurs 
têtes,  chamarrées  de  pompons  de  laine  rouge...,  c’est  une  vision 
d’outre-mont.  C’est  l’Espagne...  . 

...  Tout  près,  des  sonneries  connues  retentissent  dans  l’air  pur. 
Devant  la  caserne  monumentale,  les  soldats  font  l’exercice,  joyeux 
sous  le  soleil.  C’est  la  France... 

Puis,  le  pittoresque  du  tableau  enfin  épuisé  ; 

— Si  nous  allions  nous  asseoir  là-bas  près  des  baraques?  propose 
à François  le  bon  Lajudie  qui  vient  de  l’accoster. 

Comme  les  mondes  semés  dans  l’espace,  les  êtres  jetés  dans  la 
vie  sont  soumis  à certaines  lois  de  gravitation  et  d’attraction,  et 
François,  en  passant,  se  trouvait  avoir  attiré  dans  son  orbite  le  capi- 
taine Lajudie. 

Depuis  le  dîner  du  général,  il  ne  pouvait  plus  faire  un  pas  sans 
rencontrer  le  brave  homme  qui,  du  plus  loin  qu’il  l’apercevait,  le 
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happait  d’un  signe,  fonçait  sur  lui  en  boitillant,  et  employait  toute 
sa  diplomatie  pour  l’entraîner  sur  le  banc  voisin. 

Au  cas  où  l’innocente  franc-maçonnerie  des  bancs  aurait  eu  un 
Grand* Orient  à élire,  le  capitaine  Lajudie  se  fût  trouvé  tout  désigné 
pour  cette  prééminence.  Il  les  fréquentait  tous,  les  habitait  pour 
ainsi  dire,  en  incarnait  la  philosophie  tranquille;  et  François, 
d’abord  rétif,  finissait  par  subir  cette  influence  apaisante.  Si  le 
capitaine  lui  rappelait  une  aventure  désagréable,  c’était  atténuée, 
effacée,  rendue  insignifiante  comme  sa  propre  personne,  noyée 
dans  les  mille  aventures  de  tout  le  monde,  abominables  ou  gro- 
tesques, qu’il  contait  avec  le  même  calme  imperturbable  de  profes- 
sionnel du  potin. 

Assis  maintenant  sur  le  banc  soigneusement  choisi,  d’où  l’on 
enfilait  du  regard  le  large  espace  compris  entre  les  deux  rangées  de 
baraques  foraines  et  devenu  pour  cette  après-midi  la  promenade  à 
la  mode,  le  capitaine  commençait  la  série  de  ses  observations  : 

— Nous  l’avons  baptisée  le  « vaisseau  amiral  »,  chuchota-t-il 
malicieusement,  lorgnant  M""®  Winton  qui  fendait  la  cohue,  toutes 
voiles  déployées,  traînant  son  mari  et  ses  sigisbées  dans  le  sillon  de 
sa  robe  mauve.  Reste  à savoir  de  qui,  actuellement,  le  vaisseau 
amiral  bat  pavillon? 

— Pas  de  moi,  toujours!  affirma  François,  recevant  à peine  un 
signe  de  tête  en  échange  de  son  salut. 

Son  attention  attirée  sur  la  belle  Américaine,  il  continua  à la 
suivre  machinalement  de  l’œil.  Quelques  pas  plus  loin,  elle  stoppait 
et  accostait  uh  promeneur. 

— Tiens,  fit  le  vieux  Lajudie,  c’est  Max  ! 

Tout  le  monde,  chez  le  général,  appelait  ainsi  le  jeune  homme 
par  son  nom  de  baptême,  comme  si  on  l’eût  connu  d’enfance,  et 
le  capitaine  laissa  retomber  son  lorgnon  avec  un  haussement 
d’épaules  paternel. 

— Toujours  du  succès,  le  gaillard! 

Winton  avait  repris  sa  marche  triomphale,  Max  à ses  côtés, 
son  escorte  complètement  oubliée  de  l’arrière,  et  l’occasion  s’offrit 
à François  de  se  renseigner. 

— Mais,  questionna- t-il,  est-ce  que  Max...? 

Le  vieux  Lajudie  haussa  de  nouveau  les  épaules. 

— Bah  ! Max  est  comme  tous  les  jeunes  gens,  un  peu  plus  fou 
peut-être  que  la  moyenne,  ce  qui  s’explique,  avec  sa  fortune  et  sa 
figure  ! 

François  nota  volontiers  l’information.  Le  monsieur  du  wagon 
l’avait  bien  dit  : pour  juger  de  sang-froid  d’une  situation,  mieux 
vaut  ne  pas  connaître  les  personnes! 'Depuis  qu’il  les  connaissait, 
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cette  solution,  donnée  si  délibérément  au  « cas  de  conscience  »,  lui 
revenait  sans  cesse,  pour  l’inquiéter  ou  le  satisfaire  selon  l’impres- 
sion du  moment.  Que  Max  ne  fût  pas  tout  à fait  le  fiancé  idyllique, 
cela  le  mit  à l’aise. 

— ...  Mais,  achevait  Lajudie  optimiste,  le  vaisseau  amiral  peut 
lui  donner  la  chasse!  Max  a mis  le  cap  sur  le  mariage,  et  plus 
rien  à craindre  pour  lui  avec  la  femme  qu’il  épouse!  La  femme 
qu’on  épouse,  toute  la  vie  dépend  de  là!  Je  suis  payé  pour  le 
savoir  ! 

Le  capitaine  avait  eu  des  malheurs  de  ménage,  dont,  en  homme 
pratique,  il  tirait  volontiers  parti  pour  justifier  les  faiblesses  de 
son  caractère  ou  de  son  existence;  mais  François  ne  se  soucia  pas 
de  les  lui  faire  rééditer.  Insister  sur  les  périls  d’un  mariage  impru- 
dent lui  déplaisait,  et  il  se  remit  à observer  les  passants. 

Ceux-ci  se  faisaient  de  plus  en  plus  nombreux  sous  le  soleil 
oblique,  mais  toujours  chaud.  Par-ci,  par-là,  se  détachant  sur  la 
masse,  une  figure  connue,  un  habitant  de  l’hôtel,  une  notabilité 
déjà  signalée  par  le  capitaine,  ou  une  physionomie  frappante,  un 
accoutrement  bizarre,  déjà  remarqué  tout  à l’heure,  que  ramenait 
le  va-et-vient;  et,  de  voir  couler  ce  flot  humain,  indéfiniment, 
comme  les  vagues  qui  se  succèdent,  une  somnolence  lui  venait, 
bercée  par  la  serinette  des  orchestres  forains  et  la  redondance 
confuse  des  boniments  de  parade. 

Soudain,  il  s’éveilla. 

Gourmé,  renfrogné,  allant  droit  son  chemin  à travers  la  cohue 
qui,  d’instinct,  s’écartait,  le  commandant  MüUer  venait  droit  à 
eux  et  s’asseyait  sur  leur  banc  en  épongeant  son  crâne  reluisant. 

— Quelle  chaleur!  dit-il  avec  amertume.  Et  quelle  foule!  Pour 
voir  quoi?  Des  spectacles  malsains,  naturellement!  En  mouton  à 
cinq  pattes,  une  géante!  Je  ne  comprends  pas  la  tolérance  de  la 
municipalité. 

— Pardon,  hasarda  François,  mais  je  ne  vois  pas  trop  l’immora- 
lité du  mouton  à cinq  pattes. 

Sur  la  face  du  commandant,  le  vermillon  déteignit  sur  le  safran. 

— Tout  ce  qui  n’est  pas  normal  est  malsain,  professa-t-il  sévè- 
rement. La  nature  est  assez  laide  pour  qu’on  ne  lui  permette  pas 
d’outrepasser  ses  défauts  ordinaires.  Ne  me  parlez  jamais  des  gens 
qui  ne  sont  pas  comme  tout  le  monde.  Au  régiment,  il  nous  passe 
assez  d’hommes  entre  les  mains  pour  que  nous  nous  y connaissions. 
Eh  bien,  des  mauvais  sujets,  des  paresseux,  des  ivrognes,  des 
craqueurs,  même  des  chapardeurs,  on  peut  encore  faire  des  sol- 
dats. Ceux  qui  ne  sont  pas  comme  tout  le  monde,  ça  fait  les 
déserteurs  et  les  traîtres! 
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François  n’aurait  jamais  cru  qu’un  mouton  à cinq  pattes  put 
mener  si  loin,  mais  le  commandant  était  lancé.  Pour  le  mettre  en 
verve,  on  n’avait  qu’à  lui  fournir  ainsi  quelqu’un  ou  quelque  chose 
à critiquer.  Le  banc,  depuis  qu’il  y siégeait,  devenait  un  bastion 
d’où  ses  yeux  d’acier  piquaient  dans  la  foule,  surprenant  au  passage 
le  scandale  et  l’iniquité. 

Lajudie  tenta  de  l’attendrir. 

— Quelle  mine  ont  ces  pauvres  petites  de  Puyseuil! 

Elles  passaient,  serrées  contre  leur  mère,  faute  d’un  protecteur 
masculin,  effarées,  trop  faibles  pour  prendre  plaisir  à cette  joie 
bruyante  autour  d’elles.  Le  commandant  fouilla  leurs  visages 
anémiques  de  souris  blanches,  puis  laissa  tomber  sa  foudre  sur 
l’échine  maigre  et  courbée  de  de  Puyseuil. 

— C’est  la  faute  de  leur  mère.  Pourquoi  avoir  été  épouser  un 
alcoolique  qui  lui  a laissé  ces  deux  rejetons  scrofuleux  avant 
d’aller  finir  ses  jours  dans  une  maison  de  santé!  La  plaigne  qui 
voudra!  Pour  moi,  certaines  imprudences  sont  un  crime!  On 
n’aventure  pas  les  autres  avec  soi.  On  n’a  pas  le  droit  d’infliger 
à ses  enfants  un  père  indigne  ou  une  mère  douteuse! 

Le  banc  se  transformait  en  une  chaire  de  morale,  et  François 
s’y  trouva  gêné.  Ces  paroles,  lancées  au  hasard,  frôlaient  à chaque 
instant  son  idée  fixe,  comme  des  mains  inconscientes  touchant  à 
une  plaie  secrète,  et  il  se  leva. 

Mais  le  commandant  aussi  se  levait,  la  face  tout  à coup 
détendue,  autant  qu’elle  se  pouvait  détendre,  comme  s’il  eût 
aperçu  le  seul  objet  sur  terre  n’excitant  pas  son  blâme  ou  ses 
méfiances. 

— Le  général! 

De  loin,  la  silhouette  raide  et  noire  se  distinguait  parmi  les 
promeneurs,  et  le  général  avait  reconnu  le  groupe,  car  il  obliquait, 
de  cette  même  allure  lente,  réfléchie,  semblant  donner  une  impor- 
tance à chacun  de  ses  pas. 

« H veut  m’accoster,  pensa  François,  et  comment  éviter  un 
homme  chez  qui  on  a dîné  il  y a trois  jours.  » 

Le  général  s’avançait,  sans  se  presser.  A la  distance  voulue,  il 
ôta  son  chapeau. 

Jamais  encore  François  ne  l’avait  vu  qu’à  la  lumière;  cette 
figure  lui  semblait  une  figure  vue  en  rêve,  et  le  général,  calculant 
tout,  trouvait  sans  doute  un  avantage  à se  montrer  ainsi,  en  plein 
soleil,  à passer  définitivement  dans  la  réalité. 

Il  saluait  chacun  avec  la  nuance  exacte  : 

— Monsieur  de  Lestang,  vous  étudiez  nos  coutumes  locales, 
vous  aurez  dans  le  capitaine  Lajudie  un  initiateur  excellent. 
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Vous  VOUS  êtes  laissé  attirer,  mon  cher  commandant?  Moi  aussi, 
ces  dames  m’ont  entraîné... 

Il  fit,  de  sa  canne,  un  geste  discret  : 

— ...  Elles  sont  là...  Si  vous  le  permettez,  nous  allons  les 
rejoindre.  Mais  je  crois  qu’on  nous  a devancés,  ajouta- 1- il  avec 
un  sourire  contraint. 

Rejoignant  ces  dames,  on  trouvait  auprès  d’elles  Max,  échappé 
à temps  à Winton. 

— Allons!  se  dit  François,  partie  complète!  Il  n’y  a plus  qu’à 
faire  bonne  contenance. 

Une  à une,  les  mailles  du  filet  qui  l’avaient  capté  l’autre  jour 
se  reformaient  traîtreusement.  Il  se  retrouvait  pris  dans  cette 
intrigue  par  tous  les  liens *qu’on  ne  brise  pas  : l’honneur,  la  loyauté, 
la  politesse. 

Max  s’était  placé  auprès  d’Aline.  Lui,  machinalement,  marcha 
de  l’autre  côté,  pour  la  préserver  du  coudoiement  de  la  foule. 
Dans  ce  décor  populaire,  elle  lui  apparaissait  plus  fine  et  plus 
exquise  que  jamais,  avec  son  petit  chapeau  et  son  simple  costume 
de  drap  du  même  gris,  clair  et  léger,  une  de  ces  nuances  douces 
s’harmoniant  seules  avec  la  délicatesse  de  son  teint  et  le  blond 
pâle  de  ses  cheveux,  et,  forcé  de  rester  ainsi  près  d’elle,  il  se 
laissait  reprendre  par  cette  curiosité  ardente  qu’elle  lui  inspirait  : 

« Si  je  pouvais  la  faire  parler!  » songea- t-il. 

On  exécutait  le  tour  de  foire  réglementaire,  et,  un  instant,  on 
s’arrêta  devant  les  chevaux  de  bois. 

Dans  l’envolée  des  draperies  rouges  et  or,  le  cliquetis  des 
pendeloques,  le  tintamarre  infatigable  de  l’orgue  électrique,  les 
bambins  passaient  balancés  dans  des  nacelles,  juchés  sur  des 
lions,  des  girafes,  des  dromadaires,  des  dragons  ailés,  droits, 
orgueilleux,  leur  petite  cervelle  secouée  d’un  rêve  vague  de  péril 
dompté  et  de  grandeur  conquise. 

Mais  ce  n’étaient  pas  ceux-là  qu’ Aline  regardait.  Ses  yeux 
cherchaient  doucement,  dans  l’assistance  enfantine,  ces  petits  mal 
vêtus,  mal  peignés,  tout  seuls,  en  extase,  les  mains  dans  leurs 
poches  vides,  éternels  spectateurs  des  jouissances  refusées  et,  les 
désignant  : 

— Max...  ! dit- elle  avec  son  sourire. 

« On  la  croirait  bonne!  » songea  François  surpris. 

En  un  instant,  Max  avait  réparé  les  injustices  du  sort.  A leur 
^ tour,  les  pauvrets  se  vautraient  sur  les  coussins  de  velours,  enfour- 
chaient les  selles  dorées. 

— Vous  avez  fait  des  heureux,  Mademoiselle,  remarqua 
François. 
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— Les  enfants  sont  heureux  de  si  peu!  Demandez  à Max,  quand 
nous  étions  petits... 

Elle  prit  plaisir  à rappeler  ce  passé  : 

— ...  Maman  et  sa  mère  étaient  très  liées.  Nous  avons  été 
élevés  ensemble,  nous  tenant  lieu  mutuellement  des  frères  et 
sœurs  que  nous  n’avions  pas. 

La  façon  seule  dont  elle  parlait  de  Max  prouvait  assez  qu’il  était 
son  premier  et  son  unique  amour;  puis,  revenant  à François  : 

— Vous,  Monsieur  de  Lestang,  vous  appartenez  à une  famille 
nombreuse? 

— Très  nombreuse,  dit-il  sans  enthousiasme. 

Justement,  à part  lui,  il  la  comparait  à ses  sœurs,  s’avouant 
qu’elle  avait  tout  ce  qui  leur  manquait,  tout  ce  qu’il  leur  aurait 
souhaité,  et  ne  s’étonnant  plus  autant  que  Max,  accoutumé  au 
rayonnement  de  sa  présence,  ne  pût  y renoncer,  même  au  risque 
du  repos  de  sa  vie  : 

— Le  monsieur  du  wagon  l’avait  bien  dit  : « Des  qualités  char- 
mantes, et  tout  n’est  pas  hypocrisie.  » 

La  scène  du  wagon  revenait  ainsi  sans  cesse  se  mêler  au 
présent,  y introduire  cette  étrange  sensation  d’irréel,  contre  laquelle 
un  autre  que  lui  devait  se  débattre. 

Parfois  il  était  tenté  d’apaiser  cette  torture  d’inquiétude  et  de 
honte  qu’il  devinait  chez  le  général,  d’aller  lui  dire  ; 

« Sachez  que  je  vous  plains,  comptez  que  jamais  je  ne  vous 
trahirai...  » 

Mais  un  coup  d’œil  sur  ce  visage  impassible  arrêtait  son  élan. 
C’était  le  général  qui  voulait  les  choses  ainsi,  pour  des  raisons 
incompréhensibles,  devant  lesquelles  il  n’y  avait  qu’à  s’incliner. 

On  passait  devant  la  ménagerie,  le  cirque,  les  tirs,  les  loteries, 
le  diorama.  On  arrivait  aux  petites  baraques  infimes  et  suspectes, 
et,  lentement,  on  revenait  sur  ses  pas,  dans  la  poussière  d’or  du 
couchant.  Sous  les  lueurs  pourpres  du  ciel  oriental,  les  décorations 
de  bazar,  les  oripeaux  flottants,  la  foule  traversée  d’apparitions 
exotiques,  marchands  d’oiseaux,  nègres,  turcs  à fez  rouge,  col- 
porteurs en  tenue  de  toréador,  faisaient  songer  à un  marché 
d’Alger  ou  de  Gonstantine,  et,  poète  à l’occasion,  le  vieux  Lajudie 
soupira  : 

— Quelle  heure  charmante! 

— L’heure  des  rhumes,  grommela  le  commandant  en  bouton- 
nant son  paletot. 

On  allait  rentrer,  se  séparer,  et  l’impatience  de  François  fit 
place  à un  désappointement.  La  promenade  qui  lui  avait  tant  coûté 
ne  lui  rapportait  rien,  et  il  commençait  à s’exaspérer  contre  cette 
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petite  fille  qui  tenait  en  échec  son  flair  de  philosophe  et  son  expé- 
rience d’homme  du  monde.  Il  cherchait  en  vain  un  moyen  de 
l’éprouver,  de  la  faire  se  trahir,  quand,  soudain,  Max  s’arrêta  avec 
une  exclamation  joyeuse  : 

— Des  bohémiennes!  des  vraies!  Oh!  pour  le  coup,  je  vais  me 
faire  dire  ma  bonne  aventure  ! 

Et  comme  le  général  prononçait  : Max  ! à la  façon  d’un  rappel  à 
l’ordre,  il  se  retourna,  légèrement  impertinent  : 

— Mais,  remarquez,  général,  que  je  ne  vous  oblige  pas  à vous 
faire  dire  la  vôtre.  On  sait  que  vous  êtes  abominablement  supersti- 
tieux et  que  vous  y croiriez.  Moi,  je  m’amuse.  Hé  ! par  ici,  s’il  vous 
plaît,  Senoras  gitanas! 

C’étaient  bien  de  vraies  gitanes  ayant  conservé  sous  le  soleil 
d’Espagne  leur  teint  de  terre  cuite,  de  ces  « égyptiaques  » aux 
yeux  de  lumière  et  de  mystère  aussi,  au  fond  desquels  ne  se 
découvrira  pas  l’âme  inaccessible  de  leur  race  antique  et  ignorée. 

Elles  étaient  deux  qui  s’avançaient  à l’appel  de  Max,  la  mère  et 
la  fille,  sans  doute  : l’une  d’âge  indéfinissable,  l’autre  aux  formes 
d’adolescente,  également  tannées  sous  la  broussaille  noire  de& 
cheveux,  de  larges  anneaux  de  cuivre  aux  oreilles,  pieds  nus  dans 
des  espadrilles,  vêtues  de  loques  innommables  sur  lesquelles  tran- 
chaient des  fichus  de  cotonnade  éclatante,  créatures  errantes  et  sau- 
vages au  milieu  du  monde  civilisé,  n’ayant  rien  de  commun  avec  les 
femmes  ordinaires  : ni  un  principe,  ni  un  sentiment,  ni  une  habitude.. 

Elles  sont  bien  campées,  remarqua  obligeamment  M“®  de  Char- 
moise,  qui,  ayant  trouvé  un  banc  à portée,  s’y  était  assise  par 
complaisance  autant  que  par  fatigue,  sans  tenir  compte  de  la 
contrariété  évidente  du  général  à cet  incident  inattendu. 

Les  bohémiennes  s’approchèrent  riant  de  leurs  larges  bouches 
aux  dents  blanches,  et  le  commandant,  à ce  voisinage  forcé,  eut 
un  mouvement  d’indignation. 

— Si  tout  ça  ne  devrait  pas  être  au  bloc  ! mâchonna-t-il  dans 
sa  moustache. 

En  dépit  du  charabia  qu’ elles  s’obstinent  à parler,  les  bohé- 
miennes sont  polyglottes,  et  elles  ont  l’oreille  fine.  La  plus  jeune 
fit  du  côté. du  commandant  un  geste  rapide,  le  pouce  entre  l’index 
et  le  médium. 

— Un  sort  quelle  vous  jette.  Gare  à vous!  s’écria  Max. 

Mais  la  superstition  ne  mordait  pas  sur  l’homme  de  fer.  Il  se 
détourna  en  grommelant,  tandis  que  le  petit  Lajudie,  conciliant 
et  sceptique,  ne  dédaignant  rien  et  ne  prenant  pas  grandchose 
au  sérieux,  tendait  sa  main  fluette  en  chevrotant  : 
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— Voyons. . . , moi. . . , je  commence  ! 

Les  griffes  noires  des  bohémiennes  avaient  saisi  la  proie.  Leurs 
yeux  de  chat  sauvage  fouillèrent  les  lignes  innombrables  sur  la 
paume  ridée.  Elles  se  consultèrent  ou  feignirent  de  se  consulter 
dans  leur  dialecte  aux  sonorités  inconnues. 

— Ai- je  longtemps  à vivre?  questionna,  légèrement  ému,  le 
vieux  Lajudie,  selon  cette  bizarre  tendance  de  ceux  qui  n’ont  pas 
eu  une  vie  très  prospère  à vouloir  au  moins  l’avoir  très  longue. 

— Oui,  longtemps,  longtemps. 

Même  les  syllabes  françaises  sonnaient  étranges  dans  leur 
bouche,  tandis  qu  elles  prédisaient  au  capitaine  une  extraordinaire 
longévité;  puis  comme  on  paraissait  douter,  elles  se  ressaisirent  de 
sa  main  pour  y lire  cette  fois  le  passé,  attestant  avec  vraisemblance 
qu’il  avait  eu  des  traverses,  subi  des  déceptions,  été  trompé  par 
certaines  personnes. 

— C’est  qu’il  y a du  vrai,  murmurait-il,  trouvant  maintenant 
avantage  à être  crédule.  Eh  bien,  général,  vous  n’en  essayez  pas? 

A cette  proposition  incorrecte,  le  général  n’opposa  qu’un  dédain 
muet,  dissimulant  peut-être  une  appréhension.  L’aventure  du 
wagon  suffisait  à prouver  que,  comme  disait  Max,  il  était  superstitieux. 

— Et  vous,  Mademoiselle?  demanda  François  à Aline. 

Pour  peu  de  confiance  qu’il  eût  dans  les  chiromanciennes  de  la 
foire,  il  aurait  voulu  leur  voir  examiner  cette  petite  main;  et  si 
vraiment  nous  portons  inscrits  nos  défauts'  et  nos  destinées,  elles 
pouvaient  y lire  d’étranges  choses. 

Mais  Aline  se  déroba  encore;  elle  redouta  de  mettre  au  jour  le 
passé  et  d’interroger  l’avenir  : 

— Non,  dit- elle  faisant  un  mouvement  de  recul. 

— Pas  même  si  je  vous  donne  l’exemple? 

François  se  dégantait  avec  la  sécurité  d’une  conscience  pure;  et 
les  gitanes  le  prirent  plus  au  sérieux  que  le  capitaine,  ou,  du 
moins,  varièrent  leurs  simagrées.  Muettes,  appliquées,  elles  exami- 
nèrent les  monts,  les  lignes,  mesurèrent  les  phalanges.  Puis  la 
plus  jeune  releva  la  tête  : 

— Vous  n’êtes  pas  marié... 

— C’est  vrai,  dit-il. 

— Et  votre  père  a été  marié  deux  fois. 

— C’est  vrai,  répéta- t-il  surpris  de  l’à-propos. 

— Un  grand  travail  vous  occupe... 

Autour  de  lui  on  devenait  attentif. 

— ...  Et  vous  avez  un  secret. 

— NonI 

Instinctivement  il  referma  la  main,  et  chacun  éclata  de  rire, 
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sauf  le  général  qui  battait  nerveusement  le  sol  de  sa  canne. 

— Rouvrez  le  livre,  cria  Max,  ou  l’on  croira  que  la  page  n’est 
pas  convenable. 

François  rouvrit  sa  main  et  laissa  la  vieille  bohémienne  s’essayer 
à son  tour  : 

— Une  personne  vous  trompe...,  et  vous  le  savez...  Mais  c’est 
comme  si  vous  ne  le  saviez  pas,  vous  vous  laissez  tromper  tout  de 
même. 

Sa  volubilité,  coupée  d’hésitations,  tandis  qu’elle  cherchait  les 
termes,  son  accent,  sa  voix  basse,  la  rendaient  presque  inintelli- 
gible. Mais,  si  estropiés  que  fussent  les  mots,  si  embrouillées  les 
phrases,  François  les  saisissait,  les  interprétait  tout  de  même  et 
les  trouvait  conformes  à la  vérité,  au  point  qu^il  ne  put  se  défendre 
d’un  trouble.  Ruggieri,  le  miroir  magique,  l’horoscope  des  Valois, 
ces  phénomènes  occultes  enregistrés  par  l’histoire,  s’évoquèrent. 
Il  oublia  les  explications  rassurantes  données  par  la  science.  Sor- 
cières ou  liseuses  de  pensées,  ces  femmes  Teffrayèrent,  et  sa  main 
restée  libre  fouilla  dans  son  gousset. 

La  gitane  comprit. 

— Je  ne  vois  plus  rien,  dit-elle. 

— A moi,  Senoras!  réclamait  Max. 

Il  les  interpellait  dans  le  plus  pur  espagnol,  doué  de  cette  apti- 
tude pour  les  langues  qu’ont  souvent  ceux  qui  sont  nés  de  parents 
de  nationalités  différentes,  et  dont  le  berceau  s’est  trouvé  dans  une 
tour  de  Babel. 

La  conversation  devait  être  mouvementée,  car,  à plusieurs 
reprises,  les  yeux  des  bohémiennes  s’emplirent  de  lueurs  fauves. 

— Elles  tombent  mal,  elles  me  prédisent  que  je  resterai  garçon  !... 
Je  démolis  leur  système.  Elles  me  débitent  des  proverbes,  traduisait 
Max. 

Subrepticement,  tandis  qu’il  était  aux  prises  avec  sa  compagne, 
la  petite  bohémienne  était  revenue  vers  François,  et  probablement 
satisfaite  de  ses  largesses  : 

— Voulez -vous,  demanda-t-elle  tout  bas,  que  je  vous  dise  encore 
quelque  chose  ? 

— Voyons... 

A l’oreille,  elle  acheva  : 

— Vous  êtes  amoureux!... 

Là-dessus,  elle  s’enfuit,  les  bras  levés  avec  toute  une  mimique 
joyeuse,  et  la  vieille  se  disposait  à la  suivre,  quand  Max  l’arrêta  en 
réclamant  : 

— Ah  ! mais,  ce  n’est  pas  de  jeu...  Je  veux  la  fin  de  mon  horoscope. 

La  vieille  se  retourna  et,  soit  que  les  plaisanteries  de  Max  tout 
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à rheure  l’eussent  offensée,  soit  qu’en  face  de  ce  beau  garçon, 
resplendissant  de  santé,  de  richesse,  de  bonheur,  une  jalousie 
subite  secouât  ce  corps  misérable  et  cette  âme  féroce,  elle  fit,  de 
son  côté,  le  geste  rapide  de  malédiction  : le  pouce  entre  les  doigts, 
puis,  en  pleine  figure,  lui  cria  un  mot,  un  seul!... 


Max  l’avait  laissée  aller.  Elle  disparut  dans  la  foule. 

— Que  vous  a-t-elle  dit?  demanda  Aline  inquiète. 

— Oh!  rien,  une  injure  espagnole! 

Le  général,  mécontent  de  cet  arrêt  prolongé,  entraînait  son 
monde  vers  la  voiture  qui  attendait  et,  sur  le  marchepied  : 

— Ce  champ  de  foire  n’est  plus  tenable.  Nous  rentrons  dîner, 
Max,  dit-il  de  ce  ton  impérieux  qu’il  prenait  aisément  en  parlant 
au  jeune  homme. 

Max  n’aimait  pas  ce  ton-là. 

— Excusez-moi  pour  ce  soir,  général,  je  dîne  avec  M.  de  Lestang. 

La  portière  se  referma  d’un  mouvement  sec.  Le  général  avait 

ainsi  contre  son  futur  neveu  des  accès  d’irritation,  insuffisamment 
motivés  à première  vue,  mais  qu’à  présent  François  s’expliquait, 
comme  tous  les  sentiments  du  général,  pour  les  éprouver  lui-même. 
On  est  mal  disposé  pour  ceux  dont  le  sort  vous  préoccupe  et  envers 
qui  on  ne  se  sent  pas  bien  en  règle. 

Lui-même  réprima  mal  sa  contrariété  lorsque,  Lajudie  et  le 
commandant  disparus  de  l’horizon  à leur  tour,  Max  lui  prit  le  bras, 
en  disant  gaiement  : 

— Allons,  ne  me  faites  pas  mentir  tout  à fait.  Venez  dîner 
avec  moi. 

— Je  vous  assure  qu’il  m’est  impossible... 

— Ne  me  refusez  pas,  insista  Max  redevenu  sérieux.  Il  me  faut 
bien  un  peu  de  distraction  ce  soir.  Je  ne  suis  pas  aussi  superstitieux 
que  le  général,  mais  enfin,  il  y a des  choses  qui  sont  toujours 
désagréables  à entendre.  Vous  avez  compris  ce  que  m’a  dit  cette 
vieille  sorcière?' 

Même  sans  savoir  l’espagnol,  François  avait  compris. 

— Muerta  ! répéta  Max  pensif,  la  mort!  Non,  j’aurais  mieux  aimé 
quelle  ne  m’en  parlât  pas... 

Sa  mélancolie  fut  vite  secouée,  et  il  voulut  faire  encore  un  tour 
de  foire,  quoique  vraiment  l’heure  fût  passée. 

Ce  refroidissement  immédiat  de  la  température,  au  moment  où 
se  couche  le  soleil,  dans  les  pays  chauds,  avait  mis  en  fuite  les 
•enfants,  les  familles,  les  étrangers,  et  il  ne  restait  plus  que  le 
public  ordinaire  du  lieu  : des  bandes  de  soldats,  d’ouvriers,  de 
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campagnards,  grossies  des  gens  qui  revenaient  du  forail,  ayant  fait 
des  affaires,  pour  la  plupart  traitées  le  verre  en  main.  Certains,  le 
béret  sur  l’oreille,  marchaient  un  peu  de  travers,  on  parlait  plus 
haut,  on  riait  plus  fort  que  dans  la  journée  ; de  partout  montait  la. 
fumée  âcre  des  cigares  d’Espagne  et,  devant  les  baraques  éclai- 
rées, les  parades  se  faisaient  plus  bruyantes,  les  boniments  plus 
pimentés,  au  goût  des  auditeurs. 

— Qu’est- ce  que  vous  voulez  voir  là-dedans?  demanda  François, 
comme  Max  le  ramenait  devant  les  attractions  négligées  tout  à 
l’heure. 

— Nous  sommes  seuls.  Venez  donc.  C’est  très  drôle! 

Ils  visitèrent  la  géante,  une  montagne  de  chair  surmontée  d’une 
face  énorme  et  idiote;  la  naine  hideuse,  à figure  de  vieille  sur  un 
corps  d’enfant  rachitique;  la  belle  Fatma,  plâtrée  à faire  peur  et 
brûlant  d’écœurantes  pastilles  du  sérail;  Boulanger,  devenu  le 
colonel  Marchand  ; Ranavalo,  peinte  en  jaune,  promue  impératrice 
de  la  Chine. 

De  ces  mascarades  grossières,  de  ces  tréteaux  poudreux,  de  ces 
oripeaux  battus  par  tous  les  vents,  souillés  par  toutes  les  pous- 
sières, de  ces  forains  passés  Dieu  sait  par  quelles  aventures  et 
quels  chemins,  de  ce  public  en  blouse  et  en  veste,  fleurant  l’ail, 
le  tabac  et  la  parfumerie  de  faubourg,  maintenant  que  le  soleil, 
l’entrain,  le  pittoresque  faisaient  défaut,  un  dégoût  complexe  se 
dégageait,  envahissant  François  par  les  yeux,  les  oreilles,  l’odorat, 
et  il  ne  s’expliquait  pas  que  l’être  affiné  qu’était  Max  y restât  insen- 
sible, pût  côtoyer  ces  laideurs  sans  répugnance,  par  plaisir,  au  sortir 
de  l’atmosphère  d’élégance  aristocratique  respirée  près  d’Aline. 

Enfin  la  tournée  s’acheva. 

— Allons  dîner,  décida  Max. 

Ils  s’en  allèrent  par  les  rues,  le  long  des  maisons  closes,  sur 
lesquelles,  de  temps  en  temps,  se  détachaient  des  vitres  éclairées  : 
petites  fenêtres  du  rez-de-chaussée,  laissant  apercevoir  un  intérieur 
propret,  larges  baies,  où,  à travers  les  stores  de  soie,  les  rideaux 
fleuris,  se  devinaient  une  salle  à manger  ou  un  salon  luxueux. 

Max  s’éloignait  de  ces  maisons-là.  11  prit  une  rue  commerçante, 
longue,  étroite,  noire  avec  ses  magasins  fermés,  et  s’arrêtant  à un 
tournant  : 

— Voulez-vous,  dit-il,  que  nous  fassions  l’escapade  complète  : 
un  vrai  dîner  de  jour  de  foire? 

François  acquiesçant  sans  bien  comprendre,  aussitôt  il  tourna  à 
droite,  prit  une  ruelle  qui  descendait,  un  de  ces  sentiers  à travers 
ville  que  les  étrangers  ne  connaissent  pas,  que  bien  des  indigènes 
n’ont  jamais  traversé. 
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— Mais  où  diable,  allons-nous?  demanda  François. 

Max  descendait  toujours,  en  plaisantant.  Ils  se  trouvèrent  au- 
dessous  de  la  ville,  dans  ce  singulier  quartier  bâti  sur  l’ancien  lit 
d’un  torrent  desséché  qu’on  aperçoit  d’en  haut,  sans  être  tenté  d’y 
aller  voir  de  plus  près,  car  rien  n’y  attire,  ni  affaire,  ni  curiosité 
archéologique,  ramassis  de  vieilles  maisons  abritant  les  rares  misères 
de  la  cité. 

Max  s’arrêta  devant  une  porte  ouverte  : 

— Qu’est  ce  que  cela?  demanda  François  stupéfait. 

— Une  fonda  espagnole.  Et  il  le  poussa  en  avant. 

Dans  une  salle  basse,  au  rez-de-chaussée,  à travers  un  nuage  de 
tabac,  François  retrouvait  encore,  autour  des  tables  couvertes  de 
toile  cirée,  ses  Espagnols  du  matin,  déchus  cette  fois  de  leur  pres- 
tige, échauffés  par  le  travail  et  les  plaisirs  du  jour,  congestionnés, 
suants,  soufflant  et  continuant  à boire,  à parler,  à disputer,  avec 
des  coups  de  poing  furieux  sur  la  table  qui  faisaient  tressauter  les 
verres  épais,  les  couverts  d’étain,  les  assiettes  ébréchées  et  les 
bouteilles  de  gros  bleu. 

— Nous  allons  dîner  là?  interrogea  François  d’un  ton  angoissé. 

Max  parut  très  égayé  de  sa  pruderie  : 

— Gomment!  un  historien  qui  ne  veut  rien  sacrifier  à la  couleur 
locale!  Tranquillisez-vous,  nous  aurons  un  cabinet  particulier. 

Le  cabinet  particulier  fut  un  réduit  entre  la  salle  commune  et  la 
cuisine  où  des  vieilles  fricotaient.  L’apparition  de  deux  clients  si 
nouveaux  avait  jeté  la  perturbation.  On  leur  donna  une  nappe,  on 
essuya  les  verres,  on  exhiba,  pour  les  servir,  un  garçon  en  bras 
de  chemise,  tandis  que  les  rouliers  espagnols  les  surveillaient, 
songeant  à certains  paquets  d’allumettes  et  de  tabac  de  contrebande 
au  fond  de  leur  voiture  et  flairant  la  régie  sous  ces  habits  trop 
propres. 

François  considérait  alternativement  cet  entourage  et  la  figure 
de  Max  éclairée  d’une  animation  spéciale,  — le  Prince  Charmant, 
toujours,  mais  en  rupture* de  ban;  une  altesse  incognito  courant  la 
pretentaine. 

— La  cuisine  n’est  pas  mauvaise,  affirma-t-il,  manœuvrant  avec 
entrain  sa  fourchette  suspecte. 

Il  ne  se  montrait  pas  moins  condescendant  envers  les  gens 
qu’ envers  les  choses.  Au  dessert,  il  provoqua  les  confidences  du 
garçon. 

C’était  un  de  ces  types  extraordinaires  qu’on  trouve  dans  le 
pêle-mêle,  tombé  de  plus  ou  moins  haut,  jusqu’aux  bas-fonds  : un 
homme  encore  tout  jeune,  long,  étroit,  décharné,  au  visage  de 
cire  sur  lequel  frisottait,  dernier  luxe,  une  petite  moustache  soi- 
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gnée;  et,  ce  à quoi  on  ne  se  serait  pas  attendu,  il  avait  l’accent  de 
Paris. 

— J’étais  garçon  au  café  des  Variétés...  Monsieur  connaît, 
raconta-t-il,  prenant  des  poses  correctes  dans  son  gilet  râpé, 
enchanté  de  retrouver  des  clients  à sa  hauteur.  Pour  une  petite 
bronchite  que  j’avais  attrapée,  les  médecins  m’ont  conseillé  de  me 
placer  dans  le  Midi,  et  un  ami  m’a  fait  venir  ici  au  Palais-d’Hiver, 
mais  à la  fin  de  la  saison,  on  a diminué  le  personnel.  J’ai  dû 
accepter  ce  que  je  trouvais  ailleurs. 

Il  énuméra  les  hôtels  où  il  avait  servi,  évincé  de  partout,  pour 
une  raison  trop  facile  à deviner,  le  stigmate  de  mort  empreint  sur 
ses  traits,  descendant  toujours  d’un  cran,  jusqu’à  ce  bouge  où  il 
usait  ses  dernières  forces,  et,  tandis  qu’il  allait  chercher  l’addition  : 

— Pauvre  diable!  dit  Max. 

La  note,  avec  les  extra,  s’élevait  à sept  francs  cinquante.  Max 
tira  son  portefeuille  : 

— Gardez  la  monnaie,  dit-il,  en  jetant  sur  l’assiette  un  billet  de 
cent  francs. 

Il  se  leva.  Une  émotion  avait  traversé  sa  folie.  Le  fiancé 
d’Aline  se  retrouvait. 

Puis,  passant  avec  François  la  porte  devant  laquelle  le  garçon 
s’effaçait,  étourdi  de  ce  rayon  de  prospérité  sur  sa  vie  de  misère  : 

— Ça  servira  à l’enterrer,  acheva-t-il  avec  un  ricanement  inat- 
tendu. Et  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  A quoi,  bon  laisser  traîner  ces 
loques  humaines.  Muertalld^  movil  J’ai  cru  la  rencontrer  en  per- 
sonnel... Venez- vous  au  cercle  ce  soir? 

— Non!  dit  François. 

Il  en  avait  assez  de  sa  journée. 

Maintenant,  dans  la  solitude  de  sa  chambre  d’hôtel,  les  scènes  et 
les  figures  se  retraçaient  avec  une  nouvelle  vivacité  : scènes  incom- 
plètes, figures  incertaines  sur  lesquelles  un  masque  mal  assujetti 
semblait  s’écarter  et  se  replacer  à chaque  instant.  Max,  Aline,  le 
général,  les  bohémiennes,  s’agitaient  devant  ses  yeux  troublés. 
Pour  les  pénétrer  et  les  suivre,  il  eût  fallu  une  vue  plus  perçante 
que  la  sienne.  Il  eût  fallu  qu’un  nom  revînt  à ses  lèvres,  un  nom 
qui  avait  toujours  été  pour  lui  synonyme  de  justice  et  de  vérité  : 
Claude  Hersen  ! 

— Oui,  Claude  s’y  reconnaîtrait  peut-être,  et  elle  m’a  promis 
de  venir  ici  me  voir,  elle  ne  peut  plus  guère  tarder  à présent.  Je 
n’ai  qu’à  attendre  Claude,  conclut-il,  déjà  soulagé,  comme  s’il 
touchait  au  bout  de  ses  peines. 
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V 

EVENING-PARTY 

Elle  n’avait  pas  oublié  sa  promesse,  et,  le  soir,  elle  descendait 
du  rapide,  telle  que  François  l’avait  toujours  vue  débarquer,  son 
chapeau  d’homme  enfoncé  sur  ses  cheveux  gris,  un  mac-farlane  à 
carreaux  tombant  jusqu’aux  pieds,  et,  derrière  elle,  l’un  portant 
l’autre,  son  vieux  valet  de  chambre  et  sa  boîte  à couleurs,  deux 
accessoires  indispensables  à son  existence. 

— Quel  temps!  quel  ciel!  quelles  montagnes!  dit-elle  ravie.  Je 
serais  capable  de  m’installer  pour  quelque  temps  auprès  de  toi. 

Claude  était  une  de  ces  citoyennes  de  l’univers  qui  partout  se 
trouvent  chez  elles,  mais  la  vie  d’hôtel  restait  incompatible  avec  ses 
manies  d’artiste;  et,  déjà,  remontée  après  dîner  dans  la  chambre  de 
François,  les  jambes  croisées  devant  le  feu,  elle  se  dédommageait 
de  cette  odieuse  et  stupide  obligation  de  faire  comme  tout  le  monde 
qui,  une  heure  durant,  avait  pesé  sur  sa  nature  primesautière. 

— Oh!  demain  je  loue  un  appartement!  Je  ne  peux  plus  rester 
ici!  Ce  n’est  pas  tant  les  gens  qui  me  coûtent  à supporter  autour  de 
moi;  ils  changent,  au  moins!  Mais  les  choses!  les  peintures  de  la 
salle  à manger,  bitume  et  carmin!  et  ce  simili -bronze  sur  la  che- 
minée ! Avoir  ça  en  face  de  soi  et  ne  pas  pouvoir  le  jeter  par  la 
fenêtre,  c’est  à devenir  enragé.  Heureusement  que  j’ai  eu  une  com- 
pensation ! j’ai  vu  une  jolie  femme...,  cette  Américaine...  Comment 
i’appelles-tu?  La  tête  un  peu  trop  petite.  C’est  dommage!...  mais 
quels  traits!...  passe-moi  une  cigarette...  et  quelles  épaules!  Ah!  je 
ferais  bien  son  portrait! 

Winton  avait  capté  son  admiration  d’artiste,  et  François, 
glissant  une  allusion  aux  extravagances  de  cette  charmante  per- 
sonne, elle  s’indigna  : 

— Tu  vas  lui  demander  du  bon  sens,  avec  cette  petite  tête! 
Gomment  diable,  est-ce  qu’une  cervelle  bien  organisée  tiendrait  là 
dedans  ! Dans  nos  races,  c’est  triste  à dire,  mais  ce  sont  les  pro- 
portions qui  pèchent.  Pour  trouver  cet  équilibre,  cette  force  dans 
l’harmonie  qui  fait  la  perfection  des  formes,  il  faut  toujours  en 
revenir  aux  Grecs  et  aux  Romains.  Regarde-moi  ces  médailles,  ces 
bustes  d’empereurs  et  jusqu’aux  chefs-d’œuvre  incomplets,  à ces 
torses,  à ces  fragments  dont  la  facture  est  si  puissante  qu’on  devine 
et  qu’on  admire  même  ce  qui  manque.  Quels  artistes  ceux  qui  ont 
fait  cela  ! mais  aussi  quels  modèles  ! 

Elle  s’emballait  sur  la  plastique  des  Grecs  et  des  Romains  comme 
sur  celle  de  M”  Winton,  en  proie  au  même  enthousiasme  sans 
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arrière-pensée,  avec  cette  aisance  libre  et  honnête  de  ceux  qui  font 
entière  abstraction  de  leur  personnalité,  qui  en  viennent  à l’oublier 
eux-mêmes  dans  la  poursuite  d’un  idéal;  l’artiste  comme  le  prêtre 
et  le  médecin.  Et,  de  l’artiste  et  du  médecin,  Claude  Hersen  tenait 
aussi  un  peu,  n’ayant  pu  si  longtemps  étudier  et  reproduire  des 
visages  sans  y discerner  la  trace  des  souffrances  physiques  et 
morales  avec  son  intuition  de  génie,  et  sans  tâcher  de  les  soulager 
avec  sa  bonté  d’âme. 

Dans  sa  vie  absorbée  par  l’art,  l’amour  ni  la  famille  n’avaient  pu 
trouver  place.  Les  richesses  de  son  cœur  devaient  se  dépenser  en 
menue  monnaie,  et,  entre  les  innombrables  amis,  camarades  ou 
protégés,  c’était  toujours  François  qui  avait  eu  la  grosse  part,  peut- 
être  parce  que,  formé  à son  école,  l’esprit  large  et  droit,  rebelle  aux 
préjugés  et  intraitable  sur  les  principes,  il  se  trouvait  mieux  à même 
qu’aucun  autre  de  comprendre  les  grandeurs  et  les  bizarreries  de  sa 
nature,  d’apprécier  sa  sollicitude  dévouée,  parfois  originale  en  ses 
manifestations. 

Ainsi  elle  n’avait  pas  encore  demandé  de  nouvelles  de  ses  amis  de 
Pau,  dont  lui  aussi  évitait  de  parler;  elle  ne  l’interrogeait  même 
pas  sur  ses  faits  et  gestes  depuis  leur  séparation.  Elle  continuait  à 
causer  de  choses  et  d’autres  comme  s’ils  se  fussent  quittés  la  veille. 

— A propos...,  et  ton  Histoire  des  Valois.,.  Où  en  es-tu? 

Elle  se  remit  à disserter  sur  les  Marguerite  comme  si  nul  autre 
sujet  n’eût  été  plus  d’actualité,  jusqu’à  ce  qu’enfin  elle  tirât  sa 
grosse  montre  de  métal  : 

— Dix  heures  et  demie!  Comme  le  temps  passe.  Mais  à quoi  songe 

donc  Brigitte  de  ne  pas  m’apporter  mon  grog  1 ‘ 

« Brigitte  » était  le  nom  familier  du  serviteur,  d’âge  plus  que 
canonique,  discret  et  méticuleux.  Se  trouvant  à elle-même  une 
vague  ressemblance  avec  un  vieux  curé,  elle  avait  jugé  bon  de 
le  transformer  en  gouvernante. 

En  ce  moment,  Brigitte  semblait  exercer  une  de  ses  fonctions 
principales,  qui  consistait  à éconduire  les  importuns,  car,  dans  le 
couloir,  devant  la  porte,  on  l’entendait  parlementer. 

Mais,  cette  fois,  le  fâcheux  l’emporta.  La  porte  se  rouvrit.  Au  lieu 
du  grog,  ce  fut  Max  qui  parut;  et,  comme  Claude  le  regardait, 
incertaine  : 

— Le  bonhomme  à la  pêche!  dit  François,  en  guise  de  présen- 
tation. 

Elle  poussa  un  « oh  ! » de  contentement,  et,  attirant  le  jeune 
homme  qui  s’excusait  de  n’avoir  pu,  en  apprenant  l’arrivée  de 
Claude,  attendre  jusqu’au  lendemain  pour  renouveler  connaissance  : 

— Tu  as  eu  joliment  raison,  dit- elle,  l’embrassant  sur  les  deux 
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joues.  Ça  me  fait  plaisir  de  te  revoir,  mon  petit,  un  vrai  plaisir. 
J’aimais  bien  ta  mère,  tu  sais! 

Pour  le  cœur  de  Claude,  pas  plus  que  pour  sa  mémoire,  les  années 
ne  comptaient  ; et,  revenue  d’emblée  au  sans-façon  d’autrefois  : 

— Et  puis,  acheva- 1- elle,  toisant  le  jeune  homme  dont  la  taille 
haute  et  svelte  ne  dépassait  guère  sa  stature  massive,  et  puis,  il  y 
a encore  autre  chose  qui  me  fait  plaisir!  Tu  as  tenu  ce  que  tu  pro- 
mettais, c’est  rare.  Les  enfants  donnent  de  tels  désappointements! 
-On  les  laisse  jolis  et  innocents  comme  des  anges  et  on  retrouve  des 
chenapans  laids  comme  des  ânes.  Toi,  d’une  manière,  au  moins,  tu 
n’as  pas  mal  tourné.  Tout  ce  qu’il  y aurait  à dire... 

Ses  yeux  d’artiste  s’arrêtèrent  encore  sur  Max,  des  yeux  qui 
eussent  pu  lutter  de  clairvoyance  avec  ceux  du  commandant  et 
l’emporter,  — nul  préjugé,  nulle  passion  personnelle  ne  faisant 
ombre,  — des  yeux  exclusivement  amoureux  du  beau,  des  yeux 
que  blessaient  la  moindre  imperfection  : 

— Les  proportions...  toujours!  soupira-t-elle.  Deux  ou  trois  cen- 
timètres de  largeur  d’épaules  qui  manquent!  Mais  ça  peut  encore 
venir...  tu  es  jeune.  Allons,  assieds-toi  et  parle-moi  de  l’objet 
intéressant,  de  ta  fiancée.  Ah!  cette  petite  Aline!  M’a- telle  donné 
assez  de  mal  autrefois  avec  ce  minois  chiffonné.  On  cherchait  les 
yeux  et  on  trouvait  le  regard,  la  bouche  et  on  s’arrêtait  au  sourire... 
Elle  l’a  toujours  ce  sourire?  Ce  n’est  pas  à toi  qu’il  faut  demander  si 
elle  aussi  a tenu  ce  qu’elle  promettait...  Mais,  tout  de  même, 
quand  je  vous  faisais  poser  il  y a une  quinzaine  d’années,  du  diable 
si  j’aurais  cru  vous  revoir  un  jour  fiancés!... 

— Qu’y  a-t-il  donc  là  de  si  extraordinaire?  demanda  Max  que  le 
franc-parler  de  Claude  amusait. 

— Oh!  une  idée  à moi  ! mais  j’ai  toujours  eu  de  la  peine  à avaler 
Paul  et  Virginie,  Pour  s’éprendre,  il  me  semble  qu’il  faut  l’illu'^ion 
au  moins  de  la  perfection,  et  comment  l’avoir  quand  on  se  connaît 
trop  à fond?  Et  peut-être  est-ce  parce  que  j’ai,  moi,  l’infirmité  de 
connaître  les  gens  à fond,  même  du  premier  coup  d’œil,  que  je  n’ai 
pu  encore  m’éprendre  de  personne! 

Elle  rit,  d’un  bon  rire  de  vieux  garçon,  et  ce  coup  d’œil  pénétrant 
dont  elle  se  targuait,  glissant  de  nouveau  sur  Max  : 

— Pourquoi  ne  vous  mariez-vous  pas  plus  vite  que  ça?  demanda- 
t-elle  brusquement.  Belle  indolente  comme  je  la  connais,  cette  bonne 
Charmoise  ne  doit  pas  être  fâchée  de  se  débarrasser  de  sa  fille. 

— Oui,  mais  il  y a le  général. 

— Vauxpresles?eh  bien  quoi?...  un  homme  charmant!...  l’un  des 
plus  charmants  que  j’aie  connus!  le  beau-père  qu’on  rêverait  si  on 
avait  le  temps  de  rêver  à un  beau-père  ! 

10  JUIN  1901. 
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Lps  réminiscences  jusques  alors  si  précises  de  Claude  ne  concor- 
daient plus.  François  même  ne  cachait  pas  sa  surprise,  et  elle  s’in- 
terrompit : 

— M’aurait-on  changé  mon  Vauxpresles!  Je  ne  le  vois  pas  mettant 
des  hâtons  dans  les  roues.  C’est  vrai  qu’il  doit  maintenant  jouer  les 
tutfurs,  et  quand  on  l’a  laissé  jeune  premier... 

Elle  se  tut,  hantée  de  quelques  vieux  souvenirs,  que  Max  chassa 
en  se  levant. 

— Je  ne  veux  pas  vous  retenir,  allégua- t-il  poliment.  Je  m’en 
vais  faire  un  tour  au  Casino. 

— La  petite  partie,  acheva  Claude  dédaigneuse.  Retourner  indé- 
fîniment  les  mêmes  vilaines  petites  images  sur  le  même  tapis  vert. 
Faut-il  jiourtant  que  le  sens  de  l’an  soit  absent! 

Max  parti,  elle  formulait  sur  lui  ce  jugement  que  les  Egyptiens, 
peuple  patient  et  sagace,  prononçaient  en  scellant  la  pierre  du 
mai  snlée,  que  les  Parisiens,  plus  prompts,  édictent  la  porte  fermée 
sur  vos  talons. 

— Deux  choses  me  chiffonnent.  Il  a les  épaules  trop  étroites,  et 
puis  il  n’aime  pas  Vauxpresles,  à tort  ou  à raison?  Je  saurai  cela. 
Demain  je  les  verrai  tous. 

Là  dessus,  elle  battit  en  retraite,  laissant  François  songeur. 

Claude  allait  renouer  avec  ses  anciens  amis,  et  l’entraînerait 
ainsi  à les  voir  plus  souxei  t.  Ce  serait  la  première  et,  probable- 
mnjt,  l’unique  conséquence  de  son  séjour.  Si  habile  fût-elle,  Claude 
ne  pouvait  pourtant  démêler  cet  écheveau  embrouillé  sans  qu’il  lui 
donnât  le  fil,  et  il  n’avait  pas  le  droit  de  le  lui  donner.  Même  à 
Claude,  il  ne  devait  pas  livrer  les  secrets  du  général. 

Cela  le  gênait  d’aulant  plus  qu’il  était  habitué  à lui  livrer  les 
siens,  cumme  à sa  mère  et  à son  meilleur  camarade.  Il  regretta 
ces  heures  perdues  en  manœuvres  obscures  ressemblant  à de 
l’intrigue. 

De  cette  soirée,  une  seule  pensée  consolante  lui  resta,  et,  en 
s’allonj^ieani  dans  son  lit  : 

« Max  est  en  train  de  ponter,  se  dit-il.  Et  c’est  ainsi  presque 
chaque  nuit.  Ça  devient  plus  qu’un  passe-temps  de  garçon  inoc- 
cupé : une  mauvaise  habitude  invétérée...,  un  defaut,  un  défaut 
sérieux  qui  servira  un  peu  de  contrepoids  au  defaut  d’Aline  La 
vie  e.-t  faite  de  concessions  mutuelles.  Les  choses  se  tassent.  Il 
n’y  a qu’à  laisser  aller,  à laisser  faire  l’amour  et  le  hasard...,  oui, 
je  disais  bien.  C’était  décidément  le  meilleur  conseil  à donner... 

En  dépit  de  cette  constatation,  il  se  réveilla  le  lendemain  avec 
un  poids  sur  le  cœ.ur,  comme  à l’aube  des  journées  décisives. 
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Que  Claude  fût  introduite  chez  le  général,  qu’elle  vît  Aline,  la 
jugeât,  la  condamnât  peut-être,  cela  l’impressionnait.  Il  fut  posi- 
tivement fâché  de  l’avoir  fait  venir. 

— Le  vilain  temps,  dit-il,  ouvrant  ses  volets  sans  voir  de 
soleil. 

Claude  était  déjà  sortie,  avec  sa  gouvernante,  en  quête  d’un 
appartement.  Elle  ne  rentra  pas  pour  déjeuner.  En  revanche,  il 
aperçut  Max  dans  la  grande  salle  du  restaurant. 

Le  jeune  homme  se  ressentait  de  sa  nuit  blanche.  Pour  la 
première  fois,  son  extérieur  trahissait  la  fatigue  et  aussi  la  contra- 
riété, et  lorsqu’ils  se  rejoignirent,  en  fumant  leur  cigarette  sous 
la  vérandah  : 

— Est-ce  que  le  bac  vous  aurait  joué  de  mauvais  tours?  demanda 
François. 

— Ah!  mon  cher,  ne  m’en  parlez  pas!  J’ai  perdu  une  dizaine 
de  mille  francs.  Mais  ce  n’est  pas  cela  qui  m’affecte... 

Le  sang  soudain  lui  afflua  au  visage.  Sa  physionomie  subit  une 
transformation  dont  François  n’avait  jamais  été  témoin. 

— Je  commence  à en  avoir  assez,  dit-il  avec  une  sourde  irri- 
tation. Croiriez- vous  que  ce  vieux  Millier,  cette  vieille  brute,  ce 
mouchard,  ce  gaga  malfaisant... 

Sur  ses  lèvres  aristocratiques,  les  épithètes  malsonnantes  se 
succédèrent  avec  une  abondance  inattendue  : 

— ...  Ce  vieux  bonze  veut  jouer  avec  moi  à la  statue  du 
commandeur.  Ne  voilà-t-il  pas  qu’il  se  donne  (à  moins  qu’on  ne 
la  lui  ait  donnée)  la  mission  de  me  Surveiller!  Au  cercle,  au 
casino,  partout  je  le  trouve  sur  mes  talons!  Lui  aussi,  il  passe 
ses  nuits  au  baccara,  derrière  ma  chaise,  sans  bouger,  sans 
souffler,  à compter  ce  que  je  perds!  Car  je  ne  fais  plus  que 
perdre.  Sitôt  qu’apparaît  cette  tête  carrée,  la  déveine  m’empoigne. 
Un  vrai  porte- guigne.  Non!  mieux  que  la  statue  du  commandeur, 
le  spectre  de  Banco. 

Avec  ce  jeu  de  mot,  Max  s’apaisa  un  peu. 

— L’embêtant,  continua-t-il,  c’est  la  scène  avec  le  général, 
quand  il  va  me  falloir  extirper  mes  dix  mille  francs  de  ses  mains 
tenaces  et  vénérables. 

Et  François  ne  comprenait  pas. 

— Le  général,  expliqua-t-il,  a été  mon  tuteur  en  qualité  d’an- 
cien ami  de  ma  famille,  à défaut  de  parents,  et,  lors  de  ma  majo- 
rité, dans  un  moment  d’attendrissement  regrettable,  je  l’ai  prié  de 
continuer  à gérer  ma  fortune.  Il  ne  se  l’est  pas  fait  dire  deux  fois, 
trouvant  là  un  moyen  de  me  tenir  en  lisière,  sa  marotte. 

Le  général  avait  été  son  tuteur.  C’était  là  ce  lien  dont  le  mon- 
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sieur  du  wagon  avait  parlé  entre  lui  et  X autre.  Sa  folie  paternelle 
pour  sa  nièce  Tempêchait  d’accorder  protection  et  indulgence  à cet 
orphelin,  et  Max  devait  se  sentir  vaguement  sacrifié. 

— Allons,  dit-il,  je  vais  monter  à l’assaut,  le  soir,  je  vous  dirai 
le  résultat  de  l’affaire.  Vous  serez  au  Palais-d’Hiver,  n’est-ce  pas? 

François  le  laissa  partir  sans  rien  promettre,  curieux  cependant 
de  connaître  le  dénouement  aussitôt  que  possible. 

Un  nouvel  espoir  se  levait  à son  horizon. 

Si  Max  pouvait  se  quereller  avec  le  général  assez  sérieusement 
pour  que  le  mariage  vînt  à manquer! 

Sur  ces  entrefaites,  Claude  rentra  enfin,  harassée  et  enchantée, 
ayant  tout  vu,  tout  fait,  arrêté  son  appartement,  déjeuné  cher 
M“°  de  Charaioise  et  rencontré  des  gens  de  connaissance. 

— C’est  incroyable,  s’exclama- t-elle.  A Paris,  à Florence,  à 
Vienne,  à Nice,  à .Deauville  comme  ici,  je  n’ai  qu’à  montrer  ma 
tournure  d’ épouvantail  à moineaux,  et  tout  aussitôt  j’entends  dire  : 
((  Voilà  Claude!  » Ça  a du  bon,  cette  manie  voyageuse  de  notre 
époque  qui  permet  de  retrouver  partout  son  monde  avec  le  plaisir 
de  l’habitude  et  la  saveur  de  l’imprévu.  Sitôt  mes  caisses  défaites, 
je  vais  pouvoir  reprendre  mes  jeudis. 

— De  quel  côté  est  votre  villa?  questionna  François. 

Claude  afficha  le  plus  profond  dé  tain  : 

— Une  villa!  pour  Anglais,  avec  des  murs  de  carton  sous  uno 
peinture  gris-fer  ou  chocolat,  des  bow^  Windows,  des  tourelles,  des 
pans  coupés,  des  chatubres  rectangulaires,  meublées  de  rideaux 
d’andrinople,  de  lavabos  de  pitchpin  et  de  fauteuils  d’osier!  Je 
deviendrais  enragée,  là-dedans!  Non,  non,  j’ai  fait  ce  que  je  fais 
toujours,  je  suis  allée  fureter  dans  les  vieux  quartiers,  autour  du 
château,  et  sur  le  terre-plain,  juste  en  face  de  l’entrée,  de  cet 
amour  de  cour  triangulaire,  avec  ces  adorables  fenêtres  Renais- 
sance au  fond,  j’ai  trouvé  un  appartement,  hum!  plutôt  un  perchoir; 
au  second,  dans  une  vieille  maison,  un  ancien  hôtel  parlementaire, 
pas  très  commode...,  point  de  fourneau  à la  cuisine...,  mais  si  tu 
voyais  la  rampe  de  l’escalier...;  le  mobilier  plutôt  défectueux..., 
mais  il  y a des  petits  bancs  de  pierre  dans  l’embrasure  des 
fenêtres...  Et  puis  j’ai  mes  bibelots.  Mon  chevalet  est  déjà  en  place. 
Demain  je  serai  complètement  installée.  En  attendant,  j’ai  encore 
dû  prom^^ttre  de  dîner  là- bas. 

D’un  mouvement  de  tête  elle  indiquait  la  direction  de  la  villa  du 
général,  et  sa  physionomie  expressive  redevenant  sérieuse  : 

— Ils  ont  tous  été  excehents  pour  moi,  soupira-t-elle.  Cette 
pauvre  Charmoise!  toujours  la  même!  vue  seulement  à travers  un 
verre  grossissant,  l’esprit,  par  exemple,  ne  s’est  pas  amplifié.  Mais 
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c’est  le  général  qui  a changé!  Le  blanc-bec  de  Max  avait  raison! 
Je  n’aurai  jamais  reconnu  mon  Vauxpresles... 

Gomme  les  esprits  pénétrants,  étonnés  et  irrités  de  ne  pas 
comprendre,  Claude  s’acharnait  à méditer  sur  le  changement. 

— . Le  plus  singulier,  c’est  que  lui,  qui  adorait  les  enfants,  qui 
regrettait  tant  de  n’en  pas  avoir,  eh  bien,  il  n’a  pas  l’air  d’aimer 
sa  nièce  autant  qu’il  le  devrait. 

Cette  nuance  presque  imperceptible  de  froideur  dans  l’attitude 
du  général  vis-à-vis  de  sa  nièce,  unique  indice  de  souffrance  et 
de  mécontentement,  n’avait  pu  échapper  à Claude,  mais  il  était 
au-dessus  de  ses  moyens  d’en  pénétrer  la  cause,  et,  achevant  ; 

— Comment  fait -il  pour  ne  pas  raffoler  d’elle?  Elle  est  tout  à fait 
délicieuse,  cette  petite. 

Ainsi,  Aline  lui  en  avait  imposé  comme  aux  autres,  plus  complè- 
tement encore,  car  avec  une  vague  jalousie  maternelle  : 

— Tiens,  ajouta-t-elle,  c’est  une  femme  dans  ce  genre  que  je 
voudrais  pour  toi.  Mais,  à propos!  j’ai  oublié  de  te  dire...  Qui 
crois-tu  que  j’ai  encore  rencontré?  Ta  tante  et  ta  cousine. 

— Madeleine?  s’écria  François  sans  enthousiasme. 

— Oui!  Allant  à Biarritz,  de  passage  ici  jusqu’à  demain,  et 
comme  elles  tenaient  absolument  à te  voir,  je  leur  ai  donné 
rendez-vous  de  ta  part  pour  ce  soir  au  Palais-d’Hiver.  Là-dessus, 
le  général  nous  offrant  deux  places  dans  sa  loge,  j’ai  accepté,  de  ta 
part  aussi.  Donc,  je  rentre  chez  moi,  je  défais  ma  valise,  j’arbore 
ma  grande  toilette,  et  tu  viens  me  prendre  vers  huit  heures  moins 
un  quart.  C’est  convenu. 

— C’est  convenu,  répéta  François,  ne  trouvant  rien  à objecter. 


Vers  huit  heures  donc,  il  alla  prendre  Claude,  qui  avait  revêtu  le 
paletot  de  velours  noir,  composant  sa  tenue  de  gala,  et  reposé  sur 
ses  cheveux  ébouriffés  son  feutre  brossé  à la  diable.  Sa  coquetterie 
ne  résidait  pas  dans  les  ajustements. 

— Tu  verras  si  on  ne  me  regarde  pas  autant  que  la  belle  de  la 
saison,  promit-elle  en  entrant  dans  la  salle  de  spectacle  du  casino, 
claire  et  lumineuse,  fleurie  de  peintures  et  de  verrières  d’une 
élégance  artistique  et  aristocratique  en  harmonie  avec  le  public 
qui  la  fréquente. 

L’apparition  de  Claude,  l’une  des  figures  les  plus  populaires 
dans  le  monde  des  arts,  produisit  la  sensation  annoncée.  On 
chuchota,  on  se  la  montra  discrètement  : « Voilà  Claude  »,  et  des 
lorgnettes  se  détournèrent  de  la  loge  où  trônait  Winton,  en 
éblouissante  toilette  pompadour  pour  se  braquer  sur  celle  du 
général. 


918 


CAS  DEICONSCIENCE 


]l  était  arrivé  le  premier,  en  hôte  courtois,  avec  sa  famille 
augmentée  de  Max,  mais  bien  qu’il  parût  tout  occupé  de  faire  les^ 
honneurs  à ses  invités,  une  préoccupation  de  derrière  ia  tête  se 
devinait  dans  son  regard  voilé  par  instants,  et  dans  ce  geste 
nerveux  de  sa  main  longue  et  fine  tiraillant  sa  moustache,  que 
‘François  connaissait  depuis  la  scène  du  wagon.  de  Gharmoise 
s’embrouillait  dans  des  phrases  bienveillantes.  Max  boudait. 

— L’affaire  a été  chaude  I souffla-t-il  à l’oreille  de  François  au 
fond  de  la  loge.  Et  ce  n’est  pas  fini! 

Le  pli  dur  s’incrusta  sur  son  front  tandis  qu’il  fixait*,  aux  fauteuils  . 
d’orchestre,  le  crâne  luisant  du  commandant,  à côté  de  la  petite 
tête  chenue  du  bon  Lajudie. 

Le  commandant  détestait  la  littérature,  la  musique  et  la  dépense. 
Ce  n’était  donc  pas  le  plaisir  qui  l’attirait  ici,  pas  du  moins  le  genre 
de  plaisir  que  les  autres  y venaient  chercher;  et,  à vrai  dire,  dans 
l’entourage  de  François  il  n’y  avait  guère  que  Claude,  avec  sa 
vivacité  d’esprit,  pour  s’intéresser  à ce  qui  se  passait  sur  la  scène, 
où,  en  guise  de  lever  de  rideau,  un  émule  de  Frégoli  exécutait  une 
série  de  transformations. 

— Tout  de  même,  fit-elle  observer  à l’entr’acte,  tandis  qu’on  se 
promenait  sous  la  coupole  de  verre  bleu  à travers  la  faune  exotique 
du  Palmarium,  n’est- ce  pas  toujours  curieux  de  voir  à quel  point 
une  ligne  du  visage,  tant  soit  peu  modifiée,  rend  l’ensemble 
méconnaissable. 

— Il  me  semble,  dit  Aline  d’un  air  fatigué,  qu’à  force  de  changer 
de  figure  ce  pauvre  acteur  ne  doit  plus  savoir  laquelle  est  vraiment 
la  sienne! 

Jusque-là  elle  avait  été  plutôt  silencieuse,  ne  parlant  guère  qu’à 
Claude,  à qui  une  réciprocité  de  sympathie  paraissait  runir,  et, 
suivant  son  idée  : 

— Il  doit  en  être  de  même,  continua-t-elle,  pour  ceux  qui  pas- 
sent sans  cesse  d’un  sentiment  à un  autre,  bons  un  jour,  mauvais 
le  lendemain,  selon  les  circonstances,  si  bien  qu’ils  finissent  par  ne 
plus  définir  leur  propre  âme.  Bien  des  gens  sont  ainsi. 

On  faurait  crue  de  ces  gens-là,  au  soupir  anxieux  qui  s’échap- 
pait de  ses  petites  lèvres  tristes  : 

— Voilà  un  malaise  que  je  n’ai  jamais  connu  ! affirma  Claude  en 
secouant  ses  solides  épaules. 

— Ni  moi,  dit  François  se  rapprochant. 

— Vous  êtes  bien  heureux!  murmura  Aline,  qui  se  tut  ensuite. 

Le  commandant  s’avançait  triomphant  et  rogue,  et  Max  se  déta- 
chait aussitôt  du  groupe,  tous  deux  échangeant  au  passage  un  coup 
d’ubil  rien  moins  que  tendre. 
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La  guerre  était  déclarée,  officiellement,  et  notification  en  avait 
été  faite  aux  puissances  voisines,  car  le  bon  Lajudie  survenu  à son 
tour,  ne  put  se  tenir  de  confier  ses  impressions  à François  : 

— Ça  finira  par  se  gâter! 

Il  avait  attiré  François  sur  un  banc  de  rotin,  à l’ombre  d’une 
colonne  de  fonte,  et,  pris  entre  une  excitation  méridionale  et  son 
ordmaire  prudence  béarnaise,  donnait  satisfaction  à l’une  et  à 
l’autre  au  moyen  d’un  bavardage  incohérent  : 

— Voyez- vous,  je  leur  suis  attaché  à tous!  Pensez  donc!  le 
général,  un  ami  de  cinquante  ans,  et  ces  enfants  que  j’ai  vus  au 
berceau!  Et  mieux  que  personne  je  connais  les  aléas  du  mariage, 
de  ce  mariage- là,  surtout!  Mais,  du  diable,  si  je  ferais  ce  que  fait 
Müller,  d’aller  mettre  le  doigt  entre  l’arbre  et  l’écorce.  C’est  pour 
le  bien,  d’accord,  et  je  le  connais  aussi  son  amour  du  bien.  Ça 
consiste  à voir  le  mal,  d’abord,  et  à ne  voir  que  ça.  Nous  avons 
fait  campagne  ensemble,  en  Afrique.  Vous  auriez  gagné  une 
bataille  à vous  tout  seul  qu’au  retour  sa  première  idée  aurait  été 
de  vous  chicaner  sur  l’astiquage  et  de  vous  ficber  à la  salle  de 
police.  Ce  qu’on  l’exécrait.  Deux  ou  trois  fois  des  hommes  de  la 
légion  étrangère  lui  ont  tiré  dessus,  et  jamais  il  n’a  pu  passer 
colonel.  Et  notez  bien  qu’en  embêtant  ainsi  le  monde,  il  agit  sans 
nui  intérêt,  contre  son  intérêt  au  besoin.  Je  passe  mon  temps  à 
lui  dire  : « Mais  mêlez-vous  donc  de  ce  qui  vous  regarde,  vivez 
pour  vous,  promenez-vous,  asseyez-vous,  dînez,  dormez  sans 
souci,  et  laissez  les  autres  s’arranger  à leur  guise!  Qu’avez- vous 
à faire  tout  ce  grabuge?  D’autant  mieux  que  vous  n’aboutirez  à 
rien.  Max  et  Aline  nC  se  lâcheront  pas  pour  vos  beaux  yeux. 
Qu’ils  aient  raison  ou  tort,  c’est  leur  affaire,  et,  ma  foi,  après  tout, 
ils  ont  peut-être  raison,  puisqu’ils  s’aiment.  » 

Le  capitaine  avait  trouvé  l’argument  sans  réplique,  et,  accen- 
tuant, à la  mode  du  pays,  la  syllabe  muette  du  dernier  mot  ; 

— Puisqu’ils  s’aiment  I répéta-t-il  avec  complaisnnce. 

François  ne  put  lui  arracher  rien  de  plus.  La  cloche  sonnait 

pour  la  reprise  du  spectacle.  On  rallia  les  autres  promeneurs  et 
comme  en  passant  on  apercevait,  devant  la  table  des  petits  chevaux, 
Max  avec  M"®  Winton  et  son  escorte  : 

— Une  gracieuse  femme,  remarqua  M“®  de  Charmoise,  et  le 
mari  paraît  fort  aimable.  De  nouveau,  on  s’entassait  dans  la  loge. 
Le  commandant  avait  suivi.  Et,  refermant  sur  lui  la  porte  : 

— Je  prends  la  place  de  Max,  décidément  vacante,  dit-il  très  haut. 

Et,  cherchant  Max,  François  l’aperçut,  juste  en  face  d’eux, 

qui  s’installait  à côté  de  M”  Winton  et  chuchotait  avec  affectation 
derrière  l’éventail  pompadour. 
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On  jouait  un  vaudeville  quelconque,  rencontres,  surprises  et 
quiproquos.  François  ne  sut  jamais  bien  comment  le  liquoriste 
Champerreau  trouve  sa  belle-mère  dans  le  tonneau  où  il  avait 
caché  Robergie,  ni  comment  M.  Robergie,  à la  poursuite  de 
sa  femme,  s’égare  sur  les  traces  de  Champerreau,  elle-même 
en  quête  de  son  mari  qui  réclame  son  premier  commis,  lequel 
finit  par  épouser  la  belle-mère,  enfin  sortie  de  sa  cuve. 

Tout  aussi  embrouillée,  mais  beaucoup  moins  comique,  était  la 
pièce  qui  se  jouait  autour  de  lui,  et  il  ne  comprenait  plus  rien. 
Les  sous-entendus  lassaient  son  attention.  Jusqu’aux  attitudes  qui 
semblaient  se  contredire  : celle  de  Max,  après  sa  récente  escapade, 
arrogante  et  provocatrice,  celle  d’Aline,  mélancolique  et  patiente. 

Elle  feignait  de  ne  pas  remarquer  son  abandon.  Elle  supportait 
les  ricanements  sarcastiques  du  commandant  Millier  qui,  faute  de 
mieux,  s’en  prenait  à elle,  comme  si  elle  eût  été  la  vraie  coupable. 

Et  ne  l’était-elle  pas,  au  fond?  Les  manquements  de  Max 
n’avaient-ils  pas  leur  excuse  toute  trouvée,  le  malheureux  défaut 
qui  la  mettait  toujours  en  infériorité,  dont  elle- même  devait  être 
consciente,  pour  n’oser  se  formaliser  de  rien. 

Mais  lequel,  lequel  donc,  enfin?  De  l’astucieuse  petite  créature 
si  douce,  si  sincère,  si  attendrissante  en  apparence!  Qui  jamais  la 
devinerait?  Savait-elle  bien  prendre  chacun,  et  jusqu’à  Claude,  à 
qui  elle  s’attachait  comme  en  un  besoin  enfantin  de  protection,  et, 
à les  voir  l’une  près  de  l’autre,  le  petit  gant  blanc  posé  sur  la 
manche  du  paletot  de  velours  noir,  une  image  s’évoqua  pour  Fran- 
çois, une  des  rares  images  poétiques  de  la  maison  paternelle  ; la 
petite  fauvette  apprivoisée  qui  se  posait  sur  le  bon  gros  chien  de 
garde  ! 

Elle  était  loin,  la  rustique  demeure  berrichonne,  en  pleine  forêt, 
où,  en  ce  moment,  devant  l’âtre  empli  de  grosses  bûches,  M.  de 
Lestang  père,  au  retour  de  la  chasse,  dormait  sur  le  Journal  du 
Cher^  le  seul  imprimé  qui  pas'^ât  sous  ses  yeux,  tandis  que  ses  fils 
se  vautraient  sur  les  canapés  et  que  les  dames  tricotaient,  dans  le 
grand  silence  des  nuits  de  campagne  et  d’hiver,  rompu  seulement 
par  le  crépitement  du  feu  et,  toutes  les  deux  ou  trois  heures,  par 
le  passage  lointain  du  train  de  Vierzon. 

Pour  la  première  fois  de  sa  vie,  François  se  prit  à regretter  cette 
solitude  glaciale.  Au  dehors,  les  nuages  s’amoncelaient  ; le  vent  du 
sud  se  mettait  à souffler  comme  une  haleine  tiède.  On  étouffait  dans 
cette  atmosphère  surchauffée,  alourdie  de  parfums.  Rien  que  ce 
bouquet  de  violettes  qu’ Aline  portait  à son  corsage  donnait  la 
migraine. 

Et,  soudain,  il  se  trouva  bien  bon  d’être  là,  d’y  rester.  Ses 
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scrupules  envers  Max  ravalent  lié  jusque-là;  mais  chaque  faute  du 
jeune  homme  les  diminuait  d’autant.  Max  venait  d’achever  de  peîdre 
son  prestige  de  victime,  de  victime  innocente,  du  moins,  et  il  était 
permis  désormais  de  l’abandonner  à son  malheureux  sort.  Rien 
n’obligeait  plus  François  à s’occuper  de  lui  ni  d’Aline,  à jamais 
les  revoir,  et  il  eut  hâte  de  mettre  à profit  sa  liberté.  II  serait 
parti  tout  de  suite,  sans  ce  malencontreux  rendez-vous  avec  sa 
cousine  ! 

Pauvre  Madeleine  ! Jamais  il  ne  l’avait  attendue  avec  cette  impa- 
tience! Non  qu’il  ne  l’affectionnât  la  chère  enfant,  qu’il  ne  l’eût 
afïectionnée  surtout,  au  temps  où  elle  n’était  encore  qu’une  bonne 
grosse  petite  fille,  — dans  le  genre  de  ses  sœurs,  — joufflue, 
tapageuse,  rétive  à l’orthographe,  et  passionnée  pour  la  pêche  à la 
ligne,  qu’il  avait  vue,  durant  certaines  vacances,  employer  la 
meilleure  partie  de  ses  loisirs  à chercher  des  amorces,  d’horribles 
vers  de  terre,/  qui  se  tordaient  au  fond  d’une  bourse  en  papier  gris. 
Mais  pourquoi,  grand  Dieu!  s’était  elle  avisée,  au  sortir  du  couvent, 
de  prendre  des  airs  penchés  qui  allaient  si  mal  avec  ses  joues,  et 
de  vouloir  à toutes  forces  faire  de  lui  le  héros  de  son  idylle  de 
pensionnaire,  lui,  le  moins  idyllique  des  cousins,  et  qui  avait  encore 
sur  le  cœur  le  sac  aux  asticots. 

La  pauvre  Madeleine  commençait  à reconnaître  son  erreur;  l’an 
passé  il  l’avait  laissée  dans  la  période  réfrigérante  du  décourage- 
ment, et  son  dernier  regret  sentimental  devait  achever  de  s’éteindre 
en  attendant  que  d'autres  feux  vinssent  s’allumer  mieux  à propos. 
Elle  serait  la  parfaite  châtelaine  aux  côtés  d’un  chasseur  émérite 
ou  d’un  agriculteur  modèle,  et  dans  quelques  années,  quand  une 
ribambelle  de  marmots  aidant  l’idylle  ne  serait  même  plus  un  sou- 
venir, il  ferait  bon  à aller  se  reposer  à f ombre  de  son  parc,  ou  au 
bord  de  sa  rivière,  dans  la  paix  de  son  intérieur  et  la  sûreté  de  son 
amitié  de  créature  simple. 

Ce  repos,  François  crut  déjà  en  avoir  un  avant- goût  en  voyant 
enfin  surgir  dans  une  loge  d’en  haut  le  chapeau  de  veuve  de  sa 
tante,  et  le  feutre  blanc  empanaché,  auréolant  le  visage  coloré  de 
Madeleine.  Oh  ! la  bonne  figure,  si  vraiment  naïve  celle  là,  avec  ses 
jolis  yeux  larges,  un  peu  écartés,  tranquilles  et  verdâtres,  la  bouche 
riant  à belles  dents,  les  joues  toujours  rondes;  et  jusqu’au  chapeau 
qui  l’attendrissait,  à la  robe  bleu,  fort,  chefs-d’œuvre  d’honnêtes 
ouvrières  de  province,  tout  cela  sans  finesse,  sans  grâce  trompeuse. 
11  eut  hâte  d’aller  rendre  hommage  à cette  sainte  simplicité,  et, 
l’acte  finissant,  il  se  leva  : 

— Permeltez-moi  d’aller  saluer  ma  tante  et  ma  cousine  et 
veuillez  m’excuser  pour  ce  soir. 
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— Amène- nous  plutôt  ton  monde,  proposa  Claude  avec  sa  ron- 
deur ordinaire. 

— Oh  ! oui,  amenez-nous  votre  cousine  ! j’aimerais  tant  à la 
connaître,  ajouta  vivement  Aline. 

Sa  tristesse  s’effacait  sous  cette  grâce  accueillante  dont  elle 
était  douée  à un  si  haut  degré,  dont  elle  savait  si  i)ien  se  servit^ 
pour  faire  des  dupes,  et  sans  doute  qu’avec  Madeleine,  elle  voulait 
en  faire  une  de  plus. 

François  se  semait  amer  et  méfiant  presque  à l’égal  du  com- 
mandant, sans  pouvoir  toutefois  bien  définir  ce  qui  avait  fait 
déborder  aind  son  indignation  : peut-être  cette  tolérance  d’Aline, 
allant  jusqu’à  l’oubli  de  ce  droit  suprême  de  la  femme,  le  droit 
d’être  jalouse. 

— Non,  se  dit-il  en  s’éloignant  sur  un  remerciement  évasif,  elle 
n’est  pas  digne  d’approcher  Madeleine. 

H continuait  à s’exalter  sur  les  mérites  ingénus  de  Madeleine, 
ajoutant  à la  sollicitude  respectueuse  d’un  homme  bien  né  pour  les 
femmes  de  sa  famille  la  reconnaissance  émue  dont  se  paye  une 
tendresse  inavouée  de  jeune  fille  quand  on  n’a  rien  autre  à donner 
en  échange. 

Et  il  n’aurait  rien  autre,  jamais,  si  enthousiaste  qu’il  fût  ce 
soir-là,  il  se  le  répétait  encore  en  la  promenant  sous  la  coupole 
bleue  du  Palmarium,  avec  d’habiles  manœuvres  pour  éviter  la 
rencontre  d’Aline,  en  lui  offrant  des  glaces,  en  la  faisant  jouer  aux 
petits  chevaux,  où  elle  eut  la  joie  de  gagner  cinq  ou  six  pièces 
blanches,  qu’elle  glissa  volontiers  dans  son  porte-monnaie  de  ses 
doigts  rosés,  mnis  un  peu  gros,  aux  ongles  un  peu  carrés,  puis  en 
les  remettant  en  fiacre,  elle  et  sa  mère,  après  quoi,  il  put  se  croire 
quitte  pour  ce  soir-là. 

Il  avait  compté  sans  la  malechance  qui  le  poursuivait,  comme 
la  déveine  poursuivait  Max , mais  sous  une  autre  personnifi- 
cation. 

Remontant  l’escalier,  dans  le  vaste  pourtour  servant  de  vestibule 
il  tomba  sur  le  général  qui  faisait  les  cent  pas  en  attendant  ces 
dames  attardées  au  vestiaire. 

M.  de  Vauxpresles  vint  droit  à lui  : 

— Votre  cousine  est  partie? 

L’accent  sec  et  impératif  ne  s’accordait  guère  avec  la  question. 
Les  traits  du  général  se  contractaient  comme  en  ses  crises  rares  et 
courtes  où  sa  nature  vraie,  d’une  terrible  violence,  perçait  sous  le 
masque  imposé,  et,  sans  laisser  le  temps  de  la  réplique  : 

— Vous  ne  l’avez  pas  amenée  à ma  nièce,  vous  n’avez  pas  voulu 
la  lui  amener... 
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François  alléguait  la  fatigue,  la  timidité  de  Madeleine;  mais  de 
nouveau  il  coupa  court. 

— ...  Non.  J’ai  compris.  C'est  un  affront,  un  affront  d’homme 
bien  élevé,  s’entend,  et  je  sais  pourquoi.  Je  vous  ai  observé.  J’ai 
deviné  votre  pensée,  le  malentendu...  Je  ne  peux  pas  le  laisser 
subsister  davantage... 

La  voix  usée  du  général  retrouvait  ses  vibrations  douloureuses, 
ses  prunelles  redevinrent  ardentes.  Le  visage,  subitement  vieilli, 
qu’un  lampadaire  éclairait  d’en  haut,  comme  la  lampe  du  wagon, 
était  bien  celui  du  mystérieux  voyageur  de  Monaco. 

Il  fit  un  violent  effort  : 

— Là-bas,  quand  je  vous  parlais  de  mon  enfant,  ce  n’était  pas 
d’elle.  C’était  de  lui... 

François  resta  un  moment  étourdi,  l’esprit  chancelant  d’un  coup 
imprévu,  sous  le  mot  de  l’énigme,  si  longtemps  cherché  et  qu’on 
venait  de  lui  jeter  à la  face,  qu’il  s’ébahissait  maintenant  de  n’avoir 
pas  trouvé.  Simple  comme  presque  tous  les  mots  de  toutes  les 
énigmes. 

Ce  n^était  pas  elle,  Aline... 

C’était  lui,  Max... 

Il  ne  parvint  pas  à formuler  son  impression.  Du  reste,  il  n’en 
aurait  pas  eu  le  temps.  Ces  dames  sortaient  du  vestiaire,  et  déjà  le 
général,  prenant  congé  de  Claude,  offrait  galamment  le  bras  à sa 
sœur  pour  regagner  leur  voiture  qui  avançait  sous  la  marquise. 

Puis,  au  moment  de  monter,  se  retournant  vers  François  : 

— Alors,  mon  cher  Monsieur  de  Lestang,  dit-il  de  son  ton  le 
mieux  apprêté,  je  vous  attends  demain  à deux  heures  précises. 
Nous  chercherons  ensemble  parmi  mes  vieux  bouquins  sur  l’histoire 
du  pays  ce  qui  peut  vous  servir.  J’ai  l’édition  çriginale  de  Marca, 
assez  difficile  à trouver. 


La  suite  prochainement. 


Champol. 
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Il  y a longtemps  déjà  que  Ton  a défini  le  Maroc  ; un  empire 
qui  croule.  L’expression  est  saisissante;  elle  risque  cependant 
d’éveiller  chez  le  lecteur  une  idée  inexacte.  Vraie  au  point  de  vue 
de  la  civilisation,  elle  l’est  beaucoup  moins,  elle  ne  l’est  peut  être 
pas  du  tout  au  point  de  vue  politique.  Il  n’est  point  de  raison 
intérieure  pour  que  la  forme  de  l’état  ou  plutôt  la  forme  de 
l’anarchie  marocaine  vienne  à changer.  Elle  correspond  trop  bien 
au  caractère  de  la  population  native.  L’édifice  n’est  pas  croulant. 
Il  est  plus  vrai  de  dire  qu’il  n’est  point  solide  contre  les  orages 
qui  peuvent  l’assaillir  du  dehors,  et  que  la  première  attaque  tant 
soit  peu  énergique  aura  vite  fait  de  le  jeter  à terre. 

Comment  se  fait-il  qu’il  ne  s’en  soit  pas  encore  produit?  La 
même  raison  qui  eût  dû  amener  la  ruine  de  l’empire  des  shérifs  en 
a procuré  le  salut.  Avec  ses  1,900  kilomètres  de  côtes  sur  la  Médi- 
terranée et  l’Atlantique,  sa  situation  admirable  à l’angle  nord- 
ouest  de  l’Afrique,  des  énormes  richesses  encore  latentes  que 
recèlent  son  sol  et  son  sous-sol,  le  Maroc  paraissait  devoir  donner 
à la  puissance  européenne  qui  le  conquerrait  un  trop  notable 
accroissement  de  puissance.  De  là,  des  rivalités  secrètes  attisées 
par  l’Angleterre,  jouant  ici  le  rôle  classique  de  chien  du  jardinier. 
M.  de  Bismarck  disait,  en  1882,  qu’il  ne  voyait  pas  de  moyen  de 
résoudre  la  question  marocaine  sans  une  grande  guerre  euro- 
péenne. Lord  Salisbury,  dans  un  discours  prononcé  à Glasgow, 
le  20  mai  1891,  déclarait  de  son  côté  que  la  question  du  Maroc 
causerait  un  jour  de  plus  grandes  difficultés  que  ne  le  fait  la 
question  d’Orient.  Il  semblait  donc,  de  ce  côté,  qu’on  se  trouvât 
en  face  de  deux  impossibilités  contradictoires  : celle  de  laisser 
en  friche  un  magnifique  domaine,  si  proche  de  l’Europe  et  de 
l’Algérie;  celle  de  le  mettre  en  valeur  sans  provoquer  un  sanglant 
conQit  entre  civilisés.  G’éiait,  avec  l’Espagne,  la  France  surtout 
qu’atteignait  celte  espèce  de  mise  en  interdit. 

Mais  on  dirait  que,  depuis  quelques  années,  un  concours  provi- 
dentiel de  chances  heureuses  a eu  pour  résultat  de  rendre  vaines 
à notre  endroit  les  paroles  de  Bismarck  et  de  Salisbury.  Nos  rivaux 
possibles  ou  se  retirent  d’eux- mêmes  ou  sont  paralysés  par  des 
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embarras  que  nul  n’aurait  pu  prévoir.  L’A.llemagne  avait  eu  ûti 
velléités  de  ce  côté-là.  On  lui  avait  prêté  un  instant  rintentioii 
d’acquérir  des  Espagnols,  soit  le  port  de  Santa  Gruz,  sur  l’Atlan- 
tiquc,  soit  l’archipel  des  Zafarines,  à l’embouchure  de  la  Moulouya. 
Finalement,  devant  la  constatation  que  le  climat  était  défavorable 
à la  race  germanique,  tous  les  projets  ont  été  abandonnés.  L’Italie, 
en  envoyant  des  ambassades  à Fez,  cherchait  plutôt  à nous 
contrarier  qu’à  préparer  une  entreprise  qu’elle  savait  ne  pouvoir 
tenter  malgré  nous.  De  meilleurs  sentiments  paraissent  avoir, 
aujourd’hui,  remplacé  ceux  d’autrefois,  et  le  gouvernement  français, 
dil-on,  pourrait,  moyennant  certaines  compensations  éventuelle- 
ment promises,  compter,  la  question  marocaine  se  posant,  sur  la 
bienveillance  du  cabinet  du  Quirinal.  L’Espagne,  très  affaiblie  par 
la  désastreuse  guerre  de  1898  et  aussi  par  les  insurrections  qui 
avaient  précédé  le  conflit  américain,  ne  saurait,  dans  une  entreprise 
commune,  apporter  une  mise  justifiant  de  sa  part  de  grandes  pré- 
tentions. Quant  à l’Angleterre,  voici  bientôt  deux  ans  qu’elle  est 
paralysée  par  la  guerre  qu’elle  a,  pour  ne  pas  employer  d’autres 
expressions,  si  inconsidérément  provoquée  dans  l’Afrique  du  Sud. 
A moins  que  les  Boërs  ne  cèdent  à quelque  accès  de  découragement 
imprévu  (et  rien  n’autorise  une  supposition  semblable,  bien  au 
contraire),  on  peut  calculer  que  le  gouvernement  britannique  est 
encore  assez  loin  d’avoir  vu  la  fin  des  sacrifices  en  hommes  et  en 
argent  qu’exigera  une  conquête  définitive.  Et  l’on  n’imagine  pas 
que,  dans  une  situation  semblable,  et  surtout  avec  l’inconnu  des 
futures  guerres  maritimes,  il  aille,  de  gaîté  de  cœur,  grossir  le 
lourd  fardeau  qu’il  porte,  de  celui,  bien  autrement  pesant,  d’un 
conflit  avec  une  puissance  telle  que  la  France.  Trop  de  raisons  le 
lui  interdisent  et  elles  sont  assez  connues  pour  qu’il  soit  bien  utile 
de  les  expliquer. 

Jamais  donc  nous  n’avons  été  dans  une  position  meilleure  pour 
régler  seuls,  et  exclusivement  à notre  profit,  ou  à peu  près,  cette 
grosse  question  marocaine.  Le  voulons-nous?  Depuis  quelque 
temps,  on  parle  beaucoup  de  l’imminence  d’une  solution  définitive, 
d’accords  secrets  qui  auraient  été  passés  par  notre  diplomatie 
pour  nous  réserver  toute  liberté  d’action  et  devraient  précéder  de 
fort  peu  une  guerre  de  conquête.  Notre  gouvernement  vient,  on  le 
sait,  de  faire  auprès  du  chérif  une  démarche  comminatoire,  tant  au 
sujet  de  l’assassinat  de  IVl.  Pouzet  qu’à  celui  des  encouragements 
secrètement  donnés  par  la  cour  de  Fez  à nos  ennemis  de  la  région 
du  Touât.  Le  Maghzen  aurait,  aux  dernières  nouvelles,  offert 
toutes  les  satisfactions  possibles.  Sur  ce  dernier  point,  il  est 
permis  d’être  fort  défiant.  Le  chérif  de  Fez,  qui  se  qualifie  de  khalife 
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et  de  chef  des  croyants,  ne  peut  pas  ne  pas  encourager  les  musul- 
mans à la  guerre  contre  l’infidèle,  sous  peine  de  perdre  tout  son 
prestige.  Ce  qu’il  a fait  hier,  il  le  recommencera  demain.  Nous  ne 
manquerons  jamais  de  griefs  si  nous  voulons  en  finir  avec  cet 
empire  barbare.  Et,  du  reste,  nous  avons  toujours  une  raison 
d’agir  qui  nous  dispense  d’en  alléguer  d’autres  ; l’impossibilité  de 
laisser,  aux  portes  de  notre  Algérie,  le  Maroc  végéter  dans  le 
désordre,  la  misère  et  les  guerres  civiles. 

II 

A-t-il  été  réellement  conclu  des  accords  nous  promettant  toute 
liberté  d’action  au  Maroc?  A supposer  qu’ils  existent,  avec  quelles 
puissances  ont-ils  été  passés?  A quelles  conditions?  Et  quelle  en 
est,  enfin,  la  valeur  exacte?  Ceux-là  seuls  qui  ont  collaboré  à leur 
établissement  seraient  actuellement  en  mesure  de  répondre.  Autre- 
ment, nous  ne  pouvons  discuter  les  affirmations  dépourvues  de 
preuves  qui  ont  été  ou  seront  mises  en  avant  à ce  sujet.  Il  est 
clair,  d’ailleurs,  que  nous  ne  saurions  chercher  à prendre  ce  pays 
que  dans  deux  cas  : celui  où  carte  blanche  nous  y aurait  été 
donnée;  celui  où  nous  estimerions  pouvoir  tenter  l’aventure  sans 
nous  heurter  à une  trop  forte  opposition  du  dehors.  Consentement 
exprès  ou  consentement  tacite.  C’est  grâce  à une  autorisation  du 
second  genre  que  l’Angleterre  a conquis  l’Egypte  il  y a dix- 
neuf  ans. 

Il  faut  supposer  cette  première  et  capitale  difficulté  résolue  et 
nous  demander  maintenant  ce  que  vaudrait  un  tel  agrandissement, 
quels  avantages  en  sortiraient  pour  nous,  quels  inconvénients,  par 
contre,  nous  aurions  à redouter.  Il  est  bien  difficile,  sinon  même 
impossible,  d’établir,  d’une  façon  que  tous  soient  obligés  d’ac- 
cepter, la  valeur  relative  des  arguments  pour  et  contre.  Suivant 
l’opinion  que  chacun  de  nous  peut  avoir  sur  la  direction  à imprimer 
à notre  politique  générale,  sur  la  force  d’expansion  que  notre  race 
possède  encore,  sur  la  réaction  même  qu’une  grande  conquête  du 
genre  de  celle  dont  nous  parlons  causerait  dans  notre  âme  et  dans 
notre  volonté,  le  jugement  sera  très  variable.  Nous  nous  proposons 
ici  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  éléments  essentiels  de 
la  cause. 

Certes,  les  bonnes  raisons  ne  font  pas  défaut  à ceux  qui  vou- 
draient voir  le  gouvernement  français  profiter  jusqu’au  bout  des 
griefs  que  lui  a donnés  la  conduite  du  chérif  de  Fez  dans  les 
affaires  du  Touât.  Personne,  certes,  ne  regrette  aujourd’hui 
l’argent  et  le  sang  que  nous  a coûtés  l’Algérie.  Et  l’Algérie,  pour- 
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tant,  n'est  que  peu  de  chose  à côté  de  son  voisin  de  Touest.  Le 
Tell  algérien,  c'est-à-dire  la  seule  région  cultivable  ou  à peu  près, 
s'étend  sur  120,000  kilomètres  carrés  environ.  La  superficie  des 
terres  de  même  espèce,  daos  l'empire  chérifien,  est  exactement  de 
Ü39,260  kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  de  la 
France  et  près  de  quatre  fois  (exactement  3,66)  le  littoral  algérien. 
Mais  cette  comparaison  de  chiffres  est  bien  loin  de  tout  dire.  Sur 
les  bords  de  la  Méüterranée,  le  littoral,  hérissé  de  montagnes, 
n'offre  que  quelques  plaines  fertiles.  A l'ouest,  sur  les  bords  de 
l'Atlantique,  c’est  une  grande  plaine  tertiaire,  pareille  à nos 
plaines  françaises  de  la  Seine  ou  de  la  Garonne,  d’une  surface  de 
190,000  à 200,000  kilomètres  carrés,  et  où  l’humus  a parfois, 
comme  dans  la  Russie  méridionale,  plusieurs  mètres  d'épaisseur. 
L'auteur  d'une  géographie  économique  du  Maroc,  M.  Wolfmm, 
calculait,  il  y a sept  ans,  que  l’on  en  pourrait  tirer  au  moins 
76  millions  d’hectolitres  de  blé,  la  consommation  locale  assurée, 
et  un  explorateur  anglais  dit  de  son  côté  que,  même  si  l'Angleterre 
doublait  de  population,  la  possession  du  Maroc  suffirait  pour  la 
rendre,  au  point  de  vue  de  la  consommation  des  céréales,  indépen- 
dante du  reste  du  monde.  Cette  riche  région  littorale  est  baigf»ée 
par  des  pluies  assez  abondantes  pour  que  les  fleuves  qui  l’arrosent 
atteignent  les  dimensions  de  nos  grands  cours  d'eau  européens. 
L’Atlas,  qui  arrête  les  nuages  pluvieux  et  retient  les  vents  du 
desert,  présente,  avec  un  sol  souvent  fertile  aussi,  puisque  la 
population  montagnarde  est  a^^sez  dense,  un  étagement  de  tous  les 
climats  presque  jusqu'à  celui  des  neiges  éternelles,  car  il  dépasse 
les  Pyrénées  et  égale  presque  la  hauteur  des  principaux  sommets 
des  Alpes. 

Il  est  absolument  impossible  d’exagérer  quand  on  parle  des  ri- 
chesses qu'avec  son  climat  chaui,  mais  tempéré  sur  les  côtes  et 
dans  la  montagne,  le  Maroc  pourrait  fournir  au  pays  européen  qui 
en  ferait  la  conquête.  Sans  entrer  dans  des  statistiques  que  chacun 
peut  retrouver  aisément,  il  suffit,  en  somme,  de  dire  que  c'est 
comme  une  seconde  Andalousie,  beaucoup  plus  vaste  que  la  pre- 
mière et  non  moins  bien  pourvue  en  ressources  métallitues,  plomb, 
argent,  cuivre,  etc.,  que  ne  l'est  l’Espagne  méridionale  elle-même. 
Or,  par  suite  des  vices  de  son  gouvernement  et  de  l'anarchie  de  ses 
tribus,  cette  contrée  si  favorisée  par  la  nature  est,  pour  ainsi  dire, 
à l’état  de  terre  vacante  Elle  pourrait  aisément  nourrir  40  millions 
d’habitants,  100,  en  moyenne,  au  kilomètre  carré.  Elle  n’en  a cer- 
tainement pas  plus  de  8 et  plutôt  moins,  si  l’on  en  juge  par  le 
contingent,  300,000  hommes,  qu'y  fournirait  une  levée  en  ma^^se. 
Sur  la  route  de  Tanger  à Fez  et,  bien  évidemment,  sur  une  foule 
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d’autres  points,  la  campagne  est  presque  déserte,  et  les  jachères  y 
sont  plus  nombreuses  que  les  champs  cultivés.  Des  émigrants 
européens,  des  colons  venus  d’Algérie  pourraient  s’y  établir  par 
milliers  et  par  millions,  sans  gêner  ni  dépouiller  personne;  et  que 
l’on  se  figure  alors  ce  qu’aurait  gagné  la  France  quand  la  transfor- 
mation de  sa  nouvelle  colonie  se  serait  accomplie?  C’est  un  fait 
bien  connu  que  si,  sur  notre  territoire  continental,  la  population 
n’augmente  guère  et  si,  dans  beaucoup  de  départements  français, 
elle  tend  même  à baisser,  il  n’en  est  aucunement  de  même  dans  nos 
possessions  actuelles  de  l’Afrique  du  Nord.  Sans  rêver  un  peuple- 
ment ullrà  rapide,  à l’américaine,  du  Maroc  devenu  nôtre,  on  peut 
imaginer  sans  invraisemblance  qu’une  fois  que  la  paix  y aurait  été 
établie  et  des  chemins  de  fer  construits,  on  y compterait  vite 
quelques  centaines  de  milliers  de  colons  dont  le  nombre  serait 
appelé  à une  progression  rapide.  Parlerons-nous  de  ce  que  devien- 
drait le  commerce?  Chacun  sait  que  celui  de  l’Algérie  est  actuelle- 
ment de  500  millions  environ.  Dépourvu  de  routes,  mal  peuplé, 
foulé  par  son  gouvernement  et  souvent  déchiré  par  les  guerres 
civiles  de  tribu  à tribu,  le  Maroc  exporte  et  importe  pour  près  de 
70  millions,  y compris  le  trafic  qui  se  fait  par  les  frontières  de 
l’Algérie.  Y a-t-il  exagération  à dire  que,  une  fois  les  principales 
voies  de  communication  créées  et  rendues  sûres,  le  mouvement 
des  affaires  augmenterait  de  façon  à atteindre,  et  même  à dépasser 
rapi  iement  celui  de  la  région  voisine?  D’autant  plus  que,  non 
seulement  le  Maroc  a des  terres  cultivables  bien  autrement  éten- 
dues que  celles  de  l’Algérie,  mais  que,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  il  possède  des  richesses  minières  : cuivre,  argent,  plomb,  pa- 
reilles â celles  de  l’Espagne  méridionale,  et  que  la  houille  y a été 
trouvée,  notamment  aux  environs  de  Tétouan  près  de  la  mer. 

Nous  aurions  donc,  en  nous  emparant  du  Maroc,  ouvert,  dans 
un  pays  où  le  Français,  mieux  encore  qu’en  Algérie,  peut  arriver 
à s’implanter,  un  champ  en  quelque  sorte  indéfini  à l’accrois- 
sement de  notre  race  et  à celui  de  la  fortune  publique.  Nos 
ports  de  l’Océan  en  profiteraient  tout  autant  et  plus  encore  que 
ceux  de  la  Méditerranée,  et  notre  patrie  deviendrait,  pour  les 
céréales  et  toutes  les  denrées  agricoles  qu’elle  a besoin  d’importer, 
indépendante  des  pays  exotiques,  et  notamment  des  marchés  amé- 
ricains. Puis  notre  empire  de  l’Afrique  du  Nord  serait  achevé. 
Borné  de  tous  côtés  par  la  mer  ou  par  les  sables,  il  formerait  un 
tout  difficilement  attaquable,  une  seconde  France  plus  vaste,  plus 
riche,  à certains  égards,  que  l’ancienne,  et  appelée,  dans  des 
temps  que  nous  ne  verrions  pas,  mais  que  nous  pourrions  prévoir, 
à devenir,  qui  sait?  plus  peuplée  que  la  mère'patrie.  C’est  vers  la 
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poursuite  d'un  tel  avenir  que,  dès  la  fm  du  second  Empire,  un 
grand  écrivain  dont  le  patriotisme  avait  fait  un  voyant,  Prévost- 
Paradol,  nous  demandait  déjà  de  nous  tourner.  La  France, 
l’Afrique  du  Nord  française,  puis,  au  delà  du  désert,  que  la  loco- 
motive finira  par  franchir  un  jour,  le  Soudan  français,  la  terre 
tropicale  la  plus  proche  de  l’Europe,  quelle  perspective  et  quelles 
espérances!  Il  ne  s’agit  plus  ici  d’un  de  ces  empires  coloniaux 
plus  ou  moins  vastes,  mais  dispersés  sur  toute  l’étendue  du  globe, 
tels  que  le  monde  en  a déjà  connu  et  en  connaît  encore.  L’empire 
français  que  l’on  peut  rêver  serait  presque  d’un  seul  tenant  et 
n’aurait  d’analogue  que  celui  des  tsars. 

m 

Si  séduisant  que  soit  un  tel  idéal,  ce  n’est  cependant  pas  une 
raison  pour  nous  d’en  poursuivre,  dès  aujourd’hui  et  à fond,  la 
réalisation  totale,  ou  du  moins,  si  nous  voulons  le  faire,  il  nous 
faut  d’abord  bien  rendre  compte  de  la  portée  de  l’entreprise,  des 
efforts  qu’elle  exigerait  et  de  l’inévitable  répercussion  qu’elle 
aurait  sur  notre  situation  générale  et  notre  politique  intérieure. 
On  n’arrive  à rien  de  grand  que  par  des  sacrifices  proportionnée  à 
la  récompense  que  l’on  poursuit.  Est-il  opportun  de  le  faire  actuel- 
lement? Toute  la  question  est  là. 

Envisageons- la  tout  d’abord  au  point  de  vue  militaire. 

Nous-  ne  devons  pas  nous  laisser  effrayer  par  le  souvenir  des 
guerres  algériennes.  S’il  nous  a fallu  dix-sept  ans  et,  finalement, 
une  armée  de  100,000  hommes  et  plus  pour  avoir  raison  des  pères 
de  nos  sujets  actuels,  c’est  que  nous  l’avons  bien  voulu.  M.  Paul 
Leroy- Beaulieu  a très  bien  fait  voir  dans  son  bel  ouvrage,  l'Algérie 
et  la  Tunisie^  que  les  Chambres  de  Louis- Philippe  ne  s’étaient  rési- 
gnées que  très  lentement  à accepter  l’idée  de  l’occupation  totale  et 
qu’en  somme  le  gouvernement  ne  s’était  résolu  d’opérer  celle-ci 
qu’après  mille  tâtonnements  et  parce  que,  ne  voulant  plus  évacuer 
ce  qu’il  possédait  (on  y avait  d’abord  pensé  plus  d’une  fois),  il 
s’élaii  vu  forcé  par  Abd-el-Kader  de  prendre  tout  le  reste.  Mais  il 
ne  convient  pas  non  plus  (et,  du  reste,  je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne le  pense)  de  voir  dans  l’empire  chérifien  un  pays  que  l’on 
puisse  traiter  comme  une  seconde  Tunisie  et,  selon  une  expresions 
à la  mode,  pénétrer  pacifiquement.  Ni  le  souverain  ni  les  habitants 
ne  s’y  prêteront  jamais.  Celui  que  l’on  appelle,  improprement 
d’ailleurs,  l’empereur  du  Maroc  est  avant  tout  un  chef  religieux. 
Gomme  prince  temporel,  il  n’est  guère  reconnu  et  obéi  que  dans  le 
quart  ou  le  sixième  de  son  soi-disant  empire,  mais,  même  pour  les 
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tribus  dissidentes,  il  est  chérif,  c’est-à-dire  descendant  du  prophète, 
khalife  et  émir  al  moumenim,  c’est-à-dire  commandeur  des  croyants. 
Il  ne  peut  donc  descendre  au  rang  d’un  bey  de  Tunis  ou  d’un  khédive 
d’Egypte  sans  perdre  toute  sa  raison  d’être,  sans  trahir,  en  quelque 
sorte,  la  cause  du  Dieu  dont  il  est  Tombre  sur  cette  terre.  Il  ne  le 
fera  pas  et,  du  reste,  le  ferait- il,  cela  ne  servirait  à rien,  attendu 
que,  les  chérifs  ne  manquant  pas  au  Maroc,  il  serait  aussitôt  ren- 
versé et  remplacé.  Tout  a été  dit,  en  effet,  et  il  n’y  a plus  rien  à 
apprendre  à personne  sur  le  fanatisme  violent  des  Marocains  et  sur 
la  haine  qui  les  anime  contre  l’infidèle,  haine  d’autant  plus  ardente 
que  chez  les  Berbères  qui  forment  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  la 
population  du  pays,  elle  se  double  d’un  esprit  d’indépendance 
exalté  jusqu’à  la  fureur.  L’infidèle  n’est  pas  haï  par  eux  unique- 
ment comme  infidèle,  mais  aussi  comme  étranger,  et  il  serait  malaisé 
de  dire  dans  quelle  proportion  ces  deux  passions  se  combinent  et 
se  renforcent  l’une  l’autre.  Des  voyageurs  se  sont  trouvés,  il  est 
vrai,  pour  assurer  que  l’oppression  que  le  gouvernement  fait  peser 
là-bas  sur  ses  sujets  est  si  lourde  que,  si  une  puissance  européeniie 
venait  apporter  dans  le  pays  l’ordre  et  la  paix,  les  indigènes  se 
rallieraient  volontiers  à elle.  Cette  affirmation  peut  être  exacte  en 
ce  qui  concerne  les  voisins  de  quelque  port  ouvert  au  commerce 
étranger.  Tout  ce  que  nous  savons  du  pays  prouve  qu’elle  est 
fausse  pour  l’ensemble  de  ses  habitants. 

Ceux-ci  résisteraient  donc  et  il  nous  arriverait  ce  qui  est  déjà 
arrivé  à nous  en  Algérie  et  aux  Russes  dans  l’Asie  centrale.  L’entre- 
prise commencée,  il  faudrait  la  mener  jusqu’au  bout,  c’est-à-dire 
jusqu’à  ce  que  la  dernière  résistance  fût  brisée.  Une  pareille  opé- 
ration en  pays  barbare  et  difficile,  présente  toujours  deux  phases. 

La  première,  c’est  l’invasion  du  pays  et  la  destruction  des 
forces  plus  ou  moins  organisées  qui  le  défendent.  Ceci  ne  serait 
ceriainement  pas  long.  Le  Maroc  a 1,300  kilomètres  de  côtes  très 
abordables  du  côté  de  l’Océan.  Du  côté  de  l’Algérie,  il  est  aisé  de 
l’envahir  par  la  longue  dépression  Tlemcen  ^-Taza-Fez  qui  ne 
s’élève  jamais  au-dessus  de  600  mètres.  On  pourrait  donc  agir 
par  deux  ou  trois  colonnes  qui  convergeraient  sur  Fez  et  auraient 
promptement  balayé  la  plaine  du  nord.  La  partie  sud  serait  con- 
quise par  un  procédé  analogue.  Il  n’y  aurait  pas  à craindre  de 
rencontrer  devant  soi  un  ennemi  capable  de  résistance.  Il  n’y  a 
pas,  en  effet,  d’armée  marocaine  à proprement  parler.  Le  chérif 
entretient  une  quarantaine  de  mille  soldats  auxquels,  en  pareil  cas, 
se  joindraient  les  levées  en  masse  de  toutes  les  tribus  que  la 

^ Los  Arabes  ont,  pour  ce.  motif,  surnommé  Tlemcen,  Bab  el  Gharbi,  la 
porte  de  fOccident. 
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distance  n’empêcherait  pas  d’accourir  à temps.  Mais  ces  forces 
n’ont  ni  organisation  ni  discipline  et,  comme  on  l’a  dit,  il  n’existe 
pas,  dans  tout  le  pays,  un  seul  homme  qui  soit  capable  d’en 
conduire  10,000  autres  au  combat.  Dans  un  cas  pareil,  plus 
grande  est  l’armée,  plus  grande  est  la  déroute.  Le  maréchal 
Bugeaud  le  montra  bien  à l’isly  et,  plus  récemment,  nous  avons 
vu  ce  que  les  régiments  anglais  qui  devaient  se  distinguer  si 
médiocrement  au  Transvaal,  ont  fait  des  derviches  du  Soudan. 

On  peut  calculer,  cependant,  que,  vu  la  nécessité  d’assurer  les 
communications,  80  à 100,000  hommes  seraient  nécessaires.  Mais 
la  prise  de  Fez,  de  Mékinez  et  de  Maroc,  bref  des  villes  les  plus 
importantes,  ne  terminerait  pas  la  lutte.  Les  tribus,  celles  de  la 
montagne  surtout,  résisteraient  en  détail.  On  dit  bien,  en  art  mili- 
taire, que  qui  tient  la  plaine  tient  la  montagne,  mais,  comme  tous  les 
principes,  celui-là  est  en  pratique  d’une  vérité  variable.  L’Atlas  a de 
3 à 4,000  mètres,  plus  même  parfois  de  hauteur.  Ses  chaînes  avan- 
cées, le  petit  ou  moyen  Atlas,  au  nord,  l’Anti-Atlas,  au  sud,  ont  de 

2.000  à 3,000  mètres.  Les  sommets  du  Rif  dépassent  2,000  et  le 
tout  forme  un  vaste  massif,  une  vraie  région,  comparable  au  Cau- 
case pour  l’étendue  et  presque  aussi  âpre  que  lui.  Rien,  il  est  vrai, 
ne  nous  obligerait  à en  poursuivre  la  conquête  sans  arrêt.  Mais 
alors  se  présenterait  une  grave  difficulté. 

Pour  maintenir  la  paix  dans  le  territoire  conquis,  pour  contenir 
les  tribus  montagnardes  et  empêcher  leurs  incursions,  il  faudrait, 
de  toute  nécessité,  entretenir  des  forces  considérables.  L’Algérie  a 
encore  une  armée  d’occupation  de  plus  de  50,000  hommes  et  l’on 
trouve,  surtout  depuis  les  derniers  événements,  que  ce  n’est  guère, 
que  ce  n’est  même  pas  assez.  Bien  que  notre  colonisation,  de  ce 
côté,  nous  oblige  à garder  un  très  grand  nombre  de  points,  ce  qui 
ne  serait  pas  le  cas  de  l’autre,  du  moins  au  début,  cependant,  per- 
sonne, je  pense,  ne  trouvera  excessif  l’emploi  d’une  armée  au  moins 
aussi  nombreuse  que  celle  d’Algérie  pour  contenir  des  millions 
d’indigènes  fanatiques  et  belliqueux.  C’est  donc  pendant  un 
nombre  indéfini  d’années  qu’il  nous  faudrait  entretenir  plus  de 

100.000  hommes  au  delà  de  la  Méditerranée.  Cela  était  relative- 
ment facile  avec  les  armées  permanentes  de  Louis- Philippe  et  de 
Napoléon  III.  Le  service  obligatoire  de  nos  jours,  surtout  si  l’on 
vient  à en  réduire  la  durée,  comporterait  moins  aisément,  d’une 
part,  l’envoi  de  tant  de  jeunes  gens  dans  une  région  encore 
insoumise,  et,  en  tous  cas,  déjà  éloignée  de  la  France;  d’autre  part, 
nos  forces  actives,  celles  qui  doivent  encadrer  nos  réserves  en  cas 
de  guerre  continentale,  se  trouveraient  affaiblies  environ,  et,  au 
minimum,  d’un  cinquième,  ce  qui  est  à considérer. 
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La  manière  dont  chacun  peut  trancher  cette  difficulté  dépend  de 
Fopinion  qu’il  a des  chances  qu’a  la  paix  de  se  maintenir  en 
Europe.  Assurément,  il  y aurait  exagération  à dire  que  la  résis- 
tance des  Marocains  pourrait  avoir  pour  nous  les  mêmes  consé- 
quences que  celles  qu’entraîne  aujourd’hui  pour  l’Angleterre  l’achar- 
nement des  Boërs  de  l’Afrique  du  Sud.  Les  dissemblances  sont  trop 
grandes  à une  foule  d’égards,  et,  pour  n’en  noter  qu’une  extrême- 
ment importante,  les  Berbères  sont  cultivateurs  et  sédentaires,  et 
non  pas  pasteurs  et  semi- nomades.  Pourtant,  à coup  sûr,  elle  grè- 
verait lourdement  nos  finances  et,  comme  je  viens  de  le  montrer, 
diminuerait  sérieusement  nos  forces  militaires  européennes.  ïl  est 
bien  évident  que,  dans  l’état  actuel  des  esprits  chez  les  Arabes,  tel 
que  la  révolte  de  Margueritte  et  divers  autres  incidents  subsé- 
quents viennent  de  le  manifester,  nous  ne  pourrions  affaiblir  notre 
armée  d’occupation  africaine  sans  nous  exposer  à une  révolte  qui 
s’étendrait  sans  aucun  doute  à toutes  nos  possessions  d’outre-Médi- 
terranée  et  détruirait  en  quelques  jours  toute  l’œuvre  de  la  colo- 
nisation. On  ne  s’y  résoudrait  donc  qu’à  la  dernière  extrémité, 
c’est-à-dire  probablement  trop  tard. 

Or  il  est  permis  de  se  demander  si  pareille  éventualité  ne  se 
présentera  pas  dans  un  délai  plus  ou  moins  bref,  si  la  « question 
d’Autriche»  comme  on  l’appelle  déjà,  ne  prendra  pas  après  la  mort 
de  l’empereur  François-Joseph  un  terrible  degré  d’acuïté.  Il  n’est 
pas  nécessaire  d’imaginer  un  démembrement  de  l’empire  danubien, 
une  solution  radicale  et  simpliste  pour  que  la  situation  de  ce  côté 
devienne  très  grave.  C’est  vite  fait  que  de  s’imaginer  l’empire 
allemand  mettant  la  main  sur  toutes  les  provinces  cisleithanes  et 
réduisant  le  chef  de  la  maison  de  Lorraine  à ne  plus  régner  qu’en 
demi-vassal  sur  les  pays  de  la  couronne  de  saint  Etienne.  De 
pareils  bouleversements  ne  s’opèrent  pas  avec  une  telle  facilité, 
il  n’y  a pas  que  des  Schdnerer  et  des  Wolf  dans  l’Autriche  propre- 
ment dite.  Il  y a aussi  des  sujets  allemands  de  langue  et  de  race 
très  attachés  à leur  dynastie  traditionnelle  et  je  rappellerai  même 
qu’on  compte  de  ce  côté  quelques  millions  de  Tchèques  et  de 
Slovènes  dont  les  regards  ne  sont  nullement  tournés  vers  Berlin. 
A défaut  de  la  France,  une  entreprise  brutale  qui,  je  m’empresse 
de  le  dire,  ne  me  paraît  nullement  être  dans  l’esprit  des  traditions 
politiques  prussiennes,  ne  laisserait  ni  la  Russie  ni  l’Italie  indiffé- 
rentes. Ce  qui  est  à craindre,  à mon  sens,  ce  n’est  pas  cela. 
C’est  que  l’Allemagne  profite,  au  début  d’un  nouveau  règne 
autrichien,  de  désordres  qu’il  dépend  d’elle,  en  somme,  de  pro- 
voquer, pour  amener  l’empereur  d’Autriche  à entrer,  sous  une 
forme  quelconque,  mais  subordonnée,  dans  la  confédération  des 
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princes  qui  constitue  légalement  Tempire  germanique.  Pour 
résister  à la  pression  exercée  sur  lui  si,  comme  il  est  probable, 
il  en  avait  le  désir,  il  faudrait  qu’il  pût  compter  sur  des  secours 
de  rextérieur.  Notre  situation  politique  en  Europe  ne  dépendrait- 
elle  pas  alors  de  ceux  que,  même  pacifiquement,  nous  pourrions, 
avec  d’autres,  apporter  dans  la  balance? 

Il  a toujours  été  dans  la  tradition  prussienne  d’écarter  autant 
que  possible  les  compétiteurs  qui  gênent  la  politique  berlinoise 
en  leur  proposant  des  compensations  qui  ne  coûtent  rien  à accorder 
à cette  dernière.  Le  prince  de  Bismarck  offrait,  on  le  sait,  la 
Belgique  à Napoléon  III  et,  plus  tard,  la  Tunisie  à Jules  Ferry, 
la  Bosnie  à François-Joseph.  Ce  système  n’est  pas  nécessairement 
désavantageux  à la  partie  adverse.  Tout  dépend  du  profit  qu’elle 
tirera  de  ce  qu’on  lui  laisse  occuper.  Ici  se  présente  une  dernière 
difficulté  qui  nous  ramène  à notre  point  de  départ. 

Si  nous  prenons  le  Maroc,  c’est  évidemment  non  seulement 
pour  l’exploiter,  mais  aussi  pour  le  peupler.  Avec  quels  éléments? 
L’Algérie  nous  fournirait,  à coup  sûr,  quelques  milliers  de  colons 
entreprenants  et  la  mère  patrie  quelques  autres  encore.  Mais  il 
est  un  pays  aussi  proche  du  Maroc  que  l’Algérie  elle-même  qui 
nous  en  enverrait  encore  davantage  : c’est  l’Espagne.  L’Oranie 
est  déjà  remplie  de  fermiers  espagnols.  Que  serait-ce,  si  les  pays 
de  Tanger  et  de  Fez,  continuation  naturelle  de  l’Andalousie, 
étaient  ouverts  à leurs  compatriotes?  Pourrions-nous  nous  assi- 
miler cet  élément,  si  résistant  et  de  natalité  si  forte?  Sans  cela, 
pourtant,  ne  risquerions-nous  pas  d’avoir  un  jour  travaillé  pour 
d’autres  et  de  gouverner  malaisément  une  population  animée  de 
sentiments  séparatistes,  peut-être,  d’ailleurs,  aussi  bien  vis-à-vis 
de  l’Espagne  que  de  la  France? 

Les  ambitions  espagnoles  du  côté  du  Maroc  sont  bien  connues. 
M.  Canovas  les  a jadis  formulées  dans  un  mot  célèbre.  Il  est 
bien  certain  que,  lors  d’un  règlement  définitif  de  la  question,  il 
faudrait  les  satisfaire  dans  une  certaine  mesure,  laquelle  dépen- 
drait notamment  de  la  mise.  Si  cependant  un  partage  de  ce 
genre  n’empêchait  pas  les  cultivateurs  péninsulaires  de  déborder 
hors  de  la  province  attribuée  à leur  patrie,  serions-nous  bien 
sûrs  de  ne  pas  avoir  acquis,  en  Europe  et  en  Afrique  tout  à la 
fois,  une  ennemie  de  plus  pour  l’avenir?  Et  ce  n’est  pas  seulement 
à l’Espagne  qu’il  faut  songer,  mais  aussi  à l’Angleterre.  Nous 
laisserait-elle  prendre  paisiblement  possession  de  Tanger?  Si  elle 
nous  le  dispute,  lui  tiendrons- nous  tête?  Et  si  nous  lui  aban- 
donnons cette  ville,  n’est-il  pa?  à craindre  qu’y  joignant  Geuta 
par  voie  d’échange,  elle  ne  s’établisse  dans  une  position  formi- 
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dable  à Teotrée  de  la  Méditerranée,  à celle  de  nos  propres  posses- 
sions où  nous  devons  savoir  par  expérience  qu’elle  s’entendrait 
à semer  la  désaffection  et,  au  besoin,  la  révolte. 

IV 

De  tous  ces  obstacles,  aucun  n’est  tel  qu’il  doive  nécessairement 
nous  faire  reculer.  Mais  tous  sont  de  nature  à nous  faire  réfléchir 
sur  la  gravité  de  l’entreprise.  En  somme,  la  décision,  pour  ceux  qui 
en  auraient  la  responsabilité,  devrait  dépendre  de  l’opinion  qu’ils 
auraient  de  la  force  conquérante  et  assimilatrice  que  possède  la 
France  d’aujourd’hui.  Espérons-nous  pouvoir  faire  du  Maroc  une 
terre  européenne  et  française,  prolongement  de  l’Algérie- Tunisie 
actuelle?  Pensons-nous  pouvoir  nous  assimiler  sûrement  les  étran- 
gers qui  nous  aideront  à le  repeupler?  Tenir  en  respect,  avec  la 
moindre  dépense  de  force,  une  population  indigène  et  musulmane 
toujours  prête  à se  soulever?  Ne  pas  être  affaiblis  en  Europe  au 
point  de  compromettre,  pour  un  agrandissement  secondaire,  si 
important  qu’il  soit,  l’établissement  principal  de  notre  nation? 
Croyons- nous  pouvoir  consacrer  à cette  œuvre  grande,  mais  de 
longue  haleine,  toute  une  série  d’années  de  paix  européenne?  Ou 
jugeons-nous  que  ce  que  nous  gagnerons  sur  les  rives  méridionales 
de  la  Méditerranée  compensera,  et  au  delà,  ce  que  nous  pourrons 
indirectement  perdre  en  Europe?  Si  oui,  allons.  Si  non,  il  est  tou- 
jours des  mesures  conservatrices  que,  faute  de  mieux,  nous  pou- 
vons adopter. 

L’origine  de  toutes  les  difficultés  actuelles  avec  le  Maroc,  c’est  le 
Touât.  Nous  l’avons  occupé;  le  chérif  en  excite  les  populations  à la 
révolte  et  laisse  les  tribus,  soi-disant  relevant  de  lui,  faire  des 
incursions  sur  notre  nouveau  territoire.  Il  ne  valait  pas  la  peine 
d’occuper  le  Touât  si  l’on  ne  songeait  pas  à faire  le  chemin  de  fer 
transsaharien  vers  le  Niger.  Si  l’on  veut  le  construire,  il  faut 
assurer  la  sécurité  des  oasis  en  leur  donnant  ce  qui  s’appelle  une 
frontière  scientifique,  c’est-à-dire  militairement  forte.  Cette  fron- 
tière existe.  C’est  la  ligne  de  l’Atlas.  A la  première  occasion 
sérieuse  qui  nous  sera  fournie,  occupons  Figuig  et  l’oasis  du 
Tafilelt,  jusqu’aux  cols  de  la  haute  montagne.  Le  Maroc  une  fois 
réduit  à ses  limites  propres,  nous  pourrons  attendre  s’il  est  néces- 
saire. Il  faudrait  bien  de  l’imprévoyance,  de  la  faiblesse  ou  du 
malheur  pour  que,  dans  de  telles  conditions,  il  ne  revînt  pas  un 
jour  au  moins  aux  deux  nations  qui  l’avoisinent. 

Paul  Thirion. 
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L’HOMME  ET  LA  VIE 

1637-17121 


DERNIÈRES  ARMES  ET  RETRAITE 

(1702-1712) 

Le  retour  de  Gatinat  après  la  malheureuse  campagne  de  1701 
et  Téclatante  disgrâce  qu'il  y avait  encourue  fut  un  événement 
à la  cour  et  à Paris.  On  y avait  naturellement  beaucoup  parlé 
des  revers  subis  par  nos  armes  en  Italie.  L'envoi  inattendu  de 
Villeroy  pour  prendre  la  place  du  vainqueur  de  la  Staffarde  avait 
donné  lieu  à des  commentaires  qui  n'avaient  pas  tous  été  en 
laveur  du  brillant  courtisan,  que  sa  bravoure  personnelle  recom- 
mandait seule  au  choix  du  roi.  La  malheureuse  affaire  de  Chiari 
n'avait  pas  diminué  cette  impression,  bien  au  contraire.  Par  la 
noblesse  de  son  attitude,  son  désintéressement  et  l'oubli  qu'il  sem- 
blait faire  de  tout  ce  qui  le  regardait  personnellement  pour  ne 
songer  qu'au  bien  des  affaires,  le  disgracié  avait  également  fait 
l'objet  de  l'attention  générale.  L'esprit  d'opposition,  qui  com- 
mençait à naître  dans  l'ombre  contre  la  politique  suivie  par 
Louis  XIV,  dans  la  succession  d’Espagne,  n'avait  pas  manqué 
d'en  tirer  parti.  Les  lettres  écrites  par  le  maréchal  dans  l'émotion 
même  du  premier  moment  avaient  circulé  : on  en  avait  fait  des 
copies,  que  l'on  s’était  passées  sous  le  manteau.  Elles  avaient 
même  si  bien  circulé  que  la  famille  de  Gatinat,  effrayée  et  crai- 
gnant d’être  rendue  responsable  de  cette  semi- publicité,  avait 
cru  nécessaire  de  démentir  les  lettres  et  de  les  attribuer  à des 

^ Yoy.  le  Correspondant  des  25  septembre,  25  octobre,  25  novembre  1900, 
25  avril  et  10  mai  1901, 
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faussaires.  Ce  démenti  équivalait  simplement  à refuser  d’en  prendre, 
comme  on  dit  vulgairement,  l’endosse  vis-à-vis  de  la  cour.  Le 
désaveu  fut  publié  et  on  le  répandit  à dessein,  si  bien  que  la 
question  de  l’authenticité  des  lettres  en  fut  fort  discutée  alors 
et  est  même  demeurée  controversée,  la  famille  de  Catinat  s’étant 
soigneusement  abstenue  de  produire  au  moment  même  les  ori- 
ginaux, qu’elle  conservait  cependant  avec  soin.  Ces  originaux 
sont  actuellement  à la  Bibliothèque  Nationale  S dans  les  volume& 
qui  contiennent  les  papiers  du  maréchal.  Les  lettres  que  nous 
avons  citées  plus  haut  y figurent  à leur  date,  les  unes  entiè- 
rement écrites  de  sa  main,  les  autres  copiées  par  son  secrétaire 
Hébraïl,  qui  avait  toute  sa  confiance  et  qui  la  garda  toujours.  Elles 
portent,  du  reste,  dans  leur  rédaction,  si  simple  et  si  ferme,  un 
cachet  indéniable  de  vérité  que  les  contemporains  avaient  bien 
remarqué.  Bayle,  dans  ses  Lettres  à un  provincial^  ne  s’y  trompe 
pas  et  il  prend  la  peine  d’écrire  tout  un  chapitre  pour  défendre 
l’authenticité  de  ces  lettres,  qui  furent  beaucoup  lues  et  firent 
grand  effet. 

« J’y  trouvai  2,  dit- il,  tant  de  caractères  d’ingénuité  et  la 
nature  si  parlante,  qu’il  me  semble  qu’un  imposteur  n’aurait 
jamais  pu  déguiser  si  heureusement  son  artifice.  Je  ne  voyais 
point  le  oui  hono  de  la  supposition.  Il  n’y  a rien  de  satirique 
dans  ces  deux  lettres.  On  n’y  médit  de  personne  ni  directement 
ni  indirectement.  Ainsi  l’imposteur  n’aurait  eu  rien  qui  le  payât 
de  sa  peine  et  il  n’en  eût  pas  été  récompensé  par  le  plaisir  de 
répandre  des  railleries  malignes  à tort  et  à travers  ou  contre  la 
cour,  ou  contre  les  généraux. 

^ Les  papiers  de  Catinat,  conservés  à la  Bibliothèque  Nationale,  dan& 
le  fonds  fraoçais,  sous  les  numéros  7886  à 7889,  contiennent  les  originaux 
des  lettres  du  maréchal  lors  de  sa  disgrâce.  Ce  sont  les  brouillons  auto- 
graphes des  lettres  adressées  à son  frère  le  président,  les  22,  23  et  24  août 
1701,  contenus  dans  le  volume  portant  le  numéro  7888,  folios  253,  254.  De 
plus,  une  copie  de  la  lettre  du  23  août  1701  corrigée  de  la  main  de  Catinat, 
qui  a pris  soin  de  rétablir  de  sa  main  à la  fin  de  la  pièce  les  paroles  de 
l’Ecriture  sainte  omises  par  le  copiste,  figure  au  folio  255.  Eo6n,  la  lettre 
du  24  août  1701  s’y  trouve  également  recopiée,  même  à deux  reprises,  aux 
folios  261,  263.  La  première  copie  est  entièrement  de  la  main  de  Catinat, 
la  secoude  a été  faite  par  Hébraïl,  son  secrétaire,  et  corrigée  par  le 
maréchal.  Les  deux  copies  contiennent  quelques  passages  qui  ne  figurent 
pas  dans  le  premier  brouillon  et  évidemment  ajoutés  en  recopiaut  les 
lettres  pour  les  expédier.  Après  ces  détails,  aucun  doute  ne  semble  plus 
possible  sur  la  parfaite  authenticité  de  ces  documents  longtemps  contestés, 
même  du  vivant  de  Catinat,  qui,  du  reste,  après  son  retour  en  France,  ne 
les  a lui-même  jamais  désavoués. 

2 Bayle,  Lettres  à un  provincial,  p.  472. 
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<(  On  m’objecta  que  ces  lettres  sentent  plutôt  le  théologien 
ou  le  bon  chrétien  qu’un  maréchal  de  France  maltraité  par  l’endroit 
le  plus  sensible.  Je  répondis  que  M.  de  Gatinat  a toujours  passé 
pour  un  homme  qui  ne  possède  pas  moins  les  vertus  morales 
que  les  vertus  militaires,  qu’on  le  regarde  comme  un  philosophe 
guerrier  et  que  les  deux  lettres  en  question  répondent  admira- 
blement à ce  caracière-là.  J’ajoutai  que  la  prudence  d’un  fin 
courtisan  exigeait  alors  qu’il  les  écrivît  avec  cette  grande  modé- 
ration et  avec  cette  parfaite  résignation  que  l’on  y trouve.  » 

La  première  visite  que  Gatinat  fit  à Versailles  aussitôt  après 
son  arrivée,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivirent  son  retour, 
excita  aussi  vivement  la  curiosité  de  la  cour.  Ghacun  voulait  voir 
comment  le  roi  recevrait  le  maréchal  auquel  il  avait  retiré  le 
commandement,  et  l’altitude  de  Gatinat  dans  cette  première 
audience,  alors  surtout  que  la  défaite  de  Ghiari  avait  commenté 
sa  disgrâce  d’une  singulière  façon,  attirait  l’attention  générale. 
On  monta  sans  doute  beaucoup  sur  les  chaises  pour  mieux  voir 
la  scène,  comme  on  ne  se  gênait  nullement  pour  le  faire  dans 
les  galeries  du  palais,  sous  les  yeux  mêmes  du  roi.  Les  curieux 
durent  être  déçus  s’ils  avaient  espéré  quelque  scène  piquante 
ou  quelque  scandale  de  cour  ; tout  se  passa  avec  cette  dignité 
grave  que  Louis  XIV  savait  si  bien  revêtir  dans  toutes  les  circon- 
stances délicates. 

« Le  roi,  dit  Sourches  * dans  ses  Mémoires,  le  reçut  honnê- 
tement, mais  froidement,  et  après  quelques  questions  sur  sa 
santé  et  sur  son  voyage,  la  conversation  finit  de  bonne  heure.  » 

« Le  roi,  dit  de  son  côté  Saint-Simon  2,  lui  fit  un  air  assez 
gracieux,  lui  dit  quelques  mots,  mais  ce  fut  tout,  nul  particulier. 
Le  roi  ne  lui  dit  pas  même  qu’il  l’entretiendrait,  et  le  modeste 
maréchal  ne  montra  pas  seulement  qu’il  le  désirât!  » Gatinat,  de 
son  côté,  ne  se  départit  pas  non  plus  d’une  réserve  pleine  de 
dignité  et  n’ébaucha  même  pas  une  ombre  de  justification.  Après 
quelques  propos  de  politesse  générale,  le  maréchal  prit  congé. 
Il  eut  ensuite  une  audience  de  deux  heures  de  lVi“®  de  Mainienon, 
d’après  la  Gazette  de  Hollande,  puis  s’en  retourna  tranquillement 
à Paris,  pour  aller  de  là  s’enfermer  à Saint- Graiien,  afin  de  s’y 
remettre  des  rudes  fatigues  et  des  émotions  plus  rudes  encore 
qu’il  venait  de  traverser.  Il  avait,  en  effet,  besoin  de  repos  et  il 
cherchait  le  calme  et  la  solitude.  Il  comptait  si  bien  ne  plus 
servir  qu’il  vendit  ses  chevaux  et  se  défit  de  tous  ses  épuipages; 
puis  il  s’appliqua  à ne  plus  faire  parler  de  lui. 

^ Sourches,  Mémoires,  30  janvier  1702,  t.  VII,  199. 

2 Saint-Simon,  éd.  Boislisie,  t.  X,  46. 
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Bayle  écrivait  encore  à quelque  temps  de  là  : « On  dit  que 
M.  de  Gatinat  est  le  plus  content  du  monde  en  sa  maison  de 
Saint- Gratien  et  qu’il  y goûte  à longs  traits  les  plaisirs  de 
l’agriculture.  Voilà  les  fruits  des  vertus  chrétiennes  dont  il  s’était 
pourvu  par  avance^.  » 

Mais  l’heure  de  la  retraite  n’était  pas  encore  définitivement 
sonnée  pour  notre  soldat  philosophe  et  il  devait  encore  une  fois 
faire  à ses  dépens  l’expérience  de  l’inconstance  de  la  fortune.  Au 
printemps  de  l’année  suivante,  1702,  soit  que,  sans  en  avoir  l’air, 
le  roi  voulût  réparer  l’humiliation  qu’il  lui  avait  imposée  à la  cam- 
pagne précédente,  soit  qu’il  cédât  au  mouvement  de  l’opinion,  qu’il 
devinait  et  suivait  bien  plus  souvent  qu’on  ne  serait  tenté  de 
l’imaginer,  toujours  est- il  qu’il  fit  venir  Gatinat  à Versailles,  pour 
lui  annoncer  qu’il  lui  confiait  le  commandement  de  l’armée  qui 
combattait  sur  la  frontière  d’Alsace.  Le  maréchal  devait  la  com- 
mander avec  Viilars,  encore  aux  débuts  de  sa  brillante  carrière  et 
qui  n’allait  pas  tarder  à mériter  le  bâton  de  maréchal.  Gatinat, 
qui  se  sentait  vieilli  et  malade  et  qui,  de  plus,  avait  appris  à ne 
plus  compter  sur  la  faveur  dont  il  connaissait  maintenant  toute 
la  fragilité,  essaya  de  se  dérober  à cette  dangereuse  compen- 
sation. Il  mit  en  avant  son  âge,  sa  santé,  son  peu  de  connais- 
sance de  cette  région  si  différente  de  cet  échiquier  d’Italie  qu’il 
savait  à fond,  et  essaya  de  refuser  le  périlleux  honneur  qu’on 
voulait  lui  imposer,  peut-être  avec  une  secrète  arrière-pensée  de 
se  justifier  si  le  succès  ne  répondait  pas  à l’attente  générale. 
Rien  ne  prévalut  sur  la  volonté  du  roi  et  il  fallut  obéir.  « Votre 
présence  suffira  »,  lui  dit  le  roi  lorsque  le  vieux  soldat  se  déclarait 
d’avance  incapable  de  rétablir  les  affaires  et  annonçait  devoir 
reprendre  la  même  tactique  de  prudence  et  de  temporisation  qu’on 
lui  avait  reprochée,  qu’il  croyait  la  seule  possible  pour  l’instant  et 
la  seule  qu’il  se  crut  lui- même  en  état  de  mener  avec  succès. 
Voici  comment  le  froid  Dangeau  raconte  l’entrevue  : la  fin  du 
récit  est  caractéristique. 

« Samedi  11  mars  1702,  à Versailles  2. 

« Le  roi  après  son  lever  fit  entrer  M.  le  maréchal  de  Gatinat  dans 
son  cabinet,  le  maréchal  avait  eu  le  jour  auparavant  une  longue 
conversation  avec  M.  de  Ghamillart,  à Paris,  qui  lui  avait  dit,  de 
la  part  du  roi,  que  Sa  Majesté  avait  résolu  de  lui  donner  le  com- 
mandement de  son  armée  d’Allemagne.  Il  se  défendit  quelque 
temps  d’accepter  cet  emploi,  mais  enfin  il  assura  qu’il  était  prêt  à 

^ Bayle,  Lettres  à un  provincial ^ p.  476. 

2 Dangeau,  VIII,  348. 
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obéir  et  d’accepter  tous  les  emplois  où  le  roi  croirait  qu’il  lui  serait 
utile.  La  conversation  avec  le  roi  a été  telle  qu’il  convenait  en 
pareille  occasion  et  finit  de  la  part  du  roi  par  dire  au  maréchal  : 
« Présentement,  nous  voici  en  état  que  vous  pouvez  vous  expli- 
« quer  avec  moi  à cœur  ouvert  de  tout  ce  qui  s’est  passé  en  Italie 
« durant  la  dernière  campagne.  » Le  maréchal  répondit  : 

((  Sire,  ce  sont  toutes  choses  passées,  le  détail  que  j’en  pourrais 
a faire  serait  inutile  au  service  de  Votre  Majesté  et  ne  servirait 
« qu’à  nourrir  peut-être  des  inimitiés  éternelles  : ainsi  je  la  sup- 
((  plie  de  vouloir  bien  que  je  garde  un  silence  profond  sur  tout 
« cela.  Je  ne  me  justifierai.  Sire,  qu’en  songeant  à vous  servir 
« encore  mieux,  si  je  puis,  en  Allemagne  qu’en  Italie.  » Le  roi  a 
« fort  loué  ce  procédé.  » 

Le  marquis  de  Sourchés  raconte  cette  entrevue  à peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  il  ajoute  cependant  en  finissant  : « Le  roi  l’ad- 
mirant et  ne  voulant  pas  le  presser  davantage,  dit  en  sortant  de 
son  cabinet,  qu’il  venait  de  parler  au  plus  sage  et  au  plus  res- 
pectueux homme  du  monde  L » 

Cette  scène,  racontée  par  Dangeau  avec  son  impassibilité,  à 
laquelle  son  inconscience  même  donne  parfois  du  piquant,  eut  un 
épilogue  bien  autrement  curieux,  s’il  faut  en  croire  Saint-Simon. 
Cette  fois,  si  nous  laissons  la  parole  au  grand  écrivain,  nous 
n’aurons  plus  à excuser  la  sécheresse  du  récit,  mais  plutôt  à faire 
nos  réserves  sur  son  exactitude.  Car  Saint-Simon  a laissé  de  la 
scène  deux  récits,  qui,  conformes  quant  au  fond,  renferment  de 
notables  différences  quant  aux  détails. 

Nous  reproduisons  ici  celui  des  Mémoires^  le  lecteur  curieux 
pourra  le  comparer  avec  le  récit  placé  dans  l’écrit  intitulé  : 
Parallèle  des  rois  Louis  Xlll  et  XIV.  Ce  fut  Ghamillart  lui-même, 
à ce  que  dit  Saint-Simon,  qui  lui  raconta  à maintes  reprises  cette 
scène  caractéristique,  dont  il  trace  une  si  vivante  peinture,  qu’on 
croit  entendre  parler  les  acteurs. 

« Pour  l’armée  du  Rhin,  il  fallut  avoir  recours  à Câlinât.  Il  était 
presque  toujours,  depuis  son  retour  d’Italie,  à sa  petite  maison  de 
Saint- Gratien,  par-delà  Saint-Denis,  où  il  ne  voyait  que  sa  famille  et 
ses  amis  particuliers,  en  très  petit  nombre,  partant  l’injustice  avec 
sagesse  et  le  peu  de  compte  qu’on  avait  tenu  de  lui  depuis  son 
retour  d’Italie.  Chamillart  lui  manda  qu’il  avait  ordre  du  roi  de 
l’entretenir.  Catinat  vint  chez  lui  à Paris;  il  y apprit  sa  destination. 
Il  s’en  défendit,  la  dispute  fut  longue  : il  ne  se  rendit  qu’avec  une 
extrême  peine  et  par  la  nécessité  de  l’obéissance.  Le  lendemain, 
11  mars,  il  se  trouva  à la  fin  du  lever  du  roi,  qui  le  fit  entrer  dans 

‘ Sourchés,  VII,  233. 
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son  cabinet.  La  conversation  fut  aimable  de  la  part  du  roi,  sérieuse 
et  respectueuse  de  celle  de  Gatinat.  Le  roi,  qui  s*en  aperçut  bien, 
le  voulut  ouvrir  davantage,  lui  parla  d’Italie  et  le  pressa  de  s’expli- 
quer avec  lui  à cœur  ouvert  de  ce  qui  s’y  était  passé,  Gatinat  s’en 
excusa,  répondit  que  c’étaient  toutes  choses  passées,  très  inutiles 
maintenant  à son  service,  uniquement  bonnes  à lui  donner  mau- 
vaise opinion  des  gens  dont  il  avait  paru  qu’il  aimait  à se  servir  et 
au  reste  à nourrir  des  inimitiés  éternelles.  Le  roi  admira  cette 
sagesse  et  cette  vertu;  mais  il  voulut  néanmoins  approfondir  cer- 
taines choses,  tant  par  rapport  à justifier  son  propre  mécontente- 
ment du  maréchal,  que  pour  démêler  qui  de  lui  ou  de  son  ministre 
avait  eu  tort,  pour  les  rapprocher  ensuite  dans  la  nécessité  du 
commerce  que  le  commandement  de  l’armée  leur  allait  donner 
ensemble.  Il  allégua  donc  à Gatinat  des  faits  importants,  les  uns 
dont  il  n’avait  rendu  aucun  compte,  d’autres  qu’il  avait  entière- 
ment tus  et  qui  lui  étaient  revenus  d’ailleurs.  Gatinat  qui,  par  sa 
conversation  de  la  veille  avec  Ghamillart,  avait  eu  soupçon  que  le 
roi  lui  en  dirait  quelque  chose,  avait  rapporté  ses  papiers  à Ver- 
sailles. Sûr  de  son  fait,  il  maintint  au  roi  qu’il  ne  lui  avait  rien 
tu,  ni  manqué  à rendre  à lui-même  ou  à Ghamillart  un  compte 
détaillé  de  ces  mêmes  choses  dont  le  roi  lui  parlait  alors,  et  le 
supplia  de  permettre  à un  de  ces  garçons  bleus  qui  sont  toujours 
dans  les  cabinets,  d’aller  chez  lui  chercher  sa  cassette  sans  que 
lui- même  en  sortît,  d’où  il  lui  tirerait  les  preuves  des  vérités  qu’il 
avançait  et  que  Ghamillart,  s’il  était  présent,  n’oserait  désavouer. 
Le  roi  le  prit  au  mot  et  envoya  quérir  Ghamillart.  Le  roi,  en  tiers, 
leur  remit  ce  qui  venait  de  se  passer  entre  lui  et  Gatinat.  Ghamil- 
lart répondit  d’une  voix  assez  embarrassée  qu’il  n’était  pas  besoin 
d’attendre  la  cassette  de  Gatinat,  parce  qu’il  convenait  qu’il 
accusait  vrai  en  tout  et  partout.  Le  roi,  bien  étonné,  lui  reprocha 
l’in  fidélité  de  son  silence  et  d’avoir  causé,  par  sa  confiance  en  lui, 
l’extrême  mécontentement  qu’il  avait  eu  de  Gatinat.  Ghamillart,  les 
yeux  bas,  laissa  dire,  mais  comme  il  sentit  que  la  colère  s’allumait  ; 
« Sire,  dit-il,  vous  avez  raison,  mais  ce  n’est  pas  ma  faute.  — Et 
« de  qui  donc,  reprit  le  roi  vivement,  est-ce'la  mienne?  — Non 
« plus.  Sire,  continua  Ghamillart  en  tremblant,  mais  j’ose  vous  dire 
« avec  la  plus  exacte  vérité  que  ce  n’est  pas  aussi  la  mienne.  » Le 
roi  insistant,  il  fallut  bien  accoucher,  et  Ghamillart  lui  dit  qu’ayant 
montré  les  lettres  de  Gatinat  à de  Maintenon,  parce  qu’il 
jugeait  que  leur  contenu,  le  même  dont  le  roi  reprochait  le  silence 
ou  la  négligence,  lui  ferait  beaucoup  de  peine  et  d’embarras,  elle 
n’avait  jamais  voulu  qu’elles  a'iassent  jusqu’à  S.  M.  et  que  lui 
ayant  insisté,  qu’il  y allait  de  sa  fiiélité  à ne  rien  supprimer  et  à 
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ne  rien  ordonner  de  soi-même  comme  venant  du  roi  et  de  sa  perte 
si  celte  faute  si  principale  venait  jamais  à être  découverte,  M”‘®  de 
Maintenon  lui  avait  répondu  de  tout  et  défendu  si  étroitement  de 
donner  au  roi  la  moindre  connaissance  de  ces  lettres,  qu’il  n’avait 
jamais  osé  passer  outre.  Il  ajouta  que  IV1“®  de  Maintenon  n’était  pas 
loin  et  qu’il  suppliait  le  roi  de  lui  demander  la  vérité  de  cette 
affaire.  A son  tour,  le  roi,  plus  embarrassé  que  Chamillart,  baissant 
aussi  la  voix,  dit  qu’il  n’était  pas  concevable  jusqu’où  de  Main- 
tenon  portait  ses  inquiéiudes  pour  aller  au-devant  de  tout  ce  qui 
pouvait  le  fâcher  et  sans  plus  rien  trouver  mauvais,  se  tourna  au 
maréchal  et  lui  dit  qu’il  était  ravi  d’un  éclaircissement  qui  lui 
faisait  voir  que  personne  n’avait  tort;  ajouta  en  général  mille 
choses  gracieuses  au  maréchal,  le  pria  de  bien  vivre  avec  Chamillart 
et  se  hâta  de  les  quitter  et  de  rentrer  dans  ses  derniers  cabinets. 
Catinat,  plus  honteux  de  ce  qu’il  venait  de  voir  et  d’entendre,  que 
content  d’une  justification  si  entière,  fit  des  honnêtetés  à Chamillart 
qui,  encore  hors  de  lui  d’une  explication  si  périlleuse,  les  reçut  et 
les  rendit  du  mieux  qu’il  put.  Ils  ne  les  prolongèrent  pas,  ils 
sortirent  ensemble  du  cabinet,  et  le  choix  de  Catinat  pour  l’armée 
du  Rhin  fut  déclaré.  Les  réflexions  se  présentent  ici  d’elles-mêmes. 
Le  roi  vérifia  le  fait  le  soir  avec  M“®  de  Miintenon  ; ils  n’en  furent 
que  mieux  ensemble.  Elle  approuva  Chamillart,  mis  au  pied  du 
mur,  d’avoir  tout  avoué,  et  le  ministre  n’en  fut  que  mieux  traité  de 
l’un  et  de  l’autre  L » 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  scène  retracée  avec  tant  de  verve  par 
Saint  Simon  et  des  détails  dont  il  l’accompagne,  Catinat  dut  se 
soumettre  et  aller  reprendre  sa  place  à la  tête  de  l’armée.  Il  le 
fit  tristement,  sans  grand  espoir  de  succès,  se  défiant  de  lui-même 
et  se  défiant  sans  doute  aussi  de  ce  retour  imprévu  de  la  faveur 
royale.  Le  maréchal  dut  refaire  ses  équipages  qu’il  avait  vendus  au 
retour  d’Italie.  Le  roi,  qui  le  savait  peu  riche,  lui  accorda  une 
indemnité  de  6,000  écus  pour  le  couvrir  de  ces  frais  toujours 
considérables. 

Dès  la  fin  d’avril,  le  maréchal  partait  pour  aller  prendre  son 
commandement  en  Alsace,  bien  résolu  à faire  tout  pour  satisfaire 
le  roi  et  aider  au  succès  des  armes  de  la  France,  mais  également 
décidé  à ne  rien  compromettre  et  à ne  rien  risquer,  fût-ce  au 
prix  de  la  faveur  royale  et  de  sa  propre  réputation. 

Comme  il  l’avait  prévu  et  reiouté,  Catinat,  vieilli  et  découragé, 
fut  tout  de  suite  en  Allemagne  dans  la  même  situation  difficile  et 
complexe  où  il  s’était  trouvé  en  Italie  durant  les  derniers  temps  de 

< Saint-Simon,  Boislile,  X,  119.  Ecrits  inédits,  I,  248  : 
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son  commandement.  A la  tête  d’une  armée  beaucoup  moins  nom- 
breuse que  celle  qu’il  avait  en  face  de  lui»  il  lui  fallait  tout  à la 
fois  fermer  l’Alsace  aux  incursions  de  l’ennemi  et  venir  en  aide  aux 
rares  alliés  restés  fidèles  à la  France  de  l’autre  côté  de  la  frontière. 
Parmi  eux,  l’électeur  de  Bavière  était  le  seul  prince  vraiment 
puissant  dont  le  secours  pût  être  efficace.  Mais  il  ne  se  pressait 
nullement  d’arriver  et  mettait  à accomplir  ses  engagements  à peu 
près  la  même  mauvaise  grâce,  sinon  la  même  mauvaise  foi,  que 
le  duc  de  Savoie,  en  Italie,  l’année  précédente.  Tant  que  l’électeur 
n’opérait  pas  une  diversion  sur  les  derrières  de  l’armée  impériale, 
Gatinat  ne  se  croyait  pas  en  mesure  de  prendre  une  vigoureuse 
offensive  et,  en  fait,  Villars  ne  la  prît  plus  tard  qu’après  l’arrivée 
des  Bavarois.  A Versailles,  on  le  croyait,  ou  on  Voulait  le  croire, 
beaucoup  plus  fort  qu’il  n’était  et  on  le  poussait  toujours  en  avant. 

Les  troupes  que  Gatinat  commandait  ne  dépassèrent  jamais, 
en  effet,  21,000  hommes,  alors  que  celles  des  alliés  en  comptaient 
âO.  Le  roi  ne  sut  jamais,  ou  ne  voulut  pas  savoir  cette  grande 
disproportion,  qui  paralysait  les  efforts  de  Gatinat. 

De  nouveau,  le  vieux  soldat,  si  brave  de  sa  personne,  et  si 
souvent  victorieux,  avait  à jouer  le  rôle  pénible  de  conseiller 
prudent,  de  sage,  qui  ne  veut  rien  risquer  et  est  décidé  à ne  jouer 
qu’à  coup  sûr.  Mais,  cette  fois  encore,  il  obéit  à sa  conscience  avec 
une  hauteur  d’âme  remarquable  et  rien  ne  peut  le  détourner  de 
ce  qu’il  croit,  à tort  ou  à raison,  son  devoir.  Il  résiste  aux  injonc- 
tions de  la  cour  et  à la  douleur  de  ne  pouvoir  secourir  Landau 
qui,  après  une  défense  héroïque  menée  par  M.  de  Magnac,  capitule 
avec  les  honneurs  de  la  guerre.  A ce  début  malheureux  qui  lui 
est  très  reproché,  et  que  les  critiques  militaires  ont  depuis  sévère- 
ment jugé,  Gatinat  oppose  un  calme  invincible,  mais  aussi  une 
fermeté  dans  la  décision  qui  le  montre  aussi  vigoureux  de  volonté 
à cette  dernière  étape  de  sa  carrière  militaire  que  dans  les  moments 
plus  brillants.  Le  roi  et  son  ministre  Ghamillart  qui,  de  loin, 
voient  un  peu  les  choses  comme  ils  désirent  qu’elles  soient,  ont 
beau  le  piquer  au  jeu  et  l’exciter  de  mille  manières,  ils  ne  gagnent 
rien  sur  son  parti- pris  de  prudence  et  de  temporisation.  A tort  ou 
à raison,  il  ne  se  croit  pas  en  mesure  de  rien  risquer  et  est 
convaincu  qu’il  ne  réussirait  pas  s’il  risquait  quelque  chose,  cela 
lui  suffit  pour  dicter  sa  conduite  dont  rien  ne  le  fera  changer. 
L’intérêt  personnel,  l’amour-propre  qui  aurait  dû  le  porter  à saisir 
avidement  cette  dernière  et  unique  chance  de  regagner  tout  ce 
que  sa  réputation  avait  pu  avoir  à souffrir  de  la  malheureuse 
campagne  de  1701,  n’ont  aucune  action  sur  lui  et  n’entrent  seule- 
ment pas  en  ligne  de  compte.  Il  faut  le  laisser  parler  lui-même  et 
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citer  quelques  fragments  de  ses  lettres  pendant  les  débuts  de 
cette  campagne  qui  renouvelait  pour  lui  toutes  les  amertumes  de 
celle  de  1701. 

Ses  amis  de  Versailles,  qui  ne  l’avaient  pas  vu  partir  sans  inquié- 
tude pour  cette  nouvelle  campagne,  l’avaient,  du  reste,  vivement 
engagé  à sortir  de  sa  réserve  habituelle  et  à écrire  directement  au 
roi  ses  sentiments  et  sa  manière  de  voir.  Le  duc  de  Beauvillier,  qui 
lui  resta  jusqu’à  la  fin  fidèlement  attaché  et  l’appuyait  de  tout 
son  crédit  auprès  de  Louis  XIV,  crédit  qui  resta  toujours  très 
grand,  lui  écrivait  avec  la  plus  affectueuse  insistance  : « Si  pen- 
dant la  campagne , il  survenait  quelque  chose  qui  pût  vous 
regarder  -personnellement,  ne  laissez  pas  vos  fidèles  amis  dans  la 
même  ignorance  que  vous  les  laissâtes  les  années  dernières,  ce  qui 
rend  leurs  bonnes  intentions  trop  inutiles.  Souvenez- vous  aussi 
d’en  informer  le  roi,  d’entrer  dans  les  détails  qu’il  aime  et  penchez 
sur  cet  article  du  côté  du  trop.  Vous  avez  à être  en  garde  contre  le 
peu  d’envie  que  vous  avez  de  vous  faire  de  fête  par  des  choses 
inutiles.  Pardonnez  la  liberté  que  je  prends  par  les  bonnes  inten- 
tions qui  me  la  font  prendre L » Et,  quelques  jours  plus  tard,  M.  de 
Beauvillier  ajoutait  : « Vous  devez,  ce  me  semble,  continuer  à 
représenter  respectueusement,  mais  sincèrement  et  avec  liberté, 
tout  ce  que  le  maître  doit  savoir  par  rapport  au  bien  de  son 
service  » Cette  fois,  le  maréchal  fut  docile  aux  avis  de  ses  amis 
et  il  parla  sans  détour. 

Le  27  juin  1702,  Catinat  écrivait  au  roi,  qui  le  pressait  toujours 
d’agir  : « Je  supplie  Votre  Majesté  d’être  bien  persuadée  que, 
dans  les  conjonctures  présentes  et,  depuis  deux  mois,  il  n’y  a nul 
moyen  d’offensive  et  de  défensive  qui  n’ait  été  bien  approfondi  et 
bien  examiné.  Elle  me  permettra  de  lui  dire  que  les  gens  qui  sont 
sur  les  lieux  voient  mieux  que  ceux  qui  n’y  sont  point,  et  que, 
quand  on  ne  parle  pas  de  certains  expédients,  c’est  que  cela  est 
rejeté  et  réprouvé  comme  chose  à quoi  l’on  ne  peut  ni  ne  doit 
penser  et  qu’on  a trouvé  inuiile  d’en  parler  2.  » 

Un  mois  plus  tard,  le  17  juillet,  après  avoir  exposé  à Louis  XIV 
toutes  les  raisons  qui  le  déterminaient  à se  tenir  constamment  sur 
une  défensive  que  lui  imposait  la  supériorité  numérique  des 
ennemis,  Catinat  finissait  par  ces  nobles  paroles  : 

« Voilà,  Sire,  quel  est  mon  sentiment.  Si  je  parlais  autrement 
à Votre  Majesté,  je  n’aurais  plus  l’honneur  de  me  conduire  à son 
égard  avec  un  esprit  de  vérité.  Je  sens  bien  que  Votre  Majesté  n’est 

^ B.  N.,  f.  fr.  7888,  f«  295. 

2 B N , f.  fr.  7888,  fo  297. 
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pas  sans  inquiétude  sur  ma  conduite.  Je  suis  sur  les  lieux  et  j’y 
fais  du  mieux  que  je  puis,  j’appréhende  cependant  que  cela  ne 
m’attire  des  ordres  absolus  très  préjudiciables  à son  service.  Je  la 
supplie  très  humblement  d’excuser  la  liberté  avec  laquelle  j’ose  lui 
parler;  je  hasarde  de  la  prendre  parce  que  c’est  avec  zèle  et  bonne 
intention  ^ » 

Avec  Chamillart,  Catinat  n’était  pas  moins  net,  mais  sa  douleur 
de  ne  pouvoir  remédier  au  mauvais  état  des  affaires  perce  malgré 
lui  : « Je  suis  très  touché,  lui  écrit-il  le  26  juillet,  de  la  peine  que 
le  roi  éprouve  de  l’état  de  ses  affaires  sur  cette  frontière,  je  serais 
bien  fâché  qu’elle  en  souffrît  autant  que  moi.  Je  vous  supplie,  Mon- 
sieur, d’èire  persuadé  que  si  j’avais  entrevu  quelque  chose  à ris- 
quer, je  m’y  serais  abandonné  » 

Sans  entrer  dans  la  discussion  des  torts  reprochés  alors  à Catinat, 
ni  prétendre  trancher  entre  lui  et  la  cour,  ou  justifier  entièrement 
sa  conduite  des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés,  il  nous  semble 
au  moins  équitable  de  faire  remarquer  que  l’événement  lui  donna 
en  fin  de  compte  raison.  Mais  ce  fut  aux  dépens  de  sa  gloire  per- 
sonnelle, car  un  autre  recueillit  les  fruits  de  cette  prudente  con- 
duite, grâce  à laquelle  on  put  attendre  l’occasion  et  saisir  le  moment 
opportun.  C’était,  en  eflet,  Villarsqui,  cette  fois,  était  aux  côtés  de 
Catinat  et  commandait  sous  lui.  Dans  toute  la  force  de  l’âge, 
entreprenant,  plein  d’idées  de  tout  genre  et  de  hardiesse  pour  les 
mettre  à exécution,  le  futur  vainqueur  de  Denain  n’aspirait  qu’à 
commander  en  chef,  et  ne  cache  pas  dans  sa  correspondance  son 
désir  de  remplacer  le  vieux  maréchal,  dont  la  prudente  expectative 
u’est  pas  de  son  goût. 

Si  ce  n’est  plus  la  campagne  ouverte  menée  par  Tessé,  l’année 
précédente,  si  les  talents  encore  mal  connus,  mais  déjà  visibles  de 
celui  qui  tient  la  plume,  lui  donnent  le  droit  d’une  critique  que  le 
succès  devait  bientôt  justifier,  le  désir  de  remplacer  son  chef  n’est 
pas  dissimulé.  Ces  lettres  de  Villars  où  il  ne  ménage  pas  Catinat  et 
se  prononce  nettement  contre  la  défensive  suivie  par  le  maréchal, 
surtout  dans  l’affaire  de  Landau,  sont  du  reste  curieuses,  même  à 
un  point  de  vue  littéraire.  Le  futur  vainqueur  de  Denain  s’y  révèle 
déjà  tout  entier  avec  son  esprit,  son  entrain,  le  mélange  singulier  de 
vantardise,  de  rodomontade  et  de  légitime  conQance  en  sa  valeur, 
cette  grande  idée  de  soi-même  que  l’avenir  devait  justifier,  et  ces 
gasconnades  à moitié  comiques,  à moitié  sérieuses,  où  la  plaisan- 
terie spirituelle  et  la  bouffonnerie  parfois  vulgaire  s’alliaient  si 
étrangement. 

^ Pelet,  II,  344.  Dépôt  de  la  guerre,  1569,  17  juillet  1702. 
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Il  n’y  a peut-être  pas  deux  lettres  de  Villars,  où  il  ne  demande 
quelque  chose  pour  lui-même,  avancement,  titre,  pension,  le  tout 
dans  le  plus  spirituel  langage.  C’est  bien  déjà  en  1702  celui  qui 
devait  être  le  protecteur  et  l’amphitryon  de  Voltaire,  qui  devinera 
le  grand  écrivain  dans  le  fi!s  du  notaire  Arouet,  tout  en  sachant 
bien  aussi  se  faire  payer  sa  protection  à beaux  deniers  comptants, 
de  louanges  et  de  compliments. 

Peut- on,  en  effet,  ne  pas  sourire  quand  on  voit  Villars  finir  ainsi 
une  lettre  à Gbamillart,  où  il  vient  de  combattre  avec  vivacité  la 
temporisation  prudente  de  Gatinat,  tout  en  exposant  ses  propres 
plans  qu’il  savait  plus  conformes  aux  désirs  du  roi  ! « Ne  voulez- 
vous  point.  Monseigneur,  dans  la  guerre  la  plus  difficile  qu’on 
ait  vue  depuis  trente  ans,  peser  la  différence  qu’il  y a d’un  homme 
à un  autre?  Et  quel  malheur  n’est-ce  point  de  n’avoir  pu  tirer  de 
la  plus  fière  de  toutes  les  nations  toujours  victorieuse  depuis  le 
règne  du  plus  grand  roi  qui  ait  jamais  porté  la  couronne,  un 
peu  d’hommes  capables  de  mener  cette  nation.  J’ai  tout  le  respect 
que  je  dois  pour  ceux  qui  sont  à la  tête  des  armées,  mais  cepen- 
dant peut-être  y aurait-il  encore  chez  eux  quelque  chose  à 
désirer?  Faut-il  que  les  raisons  de  cour,  les  protections,  certains 
emplois  déjà  occupés,  le  grand  âge,  de  longs  mais  froids  services, 
l’habileté  seule  d’un  homme  qui,  faisant  sen  premier  mérite  de 
plaire  à tout  ce  qui  peut  lui  être  utile,  néglige  ou  peut-être  ne 
peut  avoir  les  autres  talents  plus  importants  à son  maître, 
décident  d’un  choix?  Faut-il  que  les  hommes  ne  soient  presque 
jamais  choisis  par  les  principaux  motifs  ^ ? » Ghamillart  n’avait  pas 
de  peine  à comprendre  que  Villars,  jeune  et  plein  de  confiance,  se 
croyait  appelé  à remplacer  ceux  que  « leur  grand  âge  et  leurs 
froids  services  » n’en  rendaient  plus  capables. 

Dans  ses  Mémoires,  Villars  rapporte  lui-même  une  conversation 
avec  Gatinat  qui,  si  elle  est  exacte,  car  elle  pourrait  bien  être 
un  peu  arrangée,  peint  à merveille  les  deux  hommes  et  leurs  deux 
natures  morales.  « Le  marquis  de  Villars  envoya  divers  projets  à 
la  cour  pour  ne  pas  abandonner  complètement  la  campagne  aux 
ennemis;  mais  le  maréchal  de  Gatinat,  ne  se  croyant  pas  assez  fort 
pour  la  tenir  même  derrière  Hagueneau,  fit  joindre  le  détachement 
du  marquis  de  Villars.  Gelui-ci  discourant  avec  lui  et  parlant  des 
gens  de  guerre,  lui  dit,  sans  avoir  l’intention  de  lui  faire  aucune 
peine,  « qu’il  arrivait  quelquefois  que  les  mêmes  hommes  ne  pen- 
« saient  pas  toujours  de  même.  » Le  maréchal  s’appliqua  le  dis- 
cours et,  honteux  d’une  faiblesse  qui  ne  lui  était  pas  naturelle,  il 

‘ Dépôt  de  la  guerre,  1568,  pièce  216,  p.  4.  Le  25  iuin  1102. 
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répondit  au  marquis  de  Villars,  le  prenant  par  la  main  et  l’œil 
humide  : « Vous  avez  raison,  Monsieur,  les  mêmes  hommes  ne 
pensent  pas  toujours  de  même*.  » 

Villars,  malgré  tout  son  esprit,  ne  se  doutait  peut-être  pas  eu 
rapportant  cette  conversation  que  l’avantage  n’était  pas  de  son 
côté,  que  l’élévation  et  le  désintéressement  du  vieux  soldat  désa- 
busé, même  de  lui-même,  était  un  beau  et  rare  spectacle. 

Si,  en  effet.  Câlinât  persistait,  peut-être  à tort,  dans  ses  idées 
de  prudence  et  d’atermoiement,  il  était  loin  de  contrecarrer  son 
jeune  et  entreprenant  collègue.  Dans  ses  lettres  au  roi,  où  il 
défend  ses  idées  avec  une  parfaite  indépendance,  il  n’y  a pas  une 
plainte  contre  Villars,  pas  une  critique,  rien  qui  puisse  être  inter- 
prété comme  un  blâme  personnel  ou  un  désir  de  le  voir  moins  en 
faveur.  Il  se  doutait  peut-être  qu’on  ne  le  traitait  pas  absolument 
de  même,  mais  sa  personne,  ses  intérêts,  sa  réputation  même,  ne 
sont  jamais  en  jeu;  il  ne  songe,  à cette  heure  suprême  de  sa 
carrière  militaire,  où  pour  la  dernière  fois  la  fortune  pourrait 
lui  sourire,  à rien  d’autre  qu’au  bien  du  service  du  roi,  c’est-à-dire 
au  bien  de  la  France.  Le  reste  n’existe  pas  et  ne  pèse  pas  une  once 
dans  son  esprit.  Aussi  lorsque  le  roi,  se  rangeant  aux  raisons  de 
Villars,  lui  ordonna  de  joindre  aux  troupes  commandées  par  Villars 
vingt  bataillons  et  dix  escadrons  et  de  se  retirer  lui-même  avec  le 
peu  de  troupes  qui  lui  restait  sous  les  murs  de  Strasbourg,  Gatinat 
n’a  pas  une  plainte,  pas  une  récrimination,  et  les  ordres  sont 
exécutés  avec  la  plus  grande  diligence.  « Je  suis  charmé,  dit-il 
simplement,  en  recevant  les  ordres  du  roi,  qu’on  ait  trouvé  quel- 
qu’un de  plus  capable  que  moi  d’exécuter  une  opération  qui  eut 
pu  me  regarder^.  » 

Solidement  établi  autour  de  Strasbourg  et  fermant  l’entrée 
de  l’Alsace  aux  troupes  de  l’empire,  Gatinat  assura  les  derrières 
de  Villars.  Gelui-ci,  aidé  par  une  diversion  de  l’électeur  de 
Bavière,  qui  avait  fini  par  arriver,  et  à la  tête  des  meilleures 
troupes  que  la  France  eût  sur  cette  frontière,  battit,  le  14  oc- 
tobre 1702,  le  prince  de  Bade  à Friedlingen  et  y fut  acclamé 
maréchal  de  France  par  ses  soldats.  Ge  jour-là,  la  temporisation 
prudente  de  Gatinat  ne  fut -elle  pas  complètement  justifiée?  En 
sachant  attendre  et  braver  l’impatience  du  roi,  il  avait  permis  au 
jeune  vainqueur  de  laisser  venir  l’occasion  et  d’en  profiter.  Gela 
valait  mieux  même  qu’un  succès  personnel,  acquis  au  prix  du 
véritable  bien  des  affaires.  Gela  valait  surtout  mieux  que  si,  par 
désir  de  plaire  au  roi,  il  eût  risqué  deux  mois  plus  tôt,  dans  de 

^ Mémoires  de  Villars,  Renouard,  1887,  II,  p.  21. 
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mauvaises  conditions,  sans  entrain  et  sans  foi  dans  la  victoire, 
une  affaire  générale  dont,  sans  doute,  le  succès  n’eùt  pas  été 
heureux.  Mais,  pour  le  comprendre  et  ne  ressentir  aucune  amer- 
tume de  se  voir  effacé  par  un  autre,  il  fallait  être  Gatinat. 

Villars,  dans  toute  l’ivresse  de  ce  premier  grand  triomphe  mili- 
taire, qui  en  présageait  de  plus  grands  encore,  savait  bien  à qui  il 
avait  affaire  quand  il  écrivait  à Gatinat  de  sa  main  sur  le  champ 
de  bataille,  sans  aucun  ménagement  pour  l’amour-propre  de  son 
collègue. 

« Au  camp  de  Friedlingeu,  le  15  octobre,  à quatre  heures  du  matin. 

« J’aurai  l’honneur  de  vous  dire  en  peu  de  mots,  Monseigneur, 
que  l’armée  de  Sa  Majesté  vient  de  gagner  une  bataille,  laquelle  a 
été  assez  vivement  disputée.  La  cavalerie  a fait  des  merveilles,  et, 
malgré  une  très  vigoureuse  charge  de  la  part  des  Impériaux,  et 
qui  nous  a coûté  cher  par  la  perle  de  très  bons  et  très  braves  offi- 
ciers, la  cavalerie  ennemie  a été  entièrement  emportée,  et  celle  du 
roi  l’a  poussée  plus  de  trois  quarts  de  lieue  du  champ  de  bataille. 

« L’infanterie  combattait  en  même  temps  sur  une  montagne  fort 
élevée  dans  un  bois  très  épais;  elle  a défait  et  poussé  à trois 
charges  différentes  celle  des  ennemis,  et  gagné  son  canon  ; mais 
un  peu  plus  d’ardeur  que  d’ordre  l’ayant  menée  trop  en  avant, 
celle  des  ennemis  a regagné  quelque  terrain.  Gependant  il  est  aisé 
de  juger  de  l’avantage  qu’a  eu  notre  infanterie  pour  avoir  plusieurs 
drapeaux  des  ennemis,  et  n’en  pas  avoir  perdu  un  seul  des  siens  : 
pour  notre  cavalerie,  dont  les  charges  heureuses  ont  été  soutenues 
jusqu’à  la  fin,  elle  a quantité  d’étendards  des  ennemis,  deux  paires 
de  timbales  ; elle  n’en  a perdu  aucune  des  siennes. 

« Le  seul  régiment  de  Fourquevaux  a six  étendards  des  ennemis. 
Voilà,  Monseigneur,  ce  que  je  puis  avoir  l’honneur  de  vous  dire 
sur  cette  action. 

« Je  vous  supplie  très  humblement  de  vouloir  bien  me  faire 
l’honneur  de  me  mander,  et  par  divers  courriers  exprès,  à quels 
mouvements  cette  bataille  et  la  prise  de  Neubourg  portera  l’armée 
des  ennemis  campée  à Bruxevillers. 

« J’ai  l’honneur  d’être,  avec  tout  l’attachement  et  le  respect  que 
je  dois.  Monseigneur,  votre,  etc. 

« Villars  L » 

Dans  la  même  journée  Villars' écrivait  encore  au' maréchal  une 
seconde  lettre  aussi  de  sa  main  sans  chercher  à diminuer  en  rien 
l’éclat  de  son  triomphe  et  avec  une  joie  naïve,  qui  eût  pu  blesser 
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Tamour-propre  d'un  homme  moins  uniquement  préoccupé  du  bien 
de  l'Etat. 

« Je  vous  félicite  de  tout  mon  cœur,  lui  répondait  simplement 
Catinat,  de  vos  succès  brillants,  mais  je  m’en  réjouis  sans  m’en 
étonner;  j’avais  prévu  votre  gloire  et  ce  qui  me  console  dans  nos 
malheurs  c’est  que  je  crois  que  vous  les  réparerez  » C’était  se 
montrer  bon  prophète  que  de  parler  ainsi  au  futur  vainqueur 
de  Denain.  Mais,  n’était-ce  pas  aussi  témoigner  d’une  singulière 
élévation  d’âme  que  d’assister  avec  un  si  complet  oubli  de  soi- 
même  aux  premiers  feux  de  la  gloire  naissante  d’un  autre,  alors 
que  tout  vous  avertit  du  déclin  de  la  vôtre. 

Ces  avertissements  qui  sont  si  durs  à entendre  et  auxquels  les 
plus  grands  sont  parfois  tentés  de  faire  longtemps  la  sourde 
oreille,  Catinat  sut  les  écouter  et  leur  obéir  sans  retard  avec  cette 
bonne  grâce  souriante  qui  donne  tant  de  charme  et  tant  d’empire 
à la  sereine  vieillesse.  Il  semble  en  effet  que  la  vie  ne  puisse  se 
résigner  à abandonner  et  à dépouiller  de  l’attrait  de  la  jeunesse 
ceux  qui  savent  la  quitter  sans  regret  et  ne  font  aucun  effort  pour 
la  retenir.  On  dirait  qu’elle  y mette  comme  une  sorte  de  coquette- 
rie et  que  le  temps  fasse  moins  lourdement  sentir  son  empire  à 
ceux  qui  ne  font  nul  effort  pour  y échapper. 

A la  fin  de  la  campagne,  ayant  donné  jusqu’au  bout  preuve  de 
sa  bonne  volonté  et  s’être  prêté  à tout,  excepté  à conduire  lui- 
même  des  opérations  hasardeuses  qu’il  ne  se  croyait  pas  capable 
de  mener  à bonne  fin,  mais  avoir  contribué  à leur  succès  de  tout 
son  pouvoir  aux  dépens  même  de  sa  propre  réputation,  Catinat  se 
crut  quitte.  Il  comprit  qu’il  ne  pouvait  plus  rester  à l’armée  du 
moment  qu’il  ne  la  commandait  plus.  La  cour  le  comprit  aussi 
et  lé  roi  le  rappela,  se  fondant  sur  ce  que  sa  diguité  de  maréchal 
de  France  ne  lui  permettait  pas  de  rester  à Strasbourg,  puisqu’il 
n’y  avait  plus  d’armée  autour  de  cette  place,  mais  simplement  une 
garnison  destinée  à la  défendre. 

Au  mois  de  décembre  1702,  le  maréchal  de  Catinat  quitta  l’armée 
pour  ne  plus  la  revoir  et  entrer  définitivement  dans  la  retraite.  Il 
annonça  lui-même  son  départ  aux  troupes  en  donnant  comme  mot 
d’ordre,  la  veille  du  jour  où  il  quittait  l’armée,  cês  deux  mots  : 
((  Paris  et  Saint-Gratien  »;  c’était  là,  en  effet,  qu’allaient  s’écouler 
dans  le  calme,  mais  non  dans  l’oisiveté  ni  l’indifférence,  les  années 
qui  lui  restaient  encore  à vivre  et  dont,  suivant  la  belle  expression 
du  temps,  il  allait  faire  un  intervalle  entre  la  vie  et  la  mort. 

L’hiver  à Paris,  probablement  dans  une  vieille  maison  du  quar- 
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lier  de  la  Sorbonne,  car  son  frère  demeura  jusqu’à  la  fin  marguillier 
de  l’église  de  Saint-Benoît,  même  après  la  vente  de  la  maison  de 
famille  vendue  en  1694  après  des  partages  : l’été  à Saint- Gralien, 
dont  il  finit  par  ne  plus  sortir,  Gatinat,  vieilli  et  fatigué  par  tant 
de  rudes  campagnes,  mais  toujours  jeune  par  l’ardeur  de  ses  senti- 
ments et  son  intérêt  pour  les  événements  publics,  eut  bien  vite 
une  situation  à part  et  devint  une  des  figures  qu’on  se  montrait  ou 
qu’on  cherchait  à voir. 

Le  maréchal  commença  par  aller  à Versailles  souvent  et  réguliè- 
rement faire  sa  cœur,  comme  on  disait,  afin  de  bien  témoigner  qu’il 
n’avait  ni  humeur  ni  rancune  des  traitements  qu’on  lui  avait  fait 
subir.  Le  roi,  qui  l’avait  reçu  assez  froidement  dans  la  première 
audience,  iûîknédiatement  après  son  retour  d’Alsace,  reprit  tout  de 
suite,  dès  la  seconde  entrevue,  son  ancienne  familiarité  avec  son 
vieux  serviteur.  Il  le  consultait,  lui  demandait  son  avis,  enfin  le 
traitait  avec  une  considération  marquée,  qui,  naturellement,  ne 
passait  pas  inaperçue  et  lui  rendait  peu  à peu  tout  son  crédit.  Mais 
une  fois  les  choses  établies  sur  ce  pied,  qu’on  eut  bien  vu  qu’il  ne 
craîguait  pas  de  se  montrer  à Versailles,  et  qu’il  le  faisait  volon- 
tiers, que  son  zèle  pour  le  bien  de  l’Etat  et  la  personne  du  roi 
n’était  en  rien  diminué,  et  que  les  incidents  de  la  campagne 
de  1701  n’avaient  laissé  aucune  amertume  en  son  âme,  Gatinat 
cessa  peu  à peu  d’aller  à la  cour.  Eloignant  de  plus  en  plus  ses 
visites,  il  finit  par  ne  plus  y aller  du  tout,  excepté  lorsque  le  roi 
l’y  appelait  et  quand  il  se  présentait  de  ces  circonstances  obliga- 
toires où  son  absence  aurait  été  remarquée  et  aurait  pu  être  mal 
interprétée.  Sa  place  n’était  plus  là,  en  effet,  sur  ce  terrain  si 
changeant;  il  était  le  premier  à le  comprendre,  et,  sans  devenir  ni 
sauvage  ni  boudeur,  il  se  relira  graduellement  de  plus  en  plus, 
au  milieu  de  sa  petite  société  intime  fort  choisie,  mais  très  spiri- 
tuelle et  lettrée.  C’étaient  les  Beauvillier  et  leurs  entours,  inti- 
mement liés  avec  lui;  M.  et  de  Coulanges,  les  correspondants 
de  de  Sévigné,  puis  de  de  Grignan;  le  maréchal  de 
Choiseul,  le  maréchal  de  Joyeuse,  ses  anciens  compagnons 
d’armes;  les  Vendôme,  qui  l’avaient  soutenu,  en  leur  qualité  de 
militaires  expérimentés,  dans  les  moments  difficiles,  et  qui,  bien 
que  différents  en  tout  point  du  grave  et  sérieux  homme  de  guerre, 
restèrent  toujours  ses  fidèles  amis;  quelques  autres  officiers  de 
mérite,  tels  que  MM.  de  Liancourt  et  de  Garaman;  des  membres  du 
Parlement,  les  Lepelletier,  les  d’Ormesson;  enfin,  toute  une  petite 
société,  restreinte  peut-être  quant  au  nombre,  mais  animée, 
occupée  des  affaires  publiques  et  des  tristes  jours  que  la  France 
traversait  alors,  sans  être  ni  frondeuse, | ni  malveillante  de  parti 
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pris.  Jusqu’à  la  fia  de  sa  vie,  Vauban  resta  également  en  relations 
régulières  avec  Catinat,  qui  ne  lui  avait  pas  gardé  rancune  un 
moment  de  ses  critiques  pendant  la  campagne  de  1693.  Leurs  rap- 
ports dataient  de  leur  commune  jeunesse,  et  les  mêmes  goûts, 
comme  les  mêmes  tendances  d’esprit,  les  avaient  rendus  intimes  et 
fréquents.  Catinat  aidait  son  ami  dans  ses  recherches  statistiques 
sur  la  fortune  publique  en  France  et  chez  les  différents  peuples 
d’Europe.  Il  avait  la  confidence  des  plans  de  réforme  financière, 
d’amélioration  du  sort  des  classes  inférieures,  que  Vauban  ne 
cessait  de  rouler  dans  sa  tête,  et  la  fameuse  Dîme  royale  dut  lui 
être  communiquée  bien  avant  qu’elle  ne  parût  et  ne  fît  tant  de 
rumeur.  Ce  sont  ces  rapports  fréquents  qui  ont  donné  lieu  à 
l’anecdote  attribuée  à Fontenelle  et  qui  a été  si  souvent  citée  que 
nous  ne  la  rapportons  que  pour  mémoire.  Un  jour,  Fontenelle,  au 
moment  d’ouvrir  la  porte  du  cabinet  de  travail  de  Vauban,  le  vit 
assis  auprès  de  Catinat  et  causant  familièrement  avec  lui.  « Je 
refermai  la  porte  avec  respect,  dit  Fontenelle,  honteux  d’avoir  pu 
déranger  un  moment  un  tête-à-tête  si  intéressant  pour  la  France.  » 
de  Coulanges,  la  spirituelle  amie  de  de  Sévigné,  qui 
connaissait  Catinat  de  longue  date  et  resta  liée  avec  lus  jusqu^’à  la 
fin,  en  parle  avec  agrément  dans  ses  lettres  à de  Grignan. 
« Le  maréchal,  lui  écrit-elle,  le  10  mars  1703,  est  dans  sa  cam- 
pagne plus  philosophe  qu’on  ne  peut  vous  le  dire  : il  a raison  de 
se  plaindre  que  je  le  fais  trop  attendre.  Nous  n’avons  plus  de  temps 
à perdre  tous  deux;  mais  aussi  nous  sommes  trop  avant  pour  que 
le  temps  nous  puisse  faire  tort,  ni  à l’un  ni  à l’autre  L » Quelque 
temps  après,  de  Coulanges  écrit  encore  à de  Grignan,  du 
château  d’Ormesson,  terre  du  président  d’Ormesson,  un  membre 
de  cette  société  de  gens  d’esprit,  où  elle  se  trouvait  avec  Catinat, 
ces  lignes  qui  forment  de  lui  à cette  époque  le  plus  agréable  por- 
trait et  le  peindront  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrons  dire. 

« A Ormesson,  le  7 juillet  1703. 

c(  Mais,  Madame,  je  m’amuse  à vous  parler  des  maréchaux  de 
France  employés  et  je  ne  vous  dis  rien  dé  celui  dont  le  joisir  et  la 
sagesse  sont  au-dessus  de  tout  ce  que  l’on  en  peut  dire;  il  me 
paraît  avoir  bien  de  l’esprit,  une  modestie  charmante,  il  ne  me 
parle  jamais  de  lui,  et  c’est  par  là  qu’il  me  fait  souvenir  du  maré- 
chal de  Choiseul  : tout  cela  me  fait  trouver  bien  partagée  à Ormesson, 
c’est  un  parfait  philosophe  et  un  philosophe  chrétien;  enfin,  si 
j’avais  eu  un  voisin  à choisir,  ne  pouvant  m’approcher  de  Grignan, 

’ Lettres  de  de  Sévigné,  édit.  Hachette,  X,  481. 
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j’aurais  choisi  celui-là;  il  vous  honore  beaucoup  et  nous  parlons 
souvent  de  vous  et  de  M.  de  Grignan  ; il  ne  lui  arrive  point  aussi 
d’oublier  M.  le  chevalier^.  » Quelques  jours  plus  tard,  M“®  de  Cou- 
langes ajoute  encore,  en  parlant  du  maréchal,  ces  lignes  d’une 
mélancolie  un  peu  précieuse  qui  ne  manque  pourtant  pas  de 
charme  et  sont  déjà  d’une  autre  époque  : 


« Paris,  le  5 août  1703.  • 

« Nous  allâmes  hier,  M“®  de  Simiane  et  moi,  chercher  le  maréchal 
de  Catinat,  il  était  déjà  reparti  : il  avait  passé  quelques  jours  à 
Paris,  où  il  m’avait  cherché  aussi;  mais  on  ne  se  voit  point  à Paris. 
Je  retourne  incessamment  dans  la  maison  de  Polémon  (le  président 
d’Ormesson),  où  je  serai  ravie  de  le  retrouver  : un  héros  chrétien 
est  bien  plus  à mon  usage  maintenant  qu’un  héros  romanesque. 
La  maison  que  je  vais  habiter  m’a  vue  dans  ces  deux  goûts  ; car, 
en  vérité,  je  n’y  étais  soutenue  dans  ma  jeunesse  que  par  des  idées 
très  romanesques,  ce  temps-là  est  bien  éloigné,  les  pensées  solides 
sont  assurément  plus  raisonnables,  et  c’est  par  là  qu’elles  sont  plus 
tristes  2.  » 

Catinat  resta  le  même  jusqu’au  bout,  sans  aigreur  ni  décourage- 
ment. 11  était  toujours  disposé  à donner  son  avis,  à prêter  le  con- 
cours de  sa  vieille  expérience,  quand  on  le  lui  demandait,  lors 
même  qu’on  ne  suivait  pas  ses  avis,  heureux  des  succès  des  autres 
et  toujours  prompt  à excuser  leurs  fautes,  sorte  de  militaire  con- 
sultant, d’un  accueil  facile,  sans  fiel  ni  rancune.  Les  correspon- 
dances militaires  de  la  guerre  de  Succession  d’Espagne,  publiées  il 
y a déjà  longtemps,  le  montrent  tel  et  font  voir  un  vieux  maréchal 
de  Catinat  qui  correspond  bien  à celui  dont  les  contemporains  nous 
avaient  transmis  le  portrait. 

Le  roi,  qui  avait  repris  toute  sa  confiance  en  lui,  le  mandait 
parfois  à Versailles,  à Marly,  à Fontainebleau  et  avait  avec  lui  de 
longues  conversations  chez  de  Maintenon.  Il  lui  demandait 
son  avis  sur  les  affaires  militaires  et  le  laissait  parler  en  toute 
franchise.  En  1707,  notamment,  Catinat  fut  consulté  à différentes 
reprises  et  dut  rédiger  plusieurs  mémoires  sur  la  campagne  d’Italie, 
que  Tessé,  devenu  maréchal,  devait  diriger  contre  le  duc  de 
Savoie,  qui  était  depuis  quatre  années  ouvertement  passé  aux 
ennemis  de  la  France.  Dans  cette  campagne  malheureuse,  qui 
débuta  par  l’invasion  d’une  partie  de  la  Provence  par  l’armée 
ennemie  et  finit  par  la  perte  de  Suse,  que  Tessé  ne  sut  ou  ne  put 

’ Lettres  de  de  Sévigné,  édit.  Hachette,  X,  491. 
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couvrir,  rancien  adversaire  de  Catinat  se  trouva,  par  un  retour 
assez  piquant  des  choses  humaines,  exactement  dans  la  même 
situation,  presque  dans  les  mêmes  lieux,  que  celle  dans  laquelle 
nous  avons  vu  se  débattre  Catinat.  Ayant  peu  de  troupes  et  peu 
de  moyens  d’action,  Tessé  ne  put  agir  et  son  inaction  lui  était 
reprochée  avec  une  vivacité  égale  à celle  qu’il  avait  déployée 
autrefois  contre  son  ancien  chef  par  un  de  ses  lieutenants  géné- 
raux, le  comte  de  Médavi  Grancey,  plus  tard  maréchal  de  France, 
qui,  lui  aussi,  correspondait  directement  avec  la  cour  et  ne  le 
ménageait  pas. 

L’occasion  eût  été  belle  pour  Catinat  de  rendre  à Tessé,  comme 
on  dit,  la  monnaie  de  sa  pièce  et  de  lui  faire  expier  sa  conduite  à 
son  égard  en  1701.  Il  n’en  eut  seulement  pas  la  pensée.  Durant  la 
campagne  de  1707,  il  envoie  pour  être  communiqués  à Tessé 
successivement  trois  mémoires  détaillés  sur  les  opérations  que, 
suivant  lui,  l’état  des  affaires  permettait.  Le  roi  s’en  déclare  publi- 
quement très  satisfait  et  a,  à plusieurs  reprises,  de  longues  confé- 
rences avec  le  maréchal,  à qui  il  fait  régulièrement  communiquer 
les  nouvelles  des  armées.  On  ne  peut  se  mettre  avec  plus  de  bonne 
grâce  à la  disposition  des  autres  que  ne  le  fait  le  vieux  maréchal 
et,  du  fond  de  sa  retraite,  prendre  un  intérêt  plus  vif  aux  événe- 
ments qu’il  ne  peut  plus  et  ne  veut  plus  regarder  que  de  loin.  La 
seule  allusion  au  passé  que  nous  relevions  dans  ses  lettres  à Cha- 
millart,  se  trouve  dans  le  passage  suivant,  où  il  se  refuse,  à la  fin 
de  la  campagne  malheureuse  de  1707,  à donner  de  loin  et  d’avance 
son  avis  sur  la  campagne  prochaine.  Le  passage  vaut  la  peine 
d’être  cité,  on  y sent  vibrer  tout  l’accent  d’une  douleur  que  le 
temps  ne  pouvait  guérir.  Le  style  de  Catinat,  d’ordinaire  si  sec, 
en  devient  presque  animé  et  éloquent  : 

« Il  ne  m’est  pas  possible  de  faire  un  mémoire  sur  les  disposi- 
tions de  la  campagne  prochaine  : ce  ne  pourrait  être  qu’un  assem- 
blage de  paroles  sur  des  idées,  sans  connaître  précisément  les 
faits,  d’où  il  arrive  souvent  qu’un  homme  éloigné,  sur  un  principe 
qu’il  se  fait,  s’égare  en  longs  raisonnements  qui  occupent  d’écri- 
tures ceux  qui  sont  sur  les  lieux  et  ne  les  instruisent  pas.  Je 
supplie  qu’il  me  soit  permis  de  dire  que  c’est  à ceux  qui  sont 
chargés  d’une  guerre  à dresser  de  pareils  mémoires;  quoique  la 
guerre  se  fasse  dans  un  pays  où  l’on  a été,  les  faits  et  les  circons- 
tances y deviennent  si  différents  qu’il  ne  nous  en  reste  qu’une  idée 
générale,  que  je  sais  par  expérience  être  sujette  à faire  penser  à 
contre-temps  et  qu’elle  est  fort  au-dessous  des  connaissances  de 
celui  qui  est  sur  les  lieux  et  chargé  des  affaires.  Il  y a douze  ans 
que  j’ai  quitté  ce  pays-là,  dans  le  temps  que  j’y  ai  été,  nous  avons 
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toujours  été  maîtres  de  S use,  par  conséquent  Ton  doit  présentement 
penser  autrement  sur  les  affaires  de  la  Savoie,  se  proposer  des 
postes  suivant  la  manière  que  vous  voudrez  le  soutenir.  C’est  une 
discussion  qui  ne  peut  être  faite  que  par  ceux  qui  sont  sur  les 
lieux 

« Je  supplie  que  l’on  fasse  réflexion  sur  ce  que  je  me  donne  la 
liberté  d’écrire  ci-dessus;  j’espère  que  l’on  connaîtra  l’inutilité 
d’un  mémoire  de  ma  part;  c’est  à M.  le  maréchal  de  Tessé  que 
cela  convient,  il  doit  connaître  ce  qu’il  lui  faut,  ce  qui  lui 
manque  etle  nombre  de  troupes  qu’il  juge  à propos  de  demander 
au  roi. 

« Si  l’on  me  fait  l’honneur  de  me  communiquer  son  mémoire,  si 
en  le  lisant  le  long  séjour  que  j’ai  fait  sur  cette  frontière  me 
donne  quelque  vue  qui  lui  soit  échappée,  je  prendrai  la  liberté  de 
le  dire.  « Et  comme  la  note  comique  se  retrouve  toujours  à côté 
même  des  choses  les  plus  graves,  sur  la  lettre  de  Catinat,  Tessé, 
le  Tessé  de  1701,  qui  écrivait  six  ans  plus  tôt  ces  lettres  fulgu- 
rantes contre  le  pauvre  maréchal  de  Catinat  qui  ne  faisait  rien, 
dont  la  tête  n’y  était  plus,  met  de  sa  main  l’apostille  suivante  aux 
réponses  de  Catinat  que  lui  communiquait  le  ministre 

« M.  le  maréchal  de  Catinat  est  trop  sage  pour  parler  ni  penser 
autrement  et  se  souviendra  bien  des  mémoires  longs  que  le  roi 
recevait  et  lui  envoyait;  mais  après  avoir  passé  des  nuits  entières 
à déchiffrer,  nous  ne  trouvions  ni  instructions  ni  la  plupart  du 
temps  autre  chose  à répondre,  sinon  : Cela  est  impossible  » 

En  1708,  Villars  commandant  en  Dauphiné,  qui  était  aussi  un 
des  terrains  que  Catinat  connaissait  le  mieux,  le  ministre  lui  com- 
munique les  lettres  du  général  en  chef  et  lui  demande  des  mé- 
moires sur  la  façon  de  conduire  les  opérations  sur  cette  frontière, 
et  Catinat  s’exécute  encore  de  bonne  grâce,  bien  qu’il  sache  ce  que 
le  rôle  de  conseiller  anonyme  a d’ingrat  et  d’inefficace.  Mais  ce 
retour  de  faveur,  qui  n’alla  jamais  plus  loin  que  des  marques  de 
considération  et  des  demandes  d’avis,  ne  fit  pas  renaître  chez 
Catinat  le  moindre  désir  de  sortir  de  la  retraite  ; il  était  entré  dans 
le  port,  se  sentait  fatigué,  vieilli  et  pour  rien  au  monde  n’en  fût 
sorti.  A ceux  qui  eussent  voulu  le  voir  de  nouveau  à la  tête  des 
armées,  il  répondait  invariablement,  qu’il  était  trop  vieux,  que 
« sa  machine  était  détraquée  »,  et  laissait  entendre  qu’il  lui  fau- 
drait bientôt  subir  ce  qu’on  appelait  alors  la  grande  opération. 


’ Dépôt  de  la  guerre,  2040,  242,  417,  octobre  1707. 

2 Dépôt  de  la  guerre,  2040,  pièce  242,  le  17  octobre  1707. 

3 Pelet,  VIII,  537.  Dépôt  de  la  guerre,  2040. 
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qn  il  n’eût  du  reste  jamais  à affronter  et  dont  il  se  servait  unique- 
ment comme  prétexte  destiné  à faire  taire  les  officieux. 

Toujours  rentré  à son  ermitage  de  Saint- Gratien  « pour  y rece- 
voir le  premier  rossignol  » , dit  M“®  de  Coulanges  en  parlant  de  lui, 
il  y menait,  sans  aucune  affectation  d’aucun  genre,  la  vie  d’un  bon 
propriétaire  de  campagne,  heureux  du  calme  des  champs  et  jouis- 
sant en  paix  des  charmes  de  la  retraite.  Simple  de  toutes  manières, 
dans  son  costume,  comme  dans  son  train,  qui  redevint  celui  d’un 
bourgeois  de  Paris  dès  qu’il  ne  fut  plus  en  charge,  Catinat  savait 
garder  sa  dignité  et  même  une  certaine  fierté  qui  donnait  à son 
dévouement  au  roi  allant  parfois  jusqu’à  l’abnégation,  son  véritable 
caractère.  Le  bonhomme,  qui  se  promenait  sans  épée,  a\ec  un 
habit  de  couleur  sombre,  qu’on  prenait  pour  un  garde  de  sa  propre 
terre,  qui  causait  familièrement  avec  ses  paysans  au  milieu  des 
champs  et  s’asseyait  le  dimanche  devant  l’église  au  sortir  de  la 
messe  à laquelle  il  ne  manquait  jamais,  pour  régler  les  différends 
et  voir  danser  les  jeunes  gens,  se  retrouvait  à ses  heures  le  maré- 
chal de  Catinat,  l’égal  de  pas  un  à la  cour  et  n’ayant  nul  besoin 
d’aucune  marque  extérieure  de  distinction  pour  aller  de  pair  avec 
les  premiers.  Le  roi,  qui  le  savait  bien,  ne  l’en  estimait  que 
davantage. 

En  1705,  tous  les  maréchaux  vivants  furent  faits  chevaliers  de 
l’ordre  du  Saint-Esprit.  Catinat  fut  compris  dans  cette  promotion, 
mais  il  n’accepta  pas  cette  distinction  parce  qu’il  n’était  pas  ou  ne 
se  croyait  pas  en  état  de  faire  les  preuves  de  noblesse  exigées 
dans  la  circonstance.  On  eût  pu,  sinon  passer  outre,  car  le  roi 
s’était  déclaré  impuissant  à le  faire  et  lié  par  les  statuts  lorsqu’il 
s’était  agi  de  Fabert,  mais  y suppléer,  c’est-à-dire  fournir  des 
preuves  auxquelles  on  n’aurait  pas  regardé  de  près.  Les  parents 
de  Catinat  le  désiraient  fort  et  y poussaient  vivement,  pensant  que 
l’honneur  de  cette  promotion  rejaillirait  sur  tous  les  membres  de 
la  famille.  Le  roi  en  eût  été  bien  aise,  les  membres  de  l’ordre  le 
désiraient  également  et  lui  envoyèrent  même  M.  de  La  Rochefou- 
cault  pour  lui  dire  qu’il  pouvait  faire  ses  preuves  et  le  prier  de  ne 
pas  refuser  un  honneur  dont  il  était  si  digne.  Simplement,  mais 
avec  une  invincible  fermeté,  Catinat  refusa.  Aux  siens,  qui  pré- 
tendaient qu’il  nuisait  ainsi  à toute  sa  famille,  il  répondait  cette 
phrase  devenue  plus  célèbre  peut-  être  qu’il  ne  l’aurait  voulu  : « Si 
vous  trouvez  que  je  vous  fasse  tort,  rayez-moi  de  votre  généalogie  »; 
aux  chevaliers  du  Saint-Esprit  qui  eussent  aimé  à le  compter  parmi 
les  leurs,  il  disait,  sans  aucune  affectation  d’orgueil  plébéien,  qu’il 
ne  pouvait  pas  faire  les  preuves  qu’on  exigeait,  et  il  ne  fut  pas  che- 
valier du  Saint-Esprit. 
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« Le  roi,  écrit  Dangeau,  le  vendredi  2 janvier  1705,  donna 
audience  au  maréchal  de  Catinat  qui  la  lui  avait  demandée.  Le 
maréchal  le  remercia  fort  de  Thonneur  qu’il  lui  avait  fait  de  le 
nommer  chevalier  de  Tordre,  honneur  qu’il  aurait  toujours  souhaité, 
mais  qu’il  ne  voulait  pas  tromper  Sa  Majesté;  qu’il  ne  pouvait  faire 
les  preuves  que  de  son  père  qui  avait  été  doyen  de  la  grand- 
chambre  et  de  son  grand-père  qui  avait  été  conseiller  du  Parlement. 
On  a fort  loué  le  procédé  du  maréchal  L » 

Au  sortir  du  cabinet  du  roi,  Catinat  s’en  fut  à Paris,  dit  Saint- 
Simon,  et  se  déroba  modestement  à toutes  les  louanges.  Ce  refus 
d’une  des  distinctions  alors  les  plus  enviées,  fit,  en  effet,  grand 
bruit  et  acheva  d’attirer  au  vieux  maréchal  une  popularité,  nous 
nous  servons  à dessein  du  mot,  que  Taustérité  de  sa  vie  et  son 
goût  croissant  pour  la  retraite  ne  semblaient  pas  devoir  lui  mériter. 
Mais  depuis  sa  disgrâce  de  1701,  Tesprit  d’opposition,  qui  grandis- 
sait sans  bruit,  se  plaisait  à voir  en  lui  une  victime  de  la  volonté 
absolue  du  roi.  Les  détracteurs,  cependant,  et  il  ne  pouvait  pas  en 
être  autrement,  ne  lui  firent  pas  défaut;  on  l’accusa  d’avoir  agi  par 
orgueil  et  avec  ostentation,  d’avoir  saisi  avec  empressement  l’occa- 
sion de  témoigner  au  roi  son  profond  mécontentement  de  la  façon 
dont  il  avait  été  traité.  Mais  une  fois  de  plus,  Catinat  laissa  dire 
et  ne  s’émut  pas  plus  du  blâme  que  de  la  louange.  » 

« Sa  vertu  et  ses  services,  dit  encore  Saint-Simon  qu’on  ne 
peut  s’empêcher  de  citer  tant  sa  parole  a de  vie  et  d’éclat,  se  trou- 
vaient étouffés  par  les  ruses  de  la  cour,  il  sut  mépriser  la  cour  et 
ses  menées,  et  s’envelopper  de  sa  vertu  dans  la  plus  sage  et  la 
plus  honorable  retraite  qui  rehaussa  sa  belle  et  utile  vie  2.  » 

Plus  tard,  les  philosophes  du  dix-huiiième  siècle,  Voltaire  tout 
le  premier,  ont  loué  le  refus  de  Catinat  avec  une  emphase  et  une 
vivacité  qu’il  n’eût  sans  doute  pas  comprises.  On  voulut  donner  à 
un  acte  de  dignité  personnelle,  très  naturelle  à quelqu’un  qui  se 
sent  comme  on  aurait  dit  autrefois  pour  exprimer  la  conscience  de 
sa  valeur  personnelle,  toute  la  portée  d’une  déclaration  de  principes 
démocratiques,  sinon  révolutionnaires  avant  l’heure,  dont  le  fidèle 
soldat  et  le  sujet  dévoué  n’avait  pas  seulement  l’idée,  qu’il  n’aurait 
pas  plus  compris  qu’approuvés. 

Si  Catinat  refusait  des  distinctions  honorifiques  qui  ne  pouvaient 
pas  le  grandir,  il  était  tout  aussi  rebelle  à solliciter  des  secours 
pécuniaires,  les  grâces  du  roi,  suivant  l’expression  consacrée  alors, 
ce  que  les  plus  grands  seigneurs  croyaient  pouvoir  faire  sans  honte 
ni  embarras.  Jamais  on  ne  pouvait  le  décider  à demander  le  paie- 

' Dangeau,  X,  222. 

* Dangeau,  X,  222,  note  de  Saint-Simon. 
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ment  de  ses  pensions,  quoique  durant  les  années  de  la  guerre  de  la 
Succession,  qui  furent  aussi  des  années  de  grande  détresse  finan- 
cière,  elles  restassent  souvent  sans  être  acquittées  pendant  plusieurs 
quartiers.  En  1708,  Chamillart,  voulant  faire  montre  de  bonne 
volonté  à Tégard  du  maréchal  afin  de  plaire  au  roi,  lui  envoya  une 
ordonnance  de  paiement  pour  les  arrérages  de  toutes  ses  pensions. 
Mais  le  lendemain,  se  trouvant  à court  d’argent  pour  un  paiement 
des  dépenses  de  l’Etat,  il  fit  prier  Catinat  de  ne  point  user  tout  de 
suite  de  l’ordre  qu’il  lui  avait  envoyé.  Pour  toute  réponse  le  vieux 
maréchal  brûla  l’ordonnance  de  paiement  sous  les  yeux  du  commis- 
sionnaire *. 

L’année  suivante,  1709,  la  gêne  universelle  devint  presque 
de  la  misère,  grâce  aux  désastres  de  la  guerre  et  â la  rigueur 
d’un  hiver  demeuré  légendaire  par  les  maux  qu’il  amena  avec 
lui,  chacun  en  souffrit  et  les  plus  ordonnés  durent  réduire 
leur  train  de  maison.  Se  voyant  dans  l’impossibilité  de  payer  sa 
dépense  courante,  Catinat  réunit  ses  domestiques,  leur  demanda 
de  lui  dire  exactement  tout  ce  qu’il  leur  devait,  qu’il  le  leur  ren- 
drait, mais  qu’il  se  voyait  dans  l’impossibilité  de  les  garder  tous  à 
son  service;  qu’à  son  âge,  il  ne  voulait  pas  commencer  à s’endetter 
ni  manger  sa  fortune  qui  devait  revenir  à des  héritiers  plus  jeunes 
que  lui.  En  conséquence,  ils  devaient  s’attendre  à ce  qu’il  les 
congédiât  presque  tous,  sans  aucun  sujet  de  mécontentement. 
Grande  fut  l’affliction  de  ces  pauvres  gens,  très  attachés  à leur 
maître,  et  qui  avaient  espéré  le  servir  jusqu’à  sa  mort.  Son 
maître  d’hôtel,  qui  devait  devenir  plus  tard  le  majordome  du  duc 
de  Bourbon  et  était  un  homme  d’une  extrême  probité,  lui  demanda 
respectueusement  la  permission  d’aller  trouver  le  contrôleur  des 
finances,  Desmarets,  qui  venait  de  remplacer  Chamillart,  afin  de 
lui  faire  part  de  la  situation  de  fortune  où  se  trouvait  le  maréchal 
de  Catinat  dans  ses  derniers  jours.  Le  maréchal  y consent  et  le 
maître  d’hôtel  va  à l’audience  de  Desmarets,  où  il  reste  le  dernier. 
Quand  le  ministre  est  seul,  il  s’approche  de  lui  et  lui  dit  simple- 
ment que  le  maréchal  de  Catinat  est  au  moment  de  renvoyer  des 
serviteurs  qui  ont  trente  ans  de  service  parce  que,  ses  pensions 
n’étant  pas  payées,  il  ne  peut  s’acquitter  envers  eux  de  ce  qu’il  leur 
doit  : « S’il  n’y  a pas  d’argent  chez  le  trésorier,  repartit  vivement 

’ Dans  les  lettres  de  la  duchesse  d’Orléans  (recueil  Jœglé,  II,  68)  l’anec- 
dote est  racontée  différemment.  Madame  dit  que  Catinat,  « qui  n’est  pas  le 
moins  du  monde  intéressé  »,  renvoya  l’argent  de  ses  pensions  en  disant  que 
le  roi  était  plus  pauvre  que  lui.  Cette  version  ne  paraît  guère  vraisemblable 
et  le  fait  eût  été  presque  injurieux  pour  le  roi,  qui  certes  ne  l’eût  pas  sup- 
porté en  silence. 
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Besmarets,  je  vendrai  ma  vaisselle  d’argent  et  le  maréchal  sera 
payé.  » 

On  comprend  sans  peine  qu’une  attitude  si  noble,  si  désinté- 
ressée, ait  fait  à Gatinat,  qu’il  le  voulût  ou  non,  une  situation 
toute  particulière  et  fixé  sur  lui  les  regards  du  public.  On  parlait 
de  lui,  de  sa  pauvreté,  de  sa  vertu  et,  petit  à petit,  se  formait 
autour  de  son  nom  une  réputation  de  sagesse  et  de  grandeur  que 
la  légende  n’allait  pas  tarder  à embellir  en  la  défigurant. 

On  trouve  l’expression  vivante  de  cette  faveur  de  l’opinion  dans 
tous  les  Mémoires  et  les  Correspondances  du  temps.  C’est  ainsi 
que,  même  de  sa  retraite  de  Cambrai  et  éloigné  -depuis  près  de  dix 
ans  de  la  cour  et  de  Paris,  Fénelon  écrit  au  duc  de  Beauvilliers,  en 
parlant  du  maréchal,  qu’on  devrait  mettre  à côté  du  jeune  duc  de 
Bourgogne,  pour  aider  et  conseiller  ses  démarches  lors  de  la 
campagne  de  1708. 

« Il  faudrait  qu’au  lieu  de  M.  de  Vendôme,  qui  n’est  capable 
que  de  le  déshonorer  et  de  hasarder  la  France,  on  lui  donnât  un 
homme  sage  et  ferme,  qui  commandât  sous  lui,  qui  méritât  sa 
confiance,  qui  le  soulageât,  qui  l’instruisît,  qui  lui  fît  honneur  de 
tout  ce  qui  réussirait,  qui  ne  rejetât  jamais  sur  lui  aucun  fâcheux 
événement  et  qui  rétablît  la  réputation  de  nos  armes.  Cet  homme 
où  est- il?  Ce  serait  M.  de  Gatinat,  s’il  se  portait  bien;  mais  ce  n’est 
ni  M.  de  Villars,  ni  la  plupart  des  autres  que  nous  connaissons  ^ » 

Pendant  les  mêmes  années,  le  poète  satirique  Gâcon,  qui  n’a  pas 
laissé  une  grande  réputation,  mais  qui  jouissait  alors  d’une  certaine 
faveur,  célébrait,  dans  une  ode,  les  vertus  de  Gatinat.  Cette 
ode  fit  assez  de  bruit  pour  que  Jean -Baptiste  Rousseau,  qui  n’était 
pas  encore  banni,  crût  devoir  venger  Gatinat  des  mauvais  vers  qui 
prétendaient  le  célébrer  et  riposta  par  l’épigramme  alors  célèbre  : 

O Gatioat,  quelle  voix  enrhumée, 

De  te  chanter  ose  usurper  l’emploi; 

Mieux  te  vaudrait  perdre  ta  renommée, 

Que  los  ^ cueillir  de  si  chétif  aloi. 

Honni  seras,  ainsi  que  je  prévoi, 

Par  cet  écrit. 

Et  n’y  sais,  à vrai  dire. 

Remède  aucun  : sinon  que  contre  toi 
Le  même  auteur  écrive  une  satire. 

Rien  ne  manquait  donc  à la  retraite  de  Gatinat  de  ce  qui  pou- 
vait en  adoucir  l’amertume  et  lui  faire  comme  un  trompe-l’œil 

' Fénelon,  Correspondance,  I,  279. 

2 Los,  vieux  mot  qui  veut  dire  louange.  [Dictionnaire  de  V Académie.) 
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sur  la  tristesse  et  Toubli  des  dernières  années.  Mais  il  n'était  pas 
de  la  race  de  ceux  qui  aiment  à se  masquer,  pour  ainsi  dire, 
les  approches  de  la  mort  en  s’accrochant  jusqu’au  bout  aux  illu- 
sions du  monde  et  de  la  vie.  Il  était,  au  contraire,  de  ceux  qui 
savent  la  regarder  en  face  et  veulent  la  voir  venir.  Après  l’avoir 
bravée  sur  les  champs  de  bataille,  il  voulut  s’y  préparer  dans  la 
solitude  afin  de  ne  pas  être  surpris. 

Vers  1709,  sentant  qu’il  s’affaiblissait  et  que  sa  santé  déclinait, 
il  prit  son  parti  avec  sa  simplicité  et  sa  décision  ordinaires  que  l’âge 
n’avait  évidemment  pas  altérées.  Abandonnant  tous  ses  biens 
meubles  de  Paris,  parts  de  propriété,  meubles,  etc.,  à ses  neveux 
de  Catinat  et  Pucelle,  il  refît  avec  soin  son  testament,  dont  les 
premières  phrases  méritent  d’être  citées  et  réduisent  à leur  valeur 
les  soupçons  d’irréligion  répandus  à dessein  sur  Catinat  par  ses 
adversaires,  et  renouvelés  plus  tard  par  l’école  philosophique.  Le 
maréchal  débutait  ainsi  en  écrivant  ses  dernières  volontés  : « Au 
nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Mon  Dieu,  je  vous  recom- 
mande mon  âme;  faites- moi  miséricorde  et  me  pardonnez  mes 
péchés  par  votre  bonté  infinie.  Je  fais  ce  dernier  testament  parce 
que  ma  situation  a changé  et  que  j’ai  pris  la  résolution,  sentant 
mes  infirmités  fort  augmentées,  de  me  retirer  à Saint- Gratien,  afin 
d’y  finir  mes  jours  où  je  puis  tranquillement  faire  les  réflexions 
dont  j’ai  besoin  pour  m’attirer  les  grâces  et  la  miséricorde  de 
Notre-Seigneur,  ce  que  j’espère  de  sa  bonté  divine  L » Puis  il  se 
retira  définitivement  à la  campagne,  s’enferma  à Saint- Gratien 
pour  n’en  plus  sortir.  En  traversant  pour  la  dernière  fois  les  ponts 
de  Paris,  qui  étaient  depuis  sa  jeunesse  sa  promenade  favorite,  il 
s’arrêta  quelque  temps  appuyé  sur  la  balustrade  et  les  yeux  pleins 
de  larmes,  à considérer  la  vue,  pleine  d’un  charme  si  particulier, 
qu’offraient  alors  et  que,  malgré  les  changements  apportés  par  le 
temps,  offrent  encore  les  quais  de  la  grande  ville  et  les  monuments 
qui  s’y  échelonnent.  Tous  les  biographes  racontent  le  petit  inci- 
dent qui,  chez  un  vieux  soldat  plus  connu  par  son  austère  attache- 
ment au  devoir  que  par  ses  rêveries  mélancoliques,  leur  avait 
paru  remarquable. 

Le  maréchal  de  Catinat  vécut  encore  quelques  années  dans  sa 
retraite  de  Saint -Gratien,  entouré  de  ses  neveux  et  recevant  à 
merveille  les  visiteurs  qui  cherchaient  à le  voir,  mais  sans  jamais 
quitter  lui-même  ce  dernier  asile.  Versailles  ne  le  vit  plus,  et  le  roi, 
qui  le  connaissait  bien,  ne  se  montra  pas  offensé  de  son  abstention, 
que  sa  santé  de  plus  en  plus  défaillante  justifiait  et  au  delà.  C’était 


< Biographie  générale^  Didot,  IX,  210. 
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Helvétius,  le  célèbre  médecin  hollandais  fixé  en  France,  qui  le 
soignait  et  qui  devait,  sur  sa  demande  expresse,  Tavertir  du 
moment  où  le  déclin  de  ses  forces  annoncerait  une  fin  pro^ 
chaine.  ' 

A la  fin  de  1711,  Helvétius,  fidèle  à sa  parole,  ne  lui  cacha  pas  que 
son  état  empirait  et  qu’il  n’en  avait  plus  que  pour  quelques  mois  à 
vivre.  Le  maréchal  reçut  cet  arrêt  avec  le  même  calme  qu’il  aurait 
entendu  une  nouvelle  indifférente  et  sans  témoigner  le  moindre 
trouble.  Toutes  ses  dispositions  étaient  prises,  son  testament  qui' 
commençait  par  un  appel  à la  miséricorde  divine  et  des  legs  pieux, 
était  connu  des  siens  et  déposé  en  lieu  sûr,  toutes  ses  dépenses 
personnelles  courantes  réglées,  il  attendit  le  dernier  moment  sans 
rien  changer  à la  régularité  de  ses  occupations  journalières.  Au 
mois  de  février  1712,  Helvétius  ne  lui  dissimula  pas  que  le  terme 
approchait,  mais  qu’il  croyait  cependant  encore  à un  certain  délai. 
« Je  sens,  lui  dit  le  maréchal,  que  le  blocus  se  resserre;  n’ayez  pas 
de  complaisance  et  dites- moi  la  vérité.  — Non,  repartit  Helvétius, 
je  ne  vous  impose  pas,  vous  en  avez  encore  pour  quinze  jours.  » 
Lorsqu’il  fut  parti,  Catinat  dit  tranquillement  à son  domestique  : 
« M.  Helvétius  est  un  grand  médecin,  mais  je  pense  que  demain 
je  ne  passerai  pas  la  journée.  Laissez  aller  mes  neveux,  et  vous, 
prenez  vos  mesures  qu’il  n’arrive  aucun  désordre  dans  ma  maison  ; 
mes  neveux  ont  confiance  en  vous.  » 

Le  lendemain,  en  effet,  le  mal  empira  subitement  et,  en  présence 
de  toute  sa  famille  rappelée  en  hâte,  de  son  confesseur  et  de  son 
médecin,  le  maréchal  reçut  les  derniers  sacrements  et  le  saint 
Viatique,  puis  il  expira  ayant  conservé  jusqu’à  la  fin  toutes  ses 
facultés  et  répétant  ces  paroles  : « Seigneur,  je  ne  puis  rien  par 
moi-même,  j’ai  confiance  en  vous;  je  m’abandonne  à votre  divine 
providence.  » C’était  le  22  février  1712,  quelques  jours  à peine 
après  la  foudroyante  fin  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  suivie  de  si 
près  par  la  mort  du  duc  de  Bourgogne  et  de  celle  de  leur  fils  aîné 
le  duc  de  Bretagne,  qui  avaient  désolé  le  pays  tout  entier  et  sem- 
blaient mettre  la  monarchie  à deux  doigts  de  sa  perte.  Les  jours 
étaient  sombres  et  la  victoire  inespérée  de  Denain  n’avait  pas 
encore  relevé  les  cœurs  en  sauvant  la  France. 

Dans  la  tristesse  et  l’angoisse  universelle,  la  mort  de  Catinat 
fut  un  malheur  de  plus  : elle  fut  vivement  ressentie  par  tous  les 
survivants  d’un  passé  qui  commençait  à devenir  lointain  et  par 
Louis  XIV  tout  le  premier. 

« On  ne  peut  aimer  l’Etat,  écrivait  Fénélon  à un  neveu  du 
maréchal,  sans  regretter  un  homme  qui  l’a  si  dignement  servi,  ni 
honorer  la  vertu  sans  respecter  la  mémoire  d’un  homme  qui  en  a 
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donné  tant  d'exemples.  Sa  retraite  lui  a fait  grand  honneur,  mais 
elle  sera  peu  imitée  *.  » 

Les  restes  de  Gatinat  furent  ensevelis  sans  aucun  faste  dans  la 
petite  église  de  Saint- Grati en,  où,  malgré  le  temps  et  les  révolu- 
tions, ils  reposent  encore. 

Mais,  bien  qu'on  fût  à une  époque  où  le  genre  était  encore  si 
goûté,  il  n'eut  pas  d'oraison  funèbre,  peut-être  à cause  de  l'inquié- 
tude générale,  peut-être  aussi  par  la  difficulté  que  l'orateur  eût 
eu  à traiter  du  vivant  et  devant  le  roi  de  la  disgrâce  qui  avait 
précédé  sa  retraite,  car,  malgré  lui  et  malgré  ses  efforts  pour  témoi- 
gner ouvertement  d'une  fidélité  qui  n'avait  jamais  reçu  en  lui  la 
plus  légère  atteinte  même  en  pensée,  Gatinat  était  devenu  le  héros 
involontaire  de  cet  esprit  d’opposition  qui,  faible  et  contenu  tout 
d'abord  sous  Louis  XIV  vieillissant,  n’en  date  pas  moins  de  son 
règne  et  va  aller  grandissant  pendant  tout  le  dix- huitième  siècle. 

Le  vieux  maréchal  de  Gatinat,  disgracié  et  oublié,  mourant 
pauvre  dans  une  retraite  austère,  devint  vite  une  victime  de 
l'inconstance  royale  et  de  la  haine  des  courtisans,  succombant 
sous  les  intrigues  de  M“®  de  Maintenon;  sa  vie  fut  bientôt  un 
thème  pour  les  littérateurs,  prêchant  des  idées  nouvelies.  On  peut 
saisir  pour  ainsi  dire  sur  le  vif  le  développement  de  cette  quasi- 
légende  dans  les  différents  portraits  de  Gatinat  tracés  les  uns 
après  les  autres  à des  dates  différentes  par  les  écrivains  de  talent 
fort  différent  aussi  et  fort  inégal,  qui  se  succèdent  au  siècle  dernier. 
Voici  d'abord  le  grand  peintre  de  la  cour  de  Louis  XIV,  Saint- 
Simon,  qui,  revenant  une  dernière  fois  sur  le  maréchal,  nous  en 
trace  cette  admirable  et  vivante  esquisse,  où  se  retrouve  tout  son 
talent  et  aussi  ce  singulier  mélange  d’idées  aristocratiques  outrées 
jointes  à un  besoin  de  réformes  parfois  révolutionnaires  qui  font 
son  originalité  propre. 

« J'ai  si  souvent  parlé  ici  du  maréchal  de  Gatinat,  de  sa  vertu, 
de  sa  sagesse,  de  sa  modestie,  de  son  désintéressement,  de  la 
supériorité  si  rare  de  ses  sentiments,  de  ses  grandes  parties  de 
capitaine,  qu'il  ne  me  reste  plus  à dire  que  sa  mort  dans  un  âge 
très  avancé,  sans  avoir  été  marié,  ni  avoir  acquis  aucune  richesses, 
dans  sa  petite  maison  de  Saint- Gratien,  près  Saint-Denis,  où  il 
s'était  retiré,  d'où  il  ne  sortait  plus  depuis  quelques  années,  et  où 
il  ne  voulait  presque  plus  recevoir  personne.  Il  y rappela,  par  sa 
simplicité,  par  sa  frugalité,  par  le  mépris  du  monde,  par  la  paix  de 
son  âme  et  l'uniformité  de  sa  conduite,  le  souvenir  de  ces  grands 
hommes,  qui,  après  les  triomphes  les  mieux  mérités,  retour - 


* Fénélon,  Corresp.  génér.,  III,  505. 
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naient  à leur  charrue,  toujours  amoureux  de  leur  patrie,  et  peu 
sensibles  à Tin  gratitude  de  Rome,  qu  ils  avaient  si  bien  servie. 
Catinat  mit  sa  philosophie  à profit  par  une  grande  piété. 

« Il  avait  de  l’esprit,  un  grand  sens,  une  réflexion  mûre  : il  n’ou- 
blia jamais  le  peu  qu’il  était.  Ses  habits,  ses  équipages,  ses 
meubles,  sa  maison,  tout  était  de  la  dernière  simplicité  : son  air 
l’était  aussi  et  tout  son  maintien.  Il  était  grand,  brun,  maigre,  un 
air  pensif  et  assez  lent,  assez  bon,  de  beaux  yeux  et  fort  spirituels. 
Il  déplorait  les  fautes  signalées  qu’il  voyait  se  succéder  sans  cesse; 
l’extinction  suivie  de  toute  émulation,  le  luxe,  le  vide,  l’ignorance, 
la  confusion  des  états,  l’inquisition  mise  à la  place  de  la  police  : 
il  voyait  tous  les  signes  de  destruction  et  il  disait  qu’il  n’y  avait 
qu’un  comble  très  dangereux  de  désordre  qui  pût  enfin  rappeler 
l’ordre  dans  le  royaume  ^ » 

Cinquante  ans  plus  tard,  dans  le  Siècle  de  Louis  XIV ^ Voltaire 
parle  à plusieurs  reprises  de  Catinat  et  le  comble  d’éloges,  mais  il 
en  fait  déjà  une  sorte  de  philosophe  guerrier,  un  sage  antique  sous 
la  cuirasse,  supportant  sans  une  plainte  les  caprices  de  la  fortune, 
objet  de  la  haine  des  dévots  et  succombant  sous  leurs  calomnies. 

« Catinat,  dit-il,  avait  dans  l’esprit  une  application  et  une  agi- 
lité qui  le  rendaient  capable  de  tout,  sans  qu’il  se  piquât  jamais  de 
rien.  Il  eût  été  bon  ministre,  bon  chancelier,  comme  bon  général. 
Il  avait  commencé  par  être  avocat  et  avait  quitté  cette  profession 
à vingt  trois  ans,  pour  avoir  perdu  une  cause  qui  était  juste.  Il  prit 
le  parti  des  armes  et  fut  d’abord  enseigne  aux  gardes-françaises.  En 
1667,  il  fit,  aux  yeux  du  roi,  à l’attaque  de  Lille,  une  action  qui 
demandait  de  la  tke  et  du  courage.  Le  roi  le  remarqua  et  ce  fut  le 
commencement  de  sa  fortune.  Il  s’éleva  par  degrés  sans  aucune 
brigue,  philosophe  au  milieu  de  la  grandeur  et  de  la  guerre,  les 
deux  plus  grands  écueils  de  la  modération;  libre  de  tous  les  pré- 
jugés et  n’ayant  point  l’alFectation  de  paraître  trop  les  mépriser. 
La  galanterie  et  le  métier  de  courtisan  furent  ignorés  de  lui;  il  en 
cultiva  plus  l’amitié  et  en  fut  plus  honnête  homme.  Il  vécut  aussi 
ennemi  de  l’intérêt  que  du  faste;  philosophe  en  tout,  à sa  mort 
comme  dans  sa  vie^.  » 

Quand  enfin  nous  sommes  arrivés  à la  fin  du  siècle,  aux  années 
qui  précèdent  immédiatement  la  Révolution,  l’éloge  du  vertueux 
Catinat,  persécuté  par  les  grands  et  les  prêtres,  est  devenu  un  lieu 
commun,  banal,  une  des  déclamations  favorites  des  philosophes 
humanitaires,  qui  rêvent  de  renouveler  la  société.  En  1775,  l’Aca- 

^ Saint-Simon,  t.  XVIII,  185,  éd.  de  1840. 

2 Voltaire,  Siècle  de  Louis  X/V,  éd.  1785,  p.  422. 
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démie  française  met  son  éloge  au  concours,  après  celui  de  Fénélon 
et  de  Vauban.  Guibert,  Fauteur  alors  connu  de  la  Tactique^  le 
militaire  homme  de  lettres  que  les  vers  de  Voltaire  ont  rendu 
célèbre,  dispute  le  prix  à La  Harpe,  le  critique  philosophe  qui  a 
joui  si  longtemps  d’une  grande  autorité  sur  le  Parnasse.  Tous 
deux  font  assaut  de  belles  phrases  et  de  déclamation  sur  Fincons- 
tance  de  la  faveur,  la  philanthropie  et  Famour  des  peuples.  C’est 
La  Harpe  qui  obtient  le  prix  avec  un  morceau  très  caractéristique  de 
l’époque,  tout  rempli  d’une  éloquence  verbeuse  propre  à émouvoir 
les  belles  âmes  et  à faire  pleurer  les  cœurs  sensibles.  La  renommée 
de  Gatinat  est  alors  à son  apogée  et  son  nom  revient  sans  cesse 
sous  la  plume  des  écrivains  de  la  nouvelle  école,  en  attendant 
qu’on  le  trouve  dans  les  discours  des  orateurs  libéraux  des  assem- 
blées de  la  Révolution.  Mais,  dès  lors,  elle  commence  à décroître,  le 
jugement  des  militaires  tacticiens  des  guerres  de  la  République, 
puis  de  l’Empire,  est  beaucoup  plus  réservé  parfois  même  sévère. 
Bonaparte,  le  maître  incontestable  en  ce  genre,  dit  sèchement,  avec 
un  mépris  peut-être  trop  catégorique,  « qu’il  a trouvé  Gatinat 
beaucoup  au-dessous  de  sa  réputation.  » Et  ainsi,  peu  à peu,  la 
renommée  du  général  a pâli  chez  Gatinat  beaucoup  plus  qu’il  n’est 
juste.  Peut-être  un  jour  viendra-t-il  où  l’équitable  histoire,  qui, 
elle  aussi,  a ses  préjugés  et  ses  réactions,  lui  rendra  sa  vraie 
place?  S’il  n’eut  pas  ces  éclairs  de  génie  qui  triomphent  de  tout  et 
enlèvent  les  obstacles  de  haute  lutte,  il  eut,  en  revanche,  cette 
ténacité,  cette  force  de  volonté  qui,  jointes  à la  science  des  détails, 
à la  netteté  des  vues  et  à la  plus  intrépide  bravoure,  font  les 
solides  généraux,  ces  capitaines  prudents  et  décidés,  qui  savent 
attendre  l’heure  propice  et  ne  la  laissent  pas  échapper  s’ils  ne 
savent  pas  toujours  la  faire  naître.  La  France,  chez  qui  cette  race 
de  soldats  est  rare  et  qui  ne  les  a pas  toujours  trouvés  à l’heure  où 
elle  en  avait  besoin,  lui  doit  sa  reconnaissance  et  n’oubliera  pas 
son  nom. 

Ge  qui  n’a  jamais  pâli  et  ce  qui  ne  peut  pâlir,  c’est  la  beauté  du 
-caractère  moral  de  Gatinat,  sa  hauteur  d’âme,  son  désintéresse- 
ment, sa  modestie,  .sa  générosité,  son  dévouement,  sa  fidélité  et  sa 
fière  indépendance  dans  la  disgrâce  et  le  malheur.  Peu  d’hommes 
arrivés  par  leurs  seules  forces  au  premier  rang  de  la  société  surent 
supporter  cette  épreuve  avec  la  même  élévation  d’âme  et  rester 
jusqu’au  bout  au-dessus  de  la  fortune,  de  ses  faveurs  comme  de 
ses  retours  inattendus.  Par  là,  Gatinat  est  demeuré  un  type  dans 
notre  histoire  et  à y regarder  de  près,  on  est  bien  forcé  d’avouer 
que  c’est  avec  justice. 


Emmanuel  de  Broglie. 


DANTE,  LA  DIVINE  COMÉDIE 

Traduction  en  vers  français 
Par  M.  Amédée  de  Margerie. 

2 volumes  in-8?.  Victor  Retaux,  éditeur. 


Au  milieu  de  toutes  les  médiocrités  qui  surabondent,  voici  un  beau 
et  noble  livre,  fruit  de  consciencieuses  et  longues  études,  animé  d’un 
souflle  généreux  et  puissant.  Une  traduction  de  Dante  est  une  tâche 
redoutable  entre  toutes,  tant  sont  multiples  les  difficultés!  Pour  y 
réussir,  il  ne  faut  pas  seulement  le  sens  profond  de  la  poésie,  mais 
l’habitude  des  spéculations  philosophiques,  l’intelligence  de  la  cri- 
tique, l’étude  de  l’histoire.  De  là  tant  d’essais  suivis  d’échecs;  de  là 
tant  de  travaux,  souvent  fort  estimables,  mais  qui  tous  pèchent  par 
quelque  endroit.  M.  de  Margerie  était  merveilleusement  préparé  par 
toutes  les  études  de  sa  vie  à tenter  cette  grande  œuvre,  et  il  semble 
l’avoir  accomplie  avec  plein  succès.  Une  introduction,  à la  fois 
savante,  claire,  et  d’une  lecture  très  attachante,  offre  le  tableau  de 
l’histoire  de  Florence  au  moyen  âge,  puis  résume  tout  ce  que  la 
tradition  ou  les  écrits  contemporains  ont  appris  sur  la  vie  du  grand 
poète.  Jusqu’ici,  les  traducteurs  de  la  Divine  Comédie  s’étaient 
ingéniés  à expliquer,  au  fur  et  à mesure,  par  des  renvois  au  bas  des 
pages,  les  obscurités  du  texte.  Cette  méthode  avait  le  grave  inconvé- 
nient de  multiplier  les  notes,  les  commentaires,  si  bien  que  l’œuvre 
semblait  étouffer  sous  l’abondante  exégèse  qui  prétendait  l’éclairer. 
Par  une  innovation  des  plus  heureuses,  M.  de  Margerie  a placé  en 
tête  de  chaque  chant  un  court  sommaire  qui  résume,  sous  une  forme 
concise,  accessible  à tous  les  esprits,  les  interprétations  de  la  critique, 
et  prépare  le  lecteur  à goûter,  sans  que  rien  ne  l’en  puisse  désormais 
distraire,  toutes  les  beautés  du  poème.  On  ne  saurait  trop  louer  ce 
qu’il  y a de  science  vraie  dans  cette  simple  brièveté.  Que  dire  de  la 
traduction  elle-même?  La  première  impression  est  celle  de  la  diffi- 
culté vaincue.  Qu’on  veuille  bien  remarquer  qu’il  s’agit  d’une  traduc- 
tion en  vers,  et  d’une  traduction  scrupuleuse  jusqu’à  ne  pas  rompre 
le  rythme  de  la  poésie  italienne,  jusqu’à  rendre  tercet  par  tercet.  A 
certains  endroits,  la  langue  française  demeure,  il  faut  bien  l’avouer, 
visiblement  impuissante  à fixer  la  sévère,  profonde,  sauvage  poésie  de 
Dante,  et  ce  perpétuel  effort  a été  le  noble  tourment  du  traducteur  : 
de  là  certains  passages  qui  paraîtront  décolorés  si  l’on  jette  ensuite 
les  yeux  sur  l’original.  A ne  considérer  que  l’ensemble,  on  se  figure 
malaisément  que  le  texte  eût  pu  être  serré  de  plus  près,  rendu  avec 
une  plus  consciencieuse  fidélité,  interprété  avec  un  goût  plus  sûr.  La 
plupart  des  vers  sont  de  bonne  et  forte  facture,  et,  chemin  faisant,  on 
en  trouvera  de  superbes.  Je  me  borne  à signaler  cette  œuvre,  que 
volontiers  j’eusse  étudiée  plus  au  long.  Elle  honore  au  plus  haut 
degré  l’homme  distingué  qui  l’a  tentée,  et  intéresse  tous  ceux  que 
touche  encore  le  grand  art. 


Pierre  de  la  Gorce. 
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Bactériologie  : A Manchester.  — Une  conférence  originale.  — La  flore 
microbienne  du  corps  humain.  — Invasion  des  microbes  dès  la  naissance. 
— Les  organes  à microbes.  — L’estomac,  le  gros  intestin.  — Les 
microbes  sont-ils  utiles?  — Opinion  de  M.  Metchnikoff.  — Une  théorie 
un  peu  hardie.  — L’évolution.  — Les  restes  d'autrefois.  — Organes 
superflus.  — Les  gens  qui  vivent  sans  estomac.  — Réserves.  — Expé- 
riences récentes  sur  Futilité  des  microbes  dans  l’organisme.  — Paléon- 
tologie : Un  fossile  ressuscité.  — L’Helladotberium  de  Pikermi.  — 
L’animal  rouge.  — Au  Congo.  — L’Okapi.  — Bête  complexe  : Tapir, 
zèbre,  girafe,  bœuf,  cheval,  âne.  — Vieux  neuf.  — Petite  chirurgie  : 
L’anesthésie  par  le  protoxyde  d’azote.  — Difficultés  d’insensibilisation.  — 
Les  crises.  — Nouvelle  méthode.  — Musicothérapie.  — Anesthésie  par 
la  musique.  — Le  phonographe  pour  l’insensibilisation.  — Sommeil 
calme.  — Rêves  agréables.  — Action  de  la  musique  sur  les  aliénés.  — 
Médecine  vétérinaire  : La  vaccination  contre  la  maladie  des  jeunes 
chiens.  — Virus  atténué.  — Variétés  : Contre  les  fourmis. 

M.  le  D"*  Metchnikoff  de  l’Institut  Pasteur  vient  de  faire  devant 
l’Institut  littéraire  et  philosophique  de  Manchester  une  curieuse 
conférence  sur  un  sujet  peu  exploré  : <*<  la  flore  microbienne  du 
corps  humain  ».  A sa  naissance  l’homme  n’est  habité  par  aucun 
microbe  ; mais  aussitôt  après  la  surface  de  la  peau  et  les  membranes 
muqueuses  se  peuplent  rapidement.  Au  bout  de  quelques  jours,  de 
nombreuses  variétés  de  microbes  ont  envahi  le  corps.  Leurs  germes 
proviennent  de  l’air  ou  de  l’eau  qui  sert  à laver  l’enfant.  En  été 
les  germes  se  développent  plus  vite  qu’en  hiver.  En  général,  ils 
font  leur  apparition  entre  la  dixième  et  la  dix- septième  heure  qui 
suivent  la  naissance.  Les  muqueuses  toujours  humides  et  recou- 
vertes  de  substances  nutritives  pour  les  microbes  en  absorbent 
plus  que  la  peau.  La  conjonctive  de  l’œil  cependant,  par  suite  de 
l’abondance  des  sécrétions,  se  débarrasse  assez  facilement  de  la 
plupart  de  ceux  qui  sont  apportés  par  les  poussières  ou  par  le 
contact  des  doigts. 

Mais  c’est  surtout  dans  les  organes  de  la  digestion  que  les 
microbes  abondent.  Le  D’’  Muller  de  Berlin  en  a décrit  une  tren- 
taine d’espèces  qui  habitent  la  caviié  de  la  bouche  ; plusieurs 
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d’entre  elles  descendent  de  la  bouche  dans  les  organes  digestifs  et 
peuvent  être  reconnues  dans  Testomac  et  dans  les  intestins.  Dans 
l’intestin  grêle  surtout,  c’est  la  forme  de  bacille  qui  prédomine  ; de 
l’intestin  grêle,  ces  bacilles  passent  dans  le  gros  intestin  où  ils 
vivent  au  milieu  d’autres  espèces.  De  toutes  les  parties  du  corps 
humain,  c’est  certes  le  gros  intestin  qui  est  le  plus  largement 
pourvu  de  microbes;  il  est  habité  par  quarante  espèces  de  microbes, 
spécialement  par  des  bactéries.  Cet  organe  se  peuple  aussitôt  la 
naissance.  Quand  l’enfant  est  sevré,  le  nombre  des  micro-orga- 
nismes devient  encore  beaucoup  plus  grand.  Chez  un  homme  sain, 
on  peut  évaluer  approximativement  entre  soixante  et  soixante- dix 
le  nombre  des  espèces  de  microbes  que  l’on  y rencontre. 

M.  le  D*"  MetchnikofT  n’est  pas  de  l’avis  de  ceux  des  bactériolo- 
gistes qui  admettent  que  certains  microbes  peuvent  jouer  un  rôle 
utile.  On  peut  se  demander  alors,  en  appliquant  la  théorie  de 
Darwin,  pourquoi  les  microbes  s’installent  dans  le  corps,  puisqu’ils 
sont  inutiles  à l’organisme  et  même  nuisibles  I M.  MetchnikofT  pro- 
pose l’explication  suivante.  La  plupart  des  organes  qui  donnent 
asile  à la  végétation  microbienne  sont  eux- mêmes  inutiles,  sinon 
nuisibles  à la  santé  et  à la  vie.  Ainsi  les  follicules  sébacées  de  la 
peau  sont  le  siège  de  nombreuses  colonies;  or  ces  follicules  sont 
devenus  des  organes  inutiles  et  représentent  simplement  un  débris 
de  la  toison  qui  recouvre  la  peau  des  animanx.  Mais  l’estomac, 
mais  l’intestin?  Les  follicules  ne  sont  que  secondaires,  tandis  que 
l’estomac  et  l’intestin  apparaissent  comme  des  organes  essentiels. 
Eh  bien!  suivant  le  D’^  MetchnikofT,  l’estomac  n’est  qu’un  simple 
garde-manger  dont  on  pourrait  se  passer,  sans  inconvénient 
sérieux.  Il  existe,  en  effet,  pour  le  moment,  quatre  personnes 
qui  vivent  sans  estomac.  De  toutes  les  parties  du  tube  digestif, 
c’est  l’intestin  grêle  qui  seul  est  indispensable  à l’entretien 
de  la  vie.  Et  encore  a-t-il  aujourd’hui  une  longueur  dispropor- 
tionnée à ses  fonctions.  Au  lieu  d’avoir  un  intestin  grêle  compris 
entre  6 et  7 mètres,  l’homme  pourrait  se  contenter  du  tiers  de  cette 
longueur.  Les  réséctions  qui  ont  réussi  semblent  le  prouver.  Le 
gros  intestin  ne  remplit  plus  aucune  fonction  utile  et  ne  sert  qu’à 
entretenir  une  population  nombreuse  de  microbes  tout  prêts  à nous 
empoisonner  avec  leurs  toxines. 

En  somme,  d’après  M.  MetchnikofT,  l’homme  actuel,  résultat 
d’une  évolution  lente,  a conservé  des  organes  qui  lui  sont  plutôt 
nuisibles  qu’utiles;  le  savant  bactériologiste  va  plus  loin  et  très 
loin  même  à notre  avis.  Il  dit  : « La  tendance  de  l’évolution  à 
réduire  et  à atrophier  des  organes  doit  être  aidée  par  la  chirurgie  et 
la  médecine  au  moyen  d’interventions  bien  faites.  » Bref,  M.  Metch- 
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lîikoiF  trouve  rhomme  trop  complet  ou,  si  Ton  veut,  constitué  par 
de  vieux  organes  qui  ont  fait  leur  temps,  qui  sont  gênants  et 
deviennent  T origine  première  de  maladies. 

Nous  avons  indiqué  en  gros  les  vues  nouvelles  de  Téminent 
bactériologiste,  à cause  de  leur  originalité;  mais  nous  faisons  des 
réserves  sur  leurs  conclusions  trop  absolues.  Tl  ne  s’agit  que 
d’hypothèses,  et  il  faudrait  prouver  d’abord  que  les  microbes  sont 
réellement  inutiles  à l’organisme.  Or  le  sont-ils?  Comment  mettre 
d’accord  cette  opinion  avec  les  récentes  expériences  de  M.  le 
D'  Charrin?  Cet  expérimentateur  a pris  des  animaux  à leur  nais- 
sance et  les  a placés  dans  des  conditions  telles  qu’aucun  microbe  ne 
pouvait  envahir  l’organisme.  Or,  tous  ces  animaux  sont  morts  les 
uns  après  les  autres.  N’est-ce  pas  prouver  que  sans  microbes  la 
vie  est  impossible? 

Vers  1860,  M.  Albert  Gaudry,  de  l’Académie  des  sciences,, 
trouvait  dans  le  gisement  abondant  de  Pikermi,  en  Grèce,  les 
restes  d’un  animal  de  grande  taille,  au  milieu  d’ossements  d’ani- 
maux disparus,  d’énormes  Proboscidiens,  Dinothérium,  Masto- 
dontes, rhinocéros,  sangliers,  chevaux  d’un  genre  particulier,  etc. 
Cet  animal  avait  été  baptisé  du  nom  de  Eelladotherium  (animal 
de  l’Hellade  ou  de  la  Grèce).  M.  Gaudry  put  reconstituer  une 
partie  de  l’helladotherium  ; il  décrivit  la  tête,  une  partie  de  la 
colonne  vertébrale,  les  membres  antérieurs  et  postérieurs.  L’hella- 
dotberium  devait  être  un  gros  ruminant  qui  empruntait  divers 
traits  de  son  organisme  à plusieurs  autres  groupes  de  ruminants 
actuels.  Il  devait  participer  du  bœuf  et  de  la  girafe,  etc.  Le 
squelette  de  ce  singulier  animal  avait  été  rencontré  dans  des 
limons  jaunâtres  dont  la  formation  remonte  à la  fin  des  temps 
miocènes.  Depuis,  on  l’avait  encore  retrouvé  dans  l’île  de  Samos  et 
en  France  même,  dans  un  gisement  analogue  à celui  de  Pikermi, 
le  mont  Liberon,  près  le  Cucnron  (Vaucluse)  Son  squelette  figure 
aujourd’hui  dans  la  belle  collection  de  paléontologie  installée  par 
M.  Gaudry  dans  les  galeries  du  Muséum. 

Or,  X Eelladotherium  que  l’on  considérait  comme  fossile,  on 
vient  de  le  retrouver  bien  vivant  au  Congo!  L’espèce  n’est  pas 
détruite,  comme  on  le  pensait.  Le  mammifère  retrouvé  a une  tête 
de  tapir,  cou  de  cheval,  oreilles  d’âne,  taille  d’un  grand  bœuf,  robe 
rouge.  Le  front  est  d’un  rouge  vif;  une  étroite  bande  noire  sur  le 
nez.  Les  oreilles  sont  d’un  beau  rouge  comme  la  robe  et  les 
épaules  avec  des  taches  cramoisies  ; les  jambes  et  les  pattes  sont 
rayées  comme  celles  d’un  zèbre  avec  des  taches  orange  sur  les 
raies  blanches.  Pas  de  dents  de  devant  à la  mâchoire  supérieure. 
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L’animal  est  un  ruminant.  La  langue,  très  mobile  et  prenante 
comme  celle  de  la  girafe,  ramène  sous  les  molaires  les  feuilles  qui 
lui  servent  de  nourriture.  Ce  mélange  de  cheval,  de  zèbre,  d’âne, 
de  bœuf,  de  tapir  et  de  girafe  est  bien  connu  des  indigènes  du 
Congo  qui  le  nomment  Okapi.  Il  vit  en  couple  dans  les  forêts  de 
rituri  et  sur  le  bord  de  la  Sémiliki.  Stanley  en  avait  entendu 
parler.  C’est  M.  Eriksonn  officier  suédois  au  service  du  gouverne- 
ment du  Congo  qui  fit  mettre  en  chasse  des  soldats  et  on  lui  ramena 
plusieurs  Okapis.  Déjà  on  en  a envoyé  des  ossements  à Londres 
et  l’on  espère  voir  quelque  jour  l’animal  lui-même  en  Europe. 

Ainsi  donc,  ce  singulier  « animal  rouge  » est  fossile  en  Europe  et 
bien  vivant  au  Congo.  Cette  découverte  est  bien  curieuse. 

Depuis  longtemps,  pour  les  petites  interventions  chirurgicales  et 
surtout  pour  l’avulsion  des  dents,  on  produit  l’anesthésie  au  moyen 
du  protoxyde  d’azote.  Le  protoxyde  d’azote,  malgré  son  nom  de 
« gaz  hilarant  »,  ne  produit  nullement,  comme  on  l’a  dit,  des  sen- 
sations joyeuses  ; c’est  tout  le  contraire.  Si  ce  gaz  engendre  une 
anesthésie  complète,  il  provoque  chez  le  patient  des  impressions 
quelquefois  si  désagréables,  que  celui-ci  crie,  se  lamente  et  mani- 
feste souvent  au  réveil  une  véritable  terreur.  D’autre  part,  l’insen- 
sibilisation a lieu,  mais  dans  des  temps  variables  et  elle  est  irrégu- 
lière. En  sorte  qu’en  définitive,  l’anesthésie  due  au  protoxyde 
d’azote  n’a  jamais  été  ce  que  les  professionnels  intéressés  dans  la 
question  ont  affirmé  un  peu  à tort  et  à travers. 

Un  dentiste  a avoué  que  pendant  l’opération  une  femme  qui 
criait  lui  expliqua  qu*au  réveil  elle  avait  dit  que  son  mari  lui  avait 
paru  tomber  sous  un  omnibus  et  qu’on  l’avait  relevé  écrasé.  Une 
autre  avait  fait  des  rêves  encore  plus  terribles.  M.  Drossner,  pra- 
ticien ingénieux,  remarqua  que  la  pièce  où  il  opérait  donnait  sur 
une  rue  où  passaient  souvent  des  omnibus;  après  quelques  obser- 
vations de  même  nature,  M.  Drossner  remarqua  qu’il  y avait  corré- 
lation entre  le  rêve  du  sujet  endormi  et  les  bruits  perçus  au 
moment  où  commençait  l’anesthésie.  Il  semblait  que  les  bruits 
extérieurs  suggestionnassent  le  patient.  Le  dentiste  installa  alors 
son  cabinet  sur  une  cour  où  les  bruits  de  la  rue  ne  parvenaient  pas; 
il  obtint  des  anesthésies  plus  calmes. 

Mais  puisque  des  voitures  roulant  ou  des  chevaux  piaffant 
exercent  une  influence  fâcheuse  sur  le  sommeil  du  sujet,  on  était 
en  droit  de  se  demander  si  des  bruits  agréables,  harmonieux,  ne 
produiraient  pas,  inversement,  une  action  favorable?  M.  Drossner 
eut  l’idée  de  placer  à côté  du  sujet  une  boîte  à musique  qu’il  fut 
conduit  ensuite  à remplacer  par  un  phonographe  dont  les  deux 
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récepteurs  étaient  appliqués  sur  les  oreilles  du  patient.  A l’instant 
où  le  sujet  commence  à respirer  le  gaz  parfaitement  pur  au  moyen 
du  masque,  il  entend  un  air  de  musique  qui,  naturellement,  attire 
et  fixe  son  attention,  et  après  quelques  inhalations,  au  bout  d’un 
temps  qui  varie  de  une  à deux  minutes  au  plus,  il  est  complètement 
endormi;  la  conjonctive  même  est  insensible  et  pourtant  le  sujet 
n’a  respiré  qu’une  vingtaine  de  litres  de  protoxyde  d’azote.  Le 
masque  est  alors  enlevé  et  l’opérateur  peut  disposer  d’une  bonne 
minute  à une  minute  et  demie  pour  pratiquer  une  avulsion  ou  tout 
autre  intervention  chirurgicale.  Le  pouls  n’est  pas  modifié,  ou  à 
peine,  bien  qu’au  moment  où  l’avulsion  est  complète  et  où  on 
enlève  le  masque,  le  sujet  en  respirant  l’air  pur  se  congestionne 
et  présente  un  certain  degré  de  cyanose  d’ailleurs  très  passagère. 
M.  Laborde,  qui  a présenté  à l’Académie  la  nouvelle  méthode,  s’est 
préoccupé  de  cet  état  transitoire  du  sujet  et  il  a reconnu  qu’il  ne 
s’agissait  pas,  comme  on  aurait  pu  le  supposer,  de  phénomènes 
toxiques  dus  au  mélange  d’air  et  de  protoxyde  d’azote  inhalé 
contenu  dans  le  sang;  il  pense  que  cet  effet  doit  être  rapporté  à la 
phase  d’apnée  que  traverse  le  patient  depuis  le  moment  où  il 
commence  à respirer  le  protoxyde  d’azote.  Cet  état  momentané 
subsiste  à peine  une  demi-minute;  le  sujet  se  réveille  presque 
aussitôt.  Si  alors  on  l’interroge,  la  réponse  est  toujours  la  même  : 
il  n’a  rien  ressenti;  il  a perçu  la  musique  et  même  l’air  et  s’est 
complètement  endormi.  Le  morceau  joué  sur  le  phonographe 
devient  le  thème  d’un  rêve  qui  l’occupe  pendant  tout  le  temps  du 
sommeil  provoqué. 

Le  sujet,  au  réveil,  est  généralement  enchanté  de  son  rêve.  Une 
jeune  opérée  s’est  même  plainte  de  ce  qu’on  l’ait  éveillée  trop  tôt; 
elle  éclata  de  rire,  s’écriant  qu’on  l’empêchait  de  dormir  au  son 
d’une  musique  entraînante.  En  quelques  instants,  l’opéré,  quel 
qu’il  soit,  revient  à son  état  normal  sans  éprouver  le  moindre 
malaise  et  manifeste  son  étonnement  de  voir  sa  dent  ou  ses  dents 
déposées  sur  la  tablette  placée  devant  lui. 

Cette  singulière  action  de  la  musique  sur  l’état  de  sommeil 
pouvait  être  prévue  jusqu’à  un  certain  point.  M.  Laborde  n’avait-il 
pas  observé  jadis  que  certains  aliénés  agités  sont  rapidement  calmés 
par  le  son  de  la  musique;  le  calme  est  encore  plus  prolongé  si  le 
sujet  est  soumis  aux  vibrations  musicales  telles  que  celles  d’un  violon 
appliqué  contre  la  poitrine.  Il  y a donc  bien  corrélation  entre  les 
vibrations  musicales  auditives  et  le  fonctionnement  cérébral.  Il  est 
curieux  encore  de  voir  dans  les  expériences  de  M.  Drossner  l’im- 
pression musicale  provoquant  un  rêve  qui  s’enchaîne  et  se  poursuit 
selon  l’état  mental,  les  habitudes  et  le  genre  de  vie  du  sujet. 
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Au  point  de  vue  pratique,  la  nouvelle  méthode  qui  a déjà  fait 
ses  preuves,  rendra  des  services  dans  toutes  les  petites  interven- 
tions chirurgicales  n’exigeant  pas  plus  d’une  minute  à deux 
minutes  et  demie  de  temps.  La  musicothérapie  peut  donc,  en  défi- 
nitive, être  considérée  comme  une  bonne  acquisition  pour  les 
intéressés. 

La  maladie  des  jeunes  chiens  fait  annuellement  près  de  50  pour  100 
de  victimes  dans  beaucoup  de  chenils.  Nous  avons  montré  récem- 
ment que  la  vaccination  jennérienne,  contrairement  à une  opinion 
répandue,  ne  pouvait  être  qu’inefficace,  conformément  d’ailleurs  à 
la  théorie  et  à l’expérience.  Le  catarrhe  des  jeunes  chiens  n’est 
pas  une  variole,  et  le  vaccin  de  Jenner  ne  saurait  protéger  que 
contre  la  variole.  Nous  ajoutions  : Il  faut  chercher  et  trouver  le 
Taccin  spécial  qui  mettra  les  chiens  à l’abri  de  l’affection.  Mais  le 
problème  était  difficile  à aborder,  parce  qu’au  fond  on  ignorait  ce 
qu’était  la  maladie  des  jeunes  chiens.  Malgré  tout,  la  question  vient 
de  faire  un  pas  considérable,  et  l’on  peut  espérer  que  le  vrai 
vaccin  contre  la  maladie  du  chien  est  trouvé. 

En  Angleterre,  dans  ces  derniers  tem*ps,  M.  Gopeman,  après  de 
longues  recherches,  fut  amené  à conclure  que  la  maladie  des  jeunes 
chiens  était  due  à un  cocobacille  dont  les  cultures,  après  une 
dizaine  de  générations,  donnait  un  virus  très  atténué.  Le  cocobacille 
se  rencontre  dans  toutes  les  parties  malades  du  chien,  mais  point 
dans  le  sang,  le  foie,  la  rate;  en  revanche  dans  les  muqueuses  du 
nez,  du  poumon,  où  il  faut  aller  le  chercher  pour  préparer  les 
cultures.  Ce  virus  atténué  fournit  un  vaccin.  On  pratique  depuis 
quelques  mois  en  Angleterre  des  vaccinations  avec  le  vaccin  de 
M.  Moukton  Gopeman. 

D’autre  part,  en  France,  M.  Phisalix  affirme  avoir  trouvé  un 
vaccin  certain  contre  la  maladie  des  chiens.  M.  Phisalix,  dans  le 
cours  de  ses  travaux,  découvrit  un  bacille  qui  infestait  les  cobayes 
et  qui  était  très  virulent  pour  les  chiens.  L’affection  qu’il  cause 
ressemble  à celle  de  la  maladie  des  chiens.  Ge  bacille  avait  déjà  été 
trouvé  par  M.  Lignières,  et  il  agit  surtout  par  ses  produits  solubles. 
Depuis  des  années,  M.  Phisalix,  dans  le  laboratoire  de  M.  Ghau- 
veau  au  Muséum  de  Paris,  a obtenu  avec  ce  bacille  des  vaccina- 
tions parfaites  et  de  cobayes  et  de  chiens.  Il  inocule  à de  jeunes 
chiens  ayant  encore  leurs  dents  de  lait,  sous  la  peau  de  la  cuisse, 
2 à 3 centimètres  cubes  d’une  culture  atténuée.  Les  chiens  ainsi 
vaccinés  à plusieurs  reprises  résistent  aussi  bien  à la  contagion 
naturelle  qu’à  f infection  expérimentale;  ils  sont  devenus  réfrac- 
taires au  mal.  Et  comme  M.  Phisalix  a opéré  sur  des  centaines  de 
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chiens,  il  conclut  : « Ainsi  se  trouve  résolu  le  problème  de  la  vacci- 
nation contre  la  maladie  du  jeune  âge,  et  la  méthode  des  inocula- 
tions préventives  introduites  dans  la  pratique  pourra  rendre  aux 
éleveurs  les  plus  grands  services.  » 

Acceptons  cette  conclusion  qui  ne  pourra  qu’être  très  agréable 
aux  chasseurs,  aux  propriétaires  de  chenils,  et  à tous  ceux  enfin 
qui  aiment  les  chiens. 

Nous  subissons  cette  année  une  invasion  formidable  de  fourmis. 
Ces  insectes  désagréables,  qui  coupent  les  plantes  au  collet  se 
montrent  par  milliards.  On  les  voit  le  long  des  murs,  des  escaliers, 
monter  par  bandes  innombrables  et  envahir  même  les  apparte- 
ments. On  a indiqué  un  grand  nombre  de  recettes  pour  chasser  les 
fourmis.  Elles  sont  presque  toutes  inefficaces.  La  fourmi  a une 
ténacité  extraordinaire.  Renvoyée  d’un  côté,  elle  réapparaît  de 
l’autre.  En  désespoir  de  cause,  quelques  personnes  ont  recours 
tout  simplement  à l’échaudage.  On  verse  sur  les  envahisseurs  de 
l’eau  bouillante.  Mais  pour  que  le  résultat  soit  bon,  il  faut  que 
l’on  puisse  réunir  en  quelque  sorte  les  fourmis  par  tas.  Autrement 
il  faut  des  journées  entières  pour  les  détruire. 

Le  moyen  qui  nous  a le  mieux  réussi  consiste  à disposer  sur  le 
trajet  que  les  fourmis  suivent,  de  place  en  place,  des  morceaux  de 
sucre  que  l’on  abrite  sous  un  tout  petit  pot  de  fleurs,  de  10  centi- 
mètres de  diamètre.  Les  fourmis  sont  très  friandes  de  sucre;  elles 
pénètrent  sous  le  pot  par  milliers.  Quand  l’accumulation  est  suffi- 
sante, on  soulève  avec  précaution  et  successivement  la  série  des 
pots  et  on  verse  l’eau  bouillante.  L’opération  est  répétée  plusieurs 
fois  par  jour  jusqu’à  ce  que  l’on  ait  détruit  tous  les  individus  d’un 
nid.  C’est  peut-être  le  seul  moyen  pratique  de  triompher  des 
fourmis,  et  encore  faut- il,  pour  faire  réellement  place  nette,  con- 
tinuer l’opération  pendant  quelques  journées  consécutives. 


Henri  de  Pârville. 
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8 juin  1901. 

Un  an  nous  sépare  de  l’époque  des  élections  générales  ; mais  dès 
aujourd’hui  on  les  a en  vue.  On  ne  fera  plus  désormais  que  de  la 
politique  électorale.  La  partie  est  liée  entre  la  majorité  de  la 
Chambre  et  le  gouvernement.  Celui-ci  veut  rester  au  pouvoir; 
celle-là  veut  rentrer  dans  la  prochaine  Assemblée.  Il  faut  que  l’un 
préside  au  scrutin  pour  que  l’autre  en  bénéficie.  C’est  vers  ce  but 
que  vont  être  tendus  toutes  leurs  pensées  et  tous  leurs  efforts. 
Que  sont  devant  un  tel  souci  les  intérêts  permanents  du  pays,  ses 
finances,  sa  prospérité,  sa  dignité,  son  influence,  son  avenir? 
L’important  est  de  capter  les  votes  des  électeurs,  et  pour  cela,  il 
y a deux  moyens,  les  tromper  et  les  intimider. 

Les  intimider  I c’est  un  moyen  qui  est  toujours  à la  disposition 
du  gouvernement.  Il  en  fait  un  usage  quotidien,  en  menaçant  les 
communes,  comme  les  particuliers,  de  leur  refuser  ses  faveurs,  ses 
subventions,  ses  places,  en  laissant  en  souffrance,  pour  peu  qu’il 
les  soupçonne  de  lui  être  hostiles,  leurs  intérêts  les  plus  pressants 
et  leurs  demandes  les  plus  légitimes.  Il  a un  autre  mode  d’intimi- 
dation, plus  ouvert,  plus  cynique,  plus  détestable  encore  et,  depuis 
quelque  temps,  il  l’emploie  avec  suite  et  calcul;  c’est  la  violence 
tolérée,  concertée,  encouragée  contre  ses  adversaires;  c’est  l’im- 
possibilité pour  eux  d’obtenir  la  liberté  de  la  parole  et  la  liberté 
de  réunion.  L’intrépide  et  infatigable  président  de  la  Patrie 
française^  M.  Jules  Lemaître,  en  faisait,  dimanche  dernier,  l’expé- 
rience à Toulouse,  et  ce  n’était  pas  la  première  fois.  Dans  la  salle 
où  il  devait,  avec  M.  Cavaignac,  parler  à des  auditeurs  régulière- 
ment convoqués,  des  bandes  d’anarchistes  ont  fait  irruption  ; sous 
les  regards  d''une  police  immobile  et  bienveillante,  ils  ont,  munis 
de  bâtons,  de  poignards  et  de  revolvers,  frappé  et  blessé  les  assis- 
tants, brisé  les  glaces  et  les  meubles,  et  quand  M.  Cavaignac  a 
demandé  aide  aux  commissaires,  ceux-ci,  démasquant  l’origine 
et  les  inspirateurs  véritables  de  cet  attentat,  ont  prononcé  la 
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dissolution  de  la  réunion.  Déjà  il  y a quelques  semaines,  à Lyon,, 
les  mêmes  scènes  s’étaient  produites  contre  M.  Jules  Lemaître; 
plus  récemment,  à la  veille  de  la  rentrée  des  Chambres,  M.  Piou  et 
ses  amis  en  avaient  été  victimes  à Saint-Etienne.  Il  y a là  évidem- 
ment une  trame  préméditée  entre  les  anarchistes  et  les  gens  du 
gouvernement.  Si  elle  se  poursuit,  si  elle  se  développe,  elle  nous 
promet,  au  jour  des  élections,  la  guerre  civile.  On  disait  autrefois 
que  le  ]3ulletin  de  vote  allait  remplacer  le  fusil.  A voir  ce  qui  se  fait 
et  ce  qui  se  prépare,  on  peut  prévoir  que  le  fusil  précédera  le  vote 
et  qu’on  prendra  les  armes  avant  d’aller  aux  urnes. 

Reste  l’autre  tactique  dont  députés  et  ministres  vont  se  servir, 
avec  un  zèle  redoublé,  d’ici  au  scrutin;  c’est  celle  qui  consiste  à 
tromper  les  populations.  Les  électeurs  seront- ils  donc  toujours 
comme  ces  malheureux  actionnaires  de  sociétés  véreuses,  qui,  sann 
cesse  dupés  et  bernés  par  des  maîtres  chanteurs,  ne  manquent 
jamais  de  revenir  à leur  appel  pour  se  faire  de  nouveau  dévaliser 
par  eux?  Un  député,  qui  fut  depuis  sénateur  et  qui,  battu  aux  élec- 
tions de  l’an  dernier,  a trouvé  refuge  dans  un  bureau  de  tabac^ 
M.  Barodet,  avait  imaginé  de  faire  dresser  le  recueil  des  professions 
de  foi  de  ses  collègues  du  Palais-Bourbon.  Il  pensait,  en  les  mettant 
en  face  de  leurs  promesses,  les  forcer  à les  tenir.  Son  espoir  a été 
déçu,  et  pour  ne  plus  avoir  sous  les  yeux  ce  souvenir  désobligeant^ 
les  députés  n’ont  pas  continué  cette  publication.  Mais  ils  n’en 
restent  pas  moins  préoccupés  de  ce  qu’ils  diront  à leurs  électeurs, 
quand  ils  viendront  de  nouveau  solliciter  leurs  suffrages.  Que  ne 
leur  avaient-ils  pas  promis  et  que  leur  apporteront-ils?  Les  impôts 
devaient  diminuer,  ils  n’ont  fait  que  s’accroître.  Les  électeurs,  qui 
n'avaient  pas  plus  de  1,200  francs  de  revenu,  devaient  être 
exempts  de  toute  contribution,  à ce  point  que,  dans  certaines 
localités,  les  paysans,  tout  surpris,  après  ce  que  leur  avait  annoncé 
leur  élu,  de  recevoir  Tavertissement  du  percepteur,  refusaient  d’y 
répondre,  et,  tout  comme  devant,  il  faut  qu’ils  paient  leur  dette  au 
fisc.  Ils  avaient  promis  la  réforme  du  budget,  l’excédent  des  recettes, 
et  le  ministre  des  finances  est  obligé  d’avouer  pour  le  prochain 
budget  un  déficit  de  75  millions,  sans  parler  des  pertes  qui,  chaque 
mois,  sont  constatées  dans  le  rendement  des  impôts  ; et  leurs  propres 
journaux  annoncent  que  du  pas  dont  on  va,  on  marche  à la  banque- 
route. Ils  avaient  promis  la  réduction  du  service  militaire,  au  mépris 
des  nécessités  les  plus  urgentes  de  la  défense  nationale,  et  ils  revien- 
nent agitant  toujours  la  même  espérance,  tout  en  sachant  qu’ils  ne 
pourront  la  réaliser.  Pour  toute  réforme,  ils  apportent  la  loi  contre 
les  congrégations;  encore  ne  peuvent-ils  plus  parler  de  ce  fameux 
milliard  qui  devait  servir  à fonder  la  caisse  des  travailleurs.  Ils  vien- 
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Tient  d’aborder,  il  est  vrai,  la  discussion  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières;  mais  ils  sont  contraints  d’avouer  qu’ils  n’ont  aucune 
donnée  précise  pour  en  établir  les  dispositions.  C’est  « un  saut 
dans  l’inconnu  » qu’ils  vont  tenter,  et  si,  pour  faire  illusion  à 
l’électeur,  ils  arrivent  à voter  cette  loi,  ce  ne  sera  qu’en  laissant  au 
Sénat  ou  aux  législatures  suivantes  le  soin  d’en  ajourner  ou  d’en 
empêcher  l’exécution. 

Ils  n’ont  donc  rien  à offrir  à leurs  électeurs;  ils  reviennent  à eux 
les  mains  vides  d’œuvres,  après  être  partis,  la  bouche  pleine  de 
promesses.  En  revanche,  ils  peuvent  se  rendre  ce  témoignage  que, 
s’ils  n’ont  fait  aucune  réforme,  ils  ont  tout  ébranlé,  tout  désorga- 
nisé, tout  avili.  Ils  n’ont  pas  diminué  les  impôts,  mais  ils  les  ont 
tous  décriés  ; ils  n’ont  pas  modifié  la  loi  militaire,  mais  ils  ont  attaqué 
l’armée  et  jeté  dans  ses  rangs,  autant  que  cela  dépendait  d’eux, 
la  discorde,  le  découragement  et  la  défiance.  Ils  n’ont  pas  amélioré 
la  magistrature,  mais  ils  ont  placé  à sa  tête  un  trafiquant  d’eau-de- 
vie,  convaincu  d’avoir  fraudé  les  listes  des  jurys  de  l’Exposition, 
et  dont  les  exemples  ne  peuvent  que  pervertir  les  juges  placés  sous 
ses  ordres;  ils  n’ont  pas  amélioré  la  condition  des  travailleurs; 
mais  ils  les  ont  mis  en  lutte  avec  les  patrons;  ils  ont  favorisé  les 
syndicats  de  politiciens  qui  les  poussaient  aux  grèves,  et  paralysé, 
pour  la  ruine  des  ouvriers  eux-mêmes,  les  entreprises  du  commerce 
et  de  l’industrie,  livrés  désormais  à la  merci  des  agitateurs.  Toute 
leur  œuvre  est  faite  de  haine;  pas  une  passion  qu’ils  n’aient 
excitée,  pas  une  division  qu’ils  n’aient  fomentée,  pas  un  scandale, 
pas  une  violence  qui  n’ait  trouvé  dans  l’irnmoralité  des  gouvernants 
ou  leurs  abus  de  pouvoir,  une  excuse  et  un  encouragement. 

C’est  ainsi  qu’ils  ont  mis  cette  société  en  état  de  défense  contre 
le  collectivisme;  si  l’on  veut  connaître  le  dernier  mot  de  la  politique 
que  nous  ont  faite  ce  Parlement  et  ce  gouvernement,  on  n’a  qu’à 
lire  le  vœu  qui  termine  la  proclamation  adressée  aux  socialistes  de 
France  par  le  Congrès  socialiste  de  Lyon.  « Vive  la  révolution  so- 
ciale! » Voilà  la  conclusion  de  ce  manifeste,  et  ce  manifeste, 
qu’on  veuille  bien  le  remarquer,  ce  ne  sont  pas  les  intransigeants 
du  parti  qui  l’ont  signé  ; ce  sont  les  ministériels,  ce  sont  ceux  qui 
soutiennent  le  cabinet,  et  sans  l’appui  desquels  ce  cabinet  n’aurait 
pas  une  heure  de  vie.  La  révolution  sociale  I C’est  à ce  dénoue- 
ment que  nous  mène,  sous  la  conduite  de  M.  Waldeck- Rousseau, 
le  ministère  qui  s’intitule  « de  la  défense  républicaine  ». 

Mais,  nous  dira-t-on,  que  nous  parlez- vous  du  Congrès  de  Lyon? 
Vous  savez  bien  que  les  socialistes  l’ont  rempli  de  leurs  querelles, 
et  que  leurs  divisions  ont  prouvé  leur  faiblesse. 

Il  a fallu  sans  doute  quelque  aplomb  aux  ministériels,  qui  ont 
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obtenu  la  majorité  dans  ce  Congrès,  pour  annoncer  que  Taccord  de 
tous  en  était  sorti.  « Le  Congrès  de  Lyon,  ont- ils  osé  dire  dans 
leur  exposé,  avait  reçu  du  Congrès  de  Paris  le  mandat  de  réaliser 
Funité  socialiste;  ce  mandat,  le  Congrès  de  Lyon  Ta  rempli.  » 

Etrange  affirmation  I quand  on  se  rappelle  les  scènes  qui  ont 
troublé  et  déshonoré  les  délibérations  de  rassemblée  socialiste.  On 
s’y  est  insulté,  on  s’y  est  battu;  deux  fractions  du  parti,  les  Blan- 
qui'^tes  et  l’Alliance  communiste,  ont  quitté  bruyamment  la  salle, 
dénonçant  chez  ceux  qui  y restaient  l’esprit  de  trahison  et  de  ser- 
vitude; écœuré  de  ce  spectacle,  un  délégué  mineur  du  Pas-de- 
Calais  n’a  pu  dissimuler  la  stupeur  dont  11  était  saisi,  lui  qu’on 
avait  envoyé  « pour  travailler  à l’unité  w,  en  entendant,  suivant 
son  expression,  « les  camarades  s’engueuler  ». 

Cependant  on  aurait  tort  de  conclure  de  ces  injures  mutuelles  à 
la  division  du  parti.  Les  socialistes  se  jalousent,  se  détestent,  se 
méprisent  entre  eux;  mais,  plus  sages  que  beaucoup  de  conserva- 
teurs, ils  sentent  qu’ils  ont  un  intérêt  commun,  qu’ils  poursuivent 
le  même  but,  la  destruction  de  la  société  actuelle,  et  que  pour  y 
arriver  ils  ont  besoin  les  uns  des  autres.  Tout  en  « s’engueulant  », 
ils  se  retrouveront  unis  pour  marcher  au  scrutin,  comme  on  les 
verra,  dans  la  Chambre,  en  dépit  de  l’affectation  qu’ils  mettent  à 
se  diviser  en  groupes,  soutenir  le  ministère  de  leurs  suffrages,  ou 
s’abstenir  tout  au  moins  de  déposer  contre  lui  un  bulletin  qui 
risquerait  d’entraîner  sa  chute. 

Déjà  ils  ont  commencé  à prendre  leurs  précautions  pour 
ménager  des  rapprochements  entre  les  sectes  séparées.  Dans  ce 
même  manifeste  où  les  socialistes  ministériels  se  vantent  d’avoir 
rétabli  une  unité  qu’ils  savent  ne  pas  exister,  ils  appellent  à eux 
les  dissidents,  en  leur  montrant  la  place  qu’ils  leur  réservent  dans 
leurs  rangs.  M.  Jaurès,  dans  la  Petite  République^  prévoit  qu’après 
s’êire  flétris  et  excommuniés,  les  socialistes  de  toutes  nuances  se 
réuniront  pour  former  une  liste  électorale  commune,  et  s’il  déplore 
les  inconséquences  de  ceux  qui  ont  préludé  par  une  séparation  à 
ce  rapprochement  inévitable,  c’est  pour  ajouter  aussitôt  : « Nous 
ne  nous  plaignons  pas  de  ces  inconséquences.  Nous  avons  le  sen- 
timent des  responsabilités  terribles  qu’assumeraient  ceux  qui  ose- 
raient prolonger  jusque  devant  le  suffrage  universel  nos  luttes 
fratricides,  et  nous  ne  ferons  rien  pour  envenimer  les  querelles.  » 

Nous  reproduisons  ce  langage  parce  que,  tout  en  maudissant 
l’esprit  qui  l’inspire,  les  modérés  et  les  conservateurs  peuvent  y 
trouver  pour  eux- mêmes  une  leçon  profitable.  Ils  ont  mieux  à faire 
que  de  tourner  en  dérision  les  divisions  apparentes  de  leurs 
ennemis;  ils  ont  à méditer  et  à imiter  leurs  exemples.  A les 
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supposer  réunis  dans  un  congrès,  avec  leurs  nuances  multiples, 
avec  leurs  prétentions  respectives,  nous  ne  sommes  pas  assuré 
d’ailleurs  qu’ils  sauraient  mieux  s’entendre.  Il  ne  s’échangerait, 
nous  aimons  à le  croire,  entre  eux,  ni  gros  mots  ni  voies  de  fait? 
mais  y aurait-il  moins  de  susceptibilités,  moins  de  soupçons, 
moins  de  défiances,  moins  de  rivalités?  N’avons-nous  pas  eu  déjà  à 
relever,  dans  la  précédente  quinzaine,  plus  d’un  discours  et  plus 
d’un  article  où,  conservateurs  et  progressistes  semblaient  plus 
préoccupés  de  mettre  en  lumière  les  points  sur  lesquels  ils  ne 
pourraient  transiger  que  ceux  sur  lesquels  ils  devraient  s’unir? 

Disons-le  bien  haut  et  sans  crainte  de  nous  répéter  : il  n’y  a 
pas  de  victoire,  il  n’y  a pas  de  lutte  possible  sans  alliances. 
<Juand  le  Piémont,  en  1848,  a prétendu  combattre,  à lui  tout  seul, 
l’Autriche,  il  n’a  réussi  qu’à  se  faire  écraser  à Novare;  il  a,  au 
contraire,  à Magenta  et  à Solférino,  apprécié  le  bienfait  des 
alliances.  Dans  la  variété  des  opinions  que  les  révolutions  ont 
semées  sur  le  sol  de  France,  le  farà  da  se  ne  convient  à aucun 
parti,  dans  le  camp. des  révolutionnaires  pas  plus  que  dans  le 
camp  de  leurs  adversaires.  Les  socialistes  s’en  rendent  bien 
compte;  c’est  pourquoi,  après  leurs  plus  sauvages  disputes,  ils 
finissent  par  se  réunir.  Ecoutez  ce  que  dit  encore  le  manifeste  du 
Congrès  de  Lyon  aux  dissidents  : « L’unité  n’est  pas  seulement 
proclamée;  le  plan  en  est  défini.  Désormais,  c’est  dans  le  cadre 
d’un  seul  et  grand  parti  que  toutes  les  énergies  socialistes  et 
révolutionnaires  peuvent  trouver  place.  Tous  ceux  qui  reconnais- 
sent de  cœur  et  de  fait  les  mêmes  principes  essentiels,  sont  appelés 
à une  action  commune.  » 

Changez  quelques  mots  : mettez  les  énergies  « patriotiques,  reli- 
gieuses et  libérales  » à la  place  des  mots  « révolutionnaires  et  socia- 
listes » , et  vous  aurez  tracé  le  programme  qui  devrait  réunir  en  France 
tous  les  défenseurs  de  la  patrie  et  de  la  société.  N’ont-ils  pas,  eux 
aussi,  « les  mêmes  principes  essentiels  »,  et  ne  sont-ils  pas,  dès 
lors,  appelés  « à une  action  commune  »?  C’est  en  vain  que  quel- 
ques-uns s’en  défendent;  c’est  en  vain  qu’ils  dhent  les  uns  des 
autres  : « Nous  ne  serons  jamais  leurs  alliés.  » L’ennemi,  les 
menaçant  tous  également,  forcera  leur  alliance,  et  la  nécessité  de 
l’action  commune  naîtra  pour  eux  de  l’atiaque  commune.  « Voici 
maintenant  la  tactique  électorale  que  préconise  Viviani  (autrement 
dit  les  socialistes),  écrivait  récemment  un  journal  radical,  le 
Rappel  : lutter  avec  acharnement  contre  les  progressistes  et  les 
cléricaux.  Evidemment  Viviani  entend  par  là  que  tous  les  répu- 
blicains, à quelque  nuance  de  l’opinion  qu’ils  appartiennent, 
depuis  les  anticléricaux  modérés  jusqu’aux  révolutionnaires,  doi- 
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vent  faire  bloc  contre  la  réaction.  Il  n’est  pas  de  républicain  qui 
n’approuve  cette  tactique.  » 

Voilà  donc  le  pacte  conclu.  Il  est  entendu  que  tous  ceux  qui 
refusent  de  s’y  associer,  eussent-ils  de  tout  temps  servi  la  Répu- 
blique, ne  sont  pas  républicains.  On  fait  bloc  contre  eux  comme 
contre  les  réactionnaires.  Que  les  républicains  modérés,  que 
les  progressistes  acceptent  la  lutte  ainsi  déterminée  et  qu’ils 
prennent  leur  parti  de  la  soutenir  avec  tous  ceux  contre  qui  on 
l’engage.  C’est  ce  que  semble  admettre,  après  quelques  hésitations, 
le  journal  de  M.  Méline,  la  République  : « Autrefois,  dit-il,  on 
tenait  pour  cléricaux  tous  les  conservateurs  ; puis  l’on  a traité  de 
cléricaux  les  républicains  modérés;  maintenant  on  range  sous  ce 
vocable  les  radicaux  eux-mêmes,  s’ils  ne  se  déclarent  pas  socialistes. 
On  est  socialiste  ou  on  ne  l’est  pas  ; il  faut  choisir.  Nous  voici 
désormais  en  bonne  ou  tout  au  moins  en  nombreuse  compagnie.  » 

Oui,  la  compagnie  est  nombreuse,  elle  le  deviendra  chaque 
jour  davantage,  pourvu  que  par  de  folles  exigences  elle  ne  tra- 
vaille pas  à se  diminuer  et  à s’épurer  elle-même.  Les  notes 
discordantes.  Dieu  merci,  se  font  de  plus  en  plus  rares,  et  sous  la 
poussée  de  l’opinion,  la  nécessité  de  l’accord  s’impose  à tous  les 
esprits.  Il  n’est  pas  jusqu’au  Figaro^  hier  encore  l’avocat  persé- 
vérant du  ministère,  qui,  sentant  sa  fortune  intéressée  à ne  pas 
suivre  plus  longtemps  ce  triste  client,  n’écrive  aujourd’hui  : « 11  n’y 
a plus  que  deux  causes,  celle  de  la  conservation  sociale  et  celle 
de  la  révolution  sociale;  il  faut  choisir.  » 

Dans  toutes  les  grandes  crises  qu’elle  a traversées  depuis  1789,, 
la  France  a eu  l’instinct  du  devoir  qui  lui  incombait,  d’écarter  les 
divisions  des  partis  pour  n’envisager  que  l’intérêt  de  vivre,  et  elle 
ne  s’est  sauvée  qu’en  y demeurant  fidèle.  C’est  ainsi,  pour  ne  pas 
remonter  plus  haut,  qu’en  1849  et  en  1871,  elle  a élu  des  Assem- 
blées où  se  trouvaient  réunis  des  braves  gens  de  toute  opinion» 
mus  par  le  seul  désir  de  mettre  fin  au  malheur  de  la  patrie.  Com- 
ment ce  devoir  ne  serait- il  pas  plus  vivement  senti,  dans  un  mo- 
ment où  ce  n’est  pas  seulement  la  liberté  qui  est  atteinte,  la  société 
qui  est  en  péril,  mais  l’indépendance  nationale  elle-même  qui  est 
menacée.  « La  lutte  que  nous  soutenons,  a dit  avec  raison  M.  Cavai- 
gnac  à Toulouse,  n’est  pas  une  lutte  politique;  c’est  une  lutte 
nationale  »,  et  il  a montré,  en  traits  saisissants,  la  campagne  qui  se 
poursuit,  sous  l’autorité  du  ministre  de  la  guerre  pour  « la  destruc- 
tion de  l’organisation  militaire  » et  pour  « le  désarmement  moral  » 
de  la  France. 

C’est  là  l’œuvre  dont  il  faut  empêcher  l’accomplissement.  Il  n’y 
a pas  un  Français,  à quelque  opinion  qu’il  se  rattache,  qui  puisse 
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refuser  à une  telle  cause  son  concours  et  son  dévouement. 

La  Commission  du  Sénat  n’a  pas  perdu  de  temps  pour  se  faire 
une  opinion  sur  la  loi  des  associations.  En  une  seule  séance,  sui- 
vant l’expression  de  M.  de  Freycinet,  qui,  bien  que  peu  naïf,  n’en 
revenait  pas  lui-même,  elle  l’a  « avalée  » presque  tout  entière,  et  il 
ne  lui  a fallu  que  quelques  heures  d’examen  pour  la  voter.  On  nous 
annonce  déjà  que  le  Sénat  est  décidé  à empêcher  toute  discussion 
et  que  l’affaire  sera  faite  en  une  semaine.  Après  quoi,  la  Haute 
Cour  jugera  M.  de  Lur-Saluces  mis  tout  à coup  en  arrestation. 
L’assemblée  du  Luxembourg  tient  à s’appliquer  le  mot  du  Sauveur 
à Judas  : « Faites  vite  ». 

Ce  n’était  pas  assez  de  sanctionner  la  loi  votée  par  la  Chambre; 
la  Commission  sénatoriale  a voulu  faire  pire  ; elle  l’a  aggravée,  en 
plein  accord,  d’ailleurs,  avec  M.  Waldeck- Rousseau.  Elle  a réduit  à 
trois  mois  le  délai  de  six  mois  imparti  aux  congrégations  pour  se 
faire  autoriser;  elle  a décidé  que  la  pension  accordée  aux  religieux 
dépouillés  ne  serait  pas  obligatoire,  mais  dépendrait  seulement  du 
bon  plaisir  du  gouvernement.  Enfin,  elle  a rétabli  la  confiscation, 
devant  laquelle  la  Chambre  avait  reculé.  Aux  termes  de  la  rédac- 
tion qu’elle  propose,  après  que  les  religieux  auront  repris  leurs 
apports  et  que  les  biens  provenant  de  donations  ou  de  legs  auront 
été  revendiqués  par  les  donateurs  ou  par  leurs  héritiers,  les 
membres  des  congrégations  ne  pourront  être  admis  « au  partage 
du  résiduum  ».  C’est  l’Etat  qui  s’en  emparera;  c’est  le  cas  de 
reproduire  ici  l’exemple  significatif  que  donnait,  dans  ses  fortes 
études  sur  la  loi  des  associations,  un  des  maîtres  du  barreau  t 
« Deux  personnes,  écrivait  M.  Barboux,  s’associent  pour  exploiter 
un  de  ces  établissements  publics  qu’on  ne  nomme  pas  devant  les 
femmes.  L’objet  de  la  société  est  illicite  et  l’association  est  nulle. 
Vous  me  l’accordez  I Eh  bien,  l’Etat  n’aura  pas  le  droit  de  confis- 
quer l’argent  ignoble  que  ces  misérables  ont  gagné.  » 

En  revanche,  de  par  le  gouvernement  et  le  Sénat,  il  aura  le  droit 
de  confisquer  les  biens  des  Petites  Sœurs  des  Pauvres  et  des  Frères 
de  Saint- Jean  de  Dieu. 

La  morale  de  l’intérêt  avait  eu  jusqu’ici  quelque  prise  sur 
l’intelligence  du  Sénat;  s’il  avait  des  préventions  contre  l’Eglise, 
il  n’en  avait  pas  moins  contre  les  socialistes.  Cette  fois,  le  fana- 
tisme sectaire  a mené  sa  commission  sur  la  pente  du  collectivisme. 
Un  député  d’Eure-et-Loir,  M.  Lhopiteau,  avait  réussi  à convaincre 
la  Chambre  du  danger  qu’entraînerait  le  vote  de  l’article  relatif  à 
la  confiscation;  il  avait,  à défaut  de  sa  conscience,  fait  appel  à sa 
prudence  : « Vous  allez  alarmer  la  propriété,  lui  disait- il;  nous 
avons  des  adversaires  habiles,  qui  ne  manqueront  pas  de  répéter 
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qu’ après  les  biens  des  congrégations  on  en  prendra  d’autres.  Et 
ils  auront  d’autant  plus  le  droit  de  le  dire  que  certains  de  nos 
collègues  ont  eux-mêmes  annoncé  que  cette  loi  n’était  qu’un  pre- 
mier pas.  » Observation  qu’avait  aussitôt  soulignée  un  socialiste 
ministériel,  M.  Allemane,  en  interrompant  : « Mais  c’est  entendu.  » 

La  Chambre  avait  compris  l’avertissement  ; elle  l’avait  d’autant 
mieux  suivi  que  l’orateur  avait  ajouté  que  les  paysans  verraient 
avec  défiance  cette  « première  brèche  à la  propriété  »,  et  qu’aux 
élections  ils  pourraient  s’en  souvenir.  Nous  saurons  bientôt  si  le 
Sénat,  à qui  certainement  ces  raisons  seront  rappelées,  en  tiendra 
plus  de  compte.  Si  la  loi,  telle  que  la  présente  sa  Commission,  est 
votée,  M.  Jaurès  n’en  aura  que  plus  de  motifs  pour  répéter  ce  qu’il 
écrivait  après  les  délibérations  de  la  Chambre  : « Ici  apparaît  com- 
bien le  mouvement  imprimé  par  la  loi  dépasse  la  loi  elle-même  », 
et  M.  Viviani  pourra  demander,  comme  il  le  faisait  à la  même 
époque,  et,  cette  fois,  avec  une  autorité  nouvelle,  que  les  associa- 
tions financières,  aussi  dangereuses  à son  avis  que  les  associations 
religieuses,  soient  livrées  au  même  sort. 

Dans  sa  lettre  au  cardinal  Richard,  le  Pape,  rappelant  la  place 
que  tenaient  dans  l’Eglise  les  congrégations  religieuses  et  les 
services  immenses  qu’elles  avaient  rendus,  invoquait  pour  leur 
défense  le  témoignage  et  l’action,  non  seulement  des  évêques  et 
des  fidèles,  mais  de  tout  homme  « impartial  et  droit  » . Son  vœu  a 
été  entendu,  et,  pour  ne  parler  ici  que  des  laïques,  non  seulement 
les  catholiques,  mais  les  hommes  « impartiaux  en  droits  »,  de 
toute  origine,  de  toute  religion,  de  toute  opinion,  avocats,  savants, 
négociants,  industriels,  ont  protesté  contre  la  loi  d’exception  et 
d’iniquité  qui  se  perpétrait  à la  Chambre.  Il  y a quelques  semaines, 
c’étaient  des  professeurs,  des  membres  de  l’Institut,  catholiques, 
protestants,  libres-penseurs,  qui  rappelaient  la  bienfaisante  et 
patriotique  influence  des  missions  à l’étranger.  Et  voici  que, 
s’adressant  au  Sénat,  des  architectes,  des  entrepreneurs,  ayant  à 
leur  tête  un  membre  éminent  de  l’Académie  des  beaux-arts, 
M.  Daumet,  viennent  lui  rappeler,  au  nom  des  artistes,  au  nom  des 
travailleurs,  au  nom  « de  l’immense  armée  du  bâtiment  »,  tout  ce 
que  les  intérêts  qu’ils  représentent  doivent  aux  congrégations  et 
tout  ce  qu’ils  perdraient  par  leur  disparition. 

Si  l’attentat  est  consommé,  si,  comme  il  est  probable,  les  congré- 
gations sont  sacrifiées,  il  n’y  a pas  d’illusion  à se  faire.  La  victoire 
ne  fera  qu’enhardir  ceux  qui  l’auront  remportée;  ils  n’ont  pas 
caché  que  la  présente  campagne  n’était  pour  eux  qu’une  étape,  et 
que  dans  les  congrégations  ils  avaient  visé  l’Eglise. 

C’est  aux  chefs  de  l’Eglise,  c’est  au  Père  commun  qu’appartient 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


970 


désormais  la  .parole.  Les  fidèles  ne  peuvent,  dans  cette  crise  redou- 
table, qu’attendre  leurs  instructions  pour  connaître  leur  devoir  et 
pour  le  remplir. 

Nous  ne  saurions  clore  cette  Chronique  de  la  quinzaine  sans 
noter  ici  un  des  événements  qui  Font  marquée  et  qui  nous  touche 
de  trop  près  pour  que  le  Correspondant  ne  l’enregistre  pas  avec 
orgueil  comme  une  page  même  de  son  histoire. 

Pendant  que  s’agitaient,  dans  le  domaine  de  la  politique,  les 
graves  problèmes  qui  inquiètent  tous  les  esprits,  l’Académie  fran- 
çaise, dans  la  sereine  atmosphère  des  Lettres,  procédait  au 
remplacement  de  deux  de  ses  membres  les  plus  chers,  décédés  au 
début  de  l’année  nouvelle,  un  homme  d’Etat  illustre  et  un  poète 
patriote,  le  duc  de  Broglie  et  le  vicomte  de  Bornier,  rattachés  tous 
deux  par  des  liens  étroits  à cette  Revue,  dont  le  premier  était  le 
collaborateur  et  l’ami  depuis  plus  d’un  demi- siècle,  et  dont  le 
second  figurait  aussi  de  longue  date  parmi  les  nôtres. 

C’est  un  poète,  M.  Edmond  Rostand,  qui  a remplacé  le  poète; 
c’est  un  des  plus  hauts  représentants  de  la  société  française,  déjà 
conduit  à l’Académie  des  Inscriptions  par  son  savoir  et  ses  remar- 
quables travaux,  M.  le  marquis  de  Vogüé,  qui  a été  choisi,  — et, 
rare  hommage,  sans  rencontrer  de  concurrent,  — pour  occuper  le 
fauteuil  de  l’homme  d’Etat  dont  il  avait  été  l’éminent  collaborateur 
dans  la  diplomatie  et  le  compagnon  d’armes  dans  toutes  les 
grandes  causes  qu’ils  avaient  servies  ensemble. 

Ce  qui  nous  touche  tout  spécialement  en  cette  élection,  c’est  que 
M.  le  marquis  de  Vogüé,  Président,  après  son  regretté  père,  des 
Conseils  de  Rédaction  et  d’ Administration  du  Correspondant^  n’a 
cessé,  depuis  quarante- cinq  années,  d’appartenir  à ce  Recueil,  où, 
par  une  piquante  rencontre,  le  futur  Président  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  débutait  en  1856  par  un  très  attachant 
article  sur  l’Agriculture,  et  que  son  élection  triomphante  est  ainsi 
pour  nous  une  vraie  fête  de  famille. 

Nous  n’avons  pas  à rappeler  en  ce  moment  les  savantes  études 
orientales  qui  conquirent  de  bonne  heure  à M.  de  Vogüé  un  siège 
à l’Institut.  Il  y succéda,  jeune  encore,  à M.  le  duc  de  Luynes, 
comme,  après  ses  ambassades  et  ses  beaux  travaux  d’histoire,  il 
succède  aujourd’hui,  dans  sa  maturité,  à M.  le  duc  de  Broglie,  — 
double  héritage  dont  son  érudition  profonde  et  sa  haute  valeur  litté- 
raire le  rendaient  également  digne. 

Associé  de  bonne  heure  avec  Montalembert,  Dupanloup,  Lacor- 
daire,  Falloux,  Broglie,  à la  direction  de  cette  Revue,  M.  le 
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marquis  de  Vogüé  se  trouvait  le  dernier  survivant  -de  la  pléiade 
glorieuse  dont  le  Correspondant  tient  à honneur  de  garder 
les  traditions  ; aussi  est-ce  avec  un  sentiment  de  juste  fierté  que 
nous  saluons  l’entrée  sous  la  coupole  des  Quarante,  où  il  va 
retrouver  l’image  et  le  souvenir  de  nos  illustres  patrons,  du  Prési- 
dent de  nos  Conseils,  qui  personnifie  si  noblement  parmi  nous  leur 
esprit  libéral  et  généreux,  avec  leur  fidèle  dévouement  à l’Eglise  et 
à la  France. 


€arte  de  rEmplacement  des  Troupes  de  rArmée  française,  Avec 
un  index  de  tous  les  régiments  (Armée  active  et  Armée  territoriale)  et 
une  liste  complète  de  tous  les  officiers  généraux  qui  les  commandent.  — 
Mise  à jour  au  1®*'  Mai  1901.  — In-18,  36  pages  avec  carte  en  5 couleurs 
mesurant  56  X 76.  Prix,  1 fr.  50.  (Chez  Le  Soudier.) 

Les  renseignements  que  donne  cette  carte  sont  complétés  par  un  index 
de  36  pages,  qui  facilite  les  recherches.  Cet  index  contient,  par  ordre 
numérique,  tous  les  régiments  de  l’armée  active  et  de  Farinée  territoriale, 
avec,  en  regard,  les  noms  de  tous  les  officiers  supérieurs  qui  les  comman- 
dent,  la  ville  et  le  département  où  résident  les  régiments  et  le  corps,  d’ar- 
mée dont  ils  font  partie.  Un  réseau  des  lignes  de  chemins  de  fer,  tirées  en 
histre,  complète  utilement  ce  précieux  document  qui  comprend  ainsi  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  mettre  à jour  le  document  officiel 
publié  en  novembre. 


Le  Directeur  : L.  LAVEDAN. 


L’un  des  gérants  : JULES  GrERYAIS. 


PABIS.  — L DE  SOYB  ET  FILS,  IUPRIUEDK3,  18,  BÜB  DES  EOSSÉS  SAINT- JACQÜ*». 


LA  RENAISSANCE  CATHOLIQUE 

EN  ANGLETERRE 

AU  DIX-NEUVIEME  SIECLE^ 


ni.  — Les  Mécomptes  du  Puseyisme 
(1846-1850). 

I 

Pusey  et  ses  amis  ne  pouvaient  justifier  leur  position  intermé- 
diaire que  s’ils  trouvaient  réponse  à la  fois  aux  catholiques  qui  leur 
reprochaient  le  protestantisme  irrémédiable  de  l’anglicanisme,  et 
aux  anglicans  qui  les  accusaient  de  conduire  les  âmes  au  roma- 
nisme. Il  leur  fallait  prouver  aux  premiers  que  l’Eglise  d’Angleterre 
se  séparait  de  l’hérésie  protestante,  aux  seconds  que  le  retour  aux 
croyances  et  aux  pratiques  catholiques  n’avait  pas  pour  consé- 
quence logique  la  soumission  au  Pape.  Or,  sur  les  deux  points,  les 
faits  venaient  sans  cesse  leur  donner  tort. 

Comment,  en  effet,  continuer  à soutenir  l’orthodoxie  de  l’Eglise 
établie,  en  présence  de  la  conduite  de  ses  chefs  dans  deux  affaires 
qui  émurent  alors  le  monde  ecclésiastique?  L’une  avait  trait  à 
cet  évêché  de  Jérusalem  dont,  en  1841,  l’institution,  de  compte  à 
demi  avec  la  Prusse,  n’avait  pas  peu  contribué  à désabuser 
Newman  *.  Le  premier  titulaire  de  ce  siège  étant  mort,  c’était  au 
tour  du  roi  de  Prusse  de  désigner  son  successeur,  et  il  avait  porté 
son  choix  sur  le  révérend  Gobât,  ancien  ministre  luthérien,  devenu 
depuis  peu  diacre  anglican,  auteur  d’un  livre  suspect  d’hérésie 

* Voy.  le  Correspondant  des  10  et  25  mars  1901. 

2 Voy.  la  Renaissance  catholique  en  Angleterre  au  dix-neuvième  siècle,  Pre^ 
mière  partie,  p.  223. 

6«  LIVRAISON.  — 25  JUIN  1901. 
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jiestorienne  ou  monophysite.  Pusey  s’agita  pour  empêcher  la 
consécration  de  Gobât  et  même  pour  faire  renoncer  au  principe  de 
cet  évêché  : il  montra  de  quel  danger  serait,  pour  tant  de  fidélités 
ébranlées,  cette  nouvelle  tache  d’hérésie;  il  expliqua  que  ceux  qui 
avaient  fait  sécession,  avaient  été  « non  pas  tant  attirés  à Rome 
qu’elîrayés  de  leur  propre  Eglise»,  « Si  les  évêques  connaissaient 
cet  état  d’esprit,  ajoutait-il,  leurs  mains  trembleraient  en  consa- 
crant un  nouvel  évêque  de  Jérusalem.  » Vainement  fut-il  secondé, 
dans  cette  opposition,  par  quelques  amis,  Marriott,  Ghurch, 
J -B.  Mozley,  et  même  par  l’évêque  d’Exeter,  son  cri  d’alarme 
n’eut  pas  d’écho  dans  les  hautes  sphères  ecclésiastiques;  l’arche- 
vêque de  Canterbury  se  contenta  d’obtenir  de  Gobât  une  expli- 
cation plus  ou  moins  satisfaisante  de  ses  écrits  antérieurs  et 
une  adhésion  aux  formulaires  anglicans,  moyennant  quoi  il  le 
consacra  évêque,  le  5 juillet  1846 

L’autre  affaire,  qui  fit  beaucoup  plus  de  bruit,  concernait  ce 
docteur  Hampden,  dont  la  nomination  à une  chaire  de  théologie 
à Oxford,  en  1836,  avait,  en  raison  de  son  latitudinarisme  anti- 
dogmatique,  causé  tant  d’émoi,  et  contre  lequel  la  Convocation  des 
membres  de  fUniversité  avait,  à cette  occasion,  voté  une  motion 
de  censure  En  1842,  à la  faveur  de  la  réaction  qui  se  produisait 
alors  contre  le  tractarianisme,  on  avait  tenté  de  faire  revenir  la 
Convocation  sur  son  vote;  elle  s’y  était  refusée.  Le  docteur  Hamp- 
den était  donc  encore  sous  le  coup  de  cette  censure,  quand,  en 
novembre  1847,  le  premier  ministre,  qui  était  lord  John  Russell, 
s’avisa  de  le  désigner  au  choix  de  la  couronne  pour  l’évêché 
d’Hereford  Le  Premier  tenait  à nommer  des  évêques  « libéraux  » 
qui  réagissent  contre  le  mouvement  High  church  et  « forti- 
fiassent » ce  qu’il  appelait  « le  caractère  protestant  de  l’Eglise  ». 
A ce  point  de  vue,  il  savait  gré  à Hampden  du  scandale  dont 
il  avait  été  autrefois  le  sujet  : c’était  un  titre  à sa  faveur,  le 
seul  même,  car,  par  ailleurs,  le  personnage  était  médiocre. 
Si  docile  que  fût  le  clergé,  la  mesure  lui  fit  Teffet  d’un  affront. 
De  toutes  parts,  les  protestations  s’élevèrent.  Pusey,  Keble  et 
leurs  amis  ne  furent  pas  les  seuls  à s’indigner;  comme  en  1836, 
ils  eurent  avec  eux  beaucoup  à' Evangelicals  et  même  certains 
partisans  des  idées  Broad  church  qui  ne  pouvaient  s’empêcher  de 

^ Life  of  Pusey,  t.  III,  p.  70  à 78. 

^ La  Renaissance  catholique  en  Angleterre  au  dix-neuvième  siècle,  Première 
partie,  p.  122  à 125. 

3 Sur  les  événements  qui  vont  suivre,  cf.  Life  of  Pusey,  t.  III,  p.  158  à 166; 
Life  O f Bis  hop  Wilher force,  t.  I,  p.  417  à 515;  Life  of  lord  John  Russell,  par 
Bpencer  Walpole,  t.  I,  p.  475  à 480;  Life  of  Stanley , t.  I,  p.  347  à 353. 
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trouver  la  nomination  tout  au  moins  impertinente.  On  vit  ce  fait, 
inouï  depuis  la  Réforme,  de  treize  évêques  adressant  au  chef  du 
ministère  une  remontrance  collective.  D’autres  prélats,  dont  le 
primat,  exprimèrent  leur  désapprobation,  avec  moins  d’éclat,  dans 
des  lettres  particulières  à lord  John  Russell. 

Ce  soulèvement  n’aboutit  qu’à^- rendre  plus  manifestes  la  servi- 
tude de  l’Eglise  et  la  faiblesse  des  évêques.  Le  ministre  écarta  tout 
d’abord  les  réclamations  avec  une  raideur  hautaine,  et  y opposa  le 
droit  supérieur  de  la  suprématie  royale;  dans  les  plaintes  faites,  il 
affectait  de  ne  voir  qu’une  manoeuvre  de  « cette  partie  du  clergé 
qui  partageait  les  opinions  de  M.  Newman,  mais  qui  n’avait  pas  eu 
l’honnêteté  de  le  suivre  dans  son  changement  de  profession  »;  il 
n’était  pas  étonné,  ajoutait-il,  que  « de  telles  personnes  redoutas- 
sent de  voir  sur  le  banc  épiscopal,  un  homme  résolu  à maintenir  les 
doctrines  protestantes  ».  Ainsi  rebutés,  les  mécontents  tentèrent 
les  voies  judiciaires  et  voulurent  poursuivre  le  docteur  Hampden, 
pour  enseignement  hérétique,  devant  son  évêque  qui  était  Wilber- 
force;  mais  celui-ci,  très  animé  au  début  contre  la  nomination  du 
nouveau  prélat,  s’adoucit  tout  d’un  coup  et,  après  avoir  paru 
accueillir  la  poursuite,  finit  par  s’y  opposer;  beaucoup  virent  là 
une  palinodie  et  la  jugèrent  sévèrement  L Y avait-il  du  moins 
dans  la  procédure  de  l’élection  épiscopale  quelque  point  par  où 
^opposition  pût  faire  obstacle  à la  volonté  ministérielle?  N’étalt-il 
pas  dit  que,  quand  un  siège  était  vacant,  le  successeur  devait  être 
élu  par  le  chapitre  qui  recevait  de  la  couronne  un  « congé 
d’élire  »,  et  ensuite  confirmé  par  un  conseil  représentant  le  métro- 
politain et  les  évêques  de  la  province  ? Oui,  mais  ces  reliques  de 
l’ancienne  indépendance  n’étaient  qu’un  trompe-l’œil.  La  lettre 
royale  qui  envoyait  au  chapitre  le  « congé  d’élire  »,  contenait  le 
nom  du  personnage  qui  devait  être  élu;  aucun  autre  choix  n’était 
possible,  et  les  membres  du  chapitre  qui  s’y  fussent  refusés,  ainsi 
que  les  évêques  qui  ne  l’eussent  pas  confirmé,  auraient  encouru 
toutes  les  pénalités  d’un  præmunire^  ce  qui  impliquait  confiscation 
des  biens.  Comprend-on  maintenant  que  des  anglicans  aient 
dénoncé  eux-mêmes  ce  qu’ils  ont  appelé  « la  farce  du  congé 
délire  »?  Dans  de  telles  conditions,  lord  John  Russell  s’inquiétait 
peu  des  démarches  des  opposants.  Au  doyen  du  chapitre  d’Hereford, 
qui  lui  annonçait  que  sa  conscience  l’obligerait  à refuser  son  vote 
au  nouvel  évêque,  il  se  bornait  à répondre  par  ces  quelques  mots 
d’une  ironie  froide  : « Monsieur,  j’ai  eu  l’honneur  de  recevoir  votre 

^ Sur  ce  qui  a été  dit  pour  excuser  et  expliquer  cette  conduite,  voy.  Life 
of  Bühop  Wilber force,  t.  I,  p.  417  et  sq. 
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lettre,  dans  laquelle  vous  me  signifiez  votre  intention  de  violer  la 
loi.  » Au  jour  du  vote,  les  membres  du  chapitre,  intimidés,  n’osè- 
rent suivre  le  doyen,  et  deux  seulement  sur  seize  refusèrent  leurs 
voix.  Cette  élection  devait  ensuite  être  confirmée  à Bow  Church 
par  une  commission  composée  du  vicaire  général,  délégué  par  le 
primat,  et  de  deux  légistes  laïques.  Là  encore,  la  « farce  » 
continua.  Au  jour  fixé,  suivant  Tancienne  procédure  pieusement 
conservée,  Tappariteur  invita  les  opposants  à se  présenter;  ceux-ci 
s’y  étaient  préparés,  mais  quand  ils  voulurent  faire  exposer 
leurs  griefs,  la  commission  décida,  après  débat  et  délibération, 
qu’ils  ne  pouvaient  être  entendus.  La  cour  du  Banc  de  la  reine, 
saisie  en  appel  de  cette  décision,  la  confirma.  La  question  fut 
portée  à la  Chambre  des  lords,  par  l’évêque  d’Exeter;  on  lui 
répondit,  au  nom  du  gouvernement,  « qu’il  ne  pouvait  être 
un  moment  supposé  que  la  couronne  voulût  appeler  à l’épiscopat 
un  personnage  indigne  »,  que  l’appel  fait  aux  opposants  était  de 
« pure  forme  »,  qu’il  n’avait  jamais  été  fait  usage  de  la  faculté 
ainsi  offerte,  qu’  « autrement,  la  prérogative  de  la  couronne  serait 
très  sérieusement  atteinte  » et  qu’on  « préservait  l’Eglise  d’un 
grand  mal  et  d’un  dangereux  scandale,  en  ne  permettant  pas  aux 
objections  de  se  produire  ».  Un  suprême  effort  auprès  de  l’arche- 
vêque de  Canterbury,  pour  obtenir  de  lui  une  enquête  ecclésiastique, 
n’eut  pas  plus  de  succès.  Le  primat  se  déclara  « obligé,  par  sa 
charge,  d’obéir  à l’ordre  de  Sa  Majesté  » , et,  le  26  mars  18/18,  il  pro- 
céda à la  consécration  de  l’évêque  imposé  par  lord  John  RusselL 

Le  plus  grave,  en  cette  affaire,  n’était  pas  encore  le  plus  ou  moins 
d’orthodoxie  du  nouvel  évêque,  d’autant  que,  sur  ce  point,  l’obscu- 
rité même  de  ses  écrits  permettait  de  discuter  à perte  de  vue; 
c’était  la  manifestation  criante  de  l’absolue  dépendance  où  se  trou- 
vait l’Eglise  par  rapport  au  pouvoir  politique.  Ne  voyait- on  pas,  en 
effet,  les  évêques  choisis  par  le  ministre  suivant  ses  préférences  ou 
ses  antipathies  de  parti,  et  ces  évêques,  une  fois  nommés,  réduits 
à n’être  que  les  instruments  du  gouvernement,  les  meilleurs  même 
habitués  à considérer  cette  obéissance  comme  le  premier  devoir  de 
leur  fonction  Certes,  rien  n’était  plus  fait  pour  démontrer  que 

^ L’un  des  mieux  intentionnés  parmi  ces  évêques,  le  docteur  Moberly, 
disait  un  jour  à un  clergyman  auquel  il  se  croyait  obligé,  en  application 
des  décisions  de  cours  de  justice,  de  faire  des  injonctions  que  sa  propre 
conscience  n’approuvait  pas  : « Puissé-je  me  conduire  envers  vous  en  évêque! 
Mais  je  ne  le  puis  pas.  Je  suis  convaincu  qu’il  est  impossible  à un  évêque 
anglican  de  désobéir  à la  loi,  quoique  le  jour  puisse  venir  où  il  aura  à 
renoncer  à son  siège.  » {L'Ame  anglicane,  par  M.  Chapman,  ministre 
anglican  converti,  traduit  par  le  P.  Ragey,  p.  240,  241.) 
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l’Eglise  anglicane  manquait  des  conditions  que  la  conscience  reli- 
gieuse, mieux  éclairée,  commençait  à juger  essentielles  à toute 
Eglise  véritable.  Les  catholiques  se  rendaient  compte  de  ce  qu’une 
telle  constatation  avait  de  favorable  pour  eux,  et  Mgr  Wiseman  y 
insistait  dans  un  article  publié,  en  décembre  18/i7,  par  la  Revue 
de  Dublin. 

Pusey  comprenait  le  tort  fait  ainsi  à son  Eglise.  C’élait,  disait-il, 
« le  plus  grand  coup  qui  lui  eût  été  porté  depuis  la  sécession 
de  Newman  ».  La  conduite  des  évêques  l’attristait  et  l’indignait. 
« Ils  sont  tous  contre  nous  »,  écrivait-il.  Leur  défaillance  lui 
paraissait  bien  plus  fâcheuse  que  le  choix  fait  par  le  ministre  d’um 
Hampden.  « Un  acte  de  tyrannie,  déclarait-il,  ne  nuit  pas  à l’Eglise; 
il  n’en  est  pas  de  même  de  la  trahison  de  ses  propres  gardiens.  » 
Il  ne  cachait  pas  les  inquiétudes  qu’il  en  concevait  pour 
beaucoup  d’âmes,  déjà  hésitantes,  mais  il  tenait  à bien  marquer 
que,  quant  à lui,  sa  fidélité  n’en  était  pas  ébranlée.  « Je  ne  suis- 
pas  troublé,  écrivait-il,  parce  que  je  n’ai  jamais  attaché  aucune 
importance  aux  évêques.  C’était  peut-être  la  différence  entre  New- 
man et  moi;  il  s’appuyait  sur  les  évêques  et  ceux-ci  lui  ont  manqué. 
Je  m’appuyais  sur  l’Eglise  anglaise  et  sur  les  Pères,  considérés, 
au-dessous  de  Dieu,  comme  son  soutien  L » Pusey  n’expliquait  pas, 
il  est  vrai,  ce  que  pouvait  être  une  Eglise  ainsi  considérée  en  dehors 
de  ses  chefs  et  de  sa  hiérarchie. 

Keble,  lui  aussi,  s’appliqua  à rassurer  ceux  que  les  hérésies  épis- 
copales faisaient  douter  de  leur  Eglise.  Il  leur  rappelait  que  les 
formulaires  condamnant  ces  hérésies  subsistaient,  malgré  tout, 
comme  la  règle  de  l’Eglise;  puis  il  ajoutait  : 

Bien  loin  de  se  retirer  parce  que  de  telles  doctrines  sont  malheureu- 
sement tolérées,  c’est,  pour  chacun,  une  raison  de  plus  de  rester  à son 
poste  et  de  faire  de  son  mieux,  comme  il  me  semble  qu’ont  fait  saint 
Basile  et  d’autres  avec  les  évêques  semi-ariens  de  leur  temps.  Aussi 
longtemps  que  les  formulaires  de  l’Eglise  demeurent  sans  changement, 
je  ne  puis  voir  comment  la  tolérance  de  l’hérésie  chez  un  évêque 
ou  chez  l’autre,  ou  même  dans  tout  l’épiscopat,  peut  être  autre  chose 
qu’une  question  de  discipline,  non  de  doctrine,  et  je  pensais  qu’il 
avait  été  toujours  de  règle,  depuis  les  jours  de  Donatus,  que  les  ques- 
tions de  discipline  affectent  le  bien-être  et  non  l’être  de  l’Eglise... 
Quanta  l’érastianisme  plus  j’y  pense,  plus  je  crois  voir  que  nous 

^ Life  of  Pusey,  t.  III,  161  à 163. 

2 On  sait  que  rErastianisme  était  la  doctrine  qui  subordonnait  l’Église  à 
l’Etat.  Le  mot  vient  de  Thomas  Érastus  (1523-1583),  théologien  protestant 
de  Bâle. 
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sommes  sur  un  meilleur  terrain  que  nous  n’avons  été  au  moins  depuis 
la  Révolution,  et  si  les  gens  veulent  être  maintenant  patients  et  persé- 
vérants, nous  avons  toute  chance  de  rendre  ce  terrain  bon.  La  seule 
chose  qui  nous  ruinerait  serait  l’impatience  L 


II 

Si  les  faits  contredisaient  Pusey  quand  il  voulait  prouver  aux 
catholiques  que  l’Eglise  anglicane  n’était  pas  par  essence  entachée 
d’hérésie  protestante,  ils  ne  lui  apportaient  pas  un  moindre 
démenti  quand  il  défendait  le  puseyisme  d’être  un  acheminement 
à Rome.  Tels,  entre  plusieurs  autres,  les  incidents  qui  se  produi- 
sirent en  1846  et  1847,  à l’église  de  S.  Saviour’s,  à Leeds.  Cette 
église  avait  été  construite  dans  le  quartier  le  plus  populaire  de 
cette  ville  industrielle,  aux  frais  de  Pusey  qui  n’y  avait  pas  dépensé 
moins  six  mille  livres.  Il  s’était  décidé  à cette  fondation,  en  1839, 
lors  de  la  mort  de  sa  femme,  pour  expier,  disait- il,  les  péchés  qui 
lui  avaient  mérité  cette  grande  douleur;  soucieux,  du  reste,  de 
cacher  sa  libéralité,  il  s’était  donné  comme  l’intermédiaire  d’un 
bienfaiteur  anonyme  qui  demandait  seulement  à faire  inscrire  sur 
le  porche  ces  mots  : « Vous  qui  entrez  dans  ce  lieu  saint,  priez 
pour  le  pécheur  qui  l’a  bâti.  » La  construction  s’était  poursuivie  de 
1839  à 1845,  non  sans  se  ressentir  de  la  crise  que  [traversait  alors 
le]  Mouvement  d’Oxford.  Le  vicaire  de  Leeds,  le  révérend  Hook, 
d’abord  ^très  favorable  à cette  jfon dation,  n’avait  pa^ tardé  jà  en 
concevoir  quelques  inquiétudes:  espritfgénéreux  mais  passionné, 
aussi  promptfaux  animosités  qu’aux|engouements,  il  était  de  cette 
école  Eigh  church  qui,  tout  en  ayant  sympathisé  à l’origine  avec 
le  tractarianisme,  gardait  de  violentes  préventions  contre  ce  qui, 
de  près  ou  de  loin,  sentait  le  papisme;  de  là,  l’esprit  ombrageux 
avec  lequel  il  avait  surveillé  tous  les  détails  de  la  construction. 
L’évêque  de  Ripon,  dont  dépendait  Leeds,  n’était  que  trop  disposé 
à s’associer  à ces  méfiances  : ainsi  avait-il  interdit  le  vocable 
primitivement  choisi  de  Holy  cross  ; il  n’avait  permis  l’inscription 
du  porche  que  sur  l’assurance  donnée  que  le  « pécheur  » dont  il 
y était  question,  vivait  encore;  il  avait  exigé  qu’on  substituât  une 
table  en  bois  à l’autel  en  pierre  projeté;  enfin,  il  avait  refusé  l’usage 
d’un  calice  sur  lequel  Pusey,  après  la  mort  de  sa  fille,  avait  fait 
, graver  ces  mots  : Propitius  esto^  Domine^  Lucide"^. 

En  dépit  de  ces  petites  difficultés,  l’église  était  terminée  à la  fin 

^ John  Kehle,  par  Lock,  p.  151  à 153. 

- 2 Life  of  Pusey,  t.  II,  p.  466  à 486. 
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de  1845;  restait  à en  faire  la  consécration,  qui  était  fixée  au 
28  octobre,  et  à l’occasion  de  laquelle  Pusey  et  des  hommes  plus^ 
ou  moins  engagés  dans  le  Mouvement  tractarien,  Reble,  Marriott, 
Manning,  Isaac  Williams,  Gopeland,  Richards,  Dodsworth,  Churton, 
devaient  prêcher  toute  une  neuvaine  de  sermons.  La  sécession  de 
Newman,  survenant  à ce  moment,  mit  tout  en  question  : Hook  et 
son  évêque,  plus  inquiets  et  plus  nerveux  que  jamais,  voulaient 
qu’on  renonçât  aux  prédications  ou  tout  au  moins  qu’on  y fît  des 
déclarations  nettement  antiromaines;  parmi  les  prédicateurs  an- 
noncés, quelques-uns,  découragés,  se  retirèrent  d’eux- mêmes. 
Pusey,  néanmoins,  tint  bon.  Il  fit  observer  qu’on  ne  pouvait  sup- 
primer les  cérémonies  projetées,  sans  confesser  par  cela  même  le 
désarroi  de  l’Eglise  anglicane.  Quant  à une  déclaration  anliro- 
maine,  il  s’y  refusa  absolument.  « Je  suis  persuadé,  écrivait-il  à 
Hook,  que  notre  Eglise  n’aboutira  à rien  par  des  vues  protestantes.  » 
Et,  après  avoir  montré  la  nécessité  de  s’appuyer  sur  la  primitive 
Eglise  non  divisée,  il  ajoutait  : « Dans  la  proportion  où  nous  le 
ferons,  je  suis  sûr  que  notre  protestation  contre  Rome  en  sera 
atténuée,  et  que  nous  verrons  qu’elle  est  catholique,  en  quelques 
points,  au  moins,  où  l’on  nous  a enseigné  à la  considérer  comme 
non  catholique.  Mon  désir  est  de  traiter  de  la  vérité  positive^  sans^ 
controverse,  et  de  m’abandonner  à Dieu  pour  ce  qui  en  sortira*.  » 
Hook  céda  devant  la  persistance  de  Pusey.  Tout  s’accomplit,  dans  - 
les  premiers  jours  de  novembre,  suivant  le  plan  convenu.  Durant 
neuf  jours,  dix- neuf  sermons  se  succédèrent,  où  les  idées 
anglo- catholiques  furent  prêchées,  sans  y mêler  de  controverse 
contre  Rome.  A la  fin,  seulement,  les  ecclésiastiques,  réunis  à cette 
occasion,  signèrent  une  adresse  à l’évêque,  où,  faisant  allusion  à' 
la  « détresse  du  moment  » et  au  « profond  chagrin  que  leur  cau- 
sait le  départ  de  ceux  qui  venaient  de  quitter  leur  communion  », 
ils  affirmaient  leur  résolution  de  ne  pas  s’abandonner  au  « décou- 
ragement »,  leur  confiance  que  « la  main  paternelle  de  Dieu  serait 
toujours  sur  leur  Eglise  » et  leur  volonté  de  « se  donner  plus 
généreusement  aux  devoirs  auxquels  il  a plu  au  Seigneur  de  les 
appeler  dans  cette  portion  de  sa  vigne  ». 

De  cette  « semaine  bénie  »,  comme  il  l’appelait,  Pusey  sortit 
heureux  et  consolé.  H se  flattait  d’apporter,  dans  sa  chère  église  de 
S.  Saviour’s,  une  démonstration  concrète  et  vivante  de  l’anglica- 
nisme tel  qu’il  le  rêvait,  d’un  anglicanisme  qui  revenait  auX’ 
croyances  et  aux  pratiques  catholiques,  sans  se  soumettre  à Rome. 
Les  révérends  Ward,  Mac*Mullen  et  quelques  autres  ecclésiastiques 


^ Life  of  Pusey , t.  II,  p.  489,  490. 


■S88  LA  RENAISSANCE  CATHOLIQUE  EN  ANGLETERRE 

appelés  par  lui  à desservir  cette  église,  se  mettent  aussitôt  à l’œuvre, 
avec  une  grande  ardeur  et  non  sans  succès.  Mais  leur  enseigne- 
ment doctrinal  et  le  genre  de  vie  religieuse  qu’ils  cherchent  à 
susciter,  inquiètent  et  irritent  les  protestants.  Des  dénonciations 
sont  adressées  à l’évêque.  Le  vicaire  de  Leeds,  Hook,  toujours 
impétueux,  reproche  violemment  à Pusey  d’avoir  implanté  à Leeds 
Tine  « colonie  de  papistes  » qui  venait  y défaire  son  œuvre  de  dix 
années;  il  donne  même  à entendre  qu’il  soupçonne  là  je  ne  sais 
quel  dessein  de  trahison.  Pusey  répond,  avec  une  douceur  attristée, 
qu’il  ne  peut  voir  là,  entre  Hook  et  lui,  qu’un  « terrible  malen- 
tendu » ; il  rappelle  que  tout  ce  qu’il  a fait  dans  la  détresse  de  la 
récente  crise,  il  l’a  fait  pour  retenir  dans  l’Eglise  les  âmes  ten- 
tées d’en  sortir;  et  c’est  lui  qu’on  soupçonne ^ de  traîtrise!  il  pro- 
teste, humblement,  mais  fermement,  contre  cette  injustice;  il  se 
refuse  du  reste  à rien  modifier  à sa  conduite,  se  porte  garant 
que  le  clergé  de  S.  Saviour’s  ne  compte  que  des  serviteurs  dé- 
voués de  l’Eglise  d’Angleterre,  et  termine  en  invitant  son  corres- 
pondant à s’unir  à lui  pour  demander  au  Dieu  de  toute  paix  que 
cette  affaire  finisse  par  la  paix.  Hook  n’est  pas  désarmé  par  ces 
déclarations.  Ses  lettres  à Pusey  se  succèdent,  chaque  jour  plus 
alarmées,  plus  agressives.  Il  l’accuse  de  « jésuitisme  »,  non, 
dit-il,  qu’il  le  croie  lui-même  un  jésuite,  mais  il  le  croit  « sous 
l’influence  des  Jésuites  »,  il  le  menace  de  faire  un  éclat,  s’il  ne 
met  fin  aux  trahisons  de  la  « colonie  semi-papale  » installée  par 
lui  au  cœur  de  Leeds  ; menace  d’autant  plus  sérieuse  que  l’évêque 
paraissait  vouloir  intervenir  et  prendre  des  mesures  de  rigueur. 
D’autre  part,  l’altitude  du  clergé  de  S.  Saviour’s  n’est  pas  pour 
apaiser  la  querelle  : échauffé  par  la  lutte,  poussé  à bout  par  les  atta- 
ques, il  accentue  encore  davantage,  dans  son  enseignement  et  dans 
le  culte  de  son  église,  tout  ce  qui  effarouchait  les  protestants,  et 
il  ne  craint  pas,  en  plus  d’une  circonstance,  de  prendre  publique- 
ment position  contre  le  vicaire  de  Leeds.  Malgré  tout,  Pusey,  avec 
sa  tranquille  obstination,  refuse  de  rien  céder  aux  criailleries  des 
mécontents,  aussi  bien  qu’avec  son  optimisme  un  peu  aveugle,  il 
persiste  à affirmer  la  fidélité  anglicane  de  ses  collaborateurs.  A 
toutes  les  plaintes,  à toutes  les  récriminations,  il  répond  par  un 
appel  à l’esprit  d’union,  de  charité  et  de  paix,  à l’obligation  où 
sont  les  membres  d’une  Eglise  si  divisée  « d’avoir  patience  les  uns 
avec  les  autres  * » . 

Tandis  que  la  controverse  se  prolonge  ainsi  sans  aboutir,  la 

* Sur  cette  correspondance  de  Hook  et  de  Pusey,  voy.  Life  of  Pusey  y 
t.  lir,  p.  112  à 128. 
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logique  des  situations  et  des  idées  agit.  Chez  le  membre  le  plus 
distingué  du  clergé  de  S.  Saviour’s,  le  révérend  Mac-Mullen,  révo- 
lution de  la  croyance  est  précipitée  par  la  violence  même  des  atta- 
ques dont  il  est  l’objet  de  la  part  des  représentants  de  l’anglica- 
nisme, et,  dans  les  premiers  jours  de  1847,  il  passe  à l’Eglise 
romaine,  avec  plusieurs  laïques  de  sa  paroisse;  il  ne  fait  du  reste 
que  devancer  la  plupart  de  ses  confrères  de  S.  Saviour’s  qui  le 
suivront  à intervalles  plus  ou  moins  éloignés.  C’est  avec  une  sorte 
de  cri  de  triomphe  que  Hook  s’empresse  d’annoncer  à Pusey  que 
« Mac-Mullen  et  ses  dupes  s’en  sont  allés  rejoindre  la  Mère  des  Abo- 
minations »,  et  il  le  met  en  demeure  de  licencier  ce  qui  restait  d'un 
clergé  si  suspecté 

Le  coup  est  rude  pour  Pusey.  « C’est  un  brisement  de  cœur, 
écrit-il  à un  ami,  mais  on  n’a  pas  à choisir  son  propre  châtiment  ». 
Il  sent  que  l’édifice  est  à rebâtir  entièrement,  « après  cet  ouragan 
qui  a tout  balayé  » 2.  Il  ne  veut  pas  cependant  abandonner  son 
œuvre,  ni  renoncer  à choisir  lui- même,  dans  le  même  esprit, 
le  nouveau  clergé  de  S.  Saviour’s.  Seulement,  où  le  trouver?  Ceux 
à qui  il  s’adresse  d’abord,  se  dérobent;  il  lui  faut  frapper  à plu- 
sieurs portes.  Quand,  enfin,  il  réussit  à trouver  un  candidat  qui 
accepte  ce  poste,  il  ne  peut  lui  remettre  en  main  qu’une  œuvre 
absolument  désorganisée  et  où  tout  est  à recommencer. 

Il  fallait  s’attendre  que  les  conversions  de  S.  Saviour’s  fussent 
exploitées  par  les  adversaires  de  Pusey.  Ceux-ci  redoublent  de 
violence.  Il  n’est  pas  jusqu’à  ses  amis,  dont  plusieurs  se  recu- 
lent, tristes  et  inquiets,  en  doute  sinon  sur  sa  loyauté,  du  moins 
sur  sa  prudence  et  sur  sa  clairvoyance,  soigneux,  en  tout  cas, 
de  ne  pas  se  laisser  trop  compromettre  en  sa  compagnie.  Ceux-là 
même  qu’il  peut  croire  le  plus  proche  de  ses  idées,  lui  tiennent 
un  langage  qui  n’a  rien  de  consolant.  Manning,  qu’il  a appelé  à 
son  secours,  lui  répond  qu’il  ne  saurait,  en  présence  de  tels  faits 
succédant  à beaucoup  d’autres,  s’étonner  de  la  méfiance  croissante 
dont  les  hommes  du  Mouvement  sont  l’objet.  Sans  aucun  ména- 
gement pour  les  illusions  où  Pusey  se  complaît,  il  proclame 
que  « la  tendance  directe  et  certaine  de  ce  qui  reste  du  Mouve- 
ment originaire  est  vers  l’Eglise  romaine  » ; il  montre  « combien 
faibles  et  fragmentaires  sont  les  raisons  par  lesquelles  les  hommes 
de  ce  Mouvement  ont  fait  une  halte  sur  la  pente  où  ils  se  trou- 
vaient, tout  en  continuant  peut-être  insensiblement  à la  descendre»; 
il  déclare  évident  que  ces  « hommes  sont  en  train  de  réviser  la 

^ Life  of  Pusey,  t.  III,  f.  128. 

^ Ibid., 
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Réforme  »,  que  « îa  doctrine,  le  rituel  et  la  pratique  de  TEglise 
de  r Angleterre  ne  leur  suffisent  pas  ».  « Tout  cela  me  prouve, 
continuent- il,  que  les  eaux  ont  outrepassé  les  bornes  de  l’Eglise 
d’Angleterre,  telles  quelles  ont  pu  être  établies  à n’importe  quelle 
époque  depuis  Henri  VIII...  Je  ne  dis  pas  cela  à titre  de' reproche, 
mais  en  le  déplorant.  Gomment  faire  pour  y remédier,  je  ne 
prétends  pas  le  dire.  » Manning  ne  se  trompait  pas,  quand  il 
ajoutait  en  terminant  : « Je  crains  que  cette  lettre  n’ajoute 
encore  au  poids  de  vos  tristes  pensées;  mais  comment  pouvoir 
nous  en  libérer  » Si  attaqué  ou  si  délaissé  qu’il  soit,  Pusey  se 
refuse  cependant  à écouler  ceux  de  ses  amis  qui,  comme  Gladstone, 
le  pressent  de  désarmer  les  préventions  par  quelque  déclaration 
publique  contre  le  romanisme;  il  tient  toujours  à garder  ce  qu’il 
appelle  sa  « neutralité  » à l’égard  de  Rome,  et  ne  veut  pas  acheter 
un  retour  de  popularité  par  des  « déclamatioms  vagues  » qu’il  juge 
contraires  à la  justice,  à la  charité,  à l’intérêt  des  âmes. 

La  persistance  de  Pusey  à demeurer  sur  le  terrain  où  il  s’est  placé, 
témoigne  à la  fois  de  son  courage  et  de  son  aveuglement;  il  lient  aussi 
peu  de  compte  des  clameurs  hostiles  que  des  leçons  données  par  les 
événements.  Ce  n’est  pas  qu’il  se  fasse  aucune  illusion  sur  l’étendue 
des  suspicions  dont  il  est  enveloppé,  a Toute  confiance  en  moi  s’en 
est  allée,  écrit-il  à M.  Gladstone;  je  ne  dis  pas  que  cela  n’a  pas 
été  mon  fait;  mais  elle  s’en  est  allée,  excepté  chez  quelques-uns  qui 
m’aiment,  et  elle  est  même  ébranlée  chez  plusieurs  de  ceux-  ci.  Tout 
semble  donc  fait  pour  me  détourner  de  chercher  à faire  quelque  chose 
pour  F Eglise,  je  veux  dire  de  chercher  à agir  sur  elle  dans  son 
ensemble.  Je  me  sens  une  personne  suspecte;  je  ne  vais  à aucun 
meeting,  je  ne  participe  à aucune  société;  je  ne  pourrais  que 
rendre  suspecte  la  chose  à laquelle  je  prendrais  part.  » Il  déclare 
se  rabattre  sur  l’action  individuelle  qu’il  se  croit  appelé  à exercer 
sur  nombre  d’âmes  qui  s’adressent  à lui  : c’est  le  travail  qu’il 
lui  semble  que  Dieu  lui  a donné,  en  lui  retirant  l’autre;  il  veut 
s’y  consacrer  et  espère  « en  avoir  fini  avec  les  controverses  qui 
■ont  rempli  jusqu’alors  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  théologique, 
controverses  au  dedans  ou  au  dehors  de  l’Eglise  d’Angleterre»; 
il  se  flatte  maintenant  de  pouvoir  « descendre  en  paix  à son 
tombeau  ».  Du  reste,  s’il  a le  « cœur  brisé  »,  il  se  défend  d’être 
abattu  et  découragé.  « J’ai,  dit-il,  pleine  foi  dans  l’Eglise  d’Angle- 
terre, même  quand  cette  tempête  est  sur  elle  et  qu’elle  semble 
aller  à la  dérive,  parce  que  personne  ne  peut  ou  ne  veut  la  guider. 
Malgré  tout,  « le  vent  et  la  tempête  accomplissent  la  parole  de 


^ Life  O f Pusey,  t.  UT,  p.  t35. 
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« Dieu  » ; ils  porteront  cette  Eglise  où  II  veut  la  conduire,  et  por- 
teront  aussi  ceux  qui  sont  en  elle  dans  le  port  où  ils  voulaient  ^ 
être,  c'est-à-dire  en  Lui- même*.  » 

III 

Si  fâcheux  que  fassent,  pour  les  idées  chères  à Pasey,  les  inci- 
dents de  S.  Saviour's,  ils  étaient  peu  de  chose,  comparés  à ce  qui 
se  préparait  ailleurs.  A Tinsu  du  public  et  de  Pasey  lai-même,  dans 
le  mystère  d'une  conscience,  une  « sécession  » s’ébauchait,  dont 
l’accomplissement  devait  avoir  presque  autant  de  retentissement 
que  celle  de  Newman.  Il  s’agissait  de  Maoning,  c’est-à-dire  de 
celui  de  tous  les  hommes  du  Mouvement  qui  paraissait  le  plus 
attaché  à son  Eglise  et  le  plus  déclaré  contre  Rome  ; de  celui  qui 
écrivait,  à propos  de  la  conversion  d’un  des  disciples  de  Newman  : 

« J’aimerais  mieux  suivre  le  convoi  d’un  ami  vers  sa  tombe  que 
d’apprendre  qu’il  fait  un  tel  pas  »;  de  celui  qui  déclarait,  à la  fin 
de  1845,  à son  plus  intime  confident  : « Je  me  sens  incapable  de 
douter  de  notre  Eglise  »;  de  celui  enfin  auquel  toutes  les  con- 
sciences troublées  se  sentaient  inspirées  de  demander  la  direction 
qui  dissiperait  leurs  doutes  et  raffermirait  leur  fidélité. 

A quelle  époque  la  première  fissure  se  produisit-elle  dans  la  foi  ^ 
de  Manning?  Il  semble  bien  que  V Essai  de  Newman  sur  le  Déve- 
loppement de  la  doctrine  chrétienne^  lu  d’abord  en  vue  d’un  projet 
de  réfutation,  n’avait  pas  été  sans  lui  ouvrir  des  horizons  im- 
prévus, sans  lui  faire  se  poser  des  questions  auxquelles  il  ne  trou- 
vait pas  réponse  dans  l’anglicanisme.  En  considérant  son  Eglise  à la 
lueur  de  ces  idées  nouvelles,  il  y avait  découvert  des  faiblesses  dont 
il  ne  s’était  pas  jusqu’alors  avisé.  Dès  1846,  il  marquait,  dans  une  - 
note  intime,  ce  qui  lui  semblait  le  mal  organi  |ue  et  fonctionnel  de 
cette  Eglise  : il  la  voyait,  d’une  part,  « séparée  de  l’Eglise  univer- 
selle et  de  la  chaire  de  Pierre,  assujettie  au  pouvoir  civil  sanS' 
appel  possible,  dépouillée  du  sacrement  de  pénitence  et  du  sacrifice 
quotidien  de  l’Eucharistie  »;  d’autre  part,  « sans  discipline,  sans 
unité  dans  la  dévotion  et  le  rituel,  sans  éducation  pour  les  clercs, 
sans  vie  sacerdotale  chez  les  évêques  et  les  prêtres,  sans  prise  sur 
la  conscience  populaire,  incrédule  aux  mystères  et  insensible  au 
monde  invisible  ».  En  même  temps,  il  n’était  pas  sans  se  rendre 
compte  du  « grand  changement  qui  s’opérait  dans  ses  sentiments 
à l’égard  de  TEglise  de  Rome  » : celle-ci  lui  « semblait  plus  près  de 

’ Life  of  Pisey,,  t.  III,  p.  144  à 146.  , 
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îa  vérité  et  l’Eglise  d’Angleterre  en  plus  grand  péril  ».  « J’ai  con- 
science, disait-il,  d’être  de  moins  en  moins  capable  de  prêcher 
dogmatiquement.  Si  je  le  fais,  je  vais  au  delà  de  nos  formulaires. 
Bien  que  n’étant  pas  pour  cela  romain,  je  cesse  d’être  anglican. 
J’ai  conscience  que  ma  confiance  et  ma  sympathie  sont  fort  dimi- 
nuées. » Il  écrivait,  un  autre  jour  : « Le  filet  resserre  ses  mailles 
autour  de  moi.  » Ou  encore  : « J’ai  éprouvé  plus  de  difficulté  à 
argumenter  en  faveur  de  l’Eglise  d’Angleterre,  et  aussi  à faire  des 
objections  contre  l’Eglise  romaine.  Je  sens  comme  si  une  lumière 
était  tombée  sur  moi.  Quelque  chose  est  là  qui  me  fait  me  dresser  et 
qui  me  dit  : « Vous  finirez  dans  l’Eglise  romaine.  » De  tous  ces 
aveux  confiés  en  secret  à son  journal,  faut-il  conclure  que  Manning 
avait  perdu  la  foi  dans  son  Eglise?  Non;  comme  il  l’écrivait  lui- 
même,  il  se  bornait  à noter  « les  étranges  pensées  qui  le  visitaient  », 
tout  en  se  demandant  si  ce  n’étaient  pas  des  pièges  du  « tenta- 
teur »,  un  a amour  dangereux  des  nouveautés  »,  le  châtiment  de 
quelques  péchés  mortels.  Aussi  était-il  disposé  à croire  qu’il  était 
plus  sûr  de  combattre  ces  doutes  que  d’y  céder  L 
La  maladie  qui,  au  commencement  de  18à7,  mit  Manning, 
pendant  plusieurs  semaines,  en  face  de  la  mort,  fut,  on  lésait, 
l’occasion  d’un  long  colloque  de  son  âme  avec  Dieu  2.  Il  paraît 
y avoir  été  plus  occupé  à examiner  ses  faiblesses  morales  qu’à 
sonder  le  fondement  dogmatique  de  ses  croyances.  A peine,  dans 
le  journal  de  cette  période,  relève-t-on  une  ou  deux  allusions 
à ses  doutes.  Ceux-ci  cependant  ne  sont  pas  dissipés;  bien  au 
contraire,  ils  semblent  s’être  précisés,  et,  au  sortir  de  cette 
maladie,  Manning  se  décide,  pour  la  première  fois,  à en  faire 
confidence  à un  tiers  : c’est  le  sujet  d’une  longue  lettre  écrite, 
le  16  juin  1847,  à son  citrate  de  Lavington,  le  Rév.  Laprimau- 
daye,  qu’il  a pris  depuis  quelque  temps  pour  confesseur  3.  Il 
s’y  montre  ce  que  nous  le  connaissons,  homme  de  gouvernement 
plus  que  théologien  abstrait  ; ses  doutes  portent  moins  sur  des 
abstractions  doctrinales  que  sur  des  principes  d’organisation 
spirituelle.  Il  commence  sa  lettre  par  rappeler,  avec  quelque 
complaisance,  ses  efforts  pour  garder  les  âmes  à l’Eglise  angli- 
cane, pour  combattre  les  tendances  romaines;  il  se  flatte  de 
n'avoir  jamais  rien  fait  ni  rien  dit  qui  pût  ébranler  aucune  fidé- 
lité; tout  ce  qu’il  a écrit  l’a  été  pour  défendre,  avec  amour  et 
espérance,  fEglise  d’Angleterre.  Et  cependant  des  difficultés  se 

^ Life  of  Manning,  par  Parcell,  t.  I,  p.  483  à 487. 

2 Voy.  plus  haut  livraison  du  25  mars,  p.  1087. 

3 Voy.  le  texte  complet  de  cette  lettre  dans  Life  of  Manning,  t.  I,  p.  467 
à 473. 
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sont  élevées  dans  son  esprit,  dont  il  précise  l’origine  : il  rapporte 
comment,  des  idées  sorties  du  Mouvement  tractarien,  deux  surtout 
l’avaient  frappé  dès  le  début,  l’idée  de  l’unité  et  celle  de  l’infail- 
libilité, conditions  nécessaires  d’une  Eglise  véritable;  il  avait  cru 
d’abord  pouvoir  concilier  ces  principes  avec  l’adhésion  à l’Eglise 
anglicane  et  le  rejet  de  l’Eglise  romainé;  il  s’en  était  expliqué 
dans  des  sermons  prêchés  en  1835  et  1838;  mais,  depuis,  à 
considérer  les  problèmes  de  plus  près,  il  s’est  demandé  s’il  leur 
a donné  une  solution  satisfaisante,  et  force  lui  est  d’avouer  qu’il 
ne  pourrait  plus  republier  ce  qu’il  avait  écrit  autrefois.  L’étude 
des  Pères  et  de  l’histoire  ecclésiastique  lui  fait  maintenant  consi- 
dérer avec  effroi  l’idée  de  soutenir  la  thèse  des  théologiens  angli- 
cans. 11  voudrait  bien  sans  doute  pouvoir  mettre  de  côté  ce  problème; 
mais  le  pût-il  pour  lui- même,  qu’il  en  serait  empêché  par  ses  devoirs 
envers  ceux  qui,  tous  les  jours,  le  consultent  à ce  propos.  H 
précise  donc,  en  ces  termes,  les  points  sur  lesquels  il  faut  abso- 
lument savoir  à quoi  s’en  tenir  : 

1°  L’infaillibilité  de  l’Eglise  n’est-elle  pas  une  conséquence  nécessaire 
de  la  présence  de  la  troisième  personne  de  la  Trinité  et  son  perpétuel 
office,  commençant  le  jour  de  la  Pentecôte?  Cela  me  semble  être 
révélé  par  l’Ecriture.  Une  perpétuelle  présence,  un  perpétuel  office  et 
une  perpétuelle  infaillibilité,  — c’est-à-dire  une  voix  vivante  témoi- 
gnant pour  la  vérité  et  contre  l’erreur,  sous  la  direction  de  l’Esprit  du 
Christ,  — semblent  choses  inséparables. 

2®  N’est-ce  pas  une  partie  de  la  volonté  révélée  et  de  l’ordonnance 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  que  l’Eglise  devrait  être  sous  un  épis- 
copat uni,  avec  une  tête  visible,  comme  les  apôtres  furent  unis  avec 
saint  Pierre?  Il  ne  s’agit  pas  tant,  pour  moi,  delà  question  de  primauté 
que  de  l’unité  de  l’épiscopat... 

Ces  deux  questions  sont  deux  principes  d’où  découlent  tous  les 
détails...  Le  concile  de  Chalcédoine,  que  l’Eglise  d’Angleterre  reconnaît, 
les  montre  tous  les  deux  sous  une  forme  et  avec  une  netteté  que  je  ne 
puis  plus  maintenant  concilier  avec  ce  que,  jusqu’à  présent,  j’ai  cru 
soutenable. 

Manning  se  rend  bien  compte  que  de  telles  déclarations  peu- 
vent être  interprétées  comme  l’annonce  de  sa  prochaine  séces- 
sion; mais  il  affirme  que  nulle  perspective  ne  eaurait  lui  inspirer 
plus  de  répugnance  et  presque  de  terreur  : 

Tous  les  liens  de  la  naissance,  du  sang,  de  la  mémoire,  de  l’alfection, 
du  bonheur,  des  intérêts,  toutes  les  séductions  qui  peuvent  agir  sur 
une  volonté,  m’attachent  à ma  croyance  actuelle.  En  douter,  c’est  révo- 
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quer  en  doute  tout  ce  qui  m’est  cher.  Si  je  devais  y renoncer,  ce 
serait  pour  moi  comme  la  mort.  Croyez  alors  qu’il  ne  faudrait  pas 
moins  qu’une  masse  d’évidence...  pour  m’empêcher  de  fermer  les 
yeux  et  d’accepter  l’Eglise  d’Angleterre  de  confiance,  pour  toujours, 
comme  je  l’ai  fait  dans  le  passé,  avec  un  cœur  aimant.  Mais  l’Eglise 
d’Angleterre  elle-même  m*e  renvoie  par  son  canon  à l’antiquité,  et,  en 
lui  obéissant,  je  trouve  là  ce  que  je  ne  puis  résoudre...  Je  ne  vous 
demande  pas  d’aborder  vous-même  ces  questions.  Je  désire  seulement 
que  vous  voyiez  que  mes  difficultés  ne  viennent  ni  d’imagination  oU' 
d’excitation,  ni  d’un  manque  d’amour  pour  l’Eglise  d’Angleterre...  Ne 
vous  croyez  pas  obligé  à me  répondre. Mais  donnez-moi  vos  prières, 
pour  écarter  les  fautes  que  vous  voyez  ou  croyez  voir  en  moi. 

Ce  qui  n’était  pas  fait  pour  diminuer  l’embarras  et  l’angoisse 
de  Manning,  c’est  que,  comme  il  l’écrivait  à Robert  Wilberforce, 
<(  par  tout  le  pays,  des  gens  se  levaient  qui  lui  demandaient  de 
les  délivrer  des  doutes  et  des  difficultés  avec  lesquels  il  était 
lui* même  aux  prises  ^ ».  Il  eût  jugé  déloyal  envers  l’Eglise  de 
rien  laisser  voir  de  ses  propres  incertitudes,  et,  d’autre  part, 
comment  employer  des  arguments  de  la  valeur  desquels  il  n’était 
plus  sûr?  Il  s’y  essayait  cependant,  s’appliquant  à raffermir  les 
fidélités  en  péril,  ou  au  moins  à faire  ajourner  toute  résolution 
de  changement.  Ainsi  agissait- il  notamment  avec  un  clergyman 
que  j’ai  déjà  eu  occasion  de  nommer,  le  révérend  Allies  Depuis 
la  conversion  de  Newman,  l’esprit  de  M.  Allies  avait  été  en  travail^  : 
il  s’était  imposé  de  passer  plusieurs  années  à scruter  les  raisons  de 
ses  doutes,  lisait  beaucoup,  n’écrivait  pas  moins  et  allait,  presque 
tous  les  ans,  passer  quelque  temps  sur  le  continent,  pour  observer 
sur  place  le  catholicisme.  A ce  régime,  il  acquérait  un  sentiment 
de  jour  en  jour  plus  vif  des  lacunes  et  des  vices  de  l’anglica- 
nisme, il  ressentait  un  attrait  plus  fort  pour  le  catholicisme  où  il 
retrouvait  tout  ce  dont  il  déplorait  l’absence  dans  son  Eglise,  et 
cependant  il  ne  concluait  pas.  Tout  en  reconnaissant  l’Eglise  de 
Rome  comme  la  véritable  Eglise,  il  persistait  à voir  en  elle  une 
Eglise  corrompue.  Ses  publications,  si  choquantes  qu’elles  fussent 
parfois  pour  ses  coreligionnaires,  tendaient  encore  à justifier  l’angli- 
canisme du  reproche  de  schisme^.  Bien  des  liens  d’ailleurs  le  rete- 

* Life  of  Manning,  t.  I,  p.  464. 

*Voy.  livraison  du  10  mars,  p.  909. 

3 Ce  travail  intérieur  a été  longuement  raconté,  par  M.  Allies  lui-même, 
dans  un  livre  que  j’ai  déjà  eu  occasion  de  citer,  A Life* s decision. 

^ Témoin  un  livre  dont  les  éditions  successives  parurent  en  1846  et  1848 
et  qui  avait  pour  titre  : The  Church  of  England  cleared  from  the  charge  of 
schism^  upon  testimonies  of  Councils  and  Fathers  of  the  first  six  centuries. 
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Baient.  S’il  restait  en  correspondance  avec  Newman,  il  avait  des 
rapports  beaucoup  plus  fréquents  avec  Keble,  avec  Pusey  et  surtout 
avec  Manning  qu’il  consultait  de  préférence  dans  ses  crises  d’âme. 
Ainsi  fitdl  notamment  en  juin  1847.  Manning,  dans  sa  réponse,  le 
mit  en  garde,  en  invoquant  sa  propre  expérience,  contre  des  idées 
nouvelles,  des  apparences  de  lumière,  sur  l’origine  desquelles  il 
était  facile  de  se  faire  illusion.  « Le  péché,  disait- il,  peut  souvent 
fausser  notre  vue,  sans  que  nous  en  ayons  conscience.  Gomme  dans 
le  cas  de  Samuel,  c’est  par  trois  fois  qu’il  faut  entendre  la  voix 
de  Dieu.  Quand  on  répond  bien  sincèrement  î « Parlez,  Seigneur, 
« votre  serviteur  écoute  »,  il  ne  peut  y avoir  là  une  conscience 
à l’état  de  résistance  contre  DieuL  » Faisant  allusion  à sa  récente 
maladie,  Manning  ajoutait  « qu’il  avait  lui-même  été  amené, 
dans  ces  derniers  temps,  à envisager  plus  qu’il  ne  l’avait  jamais 
fait  auparavant  la  probabilité  d’avoir  bientôt  à rendre  ses 
comptes  »,  et  que,  « tout  en  ayant  beaucoup  d’anxiété  sur  ce 
qu'il  était^  il  n’en  avait  pas  du  tout  sur  l’endroit  ou  il  était  ». 
Sa  conclusion  était  qu’ Allies  n’avait  pas  encore  entendu  ce  troi- 
sième appel,  qui  seul  pouvait  l’obliger  à se  mettre  en  mouvement. 
Le  tout  était  dit  avec  une  autorité  calme,  douce,  réfléchie,  qui, 
au  témoignage  même  de  son  interlocuteur,  fit  sur  lui  une  grande 
impression  Beaucoup  furent  ainsi,  à cette  époque,  détournés  par 
Manning  de  ce  qu’il  croyait  être  la  tentation  romaine.  Pour  plu- 
sieurs, dont  était  M.  Allies,  ce  ne  devait  être  qu’un  retard.  Pour 
d’autres,  son  intervention  ne  fut  que  trop  décisive,  et  elle  aboutit 
à les  maintenir  pour  toujours  dans  l’Eglise  que  lui- même  devait 
quitter. 

A la  suite  de  sa  maladie,  un  voyage  sur  le  continent,  particu- 
lièrement en  Italie,  fut  recommandé  à Manning,  pour  parfaire  sa 
convalescence.  Quelques-uns  de  ceux  qui  devinaient  son  état  d’es- 
prit, se  préoccupaient  de  le  voir  faire  un  séjour  un  peu  prolongé  en 
pays  catholique.  Il  les  rassura;  il  rappela  qu’il  avait  déjà  séjourné 
à Rome  et  que  « l’effet  en  avait  toujours  été  hautement  répulsif  » ; 
il  ajoutait  que  nul  attrait  de  dévotion  ne  pouvait  agir  sur  lui  en 
cette  matière,  et  que  ses  « difficultés  » étaient  d’un  ordre  tout  dif- 
férent Son  voyage  qui,  sauf  une  interruption  d’un  mois,  dura 
près  d’une  année,  de  juillet  1847  à juin  1848,  le  conduisit  en  Bel- 
gique, en  Allemagne,  en  Suisse,  puis  en  Italie  où  il  passa  l’hiver  et 

*Oü  se  rappelle  que  Newman  avait,  lui  aussi,  fait  allusion  à l’épisode  de 
Samuel,  pour  en  tirer  la  même  conclusion,  {La  Renaissance  catholique  en 
Angleterre,  Première  partie,  p.  187.) 

2 A Life' s decision,  p.  98  et  99. 

3 Life  of  Manning,  t.  I,  p.  472. 
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le  printemps.  Son  journal  i le  montre  tout  occupé  à fréquenter  les 
églises  catholiques,  à suivre  les  offices,  à écouter  les  sermons,  à 
visiter  les  couvents,  à causer  avec  'les  prêtres  et  surtout  avec 
les  religieux,  à s’informer  des  choses  du  culte;  presque  aucune 
trace  de  curiosité  profane,  pittoresque  ou  artistique;  tout  au  plus, 
une  fois  à Rome,  dans  ces  premiers  mois  si  agités  de  1848,  s’inté- 
ressa-t-il  aussi  aux  redoutables  problèmes  de  politique  religieuse 
avec  lesquels  se  débattait  la  générosité  inexpérimentée  de  Pie  IX. 
L’occasion  se  présentait-elle  de  s’entretenir  avec  des  prêtres  en 
vue,  le  P.  Ventura  ou  l’abbé  Gerbet,  il  la  saisissait  avec  empres- 
sement. Il  fit  visite  à Newman,  alors  à la  Propagande,  et  se 
promena  avec  le  jeune  compagnon  de  l’illustre  converti,  Ambroise 
Saint-John.  Reçu,  deux  fois,  en  audience  par  Pie  IX,  il  en  sortit 
surpris  et  un  peu  attristé  de  ne  pas  le  trouver  plus  au  courant 
des  choses  et  des  hommes  de  l’anglicanisme;  « cela  me  fit  sentir 
notre  isolement  »,  disait-il  plus  tard.  Le  Pape  l’avait  accueilli 
cependant  avec  bonté;  il  avait  loué  les  œuvres  charitables  faites 
en  Angleterre.  « Quand  les  hommes  font  de  bonnes  œuvres,  avait- 
il  dit,  Dieu  donne  sa  grâce.  Je  prie,  chaque  jour,  pour  l’Angle- 
terre. » Rien,  du  reste,  n’avait  révélé  au  Pontife  qu’il  recevait 
l’homme  destiné  à être  l’un  des  principaux  instruments  de  sa 
politique  religieuse. 

Quel  fut  sur  Manning  l’effet  de  ce  séjour  prolongé  en  terre  catho- 
lique? On  ne  voit  pas  qu’il  ait,  cette  fois,  rien  ressenti  de  « l’im- 
pression répulsive  » de  ses  précédents  voyages.  S’il  trouvait  que 
quelques-uns  de  ses  interlocuteurs  ecclésiastiques  le  pressaient  un 
peu  indiscrètement,  s’il  s’étonnait  que  leur  bon  sens  se  refusât  à 
comprendre  sa  prétention  d’être  à la  fois  anglican  et  catholique,  séparé 
de  Rome  et  membre  de  l’Eglise  universelle,  il  conservait  néanmoins 
de  la  plupart  de  ces  entretiens,  un  bon  et  doux  souvenir;  tel  celui 
qu’il  rapporta  de  son  pèlerinage  à Assise,  des  longs  colloques  qui! 
y avait  eus  avec  un  vieux  moine  franciscain,  et  du  « baiser  de  paix  » 
que  tous  deux  avaient  échangé  en  se  quittant  Il  admirait  et  goû- 
tait la  chaude  piété,  le  symbolisme  harmonieux  de  la  liturgie  catho- 
lique qu’il  comparait  au  vide  glacial  du  culte  protestant.  Dans  les 
églises  où  il  passait  presque  tout  son  temps,  assistant  dévotement 
à la  messe  ou  au  salut,  on  eût  dit  qu’il  se  sentait  à l’aise  et  comme 
chez  lui.  En  cela,  sa  conduite  différait  de  ce  qu’avait  été  celle  de  la 
plupart  des  convertis  de  1845;  ceux-ci,  avant  leur  soumission  à 
Rome,  avaient  évité,  par  scrupule  ou  par  répugnance,  toute  fré- 

* Life  of  Manning,  t.  I,  p.  343  à 418. 

2 Ibii.,  P 403  à 406. 
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quentalion  des  prêtres  et  des  églises  catholiques,  si  bien  que  Tun 
d’eux,  étant  entré  par  mégarde  dans  une  de  ces  églises,  s’en  était 
enfui  précipitamment,  en  proie  à ce  qu’il  appelait  lui-même  une 
« panique  de  conscience  ^ Et  cependant,  gardons-nous  de  croire 
que  Manning  eût  fait,  pour  cela,  un  pas  décisif  vers  le  catholicisme. 
Non,  son  état  d’esprit  était  toujours  le  même;  il  ne  croyait  pas 
faire  acte  d’infidélité  à son  Eglise,  en  tâchant  de  mieux  connaître 
une  « autre  branche  » de  l’Eglise  universelle  et  en  goûtant  ce  qu’il 
y trouvait  de  bon. 

D’ailleurs,  pour  Manning,  comme  naguère  pour  Newman,  les 
doutes  venaient  moins  de  ce  que  lui  apprenaient  sur  le  catholicisme 
ses  représentants,  que  de  ce  qu’il  savait  par  lui-même  de  l’anglica- 
nisme, et,  durant  son  voyage,  il  était  beaucoup  plus  ébranlé  par 
les  nouvelles  qui  lui  arrivaient  d’Angleterre  que  par  ce  qu’il  voyait 
à Rome.  C’était  le  moment,  en  effet,  où  la  nomination  du  docteur 
Hampden  à l’évêché  d’Hereford  mettait  en  grand  émoi,  outre 
Manche,  tout  le  monde  ecclésiastique.  De  loin,  Manning  en  était 
singulièrement  troublé.  Il  s’expliquait  à ce  sujet,  le  12  février  1848, 
dans  une  lettre  écrite  under  the  seal,  c’est-à-dire  sous  le  sceau  de 
la  confession,  à Robert  Wilberforce.  « Je  sens,  disait-il  tout  d’abord, 
ma  position  altérée  par  cet  événement  et,  à moins  que  les  raisons 
que  je  vais  vous  donner  ne  soient  démontrées  être  sans  force,  je 
ne  puis  penser  sans  terreur  à l’avenir.  » Il  établissait  donc  que  Ie& 
écrits  de  Hampden  étaient  hérétiques  et  que  « l’épiscopat  devenait 
participant  de  cette  hérésie,  ainsi  que  toute  l’Eglise,  tous  les 
prêtres  et  laïques  en  communion  avec  cet  épiscopat  » ; c’était,  à 
ses  yeux,  le  signe  que  « l’Eglise  d’Angleterre  avait  abdiqué  son 
office  de  gardien  de  la  tradition  catholique  »,  et  qu’on  ne  pouvait 
plus  parler  du  « témoignage  » apporté  par  elle  de  « la  révélation 
divine  »,  sinon  à titre  d’ « épitaphe  » ; il  ajoutait  que  cet  événe- 
ment avait  mis  en  lumière  une  « vérité  malheureuse,  à savoir  que 
le  pouvoir  civil  était  le  juge  dernier  de  la  doctrine  en  Angleterre, 
principe  hérétique  autant  qu’athéisiique  » ; aussi  concluait-il  : « Je 
ne  sais  pas  comment  je  puis  servir  un  corps  que  je  ne  puia 
défendre.  Je  suis  réduit  à un  choix  entre  ma  loi  et  tout  ce  qui  lui 
sert  de  fondement,  d’un  côté,  et,  de  l’autre,  tout  ce  qui  m’est  cher 
dans  la  vie.  Les  principes  par  lesquels  je  me  suis  efforcé,  non 
sans  succès,  grâce  à Dieu,  de  retenir  les  autres  dans  l’Eglise 
d’Angleterre,  sont  faussés.  » Manning  se  défendait  d’écrire  dans 
un  moment  de  trouble  ou  d’excitation  : « Ce  sont,  disaii-il,  des 
idées  qui  se  sont  développées  avec  persistance  dans  mon  esprit, 

< Eistorical  notes  of  the  iractarian  Movem?ntj  par  Oakeley,  p,  112. 

25  JUIN  1901. 
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durant  ces  dix  dernières  années,  et  les  événements  extérieurs  ne 
font  que  vérifier  de  vieilles  craintes  et  appuyer  sur  des  réalités  de 
vieilles  convictions.  » Trois  jours  après,  il  revenait,  dans  une  autre 
lettre,  sur  le  même  sujet  : « II  y a des  vérités  à ce  point  capitales 
et  impérieuses  que  je  ne  puis  les  éluder.  Telle  est  rinfaillibiliié  du 
corps  mystique  du  Christ...  Si  TEglise  d’Angleterre  ne  participe 
pas  à cette  divine  propriété,  elle  ne  m’apporte  plus  aucun  fonde- 
ment à notre  foi...  Je  ne  puis  pas  ne  pas  être  inquiet  de  l’état  de 
l’Angleterre  sur  ce  point.  Il  ne  peut  être  nié  que  nous  avons,  dans 
notre  épiscopat  et  chez  nos  prêtres,  deux  théologies  contradic- 
toires... Et  j’ai  peur  que  Hampden,  s’il  est  consacré,  ne  nous  force 
à avouer  plus  encore  A » Manning  était- il  donc,  cette  fois,  décidé 
à quitter  une  EgUse  dont  il  sentait  à ce  point  les  faiblesses?  Pas 
encore.  Il  lui  fallait  plus  de  temps  pour  arracher  de  lui-même  des 
préjugés  si  enracinés,  pour  rompre  des  liens  si  étroits  et  si  chers. 
N’en  avait- il  pas  été  ainsi  pour  Newman?  N’en  sera-t-il  pas  de 
même  pour  nombre  de  leurs  amis  et  de  leurs  disciples?  Qui  s’en 
étonnerait?  Qui  oserait  surtout,  à ce  propos,  soupçonner  un  défaut 
de  sincérité  ou  de  droiture?  N’avons-nous  pas  déjà  entendu 
Newman  répondre  à des  soupçons  de  ce  genre,  par  cette  parole  de 
saint  Augustin  : « Que  ceux-là  soient  sévères  qui  n’ont  pas  connu 
les  difficultés  qu’on  éprouve  à distinguer  l’erreur  de  la  vérité  et  à 
trouver  le  vrai  chemin  de  la  vie,  au  milieu  des  illusions  du 
monde.  » 

Du  moment  qu’il  ne  jugeait  pas  devoir  quitter  l’Eglise  et  qu’il 
y conservait  ses  fonctions,  Manning  se  croyait  tenu  de  la  servir, 
en  continuant  à ne  rien  trahir  de  ses  difficultés  intérieures.  A peine 
de  retour  en  Angleterre,  il  se  trouvait  amené,  en  qualité  d’archi- 
diacre, à s’expliquer,  dans  son  mandement  de  juillet  1848,  sur  le 
cas  de  Hampden  dont  la  consécration  était  alors  un  fait  accompli; 
loin  de  dénoncer  le  scandale,  il  se  crut  obligé  par  sa  charge  à 
l’atténuer;  il  argua  de  ce  que  Hampden  n’avait  pas  été  noté  offi- 
ciellement d’hérésie  et  de  ce  qu’il  avait,  au  moment  de  sa  consé- 
cration, déclaré  accepter  toute  la  doctrine  qui  était  de  foi  dans 
l’Eglise.  « Il  semble,  disait-il,  que  nous  sommes  maintenant 
dispensés  de  nous  faire  une  opinion  sur  d’anciennes  affirmations 
théologiques  justement  censurées;  nous  pouvons  accepter  la 
déclaration  publique  récente,  comme  un  fait  clôturant  un  passé 
qu’une  nouvelle  nécessité  peut  seule  rouvrir  2.  » Ce  mandement 
fut  diversement  jugé;  s’il  rassura  quelques-uns,  il  fit  accuser  par 

^ Life  O f Manning  ^ t.  I,  p.  508  à 513. 

2 Ibid.,  t.  I,  p.  477  à 479. 
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d’aulres  Manning  d’être  un  politique  trop  souple  et  trop  complaisant. 
Au  fond,  quoi  qu’ait  insinué  son  étrange  biographe,  il  agissait  par 
scrupule  de  loyauté  plus  que  par  calcul  d’ambition  : c’était  une 
conséquence,  entre  beaucoup  d’autres,  de  la  situation  fausse  où  le 
plaçait  la  contradiction  des  doutes  intimes  de  sa  conscience  et  des 
devoirs  extérieurs  de  sa  charge. 

Si  grande  d’ailleurs  que  fût  la  réserve  à laquelle  Manning  se 
croyait  tenu,  il  ne  pouvait  absolument  cacher  l’état  vrai  de  son 
âme  à ceux  qui  le  voyaient  d’un  peu  près.  M.  Allies  qui,  pour  son 
compte,  était  toujours  dans  les  mêmes  perplexités  et  qui  se  rappro- 
chait de  plus  en  plus  du  catholicisme  sans  se  décider  à y entrer, 
écrivait,  le  lâ  décembre  1848,  sur  son  journal  intime,  au  sortir 
d’une  entrevue  avec  Manning  et  Henry  Wilberforce  : 

Autant  que  j’en  puis  juger,  M.  et  H.  W.  sont  aussi  peu  satisfaits, 
que  je  le  suis  moi-même,  de  l’état  actuel  des  choses  parmi  nous,  aussi 
peu  capables  de  voir  leur  chemin,  aussi  embarrassés  de  donner,  de 
ce  qui  se  passe  des  deux  côtés,  une  explication  qui  satisfasse  plei- 
nement leurs  cœurs  et  leurs  consciences,  M.  est  circonspect,  et  H.  W. 
impétueux;  mais  je  pense  qu’au  fond  il  n’y  a pas  grande  différence 
entre  eux  ou  avec  moi-même.  J’ai  été  très  réconforté  par  cette  en- 
trevue ‘ . 

IV 

L’émotion  de  l’affaire  Hampden  n’était  pas  apaisée,  qu’un  autre 
incident  se  produisait  qui  mettait  plus  encore  en  lumière  le  vice  de 
l’anglicanisme,  sa  complicité  avec  l’hérésie  et  sa  dépendance  de 
l’Etat.  En  novembre  1847,  le  révérend  Gorham,  présenté  par  la 
couronne  pour  une  cure  du  diocèse  d’Exeter,  se  vit  refuser  l’insti- 
tution par  l’évêque,  le  docteur  Phillpoits,  qui  lui  reprochait  de 
soutenir  sur  la  régénération  baptismale  des  doctrines  hétérodoxes. 
La  notion  du  baptême,  comme  plusieurs  autres  parties  du  dogme 
chrétien,  était  devenue  singulièrement  flottante  dans  l’Eglise  angli- 
cane; beaucoup  dJEvangelicals^  dont  était  Gorham,  professaient  que 
le  baptême  n’effaçait  pas  nécessairement,  chez  l’enfant,  le  péché 
originel;  pour  produire  ce  résultat,  il  devait  avoir  été  précédé  ou 
accompagné  d’une  grâce  intérieure  que  les  signes  du  sacrement 
n’obligeaient  pas  Dieu  à accorder.  C’était  ôter  presque  toute  sa 
valeur  au  sacrement.  Les  tenants  de  cette  opinion  croyaient  pou- 
voir invoquer  l’un  des  Trente-neuf  articles;  ceux  qui,  au  contraire. 


Life  s decision^  par  Allies,  p.  135. 


1€00 


Lk  RENAISSANCE  CAIHOLIQUE  EN  ANGLETERRE 


prétendaient,  comme  Tévêque  Phillpotts,  maintenir  la  vieille  doc- 
trine catholique,  s’appuyaient  sur  les  formulaires  du  Frayer  book, 
dans  l’office  du  baptême.  Ce  point  n’était  pas  le  seul  où  les  Articles 
et  le  Frayer  book  s’accordaient  mal. 

Le  révérend  Gorham  déféra  la  décision  de  l’évêque  à la  cour  des 
Arches;  c’était  la  plus  ancienne  cour  consistoriale  de  l’archevêché 
de  Canterbury,  chargée  de  longue  date  de  juger  certaines  causes 
spirituelles;  seulement  elle  avait  subi,  avec  le  temps,  un  change- 
ment qui  était  dans  l’esprit  de  l’Eglise  établie  : au  lieu  d’être  com- 
posée comme  autrefois  d’ecclésiastiques,  elle  avait  fini  par  se 
résumer  en  un  seul  juge  laïque  qui  s’appelait  le  « doyen  des 
Arches  ».  Dans  le  cas  particulier,  la  décision  du  doyen,  rendue  le 
2 août  18Zi9,  donna  raison  à l’évêque.  Gorham  ne  se  tint  pas  pour 
battu  et  en  appela  au  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé  de  la 
reine,  corps  exclusivement  laïque  et  politique,  qui,  depuis  1832, 
était  compétent  pour  juger  souverainement  ces  sortes  d’instances  : 
il  avait  remplacé,  à cette  date,  la  cour  des  Délégués  qui,  elle 
aussi,  émanait  de  la  couronne,  mais  était  du  moins  composée  en 
partie  d’ecclésiastiques;  tout  au  plus  apportait- on  ce  tempérament, 
d’adjoindre  quelques  évêques  au  Conseil  privé  quand  il  s’agissait 
de  causes  religieuses  : ainsi  désigna- 1- on,  dans  le  cas  particulier, 
l’archevêque  de  Canterbury,  celui  d’York  et  l’évêque  de  Londres; 
ceux-ci  ne  devaient  siéger  qu’à  titre  d’assesseurs  des  sept  autres 
juges  laïques,  et  leur  présence  ne  modifiait  pas  le  caractère  du 
tribunal. 

Quand  la  juridiction  spirituelle  avait  été  transférée  au  Conseil 
privé,  ce  changement  s’était  fait  tout  naturellement  et  sans  sou- 
lever aucune  réclamation.  C’était  en  effet  la  conséquence  logique  de 
la  suprématie  royale,  substituée  par  les  réformateurs  du  seizième 
siècle  à la  suprématie  du  Pape,  ce  qu’un  vieux  clergyman  traduisait 
par  ces  mots  : « Je  ne  pouvais  digérer  le  Pape,  alors  je  me  suis 
décidé  à avaler  le  roif  » Mais,  depuis  quelques  années,  des  idées 
nouvelles  s’étaient  fait  jour;  le  Mouvement  d’Oxford  avait  réveillé 
la  notion  oubliée  d’une  Eglise  véritable,  maîtresse  de  sa  doctrine 
et  de  sa  discipline.  Beaucoup  n’admettaient  plus  aussi  facilement 
que  l’Eglise  établie  fût  un  département  de  l’Etat,  à peu  près  au 
même  titre  que  l’armée  ou  la  flotte.  Aussi  quand,  en  1849,  l’appel  de 
Gorham  au  Conseil  privé  mit  si  crûment  en  lumière  la  dépendance 
de  l’Eglise,  quand  on  vit  la  décision  d’un  évêque  sur  une  question 
de  dogme  et  de  discipline,  soumise  à l’arbitrage  souverain  d’un 
tribunal  politique,  une  émotion  inattendue  éclata  dans  une  partie 

^ L’Ame  anglicane,  par  M.  H.  E.  Ghapmau,  p.  175. 
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du  monde  anglican  : ce  fut  comme  une  répétition  aggravée  du  scan- 
dale naguère  causé  par  la  promotion  épiscopale  du  docteur  Ham  pden . 
Seulement,  si  Ton  voyait  le  mal,  on  voyait  beaucoup  moins  le 
remède.  On  ne  discernait  ni  comment  échapper  à cette  consé- 
quence de  la  suprématie  royale,  ni  comment  la  concilier  avec  les 
conditions  d’une  véritable  Eglise.  Un  problème  nouveau  se  trouvait 
ainsi  posé  devant  les  consciences,  aussi  difficile  à résoudre  qu’im- 
possible à éluder.  A vrai  dire,  il  n’a  pas  depuis  lors  cessé  de  peser 
sur  l’anglicanisme,  et  des  raisons  qui  ont  déterminé  beaucoup  de 
ses  fidèles  à se  convertir  au  catholicisme,  ce  n’a  pas  été  la  moindre. 

Pusey  était  de  ceux  qui  sentaient  « quelle  chose  malheureuse 
serait  une  décision  judiciaire  cassant  un  jugement  ecclésiastique 
et  contredisant  les  Credo  ».  Mais  il  ajoutait  aussitôt,  avec  son 
parii-pris  de  résignation  optimiste  ; « Toutefois,  si  Dieu  n’écarte 
pas  ce  malheur,  il  nous  faut  en  tirer  le  meilleur  parti  possible  et 
nous  asseoir  près  des  eaux  de  Babylone,  peinant  sous  l’esclavage.  » 
Sa  correspondance  avec  les  théologiens  ou  les  légistes  de  son 
école,  le  montre  en  quête  de  quelque  expédient  qui  empêchât  le 
mal  ou  tout  au  moins  en  dégageât  la  responsabilité  de  l’Eglise; 
mais  il  ne  parvenait  pas  à le  trouver.  Sur  le  fond  même  de  la 
question,  sur  la  juridiction  religieuse  à imaginer  pour  concilier  la 
suprématie  royale  qu’il  n’osait  répudier  et  l’indépendance  doc- 
trinale qu’il  sentait  nécessaire  à son  Eglise,  il  n’était  pas  plus 
heureux.  De  toutes  les  consultations  qu’il  sollicitait  ou  donnait, 
ne  ressortait  que  l’impuissance  où  le  réduisait  sur  ce  sujet  le  vice 
propre  de  l’établissement  anglican.  Il  se  gardait  néanmoins  d’en 
rien  conclure  contre  une  Eglise  dont  il  n’admettait  pas  qu’on  pût 
douter,  et  son  dernier  mot  était,  comme  toujours,  un  conseil  de 
patience  et  de  laisser  faire.  Attendant  de  Dieu  la  solution  qu’aucun 
moyen  humain  ne  paraissait  devoir  apporter,  il  déclarait  que 
« cela  lui  semblait  un  cas  où  il  y avait  lieu  de  laisser  le  navire 
aller  à la  dérive,  sans  le  pousser  dans  aucune  crique^  ».  Aussi 
comprend-on  qu’à  celte  époque,  un  autre  clergyman,  dont  la  foi 
anglicane,  au  contraire,  était  ébranlée,  dît  de  Pusey  : « Il  paraît  voir 
l’Eglise  d’Angleterre  non  comme  elle  est,  mais  à travers  une  telle 
atmosphère  d’amour  filial,*  que  ses  traits  en  sont  travestis  ou 
sublimisés-.  » 

Le  11  décembre  18/i9,  s’ouvrent,  devant  le  Comité  judiciaire 
du  Conseil  privé,  les  débats  sur  l’appel  de  Gorham.  Piès  de  trois 
mois  s’écoulent,  mois  d’anxiétés  pour  beaucoup  de  consciences, 

’ Life  of  Pusey,  t.  III,  p.  203  à 228. 

2 A Life's  decision,  par  Allies,  p.  100. 
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avant  que  le  jugement  ne  soit  rendu,  le  8 mars  1850.  Ce  juge- 
ment casse  la  décision  de  la  cour  des  Arches  et  donne  raison  à 
Gorham  contre  son  évêque.  Sur  les  sept  juges  laïques  et  les  trois 
prélats  assesseurs,  un  seul  laïque,  le  vice-chancelier,  et  un  seul 
évêque,  celui  de  Londres,  se  sont  prononcés  contre  rappelant. 
Dans  sa  décision  longuement  développée,  le  tribunal  commence 
par  se  défendre  d’avoir  « autorité  et  juridiction  pour  fixer  les 
matières  de  foi  » ; mais  il  ajoute  aussitôt,  ce  qui  revient  sensi- 
blement au  même,  qu’il  lui  appartient  « d’examiner  ce  que  la 
loi  dit  être  la  doctrine  de  l’Eglise  d’Angleterre,  d’après  le  sens 
légal  de  ses  Articles  et  Formulaires  »;  à son  avis,  « une  cour  de 
justice  ne  devait  pas  se  montrer  trop  minutieuse  et  trop  rigide 
dans  des  affaires  de  cette  nature  »;  recherchant  ensuite  quelles 
opinions  ont  été  professées  sur  le  baptême  par  M.  Gorham,  il 
juge  que  ces  opinions,  quelle  qu’en  soit  l’exactitude  ihéologique, 
ne  sont  pas  contraires  à la  doctrine  déclarée  de  l’Eglise  anglicane 
et  qu’on  ne  peut  par  suite  en  arguer  pour  exclure  celui  qui  les 
soutient  du  bénéfice  auquel  il  a été  nommé. 

De  cette  décision,  il  ressort  donc,  d’abord  que  l’Etat,  en  dépit 
de  quelques  précautions  de  langage,  prétend  décider,  par  ses  juges, 
des  croyances  de  l’Eglise,  ensuite  qu’il  use  de  ce  droit  pour 
ouvrir  libre  entrée  à des  doctrines  que  beaucoup  jugent  hérétiques. 
L’émoi  et  l’agitation  que  le  seul  fait  de  l’appel  avait  suscités  dans 
le  monde  religieux,  se  trouvent  ainsi  portés  au  comble.  Tandis  que 
les  Evangelicals^  depuis  longtemps  mal  disposés  pour  la  doctrine 
sacramentelle,  et  les  Broad- churchmen^  toujours  heureux  de  ce 
qui  favorise  le  latitudinarisme  dogmatique,  applaudissent  bruyam- 
ment ^ tous  ceux  qui  ont  rêvé  d’une  Eglise  soucieuse  de  son 
orihoioxie  et  de  son  indépendance,  gémissent  ou  s’indignent. 
Un  légiste,  d’esprit  très  mesuré,  M.  Roundell  Palmer,  ne  craint 
pas  de  dire  que  « l’Eglise  est  déshonorée  par  ce  jugement  ^ », 
et  Gladstone,  malade,  se  dresse  sur  son  séant,  à la  première  nou- 
velle qu’il  a de  la  sentence  : « L’Eglise  est  perdue,  s’écrie-t-il, 
si  elle  ne  se  relève  par  quelque  acte  d’autorité ^ ». 

Cet  acte  sauveur,  quel  peut- il  être?  La  campagne  des  oppo- 
sants paraît  d’abord  entamée  avec  ‘quelque  vigueur.  L’évêque 
d’Exeter,  personnellement  en  cause,  envoie  à l’archevêque  de 
Canterbury  une  protestation  véhémente  : il  y déclare,  à l’adresse 
directe  de  son  métropolitain,  que  celui-ci  « en  sanctionnant  une 

^ Voy.  notamment  un  article  de  Stanley,  publié  dans  la  Revue  d'Edim- 
bourg de  juillet  1850. 

2 Memorials  by  Roundell  Palmer,  earl  of  Selborne,  Part.  I,  t.  II,  p.  69. 

3 Life  of  Manning,  t.  I,  p.  528. 
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décision  légale  par  laquelle  l’Eglise  abandonne  une  partie  essen- 
tielle de  la  foi,  sanctionne  ainsi,  en  tant  que  cela  dépend  de  lui, 
que  l’Eglise  à laquelle  il  préside,  ne  fait  pas  partie  de  l’Eglise  de 
Jésus-Christ  ».  « Dans  cette  confusion,  ajoute-t-il,  est-ce  qu’on 
ne  sera  pas  tenté  de  se  demander  où  est  la  vérité?  Quelques-uns 
voudront  la  chercher  ailleurs,  dans  l’Eglise  de  Rome  » Il  finit  par 
ces  paroles  qui  seraient  très  graves,  si  elles  ne  devaient  pas  rester 
lettre  morte  ; « Je  proteste  devant  l’Eglise  d’Angleterre,  devant  la 
sainte  Eglise  catholique,  devant  Celui  qui  est  son  Chef  divin,  contre 
l’acte  par  lequel  vous  donnerez  mission  et  charge  d’âmes,  dans  les 
limites  de  mon  diocèse,  à un  ecclésiastique  qui  déclare  professer 
les  hérésies  soutenues  par  M.  Gorham.  Je  proteste  que  quiconque 
lui  donnera  mission,  avant  qu’il  se  soit  rétracté,  soutiendra  et 
favorisera  les  dites  hérésies.  Je  déclare  enfin  que  je* ne  puis  rester 
sans  péché,  et,  grâce  à Dieu,  je  ne  resterai  pas  en  communion  avec 
celui,  quel  qu’il  soit,  qui  abusera  ainsi  de  la  haute  charge  qui  lui  est 
confiée.  » Cette  protestation,  immédiatement  publiée,  a un  grand 
retentissement  : quatre  éditions  sont  enlevées  en  un  seul  jour. 

Les  chefs  de  l’ancienne  école  tractarienne  sont  naturellement  à 
la  tête  de  ceux  qui  protestent.  Aussitôt  après  le  jugement,  ils  ont 
plusieurs  conférences  chez  M.  Gladstone  et  chez  M.  Hope  pour 
arrêter  un  ensemble  de  « Résolutions  ».  Parmi  les  signataires,  au 
nombre  de  treize,  sont  des  clergymen  comme  Manning,  Robert  et 
Henry  Wilberforce,  Pusey,  Reble,  et  des  légistes  comme  Hope  et 
Badeley.  Gladstone  a pris  une  part  active  aux  pourparlers,  mais  il 
recule,  au  moment  de  signer  : « Croyez-vous,  dit -il,  à mi-voix,  à 
Manning,  qu’une  telle  démarche  puisse  se  concilier  avec  le  serment 
que  j’ai  prêté  comme  conseiller  privé  de  la  couronne^?  » Bien  que 
la  rédaction,  préparée  d’abord  sous  l’influence  de  Manning,  ait  été 
un  peu  atténuée  dans  les  délibérations  successives,  le  texte  défi- 
nitif n’en  implique  pas  moins  une  sorte  de  condamnation  condi- 
tionnelle de  l’Eglise  anglicane.  Il  y est  dit  notamment  ; 

...  Que  l’Eglise  d’Angleterre  sera  liée  par  la  sentence  du  Conseil 
privé,  à moins  qu’elle  ne  rejette  ouvertement  et  expressément  la  doc- 
trine erronée  qui  s’y  trouve  sanctionnée... 

Qu’une  partie  de  l’Eglise  qui  abandonne  ainsi  la  signification  essen- 
tielle d’un  article  du  Symbole,  renonce  non  seulement  à la  doctrine 
catholique  contenue  dans  cet  article,  mais  aussi  à la  fonction  et  à 
l’autorité  lui  permettant  de  témoigner  et  d’enseigner  en  qualité  de 
membre  de  l’Eglise  universelle  ; 


< Life  of  Manning^  t.  I,  530. 
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Que,  par  un  tel  acte  accompli  sciemment  et  volontairement,  cette 
portion  de  l’Eglise  devient  formellement  séparée  du  corps  catholique 
et  ne  peut  plus  assurer  à ses  membres  la  grâce  des  sacrements  et  la 
rémission  des  péchés; 

Que  toutes  mesures  doivent  être  prises,  sans  délai,  pour  obtenir  une 
déclaration  faite  d’antorité  par  l’Eglise  de  la  doctrine  du  saint  baptême, 
à laquelle  la  sentence  récente  a porté  atteinte... 

L'agitation  s'étend  dans  le  pays  entier.  Partout,  les  hommes 
attachés  aux  idées  High  church^  clergymen  ou  laïques,  provoquent 
des  réunions,  signent  des  adresses  à la  reine  ou  aux  évêques, 
publient  des  brochures  où  ils  affirment  leur  foi  dans  la  vertu  régéné- 
ratrice du  baptême  et  réprouvent  l'intervention  d’un  tribunal  poli- 
tique dans  une  question  de  doctrine  religieuse.  Les  journaux  suffi- 
sent à peine  à rapporter  toutes  ces  manifestations.  Keble  publie 
une  brochure  où  il  paraît  envisager  comme  une  solution  possible 
le  « désétablissement  » de  l'Eglise  anglicane.  « Mieux  vaut,  dit-il, 
une  véritable  Eglise,  séparée  de  l’Etat,  qu'une  Eglise  contrefaite, 
en  union  affi  ffiée  avec  l’Etat.  » Parfois  même,  il  en  vient  à se 
demander  si  le  mieux  ne  serait  pas  de  prendre  une  position  ana- 
logue à celle  des  anciens  Non  jurors^.  Les  protestations  qui  se 
signent  dans  les  diverses  parties  du  royaume  ne  portent  pas  toutes 
aussi  loin;  la  plupart  se  bornent  à affirmer  la  doctrine  du  baptême 
et  à réclamer  une  plus  ou  moins  complète  émancipation  doctrinale 
de  l’Eglise.  Cette  agitation  a son  point  culminant  dans  deux  meetings 
monstres,  tenus  à Londres,  le  23  juillet  1850;  le  ban  et  l'arrière-ban 
du  Eigh  chiirch  y est  réuni  : Keble,  Pusey,  Denison,  Robert  Wil- 
berforce,  Manning,  Hope  prennent  la  parole,  et  des  résolutions 
sont  votées  pour  demander  que  les  causes  religieuses  soient  sou- 
mises à des  juges  spirituels. 

De  tout  ce  mouvement,  voit-on  donc  sortir  « l'acte»  qui  seul,  au 
dire  de  M.  Gladstone,  pouvait  sauver  l’Eglise,  en  la  dégageant  du 
vice  qui  venait  de  se  révéler  dans  son  organisation?  Non,  tout  ce 
qui  est  tenté  dans  ce  sens,  avorte  misérablement.  On  a voulu 
demander  aux  évêques  une  déclaration  rétablissant  la  doctrine  de 
l’Eglise  sur  le  baptême  ; il  a fallu  y renoncer  devant  l’impossibilité 
d’amener  entre  eux  un  accord  sur  cette  question.  N’y  aurait-il  pas 
du  moins,  dans  la  procédure  anglaise  si  compliquée,  quelque  moyen 
de  faire  casser  le  jugement  du  Conseil  privé?  L'évêque  d'Exeier  s'y 
acharne  ; il  porte  son  recours  devant  toutes  les  juridictions  possibles, 
cour  du  Banc  de  la  reine,  cour  des  Plaids  communs,  cour  de  l’Echi- 

^ Life  of  Pu. ey,  t.  III,  p.  226;  Life  of  Kehle,  par  Lock,  p.  154  à 156. 
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quier;  partout  il  est  débouté  ^ A défaut  d’une  annulation  judi- 
ciaire, peut-on  espérer  une  réforme  législative?  L’évêque  de  Londres 
l’essaye.  Reprenant,  sous  une  forme  nouvelle,  une  proposition  qu’il 
avait  déjà  faite  à plusieurs  reprises,  il  présente  à la  Chambre  des 
lords  un  bill  modifiant  la  juridiction  du  Conseil  privé;  il  y est  dit 
que  toutes  les  fois  qu’une  question  de  doctrine  religieuse  sera 
soulevée  dans  un  procès  pendant  devant  le  Conseil,  elle  devra  être 
renvoyée  devant  les  évêques  réunis,  dont  l’avis  liera  les  juges.  Au 
jour  du  débat,  l’évêque  de  Londres  dénonce,  avec  une  solennité 
émue,  les  redoutables  conséquences  qu’entraînerait  le  rejet  de 
cette  réforme.  « Beaucoup,  dit-il,  qui  étaient  comme  les  pierres 
précieuses  de  l’Eglise,  pourraient  s’en  détacher.  » On  lui  répond, 
d’un  ton  dégagé,  que  « ces  pierres  sont  bien  mal  attachées  sur  le 
vêtement  de  l’Eglise,  si  elles  peuvent  s’en  arracher  si  facilement.  » 
Vainement  la  proportion  est-elle  appuyée  par  l’évêque  Wilber- 
force  et  lord  Stanley,  le  gouvernement  la  repousse  comme  por- 
tant atteinte  à la  suprématie  royale  Lord  Brougham  invoque, 
dans  le  même  sens,  un  argument  auquel  il  est  difficile  de  répondre  ; 
« La  désunion  entre  les  révérends  prélats  dit-il,  est  telle  que 
pas  une  question  soumise  à leur  jugement  n’aurait  chance  d’ob- 
tenir une  solution  pacifique,  et  cela  fût -il  possible,  la  minorité 
n’obéirait  jamais  à la  majorité  en  pareille  matière  » Au  vote,  la 
proposition  est  rejetée  par  Sh  voix  contre  51.  Détail  significatif  : 
quatre  évêques  seulement  ont  voté  pour;  les  autres,  y compris 
l’archevêque  de  Canterbury,  se  sont  abstenus.  ' 

Pendant  que  toutes  ces  tentatives  échouent  l’une  après  l’autre, 
les  autorités  poursuivent  l’exécution  de  la  décision  du  Conseil  privé. 
La  cour  des  Arches  fait  injonction  à l’évêque  d’Exeter  d’accepter 
M.  Gorham;  vainement  l’évêque  répond-il,  le  20  juillet  1850,  par 
une  protestation  suprême  où  il  « répudie  » de  nouveau  « toute 
communion  avec  quiconque  instituerait  le  dit  Gorham  » ; le  doyen 
des  Arches  ne  s’y  arrête  pas  et,  muni  d’un  fiat  de  l'archevêque  de 
Canterbury,  il  procède,  le  6 août,  à cette  institution. 

Paul  Thüreau-Dangin. 

La  suite  prochainement. 

' Décisions  des  25  avril,  27  mai  et  8 juillet  1850. 

2 Dès  la  première  heure,  le  premier  ministre,  lord  John  Russell,  s’est 
prononcé  vivement,  dans  ses  conversations,  contre  le  hill  ; il  lui  reprochait 
« d’altérer  totalement  le  caractère  protestant  de  l’Eglise  et  de  tendre  à 
substituer  la  suprématie  du  Pape  à celle  de  la  reine  ». 
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III.  — DELESGLUZE. 


« Assez  de  militarisme,  plus  d’états-majors  galonnés  et 
dorés  sur  toutes  les  coutures!  Place  au  peuple,  aux 
combattants  aux  bras  nus!  » 

[Delescluze^  proclamation  du  22  mai  1871}. 

Delescluze  s’installa  au  ministère  de  la  guerre,  le  10  mai,  à 
dix  heures  du  soir,  avec  Masson  pour  chef  d’état-major  et  Henry 
pour  « directeur  des  mouvements,  chargé  de  l’exécution  des 
ordres  ».  Dans  la  journée,  la  signature  avait  été  dévolue  à Arnold. 

Dès  la  veille,  le  Comité  de  salut  public  avait  pris  un  arrêté  d’après 
lequel  Moreau  était  institué  « délégué  civil  de  la  Commune  auprès 
du  délégué  à la  Guerre  ».  C’était  « commissaire  civil  à la  Guerre  » 
qu’on  avait  voulu  dire,  ainsi  que  Moreau  le  fit  observer,  le  lende- 
main, dans  une  lettre  adressée  aux  membres  de  cette  assemblée. 
Aussitôt  après  sa  nomination  de  délégué  à la  Guerre,  Delescluze 
demanda  l’annulation  de  cet  arrêté;  son  intention  n’était-elle  que 
de  rectifier  l’erreur  du  Journal  officiel  ou  bien,  trouvant  gênant 

Y ad  latus  qu’on  lui  donnait,  cherchait-il  à s’en  débarrasser? 

Toujours  est-il  que  Moreau  ne  conserva  pas  le  titre  de  délégué 
civil  ; sous  celui  de  commissaire  civil,  et  un  peu  plus  tard  comme 
directeur  de  l’intendance  militaire,  il  exerça  une  action  réelle  sur 
la  marche  des  affaires  militaires  au  point  de  vue  administratif.  Il 
avait  déclaré,  d’ailleurs,  dans  la  lettre  à laquelle  nous  venons  de 
faire  allusion,  qu’il  voulait  être  « l’œil  multiple  » du  Comité  de 
salut  public. 

L’impression  produite  dans  le  quartier  de  la  Bourse  par  l’arrivée 
de  Delescluze  au  pouvoir  fut  traduite,  ainsi  qu’il  suit,  par  les 
reporters  Moreau  : « Le  choix  que  les  membres  de  la  Commune 
ont  fait,  pour  délégué  à la  Guerre,  d’un  journaliste,  bon  écrivain 


^ Voy.  le  Correspondant  des  25  mai  et  10  juin  1901. 
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peut-être,  mais  n’ayant  pas  le  plus  petit  talent  militaire,  prouve 
qu’ils  sont  on  ne  peut  plus  embarrassés.  Il  faut  vraiment  être  fou 
pour  accepter  une  mission  comme  celle-là  dans  une  circonstance 
semblable;  du  reste,  on  ne  doit  pas  s’en  étonner,  les  chefs  de 
l’armée  n’en  connaissent  pas  plus  que  leur  général.  » 

L’opinion  publique  ne  se  méprenait  point  sur  la  signification  du 
changement  qui  venait  de  s’opérer.  Désormais,  l’action  militaire 
au  delà  des  remparts  était  frappée  d’impuissance;  il  ne  restait 
aucun  homme  capable  de  la  reprendre  et  de  la  diriger.  Seule,  la 
défense  rapprochée,  immédiate,  devenait  praticable.  Les  membres 
de  la  Commune  s’y  résignèrent,  dans  l’espoir  qu’ils  lui  communi- 
queraient une  force  sérieuse,  en  appelant  à leur  aide  l’emploi  d’in  - 
ventions  plus  ou  moins  meurtrières,  et  en  accompagnant  la  lutte 
contre  l’ennemi  du  dehors  de  mesures  révolutionnaires  à l’intérieur. 
L’esprit  qui  les  animait  et  que,  à lui  seul,  Delescluze  personnifiait 
dans  ce  qu’il  avait  d’absolu  et  de  fatal,  était  fait  du  désespoir 
farouche  de  se  sentir  vaincu,  de  la  soif  de  vengeance  contre  la 
société  et  de  la  rage  de  la  destruction . 

Mais  le  moment  n’était  pas  encore  venu  de  s’ouvrir  au  peuple  des 
résolutions  extrêmes.  Dans  sa  proclamation  du  11  mai  aux  gardes 
nationaux,  le  délégué  à la  Guerre  se  contenta  de  signaler  la  gravité 
de  la  situation  ; tout  en  leur  laissant  entrevoir  que  la  révolution  du 
18  mars  ne  produirait  peut-être  pas  les  fruits  qu’on  en  attendait,  il 
fit  miroiter  à leurs  yeux  la  victoire  définitive  comme  étant  promise 
à leur  courage  et  à leurs  « efforts  magnanimes  ». 

En  homme  tout  à fait  décidé  à aller  jusqu’au  bout  de  sa  nouvelle 
tâche,  et  de  montrer  qu’elle  n’était  pas  au-dessus  de  ses  forces  et 
de  ses  moyens,  Delescluze  se  signala  aussitôt  par  la  plus  grande 
activité.  Dès  le  11  mai,  il  voulut  se  rendre  compte  par  lui-même 
des  positions  encore  aux  mains  de  fédérés,  et  des  mesures  prises 
pour  assurer  la  garde  des  remparts.  En  faisant  connaître  la  situation 
à ses  collègues,  il  leur  annonça  que  le  fort  de  Vanves,  évacué,  le 
10  au  soir,  par  les  fédérés,  et  tombé  alors  aux  mains  des  Versaillais, 
venait  d’être  repris  à la  baïonnette  par  Wroblewski,  à la  tête  de 
deux  bataillons.  Le  même  jour,  parut  un  « ordre  » portant  défense 
aux  officiers  de  se  présenter  au  ministère  ou  à la  Place  sans  l’auto- 
risation de  leur  chef  hiérarchique. 

Le  12,  il  fit  envoyer  aux  chefs  de  corps  exerçant  un  commande- 
ment extérieur  l’ordre  de  lui  dépêcher,  tous  les  matins,  un  officier 
porteur  d’un  rapport  détaillé  des  opérations  de  la  veille  et  de  la  nuit, 
et  de  renseignements  sur  les  effectifs  ainsi  que  sur  l’état  du 
matériel  d’artillerie  et  des  munitions.  Suivant  ses  instructions,  le 
bureau  des  mouvements  organisa,  pour  l’infanterie,  le  service  des 
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remparts,  sur  chaque  rive  de  la  Seine;  l’ancienne  division  en 
secteurs  fut  maintenue;  par  secteur  ou  par  deux  secteurs 
réunis,  un  inspecteur  des  fortifications  eut  pour  mission  de 
disposer  les  troupes  sur  la  partie  correspondante  du  périmètre  à 
défendre.  Un  autre  ordre  du  12  se  rapportait  à la  réorganisation 
de  la  cavalerie.  A la  même  date,  le  délégué  civil  à la  Guerre  fil 
décréter  par  ses  collègues  qu’un  bataillon  de  la  garde  nationale, 
signalé  à son  attention  pour  avoir  « nettoyé  avec  un  entrain  mer- 
veilleux »,  sous  la  conduite  de  Dombrowski,  le  parc  de  Sablonville, 
des  Versaillais  qui  l’occupaient  « avait  bien  mérité  de  la  Commune 
et  de  la  République  ». 

Tenu  régulièrement  au  courant  des  expériences  de  toute  sorte 
auxquelles  Parisel  se  livrait  « en  vue  de  la  prompte  destruction  de 
l’ennemi  »,  Delescluze  accueillait  volontiers  ses  propositions. 
L’emploi  des  obus  à pétrole,  qui  était  resté  limité  à quelques  cas, 
sous  le  ministère  de  ses  prédécesseurs,  prit  avec  lui  une  véritable 
importance.  Ainsi,  en  enjoignant,  le  12,  au  colonel  Brunei  de  se 
rendre  à Issy  pour  l’organiser  défensivement,  il  finvita  à s’appro- 
visionner de  ces  projectiles,  jusqu’à  concurrence  de  2,000  pour  les 
pièces  de  0“,12  et  de  500  pour  celle  de  0“,2à. 

Cependant,  les  hommes  de  la  Commune  ne  pouvaient  manquer 
de  se  servir  de  la  démission  et  de  la  fuite  de  Rossel  comme  d’un 
thème  précieux  pour  provoquer  parmi  le  peuple,  au  moment  où 
l’imminence  de  la  défaite  était  capable  d’ébranler  sa  confiance  dans 
le  lendemain,  ce  qu’ils  osaient  appeler  « la  fièvre  patriotique  ». 
L’accusation  de  trahison  contre  l’ex-délégué  et  son  compagnon 
d’évasion  s’étala  donc,  le  12,  dans  une  adresse  au  peuple  de  Paris 
signée  des  membres  du  Comité  de  salut  public.  Le  peuple,  méfiant, 
releva,  en  réponse  au  factum  de  la  haute  assemblée,  cette  particu' 
larité  que  les  coupables  n’y  étaient  pas  désignés  par  leurs  noms  ^ et 
accompagna  sa  remarque  des  commentaires  suivants,  dont  un 
reporter  du  service  Moreau  se  fit  l’écho  : « Décidément  — dit- on, 
— il  y a eu  trahison  ; c’est  une  deuxième  édition  du  plan  Trochu, 
mais  que  les  gredins  n’ont  pas  eu  le  temps  de  revoir  et  de  corriger. 
L’affiche  du  Comité  de  salut  public  produit  bon  effet,  mais  pourquoi 
pas  des  noms?  S’il  y a des  traîtres,  qu’on  les  nomme!  Rossel  en 
est-il?  Alors,  nommez-le,  lui  et  tous  ses  complice,  afin  que  ces  fils 

^ Oü  annonçait,  en  effet,  l’arrestation  des  « coupables  » sans  les  nommer; 
et,  le  plus  coupable  de  tous,  aux  yeux  du  Comité  de  salut  public,  n’était 
précisément  pas  arrêté;  il  est  vrai  qu’il  se  trouvait  suffisamment  désigné 
dans  le  passage  suivant  de  Tadresse  : « L’abandon  du  fort  d’Issy,  annoncé 
dans  une  affiche  impie  par  le  misérable  qui  Va  livré,  n’était  que  le  premier 
acte  du  drame.  » 
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de  Judas  soient  voués  à l’exécration  de  tous,  en  attendant  le  châti- 
ment... ; ce  que  le  peuple  reproche  surtout  à la  Commune,  c’est  le 
mystérieux  dont  elle  enveloppe  ses  actes;  ses  affiches  sont  vagues.  » 

Dans  le  même  bulletin,  il  était  fait  allusion  au  rasement  de  la 
maison  de  M.  Thiers  (ordonné  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut 
public),  « qui  ne  produit  pas  beaucoup  d’effet  sur  le  peuple  » et, 
dans  les  termes  ci-après,  aux  lenteurs  apportées  à l’exécution 
des  ordres  : « Ce  qui  fait  généralement  crier  dans  Paris,  c’est 
l’effrayante  filière  par  laquelle  un  ordre  est  obligé  de  passer  avant 
de  recevoir  son  exécution;  supprimez  les  signatures.  Pourquoi 
tant  de  retard  dans  l’envoi  des  vivres?  » Vaines  plaintes  ! L’énergie 
révolutionnaire,  mise  au  service  de  la  résistance  à outrance,  ne 
pouvait  engendrer  que  confusion  et  impuissance. 

Delescluze  reconnaissait  que  l’état  d’esprit,  autour  de  lui,  était 
de  plus  en  plus  inquiétant.  Il  disait,  le  13  mai  : « La  situation 
s’aggrave  à l’intérieur  » , ce  qui  ne  l’empêchait  pas  d’aller,  le  même 
jour,  parader  à Neuilly  pour  passer  la  revue  d’un  régiment.  De 
toutes  parts,  circulaient  des  bruits  de  complots  attribués  aux 
réactionnaires.  Depuis  le  11,  on  n’avait  cessé  de  procéder  à des 
arrestations.  Les  réfractaires  se  multipliaient.  Il  ne  subsistait  plus 
de  l’organisation  administrative  improvisée  fiévreusement  par  Clu- 
seret  et  Rossel  que  quelques  rouages;  le  peu  qu’ils  y avaient 
introduit  comme  règles  et  comme  contrôle  ne  leur  ayant  pas 
survécu,  un  désordre  général,  essentiellement  favorable  au  pillage, 
régnait  dans  les  différents  services  du  ministère  de  la  guerre.  On 
envoyait  à Vanves  et  sur  les  remparts  des  canons  sans  munitions, 
des  obus  ordinaires  sans  gargousse,  des  obus  à pétrole  qui  n’écla- 
taient pas  et  des  hommes  armés  de  fusils  sans  cartouches.  A la 
porte  de  Versailles,  les  artilleurs,  ne  recevant  pas  les  munitions 
qu’ils  réclamaient,  voulaient  fusiller  trois  membres  du  Comité 
central  qu’ils  avaient  pris  pour  des  membres  de  la  Commune. 

Le  1/i  mai,  Delescluze  fit  faire  des  patrouilles  sur  divers  points 
de  Paris  pour  dissiper  des  attroupements  de  réactionnaires  et 
arrêter  les  perturbateurs.  La  mesure  d’après  laquelle  tout  citoyen 
devait  être  pourvu  d’une  carte  d’identité  sous  peine  d’être  arrêté, 
avait  provoqué,  en  effet,  une  vive  agitation;  en  outre,  le  renver- 
sement de  la  colonne  Vendôme,  annoncé  pour  le  surlendemain, 
était  bruyamment  critiqué  par  un  certain  nombre  d’opposants. 
D’un  autre  côté,  pour  contenir  les  gardes  nationaux  récalcitrants, 
Delescluze  se  vit,  à plusieurs  reprises,  dans  la  nécessité  de  recourir 
à la  cavalerie.  Il  en  vint  à interdire  aux  officiers  de  « paraître 
à leurs  bataillons  avec  des  fusils  » , afin  que,  « pour  le  plaisir  de 
tirer  sur  les  Versaillais  »,  ils  ne  négligent  pas  d’exercer  autour 
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d’eux  l’action  que  comportait  leur  grade.  Tel  était  le  découra- 
gement parmi  les  fédérés,  que  leurs  chefs  n’avaient  parfois  d’autres 
moyens  pour  les  faire  marcher  et  les  maintenir  au  combat  que 
de  les  menacer  de  leur  revolver. 

Le  15,  la  Commune  était  encore  loin  d’être  rassurée  sur  les 
menées  des  réactionnaires.  En  prévision  d’une  manifestation  de  leur 
part,  le  lendemain,  à l’occasion  de  la  « descente  ))  de  la  colonne  de  la 
Grande  Armée,  Delescluze  donna  des  ordres  pour  qu’un  bataillon 
surveillât  la  place  et  ses  abords;  en  outre,  il  passa  en  revue, 
accompagné  de  Dombrowski,  sur  le  boulevard  « Eugène  »,  cinq 
bataillons  casernés  au  Château-d’Eau  et  qui  devaient  se  tenir  prêts 
à accourir,  place  Vendôme,  au  premier  signal. 

Si  préoccupant  que  fût  le  maintien  de  l’ordre  à l’intérieur, 
Delescluze  s’efforçait  de  ne  pas  négliger  les  intérêts  de  la  défense 
extérieure;  dans  l’impossibilité  de  résoudre,  seul,  les  questions 
de  plus  en  plus  pressantes  qu’elle  comportait,  il  réunit,  le  14, 
un  conseil  de  guerre  dont  les  principaux  membres  étaient  Eudes, 
La  Cécilia,  Dombrowski,  le  colonel  Gu  y et,  directeur  de  l’artillerie  *, 
et  le  colonel  Roselli-Mollet,  directeur  du  génie.  C’est  vraisembla- 
blement d’après  leur  avis  que,  dans  le  but  d’établir  l’unité  d’action 
entre  les  forces  communales  destinées  à l’extérieur  et  celles  qui 
opéraient  à l’intérieur,  il  décida  que  chacun  des  commandants 
des  trois  corps  d’armée,  Dombrowski,  La  Cécilia  et  Wroblewski, 
exercerait  le  commandement  supérieur  des  arrondissements  con- 
finant à la  zone  extérieure  occupée  par  ses  troupes.  Il  est  éga- 
lement probable  que  l’arrêté  rendu,  le  lendemain,  par  le  Comité 
de  salut  public,  d’après  lequel  le  service  de  la  Place  de  Paris 
devait  être  transféré  au  ministère  de  la  guerre  et  centralisé  par 
le  colonel  Henry,  fut  provoqué  par  Delescluze  à la  suite  de  la 
réunion  du  conseil  de  guerre.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  mesure 
eut  pour  effet  de  placer  la  direction  des  mouvements  sous  la  main 
du  délégué  à la  Guerre. 

Depuis  son  arrivée  au  ministère,  Delescluze  n’avait  eu  à ordon- 
nancer ni  la  solde  ni  les  rations.  En  cherchant  à se  rendre  compte 
de  la  manière  dont  fonctionnait  le  service  des  subsistances,  il 
constata  que  la  manutention  militaire  fournissait  journellement 
160,000  rations,  alors  que  l’effectif  retenu  sous  les  armes  ne  dépas- 
sait pas  70,000  hommes.  Le  15,  quand  il  se  plaignit  à l’intendance 
de  ce  « formidable  gaspillage  »,  les  états  d’effectifs  qui  lui  étaient 
fournis  portaient  les  chiffres  suivants  : 83,042  hommes  pour  les 

^ Ancien  commandant  dans  la  légion  d’artillerie  de  Schœlcher  pendant 
le  siège  allemand. 
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compagnies  de  marche,  et  99,/i/i9  hommes  pour  les  compagnies 
sédentaires,  soit  en  tout  182,491  hommes.  Si  on  défalque  de  ce 
total  les  absents  (dont  le  nombre  augmentait  chaque  jour),  on 
retrouve  à peu  près  le  chiffre  de  160,000  sur  lequel  l’intendance 
s’était  basée  pour  sa  livraison. 

La  journée  du  15  est  encore  marquée  par  la  démission  de 
Gaillard  le  père  comme  « directeur  général  des  barricades  ».  La 
construction  des  barricades  dans  Paris,  commencée  sous  Gluseret 
et  poursuivie  sous  Rossel,  n’avait  pas  sérieusement  progressé.  A 
peu  près  mis  de  côté  par  Gluseret,  très  apprécié  au  contraire  par 
Rossel,  Gaillard  avait  fait  plus  de  bruit  que  de  besogne  ; à la  date 
du  11  mai,  il  n’existait  pas  une  seule  barricade  dans  l’espace  com- 
pris entre  la  porte  d’Auteuil  et  le  ministère  de  la  guerre.  Delescluze 
ayant  accepté  sa  démission,  le  génie  militaire,  dans  lequel  on  versa 
les  barricadiers,  se  chargea  de  continuer  les  travaux  L 

Il  ne  semble  pas  que  Delescluze  ait,  à aucun  moment,  négocié 
avec  les  Allemands  une  affaire  dans  le  genre  de  celle  qui  mit 
Rossel  en  rapport  avec  eux,  mais  la  note  suivante,  datée  du  15  mai, 
et  qui  lui  était  adressée  par  Moreau,  commissaire  civil  à la  Guerre, 
atteste  qu’il  reçut  d’eux  certaines  propositions  : « Offre  de 

100.000  quintaux  de  farine  à 47,25  les  100  kilos,  toile  perdue, 
livrable  vingt  jours  après  la  signature  du  marché,  et  de  30,000  à 

40.000  chassepots  neufs,  avec  sabre-baïonnette  et  fourreau,  à 
85  francs,  livrables  dès  huit  jours,  le  tout  contre  garantie  déposée 
chez  Rothschild.  Ges  deux  offres  sont  faites  par  le  secrétaire  du 
gén.  {sic)  de  Moltke.  Gi  joint  l’échantillon  de  la  farine  portant 
l’adresse  de  l’intermédiaire.  » — Signé  : « Moreau  ». 

Il  est  probable  que  Moreau,  au  lieu  de  communiquer  à Deles- 
cluze  la  lettre  originale  émanant  de  l’intermédiaire  qui  représentait 
le  secrétaire  du  général  de  Moltke,  ne  lui  adressa  qu’une  note,  — celle 
qu’on  vient  de  lire,  — en  résumant  les  points  essentiels.  Gomment 
un  secrétaire  du  chef  d’état-major  général  de  l’armée  allemande  se 
trouvait- il  en  mesure  de  faire  de  telles  offres  au  délégué  à la  Guerre? 
Qui  l’y  avait  autorisé?  Agissait-il  de  sa  propre  initiative?  Les  Alle- 
mands seuls  pourraient  nous  fixer  à cet  égard.  Ajoutons  qu’aucun 

’ Le  17  mai,  Gaillard  adressa  à Gluseret  (détenu  alors  à rHôtel  de  Ville), 
qui  se  plaignait  de  Tinexécution  de  ses  ordres  relatifs  à la  construction  des 
barricades,  une  lettre  par  laquelle  il  prétendait  avoir  puissamment  orga- 
nisé la  défense  de  la  place  de  la  Concorde  et  de  celle  du  Trocadéro,  et 
imputait  à la  mauvaise  volonté  du  délégué  à la  Guerre  le  retard  constaté 
dans  les  travaux  à entreprendre  sur  les  autres  points.  D’après  sa  lettre  de 
démission,  la  barricade  de  la  place  Vendôme  avait  été  aussi  construite 
sous  sa  direction. 
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document  ne  permet  de  supposer  que  Delescluze  ait  accepté  leurs 
avances 

Le  15  mai,  Moreau  signait  encore  la  note  que  nous  venons  de 
reproduire,  de  son  titre  de  commissaire  civil  à la  Guerre.  Le  16,  un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  l’appela  à la  direction  générale  de 
l’intendance  militaire,  en  remplacement  de  Varlin,  qui  avait  succédé 
lui-même  aux  frères  May  2.  Le  même  jour,  le  Comité  de  salut 
public  concentra  entre  les  mains  du  délégué  à la  Guerre  la  direction 
et  l’administration  des  lignes  télégraphiques. 

Le  même  jour,  également,  Delescluze  fit  parvenir  aux  généraux 
des  instructions  de  détail  sur  le  service  des  remparts.  Il  rappelait 
d’abord  qu’il  appartenait  au  génie  qui  avait  divisé  l’enceinte  en 
sections  ayant  chacune  un  chef  et  plusieurs  gardes  de  cette  arme, 
de  fournir,  tous  les  jours,  le  rapport  qu’on  devait  lui  transmettre, 
sur  le  nombre  de  pièces  en  batterie  et  sur  les  munitions  préparées 
pour  chacune  d’elles.  En  ce  qui  concernait  l’artillerie,  il  s’adressait 
en  ces  termes  aux  généraux  : « Veuillez  être  assez  complaisants 
pour  me  proposer,  pour  les  différentes  parties  de  l’enceinte,  des 
officiers  chargés  de  ce  service  au  point  de  vue  du  tir.  Ils  devront 
avoir  avec  eux  quelques  officiers  d’état-major  dont  le  principal  rôle 
sera  d’encourager  les  artilleurs  et  de  les  maintenir  à leur  poste.  » 
Le  service  d’inspection  de  l’infanterie  avait  été  créé  sur  la  base 
des  mêmes  subdivisions  que  celui  du  génie;  Delescluze  insistait 
pour  qu’on  le  rendît  très  sérieux  : « Il  est  bon  que  les  gardes  aux 
remparts  voient  souvent  qu’on  les  surveille,  qu’on  s’occupe  d’eux  »; 
il  ajoutait  : « Indiquez-moi  les  points  où  vous  massez  vos  réserves 
et  l’importance  que  vous  voulez  leur  donner,  afin  que  les  troupes 
soient  dirigées  directement  sur  leurs  cantonnements...  Envoyez 
chaque  jour  votre  rapport  sur  le  service  des  remparts,  l’effectif  des 
troupes  et  les  besoins  du  service.  » Pour  l’exécution  rigoureuse  de 
ces  mesures  et,  en  même  temps,  pour  se  mettre  en  garde  contre  la 

^ Moins  scrupuleux  que  Delescluze,  Gluseret  avait  demandé  au  baron  de 
Holstein,  dans  l’entrevue  qu’il  eut  avec  lui  au  fort  d’Aubervilliers  (Voy.  le 
Correspondant  du  25  mai,  p 613,  note),  de  céder  à la  Commune  des  fusils 
chassepots  pour  remplacer  un  certain  nombre  d’armes  d’anciens  modèles 
entre  les  mains  des  fédérés.  Il  rapporte  dans  ses  Mémoires  que  le  représen- 
tant de  M.  de  Bismarck  refusa  net  d’accéder  à sa  requête,  sous  le  prétexte 
que  son  adhésion  aurait  pour  effet  de  violer  la  neutralité  allemande. 

La  proposition  du  secrétaire  du  général  de  Moltke  peut-elle  être  consi- 
dérée comme  la  suite  donnée  à la  démarche  de  Gluseret? 

2 Moreau  était  un  ambitieux  instruit,  non  sans  honnêteté,  qui  exerçait 
sur  ses  collègues  un  ascendant  réel.  Gomme  intendant  général,  il  demanda 
au  Comité  de  salut  public  l’insertion  quotidienne  à VOffîciel  de  tous  les 
marchés  passés,  avec  mention  des  noms,  qualités  et  adresses  des  contractants^ 


sous  LA  COMMUNE 


1013 


trahison,  le  Comité  de  salut  public  n’avait  rien  vu  de  mieux  que 
d’instituer  (15  mai)  des  commissaires  civils  auprès  des  généraux, 
comme  l’avait  fait,  en  1792,  l’Assemblée  législative  C Dereure, 
Johannard  et  Léo  Meillet,  membres  de  la  Commune,  furent  les 
héros  de  cette  parodie,  aux  côtés  de  Dombrowski,  La  Cécilia  et 
Wroblewôki. 

Au  moment  où  il  créait  les  commissaires  civils,  le  Comité  de 
salut  public  se  disposait  à faire  prendre  l’offensive  aux  trois  corps 
d’armée  et  avait  même  songé  à désigner  un  général  en  chef.  Si 
ce  projet  avait  été  réalisé,  il  est  permis  de  supposer  que  le  choix 
du  Comité  de  salut  public  se  serait  porté  sur  Dombrowski  ou 
La  Cécilia.  Des  généraux  de  la  Commune,  Jaroslaw  Dombrowski 
était  le  plus  intelligent  et  le  seul  doué  de  qualités  militaires 
sérieuses.  Il  excellait  dans  les  reconnaissances.  Ses  rapports  mili- 
taires étaient  toujours  clairs  et  précis.  Lorsque  Cluseret  occupait 
le  pouvoir,  un  de  ses  amis  lui  avait  recommandé  Dombrowski 
dans  les  termes  suivants  : « Excellent  républicain  honnête  et  loyal, 
surtout  possédant  toutes  les  qualités  d’un  bon  général,  Dombrowski 
n’a  qu’un  défaut,  mais  immense  : excès  d’audace.  Comme  notre 
pauvre  et  regretté  Flourens,  c’est  un  homme  à risquer  tout  sur 
un  coup  de  dé-.  » 

’ L’arrêté  débutait  ainsi  : < Considérant  que  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  la  révolution,  il  est  indispensable  d’associer  l’élément  civil  a l’élé- 
ment militaire.;  que  nos  pères  avaient  parfaitement  compris  que  cette 
mesure  pouvait  seule  préserver  le  pays  de  la  dictature  militaire,  etc. 

2 Un  ancien  membre  et  secrétaire  d’Etat  du  gouvernement  national  polo- 
nais de  1863,  adressa,  le  12  avril,  à la  Commission  exécutive  de  la  Com- 
mune la  lettre  suivante,  assez  curieuse  par  les  détails  biographiques  qu’elle 
renferme  sur  Dombrowski,  et  destinée  à rectifier  une  communication 
erronée  de  cette  commission,  insérée  à V Officiel  du  11  avril  : 

« Le  citoyen  Dombrowski,  capitaine  d'état- major  des  armées  russes,  entre 
au  mois  de  mai  1862  dans  le  Comité  central  de  Varsovie,  qui  était  à la  tête 
d’une  conspiration  ayant  pour  but  une  insurrection  polonaise  à main 
armée.  En  qualité  de  membre  de  ce  comité,  le  capitaine  Dombrowski 
était,  en  même  temps,  chef  des  conjurés  de  la  ville  de  Varsovie,  et  était, 
de  plus,  en  rapport  avec  un  comité  insurrectionnel  d’officiers  de  l’armée 
russe.  En  toute  occasion,  il  se  distingua  par  une  grande  énergie  et  un 
dévouement  à toute  épreuve;  ses  capacités  et  son  instruction  militaire  lui 
auraient,  sans  aucun  doute,  valu  une  importante  position  dans  l’insurrec- 
tion, mais  au  mois  d’aoùt  1862,  c’est-à-dire  envirotn  six  mois  avant  l’insur- 
rection qui,  tout  le  monde  le  sait,  éclata  le  22  janvier  1863,  il  fut  arrêté 
par  la  police  russe  et  enfermé  dans  la  citadelle  de  Varsovie. 

« Pendant  toute  la  durée  de  l’insurrection,  le  capitaine  Dombrowski  ïesta 
dans  cette  prison  d’où  il  fut  directement  envoyé,  comme  condamné  poli- 
tique, aux  mines  de  Sibérie.  Dans  la  route,  il  parvint  à s’enfuir,  et  grâce 
sans  doute  aux  relations  qu’il  avait  avec  le  parti  révolutionnaire  russe,  il 
réussit  à se  rendre  en  Sibérie,  non  plus  comme  prisonnier,  mais  comme 
25  JUIN  1901.  65 
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A la  journée  du  17  mai  se  rattache  l’explosion  de  la  cartou- 
cherie de  l’avenue  Rapp.  Les  rumeurs  qu’elle  provoqua  étaient 
loin  d’être  unanimement  favorables  à la  Commune.  Dans  une 
étude  antérieure  ^ parmi  les  raisons  de  nature  à appuyer  la 
version  d’après  laquelle  la  catastrophe  aurait  été  préparée  à 
l’instigation  du  Comité  de  salut  public,  nous  avons  fait  ressortir 
le  soin  avec  lequel  « des  mains  inconnues,  mais  intéressées  », 
avaient  arraché  du  registre  de  copies-lettres  du  délégué  civil  à la 
Guerre  les  lettres  relatives  à l’événement.  Aux  indices  que  nous 
avons  déjà  relevés  dans  le  sens  de  cette  conjecture,  on  peut  en 
ajouter  une  autre  par  le  simple  rapprochement  de  la  proclamation 
où  le  Comité  de  salut  public  dénonça  « le  nouveau  crime  » des 
Versaillais,  et  du  rapport  du  délégué  à la  Guerre,  publié  posté- 
rieurement 2.  D’après  le  factum  du  Comité  de  salut  public,  l’explo- 
sion avait  été  effroyable,  le  nombre  des  victimes  dépassait  100, 
des  femmes  et  un  enfant  à la  mamelle  avaient  été  « mis  en 
lambeaux  »,  et  les  coupables  étaient  déjà  emprisonnés.  Dans  le 
rapport  de  Delescluze,  il  ne  s’agissait  plus  que  d’une  cinquantaine 
de  blessés,  la  plupart  atteints  légèrement,  encore  leur  nombre  exact 
n’était-il  pas  indiqué;  en  outre,  le  délégué  civil  à la  Guerre,  sans 
désigner  les  coupables,  se  bornait  à annoncer  que  la  Cour  martiale 
était  saisie;  quant  aux  victimes  frappées  mortellement,  il  n’y  fai- 
sait allusion^  sans  les  nommer,  qu’après  avoir  constaté  longuement 
l’insignifiance  des  pertes  matérielles,  et  dans  les  termes  suivants  : 
« Nous  avons  peu  de  morts  à déplorer.  » Il  est  à remarquer  aussi 
que  le  silence  se  fit  rapidement  dans  la  presse,  les  jours  suivants, 
comme  par  l’effet  d’un  mot  d’ordre,  sur  les  circonstances  et  les 
suites  de  l’événement.  Enfin,  les  soi-disant  coupables  auxquels  on 
osa  prêter  des  aveux,  ne  comparurent  à aucun  moment  devant  la 
Cour  martiale;  à plus  forte  raison,  n’y  eut-il  aucune  exécution, 
malgré  l’insistance  de  Delescluze  pour  qu’on  y procédât  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

voyageur.  Il  y trouva  sa  femme  également  condamnée  à la  déportation,  et 
c’est  de  là  qu’il  vint  à Paris  en  1865.  » 

On  voit  Dombrowski  figurer,  pour  la  première  fois,  dans  Tarmée  de  la 
Commune,  le  6 avril  1871  ; il  avait  alors  trente-six  ans  et  commandait  les 
troupes  à Neuilly.  Il  est  Fauteur  d'une  brochure  parue  à Lyon  sous  ce 
ce  titre  : « Trochu  comme  organisateur  et  général  en  chef,  conférence  au 
club  des  révolutionnaires  à Paris  par  le  colonel  Dombrowski.  » 

^ Voy.  le  Correspondant  du  10  septembre  1900. 

2 « Si  le  gouvernement  de  Versailles  a cru,  en  faisant  sauter  un  coin  de 
Paris,  jeter  l’épouvante  dans  les  cœurs,  il  n’a  fait  que  les  remplir  d’indigna- 
tion. Paris,  héroïque  et  désespéré,  pourra  sauter  peut-être^  mais,  s’il  saute, 
ce  sera  pour  engloutir  le  gouvernement  de  Versailles  et  son  armée.  » [Crv 
du  peuple^  20  mai  ) 
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Au  lendemain  de  l’explosion  de  la  cartoucherie,  les  membres 
du  Comité  de  salut  public  se  montraient  définitivement  résolus 
à tenter  un  mouvement  offensif  général  contre  les  'Versaillais. 
Il  importait,  en  effet,  de  faire  diversion  aux  impressions  du  public, 
de  couper  court  au  plus  tôt  à toutes  les  interprétations,  aussi  bien 
à celles  qui  s’inspiraient  de  l’opinion  que  le  gouvernement  de 
Versailles  était  le  coupable  à châtier,  qu’à  celles  d’où  le  peuple 
pouvait  inférer  que  la  confusion  allait  grandissant  chaque  jour, 
que  la  Commune  était  désormais  impuissante  à briser  à la  fois 
la  résistance  de  ses  ennemis  à l’intérieur  et  le  cercle  de  fer  qui 
Tétreignait  au  pied  des  remparts,  en  un  mot,  que  la  cause  que  l’on 
prétendait  servir  en  son  nom  était  près  d’être  perdue  sans  retour. 

Des  ordres  furent  donnés  en  conséquence  aux  trois  généraux. 
A l’aile  droite,  dans  la  soirée  du  18,  Dombrowski  (quartier  général 
à Neuilly)  réussit  à détruire,  dans  une  sortie,  quelques-uns  des 
travaux  d’approche  de  l’armée  de  Versailles  en  avant  des  remparts, 
vers  Auteuil.  Au  centre,  dans  la  même  soirée,  l’attaque  fut  engagée 
par  La  Cécilia  (quartier  général  à Vanves)  sur  toute  l’étendue  de 
son  front;  il  parvint  à rester  à peu  près  sur  ses  positions.  A l’aile 
gauche,  Wroblewski  (quartier  général  à Gentilly)  poussa  une 
reconnaissance  offensive  jusqu’à  Choisy-le-Roi,  et  ht  arborer  sur 
le  clocher  de  cette  ville  le  drapeau  de  la  Commune  « à la  grande 
joie  des  habitants  »,  dit-il  dans  son  rapport  au  délégué  à la  Guerre. 

En  réalité,  les  fédérés  n’avaient  pas  avancé  d’un  pas.  Dès  le  19 
au  malin,  le  bombardement  recommença  avec  autant  de  violence 
que  les  jours  précédents.  Delescluze  écrivit  au  Comité  de  salut 
public  : « Les  nouvelles  de  guerre  continuent  à être  navrantes.  » 
La  présence  des  commissaires  civils  aup»'^''^  des  généraux,  qui,  selon 
la  tradition  de  1792,  devait  relever  le  courage  des  combattants, 
s’ils  faiblissaient,  n’avait  pas  eu  cette  vertu.  Dombrowski  se  mon- 
trait inquiet  plus  que  de  coutume;  il  disait,  dans  un  de  ses 
rapports  : « La  situation  des  remparts  depuis  le  Point-du-Jour 
jusqu’à  la  porte  d’Auteuil  est  mauvaise;  je  n’ai  pu  retenir  les 
troupes  sur  le  bastion,  sous  le  feu  des  batteries  ennemies  postées  à 
îssy  et  à Moulineaux,  qui  prennent  notre  ligne  de  défense  en 
écharpe  et  par  derrière.  Il  est  urgent  d’enlever  les  pièces  de  canon 
de  cette  partie  de  l’enceinte,  qui  ne  sont  nullement  gardées.  La 
construction  par  les  Versaillais  d’une  batterie  de  brèche  à 250  mètres 
des  fortifications,  sur  les  hauteurs  de  Mortemart,  était  particulière- 
ment menaçante.  » A l’aile  gauche,  la  pointe  de  Wroblewski  sur 
Choisy  n’avait  déterminé  aucun  progrès  de  la  ligne  de  bataille;  les 
troupes  de  l’armée  de  Versailles,  opérant  de  ce  côté,  ne  s’en 
étaient  pas  moins  concentrées  sur  les  points  qui  leur  convenaient. 
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Enfin,  l’effort  de  La  Cécilia,  au  centre,  était  resté  complètement 
stérile;  du  moins,  ses  officiers  avaient-ils  mis  la  main  sur  un 
espion!  Dans  un  rapport  du  20  mai,  inséré  au  Journal  Officiel^ 
Johannard,  commissaire  civil  auprès  de  La  Cécilia,  rendit  compte 
de  l’exécution  de  ce  malheureux  L 

Tandis  qu’elle  jouait  sa  dernière  partie  au  dehors,  la  Commune 
essayait  encore  de  donner  le  change  au  peuple  par  des  mesures 
destinées  à conjurer  le  désordre  au  dedans.  C’est  ainsi  que  le 
délégué  aux  Finances  constituait  (18  mai)  un  service  spécial  de 
contrôle  pour  arrêter  les  détournements  qui  se  commettaient  dans 
le  service  de  la  solde  de  la  garde  nationale;  il  qualifiait  de  « misé- 
rables ))  les  hommes  « qui  osaient  profiter  des  difficultés  de  la 
situation  pour  tromper  indignement  la  Commune  ».  La  plupart  de 
ces  « misérables  » étaient  les  officiers  payeurs.  Au  milieu  de  la 
confusion  générale  qui  accompagna  les  derniers  jours  de  la  lutte, 
ils  ne  furent  pas  poursuivis,  mais,  quelques  mois  plus  tard,  grâce 
à une  reconstitution  à peu  près  complète,  sur  le  papier,  des  cadres 
de  l’armée  insurrectionnelle,  on  put  en  retrouver  un  grand  nombre 
et  leur  faire  rendre  gorge. 

Du  18  mai  date  aussi  un  appel  de  la  Commune  pour  la  forma- 
tion d’un  bataillon  d’éclaireurs  fédérés,  comme  s’il  n’y  avait  pas 
assez  des  31  corps  francs  existant.  Enfin,  le  18  mai  vit  l’achève- 
ment de  la  barricade  située  rue  de  Rivoli  à l’extrémité  de  la  rue 
Saint-Florentin,  une  de  celles  qui  avaient  été  construites  avec  le 
plus  de  soin  selon  les  règles  de  l’art...  insurrectionnel.  Bien  que 
Gaillard  le  père  eût  donné  sa  démission,  il  cherchait  encore  à se 
rendre  utile,  et  offrit  à Géresme  et  Bergeret,  membres  de  la  Com- 
mission de  la  Guerre,  de  leur  communiquer  un  plan  défensif  propre 
à fermer  à l’ennemi  toutes  les  issues  de  la  capitale,  et  exécutable  en 
une  seule  journée.  Non  seulement  Delescluze  repoussa  cette  pro- 
position, mais  il  demanda  (19  mai)  au  délégué  à la  Sûreté  générale 
de  faire  arrêter  et  emprisonner  à Mazas  le  barricadier  et  son  fils, 
accusés  de  concussion. 

Le  19  mai,  le  Comité  central,  qui  ne  donnait  plus  signe  de  vie 

* Johannard  appelait,  dans  ce  rapport,  l’espion  en  question  un  garçon,  ce 
qui  fit  supposer  qu’il  s’agissait  d’un  tout  jeune  homme.  Le  fait  fut  relevé 
par  Victor  Hugo,  dans  une  lettre  du  26  mai,  adressée  kV Indépendance  belge, 
et  où  l’on  trouvait  la  phrase  suivante  : « Ceux  de  la  Commune,  Johannard 
et  La  Cécilia,  qui  font  fusiller  un  enfant  de  quinze  ans,  sont  des  crimi- 
nels. » A Genève,  où  il  se  relira  après  la  chute  de  la  Commune,  La  Cécilia 
eut  connaissance  de  cette  accusation,  et  répondit  à Victor  Hugo,  le  19  no- 
vembre 1871,  que  l’espion  fusillé  par  son  ordre,  « après  toutes  les  forma- 
lités d’usage  »,  était,  non  un  enfant  de  quinze  ans,  mais  un  jeune  homme 
de  vingt-deux  à vingt-trois  ans. 
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depuis  quelque  temps,  adressa  au  peuple  de  Paris  et  à la  garde 
nationale  une  proclamation  où  il  déclarait  injustifiés  les  bruits  de 
dissidence  entre  la  Commune  et  lui,  et  annonçait  son  entrée  en 
fonctions  à partir  de  ce  jour,  comme  « préposé  par  le  Comité  de 
salut  public  à l’administration  de  la  Guerre  ».  En  remettant 
publiquement  sous  les  yeux  des  fédérés  le  rôle  militaire  qui  lui 
avait  été  dévolu  précédemment  et  qu’il  n’exerçait  plus  que  d’une 
manière  fictive  ^ il  comptait  remédier  au  relâchement  des  liens  qui 
Punissaient  à eux,  et  recouvrer  ainsi  son  autorité  compromise;  mais 
la  garde  nationale  épuisée  par  la  lutte  et  découragée  n’était  plus 
que  l’ombre  de  celle  dont  il  s’était  fait  Pâme  au  18  mars  : son  appel 
resta  à peu  près  sans  écho.  H continua  donc  à s’effacer  devant  le 
Comité  de  salut  public  2. 

Les  rapports  militaires  du  19  mai  signalèrent,  comme  les  précé- 
dents, les  dangers  de  la  situation.  Sur  certains  points,  la  plupart  des 
gardes  nationaux  prenaient  la  fuite  dès  qu’ils  arrivaient  sur  l’empla- 
cement qu’on  leur  désignait,  et  les  hommes  chargés  de  conduire 
les  convois  d’approvisionnements  refusaient  de  faire  leur  service 
jusqu’à  destination  Quant  aux  fédérés  qui  prenaient  part  effective- 
ment à la  lutte,  ils  étaient  exténués  par  les  veilles  auxquelles  on 
les  obligeait,  faute  de  réserves  suffisantes  pour  les  faire  relever. 

Il  était  urgent  de  mettre  en  état  de  défense  certains  points  de 
l’enceinte.  Delescluze  invita  (19  mai)  Pioselli-Mollet  à faire  placer 
des  torpilles  sous  les  portes  les  plus  menacées  et  à en  contreminer 
les  approches;  sa  crainte,  partagée  d’ailleurs  par  les  fédérés,  était 
que  les  Versaillais  ne  poussassent  des  galeries  sous  les  bastions.  Il 

^ Lacord  écrivait  à Delescluze  le  19  mai  : « A chaque  instant,  nous  nous 
heurtons  contre  une  décision  prise  tantôt  par  le  délégué  à la  Guerre,  tantôt 
par  le  Comité  de  salut  public,  par  n’importe  quel  chef  ou  quelle  autorité. 
Il  est,  cependant,  de  la  plus  haute  importance  qu’il  n’y  ait  pas  de  ces  con- 
fusions et  de  ces  empiètements  regrettables.  » 

2 Le  Comité  central  était,  cependant,  représenté,  dans  l’administration  de 
la  Guerre,  par  Moreau,  un  de  ses  membres  les  plus  actifs,  que  nous  avons 
vu  placer  le  16  mai  à la  tête  du  service  de  l’intendance  militaire. 

2 Ces  actes  d’indiscipline  s’expliquent  en  grande  partie  par  l’absence  des 
officiers  : un  grand  nombre  d’entre  eux  ne  se  rendaient  pas  aux  convoca- 
tions. Les  journaux  se  plaignaient  surtout  de  la  présence  trop  fréquente  des 
officiers  d’état-major  devant  les  cafés  des  boulevards.  Quelques-uns  ayant 
manqué  à leur  service  pour  banqueter  en  joyeuse  compagnie  chez  le  res- 
taurateur Peters,  le  Comité  de  salut  public  les  fit  arrêter  et  diriger  sur 
Bicêtre  avec  les  outils  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  travailler  aux  tran- 
chées; leurs  commensales  furent  envoyées  à Saint- Lazare  où  elles  confec- 
tionnèrent des  sacs  à terre.  C’était  pure  comédie  de  la  part  des  souverains 
de  la  Commune;  comment  pouvaient-ils  ignorer  que  le  mal  était  sans 
remède? 
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donna  aussi  des  ordres  pour  que  des  bateaux  chargés  de  pierres 
soient  coulés  dans  la  Seine,  en  amont  et  en  aval  de  Paris,  mais  sur- 
tout en  aval,  à cause  des  canonnières  ennemies  qui,  d’après  lui, 
devaient  se  trouver  à Chatou. 

Le  20  mai,  une  activité  fiévreuse  et  désordonnée  régnait  au 
ministère  de  la  guerre,  d’cù  l’on  expédiait,  ^oup  sur  coup,  à l’exté- 
rieur, les  bataillons  disponibles.  Alors,  s’ouvrit  largement,  pour  les 
généraux,  l’arsenal  des  inventions  meurtrières  dont  Parisel  et  le 
docteur  Hirsiger  avaient  été  les  plus  ardents  pourvoyeurs;  tout  ce 
que  l’on  put  trouver  de  pompes  à projecteur  de  pétrole,  de  fusées  de 
guerre  et  de  fusées  incendiaires,  de  torpilles,  de  projectiles 
asphyxiants  et  de  bombes  Orsini  fut  dirigé  vers  les  remparts. 

Ces  moyens  de  défense  accessoires,  dont  la  plupart,  essentielle- 
ment défectueux,  devaient  rester  inutilisés,  ne  changèrent  rien  à 
la  position  critique  des  généraux.  La  Cécilia,  commandant  l’armée 
du  centre,  ayant  été  abandonné  par  une  partie  de  son  effectif, 
demanda  à Delescluze  à évacuer  ses  positions  de  Petit- Van ves  et  à 
ramener  ses  troupes  à l’intérieur  de  Paris.  Le  délégué  à la  Guerre, 
tout  en  lui  laissant  la  responsabilité  de  la  décision  à prendre, 
l’engagea  à se  replier  sur  sa  gauche  sous  la  protection  du  feu  de 
Montrouge,  après  avoir  incendié  Vanves.  Dans  la  lettre  qu’il  lui 
écrivit  pour  le  conjurer  de  ne  mettre  à exécution  sa  résolution  de 
rétrograder  qu’à  la  dernière  extrémité  et  d’accord  avec  le  commis- 
saire civil,  il  lui  disait  : Je  ne  suis  point  soldat  et  n’ai  pas  la 
prétention  de  vous  faire  la  leçon,  mais,  je  vous  le  répète,  votre 
rentrée  dans  Paris  serait  désastreuse.  Faites  donc  un  miracle,  s’il  le 
faut,  mais  sauvez  la  position.  Ne  pourriez- vous  pas  vous  porter  à la 
Grange-Ory  (c’est  de  ce  côté  que  La  Cécilia  se  reliait  à Wroblewski), 
qui  offre  une  défense  facile  et  importante?...  La  Commune  sait 
qu^elle  peut  compter  sur  vous.  » En  faisant  connaître  au  Comité 
de  salut  public  les  intentions  de  retraite  de  La  Cécilia,  Delescluze 
s’exprimait  ainsi  : « Pour  rien  au  monde,  je  ne  voudrais  voir  rentrer 
à Paris  une  de  nos  armées  qui  laisserait  notre  centre  à découvert... 
Si  les  hommes  venaient  (Delescluze  fait  allusion  ici  aux  gardes 
nationaux  que  l’on  dirigeait  de  Paris  sur  les  corps  d’armée),  si  ceux 
qui  viennent  restaient,  tout  pourrait  être  sauvé.  Avec  le  système 
d’éparpillement  qui  prévaut  aujourd’hui,  que  faire?  On  me  demande 
des  hommes,  des  artilleurs,  tout  manque,  c’est  désolant.  » 11  put 
cependant  faire  envoyer  à La  Cécilia  t200  hommes  de  renfort.  En 
même  temps,  l’ordre  fut  donné  d’armer  la  porte  de  Cbâtillon. 

A l’aile  droite,  le  20  mai,  Dombrowski  continua  la  résistance 
avec  les  fédérés  qu’il  parvint  à retenir  sur  ses  positions;  les  batail- 
lons de  renfort  qu’on  lui  envoyait  étaient  incomplets,  mal  com- 
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mandés  et  comprenaient  un  certain  nombre  d’hommes  qui  refusaient 
de  marcher;  ceux  que  l’on  avait  fait  partir,  le  19,  à quatre  heures 
du  soir,  du  Champ  de  Mars  ne  le  rejoignirent  que  le  20  mai,  à 
une  heure  du  matin  ! De  nombreux  gardes  nationaux,  confinés  dans 
Passy,  loin  des  remparts,  furent  signalés  sans  résultat  à Dombrowski 
par  le  Comité  de  salut  public.  Quant  à Wroblewski,  il  maintenait  à 
peu  près  ses  positions  vers  les  Hautes-Bruyères,  à l’aile  gauche, 
malgré  un  feu  violent. 

Le  21  mai,  la  situation  s’aggrave  encore.  Les  troupes  de  La 
Cécilia  continuent  à se  débander;  lui-même  constate,  dans  un 
rapport  envoyé  à Delescluze  qu’il  n’existe  plus  un  seul  garde 
national  sur  les  bastions  depuis  la  porte  de  Versailles  jusqu’au 
Bas-Meudon.  En  vain,  le  délégué  à la  Guerre  a donné  à Wroblewski 
l’ordre  de  rallier  les  bataillons  du  corps  de  La  Cécilia  qui  se  sont 
portés  de  son  côté;  le  commandant  de  l’aile  gauche  est  lui- même 
impuissant  à contenir  ses  hommes  qui  se  dispersent  et  dont  un 
grand  nombre  s’enfuient  vers  Paris  en  criant  à la  trahison.  Des 
femmes  circulent  au  milieu  des  fédérés,  plus  nombreuses  que 
jamais  : cantinières,  ambulancières,  barricadières  et  autres,  qui  ne 
contribuent  pas  peu  à augmenter  le  désordre. 

Dombrowski  adresse  à Delescluze  cette  lettre  découragée  : « Malgré 
tous  les  efforts,  les  travaux  ennemis  avancent  toujours;  leurs  batte- 
ries sur  les  hauteurs  de  Mortemart  sont  à 250  mètres  des  remparts  ; 
le  feu  vient  du  mont  Valérien,  de  ces  hauteurs  de  Mortemart,  des 
batteries  de  Montretout,  de  Meudon,  du  Val-Fleury,  des  Moulineaux 
et  du  fort  d’Issy.  La  partie  de  l’enceinte  du  Point-du-Jour  jusqu’à 
la  porte  d’Auteuil  est  sans  défense,  les  bataillons  envoyés  pour  le 
service  dans  ces  endroits  rentrant  immédiatement  en  désordre  à 
Paris.  J’ai  tenté,  cette  nuit,  une  sortie  avec  les  corps  francs  placés 
sous  mon  commandement;  une  seule  colonne,  dirigée  de  Neuilly,  a 
réussi  à entrer  dans  le  bois  de  Boulogne;  les  autres  troupes,  qui 
devaient  sortir  par  les  portes  d’Auteuil  et  de  Passy,  n’ont  pu  sortir 
hors  de  Fenceinte  par  suite  du  feu  que  l’ennemi  dirigeait  sur  la 
porte,  qu’il  a brisée;  il  a brisé  le  pont-levis  et  coupé,  par  conséquent, 
toute  communication  au  dehors. 

« Passy  et  Auteuil  sont  fortement  bombardés,  et  toute  cette  partie 
de  la  ville  jusqu’au  Trocadéro  se  trouve  dans  un  état  déplorable. 
V assaut  est  imminent.  J’ai  l’honneur,  si  c’est  votre  intention,  vu 
la  nécessité,  d’employer  les  moyens  les  plus  énergiques  pour 
organiser  la  résistance. 

« J’ai  reçu  20  mortiers;  je  n’ai  pas  d’hommes  pour  les  servir,  je 
n’ai  ni  projectiles  ni  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  maniement 
de  ces  pièces.  Il  me  reste  4,000  combattants  à la  Muette,  2,000  à 
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Neuilly,  200  à Asnières  et  Saint- Ouen;  il  me  manque  des  artilleurs 
et  des  travailleurs  pour  ralentir  la  catastrophe.  » 

Quelques  heures  plus  tard,  Dombrowski  annonçait  à Delescluze 
qull  était  décidé  à évacuer  ses  positions,  et  à se  retirer  sur  la  ligne 
de  défense  organisée  en  arrière  des  remparts.  Connaissant  kénergie 
de  ce  chef,  le  délégué  à la  Guerre  prit  peur  et  écrivit  sur-le-champ 
au  Comité  de  salut  public  : « Dombrowski  veut  abandonner  les 
positions  qu’il  occupe,  abandonner  les  remparts  et  se  replier  sur  la 
deuxième  ligne  de  défense.  C’est  inconcevable.  Je  m’oppose  à cette 
retraite  qui  serait  désastreuse  à tous  les  points  de  vue.  Il  faut  de 
vous  un  ordre  énergique  de  maintenir  ses  positions.  Soixante- 
quinze  mortiers  vont  être  mis  en  batterie.  Nous  envoyons  à Dom- 
browski une  batterie  de  sept  volante  et  tout  ce  qui  nous  reste 
d’artilleurs.  » En  terminant  cette  lettre,  Delescluze  laissait  entre- 
voir, comme  un  vague  espoir,  que  le  temps,  « notre  grand  protec- 
teur »,  finirait  par' permettre  de  surmonter  la  fortune  contraire. 
« Agissez,  — s’écriait-il,  — dans  les  arrondissements,  par  vous  et 
par  les  membres  de  la  Commune,  le  moment  est  suprême!  Du  cou- 
rage, de  l’énergie,  et  surtout  maintenez  la  discipline.  Si  Dombrowski 
persiste^  je  le  fais  arièler.  » 

L’illusion  d’un  succès  encore  possible,  qui  perce,  en  quelque 
sorte,  à travers  celte  solennelle  adjuration,  trouva  comme  un 
réconfort  dans  une  grave  nouvelle  venue  de  Suresnes,  extraite  d’un 
rapport  militaire  du  21  mai,  et  arrivée  vers  midi  à la  délégation  à 
la  Guerre.  Il  s’agissait  de  l’assaut  qui  devait  être  donné,  le  jour 
même,  par  les  Versaillais,  pour  pénétrer  dans  Paris;  celui  qui 
donnait  la  nouvelle  ajoutait  « qu’il  y avait  beaucoup  d' hésitation 
dans  les  régiments  venant  d' Allemagne  »,  et  que  les  chefs  de 
l’armée,  dans  le  but  de  rassurer  les  troupes,  leur  avaient  promis  que 
l’assaut  durerait  seulement  deux  heures.  D’après  le  même  rapport, 
quinze  chariots  de  fascines  destinées  à combler  la  brèche,  étaient 
déjà  entrés  au  bois  de  Boulogne. 

Environ  trois  heures  plus  tard,  l’événement  annoncé  se  réalisait, 
sans  défection  dans  les  rangs  des  Versaillais,  sans  brèche,  partant 
sans  assaut,  en  un  mot  sans  coup  férir  : les  troupes  faisaient  irrup- 
tion au  Point-du- Jour.  Le  Comité  de  salut  public  s’empressa  de 
crier  à la  trahison  L 


^ Nous  avons  rapporté  (Voy.  le  Corre^ 'pondant  du  25  mai,  p.  621),  d’après 
la  déposition  de  1’  amiral  Saisset  devant  la  Commission  d’enquête  par- 
lementaire, les  ouvertures  faites  à Dombrowski,  puis  à Gluseret,  par 
M.  Yeysset,  afin  d’obtenir  d’eux,  à prix  d’argent,  qu’ils  facilitassent  l’entrée 
de  Paris  aux  troupes  versaillaises,  et  nous  avons  vu  qu’après  le.  refus  de 
Gluseret,  Dombrowski  se  serait  décidé  à accepter  les  propositions  qu’on 
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Dans  la  soirée,  un  bulletin  du  délégué  à la  Guerre  contestait 
encore  rentrée  des  Versaillais;  le  poste  d’observation  de  l’ Arcade 
Triomphe  prétendait,  en  effet,  n’avoir  pas  remarqué  le  mouvement. 
Mais,  bientôt,  le  peuple  n’ignora  rien  de  la  vérité.  11  ne  restait 
d’autres  ressources  à l’insurrection  forcée  sur  les  remparts  que  la 
terrible  guerre  des  rues. 

« Après  une  nuit  lugubre,  où  se  répondirent  sans  trêve  le  tocsin 
et  la  générale,  Delescluze,  toujours  à son  poste,  s’occupait  encore 
de  la  défense  de  la  porte  de  Châtillon.  Il  ne  tarda  pas,  cependant, 
à donner  des  ordres  pour  la  construction  de  barricades  sur  les  points 
les  plus  menacés.  • 

Le  lendemain  (22  mai),  dès  le  matin,  Delescluze  quitta  précipi- 
tamment l’hôtel  de  la  rue  Saint-Dominique  et  se  rendit  à l’Hôtel  de 
Ville,  d’où  il  lança  aussitôt  sa  dernière  proclamation  : « L’heure  de 
la  guerre  révolutionnaire  a sonné...  Le  peuple  ne  connaît  rien  aux 
manœuvres  savantes,  mais,  quand  il  a un  lusil  à la  main,  du  pavé 
sous  les  pieds,  il  ne  craint  pas  tous  les  stratégistes  de  l’école 
monarchiste.  Aux  armes!  citoyens,  aux  armes I...  Au  nom  de  cette 
glorieuse  France,  mère  de  toutes  les  révolutions  populaires,  foyer 
permanent  des  idées  de  justice  et  de  solidarité  qui  doivent  être  et 
seront  les  lois  du  monde,  marchez  à l’ennemi,  et  que  votre  énergie 
révolutionnaire  lui  montre  qu’on  peut  vendre  Paris,  mais  qu’on  ne 
peut  ni  le  livrer  ni  le  vaincre.  » 

A partir  de  ce  moment,  Delescluze  se  jeta  dans  la  mêlée.  Son 
rôle  comme  délégué  à la  Guerre  ayant  pris  fin  en  même  temps,  ses 
actes  ultérieurs  (ils  pèsent  lourdement  sur  sa  mémoire)  ne  peuvent 
rentrer  dans  le  cadre  de  cette  étude;  jusqu’ici,  d’ailleurs,  la  relation 

lui  avait  adressées.  Il  devait  ouvrir  cinq  portes  à l’armée  de  Versailles.  Les 
conditions  étaient  les  suivantes  ; M.  de  Rothschild  donnerait  un  chèque 
d’un  million  de  francs  payable  à Dombrowski,  à Bruxelles;  en  outre,  trois 
millions  seraient  remis  à des  agents  désignés  par  l’Internationale  russe.  Ce 
projet  aurait  échoué  par  suite  de  circonstances  que  l’amiral  a fait  connaître 
dans  sa  déposition;  cependant,  la  convention  aurait  reçu  un  commence- 
ment d’exécution,  comme  tend  à le  prouver  le  retrait  des  troupes  fédérées 
qui  eut  lieu  du  côté  des  remparts  où  se  présenta  l’ingénieur  Ducatel. 

Ainsi,  la  lettre  désespérée  écrite,  le  21  mai,  par  Dombrowski,  quelques 
heures  avant  l’entrée  des  Versaillais,  et  où  il  prévenait  Delescluze  que  le 
feu  violent  entretenu  par  l’adversaire  avait  forcé  les  fédérés  à abandonner 
l’enceinte  fortifiée  vers  Passy  et  Auteuil,  n-’aurait  eu  pour  but  que  de 
donner  le  change  : la  lacune  qu’il  constatait,  au  dernier  moment,  dans  la 
ligue  de  défense,  résultait  uniquement  des  dispositions  qu’il  avait  prises. 

Dans  sa  déposition  devant  la  Commission  d’enquête  parlementaire,  le 
général  Trochu  fit  connaître  que  Dombrowski  lui  avait  été ‘dénoncé,  dès  le 
commencement  du  siège,  comme  un  agent  prussien,  par  des  rapports 
signalant  ses  allées  et  venues  entre  Paris  et  les  avant-postes  de  l’ennemi. 
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circonstanciée  qu’en  a faite  M.  Maxime  du  Camp,  n’a  pas  été 
sérieusement  contredite  * . 

Delescluze  fut  tué  le  25  mai  sur  le  boulevard  Voltaire,  en  se  diri- 
geant vers  la  barricade  voisine  du  Château-d’Eau.  D’après  la  ver- 
sion la  plus  vraisemblable,  il  serait  allé  au-devant  de  la  mort  pour 
échapper  aux  reproches  et  aux  insultes  de  quelques  fédérés  qui 
avaient  cru  s’apercevoir  qu’il  voulait  fuir'^. 

La  réputation  de  désintéressement  et  d’austérité  républicaine  de 
Delescluze,  suffisent  à expliquer  la  part  très  grande  qu’il  a eue  au 
sein  des  commissions  où  il  a siégé,  et  l’influence  qu’il  a exercée  sur 
les  destinées  de  la  révolution  du  18. mars.  Il  est  digne  de  remarque 
qu’aucun  parti,  parmi  ceux  qui  se  sont  disputé  la  direction  du 
mouvement  communal,  ne  l’ait  attaqué  ni  même  discuté  : tous  le 
redoutaient.  Le  renversement  de  Cluseret  et  l’arresfation  de  Rossel 
furent  en  grande  partie  son  œuvre  ; de  bonne  heure,  il  insinua  que 
son  prédécesseur  était  un  traître. 

Ayant  toujours,  par  principe  révolutionnaire,  considéré  l’armée 
comme  un  instrument  de  tyrannie,  Delescluze  n’avait  jamais  tenté 
de  pénétrer  sa  constitution,  ses  lois  et  ses  besoins;  à plus  forte 
raison  ne  l’avait-il  pas  maniée,  et  ignorait-il  les  règles  de  la 
conduite  des  opérations.  Comme  délégué  à la  Guerre,  il  s’inspirait 
volontiers,  mais  non  sans  quelque  méfiance,  des  avis  plus  ou  moins 
éclairés  de  son  entourage  immédiat  au  ministère.  La  collaboration 
de  Moreau  lui  fut  particulièrement  utile.  On  ne  saurait  s’étonner  que 
son  impuissance  à remédier  à la  désorganisation  des  services  mili- 
taires se  soit  accusée  encore  plus  profondément  que  celle  de  Rossel 
et  de  Cluseret,  hommes  de  métier.  Il  avait  conscience  de  son 
insuffisance,  ce  qui  le  rendait  habituellement  réservé  vis-à-vis  des 
chefs  militaires;  cependant,  à l’heure  de  la  défaite  imminente, 
irréparable,  on  le  vit  se  départir  de  cette  attitude;  dès  lors,  le 
général  qui  faisait  mine  de  reculer  ou  ne  promettait  pas  de  vaincre, 
n’était  plus  pour  lui  qu’un  traître  à arrêter  et  à juger  2. 

Avant  sa  nomination  de  délégué  à la  Guerre,  Delescluze  était 

^ Ou  ne  peut  montrer  que  beaucoup  de  défiance  pour  les  souvenirs  de 
MM.  Malon  et  Lissagaray. 

2 D’après  une  déposition  reproduite  dans  les  pièces  justificatives  de 
l’enquête  parlementaire,  Delescluze  aurait  été  tué  au  cours  de  la  bataille 
des  Sept  Jours,  parce  qu’on  l’aurait  empêché  de  s’échapper  par  la  porte  de 
Yincennes;  c’est  de  là  qu’il  serait  venu  chercher  la  mort  sur  la  barricade 
du  Château-d’Eau.  M.  Maxime  du  Camp  rejette  absolument  ce  témoignage 
et  en  donne  les  raisons. 

3 D’après  M.  Maxime  du  Camp,  Delescluze,  au  début  de  son  ministère, 
serait  allé  voir  mystérieusement  Rossel  dans  sa  retraite  du  boulevard 
Saint- Germain,  pour  lui  demander  quelques  conseils.  L’historien  des  Con- 
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râme  du  Comité  de  salut  public  qu’il  avait  contribué  à créer;  il  ne 
cessa  pas  de  l’être  ensuite,  tout  en  feignant  d’agir  uniquement 
selon  ses  avis  et  par  ses  ordres.  De  leur  accord  intime  sortit  un 
régime  dont  le  principal  moyen  d’action  était  la  terreur  même 
qu’ils  inspiraient.  Le  mensonge  aidant,  la  multitude  armée  mar- 
chait... Mais  combien,  en  dehors  de  quelques  milliers  de  factieux 
résolus,  combien  de  malheureux,  leurrés  de  vaines  promesses, 
épouvantés  par  d’odieuses  menaces,  auraient  voulu  pouvoir  secouer 
le  joug,  se  retirer  de  l’arène  sanglante  ! 

En  prolongeant  la  résistance  armée,  sans  l’espoir  sérieux  de 
vaincre,  Delescluze  lui  avait  imprimé  froidement  un  caractère 
d’acharnement  et  d’exaspération  inouï,  qu’elle  n’aurait  peut-être 
jamais  eu  sans  lui,  du  moins  au  même  degré.  Il  prouva  bien,  alors, 
qu’il  appartenait  à la  race  de  ces  farouches  jacobins  qui,  prenant 
rigoureusement  pour  règle  de  conduite  l’atroce  formule  « Périsse  le 
genre  humain  plutôt  que  mes  principes!  »,  sont  fatalement  les 
mauvais  génies  de  la  cause  qu’ils  servent  : Delescluze  a été  le 
mauvais  génie  de  la  Commune. 

Général  Bourelly. 

vulsions  de  Paris  n’indique  pas  la  source  où  il  a puisé  ce  détail  dont  nous 
n’avons  trouvé  aucune  trace  ailleurs. 

Yoici  le  jugement  que,  dans  cette  même  retraite,  Rossel  a tracé  de  son 
successeur  tué  trois  jours  auparavant  : « Delescluze,  s’il  n’avait  pas  été 
affaibli  par  l’âge  et  par  la  maladie,  aurait  peut-être  été  l’homme  de  la 
révolution.  Il  a marqué  son  arrivée  au  ministère  de  la  guerre  par  plusieurs 
mesures  heureuses  et  qui  auraient  pu  remettre  de  l’ordre  dans  le  gouver- 
nement des  affaires  militaires.  Quant  aux  questions  techniques,  il  y était 
absolument  étranger.  Il  ne  paraît  pas  non  plus  qu’il  fût  administrateur. 
Tout  considéré,  c’était  un  homme  usé...  L’acceptation  du  pouvoir  était  le 
sacrifice  des  misérables  restes  de  sa  vie,  et  cependant  il  accepta  ».  [Papiers 
posthumes.) 

Gluseret,  qui  appartenait  au  parti  socialiste,  disait  de  Delescluze  qu’il 
était  « l’incarnation  sénile  de  la  jeune  Commune  »,  et  l’appelait  le  « der- 
nier des  Robespierre  ». 


L’ÉGLISE  ET  L’UNIVERSITÉ 
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L’IIiiversité  d’après  les  intentions  de  son  fondateur.  — La  coexistence 
de  renseignement  libre  et  de  l’enseignement  officiel. 


a Toute  rhisloire  du  dix- neuvième  siècle,  jusqu’à  la  loi  de  1860, 
est  Thistoire  de  la  lutte  qui  n’a  cessé  de  se  poursuivre,  tantôt 
sourde,  tantôt  ouverte  et  violente,  entre  les  congrégations,  le  parti 
catholique  et  l’Etat... 

« Sous  prétexte  de  liberté  d’enseignement,  nous  savons  ce  qu’on 
poursuit,  ce  qu’on  a toujours  poursuivi,  c’est  l’abaissement,  et  si  on 
le  peut,  la  ruine  de  T Université...  » 

Ainsi  s’exprimait  M.  Leygues,  ministre  de  l’instruction  publique, 
à la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  le  25  mars  1901. 

A l’en  croire,  ce  seraient  donc  les  congréganistes  qui  auraient 
provoqué  la  loi  sur  les  associations,  pour  écraser  les  universitaires  I 
Rappelons  brièvement  les  faits.  La  campagne  contre  la  liberté 
d’enseignement  atteignit  toute  son  intensité  en  janvier  1900,  après 
le  rapport  de  M.  Aynard,  député  de  Lyon,  sur  les  propositions  de 
MM.  Rabier  et  Levraud,  tendant,  la  première,  à rétablir  le  mono- 
pole universitaire;  la  seconde,  à interdire  l’enseignement  à tous 
les  membres  des  congrégations  religieuses. 

Ce  remarquable  rapport  fut  une  révélation  pour  le  pays.  Il  lui 
apprenait  que  l’enseignement  secondaire  public,  malgré  le  chiffre 
respectable  des  millions  de  son  budget,  ne  comptait  que 
94,470  élèves,  alors  que  l’enseignement  secondaire  libre,  sans  la 
moindre  subvention,  atteignait  le  nombre  de  91,000  élèves,  non 
compris  ceux  des  séminaires. 

Comment  mettre  fin  à cette  concurrence?  Certains  universitaires 
entreprirent  à ce  sujet  une  lutte  acharnée,  et,  comme  d’habitude, 
vinrent  se  ranger  autour  d’eux,  juifs,  protestants  et  francs-maçons. 

« Le  moyen  le  plus  simple,  conclurent-ils  en  chœur,  c’est  évidem- 
ment d’enlever  aux  congréganistes  la  liberté  d’enseigner.  » 

Il  est  vrai  qu’un  obstacle,  sur  lequel  on  n’avait  pas  d’abord 
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compté,  s’opposait  depuis  peu  à leurs  projets.  La  majorité  de  la 
commission  d’enquête  parlementaire  sur  l’enseignement,  avec  sou 
président  M.  Ribot,  et  ses  membres  les  plus  marquants,  MM.  Bour- 
geois, Poincaré,  Leygues,  l’abbé  Lemire,  s’était  prononcée  nettement 
contre  la  suppression  de  la  liberté  de  l’enseignement.  « Supprimer 
la  liberté  de  l’enseignement,  disait  M.  Aynard,  ce  serait  porter 
atteinte  à la  liberté  de  penser  et  de  croire,  à la  liberté  de  cons- 
cience dans  une  de  ses  manifestations  nécessaires.  La  famille  a 
l’imprescriptible  droit  de  faire  élever  ses  enfants  dans  sa  croyance 
et  de  préférer  les  maîtres  qui  la  professent  eux-mêmes.  » 

Les  lecteurs  du  Correspondant  se  souviennent,  du  reste,  des 
études  éloquentes  où  M.  de  Muii  et  M.  de  Lamarzelle  firent  res- 
sortir les  conclusions  de  cette  vaste  consultation. 

Cependant  les  instances  des  adversaires  de  l’Eglise  devenant  de 
plus  en  plus  pressantes,  le  gouvernement  se  résolut  à poursuivre 
par  un  moyen  détourné  le  but  qu’il  ne  pouvait  atteindre  directe- 
ment. C’est  alors  que  M.  Waldeck-Rousseau  s’avisa  de  tirer  de 
ses  cartons  un  projet  de  loi  sur  les  associations,  qu’il  laissait  tran- 
quillement sommeiller  depuis  1883,  et  qui  devait  lui  permettre 
d’imposer  à la  Chambre  une  proposition  dont  les  termes,  en  réalité 
contradictoires,  seraient  à peu  près  les  suivants  : « La  liberté  des 
pères  de  famille  d’élever  leurs  enfants  dans  les  principes  qu’ils  ont 
reçus  eux-mêmes  et  qu’ils  préfèrent  est  sacrée  de  droit  naturel,  et 
doit  être  maintenue  : nous  en  convenons,  avec  notre  grande  com- 
mission d’enquête.  Seulement,  nous  allons  supprimer  aux  institu- 
teurs de  leur  choix,  c’est-à-dire  aux  congréganistes  non  autorisés, 
la  liberté  d’enseigner,  moyennant  quoi  les  principes  seront 
saufs.  » 

La  Chambre  a trouvé  ce  raisonnement  très  logique  et  l’a  sanc- 
tionné par  son  vote.  Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  la  campagne 
eontre  la  liberté  d’enseignement,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter, 
a été  menée  par  certains  universitaires  d’où  est  venue  l’impulsion 
la  plus  forte  et  la  plus  assidue. 

Auparavant,  et  afin  de  bien  délimiter  la  question,  il  nous  paraît 
utile  de  rappeler  ce  qu’étaient  les  rapports  de  l’Etat  à l’égard  de 
l’Eglise  et  de  l’Université  sous  Napoléon,  le  créateur  de  cette  même 
Université. 


4 * 

Aussi  bien,  dans  la  discussion  sur  la  loi  des  associations,  a-t-on 
montré  Napoléon,  par  de  copieuses  citations  contradictoires,  tantôt 
favorable,  tantôt  hostile  à l’Eglise  et  aux  congrégations. 

Dans  la  séance  du  26  mars  1901,  M.  Bienvenu-Martin  a dit,  à 
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l’appui  d’un  amendement  qui  rendrait  la  vie  impossible  à toutes  les 
congrégations,  même  les  plus  autorisées. 

« Ce  ne  sont  pas  seulement  les  précédents  que  j’invoque,  mais 
aussi  ceux  du  premier  Empire,  qui  n’était  pas,  quoi  qu’on  en  ait 
dit,  favorable  aux  congrégations.  » 

A cette  assertion  du  député,  nous  opposerons  le  Bulletin  des 
Lois,  Ce  Recueil,  trop  peu  consulté,  montre  que  Napoléon  autorisa 
d’abord  les  congrégations  de  missionnaires  et  ensuite,  du  30  juillet 
1804  au  11  décembre  1813,  quatre-vingt-quinze  autres  congréga- 
tions^ avec  toutes  leurs  ramitications.  C’esi  donc. à tort  que  l’on  a 
montré  l’empereur  comme  absolument  hostile  aux  congrégations. 

Tout  d’abord,  faisons  remarquer  que,  dans  l’œuvre  napoléo- 
nienne, il  convient  d’établir  une  distinction  importante,  c’est-à-dire 
de  la  considérer  avant  ou  après  sa  querelle  avec  le  Pape.  Il  ne  peut 
venir  à l’idée  d’aucun  homme  de  sens  droit  d’imiter  Napoléon  en 
des  actes  entachés  jusqu’à  l’évidence  de  passion  aveugle,  d’or- 
gueilleuse colère,  et  où  tous  les  historiens  graves  reconnaissent  l’effet 
de  son  humeur  vindicative. 

Mais  quand  le  sang-froid  ne  l’avait  pas  encore  abandonné  et 
qu’il  SC  montrait  vraiment  Napoléon  le  Grand,  il  avait  d’autres 
conceptions  sur  les  rapports  de  l’Etat  avec  l’Eglise.  Dans  la 
création  de  l’Université,  il  a mis  l’empreinte  de  sa  haute  pensée. 
C’est  en  méconnaissant  ses  vues  et  en  faussant  son^.œuvre  qu’on  a 
déchaîné  dans  notre  pays  cette  guerre  intestine]  qui  ^le  trouble 
depuis  trop  longtemps  . 


Voici,  en  effet,  d’après  le  Bulletin  des  Lois,  quelques  extraits  du 
décret  impérial  portant  organisation  de  Füoiversité  (17^mars  1808). 

« Art.  6.  — Il  y aura  dans  TUoiversité  impériale] cinq  ordres 
de  facultés,  savoir  : 

« l'"  Des  facultés  de  théologie; 

« 2®  Des  facultés  de  droit; 

« S®  Des  facultés  de  médecine  ; 

« 4®4Des  facultés  de  sciences  mathématiques  et  physiques; 

« 5®  Des  facultés  de  lettres... 

« Art.  8.  — H y aura  autant  de  facultés  de  théologie  que 
d’églises  métropolitaines;  et  il  y en  aura  une  à Strasbourg  et  une 
à Genève  pour  la  religion  réformée... 

« Art.  38.  — Toutes  les  écoles  de  ï Université  impériale  pren- 
dront pour  base  de  leur  enseignement  les préceptesljle\la  religion 
catholique..,  » 
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Le  décret  contenant  règlement  pour  TUniversité  impériale  est 
conçu  dans  le  même  esprit  : 

« Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  septembre  1808. 

« Napoléon,  par  là  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions,  empereur 
des  Français,  roi  d’Italie  et  protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin; 

« Notre  Conseil  d’Etat  entendu, 

« Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« Article  premier.  — Le  grand  maître  de  l’Université  prêtera 
serment  entre  nos  mains. 

<(  Il  nous  sera  présenté  par  le  prince  archichancelier,  dans  la 
chamelle  impériale  avec  le  meme  cérémonial  que  les  archevêques. 

<(  La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue  : 

« Sire, 

« Je  jure  devant  Dieu,  à Votre  Majesté,  de  remplir  tous  les 
« devoirs  qui  me  sont  imposés;  de  ne  me  servir  de  l’autorité 
« qu’elle  me  confie  que  pour  former  des  citoyens  attachés  à leur 
« religion^  à leur  prince,  à leur  patrie,  à leurs  parents  ; de  favo- 
« riser  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  les  progrès 
« des  lumières,  des  bonnes  études  et  des  bonnes  mœurs;  d’en 
« perpétuer  les  traditions  pour  la  gloire  de  votre  dynastie,  le 
« bonheur  des  enfants  et  le  repos  des  pères  de  famille.  » 

« Art.  2.  — A dater  du  1”  janvier  1809,  l’enseignement  public 
dans  tout  l’empire  sera  confié  exclusivement  à l’Université. 

« Art.  3.  — Tout  établissement  quelconque  d’instruction  qui, 
à l’époque  ci-dessus,  ne  serait  pas  muni  d’un  diplôme  délivré  par 
le  grand  maître,  cessera  d’exister... 

« Art.  27.  — Il  sera  payé  pour  les  diplômes  porlant  permission 
d’ouvrir  une  école,  accordés  par  le  grand  maître,  en  vertu  des 
articles  2,  bli  et  103  de  notre  décret  du  17  mars,  savoir  ; 

« 200  francs  pour  les  maîtres  de  pension;  à Paris,  300  francs...  » 

Où  M.  Leygues  a-t-il  vu,  dans  ces  décrets,  que  Napoléon  ait 
appliqué  les  idées  de  la  Révolution  dans  la  création  de  l’Université? 
Est-ce  dans  l’article  38  du  décret  du  17  mars  1808,  où  il  est  dit  : 
« Toutes  les  écoles  de  l’Université  impériale  prendront  pour  base 
de  leur  enseignement  les  préceptes  de  la  religion  catholique?  » 
Est- ce  dans  l’article  V du  décret  du  17  septembre  1808,  renfer- 
mant la  belle  formule  de  serment  que  devaient  jurer,  entre  les 
mains  de  l’empereur,  ses  honorables  devanciers? 

Voilà,  cependant,  des  décrets  importants,  suggestifs,  fonda- 
mentaux, qui  n’ont  jamais  été  rapportés,  et  dont  le  grand  maître 
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actuel  de  TUniversité,  pas  plus  d’ailleurs  que  TUniversité  elle- 
même,  ne  semble  soupçonner  l’existence! 

*■ 

Quelques  extraits  des  rapports  de  Portalis  à l’empereur  vont 
nous  faire  pénétrer  plus  avant  dans  les  vues  napoléoniennes. 

Relevons  en  passant  une  des  amusantes  bévues  commises  par 
M.  Leygues,  dans  son  discours  en  réponse  à M.  de  Mun  (25  mars  1901). 
« Portalis,  s’est-il  écrié,  qui  n’était  ni  un  ennemi  de  la  religion  ni 
xxn  jacobin^  disait  » Aussitôt,  il  donne  un  extrait  d’un  discours 
prononcé  à la  Chambre  des  pairs,  le  12  juin  18/15,  non  par  le 
grand  Portalis,  mais  par  son  fils,  Joseph-Marie,  qui  n’était  qu’une 
réduction  très  amoindrie  de  son  illustre  père,  avec  lequel  il  ne 
saurait  être  confondu,  surtout  par  un  ministre  de  l’instruction 
publique.  Au  reste,  M.  Leygues  n’a  jamais  dû  lire  ce  discours  en 
entier,  car  il  connaîtrait  aussi  la  réponse  qui  lui  fut  faite  par  le 
vénérable  marquis  de  Barthélemy,  réponse  péremptoire  à tous  les 
proscripteurs  de  la  liberté,  passés,  présents  et  à venir. 

Enfin,  voici  comment  Portalis,  qui  fut  le  conseiller  de  Napoléon 
dans  toute  son  œuvre  de  réorganisation  nationale,  comprenait  le 
concours  de  l’Eglise  et  de  l’Université  dans  l’œuvre  de  l’enseigne- 
ment. Par  la  création  de  TUniversité,  l’empereur  renouvelait  l’édi- 
fice de  l’éducation  nationale,  complètement  désorganisée  par  la 
Révolution  et  corrigeait  ce  qu’il  y avait  de  défectueux  dans  les 
anciennes  écoles. 

« Chacune  de  ces  écoles,  disait  Portalis,  était  isolée  et  indépen- 
dante; elles  n’offraient  aucun  ensemble.  Désormais,  toutes  les 
branches  de  l’enseignement  ne  seront  plus,  si  j’ose  m’exprimer 
ainsi,  qu’un  seul  et  même  arbre,  dont  les  racines  seront  dans  la 
main  du  souverain  et  dont  les  rameaux  s’étendront  jusqu’aux 
extrémités  de  l’empire.  Chaque  science,  chaque  genre  d’éducation, 
seront  dirigés  par  les  principes  qui  leur  sont  propres;  mais  tous  les 
genres  d’éducation  et  l’enseignement  de  toutes  les  sciences  seront 
coordonnés  en  un  seul  tout  qui  portera  le  nom  d’Université 
impériale.  » 

Ce  grand  arbre,  « dont  les  racines  seront  dans  la  main  du  souve- 
rain »,  paraîtra  peut-être  suspect.  Tout  cela,  dira-t-on,  a bien 
l’air  de  vouloir  imposer  une  doctrine  d'Etat. 

Il  faut  s’entendre.  Sous  l’Empire,  il  y avait  bien  une  doctrine 
d’Etat.  L’empereur  eût  estimé  indigne  de  lui  et  de  l’Etat  de  n’en 
avoir  pas,  comme  on  le  professe  et  comme  on  s’en  vante  aujour- 
d’hui. Mais  la  doctrine  qu’il  professait  était  « basée  sur  les  pré- 
ceptes de  la  religion  catholique  » , adoptés  par  l’immense  majorité 
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des  Français.  Il  n’a  jamais  cherché  d’ailleurs  à Yimposer  par  la 
contrainte  sur  les  esprits.  Il  savait  trop  bien  qu’on  ne  peut  atteindre 
la  conscience,  dans  sa  liberté  de  choisir  et  de  croire,  ou  plus 
simplement  dans  son  libre  arbitre.  « On  peut  éclairer,  inspirer  la 
conscience,  mais  on  ne  la  commande  pas  »,  disait  Portalis,  qui 
tenait  en  grande  partie  son  savoir  de  son  père,  professeur  de  droit 
civil  et  de  droit  canon  à l’ancienne  faculté  d’Aix. 

« La  morale  chrétienne,  disait  donc  Portalis,  est  le  seul  corps 
de  doctrine  qui  puisse  nous  offrir  sans  mélange  de  système  ou 
d’erreur  le  corps  entier  de  la  loi  naturelle.  Cette  morale,  prêchée 
dans  toute  sa  pureté  et  dégagée  d’une  fausse  science,  est  le  plus 
beau  présent  que  le  Ciel  ait  pu  faire  à la  terre;  car,  comme  l’a  dit 
un  écrivain  célèbre  « quoiqu’elle  ait  pour  but  de  nous  préparer 
« à une  autre  vie,  elle  peut  seule  garantir  notre  bonheur  dans 
« celle-ci.  » {Esprit  des  lois.) 

« Le  dogme  appuie  et  sanctionne  la  morale,  il  épargne  à la 
raison  des  incertitudes  désolantes,  il  nous  révèle  les  desseins 
impénétrables  de  Dieu  sur  les  enfants  des  hommes,  il  nous  donne 
la  conscience  de  notre  propre  dignité,  en  nous  instruisant  de  notre 
véritable  destinée... 

<(  Le  dépôt  de  la  morale  et  des  dogmes  du  christianisme  a été 
confié  au  Pape  et  aux  évêques  par  le  divin  Fondateur  de  la  religion. 
Aucun  laïque  et  même  aucun  inférieur  dans  l’ordre  ecclésiastique 
ne  peut  partager  avec  eux  l’exercice  d’un  droit  qui  est  inhérent  à 
l’épiscopat.  » {Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à ï orga- 
nisation des  séminaires  métropolitains  12  ventôse  an  Xll.) 

Non  seulement  Napoléon  adoptait  le  dogme  et  la  morale  du 
Christ  comme  base  de  l’édifice  social,  mais  il  reconnaissait  au 
Pape  et  aux  évêques  le  droit  exclusif  d’en  conserver  le  dépôt  et 
d’en  surveiller  l’enseignement,  même  dans  les  écoles  de  l’Etat. 

« Dans  tous  les  temps,  disait  Portalis,  les  évêques,  sous  le  rap- 
port religieux,  ont  eu  le  droit  d’inspection  des  collèges  et  autres 
établissements... 

« Certes,  personne  n’est  plus  intéressé  qu’un  évêque  à faire 
prospérer  l’instruction  religieuse;  ce  n’est  que  par  les  évêques  que 
Votre  Majesté  peut  être  avertie  s’il  y a quelque  négligence  de  la 
part  de  ceux  qui  sont  préposés  à l’enseignement  religieux  de  la 
jeunesse.  » {Rapport  à C empereur  sur  le  droit  des  évêques  de 
visiter  les  établissements  d" instruction  publique^l  décembre  1806.) 

Dans  l’Université  impériale,  où  étaient  placées  en  tête  les  Facultés 
de  théologie.  Napoléon  ne  négligea  pas  non  plus  (M.  Leygues  s’en 
doute- t-il?)  la  formation  du, clergé,  et  là  aussi  il  apporta  d’heureuses 
réformes. 

25  JUIN  1901. 
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Dans  Tancienne  Université,  renseignement  des  clercs  était  bien 
confié  à des  prêtres,  à des  théologiens;  mais  ces  professeurs  ne 
vivaient  point  en  commun;  ils  ne  se  rendaient  à la  Faculté  que 
pour  faire  leur  cours.  Les  élèves  ecclésiastiques  non  plus  n’habi- 
taient point  ensemble,  chacun  d’eux  avait  le  choix  de  son  logement. 
De  là,  une  foule  d’inconvénients  et  d’abus. 

Pour  remédier  à cet  état  de  choses,  M.  Olier,  saint  Vincent  de 
Paul  et  quelques  autres  avaient  ouvert  des  séminaires  à peu  près 
tels  que  nous  les  connaissons.  Mais  ce  n’étaient  là  que  des  mesures 
particulières. 

Napoléon  estimant  que  l’objet  de  l’éducation  ecclésiastique  est 
de  faire  contracter  aux  jeunes  gens,  non  seulement  le  goût  des 
connaissances  nécessaires  à leur  vocation,  mais  encore  les  habi- 
tudes austères  de  la  vie  cléricale,  prescrivit  la  vie  commune  dans 
les  séminaires,  « où  l’on  ne  sépara  plus  des  choses  qui  n’auraient 
jamais  dû  être  séparées  ». 


Sous  le  premier  Empire,  comme  de  nos  jours,  il  se  trouvait  des 
‘hommes  qui  pensaient  que  l’instruction  religieuse  devait  être 
donnée  par  les  pasteurs  et  que  l’instituteur  n’avait  pas  à s’occuper 
de  cet  enseignement. 

Au  mois  de  janvier  1807,  le  préfet  du  département  du  Nord 
lança  même  une  circulaire  pour  défendre  aux  instituteurs  de  son 
ressort  de  faire  apprendre  le  catéchisme.  Aussitôt,  protestation  des 
pères  de  famille.  L’évêque  de  Cambrai  s’en  étant  fait  l’écho,  le 
préfet  fut  rappelé  aux  véritables  principes  napoléoniens. 

« Si  le  plan  de  M.  le  préfet  était  suivi,  avait  dit  Portalis  dans 
son  rapport  à l’empereur,  il  finirait  par  rendre  la  religion  absolu- 
ment étrangère  à la  jeunesse,  et  il  bannirait  de  nos  écoles  un 
enseignement  regardé,  dans  tous  les  temps,  comme  l’appui  le  plus 
solide  de  la  règle  des  mœurs.  Ce  plan  accréditerait  le  reproche,  si 
souvent  répété  par  les  détracteurs  de  notre  instruction  publique, 
que  nos  écoles  ne  sont  dédiées  qu’à  l’irréligion  et  à l’impiété,  et 
■elles  seraient  bientôt  désertes... 

« Puis,  ajoutait-il,  la  religion  et  la  morale  ne  peuvent  être  incul- 
quées dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  qu’autant  qu’on  en  jette 
les  premières  semences  dès  la  plus  tendre  enfance...  Les  bonnes 
habitudes  ne  se  contractent  que  par  les  impressions  répétées  que 
l’on  reçoit.  A tout  âge,  on  peut  être  initié  à une  science  ; mais  la 
grande  science  des  mœurs  et  des  devoirs  n’est  plus  qu’importune 
si,  dès  nos  premières  années,  on  ne  nous  a point  appris  cette 
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science,  en  nous  familiarisant  avec  les  obligations  et  les  gêne&^ 
qu’elle  nous  impose... 

« Les  parents  sans  doute,  doivent  être  les  premiers  instituteurs 
de  leurs  enfants  pour  tout  ce  qui  touche  à la  religion  et  à la  morale; 
mais  les  uns  sont  absorbés  par  leurs  travaux  et  leurs  affaires; 
d’autres,  trop  peu  instruits,  d’autres  trop  négligents.  On  ne  peut 
donc  se  reposer  sur  eux  de  ce  soin. 

« Les  curés  et  les  vicaires  ne  peuvent  non  plus  faire  apprendre 
d’une  manière  suffisante  le  catéchisme  aux  enfants,  obligés  qu’ils 
sont  de  faire  les  offices,  de  visiter  les  malades,  de  dire  leurs  prières 
accoutumées,  d’aller  souvent  à de  grandes  distances  administrer 
les  sacrements,  de  préparer  leurs  prônes  pour  l’instruction  géné- 
rale des  fidèles... 

« Si  personnellement  ils  avaient  les  loisirs  nécessaires  pour 
enseigner  le  catéchisme,  ils  n’auraient  pas  le  moyen  de  le  faire, 
car  les  enfants  sont  à l’école  et,  en  dehors  des  heures  de  classe,  ils 
ont  à se  délasser  ou  à faire  leurs  devoirs...  » {Rapports  à ï empe- 
reur^ 27  germinal  an  Xll  et  13  janvier  1807.) 


Voilà  pour  quelles  raisons  Portalis  et  l’empereur  entendaient 
que  l’instituteur  prêtât  un  concours  permanent  au  curé,  non  seule- 
ment pour  l’enseignement  du  catéchisme,  mais  pour  la  formation 
de  l’enfant  au  point  de  vue  religieux. 

C’est  pourquoi  les  évêques  ne  demeuraient  pas  étrangers  aux 
choix  des  maîtres  d’école.  Sans  être  arbitres  uniques  de  ces  choix, 
comme  sous  l’ancien  régime,  ils  avaient  à examiner,  par  eux-mêmes 
ou  par  des  délégués,  les  candidats,  au  point  de  vue  religieux,  et  à 
fournir  des  renseignements  favorables  sur  leurs  mœurs. 

D’ailleurs,  le  rôle  de  l’instituteur,  dans  la  pensée  de  Napoléon, 
était  tout  autre  que  celui  qu’on  lui  donne  aujourd’hui. 

« C’est  une  grande  question,  disait  Portalis,  de  savoir  s’il  est 
utile  de  propager  dans  les  campagnes  des  sciences  qui  ne  peuvent 
jamais  y être  ni  bien  enseignées  ni  bien  apprises.  Mais  il  est  évident 
pour  tous  que  les  habitants  des  campagnes  doivent  être  des  sujets 
fidèles  et  des  pères  de  famille  vertueux.  Les  travaux  champêtres, 
les  professions  que  l’on  exerce  dans  les  petites  villes,  exigent  que 
l’on  soit  laborieux  et  honnête  plutôt  que  chimiste  ou  physicien.  La 
morale  et  la  religion  sont  la  seule  philosophie  du  peuple.  Si  on  en 
néglige  l’enseignement,  les  habitants  deviendront  sauvages  et 
indisciplinables.  » {Rapport  à T empereur^  15  février  1806.) 

D’après  ces  sages  paroles,  on  voit  combien  les  créateurs  de 
l’üniversité  impériale  sont  loin  d’avoir  rêvé  les  palais  scolaires 
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actuels  et  des  iustituteurs  cousus  de  diplômes,  pour  enseigner 
à de  futurs  laboureurs,  maçons,  forgerons,  les  notions  d’or- 
thographe, de  calcul,  d’histoire  et  de  géographie  qu’ils  sont 
susceptibles  d’apprendre  durant  leur  court  passage  à l’école.  Avec 
le  système  actuel,  en  dépit  de  programmes  bourrés  de  matières  si 
diverses,  qui  pourrait  nier  que  les  enfants  sachent  beaucoup  moins 
les  choses  essentielles  que  du  temps  de  Napoléon? 

L’empereur  eut  à lutter  aussi  contre  les  Levraud  et  les  Rabier  de 
l’époque,  qui,  sous  prétexte  que  l’enseignement  doit  être  uniforme, 
voulaient  violenter  les  pères  de  famille.  Le  secrétaire  d’Etat,  Four- 
croy,  lui  présenta  même  un  jour  un  rapport  et  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  « toutes  les  écoles  secondaires  particulières  formées 
dans  les  villes  où  il  y a des  lycées,  soient  tenues  d’envoyer  auxdits 
lycées  ceux  de  leurs  élèves  qui  sont  en  état  de  suivre  les  cours;  que 
les  autres  maisons  d’éducation  soient  également  tenues  de  conduire 
leurs  élèves  aux  écoles  publiques,  s’il  s’en  trouve  à proximité...  » 

C’était  tout  bonnement  la  suppression  de  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement. Sur  les  conseils  de  Portalis,  l’empereur  mit  simplement 
au  panier  le  rapport  et  le  projet  de  décret  de  Fourcroy.  Il  savait  trop 
bien  que,  dans  les  temps  de  la  plus  grande  Terreur,  c’était  en  vain 
qu’on  avait  voulu  attenter  à cette  liberté.  Le  vide  s’était  fait  dans 
les  écoles  publiques,  et  les  pères  de  famille  avaient  entendu  rester 
les  arbitres  de  l’éducation  de  leurs  enfants.  C’était  leur  droit 
comme  leur  devoir! 

« Le  misérable  état,  disait  Portalis,  dans  lequel  nous  avons 
trouvé  nos  écoles  primaires  et  centrales,  malgré  la  sévérité  des  lois 
qui  protégeaient  ces  écoles,  prouve  qu’il  est  inutile  de  vouloir 
Imposer  ce  qui  s’inspire  mais  ne  se  commande  pas.  » 

★ 

* ♦ 

. Dans  la  pratique.  Napoléon  s’est  montré  conséquent  avec  les 
principes  qui  viennent  d’être  exposés.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  quelques-uns  des  exemples  qui  montrent  combien  il  était  loin 
de  vouloir  « imposer  une  doctrine  d’Etat  » . 

C’est  d’abord  l’école  ouverte  par  M.  Emery,  le  rénovateur  de 
ISaint-Sulpice,  après  la  Révolution. 

Dès  avant  1800,  M.  Emery,  stins  rien  demander  à personne, 
réunit  quelques  jeunes  gens  dans  une  maison  de  la  rue  Saint- 
Jacques,  portant  alors  l’enseigne  : A la  Vache  Noire,  et  située 
presque  vis-à-vis  du  couvent  actuel  des  Dames  de  Saint-Michel.  Il 
s’adjoignit  quelques  professeurs  parmi  lesquels  Contamine,  qui 
devint  ensuite  évêque  de  Montpellier.  En  1801,  il  avait  déjà 
40  élèves,  parmi  lesquels  : MM.  de  Quélen,  devenu  en  1819  coad- 
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juteur  de  Tarchevêque  de  Paris,  auquel  il  succéda  en  1821  ; de  la 
Croix  d’Azolette,  qui,  le  ^ décembre  1839,  fut  appelé  à Tarchevêché 
d’Auch;  François- Hyacinthe  Feutrier,  devenu  secrétaire  général  du 
grand  aumônier,  puis  curé  de  la  Madeleine,  ensuite  vicaire  général 
de  Paris  et  enfin  évêque  de  Beauvais  en  1826;  Augustin  Le  Tour- 
neux,  appelé,  le  30  novembre  1836,  au  siège  de  Verdun;  Claude 
Liautard,  le  célèbre  fondateur  du  collège  Stanislas,  à Paris  ; AfFre, 
qui  fut  successivement  vicaire  général  de  Luçon  (1821)  et 
d'Amiens  (1823),  coadjuteur  de  Strasbourg  (1839)  et  enfin  arche- 
vêque de  Paris  (18ZiO);  etc.,  etc. 

Bien  que  la  situation  de  M.  Emery  ne  fût  pas  régulière,  au 
point  de  vue  du  nouvel  ordre  de  choses.  Napoléon,  soit  comme 
consul,  soit  comme  empereur,  ferma  les  yeux  et  le  laissa  faire.  Le 
vénérable  Sulpicien  jouissait  même  d'une  grande  considération 
dans  les  sphères  gouvernementales. 

Voici  un  autre  fait  qui  montre  la  tolérance  napoléonienne  dans 
les  questions  d'enseignement  : c'est  un  traité  entre  les  directeurs 
d’un  pensionnat  libre;  l’original  en  est  entre  nos  mains. 

« Les  soussignés  : J, -B.  Bernard,  instituteur,  demeurant  à Paris, 
rue  du  Cherche-Midi,  n®  33,  IX®  arrondissement,  d'une  part; 

« J. -B.  Auger,  aussi  instituteur,  même  demeure,  d’autre  part; 

« Jacques  Bertout,  prêtre,  encore  d’autre  part; 

« Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

« Dans  le  courant  de  l'an  IX,  MM.  Bernard  et  Auger  se  sont 
associés  pour  établir  un  pensionnat,  destiné  à l'éducation  de  jeunes 
garçons.  La  Providence  a bien  voulu  seconder  leurs  elïorts.  Leur 
association,  formée  sous  les  auspices  de  l’amitié,  s’est  maintenue, 
et  le  pensionnat  a pris  un  accroissement  rapide.  Il  compte  aujour- 
d'hui 125  élèves. 

« Déjà  MM.  Bernard  et  Auger  conçoivent  le  doux  espoir  de 
réaliser  le  plan  qu’ils  se  sont  tracé  : former  des  hommes  qui  pour- 
ront devenir  des  ministres  précieux  de  la  religion,  ou  donner  à la 
société  des  citoyens  vertueux,  qui  en  affermiront  les  bases  par  la 
pratique  de  leurs  devoirs  et  y propageront  les  principes  religieux 
qui  leur  auront  été  enseignés. 

((  Etrangers  à toute  vue  d’intérêt,  pour  remplir  plus  sûrement 
leur  but,  ils  choisissent  M.  Bertout  pour  troisième  associé...  » 

Ce  traité  porte  la  date  du  27  octobre  1806.  Le  troisième  associé 
dont  il  est  question  plus  haut,  était  un  ancien  missionnaire  du 
Saint-Esprit,  le  P.  Bertout.  En  1808,  ce  dernier  prenait  la  direc- 
tion de  l'établissement  et  en  faisait  le  petit  séminaire  des  Missions 
du  Saint-Esprit. 

Citons  encore  l’école  de  la  rue  des  Postes,  qu'on  appelait  aussi 
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Técole  du  Panthéon,  établie  dans  Tancien  immeuble  du  séminaire 
du  Saint-Esprit.  Sur  la  mise  en  vente  qui  en  avait  été  faite  en  1796 
par  la  Convention,  un  M.  Angar  Pavait  achetée  et  Pavait  ensuite 
louée  pour  une  école  libre,  tenue,  comme  celle  dont  nous  venons  de 
parler,  par  d’anciens  religieux,  simplement  revêtus  de  Phabit  civil. 

La  Harpe,  rendu  célèbre  par  ses  cours  de  littérature,  commencés 
au  lycée  en  1786,  aimait  à venir  y donner  des  leçons.  On  montre 
encore  aujourd’hui  la  salle  où  il  professait  L Ajoutons  que,  à ce 
moment,  « la  grâce  Pavait  touché  »,  comme  aujourd’hui  l’excellent 
M.  François  Coppée,  de  la  Bonne  Souffrance^  et  que  de  son  passé 
il  ne  voulait  plus  rien  garder.  Arrêté  comme  suspect,  bien  qu’il  eût 
adopté  avec  enthousiasme  les  idées  de  la  Révolution,  et  fait  jouer, 
en  1791,  Mélanie,  drame  en  trois  actes  et  en  vers,  ayant  pour 
objet  de  jeter  le  mépris  sur  les  vœux  de  religion,  il  était  sorti  de 
prison,  après  le  9 thermidor,  absolument  transformé.  Aussi  s’em- 
pressa-t-il  d’abjurer  publiquement  ses  erreurs,  y compris  Mélanie^ 
et  de  se  montrer  chrétien  convaincu  et  fervent... 

C’est  lui  qui  attira  les  yeux  de  l’Ecole  normale  sur  l’immeuble  du 
séminaire  du  Saint-Esprit,  où  elle  s’établit  en  1817,  au  prix  de 
6,000  francs  le  loyer,  au  lieu  de  4,000  que  payait  l’école  libre.  Et 
bien  que  les  anciens  propriétaires  l’eussent  depuis  longtemps 
racheté,  elle  ne  consentit  à l’abandonner  que  lorsque  l’Etat  lui 
eût  bâti,  tout  à côté,  sur  les  terrains  du  séminaire  du  Saint-Esprit 
et  du  couvent  des  Dames  de  Saint-Michel,  le  magnifique  établis- 
sement qu’elle  occupe  aujourd’hui... 

Si  Napoléon  tolérait  ces  écoles  particulières,  c’était,  non  seule- 
ment pour  respecter  la  liberté  des  pères  de  famille,  mais  encore 
pour  créer  et  entretenir  une  émulation  salutaire  entre  l’enseigne- 
ment libre  et  l’enseignement  officiel. 

« La  rivalité  des  pensionnats  ou  des  écoles  particulières,  disait 
Portalis,  peut,  au  commencement,  occasionner  quelques  désavan- 
tages aux  lycées,  mais  ces  pensionnats  entretiendront  aussi  une 
émulation  utile.  Les  professeurs  des  écoles  publiques  et  des  écoles 
particulières  feront  des  efforts  pour  se  distinguer.  La  bonne  édu- 
cation ne  perdra  rien  dans  cette  lutte;  on  jouira  du  bien,  parce 
que  chaque  établissement  tendra  vers  le  mieux.  La  rivalité  ou 
l’émulation  est  comme  l’acier  qui  fait  jaillir  le  feu  du  caillou.  » 
{Rapport  à V empereur^  17  vendémiaire,  an  XIII.) 

★ 

¥ ^ 

Voyons  maintenant  si  les  assertions  de  M.  Bienvenu-Martin  sont 
aussi  fondées  qu’il  le  prétend. 

^ Cardinal  Pitra,  Vie  du  P.  Libermam,  p.  518. 
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Loin  d’enlever,  comme  il  Ta  dit,  la  liberté  d’enseignement  à des 
congrégations  établies  et  développées  au  grand  soleil  du  droit  com- 
mun, Napoléon  songeait  à confier  l’enseignement  universitaire  à 
une  Congrégation  nationale,  pour  des  raisons  d’économie,  de  dis- 
cipline, de  bonne  formation  des  enfants,  ainsi  exposées  par  Portalis  : 

« Un  proviseur  et  un  censeur  ne  sauraient  avoir  toute  l’influence 
qui  leur  serait  nécessaire  pour  maintenir  la  bonne  discipline  entre 
des  professeurs  qui  ont  vécu  jusqu’ici  dans  l’indépendance  la  plus 
absolue.  Ces  professeurs  ne  vivent  point  en  commun;  la  plupart 
d’entre  eux  ont  une  famille  et  un  ménage,  et  ont  besoin  de  tra- 
vailler pour  nourrir  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  pour  suppléer 
au  traitement  qu’on  leur  donne,  traitement  qui  suffirait  à des  céli- 
bataires vivant  à la  même  table  et  sous  le  même  toit,  mais  qui  est 
insuffisant  pour  des  pères  de  famille  qui  ont  un  ménage  séparé.  Il 
arrive  de  là  que  de  tels  hommes  ne  peuvent  se  consacrer  assez 
exclusivement  à l’enseignement  public,  et  que  l’on  est  obligé  de 
tolérer  en  eux  beaucoup  de  distractions  auxquelles  ils  se  livrent 
par  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité. 

« Quand  il  est  impossible  de  maintenir  la  discipline  entre  les 
professeurs,  il  est  difficile  que  les  professeurs  aient  le  pouvoir  et  le 
désir  de  la  maintenir  parmi  les  élèves.  De  là,  les  désordres  qui 
éclatent  dans  certains  lycées. 

« L’instruction  ne  manque  nulle  part,  mais  partout  il  y a peu  de 
ce  que  j’appelle  éducation,  tout  ce  qui  tend  à faire  contracter  à la 
jeunesse  ces  bonnes  habitudes  qui  doivent  les  disposer  à remplir, 
dans  chaque  situation  de  la  vie,  les  devoirs  de  la  société.  L’édu- 
cation est  pour  la  jeunesse,  dans  les  écoles,  ce  que  la  discipline 
est  pour  le  militaire  dans  les  armées.  Cet  objet  est  plus  important 
qu’on  ne  pense;  il  influe  fortement  sur  la  tranquillité  des  empires, 
en  préparant  le  cœur  et  l’esprit  à porter  docilement  le  joug  de  la 
félicité  publique. 

« Tôt  ou  tard  on  sera  forcé  de  confier  l’institution  publique  des 
lycées  à une  congrégation  nationale;  ce  sera  le  seul  moyen  de 
rétablir  la  discipline,  de  diminuer  les  frais  de  cette  institution  et 
de  la  rendre  moins  onéreuse  à l’Etat.  Mais  rien  n’est  encore  pré- 
paré pour  ce  changement,  qui  doit  être  amené  par  la  force  des 
circonstances  plutôt  que  par  un  acte  direct  de  l’autorité.  » [Rap^ 
port  à ï empereur  sur  ï obligation  pour  les  établissements  d édu- 
cation d envoyer  leurs  élèves  aux  lycées,  17  vendémiaire  an  Xlll.) 


Il  nous  reste  encore  un  court  extrait  de  Portalis  à dédier  à nos 
ministres  des  cultes  d’aujourd’hui.  Ils  y pourraient  voir  comment, 
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SOUS  Napoléon,  leur  prédécesseur  s’empressait  d’accueillir  les  déla- 
tions contre  les  discours  prononcés  en  chaire  par  des  prédicateurs 
et  de  mettre  ceux-ci  à la  raison,  en  supprimant  leurs  traitements. 

En  1807,  les  conférences  de  Carême  de  l’abbé  Frayssinous 
avaient  un  grand  retentissement  et  attiraient  à l’église  Saint-Sulpice 
l’élite  de  la  jeunesse.  Un  jour,  le  préfet  de  police  fait  mander  le 
prédicateur,  lui  reproche  de  prêcher  « le  cagotisme  et  les  pratiques 
superstitieuses  » et  lui  enjoint  d’avoir  à parler  désormais  sur  la 
conscription  militaire. 

Le  mandé-venir  était  insolite  et  l’admonestation  davantage  encore. 
L’abbé  en  fit  part  au  ministre  des  cultes.  Fort  heureusement,  celui- 
ci  avait  voulu  se  rendre  compte  par  lui- même  de  l’enseignement  de 
l’orateur,  célèbre  à cette  époque,  et,  perdu  dans  la  foule,  Por- 
talis avait  suivi  quelques-unes  de  ses  instructions.  Dans  un  rapport 
à l’empereur,  il  prit  ainsi  sa  défense  ; 

« Les  conférences  de  M.  l’abbé  Frayssinous  ont  pour  objet  de 
développer  toutes  les  raisons  qui  peuvent  accréditer  la  religion 
auprès  des  hommes  instruits  et  éclairés,  et  tous  les  rapports  que  les 
vérités  religieuses  peuvent  avoir  avec  la  prospérité  des  gouver- 
nements, avec  le  bonheur  de  la  société... 

« Il  n’est  point  déclamateur  : il  a le  style  d’une  conversation 
noble  et  élevée.  Son  objet  est  de  faire  aimer  et  respecter  la  religion, 
en  établissant  quelle  est  l’amie  de  l’ordre  social  et  quelle  se  con- 
cilie avec  les  plus  grandes  lumières.  Ses  discours  ne  sont  pas  des 
sermons;  il  présente  des  développements  oratoires  qui  tiennent  le 
milieu  entre  une  discussion  qui  ne  serait  que  philosophique  et  une 
simple  prédication...  Il  jette  des  semences  d’ordre  et  de  moralité 
dans  de  jeunes  têtes  auxquelles  une  éducation  révolutionnaire  avait 
rendu  ces  idées  étrangères;  il  réussit  à parler  religion,  et  à en 
parler  sans  ennui,  à des  hommes  qui  ne  paraissaient  pas  même 
dans  nos  églises  et  qui  dédaigneraient  un  sermon.  Nous  aurions 
besoin  de  quelques  discoureurs  de  ce  genre  et  j’espère  qu’il  s’en 
formera...  » [Rapport  à ï empereur^  lli  mai  4807.) 

Portalis  concluait  naturellement  qu’il  y avait  eu  abus  de  la  part 
du  préfet  de  police,  et,  comme  d’habitude,  l’empereur  lui  donna 
raison.  En  communiquant  le  rapport  du  ministre  des  cultes  au 
préfet  de  police.  Napoléon  écrivit  simplement  en  marge  : « M.  le 
préfet  de  police  fera  bien  de  se  méfier  des  rapports  de  ses  agents 
sur  des  discours  qu’ils  n’entendent  pas.  » 

Ainsi  mandait  Napoléon  à Fouché. 


sous  NAPOLEON  P-* 


1037 


* 

* * 

Que  conclure  de  ce  qui  précède,  sinon  que  l’empereur  entendait, 
lui,  que  l’Eglise  et  rUniversité  se  prêtassent  un  mutuel  appui  pour 
concourir  à la  formation  de  la  jeunesse  et  au  bien  de  la  société? 
« Sous  Napoléon,  dit  M.  Leygues,  l’Eglise  et  T Université  vivent  en 
bon  accord;  elles  se  taisent.  L’empereur  n’entend  pas  que  l’ordre 
intérieur  soit  troublé  par  d’inutiles  polémiques  et  de  vaines  riva- 
lités. » (Séance  du  25  mars  1901.)  Sur  ce  point,  comme  sur  bien 
d’autres,  M.  Georges  Leygues  tient  à montrer  qu’il  n’a  pas  les  sen- 
timents ni  les  pensées  d’un  empereur  I 

La  conception  napoléonienne  sur  les  rapports  de  l’Etat  avec 
l’Eglise  et  l’Université  n’a  jamais  été  bien  nettement  comprise  au 
cours  du  dix-neuvième  siècle.  Suivant  que  lê  pouvoir  était  plus  ou 
moins  favorable  à l’Eglise,  il  faisait  pencher  la  balance  tantôt  d’un 
côté,  tantôt  de  l’autre.  U n moment  même,  l’Ecole  normale  supérieure 
fut  supprimée  (1822-1830).  — Ordonnance  du  6 septembre  1822). 
De  là,  une  lutte  continuelle  entre  ces  deux  grands  corps  de  l’Etat. 

Avec  la  loi  de  1850,  fut  reprise  la  vraie  tradition.  On  vit  alors 
des  abbés  devenir  inspecteurs  d’académie  ou  proviseurs,  et  assurer, 
à Caen,  à Nantes,  à Bordeaux  et  ailleurs,  les  succès  des  établisse- 
ments qu’ils  dirigeaient.  A l’examen  du  brevet  pour  l’enseignement 
primaire,  le  candidat  devait  justifier  d’une  instruction  religieuse 
suffisante  et  vivre  ensuite  en  bonne  harmonie  avec  son  curé. 

A l’entrée  de  M.  Victor  Duruy  au  ministère  de  l’instruction 
publique,  le  second  Empire  déclara  sa  rupture  avec  l’Eglise,  et  le 
nouveau  ministre  activa  ce  mouvement,  qui  devait  aboutir,  comme 
auparavant,  à un  projet  de  schisme,  et  amener  les  mêmes  germes 
de  dissolution  et  de  ruine. 

Quelque  libre-penseur  que  l’on  soit,  n’est- on  pas  obligé  de 
reconnaître  que,  sous  les  deux  Empires,  tout  fut  prospère  aussi 
longtemps  qu’ils  vécurent  en  bonne  intelligence  avec  l’Eglise,  mais 
que,  à partir  de  leur  rupture,  ils  n’éprouvèrent  plus  que  des 
embarras  et  des  revers,  sous  lesquels  ils  se  sont  effondrés  l’un  et 
l’autre? 


Nous  avons  vu  le  Napoléon  de  la  bonne  époque  donner  pour 
base  à l’enseignement  national  les  préceptes  de  la  religion  catho- 
lique et  respecter  la  liberté  de  conscience,  en  conservant  le  statut 
des  protestants  et  des  juifs;  ne  pas  juger  que,  pour  une  poignée 
de  dissidents,  il  devait  rendre  neutre  l’école  de  l’Etat  et  vexer  les 
neuf  dixièmes  des  pères  de  famille  en  refusant  de  donner  à leurs 
enfants  un  enseignement  conforme  à leurs  convictions;  les  laisser 
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libres  de  recourir  à des  instituteurs  de  leur  choix;  s’opposer  aux 
projets  des  Levraud  et  Rabler  de  son  temps;  soutenir  son  ministre 
des  cultes,  Portalis;  celui-ci,  défendre  son  service  et  non  le  désor- 
ganiser, comme  Font  fait  depuis  certains  de  ses  successeurs... 

Mais  qu’est-ce  que  Portalis,  qu’est-ce  que  Napoléon,  à côté  de 
nos  tyranneaux? 

Malgré  l’expérience  faite  par  leurs  devanciers,  au  cours  de  notre 
histoire,  nos  maîtres  du  jour  ont  voulu  les  surpasser  tous  et 
accomplir  , ce  que  n’avait  jamais  fait  aucun  d’eux,  en  dehors  des 
démolisseurs  de  la  Convention. 

Sous  prétexte  de  neutralité,  ils  ont  chassé  le  Christ  des  écoles, 
le  Christ  que  Napoléon  y avait  rétabli.  Si,  d’après  la  Sagesse  éter- 
nelle, l’on  doit  juger  l’arbre  à ses  fruits,  les  nouvelles  lois  scolaires 
n’ont  cértainement  pas  été  bonnes.  Au  point  de  vue  moral,  reli- 
gieux, social  et  politique,  les  résultats  n’en  sont-ils  pas  déplorables 
et  tangibles  pour  tous? 

Qui  pourrait  soutenir  qu’elles  n’ont  pas  contribué,  dans  une 
grande  mesure,  à l’état  de  démoralisation  où  la  France  se  trouve 
aujourd’hui,  et  que  dénoncent  tant  de  magistrats?  Quel  homme  de 
bon  sens,  à quelque  parii  qu’il  appartienne,  n’éprouve  la  sensation 
d’une  déchéance? 

Cependant  il  paraîtrait  que  cette  décomposition  sociale  n’est  pas 
encore  assez  profonde  et  que  la  nation  ne  l’a  pas  encore  payée 
assez  cher,  en  élevant  la  dotation  des  services  d’enseignement  des 
32  millions  annuels  qu’elle  donnait  en  1870,  aux  deux  cent  quatre 
millions^  649,888  francs  qu’elle  fournit  depuis  (budget  de  1900). 
Le  patient  contribuable  est  invité  à doubler,  à bref  délai,  ce  budget 
pour  assurer  la  laïcisation  de  l’enseignement  congréganiste. 

Voilà  quels  seront  les  résultats  de  la  campagne  contre  les 
congrégations  non  autorisées.  A ces  congrégations  non  autorisées 
qui,  en  fait,  ont  presque  tout  l’enseignement  libre  entre  les 
mains,  on  a bien  soin  de  faire  savoir  que,  si  elles  demandaient 
l’autorisation,  elle  leur  serait  impitoyablement  refusée.  C’est  chose 
naturelle,  puisque  la  loi  n’a  d’autre  objet  que  de  supprimer  la 
concurrence  qu’elles  font  à l’Université! 

Encore  une  fois,  la  campagne  dont  nous  sommes  les  témoins  est 
inspirée  et  menée  par  des  universitaires.  Il  importe  de  le  dire  bien 
haut,  la  grande  majorité  des  membres  de  l’Université,  et  même  celle 
des  instituteurs,  déplorent  l’attitude  qu’on  leur  impose  vis-à-vis  de 
l’Eglise,  mais  ceux-là  se  taisent.  Comme  toujours,  une  poignée 
d’audacieux  qui  agissent  suffit  à bouleverser  le  pays. 

J.  Latappy. 


A ROME 

FOUILLES,  DÉCOUVERTES  ET  MUSÉES 


Première  partie  : FOUILLES  ET  DÉCOUVERTES. 

La  transformation  de  Rome.  — Fouilles  et  découvertes.  — Le  château 
Saint-Ange.  — La  maison  de  Sainte-Cécile.  — Sainte-Marie  in  Gosme- 
din.  — La  Scala  Santa.  — Un  plafond  de  Michel-Ange.  — Les  fouilles 
du  Forum.  — Le  lac  de  Juturne.  — L’administration  des  eaux.  — Santa 
Maria  antiqua.  — L’aspect  du  Forum. 

La  transformation  de  Rome  se  poursuit  sans  relâche.  A qui  la 
revoit,  même  à peu  d’années  de  distance,  c’est  à peine  si,  en  cer- 
tains quartiers,  elle  est  reconnaissable.  Larges  rues,  squares,  villas 
élégantes  aux  portes  de  la  ville  et  dans  les  quartiers  nouveaux, 
quais  le  long  du  Tibre,  constructions  neuves,  de  toutes  parts  se 
multiplient.  Et  puis,  partout,  c’est  la  lumière  électrique,  un  réseau 
de  fils  aériens,  qui  assure  la  force  motrice  à de  nombreux 
tramways.  Et  c’est  encore  le  bar  automatique  qui  peu  à peu  sup- 
plante la  pittoresque  et  hospitalière  oslena\  enfin,  abomination, 
c’est  en  plein  Corso,  l’horrible  phonographe  qui  impose  aux  pas- 
sants ses  notes  gutturales  et  heurtées  de  ténor  ou  d’orchestre  en 
goguette.  Les  Romains,  jadis,  préféraient  la  plainte  harmonieuse 
de  la  fontaine  de  Trevi.  Mais,  après  tout,  sans  doute  ne  les  a-t-on 
pas  consultés.  Tous  ces  progrès,  ow  le  pense  bien,  ne  vont  pas 
sans  quelques  sacrifices,  Prati  di  Castello,  si  beaux  naguère 
encore,  dans  leur  calme  apaisant  tout  à côté  de  la  ville  bruyante  et 
grouillante,  ont  achevé  de  se  couvrir  de  rues  tirées  au  cordeau, 
coupées  à angle  droit,  bordées  de  hautes  et  prétentieuses  maisons, 
laides  d’une  laideur  toute  spéciale.  La  gracieuse  et  noble  Ripetîa  a 
vécu.  Depuis  longtemps,  à ses  assises  de  marbre,  rongées  de  vétusté, 
n’accostaient  plus  les  brillantes  galères  chargées  de  fleurs,  de 
parfums  et  de  musiques,  des  fêtes  de  la  ville  papale.  Mais  quel 
charme  et  quelle  mélancolique  poésie  se  dégageaient  encore,  en  sa 
déchéance,  de  cette  Ripetta  qui  inspira  tant  de  peintres!  Bientôt 
le  sol  montera  où  les  barques  venaient  toucher  le  bord,  et  aur  les 
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rives  nivelées,  à Taristocratique  balustrade  succédera  Tégalitaire 
parapet.  Tout  ce  qui  faisait  notre  joie  disparaît.  Des  larges  dalles 
bleues  de  la  Via  Appia^  ce  chemin  des  morts,  arrachées  de  leurs 
alvéoles  où  pour  vingt  siècles  les  avaient  plantées  les  Romains,  un 
insoucieux  cantonnier  fait  du  macadam!  La  voie  Appia  en  est-elle 
beaucoup  plus  carrossable?  Je  l’ignore,  mais  à coup  sûr,  la  voilà, 
privée  d’une  de  ses  plus  vénérables  parures,  aussi  poussiéreuse  et 
désagréable  que  ses  voisines.  Et  ce  qui  tend  aussi  à disparaître, 
ou  du  moins  se  fait  plus  rare,  car  malgré  tout,  la  nature  est  la 
plus  forte,  c’est,  si  j’ose  dire,  la  couleur  romaine^  chère  aux 
vieux  maîtres,  faite  de  verdure  sombre  et  de  badigeon  recuit  au 
soleil,  de  marbres  et  de  tuiles  dorés  par  les  siècles,  cette  couleur 
chaude,  opulente,  embuée,  un  peu  lourde,  qui  n’est  ni  celle  de 
Gênes,  plus  blanche  et  légère,  ni  celle  de  Naples,  qui  a plus  de 
transparence  et  d’éclat.  Déjà,  en  maint  endroit,  grâce  aux  cons- 
tructions neuves,  elle  n’est  plus  la  note  dominante.  C’est  dans 
quelques  vieux  quartiers  seulement,  au  Vélabre,  au  Transtévère, 
au  Cælius,  qu’elle  règne  encore  sans  partage;  ailleurs,  c’est  par 
taches,  comme  au  monumental  escalier  de  la  Trinité  des  Monts, 
qu’elle  éclate  dans  toute  sa  splendeur.  De  Rome,  ainsi,  la  beauté, 
jour  à jour,  se  retire.  La  banalité  prétentieuse,  souvent  la 
laideur,  la  remplacent.  Notre  siècle  a le  culte  du  laid.  Restent 
les  grands  horizons,  qui,  eux,  ne  varient  guère  et  bravent  le  caprice 
des  hommes. 

Soyons  juste,  pourtant.  Tout  n’est  pas  à blâmer  dans  ces  chan- 
gements. La  plus  profonde  modification  apportée  en  ces  dernières 
années  à la  physionomie  de  la  ville,  l’a  été  par  les  travaux  exécutés 
pour  régler  le  cours  du  Tibre.  Ces  travaux  donneront-ils  tous  les 
bons  résultats  qu’on  en  attendait?  Un  fait  certain  est  que  jamais 
Rome  ne  fut  plus  inondée  que  cet  hiver.  Je  crois  qu’il  faudrait 
remonter  à bien  des  années  pour  retrouver  un  niveau  égal  â celui 
qu’atteignirent  les  eaux  à la  date  du  2 décembre  d900.  On  répond 
à cela  que  les  travaux  ne  sont  pas  achevés.  Quand  ils  le  seront,  ce 
sera  merveille,  assure-t-on.  Espérons  le,  et  notons  en  passant,  que, 
non  par  impuissance  ou  vétusté,  mais  de  par  la  volonté  des  ingé- 
nieurs modernes,  l’antique  Cloaca  maxima  des  Tarquins,  bien 
qu’elle  fît  encore  vaillamment  son  devoir,  passe  à l’état  de  curiosité 
archéologique.  Elle  a cessé  de  fonctionner,  du  moins,  à notre  con- 
naissance, dans  la  partie  qui  avoisine  le  fleuve,  en  deçà  et  au  delà 
du  fameux  moulin,  connu  de  tous  les  touristes.  Son  successeur 
fera-t-il  aussi  bien  pour  la  ville  moderne  que  le  vieux  collecteur  des 
rois  Etrusques  pour  la  ville  antique?  Avant  peu  nous  le  saurons. 
Souhaitons-lui  de  faire  seulement  presque  aussi  bien.  Quoi  qu’il  en 
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soit,  le  Tibre,  qui  ne  fut  jamais  un  fort  beau  fleuve,  mais  était  du 
moins  d’un  aspect  original,  avec  ses  rives  tristes  et  jaunes,  bordée» 
en  pleine  ville  de  roseaux  géants  au  panache  fier  et  gracieux, 
enserré  maintenant  en  sa  double  ceinture  de  pierre,  est  devenu 
tout  à fait  vilain.  En  revanche,  ces  larges  quais,  certes  plus  banals 
que  les  tortueuses  petites  rues  qu’ils  ont  fait  disparaître,  sont  loin, 
avouons- le,  d’être  dépourvus  de  tout  mérite.  Vus  des  quais  de  la 
rive  gauche,  les  quartiers  de  la  rive  droite,  Borgo  et  Transtévère 
(les  Prati  seuls  font  tache),  couronnés  par  la  colline  Vaticane, 
Saint-Pierre  et  l’admirable  promenade  du  Janicule,  sont  mis  en 
valeur  de  la  plus  heureuse  manière.  Pour  tout  dire  d’un  mot,  ce 
merveilleux  ensemble  dont  on  jouissait  seulement  de  quelques 
points  isolés  ou  élevés,  Pincio,  Aventin  ou  Loggia  du  palais 
Farnèse,  se  déroule  maintenant  aux  yeux  de  tous  durant  toute  la 
traversée  de  la  ville. 

Mais  voici  sur  quoi  il  serait  injuste  de  ne  pas  insister.  Si  par 
suite  des  nécessités  modernes  autant  que  d’ambitions  et  de  spécu- 
lations parfois  sans  mesure,  Rome  cesse  de  plus  en  plus  d’être  la 
ville  originale  par  excellence,  du  moins  jamais  n’a- 1- on  fait  plus 
d’efforts  pour  en  retrouver  le  passé  jusque  dans  les  plus  lointains 
et  plus  mystérieux  secrets,  pour  sauver  ce  qui  peut  être  arraché 
des  mains  des  iconoclastes,  pour  conserver  et  disposer  au  mieux 
de  l’étude  comme  de  la  jouissance  artistique  les  œuvres  d’art  ou 
objets  curieux  que  mettent  quotidiennement  au  jour  les  fouilles 
régulières  ou  les  travaux  de  la  ville.  Oui,  la  Rome  moderne  peut  se 
glorifier  d’un  groupe  très  nombreux  de  savants,  d’artistes,  d’ama- 
teurs éclairés,  de  dames  même,  auxquels  se  joignent  un  certain 
nombre  d’étrangers  dont  quelques-uns  sont  des  savants  de  la 
première  valeur,  et  qui  luttent  énergiquement  pour  maintenir  la 
Ville  Eternelle  dans  sa  dignité  historique  et  artistique.  Fouilles, 
restaurations  intelligentes  et  discrètes,  création  et  organisation  de 
musées  bien  ordonnés,  constituent  pour  ces  dernières  années  un 
bilan  qui  fait,  en  somme,  et  malgré  telle  regrettable  défaillance,  le 
plus  grand  honneur  au  gouvernement,  au  municipe,  aux  sociétés 
savantes,  et  à toutes  les  personnes  qui  ont  appuyé  de  leur  bourse 
ou  de  leur  influence  l’aciion  officielle.  C’est  de  toute  cette  activité 
que  nous  voudrions  présenter  un  tableau  fidèle  et  complet,  autant 
que  possible. 

I 

Comme  on  le  pense,  ce  sont  les  fouilles  du  Forum  qui  nous 
retiendront  le  plus  longtemps.  Mais  d’autres  travaux  méritent  bien 
aussi  d’être  signalés. 
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Le  château  Saint- Ange,  ce  tombeau  qui  a presque  toujours  servi 
de  caserne  ou  de  forteresse,  a vu  se  produire  ce  phénomène  singu- 
lier : toute  une  garnison,  colonel  en  tête  et  suivant  Tordre  hiérar- 
chique, officiers,  sous-officiers  et  soldats,  se  passionnant  pour  le 
monument  où  les  avaient  jetés  les  hasards  de  la  vie  de  garnison  ; 
Tétudiant,  le  fouillant,  le  déblayant  de  tout  ce  qui  le  déshonorait, 
le  consolidant,  et  finalement  en  faisant  de  la  meilleure  grâce  du 
monde  les  honneurs  à tous  ceux  qui  désirent  le  visiter.  Ceux-ci 
sont  naturellement  bien  plus  nombreux  qu autrefois;  aussi,  pour 
ménager  le  temps  des  cicerone  bénévoles,  sont-ils  reçus  à certains 
jours  et  à certaines  heures  déterminés.  Dans  le  grand  vestibule 
d’entrée,  où  était  jadis  la  statue  colossale  d’Hadrien  dont  la  tête  se 
voit  au  musée  du  Vatican,  un  officier  expose,  avec  une  simplicité  et 
une  clarté  toutes  militaires,  l’historique  du  mausolée  et  sa  descrip- 
tion sommaire.  Puis,  à la  lueur  des  lampes  électriques  que  sous 
nos  yeux  des  soldats  viennent  de  disposer,  la  visite  commence.  On 
suit  la  rampe  douce  qui,  sans  que  Ton  s’en  aperçoive,  vous  élèvera 
presque  jusqu’au  sommet  de  l’édifice.  A mi-hauteur,  car  la  rampe 
ne  date  pas  de  l’antiquité,  on  traverse  la  chambre  sépulcrale  où 
furent  ensevelis  Hadrien  et  ses  successeurs.  On  arrive  à la  loggia 
de  Jules  II  et  Ton  visite  les  appartements  pontificaux,  décorés  de 
fresques  mythologiques,  entre  autres  une  magnifique  chambre  à 
coucher  avec  Thistoire  de  Psyché,  et  une  salle  de  bain,  très  petite, 
mais  ornée  de  peintures  très,  ô mais,  très  gracieuses!  Le  confé- 
rencier qui  a semé  tout  le  parcours  de  souvenirs  historiques  et 
d’anecdotes  curieuses  prend  alors  congé  de  ses  auditeurs  et  Ton  se 
disperse.  Sous  la  conduite  de  sous-officiers,  qui,  eux  aussi, 
connaissent  très  bien  leur  affaire,  les  uns  se  répandent  sur  la 
terrasse  d’où  Ton  jouit  d’une  belle  vue  sur  le  Tibre,  Saint-Pierre 
et  une  partie  de  la  ville,  tandis  que  les  amateurs  d’émotions 
s’aventurent  parmi  les  ténèbres  mal  dissipées  par  la  lueur  d’une 
chandelle,  dans  les  sombres  cachots  qu’occupèrent,  entre  beaucoup 
d’autres  prisonniers  illustres,  Benvenuio  Gellini,  Béatrice  Genci  et 
sa  famille.  On  montre  même  sur  la  muraille  de  Tun  de  ces  cachots 
un  Ghrist  que  charbonna  Benvenuto  Gellini,  mais  il  est  plus  aisé 
de  le  montrer  que  de  le  voir.  Somme  toute,  cette  visite  du  château 
Saint- Ange,  bien  plus  complète  que  celles  que  Ton  faisait  jadis,  est 
vraiment  attrayante  et  prend  une  particulière  originalité  de  ceux 
qui  en  sont  les  initiateurs  et  les  guides,  ainsi  que  du  mélange 
qu’elle  offre  de  souvenirs,  d’aménagements  et  de  décorations  de 
toutes  les  époques,  depuis  l’empereur  Hadrien  jusqu’aux  premiers 
papes  du  dix- neuvième  siècle. 

Parmi  les  basiliques,  celle  de  Sainte- Gécile  est  particulièrement 
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chère  aux  Romams  et  à tous  les  chrétiens.  Les  traditions  les  plus 
touchantes,  encore  que  d’une  authenticité  douteuse,  s’y  rattachent. 
Puis,  par  son  ancienneté  et  par  ses  origines,  n’est-elle  pas 
comme  un  trait  d’union  entre  les  deux  sociétés  chrétienne  et 
païenne,  entre  l’ancien  monde  et  le  nouveau,  ainsi  que  le  fut 
l’aimable  sainte,  patricienne  et  chrétienne,  dont  elle  glorifie  le 
souvenir?  La  basilique  fut,  en  effet,  on  se  le  rappelle,  élevée  sur 
la  maison  même  de  la  noble  martyre.  Sainte  Cécile  confessa  la 
foi  sous  le  règne  de  Marc  Aurèle  et  de  Commode  (177-180). 
Aussitôt  après  sa  mort,  et  suivant  le  désir  qu’elle  en  avait  exprimé, 
le  pape  saint  Urbain  transforma  sa  demeure  en  église.  On  ne  sait 
ce  que  fut  cette  église,  car,  dès  le  huitième  siècle,  Pascal  P%  après 
avoir  découvert  les  reliques  de  la  sainte,  restaura  le  sanctuaire 
primitif  pour  les  y déposer.  Puis,  au  dix-huitième  siècle,  en  1725, 
une  reconstruction  complète  fut  opérée,  dans  le  goût  du  temps, 
par  le  cardinal  Acquaviva.  D’autres  travaux  étant  devenus  néces- 
saires par  suite  de  l’humidité,  S.  Em.  le  cardinal  Rampolla,  titu- 
laire de  la  basilique,  fit  exécuter  des  fouilles  destinées  à préparer 
la  réfection  du  pavement  de  l’église.  Les  ouvriers  rencontrèrent 
des  choses  si  curieuses,  que,  de  moyen,  les  fouilles  devinrent  but 
à leur  tour.  C’est  toute  une  maison  romaine  qui  occupe  le  dessous 
de  l’église  et  même  un  espace  plus  considérable.  Et  la  tradition  se 
trouve  ainsi  confirmée.  Cette  maison  était  fort  ancienne,  car  on  a 
retrouvé  un  grand  mur  de  l’époque  républicaine  et  une  colonne 
de  tuf  de  3“,60  de  haut  sur  0“,46  de  diamètre,  avec  un  chapiteau 
de  même  matière,  qui  témoignent  également  d’une  haute  antiquité. 
Il  en  est  de  même  de  quelques  autres  fûts  de  colonnes  portant 
des  traces  de  peinture.  La  maison  la  plus  ancienne  a dû  être 
reconstruite  au  plus  tard  dans  la  seconde  moitié  du  deuxième 
siècle  après  Jésus- Christ.  La  sainte  aurait  donc  parfaitement  pu 
habiter  la  maison  que  l’on  découvre  à présent.  C’est  à cette  réfec- 
tion qu’appartient  le  calorifère  situé  sous  le  chœur  et  que  l’on 
connaissait  déjà.  Les  travaux  avaient  été  exécutés  avec  un  grand 
luxe  et  l’ornementation  n’était  pas  moins  soignée,  comme  l’attestent 
dix  grandes  vasques,  des  pièces  pavées  de  mosaïques,  une  petite 
salle  avec  des  niches  pour  les  dieux  lares,  ornée  de  deux  petits 
bas-reliefs,  l’un  représentant  Minerve,  l’autre,  d’un  bon  travail, 
avec  des  scènes  de  sacrifices.  On  a également  trouvé  des  sarco- 
phages du  temps  de  Trajan.  L’un  d’eux  représente  Méléagre  et 
Atalante,  les  Dioscures,  etc.  Beaucoup  d’inscriptions  de  toutes  le& 
époques,  insérées  dans  les  murailles,  ont  dû  servir  comme  maté- 
riaux lors  de  quelque  réfection  postérieure  et  de  basse  époque. 
Enfin,  de  nombreux  restes  des  murs  et  des  colonnes  de  l’église 
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reconstruite  par  Pascal  ont  réapparu,  ainsi  que  des  fragments 
d’ouvrages  en  marbre  du  onzième  et  du  douzième  siècle.  Tout  cela 
n’est  pas  encore  visible  pour  le  public.  Il  est  fort  désirable  qu’on 
en  donne  une  publication  détaillée,  aussi  précieuse  pour  les  archéo- 
logues que  pour  les  fidèles,  et  encore  que  l’on  fasse  en  sorte,  les 
travaux  terminés,  que  ces  fouilles  ne  soient  pas  inaccessibles. 
L’intérêt  qu’inspire  la  basilique  de  Sainte- Cécile,  précieuse  par 
les  souvenirs  qu’elle  évoque,  mais  si  gâtée  matériellement  par  la 
reconstruction  du  dix-huitième  siècle,  en  serait  ainsi  tout  renou- 
velé. L’exemple  de  l’église  des  Saints*  Jean-et-Paul  permet  d’espérer 
^ue  la  chose  n’est  pas  irréalisable. 

Une  autre  parmi  les  plus  anciennes  églises  de  Rome,  Sainte- 
Marie  in  Cosmedin,  vulgairement  connue  sous  le  nom  de  Bocca 
délia  Yerità,  a été  l’objet  de  travaux  d’un  ordre  différent.  L’archi- 
tecte J. -B.  Giovenale  les  a conduits  de  1894  à 1899.  La  partie  la 
plus  intéressante  de  l’ouvrage  a été  la  restauration  des  ambons  et 
du  cierge  pascal  en  mosaïque,  et  surtout,  parce  que  c’est  une 
rareté,  la  réfection  des  écrans  et  des  sièges  en  marbre  du  chœur 
des  chantres  [Schola  cantorum) . 

Gomme  il  est  bien  juste  de  ne  pas  oublier  les  nôtres,  nous 
rappellerons  encore  les  recherches  exécutées  par  un  membre  de 
l’Ecole  française,  M.  Philippe  Laiier,  au-dessous  de  la  chapelle 
dite  Sancta  Sanctorum^  à la  Scala  Santa,  et  qui  ont  fourni  des 
données  intéressantes  sur  une  partie  de  l’ancien  palais  des  Late- 
rani.  Enfin,  nous  mentionnerons,  sans  craindre  de  sortir  pour  un 
instant  des  limites  de  notre  sujet,  le  rétablissement  par  Mgr  Du- 
chesne,  grâce  à des  fouilles  à rebours,  d’une  magnifique  salle  au 
deuxième  étage  du  palais  Farnèse,  naguère  encore  encombrée  de 
cloisons  et  de  faux  plafonds.  Elle  e&t  surtout  remarquable  par  le 
splendide  plafond  à caissons,  exécuté,  dit- on,  d’après  les  dessins 
de  Michel- Ange. 

L'’éminent  directeur  de  l’Ecole  française  nous  pardonnera, 
j’espère,  cette  petite  divulgation,  tout  à l’honneur  de  son  goût 
d’artiste,  même  si  elle  attire  quelques  visiteurs  de  plus  dans  sa 
studieuse  demeure. 

II 

Les  fouilles  entreprises  au  Forum  en  1898  et  dont  nous  avons 
eu  déjà  occasion  d’entretenir  les  lecteurs  du  Correspondant  ^ ont 
continué  sans  interruption  jusqu’à  ce  jour.  Nous  ne  reparlerons 

^ Correspondant  du  10  juin  1900,  le  Forum  et  les  fouilles  récentes. 
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pas  du  fameux  pavé  noir,  de  rinscriplion  houstrophédon,  ni  de  la 
pierre  en  forme  de  cône  tronqué,  sa  voisine.  Le  plus  clair  des 
études  auxquelles  ce  groupe  de  monuments  très  anciens  a donné 
lieu,  a été  de  mettre  en  complet  désaccord  leurs  divers  auteurs,  et 
ceux-ci  commencent  à être  légion.  Chacun  a voulu  dire  son  mot  en 
celte  grave  affaire  et  il  en  est  résulté  un  concert  des  moins  harmo- 
nieux. Des  systèmes  fort  intéressants  se  sont  du  reste  produits, 
dont  le  principal  tort  est  d’être  contradictoires  entre  eux.  L’inscrip- 
tion de  son  côté  n’a  pas  fourni  moins  d’interprétations  que  de 
commentateurs,  aussi  quelqu’un  lui  a-t-il  appliqué  le  surnom  de 
pierre  Protée  quelle  a jusqu’à  présent  justifié  pleinement.  Ce  sont 
des  questions  très  spéciales,  très  ardues,  qu’on  ne  peut  traiter  en 
quelques  lignes  et  qui  risqueraient  de  lasser  bien  vite.  Passons 
donc,  et  arrivons  à des  découvertes  moins  énigmatiques. 

La  campagne  de  l’hiver  1900-1901  a été  fructueuse  surtout  dans 
la  partie  ouest  du  Forum,  vers  l’endroit  où  s’élevait  naguère  la 
petite  église  de  Sainte- Marie- Libératrice.  Depuis  longtemps,  les 
archéologues  et  M.  de  Rossi  l’un  des  premiers,  souhaitaient  la 
disparition  de  cette  construction  sans  grande  valeur.  On  la  soup- 
çonnait de  recouvrir  et  de  masquer  tout  un  groupe  de  monuments 
divers  par  l’âge  et  la  destination,  mais  importants  à différents  titres. 
Ces  espérances  n’ont  pas  été  trompées. 

L’église  démolie,  l’une  des  premières  rencontres  fut  celle  de 
l’un  des  monuments  les  plus  anciens  et  les  plus  vénérés  du  Forum, 
auxquels  se  rattachaient  des  légendes  particulièrement  chères  aux 
Romains  : le  lac  de  Juturne.  Disons  tout  de  suite  que  par  le  mot 
lac^  les  Latins  entendaient  simplement  un  bassin  alimenté  par  une 
source.  Plus  tard,  il  s’appliqua  aussi  aux  abreuvoirs  et  aux  fon- 
taines auxquels  les  aqueducs  apportaient  l’eau  des  montagnes 
voisines,  et  Rome  n’en  comptait  pas  moins  de  quatorze  cents  vers 
la  fin  de  l’Empire.  Beaucoup  étaient  agrémentés  d’une  riche  déco- 
ration. Le  lac  de  Juturne  était  donc  une  de  ces  fontaines.  Juturne, 
dans  le  dernier  livre  de  V Enéide,  joue  un  rôle  assez  important. 
Or,  comme  on  le  sait,  Virgile  s’attache  surtout  aux  légendes 
nationales  demeurées  populaires.  Il  fait  de  Juturne,  comme 
aussi  Ovide,  la  sœur  de  Turnus.  Mais  cette  qualité  ne  l’em- 
pêchait pas  d’ètre  une  nymphe,  et  bien  qu’elle  eût  été  aimée  de 
Jupiter,  Junon  cependant  la  protégeait  d’une  faveur  spéciale. 
Sa  légende  touchait  donc  aux  plus  anciennes  traditions  de  Rome. 
De  plus,  elle  était  particulièrement,  dans  la  vieille  mythologie 
latine,  une  déesse  des  sources  et  des  fontaines.  Un  assez  grand 
nombre  de  celles-ci  portaient  son  nom.  On  en  connaît  à Albe, 
à Ardée.  A Rome  même  sans  doute  y en  avait-il  plusieurs^, 
25  JUIN  1901^  .67 
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Chaque  année,  le  11  janvier,  les  corps  de  métier  qui  emploient 
Teau  dans  leur  industrie  célébraient  sa  fête,  les  Juturnalia.  Peut- 
être  est-ce  à l’existence  de  cette  très  ancienne  fontaine  consacrée 
à une  divinité  des  sources  que  le  temple  de  Vesta  et  la  maison  de 
ses  prêtresses  durent  d’être  édifiés  dans  le  voisinage,  car  Numa 
n’avait  pas  seulement  confié  aux  vestales  la  garde  du  feu  sacré  : il 
les  avait  aussi  préposées  au  culte  des  sources.  Quoi  qu’il  en  soit, 
la  chose  n’est  pas  douteuse  pour  un  autre  monument,  l’un  des  plus 
beaux  du  Forum,  le  temple  des  Castors.  Une  autre  circonstance 
avait,  en  effet,  rendu  la  fontaine  de  Juturne  plus  populaire  encore. 
Lorsque  après  la  bataille  du  lac  Régille,  les  Dioscures,  qui,  sous  la 
forme  de  deux  cavaliers  éblouissants  de  clarté,  avaient  combattu 
dans  les  rangs  des  Romains,  vinrent  annoncer  la  victoire,  ils 
s’étaient,  disait-on,  arrêtés  à cette  fontaine,  et  y avaient  fait  boire 
leurs  chevaux,  et  l’on  prétendait,  chose  plus  surprenante,  que  le 
même  prodige  s’était  renouvelé  lors  de  la  victoire  des  Romains  sur 
Persée.  Enfin  la  fontaine  de  Juturne  possédait  des  vertus  curatives, 
miraculeuses  ou  naturelles,  qui  lui  attiraient  de  nombreux  visiteurs. 

Faut-il  rattacher  à cette  particularité  la  trouvaille  d’une  statue 
en  marbre  d’Esculape,  assez  médiocre,  tout  à côté  de  la  fontaine? 
Cela  n’aurait  rien  d’invraisemblable.  Ouvrons  une  parenthèse  pour 
indiquer  combien,  en  matière  de  reconstitutions  archéologiques,  il 
faut  se  méfier  des  indices  fournis  par  la  numismatique.  On  possède 
une  monnaie  du  temps  de  la  République  qui  représente  les  Dios- 
cures abreuvant  leurs  chevaux.  11  est  très  vrai  que  la  fontaine  a 
pu  être  entièrement  modifiée  depuis  la  date  où  fut  frappée  cette 
monnaie  ; toujours  est-il  que  la  vasque  qui  y est  figurée  ne  présente 
pas  la  plus  lointaine  ressemblance  avec  le  bassin  récemment 
découvert.  Il  semble  que  cette  représentation  n’ait  qu’une  valeur 
purement  symbolique.  Cette  découverte  n’a  pas  été  une  surprise. 
Elle  avait  été  prévue  et  annoncée  U On  savait  la  fontaine  située  à 
proximité  du  temple  de  Castor  et  de  l’atrium  de  Vesta.  Peut-être, 
écrivait  le  P.  Thédenat  il  y a deux  ans,  la  retrouvera- 1- on  sous 
Sainte-Marie  Libératrice.  Il  est  assez  difficile,  pour  qui  n’a  pas  en 
main  des  mesures  et  des  plans  très  précis,  de  dire  si  elle  était 
précisément  sous  l’église,  tant  la  physionomie  de  cette  région  a 
changé  et  tant  on  y a enlevé  de  terres.  En  tout  cas,  elle  est  très 
proche  de  l’emplacement  qu’occupait  l’église,  et,  pour  cette  fois, 
les  faits  ont  pleinement  justifié  les  hypothèses  des  archéologues. 
Et,  qui  plus  est,  le  doute  n’est  plus  possible,  car  sur  un  putéal  ou 
margelle  de  puits,  sculpté,  du  premier  siècle  avant  Jésus-Christ, 

^ Jordan,  Topogr.  der  Stadt  Rom,  I,  II,  p.  370.  — Thédenat,  le  Forum 
romain,  p.  290,  2®  éd. 
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/absolument  intact,  et  trouvé  à cet  endroit,  le  nom  de  Juturne  est 
écrit  en  toutes  lettres 

Auprès  de. la  fontaine  est  un  édicule  ou  chapelle  dont  les  frag- 
ments d’ornementation  architecturale  jonchent  le  sol  et  où  se  lisent 
les  mots  Juturnai  sa{crum).  Le  bassin,  entouré  d’un  rebord  dont 
le  revêtement  en  marbre  subsiste  en  partie,  est  un  peu  plus  long 
que  large  (1°",82  sur  1“,95)  et  très  profond.  Le  fond  est  constitué 
par  un  arc  en  brique  où  se  creuse  une  niche.  Au  milieu,  comme 
un  îlot,  s’élève  un  piédestal  sur  lequel  se  dressait  sans  doute  un 
groupe  en  marbre  des  Dioscures  ou  tout  au  moins  de  leurs  che- 
vaux. On  a en  effet  trouvé  dans  la  fontaine  et  à l’entour  de 
nombreux  fragments  appartenant  à deux  chevaux,  que  l’on  recons- 
titue au  fur  et  à mesure.  Toute  la  maçonnerie  est  en  parfait  état. 
Le  revêtement  précieux  a seul  disparu  pour  la  plus  grande  partie. 
Le  lac  de  Juturne  a certainement  dù  à la  vénération  dont  l’entou- 
raient les  Romains  d’être  conservé  et  entretenu  jusqu’au  dernier 
jour  de  l’Empire,  et  plus  longtemps  encore,  suivant  toute  proba-" 
bilité,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Cette  découverte  est  de  celles  qui  font  couler  peu  d’encre  parce 
qu’elles  ne  soulèvent  aucune  controverse  importante,  et  qui,  en 
même  temps,  fixent  avec  une  absolue  précision  un  point  topogra- 
phique. Aussi  peuvent-elles  éclairer  bien  des  difficultés  se  ratta- 
chant à des  questions  très  diverses.  On  ne  saurait  souhaiter  en 
faire  trop  de  semblables. 

Ce  vœu  d’ailleurs  est  réalisé  pour  toute  cette  région  des  fouilles. 
A l’encontre  de  celles  que  l’on  opère  de  l’autre  côté  du  Forum,  aux 
environs  de  la  Curie,  leur  caractéristique  est  d’entraîner  avec  elles 
la  certitude,  du  moins  dans  les  grandes  lignes. 

Au-delà  et  à gauche  du  lac  de  Juturne  s’élevaient  divers  bâti- 
ments dont  il  n’est  pas  aisé  de  retrouver  toute  la  disposition  inté- 
rieure, ce  qui  n’est  point  surprenant,  eu  égard  aux  remaniements 
et  additions  qu’ils  ont  visiblement  subis.  Du  moins  leur  destination 
peut-elle  être  déterminée  sans  crainte  d’erreur.  On  y a,  en  effet, 
rencontré  plusieurs  inscriptions  d’origine  commune,  qui  se  confir- 
ment mutuellement.  La  première  par  l’importance  est  gravée  sur 
un  cippe.  Elle  consiste  en  une  dédicace  à l’empereur  Constantin, 
adressée  par  un  certain  G.  Flavius  Mœsius  Egnatius  Lollianus, 
curator  aquarum.  L’autre  face  répète  le  nom  du  même  person- 

^ M.  Barhatius  Pollio  — Æd.  cur.  — Juturnai  sacrum  — puteal.  — Ce 
Barbatius  Pollio  est  invectivé  comme  ami  de  César  par  Cicéron  [Philip^ 
pique  XIII,  2).  Cette  date  bien  précise  pourrait,  dans  une  certaine  mesure, 
être  considérée  comme  un  argument  à l’appui  de  ce  que  nous  disons  plus 
haut  au  sujet  de  la  monnaie  républicaine  représentant  les  Dioscures. 
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nage  et  mentionne,  en  outre,  h^Statio  aquarum.  La  dédicace  fut 
faite  sous  les  consuls  Januarius  et  Festus.  On  peut  donc  lui 
assigner  pour  date  Tannée  828.  Une  seconde  inscription  est  adressée 
au  génie  de  la  Statio  aquarum.  Enfin  quelques  fragments  sur  les- 
quels on  peut  lire  le  mot  curator^  complètent  cette  série  vérita- 
blement homogène.  Cet  Egnatius  Lollianus  n’est  pas  un  inconnu. 
On  sait  qu  il  fut  préfet  de  Rome  en  342,  préfet  du  prétoire  en 
355-356,  consul  en  355.  Enfin  une  autre  inscription,  connue 
antérieurement,  le  désigne  sous  le  titre  de  consularis  aquarum  L 
Il  n’était  pas  le  premier  venu.  La  charge  même  de  curator  aquarum,, 
ou  administrateur  des  eaux  de  Rome,  n’était  pas  de  peu  d’impor- 
tance. L’autorité  de  ce  fonctionnaire  s’étendait  non  seulement  à 
la  ville,  mais  aux  aqueducs  et  à toutes  les  distributions  d’eau  qui 
se  faisaient  sur  leur  parcours.  Il  fallait  veiller  à l’application  de 
règlements  très  sages,  exercer  une  surveillance  active  sur  les  pré- 
lèvements licites  ou  illicites  des  riverains,  trancher  des  points  de 
droit  souvent  fort  délicats.  La  question  de  Teau  était  une  question 
vitale  et  pour  Rome  et  pour  la  campagne.  Celle-ci  n’était  pas  alors 
ce  qu’elle  est  aujourd’hui.  Des  montagnes  à la  ville,  des  bourgs, 
des  fermes,  de  riches  villas  la  peuplaient,  dont  les  ruines,  impo- 
santes ou  mal  dissimulées  sous  une  mince  couche  de  terre,  don- 
nent à \agro  romano  le  charme  puissant  des  évocations  du  passé. 
Les  propriétaires  étaient  le  plus  souvent  de  puissants  patriciens 
ou  d’insolents  affranchis  qui  volontiers  en  prenaient  à leur  aise 
avec  les  prescriptions  légales.  La  fonction  de  curator  aquarum^ 
du  moins  sous  ce  titre,  existait  depuis  le  règne  d’Auguste,  ou  plus 
exactement  depuis  la  mort  d’ Agrippa,  à qui  avait  été  confiée  la 
surveillance  perpétuelle  des  aqueducs.  Sous  la  République,  elle 
avait  appartenu  aux  censeurs.  Sous  les  ordres  du  curator  aquarum 
étaient  deux  curateurs  adjoints,  qui,  du  reste,  avaient  droit  aux 
mêmes  honneurs  que  leur  chef,  et  tout  un  ensemble  de  bureaux, 
composé  d’un  architecte,  de  greffiers,  d’expéditionnaires,  d’huis- 
siers, de  crieurs,  auxquels  il  faut  certainement  ajouter  un  nom- 
breux personnel  d’ouvriers,  probablement  esclaves  publics.  Hors 
de  Rome,  deux  licteurs  accompagnaient  le  curator  ou  ses  adjoints, 
en  signe  de  puissance  et  d’honneur.  Par  suite  d’un  abus  fréquent 
dans  l’antiquité,  et  en  d’autres  cas  parfois  corrigé  par  les  empe- 
reurs, les  magistrats,  à la  fois  juges  et  parties,  devaient,  pendant 
un  quart  de  Tannée,  vaquer  à des  fonctions  judiciaires  et  juger  les 
procès  pendants  entre  leur  administration  et  les  particuliers. 
D’anciens  consuls  étaient  ordinairement  choisis  pour  remplir  cette 


^ Corp.  inscript,  latin,,  X,  1695-1696. 
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charge.  De  là  vient  le  titre  de  consularls  aquarum,  qui  apparaît 
au  deuxième  siècle  et  semble  avoir  désigné  ceux  mêmes  qui  de  fait 
n’avalent  point  été  consuls.  Ce  titre  prévalut  à la  cour  de  Constan- 
tinople. Toutefois  nous  voyons  que  l’ancien  et  le  nouveau  étaient 
encore  employés  concurremment  à Rome  au  temps  de  Constantin, 
puisque  deux  inscriptions  les  appliquent  l’une  et  l’autre  à notre 
Lollianus.  La  charge  devait  être  d’une  remarquable  stabilité, 
comme  il  convenait  à un  service  de  ce  genre,  puisque  la  liste  des 
quinze  premiers  titulaires  remplit  le  laps  de  cent  quinze  ans. 

Or,  il  est  infiniment  probable  que  l’on  se  trouve  en  présence  de 
l’administration  des  eaux,  puisque  le  mot  ^tatio  sert  ordinairement 
dans  les  codes  et  dans  beaucoup  d’inscriptions  à désigner  les 
bureaux  des  différents  services.  On  ne  s’attendait  nullement  à cette 
rencontre.  Si  l’on  avait  la  chance  de  mettre  la  main  sur  des  règle- 
ments tels  que  ceux  qui  ont  été  retrouvés  en  Afrique,  la  découverte, 
déjà  intéressante,  prendrait  encore  plus  de  valeur.  On  pourrait 
encore  se  demander  s’il  est  permis  d’établir  quelque  rapproche- 
ment entre  la  situation  topographique  de  l’administration  des  eaux 
et  le  voisinage  de  l’antique  fontaine  de  Juturne.  Etant  données  les 
coutumes  romaines,  cela  n’aurait  rien  d’invraisemblable.  Mais  les 
inscriptions  qu’on  y a trouvées  sont  de  date  beaucoup  trop  basse 
pour  fournir  à cet  égard  quelque  éclaircissement.  Pour  appuyer 
cette  hypothèse,  il  faudrait  établir  que  l’administration  des  eaux 
était  localisée  en  cet  endroit  depuis  de  longs  siècles,  et  c’est  ce 
qu’en  l’état  des  choses  il  est  tout  à fait  impossible  d’essayer. 

Aussitôt  après  la  découverte  de  ces  antiques  monuments  appa- 
raissait un  groupe  de  monuments  chrétiens,  non  des  tout  premiers 
siècles,  mais  d’un  haut  intérêt  néanmoins.  Derrière  Sainte- Marie 
Libératrice,  au-dessous  du  clwm  Victoriæ  qui  monte  aux  palais 
des  Césars  en  contournant  une  partie  du  Palatin,  tout  près  de  la  via 
San  Teodoro,  s’élève  un  vaste  quadrilatère  aux  murailles  hautes  et 
épaisses.  Les  Mirabilia  urbis  Romæ,  guides  de  Rome  au  haut 
moyen  âge,  l’appellent  Palatium  CatUinæ.  Ou  le  désigne  aujour- 
d’hui sous  le  nom,  peut  être  injustifié,  de  Ædes  divi  Augusti.  Dès 
le  commencement  du  dix-huitième  siècle,  en  1702,  on  avait  cons- 
taté ^ l’existence  d’une  église  en  ruines  accotée  à gauche  de 
l’énorme  édifice,  et  l’on  y avait  même  aperçu  des  figures  de  saints, 

^ Nous  empruQtOQS  la  plupart  des  détails  historiques  qui  suivent  à deux 
études,  de  dimensions  très  inégales,  mais  fort  savantes  l’une  et  l’autre  : le 
Forum  chrétien,  par  Mgr  L.  Duchesne  (Rome,  lmp.  délia  Face,  1900),  et  un 
article  anonyme,  suivant  l’usage  de  cette  Revue,  de  la  Civiltà  cattolica, 
mars  1901,  mais  que  nous  cioyons  pouvoir  dire,  sans  indiscrétion,  être  du 
très  érudit  P.  Grisar. 
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parmi  lesquelles  celles  du  pape  Paul  P%  avec  le  nimbe  carré  et 
rinscription  Sanctiss{imus)  Paulus  Romanus  papa.  En  1885,  lors 
du  déblaiement  partiel  de  VÆdes  divi  Augusti,  M.  de  Rossi  avait 
vérifié  que  Téglise  avait  été  mise  en  communication  avec  XÆde% 
par  un  couloir,  et  il  voyait  à son  tour  des  figures  de  saints  grecs  et 
latins,  entre  autres  saint  Basile  et  saint  Benoît.  Mais  on  était  loin  de 
soupçonner  l’importance  de  ces  monuments  chrétiens,  et  surtout 
l’on  n’était  nullement  d’accord  sur  l’identification  de  l’église.  Cette 
région  est  pleine  de  légendes  du  moyen  âge,  très  curieuses,  mais 
remplies  d’obscurités  et  de  contradictions,  qui  embrouillent  les 
recherches  autant  qu’elles  les  éclairent.  Il  y a eu  là  des  églises  très 
voisines  les  unes  des  autres  entre  lesquelles  il  n’est  pas  toujours 
facile  de  distinguer.  Certaines  ont  disparu  de  bonne  heure.  D’autres 
les  ont  remplacées.  Quelques-unes  ont  changé  de  nom.  Ici  encore, 
les  fouilles  n’ont  pas  été  seulement  d’une  richesse  inespérée.  On  a 
eu  en  outre  la  bonne  fortune  qu’une  inscription  vînt  couper  court  à 
toutes  les  discussions.  On  était  en  présence  de  Santa  Maria  Anti- 
gua. Dès  lors,  ce  n’était  plus  l’inconnu.  On  sait  assez  bien  ce  que 
fut  cette  église.  Si  profondément  oubliée  depuis  tant  de  siècles, 
elle  eut  son  heure  de  gloire  entre  les  plus  anciens  sanctuaires  con- 
sacrés à la  Vierge. 

Le  septième  siècle  vit  se  fonder  à Rome  des  diaconies,  c’est-à- 
dire  des  institutions  de  bienfaisance,  sortes  de  maisons  de  charité 
et  de  dispensaires.  Chacune  avait  son  église  ou  au  moins  sa  cha- 
pelle L II  s’en  établit  successivement  quatre  dans  la  région  du 
Forum,  et  Santa  Maria  Antiqua  fut  probablement  la  plus  ancienne. 
On  ignore  la  date  de  sa  fondation,  mais  elle  figure  déjà  dans  un 
catalogue  d’églises  qui  paraît  avoir  été  rédigé  vers  le  milieu  du 
septième  siècle.  Ce  catalogue  lui  donne  le  premier  rang  après 
Sainte-Marie  Majeure,  parmi  les  églises  consacrées  à la  Vierge. 
Dans  la  Vie  de  Jean  Vil,  qui  fut  pape  de  705  à 707,  \q  Liber  Ponti- 
ficalis  nous  apprend  que  ce  pontife  la  décora  de  peintures  et  lui  fit 
présent  d’un  ambon.  11  fît  également  bâtir  tout  auprès  une  nouvelle 
résidence  pour  le  Souverain  Pontife.  Santa  Maria  Antiqua  en  vit 
son  importance  augmentée,  car  elle  devint  comme  la  chapelle 
pontificale.  D’autre  part,  la  cour  byzantine  du  Palatin  prenait 
volontiers  cette  diaconie  comme  intermédiaire  de  ses  largesses 
entre  elle  et  les  pauvres.  Il  y avait  à Santa  Maria  Antiqua  une 
colonie  de  moines  grecs,  comme  l’attestent  les  peintures  retrouvées 
avec  leurs  inscriptions  en  langue  hellénique.  Le  monastère  devait 
être  situé  à l’ouest  dans  YÆdes  divi  Auguste  où  subsistent,  comme 


* Dachesne,  Forum  chrétien. 
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(nous  Tavons  dit,  des  traces  de  peintures  et  une  communication 
avec  le  lieu  saint.  On  enlève  actuellement  de  cet  édifice  une 
couche  de  terres  amoncelées,  épaisse  de  plusieurs  mètres,  mais 
dans  le  courant  d’avril  dernier  aucune  découverte,  du  moins  à ma 
connaissance,  n’avait  encore  été  faite. 

Enfin,  sous  le  pape  Léon  IV  (847-857),  la  diaconie  de  Santa 
Maria  Antiqua  fut  transférée  à l’autre  extrémité  du  Forum,  ou 
plutôt  de  la  région  du  Forum,  à Santa  Maria  Nova,  qui  a depuis 
pris  le  nom  de  Sainte-Françoise  Romaine.  H est  probable  que  des 
fouilles  pratiquées  en  cet  endroit  ne  seraient  pas  infructueuses. 
Pourquoi  opéra- 1- on  ce  transfert?  Sans  doute  parce  que,  soit 
vétusté,  soit  tremblement  de  terre,  et  peut-être  par  ces  deux  causes 
réunies,  les  édifices  qui  dominaient  l’église  tombèrent  en  ruines. 
Ce  qui  reste  de  Santa  Maria  Antiqua  atteste  en  effet  une  grande 
catastrophe.  La  voûte  fut  crevée  et  l’église  ensevelie  sous  un  amon- 
cellement de  débris.  Il  lui  est  arrivé,  mais  par  une  cause  naturelle, 
le  même  accident  qu’à  une  autre  diaconie  du  Forum,  Saint- Serge 
et  Bacchus,  qui  fut  écrasée  par  la  chute  du  temple  de  la  Concorde. 
Celui-ci  s’écroula  par  la  maladresse  du  dispensateur  qui  voulait 
démolir,  pour  protéger  sa  diaconie,  cet  édifice  périclitant*. 

Le  terrain  couvert  par  Santa  Maria  et  ses  dépendances  est  consi- 
dérable, et  il  est  encore  malaisé  d’en  déterminer  exactement  le 
plan  d’ensemble.  On  peut  distinguer  trois  édifices  attenant  l’un  à 
l’autre,  mais  qui  semblent  avoir  été  aménagés  dans  les  énormes 
substructions  du  Palatin,  plutôt  que  construits  d’original.  On 
trouve  d’abord,  à gauche,  un  peu  au  delà  de  la  fontaine  de  Juturne 
et  de  la  Statio  aquarum^  une  petite  église  ou  chapelle,  avec  une 
abside,  et  précédée  d’un  vestibule  paré  de  mosaïque.  Au  mur  de 
l’abside  sont  peints  plusieurs  personnages,  les  jambes  dans  l’eau. 
Ils  ont  fait  songer  aux  quarante  soldats  martyrs  de  Sébaste,  en 
Arménie,  qui  furent  exposés  toute  une  nuit  sur  un  étang  glacé.  Au 
centre,  on  remarque  la  Croix,  avec  la  tête  du  Christ,  divers  orne- 
ments et  d’autres  peintures  d’une  conservation  médiocre.  Puis,  à 
gauche  encore,  mais  plus  loin,  une  chapelle  sur  laquelle  nous 
reviendrons.  Enfin,  l’église  principale,  qui  est  certainement  la 
véritable  Santa  Maria  Antiqua,  mais  non,  peut-être,  la  plus 
ancienne.  Beaucoup  plus  grande  et  luxueuse,  elle  aurait  supplanté 
la  seconde  chapelle,  sans  d’ailleurs  que  celle-ci  cessât  d’être  entre- 
tenue et  ornée.  Les  dimensions  en  sont  vastes,  le  pavement  est 
d’une  mosaïque  assez  grossière,  riche  et  bien  conservée.  Mais 
le  plus  remarquable  est  l’abondance  des  peintures  qui  la  déco- 


* Duchesne,  Forum  chrétien^  p.  48. 
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raient.  Quelques-unes  sont  d’une  incroyable  fraîcheur;  par  exemple, 
une  longue  suite  de  saints  de  type  byzantin  très  marqué,  et  tout  à 
fait  analogues  à ceux  que  présentent,  à Rome  même  et  ailleurs,  les 
mosaïques  des  septième  et  huitième  siècles.  Le  dessin  en  est  raide 
et  gauche,  la  composition  d’une  uniformité  indigente.  Les  noms 
sont  inscrits  en  grec  et  en  latin.  Au-dessus  de  cette  zone  de  figures, 
une  autre  retrace  l’histoire  de  Joseph.  Ici,  l’artiste  a bien  été 
obligé  de  varier  les  attitudes.  On  ne  saurait  dire  qu’il  se  tire 
brillamment  de  la  difficulté. 

Les  peintures  de  l’abside,  qui  paraissent  beaucoup  meilleures, 
sont  malheureusement  aussi  en  beaucoup  moins  bon  état,  du  moins 
pour  la  plupart.  On  y distingue  sans  peine  plusieurs  couches,  et 
par  endroits  jusqu’à  cinq.  On  sait  que  Jean  VII  et  Paul  V avaient, 
à cinquante  ans  d’intervalle,  fait  exécuter  des  peintures  à Santa 
Maria  Antiqua.  Il  semble  que  les  peintures  de  l’un  aient  chassé 
celles  de  l’autre,  et  que  le  fait  se  soit  renouvelé  plusieurs  fois.  On 
distingue  la  tête  nimbée  de  Paul  P%  des  saints,  etc.  Tout  cela  n’a 
pas  encore  été  étudié  de  près.  L’accès  n’en  est  pas  entièrement 
libre.  On  nous  excusera  de  n’êlre  pas  plus  précis.  Les  colonnes 
mêmes  étaient  décorées  d’ornements  divers  et  de  figures  de  saints, 
dont  quelques-unes  tout  à fait  intactes.  L’air  et  les  intempéries 
auront  bien  vite  raison  de  cette  fraîcheur  éphémère  et  fragile, 
d’autant  plus  que  le  lieu  est  particulièrement  humide.  On  a disposé 
quelques  auvents  protecteurs,  mais  ceux-ci  seront,  sans  aucun 
doute,  insuffisants;  ils  ont,  d’ailleurs,  un  faux  aspect  de  kiosque 
chinois  des  plus  désagréables.  Il  serait  plus  efficace  de  garantir 
chaque  peinture  par  une  vitre  appliquée  directement,  comme  on  le 
fait  quelquefois  à Pompéi.  On  redresse  sur  leur  base  les  colonnes, 
on  remet  en  place,  autant  que  possible,  les  fragments  d’architec- 
ture. Parmi  les  objets  les  plus  précieux  qui  aient  été  retrouvés,  il 
faut  signaler  une  partie  de  cet  ambon  que  Jean  Vil,  au  dire  du 
Liber  pontiflcalis^  avait  donné  à l’église.  Une  inscription  bilingue, 
grecque  et  latine,  fait  foi  de  son  identité.  En  somme,  tout  cet 
ensemble  donne  l’idée  d’un  sanctuaire  important,  riche,  très  soi- 
gneusement décoré. 

Il  nous  reste  à parler  de  la  chapelle,  à gauche,  que  nous  avons 
seulement  mentionnée.  Les  peintures,  d’une  bonne  facture  et  bien 
conservées,  ainsi  que  les  inscriptions,  en  sont  particulièrement 
précieuses.  Au  fond  est  un  crucifiement,  aux  pieds  du  Christ  est 
la  Vierge,  richement  vêtue  du  costume  impérial  byzantin.  A ses 
côtés  sont  Pierre  et  Paul,  sainte  Juliette  et  saint  Quiricus,  dont 
les  martyres  sont  retracés  ailleurs.  Puis,  à gauche,  le  pape  Zacharie 
(741-752),  dont,  par  une  convention  fréquente  dans  les  peintures 
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de  ce  temps,  le  nimbe  carré  annonce  qu’il  a été  représenté  de  son 
vivant,  ce  qui  donne  une  date  approximative  pour  la  restauration 
de  la  chapelle  et  l’exécution  des  peintures.  A droite,  est  un  per- 
sonnage revêtu  de  la  'paenula  de  laine  brune,  passée  sur  une 
tunique  claire  et  portant  à la  main  une  petite  chapelle  qui  le 
désigne  clairement  pour  le  donateur.  Une  inscription  nous  ren- 
seigne à la  fois  sur  son  identité  et  sur  celle  de  l’église  elle-même  : 
7 Theodotus.  Prime.  Defensorum.  ||  et.  dispensatore.  sce.  Dt.  || 
genitricis.  senperqiie  []  Birgo.  Maria.  Qui.  Appellaiur  ||  antica. 
(sic).  Ce  Théodoie  qui  restaura  et  orna  la  chapelle  était  donc 
primicier  des  défenseurs^  c’est-à-dire  chef  de  ces  dignitaires  qui 
peut-être  sont  l’origine  des  avocats  consistoriaux,  et  dispensateur 
de  la  diaconie  de  Santa  Maria  Antiqua.  On  le  connaît  par  ailleurs. 
Il  avait  exercé  de  hautes  fonctions  militaires  en  Italie  avec  le 
titre  de  duc,  il  fut  consul,  enfin,  il  eut  pour  neveu  le  pape  Paul  P% 
qu’orphelin  il  avait  élevé.  On  pourrait  voir  une  relation  entre  les 
liens  qui  unissaient  l’oncle  et  le  bienfaiteur  de  ce  pape  à Santa 
Maria  Antiqua  et  la  faveur  que  plus  tard  le  pontife  témoigna  à 
cette  église.  Théo  dote  dut  être  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d’hui un  homme  d’œuvres.  En  effet,  nous  le  retrouvons,  en  755, 
pater.,  c’est-à-dire  recteur  de  la  diaconie  de  Sant" Angelo  {in  Pes- 
cheria)^  alors  appelée  Ecclesia  B.  Pauli  apostoli,  dont  il  fut  le 
fondateur  et  le  restaurateur.  Ce  n’est  pas  l’unique  fois  que  l’on 
voit  un  haut  personnage  militaire  devenir  dispensaior  d’une 
diaconie.  Une  inscription  de  Santa  Maria  in  Cosmedin,  très  belle 
et  touchante  en  sa  modestie,  ne  mentionne- t-elle  pas  un  autre  duc, 
Eustalhe  : humilUmus  servulus  [B.  Mariæ,  immeritus  dux  * ? Déjà 
le  sabre  et  le  goupillon!  Ou  plutôt,  dirons-nous,  la  douceur 
chrétienne  et  la  charité  chassant  des  cœurs  l’antique  orgueil  romain 
du  commandement,  la  puissance  et  la  force  se  faisant  humbles  et 
petites  pour  le  service  des  pauvres  et  des  méprisés  de  naguère  I 
Nous  avons  dit  que  des  traditions  et  des  légendes  se  rattachaient 
à cette  région  du  Forum.  Par  exemple,  celle  de  saint  Silvesire  et 
du  dragon.  Cette  eau  dans  laquelle  vivait  au-dessous  de  la  maison 
des  Vestales  le  monstre  que  vainquit  le  pontife  ne  serait- elle  pas 
le  lac  de  Juturne?  Cet  escalier  que  descendait  Silvestre  ne  serait- 
il  pas  cette  longue  rampe  récemment  dégagée  qui,  du  niveau  de 
Santa  Maria  Antiqua,  tout  près  de  cette  église  et  par  conséquent 
du  lac  de  Juturne,  va  rejoindre  l’ancienne  Via  Nova,  disloquée 
aujourd’hui  et  comme  suspendue  au-dessus  du  niveau  actuel,  dans 
les  substruclions  du  palais  de  Caligula?  N’est-ce  pas  de  la  même 


* Civiltà  catt.,  article  cité. 
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origine  que  vient  le  nom  de  Saint -Silvestre  in  Lacu  porté  au 
seizième  siècle  par  une  église  de  ces  parages,  appelée  au  quator- 
zième siècle  Santa  Maria  de  Inferno?  Et  ce  dernier  nom  lui-même 
ne  témoigne- t-il  pas  de  la  crainte  superstitieuse  qui  se  rattachait 
à une  région  où  se  trouvait  un  lieu  appelé  Infernus  ? On  voit  que 
toutes  ces  découvertes  offrent  un  large  champ  de  recherches  aux 
érudits,  tout  en  les  fournissant  de  nombreux  et  sûrs  documents. 

Une  curieuse  particularité,  non  seulement  du  déblaiement  de 
Santa  Maria  Antiqua,  mais  de  plusieurs  des  parties  du  Forum 
nouvellement  dégagées,  est  la  multitude  de  tombes  chrétiennes 
qui  s’y  rencontrent.  Il  y en  a partout,  à toutes  les  hauteurs, 
creusées  à plein  dans  les  épaisses  murailles.  Beaucoup  datent  du 
moyen  âge.  Leur  présence  autour  des  églises  s’explique  tout  natu- 
rellement par  la  même  préoccupation  qui,  dans  les  catacombes, 
faisait  se  serrer  plus  nombreuses  les  tombes  autour  de  la  chapelle 
de  quelque  saint  martyr.  C’était  une  dévotion  ou,  si  l’on  veut,  une 
superstition.  De  là  vint  l’habitude  de  placer  les  cimetières  autour 
des  églises. 

Et,  à ce  propos,  il  serait  vraiment  à souhaiter  que  les  ossements 
ainsi  rendus  à la  lumière  fussent  traités  avec  un  peu  plus  de  res- 
pect. On  en  a transporté,  il  est  vrai,  une  grande  quantité  au  Gampo 
Santo,  mais  j’en  ai  remarqué  encore  un  nombre  considérable, 
abandonnés  à portée  de  la  main,  dans  leurs  tombes  éventrées,  et 
ainsi  exposés  à toutes  les  familiarités  et  à toutes  les  profanations. 
Cette  négligence  est  peu  respectueuse,  elle  entraîne,  en  outre,  un 
spectacle  plutôt  répugnant. 

Répugnant  ! J’ai  bien  peur  que  ce  soit  notre  mot  de  la  fin.  Ce 
pauvre  Forum  offre,  en  effet,  un  piteux  aspect,  surtout  à l’est.  Les 
personnes  qui  n’ayant  jamais  vu  de  fouilles  s’imaginaient  peut- 
être  que  l’antiquité  sort  toujours  de  terre  brillante  de  fraîcheur  et 
de  jeunesse  et  ont  fait  le  voyage  de  Pâques,  ont  dû  être  étrange- 
ment déçues.  Tout  l’est  du  Forum  est  à la  fois  un  cloaque  et  un 
charnier.  Le  marais  que  les  anciens  avaient  eu  soin  de  dissimuler 
sous  une  accumulation  de  monuments  et  de  voies  pavées  est  en 
train  de  reparaître,  grâce  à la  profondeur  où  les  fouilles  atteignent. 
Ce  ne  sont,  de  toutes  parts,  qu’anciens  égouts  béants,  puits 
carrés  en  grand  nombre,  dont  la  destination  est  encore  mal  définie, 
le  tout  rempli  d’une  fange  puante  que  de  malheureux  ouvriers 
passent  consciencieusement  au  crible.  On  y retrouve  de  tout,  des 
poteries,  dos  monnaies  de  toutes  sortes,  de  menus  objets,  provi- 
soirement exposés  dans  le  curieux  petit  musée  établi  dans  l’église 
inférieure  des  Saints-Gosme-et-Damien,  et  surtout  une  effroyable 
quantité  d’ossements,  la  plupart  d’animaux,  provenant  sans  doute 
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des  sacrifices.  L’odeur  est  insupportable,  le  sol  est  détrempé  et  il 
faut  un  certain  courage  pour  s’aventurer  jusqu’aux  régions  presque 
souterraines  de  l’inscription  boustrophédon.  Cela  ne  serait  rien  si 
la  fièvre,  que  les  anciens  conjuraient  comme  une  divinité  malfai- 
sante, n’était  toujours  là,  guettant  sa  proie.  Dans  l’intérêt  des 
ouvriers  et  de  la  salubrité  publique,  il  serait  sage  que  l’on  menât 
les  travaux  le  plus  rapidement  possible  et  d’en  arriver  au  plus  vite 
à la  toilette  des  fouilles. 

Si  l’aspect  de  cette  partie  du  Forum  est  chaotique,  il  faut  avouer 
que  le  chaos  n’est  pas  seulement  matériel.  Toutes  ces  substruc- 
tions,  tous  ces  dessous  entremêlés,  sont  inexpliqués,  peut-être 
inexplicables.  Pour  moi,  si  j’ose  risquer  une  hypothèse  qui  sera 
peut-être  taxée  d’énormité,  je  me  demande  s’il  ne  faut  pas  consi- 
dérer tous  ces  puisards  en  communication  avec  les  égouts  comme 
un  simple  système  d’assainissement,  destiné  à isoler  les  monuments 
et  toute  la  surface  du  Forum  du  fond  marécageux.  En  ce  cas,  le 
sous-sol  aurait  été  entièrement  remanié,  peut-être  sous  l’Empire, 
et  les  découvertes  dans  le  genre  du  pavé  noir  et  des  pierres  mysté- 
rieuses pourraient  bien  avoir  peu  de  chances  de  se  renouveler. 

La  physionomie  belle,  simple,  lumineuse,  satisfaisante,  non 
seulement  pour  l’œil  mais  pour  l’esprit,  du  Forum  tel  que  nous 
l’avons  connu,  n’existe  plus.  Il  est  bien  évident  que  l’on  ne  saurait 
regretter  les  fouilles  actuelles,  mais  cette  physionomie,  le  Forum 
la  recouvrera- t-il  jamais?  L’arc  de  Septime  Sévère,  sous  lequel 
passait  une  belle  voie  pavée  de  dalles  antiques,  mais  qui,  prétend- 
on, n’auraient  été  placées  là  que  pour  l’entrée  de  Charles-Quint,  est 
maintenant  juché  en  l’air  et  isolé  de  la  façon  la  plus  disgracieuse. 
La  basilique  Julia  n’est  presque  plus  abordable,  entourée  qu’elle  est 
d’un  fossé  plein  d’une  eau  noire  et  mal  odorante.  On  creuse  sous 
cette  basilique.  N’est- il  pas  à craindre  que  son  existence  même  ne 
soit  menacée?  Certes,  il  y aurait  mauvaise  grâce  à se  plaindre  du 
zèle  déployé  par  l’enthousiaste  directeur  des  fouilles,  et  sa  hardiesse 
peut  nous  valoir  encore  bien  des  surprises.  Mais  ce  n’est  pas  tout 
que  de  fouler  « le  sol  républicain  » , il  ne  faudrait  pas  s’exposer  à 
ne  fouler  que  le  sol  vierge  et  surtout  compromettre  les  monuments 
précieux  que  l’on  possède  pour  des  espoirs  vagues.  Ces  craintes  et 
ces  réserves  que  nous  exprimons,  nous  les  avons  entendu  exprimer 
également  par  d’autres.  Encore  une  fois,  il  ne  s’agit  nullement, 
bien  au  contraire,  de  critiquer  l’ensemble  de  l’œuvre  entreprise 
qui  a donné  d’excellents  résultats  et  est  digne  des  plus  grands 
éloges.  Nous  souhaitons  seulement  qu’une  extrême  prudence 
s’allie  à une  légitime  curiosité. 


André  Baudrillart. 
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VI 

LE  DEUXIÈME  ACTE 

A deux  heures  précises,  François  de  Lestang,  qui  se  jurait  la 
veille  de  ne  plus  franchir  le  seuil  du  général,  était  introduit,  avec  le 
cérémonial  silencieux  des  audiences  accordées,  dans  la  bibliothèque 
où  ne  pénétraient  guère  même  les  plus  intimes. 

Ici,  la  pipe  du  commandant  Müller  et  la  cigarette  incessamment 
roulée  par  le  vieux  Lajudie  eussent  été  trop  vulgaires,  le  frou-frou 
de  gros  papillon  de  de  Charmoise  trop  frivole,  un  bouquet  de 
fleurs  cueilli  par  Aline  trop  printanier. 

Sur  la  moleskine  foncée  des  sièges  et  les  rideaux  vert  sombre 
abritant  le  sommeil  des  livres,  rien  ne  devait  trancher,  ni  une  tache 
ni  un  rayon,  et  cette  vaste  pièce,  au  nord,  était  bien  l’image  d’une 
de  ces  âmes  riches  et  en  bon  ordre,  mais  où  le  soleil  n’entre  p^us. 

Le  général  était  assis  à son  bureau,  vêtu  d’un  de  ces  vestons  à 
brandebourgs  qu’en  souvenir  de  l’uniforme  les  officiers  retraités 
adoptent  volontiers  comme  tenue  d’intérieur.  Le  ravage  de  ses  traits, 
plus  visible  qu’à  l’ordinaire,  témoignait  d’une  mauvaise  nuit.  Evi- 
demment, l’incident  de  la  veille  n’avait  pas  cessé  de  le  préoccuper, 
et  François  ne  put  s’en  étonner. 

Lui,  non  plus,  n’avait  pas  songé  à autre  chose. 

— Ce  n’était  pas  elle,  Aline! 

— C’était  lui,  Max! 

Comment  n’avoir  pas  deviné  tout  de  suite  et  de  lui- même?  Il 
restait  encore  plongé  dans  cette  stupeur  que  lui  causait  sa  propre 
bévue,  sans  pouvoir  bien  définir  l’état  d’âme  résultant  pour  lui  de 
la  situation  ainsi  modifiée.  En  même  temps  qu’il  se  sentait  délivré 
d’un  poids,  d’un  autre  côté  sa  responsabilité  se  faisait  davantage 
plus  lourde.  Les  choses  lui  semblaient  plus  normales,  mais  plus 

^ Voy.  le  Correspondant  des  25  n ai  et  10  juin  1901. 
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graves,  et  ce  n’était  pas  seulement  la  curiosité  qui  l’agitait  tandis 
qu’il  attendait,  poli,  en  face  du  général  impassible. 

Celui-ci,  malgré  cette  affectation  de  calme  qui  paraissait  croître 
avec  la  violence  de  ses  sentiments,  devait  avoir  non  moins  hâte 
d’en  finir. 

Sitôt  la  double  porte  retombée  sur  le  domestique  qui  avait  servi 
d’introducteur,  il  entra  carrément  en  matière  : 

— Les  demi- confidences  n’ont  jamais  rien  valu.  Monsieur.  Si 
discret  que  vous  ayez  bien  voulu  être... 

François  s’inclina. 

— ...  Votre  esprit  n’a  pu  manquer  de  travailler  et  il  ne  m’est 
pas  permis  de  laisser  vos  suppositions  s’égarer  davantage.  Ce  que 
je  ferais  pour  toute  femme,  je  le  dois  à ma  nièce.  Il  n’y  a pas  de 
jeune  fille  plus  digne  de  votre  respect,  de  nature  plus  droite,  plus 
sûre,  plus  haute.  Je  n’ai  peut-être  pas  eu  pour  elle  la  préférence 
exclusive  qu’elle  méritait,  mais,  vous  le  voyez,  je  lui  rends  justice. 

François  retrouvait  l’impression  du  soir  précédent,  cette  exquise 
sensation  de  réveil  après  le  cauchemar,  quand  s’annihilent  toutes 
les  menaces,  tous  les  malheurs  qu’on  croyait  accomplis. 

Puis,  le  cauchemar  reprit,  avec  d’autres  images  seulement. 

— C’est  de  mon  pauvre  Max  que  je  vous  parlais,  continua  le 
général,  les  yeux  fixes  devant  lui,  immobile,  sauf  le  mouvement 
machinal  de  sa  main,  tournant  et  retournant  un  coupe-papier.  Je 
n’ai  pas  besoin,  n’est- ce  pas,  de  vous  demander  si  vous  vous  sou- 
venez de  ce  premier  entretien,  pas  plus  que  je  ne  me  suis  demandé 
si  vous  m’aviez  reconnu.  Je  vous  disais  qu’il  ne  m’était  rien,  que, 
cependant,  je  le  regardais  comme  mon  enfant.  Il  faut  que  je  vous 
explique  cela  encore.  L’un  entraîne  l’autre...  Je  vais  donc  toucher 
aux  souvenirs  les  plus  intimes  de  ma  vie... 

— Mais...,  protesta  François. 

Le  général  eut  le  geste  impatient  de  celui  qui  est  tout  à un  effort 
pénible  et  qu’on  interrompt  mal  à propos. 

— Ce  n^’est  ni  vous  ni  moi.  Monsieur,  qui  l’avons  voulu.  C’est 
le  sort. 

Ce  mot  prit  dans  sa  bouche  une  importance  solennelle.  La  supers- 
tition, souvent  la  faiblesse  des  âmes  fortes,  compagne  de  l’héroïsme 
chez  les  peuples  fatalistes,  devait  le  soutenir  dans  sa  tâche  ardue. 

— Je  suis  seul  en  cause,  acheva-t-il  fièrement  et  j’ai  le  droit 
d’avouer  une  folie  qui  n’a  été  que  la  mienne.  Max  est  le  fils  de  la 
femme  que  j’ai  aimée  toute  ma  vie,  que  j’aime  encore  en  lui  et  qui, 
elle,  ne  m’a  jamais  aimé,  ne  m’a  jamais  donné  un  instant  de 
bonheur,  qui,  en  lui,  me  hait  et  me  torture  encore.  Vous  avez 
remarqué,  j’en  suis  sûr,  à quel  point  Max  me  déteste! 
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Le  général  perdait  son  calme  factice.  Il  se  mit  à marcher  à grands 
pas  sur  le  tapis  sombre. 

— Vous  l’avez  vu  hier  au  soir.  Pour  me  blesser  plus  doulou- 
reusement, il  n’hésite  pas  à atteindre  Aline  elle- même.  Et  si  vous 
aviez  assisté  à ce  qui  a précédé,  à cette  scène  horrible,  là  où  vous 
êtes  ! Si  vous  aviez  entendu  les  paroles  de  révolte  et  de  haine 
sorties  de  sa  bouche!...  Eh  mon  Dieu,  pourquoi...,  parce  que  je 
croyais  devoir  lui  donner  un  avertissement...,  parce  que  je 
tremble  toujours  que  chacun  de  ses  faux  pas  soit  la  glissade 
suprême  jusqu’en  bas. 

— Cette  perte  de  jeu.,.,  hasarda  François. 

Le  général  se  retourna  avec  cette  vivacité  qu’il  ne  comprimait  plus. 

— Perte  de  jeu...  ! que  serait- ce  cela.,.,  se  ruiner  et  me  ruiner! 
Mais  c’est  lui -même,  son  nom,  sa  vie  qu’il  peut  jouer  et  perdre  en 
des  extravagances  touchant  à la  folie,  en  des  aventures  confinant 
au  scandale...,  comme  il  y a un  mois,  lorsque  je  suis  allé  à Monaco 
le  tirer  à temps  des  griffes  d’une  bande  de  rastaqouères  et  d’aigre- 
fins à présent  sous  les  verrous  ! Et  si  nous  n’étions  plus  là,  qui  le 
retiendrait?  qui  lui  montrerait  cette  limite  étroite  séparant  le  mau- 
vais sujet  du  malhonnête  homme  qu’il  ne  voit  pas,  lui,  qu’il  pour- 
rait franchir  inconsciemment  un  jour  ou  l’autre,  vers  laquelle 
parfois  on  le  dirait  attiré?  Et  c’est  le  sang  étranger,  cela,  ce  sont  les 
vues  de  son  père  qui  se  combinent  avec  la  tournure  d’esprit  de  sa 
mère,  la  plus  étrange  aussi  bien  que  la  plus  honnête  des  femmes. 
Je  dois  en  revenir  à elle,  forcément,  pour  que  vous  puissiez  tout 
comprendre.  Laissez -moi  procéder  par  ordre. 

Le  général  semblait  se  détendre,  éprouver  ce  plaisir  âpre  de 
rejeter  les  déguisements,  de  se  montrer,  de  s’étaler,  de  redevenir 
soi,  qu’achètent  au  prix  de  leur  tête  les  criminels  qui  avouent,  jouis- 
sance d’autant  plus  vive  qu’on  se  l’est  plus  longtemps  refusée  : et 
François  ne  retrouvait  ni  le  puritain,  ni  même  le  monsieur  du 
wagon,  celui-ci  tout  à sa  douleur  paternelle.  En  autre  sentiment 
dominait  l’âme  tumultueuse  qui  venait  de  s’ouvrir  : le  sentiment 
primordial  devant  lequel,  lorsqu’il  parle,  toutes  les  autres  passions 
se  taisent. 

— ■ Entre  elle  et  moi,  ç’a  été  comme  entre  Max  et  Aline,  reprit  le 
général,  s’arrêtant  accoudé  à un  petit  meuble  Empire,  sa  figure 
tourmentée  sous  la  lumière  crue  de  la  fenêtre.  Une  petite  voisine  de 
campagne  que  j’ai  toujours  connue,  que  j’ai  toujours  aimée,  je 
crois!  Pour  avoir  idée  de  sa  beauté,  vous  n’avez  qu’à  regarder  Max; 
il  a tous  ses  traits,  sauf  la  bouche,  la  bouche  autrichienne  de  son 
père.  Mais  cette  beauté  n’était  rien  encore;  bien  des  femmes  sont 
belles,  tandis  qu’aucune  n’a  jamais  eu  ce  qu’avait  celle-ci  : une 
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dignité,  une  majesté,  un  je  ne  sais  quoi  d’idéal  la  faisant  différente 
du  reste  des  humains;  et,  d’aussi  loin  que  je  me  souviens,  cela  a été 
ma  gloire  et  mon  tourment.  En  l’adorant,  je  n’ai  jamais  espéré 
l’obtenir.  Elle  n’était  pas  faite  pour  suivre  la  loi  commune.  Pour 
elle,  tout  bonheur  eût  semblé  vulgaire.  Elle  devait  être  malheu- 
reuse. Toute  enfant,  elle  se  plaignait  déjà  sans  cesse  à moi.  Rien 
ne  satisfaisait  des  aspirations  incompréhensibles  et  que  ses  décep- 
tions seules  égalaient  en  violence.  C’était  ainsi  en  toutes  choses, 
petites  ou  grandes;  dans  un  jeu,  un  travail,  une  amitié,  elle  se 
lançait  avec  la  même  ardeur  folle  pour  s’arrêter  tout  à coup  avec 
un  dégoût  subit,  sans  cause,  et  sur  lequel  rien  ne  pouvait  la  faire 
revenir.  11  n’y  a que  de  moi  qu’elle  ne  se  soit  jamais  entièrement 
détachée,  probablement  parce  que  pour  moi  elle  n’a  jamais  eu  un 
de  ces  élans  que  j’aurais  bien  payés  de  ma  vie. 

« Moi  seul,  je  l’ai  toujours  trouvée  également  indifférente 'et  con- 
fiante. A ma  première  déclaration,  — elle  avait  seize  ans,  — élle  m’a 
ri  au  nez.  A la  seconde,  — elle  en  avait  vingt,  — elle  a eu  les 
•larmes  aux  yeux,  mais  pour  me  dire  encore  : « Je  ne  pourrai 
jamais  vous  aimer,  restons  amis.  » 

« 11  lui  fallait  un  ami,  un  confident,  un  serviteur,  et  ellç  avait  la 
cruauté  de  me  choisir,  de  me  garder.  C’est  elle -même  qui  m’a 
annoncé  son  mariage  avec  le  baron  de  Coberg,  un  officier  autrichien 
démissionnaire  après  une  aventure  de  cour,  de  réputation  médiocre, 
d’esprit  nul,  un  bellâtre  étranger  qui  jouait  de  la  flûte.  Elle 
s’était  éprise  de  lui  à la  première  ariette,  en  une  soirée,  comme 
une  grisette;  elle  qui  avait  des  recherches  de  précieuse  et  des 
dédains  de  princesse!...  Essayez-vous  donc  à Suivre  Tes  méandres 
d’un  esprit  de  femme!  J’ai  assisté  à son  mariage  à Saint-Thomas 
d’Aquin.  Je  la  vols  encore  dans  sa  toilette  de  mariée  et  je  me  rap- 
pelle tout  ce  que  je  pensais.  C’est  dur  de  voir  son  trésor  aux  mains 
d’un  autre  : il  y a pire;  c’est  de  le  voir  en  des  mains  indignes.  J’ai 
souffert  avant  elle  et  autant  qu’elle,  je  crois.  D’ailleurs,  elle  ne  m’a 
rien  épargné  de  sa  souffrance.  Pourquoi  avait-elle  besoin  de  cet 
écho  vivant  et  douloureux  que  j’étais?  Encore  un  mystère  féminin! 
Quand  elle  ne  pouvait  se  faire  entendre  elle-même,  elle  me  parlait 
par  ma  sœur,  par  tous  ceux  qui  m’entouraient  et  qui  me  rappor- 
taient chacune  de  ses  plaintes,  qui  me  faisaient  assister  à chaque 
phase  de  son  martyre.  A certains  moments,  j’étate  comme  fou. 
L’envie  me  prenait  de  la  délivrer  de  cet  homme,  son  bourreau,  de 
le  tuer  comme  un  chien  et  de  me  faire  sauter  la  cervelle  ensuite. 
Mais,  c’est  lui  qu’elle  aurait  pleuré,  lui  seul,  voilà  ce  qui  m’a 
retenu.  Dans  une  période  d’accalmie,  je  me  suis  marié,  et  si  ma 
femme  avait  vécu,  si  j’avais  eu  un  enfant,  ils  m’auraient  repris  à 
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ello;  mais  je  me  suis  retrouvé  dans  la  solitude  avec  son  souvenir. 
Elle  aussi  était  abandonnée,  plus  complètement  que  moi  encore, 
puisque  son  mari  vivait,  sans  vivre  pour  elle.  Après  la  naissance 
de  Max,  il  les  avait  envoyés  dans  une  terre  au  fond  du  Tyrol,  en 
exil.  C’est  de  là  qu’elle  a commencé  à m’écrire.  Oh!  ces  lettres,  je 
les  ai  toutes  ici,  dans  un  de  ces  tiroirs  ; mais  elles  sont  mortes  à 
présent.  Alors  elles  étaient  vivantes  et  elles  me  tuaient.  Dans 
mes  garnisons,  partout  elles  m’apportaient  un  gémissement,  un 
appel  au  secours...  ; un  mot  d^amour,  jamais!  Peut-être,  cependant, 
a-t-elle  voulu  alors  s’imaginer  un  instant  qu’elle  m’aimait  pour  se 
faire  un  mérite  et  une  souffrance  de  plus.  Mais  ce  n’était  qu’une 
erreur  encore.  Je  restais  la  seule  pensée  affectueuse  de  sa  pauvre 
âme  exaltée,  le  seul  point  encore  solide  dans  son  existence  dislo- 
quée, voilà  tout.  Pour  s’en  convaincre,  il  suffirait  de  relire  ce& 
lettres.  Bien  curieuses,  vrais  chefs-d’œuvre  d’esprit,  d’imagination, 
de  sensibilité  fausse  et  qui  se  croit  sincère;  rare  échantillon  de 
psychologie  féminine,  d’exquises  divagations  d’honnête  femme  et 
de  grande  dame.  Des  chercheurs  s’y  délecteraient,  car  c’est  le 
monument  d’une  époque  déjà  disparue.  Mais  ce  n’est  pas  un  de 
ces  monuments  du  cœur,  éternels  parce  qu’ils  sont  vrais.  Moi  seul, 
j’y  vois  des  reliques.  Et  cependant.  Dieu  sait  si  je  suis  sûr  de 
l’inanité  de  ce  qui  est  écrit  là.  Ecoutez  la  fin  de  l’histoire.  Elle  est 
devenue  veuve.  Max  et  elle  sont  rentrés  en  France.  Nous  nous^ 
sommes  retrouvés.  A quarante  ans,  je  lui  ai  répété  ce  que  je  lui 
avais  dit  à vingt...  et  elle  m’a  répondu  de  même! 

« Et  puis,  je  ne  l’ai  plus  revue  qu’une  fois,  à son  lit  de  mort,  où 
elle  m’a  laissé  Max,  la  part  de  l’ami,  le  dernier  tourment  qui  pou- 
vait me  venir  d'elle  et  achever  d’user  ma  vie!  » 

On  a tort  de  dire  qu’il  n’y  a pas  de  héros  de  roman.  On  en  ren- 
contre encore,  si  différents  seulement  de  notre  conception  qu’on  a 
peine  à les  reconnaître,  et  le  général  pouvait  bien  en  être  un. 

Mais  François  ne  se  préoccupait  de  son  roman  qu’à  titre  docu- 
mentaire : 

— Et,  dit-il,  après  avoir  souffert  tout  cela,  vous  voulez  que  votre 
souffrance  aussi  soit  continuée?  Sachant  ce  que  vous  savez  de  Max, 
vous  lui  donnez  votre  nièce? 

— Pardon,  je  ne  donne  pas  Aline.  Elle  se  donne. 

François  et  le  général  restaient  en  face  l'un  de  l’autre,  émus 
d’une  hostilité  mystérieuse,  presque  deux  adversaires,  et  le  général 
retrouvait  le  ton  ferme  et  froid  de  la  discussion. 

— Aline  sait  tout.  Consciencieusement,  j’ai  entassé  les  obstacles 
devant  elle,  mais  je  ne  m’étonne  pas  quelle  veuille  passer  outre. 
Elle  aime  Max  comme  j’ai  aimé  sa  mère  ; elle  fait  pour  lui  ce  que  je 
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regretterai  toute  ma  vie  de  n’avoir  pu  essayer.  Racheter  à force  de 
dévouement  l’égoïsme  d’un  autre,  ses  mensonges  à force  de  sincé- 
rité, ses  défaillances  à force  d’énergie,  ce  doit  être  possible,  car  la 
loi  des  compensations  doit  exister,  dans  ce  monde  comme  dans 
l’autre... 

Cette  théorie  mystique  prit  François  au  dépourvu  et,  s’échauf- 
fant à mesure  qu’on  le  laissait  développer  : 

— Oui,  continua  le  général,  si  j’avais  épousé  la  mère  de  Max,  je 
l’aurais  ramenée  à la  raison  et  au  bonheur  en  même  temps  qu’à  moi. 
On  peut  faire  l’évaluation  des  forces.  Entre  ces  natures  chan- 
geantes, mouvantes,  qui  s’épuisent  en  fantaisies,  et  une  volonté 
tenace,  invariable,  la  victoire  ne  doit  pas  être  douteuse.  Aline  est, 
comme  moi,  de  la  race  des  entêtés.  Elle  s’acharnera  jusqu’au  bout 
dans  la  tâche  qu’elle  assume  et  on  la  dirait  créée  pour  cette  tâche. 
L’intelligence,  l’énergie,  la  douceur,  il  ne  lui  manque  rien  pour 
guider  un  homme.  Or,  Max  n’a  besoin  que  d’être  guidé.  Son  grand 
mal,  au  fond,  c’est  la  faiblesse,  faiblesse  morale  et  même  physique, 
en  dépit  des  apparences,  qui  le  soumet  à toutes  les  influences  au 
point  de  lui  enlever  sa  personnalité  propre,  de  faire  qu’il  ne  soit 
pas  lui-même  ce  qu’il  : est  bon  ou  méchant,  sage  ou  fou,  capable 
aussi  bien  d’une  vilenie  que  d’un  acte  d’héroïsme  ou  de  délicatesse, 
suivant  l’impulsion  du  moment.  Qu’Aline  le  domine,  que  cette 
domination  soit  exclusive,  continue,  et  tout  est  sauvé! 

— Et,  s’il  lui  échappe?... 

Le  général  eut  un  geste  de  résignation  farouche. 

— Alors  elle  le  pleurera  toute  sa  vie.  Mais  ne  serait-ce  pas  déjà 
son  sort  puisqu’elle  l’aime  et  que  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
se  consolent... 

Il  se  tut. 

On  n’entendit  plus,  pendant  un  instant,  que  le  bruit  étouffé  de 
ses  talons  frappant  le  tapis. 

Au  dehors,  le  temps  s’assombrissait.  Une  petite  pluie  fine  tom- 
bait sur  les  vitres,  lustrait  le  feuillage  sombre  des  lierres  sur  les 
murs  de  la  cour,  de  grands  murs  au  nord,  fermant  l’horizon,  sem- 
blant encastrer  un  peu  d’hiver;  et  c’était  bien  un  décor  approprié 
au  deuxième  acte  de  ce  drame  commencé  là  bas,  dans  le  silence 
et  la  pénombre  du  wagon  roulant  à travers  la  nuit  : un  drame 
discret,  terne,  sans  effets,  de  bonne  compagnie,  où  sombrait  tout 
de  même  la  vie  d’une  femme.  Mais  à qui  donc  la  responsabilité  du 
naufrage? 

— A la  grâce  de  Dieu,  acheva  le  général.  La  prévoyance  a ses 
limites,  et  mieux  vaut  laisser  aller  ce  qu’on  ne  peut  conduire.  Vous 
voyez  que  je  me  souviens  de  votre  conseil,  ce  lieu  commun,  usé  à 
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force  d’être  vrai  que  vous  m’avez  servi,  une  réminiscence  classique 
des  Jeux  de  ï amour  et  du  hasard, 

François  aussi  s’en  souvenait  avec  une  agitation  qui  ressemblait 
au  remords. 

— Permettez,  dit-il.  Je  ne  savais  pas...  Vous  ne  pouvez  faire  état 
de  cette  réponse... 

— Pourquoi? 

L^antagonisme  se  réveillait  et  le  général  triomphait. 

— ...  C’a  été  l’expression  spontanée  de  votre  pensée  d’honnête 
homme,  et  la  réflexion  ne  l’a  pas  modifiée,  car  vous  avez  réfléchi 
depuis  un  mois,  sans  songer  à vous  reprendre.  Qu’est-ce  qui  vous 
troublerait  aujourd’hui?  L’interversion  des  rôles?  Mais  cela  ne 
change  rien  au  cas  en  lui-même!  L’avenir  d’Aline  en  danger,  ou 
celui  de  Max,  l’un  vaut  l’autre  ! 

Si!  tout  était  changé,  mais  François  ne  put  expliquer  comment, 
et,  faute  de  réponse  à l’argument  spécieux,  s’insurgeant  : 

— Je  décline  toute  responsabilité,  cria-t-il.  Je  ne  serai  pour  rien 
dans  le  malheur  de  cette  pauvre  enfant.  Qu’avez- vous  donc  à vou- 
loir m’impliquer  là  dedans? 

Il  se  leva  avec  un  mouvement  pour  prendre  son  chapeau  et 
partir,  mais  la  main  du  général  s’appesantissait  sur  son  épaule  et  la 
voix  usée  vibrait,  dernier  souffle  de  colère  et  de  passion  : 

— J’ai  souffert  seul  trop  longtemps;  il  me  faut  quelqu’un  pour 
me  voir  souffrir  au  moins  ! et  le  besoin  a été  si  impérieux  que  je 
n’ai  hésité  devant  aucune  concession  d’orgueil,  de  dignité,  non... 
pas  même  devant  le  ridicule!  A mon  âge...,  avec  mon  caractère..., 
vous  ne  calculez  donc  pas  ce  que  vous  me  coûtez?... 

François  se  rassit.  Est- ce  qu’au  prix  de  sa  confiance  importune 
cet  homme  ne  l’avait  pas  en  vérité  acheté  un  peu?  Et  ne  fallait-il 
pas  finir  par  croire  aussi  à cette  fatalité  le  liant  malgré  lui. 

11  discuta,  puisqu’on  le  forçait  à discuter,  n’épargnant  pas  les 
mots  cruels. 

— Qui  vous  dit  que  Max  ne  sera  pas  aussi  complètement  ingrat 
que  sa  mère?  Aimera-t-il  seulement  sa  femme,  quand  il  n’a  tenu 
aucun  compte  d’une  affection  telle  que  la  vôtre?  Vous  le  reconnaissez 
vous-même...  : il  vous  déteste. 

Les  traits  du  général  se  contractèrent.  Tout  son  orgueil  frémis- 
sait, puis  sa  folie  paternelle  eut  encore  le  dessus. 

— Je  ne  suis  déjà  plus  de  son  temps,  dit-il  avec  effort;  je  lui  fais 
l’effet  d’un  vieux  rabâcheur,  d’un  gêneur.  Il  ne  peut  comprendre  ce 
dévouement  qui,  dans  son  intérêt,  s’irrite  de  ses  fautes,  qui  me  rend 
parfois  trop  dur  avec  lui.  Et  il  a peut-être  hérité  aussi  de  ce  mépris 
que  sa  mère  avait  pour  moi.  Que  voulez-vous?  C’est  dans  mon  lot. 
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Le  général  s’était  dompté.  11  se  rassérénait  en  continuant  ; 

— Aline  a toujours  su  le  prendre.  Son  égoïsme  même  l’attache  à 
elle;  il  sait  que  nulle  part  ailleurs  il  ne  trouverait  pareille  indul- 
gence, pareille  tendresse!  Puis  il  y a la  vanité.  11  est  fier  d’elle. 
Enfin,  il  ne  manque  pas  de  cœur.  Et  comment  ne  faimerait-il  pas? 
Oui...,  comment  ne  pas  aimer  Aline? 

J’en  ai  eu  la  preuve,  acheva  le  général.  J’ai  essayé  de  les 
séparer.  Max  a failli  en  perdre  la  tête.  Aline  n’a  pas  eu  une  plainte, 
mais  elle  se  mourait  tout  doucement.  11  a fallu  les  laisser  se  fiancer. 
Quant  au  mariage,  Aline  sera  majeure  dans  six  mois,  et  alors  elle 
fera  ce  qu’elle  voudra. 

11  n’y  avait  pas  à douter  de  la  décision  d’Aline  et,  au  fond,  dans 
son  aveugle  préférence,  le  général  s’en  réjouissait. 

Mais,  chez  François  aussi,  une  préférence  s’élevait,  implacable  et 
rivale.  C’était  l’existence  innocente  qu’il  aurait  voulu  sauver  aux 
dépens  de  l’autre. 

— Et,  reprit-il,  si  d’ici  là  Max  faisait  de  nouvelles  folies? 

— Elle  les  lui  pardonnerait,  comme  les  autres. 

— Et  si  c’était  une  de  ces  folies  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  par- 
donner..., qui  touchent  à l’honneur  ! 

— Lui  en  avez- vous  vu  faire? 

— Non... 

L’angoisse  soudaine  du  général  s’apaisa,  et,  avec  un  de  ses  sou- 
rires forcés  et  douloureux  : 

— Voyez...,  je  m’exagère  les  choses.  A chaque  péril  évité,  j’en 
entrevois  un  nouveau,  quand  je  devrais  me  rassurer  au  contraire  à 
mesure  que  s’écoulent  les  années  de  jeunesse  et  d’inexpérience. 
Hier  même,  cette  scène  pénible  a eu  un  bon  résultat.  « Puisque 
vous  me  reprochez  mon  genre  de  vie,  m’a  dit  Max,  je  vais  devenir 
sérieux,  je  vous  promets  de  faire  quelque  chose.  » Et  il  en  est 
capable.  Sa  nationalité  étrangère  lui  a fermé  les  carrières,  mais  il 
est  remarquablement  doué  pour  les  arts  et  la  littérature,  et  mieux 
que  personne  vous  savez  la  place  que  ces  occupations  prennent 
dans  la  vie. 

La  figure  lasse  du  général  s’éclaira.  Sa  nature  tenace  se  repre- 
nait à ce  nouvel  espoir  : 

— En  travail,  une  ambition,  quelle  sauvegarde!  Si  vous  pouviez 
l’aider  à s’orienter  de  ce  côté!  Max  a pour  vous  une  réelle  sympa- 
thie, et  sa  mobilité  est  telle  que  déjà  vous  lui  avez  fait  du  bien. 
Vous  l’avez  détourné  de  camaraderies  vulgaires,  et  je  ne  serais  pas 
étonné  que  votre  exemple  ne  fût  pour  beaucoup  dans  sa  nouvelle 
résolution.  Décidément,  vous  aviez  un  rôle  à jouer  dans  nos  desti- 
nées, un  rôle  bienfaisant.  Hé,  mon  Dieu!  faire  du  bien  est  ennuyeux^ 
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et  paraît  un  peu  ridicule  à votre  âge,  mais,  quand  vous  aurez  le 
mien,  vous  ne  serez  pas  fâché  d^'en  avoir  tout  de  même  fait  un  peu! 

Le  général  était  trop  expérimenté  pour  ignorer  que  le  bien  doit 
être  rendu  attrayant;  et,  comme  François  prenait  congé  avec  une 
vague  intention  que  ce  congé  fut  définitif  : 

— Encore  un  service,  demanda- 1- il.  On  pourrait  s’étonner  de 
cette  longue  conférence  en  tête  à tête.  Emportez,  je  vous  prie,  ces 
bouquins  dont  nous  parlions  hier  au  soir,  et  repassons  par  Je  salon 
où  nous  trouverons  ces  dames... 


Le  salon,  lui  aussi,  le  grand  salon  si  gai  au  soleil  et  aux  lumières, 
semblait  avoir  changé  d’aspect.  Emmitouflée  et  dolente,  M“®  de 
Charmoise  soignait  entre  ses  paravents  un  tout  petit  rJiume  sur 
lequel  elle  donnait  d’interminables  détails  ; 

— Ma  gorge  est  délicate!  oh!  d’une  délicatesse!  affirma- t-elle,  la 
main  sur  sa  vaste  poitrine.  L’air  de  la  nuit  lui  est  fatal.  Je  ne  re- 
grette cependant  pas  notre  soirée  d’hier... 

Sa  bienveillance  inépuisable  lui  revenait. 

— ...  Soirée  charmante  pour  tous,  hormis  pour  ce  pauvre  Max, 
que  ces  bons  Américains  ont  accaparé  avec  un  sans-gêne!...  Il  nous 
le  racontait  tout  à l’heure  si  drôlement!  Il  a tant  d’esprit! 

Ainsi  Max  était  venu.  Max  était  rentré  en  grâce.  Il  avait  su  se 
rendre  innocent  aux  yeux  aveugles  de  la  mère,  excusable  aux  yeux 
indulgents  de  la  fille,  mais  non  sans  qu’à  ceux-ci  il  en  coûtât  une 
larme.  Aline  commençait  déjà  son  rôle  de  sacrifice  et  d’expiation 
pour  un  autre.  Chaque  folie  de  Max  serait  payée  ainsi  d’une  dou- 
leur ou  d’une  humiliation  jusqu’à  ce  qu’elle  succombât  sous  le  faix. 

François  la  regarda  qui  travaillait  près  de  la  fenêtre.  Depuis 
longtemps,  il  ne  l’avait  pas  vue,  prêtant  son  visage  à une  créature 
imaginaire  et  complexe.  Mais  elle  était  revenue  maintenant,  toute 
simple,  charmante  et  réelle,  sa  petite  amie  d’autrefois,  la  petite 
fille  aux  violettes  avec  un  attrait  de  plus,  la  grâce  douloureuse 
du  malheur  immérité,  et  elle  lui  parut  plus  blonde,  plus  frêle, 
plus  enfant,  sans  doute  pour  l’attendrir  davantage,  pour  ajouter 
à ce  remords  qui  le  travaillait. 

Tout  doucement,  tandis  que  M“*  de  Charmoise  vantait  au  général 
l’esprit  et  la  correction  de  Max,  il  se  rapprocha  du  métier  sur 
lequel  Aline  travaillait;  il  se  pencha  un  peu.  Volontiers,  il  se 
serait  mis  à genoux  pour  lui  demander  pardon  de  son  absurde 
méprise,  pardon  aussi  de  cette  responsabilité  qu’on  le  forçait  à 
assumer  dans  ses  peines  à venir. 

Mais  le  secret  de  la  confession  dont  le  général  ne  l’avait  pas 
relevé  restait  là  entre  eux.  Tout  au  plus  pouvait-il  atténuer  sa 
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dernière  bévue,  l’affront  stupide  qui  était  peut-être  pour  quelque 
chose  dans  la  tristesse  de  cette  petite  figure  pâlie  depuis  la  veille. 

— Mademoiselle  Aline,  j’ai  à vous  apporter  les  excuses  de  ma 
cousine.  Une  vraie  sauvage,  cette  pauvre  Madeleine  ! Mais  j’espère 
qu’à  Biarritz  elle  se  civilisera  un  peu  et  je  me  réjouis  de  vous  la 
présenter  à son  retour. 

Aline  releva  la  tête.  Le  petit  sourire  jouait  au  coin  de  ses 
lèvres,  comme  si  une  joie  légère  eût  effleuré  son  âme  délicate  à 
cette  amende  honorable  pour  un  tort  inexpliqué,  à ce  retour 
d’amitié  après  une  froideur  non  comprise,  ressentie  tout  de  même. 

— J’ai  été  si  étonnée,  dit-elle,  que  quelqu’un  eut  peur  de  moi! 

— Ah!  si  vous  connaissiez  cette  enfant  des  bois!... 

Pauvre  Madeleine!  Son  prestige  y restait!  Ce  fut  elle  qui  fit 
les  frais  de  la  réconciliation.  Même  le  sac  aux  vers  de  terre  fut 
mentionné. 

Puis  François  parla  de  sa  famille,  ce  que  jamais  encore  il 
n’avait  fait.  L’un  après  l’autre,  les  noms  respectés,  les  petites 
affaires  intimes,  étaient  livrés,  comme  autant  de  gages  d'estime 
et  de  confiance  pour  réparer;  et,  une  fois  sorti,  seulement, 
échappé  à la  fascination  douce  de  ce  regard  bleu,  de  cet  incom- 
parable petit  sourire,  il  s’aperçut  de  sa  nouvelle  inconséquence. 

Dans  cette  maison  qu’il  voulait  fuir,  pourquoi  venait-il  de  se 
poser  en  ami? 

Le  général  gagnait  définitivement  la  bataille,  le  faisait  prisonnier, 
et,  comme  les  prisonniers,  partout  il  se  heurtait  à des  gardiens. 

Après  ce  deuxième  acte,  il  avait  eu  besoin  de  respirer,  de  parler, 
d’oublier  un  moment  la  pièce  où  on  le  contraignait  à jouer  un 
rôle,  et,  à grands  pas,  il  descendit  le  boulevard  plus  désert 
qu’aucune  rue  de  la  ville  sous  cette  petite  pluie  fine  mettant  en 
déroute  les  ombrelles  blanches  ou  rouges,  les  voitures  d’enfants, 
les  larges  rubans  de  nourrice,  les  robes  claires,  les  complets  gris, 
l’élégance  et  l’oisiveté  qui  flânaient  là  d’ordinaire.  Sur  les  bancs 
dégarnis,  des  flaques  d’eau  se  formaient;  une  buée  cachait  pour 
tout  de  bon  les  montagnes,  et  les  cochers  de  fiacres  fermés  qui 
passaient  à une  allure  inconnue , avaient  l’air  lamentable  des 
habitants  de  Pompéi  fuyant  leur  ville  engloutie. 

François  n’avait  pas  eu  à se  demander  où  il  allait.  D’où  qu’il 
soufflât,  le  mauvais  vent  le  poussait  toujours  vers  la  maison  de 
Claude  Hersen. 

Elle  faisait  sa  maison  de  tout  logis  de  passage  choisi  à son 
goût,  et  accommodé  à sa  fantaisie;  et  il  y avait  quelque  chose  d’elle, 
déjà,  dans  cette  construction  antique  et  massive  qui  semblait, 
depuis  des  siècles,  contempler  le  château  par  ses  fenêtres  Renais- 
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sauce  restées  intactes  ; tels  de  jolis  yeux  dans  un  vieux  visage. 

François  gravit  le  large  escalier  aux  marches  basses  et  à la 
rampe  de  fer  majestueuse,  forgée  jadis  par  un  habile  artisan  pour 
quelqu’un  de  ces  « Messieurs  du  Parlement  »,  les  vrais  seigneurs, 
en  ce  pays  d’Etat  où  l’épée  le  cédait  effectivement  à la  toge. 

On  avait  coupé  des  étages,  mutilé,  rapetissé  les  choses  à notre 
mesure  moderne,  mais  les  pièces  d’en  haut,  occupées  par  Claude, 
gardaient  leurs  vastes  dimensions,  leurs  plafonds  élevés,  et,  dans 
l’atelier,  une  grande  cheminée  à l’ancienne  mode  épandait  à flot 
la  chaleur  et  la  clarté.  Déjà  les  étoffes  étaient  dépliées  sur  le& 
meubles,  les  tableaux  accrochés  aux  murs,  et  Claude,  ensachée 
dans  son  grand  tablier  de  toile  grise,  peignait  à son  chevalet,  tout 
en  causant  avec  un  interlocuteur  masqué  par  un  autre  chevalet  en 
face  du  sien. 

A l’entrée  de  François,  elle  eut  une  exclamation  joyeuse  : 

— Eh  bien!  tu  m’as  joliment  plantée  là,  cette  après-midi!  Heu- 
reusement que  j’ai  trouvé  un  camarade,  disons  mieux  ; un  confrère. 

Au-dessus  de  l’autre  chevalet,  la  tête  de  Max  surgissait,  et  une 
main  s’élevait,  armée  aussi  d’une  palette. 

— Mais  vois  donc  ce  qu’il  a fait  ! s’exclamait  Claude,  conduisant 
le  nouveau  venu  devant  l’ébauche  de  Max,  une  vue  de  montagne, 
brossée  à la  hâte,  de  chic,  avec  pour  le  moins  une  habileté  remar- 
quable. 

— Je  ne  vous  connaissais  pas  ce  talent,  dit  François  étonné. 

Claude  Hersen  était  ravie. 

— Penser  qu’il  n’a,  pour  ainsi  dire,  jamais  travaillé  î Voyant 
cette  pluie,  qui  nous  retient  à la  maison,  je  lui  demande  : « Bar- 
bouilles-tu? — Oui,  un  peu.  — Alors,  mets-toi  là,  tu  t’ennuieras 
toujours  moins  devant  une  toile  neuve  qu’en  face  d’un  vieux  tru- 
meau comme  moi.  » Et  il  brosse  ça  en  deux  heures.  Mais,  vois-moi 
cet  arrière-plan,  cet  effet  de  soleil  sur  le  Pic  du  Midi.  Hein!  est-ce 
trouvé?  Par  exemple,  mon  pauvre  Max... 

Claude  eut  son  clignement  d’œil  désappointé;  et,  incapable  de 
dissimuler  son  opinion  : 

— ■ Par  exemple,  ton  premier  plan  est  infâme.  Mais  à quoi  as-tu 
pensé?  Ça  danse...,  c’est  faux...,  c’est  grotesque.  Et  auprès  du 
reste!  Ah!  les  proportions!...  pas  de  proportions!  Comment  as-tu 
pu  voir  juste  d’un  côté  et  faux  de  l’autre?  Voilà  du  bon,  voilà  de 
l’atroce.  Si,  comme  pour  le  style,  la  peinture  c’est  l’homme,  il  faut 
convenir,  mon  pauvre  ami,  que  tu  es  un  drôle  de  corps. 

— Et  une  bien  plus  drôle  d’âme,  acheva  Max  en  riant. 

Le  jour  baissait,  ils  revinrent  près  de  la  cheminée.  Max  causait 
très  en  train,  et  François  restait  silencieux.  A le  voir  là,  chez 
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Claude,  presque  aussi  familier  que  lui -même,  uue  nouvelle  irrita- 
tion s’amassait  en  lui.  Il  avait  envie  de  lui  dire  : 

— Je  sais  qui  vous  êtes.  Allez- vous-en. 

Le  secret  le  liait  toujours.  Les  prêtres  ont  beau  connaître  les 
pécheurs,  ils  ne  peuvent  les  stigmatiser,  ni  même  leur  défendre 
l’approche  des  choses  saintes.  Quant  à Claude,  sans  en  rien  laisser 
paraître,  elle  restait  attentive  au  bavardage  de  l’un  et  au  silence 
de  l’autre,  et  lorsque  enfin,  Max  fut  parti  : 

— Il  est  arrivé  quelque  chose,  dit-elle  à son  filleul.  Ne  prends 
pas  la  peine  de  nier,  je  ne  te  demanderai  pas  quoi. 

— Non,  affirma  cependant  François.  Pas  à moi. 

— A Max  alors? 

Claude  fit  une  pause. 

— Eh  bien....  ça  ne  m’étonne  pas!  dit-elle. 

Elle  avait  ramené  François  devant  l’ébauche  de  Max,  et  se  lan- 
çant dans  une  de  ses  théories  : 

— Les  graphologues  vous  jugent  d’après  une  ligne  d’écriture; 
mais  le  pinceau  en  dit  autant  que  la  plume  et  davantage.  Là 
dedans,  je  vois  maintenant  toute  la  nature  de  Max.  Il  peut  faire- 
bien,  très  bien  même  : regarde  ce  ciel!...  et  il  se  laisse  aller  à des 
défaillances  qui  n’ont  aucune  excuse  : juges-en  par  cette  composi- 
tion; elle  est  incohérente,  extravagante,  folle!...  Et  cela  paraît 
inconscient;  on  dirait  que  ce  qui  est  bien  ne  lui  paraît  pas  mieux 
que  ce  qui  est  mal,  et  ce  qui  est  mal  aussi  beau  que  ce  qui  est 
affreux.  Gela  devient  inquiétant. 

Le  diagnostic  de  Claude  se  trouvait  si  juste,  concordait  si  bien 
avec  ce  qu’avait  dit  le  général  que  François  en  fut  frappé. 

Claude  ne  s’en  aperçut  pas  et,  toute  à sa  thèse  ; 

— Très  inquiétant.  Il  a de  la  facilité,  soit  du  talent  jusqu’à  un 
certain  point.  Quant  à l’art,  bernique!  car  il  lui  manque  le  don 
essentiel  et  qui  ne  s^acquiert  pas  ; le  goût. 

Elle  s’échauffait  : 

— Vois,  si  on  me  donnait,  pour  moi  ou  un  des  miens,  un  don  à 
choisir,  une  qualité,  une  vertu,  je  ne  ferais  pas  ce  qu’a  fait  Salo- 
mon, qui,  du  reste,  — la  suite  l’a  prouvé,  — s’est  joliment  mis  le 
doigt  dans  l’œil,  je  choisirais  mieux  que  la  sagesse  ; le  goût!  As-tu 
jamais  songé  à ce  que  donnerait  la  perfection  du  goût  appliquée  à 
toutes  choses  ? Mais  l’homme  ainsi  doué  serait  fêtre  le  plus  admi- 
rable que  la  terre  ait  porté!  le  plus  grand  artiste!  le  plus  grand 
saint.  Qu’est-ce  qui  perd  l’humanité.?  Le  manque  d’esthétique.  Si 
nous  reconnaissons,  si  nous  comprenons  le  bien,  il  est  impossible 
que  nous  lui  préférions  le  mal.  Me  vois-tu,  moi,  par  exemple,  entre 
un  Frà  Angelico  et  un  de  ces  horribles  chromos  qu’on  vend  dans 
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les  rues,  admirer  et  copier  celui-ci  de  préférence?  Un  paysan, 
probablement,  s’extasierait  devant  l’Epinal  et  ne  regarderait  même 
pas  l’œuvre  d’art.  Eh  bien,  les  gens  qui,  dans  les  choses  morales, 
préfèrent  le  laid  au  beau,  sont  des  âmes  rustres.  Qu’est-ce, 
après  tout,  qu’une  faute  de  quelque  ordre  soit- elle?  — Un  manque 
de  goût.  Est-ce  que  Max  n’en  a pas  manqué  fortement,  hier  au 
soir,  par  exemple,  quand,  pour  les  simagrées  de  cette  Américaine 
de  pacotille,  il  a sacrifié  pendant  une  heure  le  plus  adorable 
sourire  de  la  plus  adorable  petite  créature,  une  merveille  de  bon 
aloi,  une  perle  authentique,  et  que,  se  croyant  sans  doute  très 
chic  et  gentiment  impertinent,  il  a été  tout  bonnement  sot  et 
malotru?  — Aucun  goût!  te  dis-je. 

— Aucun  goût!...  répéta  François. 

Jamais  la  personnalité  de  Max  ne  s’était  aussi  nettement  définie 
dans  son  esprit,  et,  curieux  d’interroger  encore  l’oracle  : 

— Mais  à quoi  cela  peut-il  tenir? 

— A quoi  tiennent  toutes  nos  défectuosités  de  tout  genre,  vices 
ou  infirmités,  défauts  ou  maladies?  — Toujours  à la  même  cause.  Au 
fond,  il  n’y  a qu’un  seul  mal  : le  déséquilibre  physique  ou  mental 
et  souvent  l’un  va  de  pair  avec  l’autre.  Ainsi  la  santé  de  Max,  avec 
ses  épaules  trop  étroites  et  ses  yeux  trop  brillants,  malgré  les 
apparences,  moi,  je  n’en  donnerais  pas  un  liard!...  pas  un  mara- 
véclis  !...  pour  parler  plus  élégamment  près  de  la  frontière  espagnole. 

— Pas  un  maravédis!  se  répéta  encore  François. 

Le  souvenir  de  sa  première  entrevue  avec  Max  lui  revenait,  cette 
figure  radieuse  apparue  dans  un  éblouissement  de  soleil  et  de 
bonheur,  et  les  premiers  moments  où,  de  si  bonne  foi,  il  avait  cru  à 
la  noblesse,  à la  sincérité,  à la  supériorité  de  Max. 

Un  à un,  les  rayons  s’étaient  éteints,  rayons  éphémères,  faux 
éclat,  prestige  trompeur. 

L’être  privilégié,  la  créature  d’élite  redescendait  au-dessous  du 
niveau  commun,  de  la  cote  ordinaire.  Nulle  illusion  ne  lui  demeu- 
rait. Pour  lui,  à présent,  l’âme  de  Max  ne  valait  pas  plus  que  sa 
santé  pour  Claude  Hersen  ; pas  un  maravédis. 

VU 

LES  JEUDIS  DE  CLAUDE 

Les  événements  ont  des  contre-coups  imprévus,  et  c’est  ainsi  que 
la  première  conséquence  extérieure  du  revirement  opéré  dans 
l’esprit  de  François  de  Lestang  fut  la  rupture  de  son  intimité  avec 
le  capitaine  Lajudie. 
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« Qu’a-t-il  contre  moi?  » se  demanda  l’abandonné,  en  traînant 
sur  les  bancs  sa  mélancolie,  vite  usée,  vu  qu’il  était  d’un  pays  où 
l’on  ne  prend  pas  les  choses  au  tragique. 

Et  c’était  cela  justement  que  François  avait  contre  lui,  cette 
tolérance  érigée  en  principe  national,  le  « c’est  dans  la  nature  » et 
ce  stupide  « puisqu’ils  s’aiment  »,  ayant  réponse  à tout.  Le  capi- 
taine n^était  qu’une  ganache  immorale,  il  s’en  apercevait  à présent 
seulement,  avec  une  subite  et  vertueuse  indignation,  et  peu  s’en 
fallait  qu’il  n’en  tînt  pour  le  commandant  Muller,  une  ganache 
•austère,  au  moins. 

Ah!  celui-là  ne  se  laissait  ni  aveugler  ni  attendrir.  Avec  une 
ardeur  de  limier,  il  flairait  les  peccadilles  d’autrui,  et,  depuis 
longtemps,  tournait  autour  de  Max,  n’attendant,  pour  le  découdre, 
que  le  moment  psychologique. 

« En  garçon  qui  joue,  qui  perd,  dont  les  ressources  sont  à bout, 
dont  le  crédit  va  l’être,  et  qui  continue  toujours,  ne  peut  finir  que 
par  un  patatras  »,  avait-il  prédit  à François,  jugé  d’instinct  digne 
de  sa  confiance. 

Mais,  comme  s’il  l’eût  deviné  à l’affût,  Max,  tout  d’un  coup,  se 
dérobait.  On  ne  le  vit  plus  que  rarement  au  cercle  ou  au  casino.  Il 
s’abstint  de  suivre  les  chasses  au  renard,  son  exercice  favori,  ces 
galopades  enragées  à travers  champs,  sans  tenir  compte  des 
obstacles  et  sans  aller  vers  un  but,  courses  à la  folie,  aux  côtés  de 
M"  Winton  en  jaquette  rouge. 

— Je  travaille,  dit-il  d’un  air  énigmatique  à François,  rencontré 
chez  Claude  Hersen. 

Il  ne  se  doutait  pas  que  François  vécût  en  quelque  sorte  une 
double  existence,  eût  sur  les  choses  qui  Fentouraient  comme  deux 
visions  différentes  ; celle  du  passant  ignorant,  indifférent  et 
discret;  celle  de  l’initié  remarquant  et  s’expliquant  tout. 

((  Max  tient  sa  promesse,  se  dit-il.  Est-ce  que  vraiment  le  travail 
pourrait  le  sauver?  » 

Il  en  doutait.  Sa  foi  dans  la  toute-puissance  du  travail  s’était 
ébranlée,  même  pour  son  propre  compte.  Lorsqu’il  lut  à Claude  les 
premières  pages  de  son  Histoire  des  Valois  : 

— (la  ne  vaut  absolument  rien,  lui  déclara- 1- elle  avec  sa  belle 
franchise.  Recommence! 

Il  recommença,  mais,  sitôt  les  Valois  évoqués,  par  un  bizarre 
enchaînement  d’idées,  c’était  Max  qui  lui  revenait  à l’esprit,  Mnx 
avec  ses  étranges  contradictions  de  nature,  ce  mélange  d’élégances 
raffinées  et  de  passions  basses,  de  douceur  et  de  violence,  d’astuce 
et  de  spontanéité. 

Et  il  pensait  aussi  à ce  privilège  singulier  qu’eurent  ces  êtres 
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corrompus  d’attirer  à eux  les  cœurs  les  plus  purs,  à l’amour  de 
Marie  Stuart  enfant  pour  François  II,  de  la  sainte  Elisabeth 
d’Autriche  pour  Charles  IX,  de  la  bonne  Louise  de  Vaudemont 
pour  Henri  IIL  à la  fidélité  gardée  à leur  mémoire  par  ces  veuves 
inconsolables,  les  « reines  blanches  »,  figures  de  deuil  qu’a  consa- 
crées l’imagination  populaire. 

N’était-ce  pas  le  même  phénomène  qui  s’accomplissait  chez  Aline? 

Elle  ne  voyait  pas  les  défauts  de  Max,  ou  les  voyait  avec  une 
pitié  miséricordieuse  qui  était  encore  de  Tamour,  laissant,  au 
moindre  progrès,  renaître  son  facile  espoir  de  jeunesse.  Le  chan- 
gement opéré  chez  Max  en  ces  derniers  temps  en  opérait  un  chez 
elle  aussi.  Jamais  François  ne  l’avait  trouvée  aussi  heureuse,  aussi 
charmante  que  lorsqu’il  la  revit-  dans  le  cercle  d’amis  déjà  formé 
autour  de  Claude  Hersen. 

L’intérieur  de  celle-ci,  où  quelle  le  transportât,  ressemblait  à 
son  esprit  : large  ouvert,  varié,  pittoresque,  avec  ce  fond  d’honnê- 
teté franche  et  de  distinction  intellectuelle  et  morale  qui  en  faisait 
un  terrain  sûr;  et  la  grâce  délicate  d’Aline,  souvent  passée  ina- 
perçue dans  le  monde,  pouvait  s’y  épanouir,  sa  vive  intelligence  y 
trouver  des  aliments. 

Plus  d’une  fois,  entre  un  plâtre  et  un  tableau,  dans  l’atelier, 
François  causa  avec  elle  de  sujets  sérieux  qu’il  n’eût  jamais  songé 
à aborder  devant  la  table  à thé  de  M“®  de  Charmoise.  Et,  dans  cette 
haute  intimité  des  esprits  où  s’effacent  les  âges  et  les  sexes,  peu  à 
peu,  avec  une  secrète  appréhension,  mais  une  totale  impuissance  à 
enrayer  les  choses,  il  se  sentait  devenu  un  ami,  bien  près  de  devenir 
un  confident.  Lorsque  Aline  se  taisait,  retenant  un  mot,  il  savait  ce 
que, c’était.  Elle  aurait  voulu  lui  parler  de  Max  comme  elle  ne 
pouvait  en  parler  à personne,  ni  à ses  amies  ni  à sa  mère,  presque 
également  incapables  de  la  conseiller;  et  lui  aussi  devait  retenir 
une  parole,  l’avertissement  qu’il  était  tenté  de  jeter  à cette  enfant, 
dénuée  de  toute  protection. 

Car,  en  dépit  de  ses  scrupules,  le  général  la  sacrifiait  à Xautre^ 
celui  qui  représentait  l’unique  passion  de  sa  vie. 

Avec  François,  plus  une  allusion  au  secret  commun.  Le  rideau 
était  retombé  sur  le  deuxième  acte  ; il  n’y  avait  plus  qu’à  attendre 
le  dénouement  réglé  d’avance. 

Dans  trois  mois,  Aline  serait  majeure.  En  mars,  la  saison  des 
violettes,  viendrait  le  jour  où  on  la  conduirait  à l’église,  avec  les 
joyeuses  démonstrations  accoutumées,  et  personne  n’élèverait  la 
voix  pour  lui  dire  que  c’était  son  malheur  qu’elle  consommait. 

— Mais  je  ne  verrai  pas  cela,  se  promettait  François,  je  serai 
parti  ! 
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Il  restait,  néanmoins,  les  Marguerite  lui  servant  de  prétexte,  et, 
vers  la  fin  de  décembre  : 

— C’est  donc  ici,  dit  Claude,  que  nous  allumerons  l’arbre  de 
Noël. 

D’aussi  loin  que  François  se  souvenait,  chaque  année  elle  avait 
allumé  son  arbre  de  Noël,  non  point  le  traditionnel  sapin,  aux 
branches  régulières  de  candélabre  et  de  porte-manteau,  qui  semble 
fait  tout  exprès  pour  cet  emploi,  mais  une  pousse  de  la  faune  locale, 
petit  olivier  gris  ou  eucalyptus  bleu , touffe  de  fougère  géante, 
souples  tiges  de  bambous,  lauriers-roses  d’Afrique  dont  sa  fantaisie 
savait  tirer  un  parti  inattendu,  et  cette  veille  de  Noël,  introduisant 
son  filleul  : 

— Je  me  suis  appliquée,  dit-elle,  c’est  justement  jeudi,  et,  en 
attendant  la  messe  de  minuit,  j’aurai  tout  mon  monde,  le  général 
excepté  qui  préside  à Toulouse  je  ne  sais  quel  congrès  de  je  ne 
sais  quelle  œuvre.  Que  dis-tu  de  l’effet? 

Au  milieu  de  l’atelier,  le  grand  massif  de  chamérops  était  devenu 
un  bouquet  de  lumières. 

Entre  les  larges  palmes,  des  lanternes  de  formes  et  de  couleurs 
variées  mettaient  comme  des  fleurs  de  feu,  et,  sous  cet  ombrage 
magique,  Claude  avait  artistement  disposé  les  personnages  d’une 
de  ces  curieuses  crèches  italiennes  de  la  Renaissance,  si  recher- 
chées des  collectionneurs,  statuettes  habillées  à la  mode  et  avec 
des  étoffes  du  temps  qui  se  sont  conservées  dans  les  oratoires  : la 
Vierge  en  patricienne  florentine  du  seizième  siècle,  saint  Joseph 
coiffé  d’un  bonnet  Médicis  de  velours  rouge,  les  mages  superbement 
accoutrés,  bergers  et  bergères  dans  de  pittoresques  costumes 
villageois,  tous  groupés  autour  du  Bambino  sur  sa  jonchée  de 
paille,  et  celui-ci  était  mieux  qu’une  poupée  curieuse. 

A ce  corps  à peine  ébauché  sous  les  langes,  l’artiste,  un  de  ces 
artistes  qui  eux- mêmes  ne  se  connurent  pas,  avait  su  donner  la  vie, 
et,  à la  petite  figure,  l’expression  et  la  divine  beauté.  Ce  n’était 
pas  un  bambino  ordinaire  quoiqu’il  en  eût  la  grâce  innocente.  11 
tendait  ses  bras  d’un  mouvement  enfantin,  mais  non  pas  à sa  mère. 
Ecartés  avec  ses  petites  mains  bénissantes,  c’était  à l’humanité 
qu’il  paraissait  les  ouvrir,  et  son  sourire  allait  aussi  par  delà  le 
voile  blanc  de  Notre-Dame,  le  bonnet  florentin  de  saint  Joseph,  les 
tiares  des  mages  prosternés,  par  delà  même  l’étoile  scintillante  sur 
l’étable,  vers  le  ciel  rayonnant  qu’il  venait  d’entr’ouvrir. 

— En  chef-d’œuvre,  tu  sais,  dit  Claude  à François  qui  le  regar- 
dait. Et  ne  trouves- tu  pas  qu’il  ressemble  à quelqu’un? 

— A de  Charmoise. 

— Oui.  C’est  le  sourire!  Il  n’y  a pas  à dire,  vois-tu,  même  à 
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l’extérieur,  nous  ne  sommes  pas  tout  matière.  Sur  certains  points, 
le  corps  laisse  voir  l’âme.  Il  ne  vient  pas  seulement  des  lèvres,  ce 
sourire-là. 

Elle  s’interrompit.  Le  marteau,  en  bas,  ce  heurtoir  de  l’ancien 
temps,  représentant  une  tête  de  licorne,  avait  retenti,  et  les  coups 
se  succédèrent.  Tout  le  monde  arrivant  presque  à la  fois,  le  cercle 
habituel  se  trouva  bientôt  reformé  autour  du  massif  lumineux  qui 
éclairait  l’atelier. 

— Oh!  la  jolie  crèche!  s’écria  Aline. 

La  première  elle  l’avait  découverte,  et,  pendant  quelques 
secondes,  avant  qu’on  ne  les  eût  rejoints,  François  la  vit  penchée 
sur  le  Bambino. 

Positivement  elle  lui  ressemblait. 

— Eh  bien,  Aline,  dit  Claude,  puisque  cette  crèche  vous  plaît, 
ce  sera  mon  cadeau  de  noces. 

François  se  souvint  alors  que  quelqu’un  manquait  à l’appel. 

— Que  fait  donc  Max? 

— Nous  l’attendons,  expliqua  M”"®  de  Charmoise.  Enfin,  il  a 

reconquis  sa  liberté,  et  il  était  temps.  Savez- vous...,  je  commençais 
à craindre  qu’il  ne  travaillât  trop.  ^ 

— Mais  à quoi  donc  travaillait- il? 

C’était  Claude  qui  avait  posé  la  question. 

M“®  de  Charmoise  n’était  pas  mieux  renseignée  que  les  autres, 
mais  la  bienveillance  n’y  perdit  rien. 

— Ce  doit  être  une  surprise  pour  ma  fille!  Ce  sera  charmant, 
ajouta-t-elle  de  confiance. 

Bientôt  on  serait  fixé,  puisque  l’œuvre  était  achevée.  Depuis 
quelques  jours  déjà,  Max  avait  rompu  sa  clôture,  et,  passant  tou- 
jours d’un  extrême  à un  autre,  se  rejetait  à corps  perdu  dans  son 
existence  ordinaire  de  cercle,  de  casino,  ses  distractions  un  peu 
hasardeuses,  ses  relations  un  peu  excentriques. 

Aline,  ce  soir- là,  avait  repris  sa  petite  figure  anxieuse  et  prêtait 
l’oreille  à chaque  coup  de  ce  heurtoir  dont  le  son  vieillot  enchan- 
tait Claude. 

— Ne  se  croirait-on  pas  à une  veillée  de  Noël  de  l’ancien  temps, 
dit-elle,  s’éloignant  de  la  vaste  cheminée  où  flambait  une  souche 
énorme,  pour  chercher  au  piano  l’accompagnement  d’un  des  vieux 
cantiques  Béarnais  que  fredonnait  le  bon  Lajudie,  endormi  à moitié. 

Aline  chantait,  mais,  dans  sa  voix  pure  et  fraîche  une  note  de 
tristesse  vibrait,  peut-être  parce  que  la  voix  de  Max  ne  l’accompa- 
gnait pas.  Les  petites  de  Puyseuil  miaulèrent  faiblement;  quant  à 
leur  mère,  elle  avait  tant  pleuré  et  si  longtemps,  qu’elle  ne  savait 
plus  chanter,  et  F/ançois  comprit  pourquoi  la  voix  d’Aline 
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s’attristait  davantage.  A l’heure  des  visions  mélancoliques,  n’entre- 
voyait-elle pas  le  sort  de  ces  veuves  dont  le  mari  est  vivant,  de  ces 
mères  d’enfants  délaissés? 

Puis  la  douce  voix  reprit  son  éclat,  la  phrase  naïve  du  vieux 
Noël  s’enleva  gaie  et  pimpante,  tout  cela  parce  qu’à  dix  heures 
et  demie,  quand  on  n’attendait  plus  personne,  le  marteau,  en  bas, 
venait  encore  de  retomber. 

Mais  ce  n’était  pas  Max  qui  entrait  et,  aggravation  de  peine  I 
c’était  le  comnoandant! 

Lui  aussi,  on  le  voyait  chez  Claude,  presque  chaque  jeudi, 
quoique,  assurément,  il  ne  dût  pas  s’y  plaire. 

A ce  singulier  homme,  après  le  noal,  rien  n’inspirait  plus  d’anti- 
pathie et  de  méfiance  que  le  beau.  Son  esthétique  avait  créé  un 
idéal  particulier,  terne  et  restreint  : la  vertu  faite  uniquement  de 
l’horreur  du  vice,  l’irréprochable  tout  sec,  les  obligations  stricte- 
ment remplies,  avec  une  réprobation  égale  pour  qui  n’atteint  pas 
ou  qui  dépasse  la  mesure.  Le  sentiment  lui  semblait  un  luxe 
coupable,  l’indulgence  un  vol  fait  à la  justice.  S’il  eût  été  législa- 
teur, avec  le  crime,  ses  complices  et  ses  apologistes,  il  eût  puni 
sévèrement  ceux  qui  auraient  témoigné  la  moindre  compassion  au 
criminel. 

Aline,  à ce  titre,  se  trouvait  enveloppée  dans  la  vindicte  encourue 
par  Max.  Pourquoi  alors  en  excepter  le  général,  sinon  pour  prouver 
que  même  les  âmes  les  plus  austères  cachent  quelqu’une  des  fai- 
blesses réprouvées  chez  autrui? 

M.  de  Vauxpresles  n’était  pas  là,  malheureusement,  ce  soir,  pour 
servir  de  paratonnerre,  et  rien  qu’à  voir  entrer  le  commandant, 
François  eut  l’intuition  qu’un  orage  s’était  formé  quelque  part  et 
que  la  foudre  pourrait  bien  tomber. 

Il  était  haletant,  congestionné,  ayant  dû  marcher  très  vite, 
monter  l’escalier  au  galop,  de  peur  de  ne  plus  trouver  la  réunion 
au  complet  et  de  manquer  son  coup,  et  maintenant,  repoussant 
avec  mépris  le  fauteuil  devant  le  feu  et  la  tasse  de  thé  qu’on  lui 
offrait,  l’œil  sur  l’horloge,  il  avait  l’air  de  se  dire  : 

« J’ai  encore  une  demi-heure  pour  ennuyer  mon  monde.  » 

On  s’ennuyait  déjà  Le  piano  s’était  tu.  Dans  les  palmiers,  l’une 
a'près  Fautre,  les  lanternes  s’éteignaient. 

— Eh  bien,  commandant,  dit  Claude  pour  dissiper  le  froid  qu’elle 
sentait  s’étendre,  quoi  de  neuf? 

Le  commandant  fit  sa  lippe,  grosse  cette  fois  de  mystère  et  de 
satisfaction,  et,  d’un  ton  ambigu  : 

— Oh!  rien...,  rien,  du  moins,  qui  soit  à raconter  aux  dames. 

— Là,  fit  Claude,  voilà  bien  les  hommes,  plus  cancaniers  que 
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personne,  mais  croyant  se  rattraper  par  la  lourdeur  et  la  concision. 
Au  lieu  de  la  phrase  qui  égratigne,  le  mot  qui  assomme.  Pour  être 
de  si  bonne  humeur,  vous  avez  du  démolir  quelqu’un  ce  soir  au 
cercle! 

Un  artiste,  une  artiste  à plus  forte  raison,  semblait  au  comman- 
dant l’êlre  le  plus  infime  de  la  création,  et,  comme  il  dédaignait  de 
répondre  à ce  verbiage  : 

— Vous  étiez  au  cercle,  reprit  de  Charmoise,  pour  combler  le 
silence,  avez- vous  vu  Max? 

— Si  je  l’ai  vu!  Trop  vu! 

Habituée  à la  façon  de  dire  du  commandant,  de  Charmoise 
resta  souriante  ; 

— Eh  bien,  est-ce  qu’il  vient  nous  rejoindre? 

— Je  ne  crois  pas  qu’il  y songe  précisément. 

La  moue  du  commandant  devenait  d’une  ironie  significative,  et 
François,  en  éveil  dès  les  premiers  mots,  ne  douta  plus. 

Quelque  chose  était  arrivé  à Max,  ce  qui  devait  tôt  ou  tard  lui 
arriver. 

~ Mais,  se  récria  M“°  de  Charmoise,  il  nous  avait  promis  de 
venir!  Nous  l’attendons... 

— Croyez-moi,  Madame,  ne  l’attendez  pas! 

Tout  autour  du  commandant,  les  figures  se  faisaient  inquiètes, 
et  cette  appréhension  générale  pénétra  enfin  jusqu’à  l’esprit  obtus  de 
M“®  de  Charmoise.  Mais  le  danger  n’excita  que  l’instinct  de  la  fuite. 

— L’heure  de  la  messe!...  murmura- 1- elle.  Si  nous  nous 
apprêtions?... 

Discrètement,  on  se  précipita  dans  le  vestibule  à la  recherche 
des  chapeaux  et  des  manteaux. 

Aline  n’avait  pas  quitté  sa  place,  pâle,  mais  les  lèvres  closes;  et 
le  commandant  restant  en  face  d’elle,  comme  s’il  attendait  une 
question,  elle  ramena  son  regard  sur  lui,  toujours  sans  parler.  Elle 
avait  l’air  de  le  braver,  de  relever  ce  défi  jeté  à sa  curiosité,  à son 
émotion,  à son  angoisse  de  femme. 

Puis,  avec  une  hauteur  que  jamais  on  n’eût  soupçonnée  chez  cet 
être  doux,  elle  lui  tourna  le  dos. 

Il  comprit.  L’effet  préparé  était  manqué.  Sa  mâchoire  de  boule- 
dogue se  contracta,  et  il  sortit  comme  les  autres. 

Alors  Aline  vint  à François.  » 

Lui  aussi  était  resté,  se  figurant  que  d’un  signe,  à peine  visible, 
elle  le  retenait.  Ils  se  retrouvaient  seuls  devant  le  massif  de 
palmiers  où  les  dernières  bougies  s’éteignaient. 

— M.  de  Lestang?  dit-elle. 

Dans  l’ombre,  le  sourire  du  Bambino  se  faisait  mystérieux  et 
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mélancolique,  et  Aline  lui  ressemblait  encore.  Elle  avait  quitté  sa 
fière  attitude  de  combat,  elle  levait  vers  François  une  petite  figure 
de  détresse. 

— Mademoiselle!  répondit- il,  sentant  venu  le  moment  des  confi- 
dences, et  ne  se  dérobant  pas. 

Elle  parla  bas  et  vite  : 

— Vous  avez  compris  comme  moi  : il  s’agit  de  Max!  Il  a fait 
encore  quelque  imprudence  qu’on  voudrait  bien  exploiter  contre 
lui  pendant  que  mon  oncle  n’est  pas  là  pour  arranger  les  choses. 

François  n’osa  pas  démentir  ce  pronostic  conforme  au  sien.  Il  la 
laissa  continuer  : 

— Le  commandant  n’est  pas  aussi  méchant  qu’il  le  paraît.  De 
bonne  foi,  il  considère  Max  comme  un  ennemi  du  bien  public,  et 
croirait  faire  œuvre  pie  en  l’immolant  dans  l’intérêt  de  mon  oncle, 
dans  le  mien  peut-être!  Seulement  il  se  trompe.  Je  n’ai  pas  d’autre 
intérêt  que  celui  de  Max. 

Elle  se  redressa.  Jamais  François  n’aurait  cru  que  cette  physio- 
nomie enfantine  pût  exprimer  tant  d’énergie;  et,  avec  cette  franchise 
intrépide  que,  dans  les  grandes  circonstances,  ont  les  grandes  âmes  : 

— Je  le  connais,  acheva-t-elle.  Je  sais  jusqu’où  peut  le  mener 
cette  malheureuse  faiblesse  de  caractère,  mais  je  ne  fen  aime  pas 
moins,  au  contraire,  je  faime  d’autant  plus  qu’il  a besoin  de  moi 
davantage,  et  j’en  ai  le  droit.  Je  suis  bien  libre  de  pardonner  des 
fautes  qui  n’offensent  que  moi,  de  passer  sur  des  défauts  qui  ne 
menacent  que  mon  bonheur,  et  on  n’a  rien  de  plus  à lui  reprocher. 
Max  est  homme  d’honneur... 

Elle  se  cramponnait  à cette  dernière  illusion;  François  n’eut  pas 
le  courage  de  la  lui  enlever  et  changeant  la  question  : 

— Mais  enfin,  demanda-t-il,  que  redoutez-vous? 

— Je  ne  sais  pas... 

On  revenait.  Elle  se  hâta  : 

— ...  Vous,  vous  pourrez  savoir  tout  de  suite  ce  qui  se  passe...; 
vous  êtes  notre  ami...;  vous  ferez  ce  que  ferait  mon  oncle  s’il  était 
là...  et  mieux,  car  vous  êtes  plus  habile! 

Elle  donnait  cette  petite  flatterie,  et  son  pauvre  sourire,  hésitant 
et  troublé,  tout  ce  qu’elle  pouvait  donner,  pour  Max  encore,  tou- 
jours avec  son  inépuisable  et  aveugle  tendresse,  et  François  fut  trop 
ému  pour  se  montrer  éloquent  : 

— Je  ferai  mon  possible,  commença- 1- il. 

Aline  ne  le  laissa  pas  en  dire  davantage.  Déjà  elle  s’envolait,  un 
rayon  d’espoir  dans  ses  yeux  bleus,  n’ayant  plus,  pour  Max,  qu’à 
aller  prier,  et  se  hâtant  de  rejoindre  les  autres  déjà  prêts  pour  la 
messe  de  minuit. 
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François  la  revit,  enveloppée  dans  ses  fourrures,  qui  lui  envoyait 
encore  un  regard  chargé  de  recommandations. 

En  sortant  de  chez  Claude,  on  se  sépara,  et,  tandis  que  le  gros 
de  la  société  se  dirigeait  vers  l’église,  François  se  retrouva  sur  la 
petite  place  déserte  devant  le  château,  entre  le  commandant  et 
Lajudie,  qui,  déjà,  commençait  : 

— Ah  çà!  contez-nous  à présent  vos  histoires. 

L’échec  de  ses  combinaisons  rendait  le  commandant  taciturne  et 
farouche.  C’était  Aline  qu’il  avait  visée,  et,  elle,  se  dérobant,  il  laissa 
tomber  la  nouvelle  à sensation,  sans  plaisir,  desserrant  les  dents  à 
peine  : 

— Un  duel  entre  Max  et  M.  Winton  qui  vient  de  lui  jeter  ses 
cartes  à la  figure  en  plein  salon  du  Casino,  lui  trouvant  trop  de 
succès  au  jeu  ou  ailleurs,  les  avis  restent  partagés  là-dessus. 

— Ailleurs,  pour  sûr,  opina  vivement  le  petit  Lajudie.  Ah  ! ces 
Américains!... 

— Voyons  les  détails,  dit  François  sérieux. 

Les  détails  n’eurent  rien  d’aggravant,  au  contraire,  et  le  com- 
mandant les  donna  à regret. 

Pour  une  fois,  Max  avait  eu  de  la  veine  au  jeu,  une  veine  un  peu 
trop  persistante,  mais  que  rien  ne  prouvait  être  de  mauvais  aloi. 
Les  assistants,  pour  la  plupart,  certifiaient  même  sa  parfaite  cor- 
rection, et  les  fumées  du  champagne,  combinées  avec  les  flammes 
de  la  jalousie,  avaient  bien  pu  troubler  la  vue  de  M.  Winton. 

— Un  malentendu...,  des  excuses...,  ça  peut  s’arranger,  répétait 
le  capitaine. 

Arrêtés  maintenant  sur  le  boulevard,  ils  discutaient,  leurs 
silhouettes  gesticulantes  se  découpant  sur  le  clair  de  lune,  tandis 
que  les  montagnes,  les  coteaux,  les  maisons  là-bas  dormaient,  qu’à 
côté  d’eux  des  ombres  encapuchonnées  passaient,  se  hâtant  vers  les 
églises,  que,  de  distance  en  distance,  retentissaient  des  vieux  noëls 
patois,  chantés  par  des  bandes  de  jeunes  gens,  que,  parmi  ce 
peuple  paisible,  et  en  cette  belle  nuit,  la  joyeuseté,  la  naïveté,  la 
douceur  du  vieux  temps,  semblaient  revivre.  Pas  plus  de  cela  que  du 
reste  le  commandant  ne  se  laissa  attendrir,  et,  comme  après  une 
longue  discussion  François  se  ralliait  à l’avis  pacifique  du  vieux 
Lajudie,  il  poussa  un  grognement  furieux  : 

— Fort  bien!  Arrangez  l’affaire!  Je  vous  en  laisse  la  respon- 
sabilité!... 

Et,  incapable  de  céler  son  désappointement  : 

— Vous  aurez  perdu  une  bonne  occasion  de  tout  casser,  grom- 
mela-t-il en  s’en  allant... 
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Avait-il  raison?  François  ne  voulut  pas  approfondir.  La  promesse 
faite  à Aline  devait  seule  régler  sa  conduite  ; et,  laissant  là  le 
capitaine,  qui,  tout  réfléchi,  l’embarrassait,  il  rentra  à rhôtel... 

On  lui  dit  que  M.  de  Goberg  était  chez  lui  et  ne  devait  pas 
être  couché.  Les  allées  et  venues  des  témoins  avaient  donné 
l’éveil,  et  les  gens  prenaient  l’air  circonspect  de  qui  a vent  d’une 
aventure  et  ne  sait  encore  comment  elle  tournera. 

Max  était  seul,  et,  au  premier  mot  du  visiteur  : 

— Ah!  vous  êtes  déjà  au  courant  de  cette  sotte  histoire?  dit-il 
en  lui  tendant  la  main.  Ce  rasta  mérite  une  leçon.  Demain  matin, 
je  la  lui  donnerai.  Mes  témoins  courent  après  les  siens.  Je  n’ai 
jamais  eu  de  duel  et  celui-là  m’amuse  assez. 

Malgré  son  air  dégagé,  la  surexcitation  se  trahissait.  La  main 
que  touchait  François  était  moite,  et,  pour  la  première  fois,  il 
remarqua  aux  joues  de  Max  deux  taches  d’un  rouge  trop  vif. 

— Cela  vous  amuse!  Très  bien,  répliqua-t-il  en  s’asseyant,  mais 
avez- vous  songé  à tous  ceux  que  cela  n’amusera  pas?  au  général... 

— Si  je  songeais  à lui,  cela  m’amuserait  davantage.  Ce  soir, 
il  préside  son  congrès  catholique  avec  toutes  les  herbes  de  la 
Saint- Jean.  Quel  retour!... 

L’idée  de  ce  retour  n’égaya  pas  François,  et  il  ne  put  s’empêcher 
de  dire  : 

— Vous  savez  bien  que  le  général  vous  aime. 

— Dites  mieux  ; il  m’adore!  et  je  ne  le  sais  que  trop.  C’a  été  le 
supplice  de  ma  vie  que  cette  afïection  importune!... 

François  resta  confondu.  Jusqu’alors,  il  mettait  l’ingratitude  de 
Max  sur  le  compte  de  l’ignorance. 

Mais  Max  n’ignorait  rien. 

— Et,  acheva- t-il,  vous  ne  vous  douteriez  pas  du  motif?...  Je 
suis  tout  bonnement  le  dernier  chapitre  du  roman  de  ce  puritain... 

Il  abordait  ce  sujet  avec  désinvolture,  il  en  riait.  Ce  n^était 
plus  le  Max  de  tous  les  jours,  léger,  bon  enfant,  aristocrate  jusqu’en 
ses  folies.  Gomme  les  petits  ruisseaux  limpides  que  trouble  un 
orage,  son  âme,  superficielle  et  fantasque  d’apparence,  remuée 
jusqu’au  fond,  montrait  sa  bourbe. 

— Je  vous  raconterai  tout  cela,  acheva- t-il,  mais  ce  soir  le 
temps  nous  manque,  surtout  si  je  dois  être  tué  demain  matin.  Ce 
Winton  n’a  jamais  tenu  une  épée  et  c’est  une  chance  de  plus 
pour  qu’il  m’embroche  par  maladresse...  Voilà  qui  justifierait  la 
prophétie  de  ma  gitana... 

Sa  vive  imagination  allait  à tout  et  à tous,  mais  son  cœur  n’avait 
pas  encore  parlé. 

25  JUIN  1901. 
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— de  Charmoise  peut  apprendre  ce  qui  se  passe,  dit  froide- 
ment François. 

— ,Par  cette  vieille  baderne  de  Müller?  Je  m’y  attends!  Eb 
bien? 

— Eh  bien,  mon  cher,  il  faut  arrêter  une  affaire  dont  les  suites 
l’inquiéteraient  et  dont  les  motifs,  — soyons  francs,  — n’ont 
rien  d’agréable  pour  elle.  A la  veille  de  votre  mariage,  un  duel- 
avec  le  mari  de  IVP®  Winton  est  au  moins  intempestif  et  donnera,, 
en  outre,  une  publicité  regrettable  à un  incident  sans  importance. 

— Il  m’a  jeté  ses  cartes  à la  figure,  dit  Max  les  deux  taches 
rouges  se  ravivant  à ses  pommettes. 

— Une  façon  américaine  de  manifester  sa  mauvaise  humeur  à 
laquelle  vous  avez  riposté  par  une  gifle,  non  moins  américaine,^ 
et,  du  moment  qu’en  dehors  de  lui,  votre  bonne  foi  ne  fait  ques- 
tion pour  personne. 

— Non,  personne  ne  m’accuse,  dit  Max  vivement. 

Cette  constatation  parut  lui  procurer  mieux  qu’une  satisfaction  : 
un  singulier  triomphe  ; et  le  commandant  avait  sans  doute 
déteint  sur  François,  car  un  soupçon  le  traversa  fugitif,  aussitôt 
rejeté. 

— J’ai  rattrapé  mes  dix  mille  francs  de  l’autre  jour,  continua 
Max,  s’étirant  négligemment  dans  un  fauteuil,  même  quelque  chose 
avec,  et,  entre  nous,  le  sang  de  mon  adversaire  n’ajouterait  rien 
à mon  bénéfice.  Seulement,  entre  nous  toujours,  ce  que  je  ne 
voudrais  pas,  c’est  qu’on  crût  que  j’ai  cédé  à un  scrupule  religieux^ 
à l’autorité  du  général  ou  à la  demande  d’Aline. 

— Quelles  meilleures  raisons  cependant,  murmura  François. 

— Vous  êtes  un  homme  d’esprit,  poursuivit  Max  : si,  en 
dehors  de  là,  vous  trouvez  un  joint  sortable,  je  consens  à en 
profiter,  mais,  je  vous  le  répète,  je  ne  veux  pas  me  rendre 
ridicule. . . 

— Alors,  d’après  vous,  le  ridicule  serait  d’être  bon  chrétien, 
d’aimer  un  homme  qui  a été  votre  second  père  et  une  charmante 
fille  qui  va  devenir  votre  femme... 

— Je  ne  dis  pas  cela... 

Max  se  dérobait  par  une  des  évolutions  inattendues  de  sa  nature 
incertaine  : 

— ...  J’aime  Aline  de  tout  mon  cœur,  acheva- 1- il  les  larmes 
aux  yeux,  des  larmes  d’enfant. 

Pour  un  peu,  il  eût  éclaté  en  sanglots.  Puis,  soudain,  exaspéré  : 

— Pourquoi  aussi  me  la  refuser  si  longtemps!  se  placer  entre 
nous  en  alléguant  des  scrupules  qui  me  gênent  et  une  autorité  que 
je  récuse.  Enfin,  bientôt,  Aline  ne  dépendra  plus  que  d’elle-même. 
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et  ce  jour-là  je  l’aurai  toute  à moi,  je  ferai  d’elle  ce  que  je  voudrai. 

Les  lèvres  charnues  s’avancaient,  comme  dans  le  portrait,  et  au 
fond  de  l’œil  dilaté  de  Max,  le  rêve  se  développait,  un  peu  fou. 

— ...  Vous  verrez  quelle  gentille  petite  femme  ce  sera,  quand  je 
l’aurai  tirée  de  son  milieu  trop  collet  monté,  modernisée  un  peu, 
façonnée  à ma  guise... 

Il  sembla  à François  voir  une  main  de  vandale  se  poser  sur  uU 
pur  chef-d’œuvre.  Ainsi  ce  malheureux  ne  trouvait  pas  Aline  à sa 
guise,  rêvait  de  la  façonner!  à l’image  de  M’'®  Winton,  sans  doute! 
Et  il  ne  put  réprimer  la  protestation  qui  s’élevait  en  lui  : 

— Rendez-vous  donc  seulement  digne  d’elle! 

Max,  qui  allait  et  venait  dans  sa  chambre,  s’arrêta  net,  et  d’tm 
ton  cassant  ; 

— Ah!  fit-il,  vous  êtes,  paraît-il,  de  ceux  qui  se  permettent  ide 
me  faire  de  la  morale. 

— Non,  je  suis  de  ceux... 

François  allait  dire  « qui  vous  affectionnent  ». 

Un  scrupule  de  véracité  modifia  la  fin  de  sa  phrase, 
qui  s’intéressent  à vous. 

A Aline,  aurait-il  dû  dire,  pour  être  tout  à fait  exact. 

Il  l’évoquait  en  ce  moment,  avec  sa  petite  figure  d’angoisse  et  ses 
yeux  confiants,  si  noble,  si  énergique,  si  entière  dans  son  dévoue- 
ment et  sa  tendresse  pour  ce  pauvre  être  léger  et  flottant  qu’il 
voyait  là,  devant  lui,  osciller  d’un  bon  sentiment  à une  idée  fausse, 
sans  distinguer  l’un  de  Fautre,  prenant  la  vanité  pour  la  fierté,  la 
faiblesse  pour  la  sensibilité,  incapable  même  d’apprécier  le  bonheur 
inestimable  à lui  dévolu  ; et  il  comprenait  cette  souffrance  ressentie 
jadis  par  le  général  de  voir  un  trésor  entre  des  mains  indignes. 

Mais  ce  trésor  n’était  pas  sien,  pour  qu’il  pût  le  défendre.  Encore 
une  fois,  il  n’avait  qu’à  remplir  le  mandat  d’Aline. 

• — Laissons  là  les  susceptibilités,  dit-il,  et  occupons-nous  du 
présent. 

Max  était  aussi  facile  à subjuguer  passagèrement  que  difficile  à 
tenir,  et  la  commotion  nerveuse  éprouvée  au  début  de  la  soirée 
provoquait  maintenant  chez  lui  un  extraordinaire  affaissement 
physique. 

— Que  mes  témoins  fassent  ce  qu’ils  voudront!  répétait-il, 
alangui  dans  son  fauteuil. 

François  se  mit  en  quête  des  témoins,  deux  petits  jeunes  gens 
assez  embarrassés  de  leur  rôle,  et  déjà  pacifiquement  exhortés  par 
le  bon  Lajudie.  Faute  de  mieux,  M.  Winton  avait  dù  recourir  aux 
sigisbées,  très  impressionnés  par  une  'effroyable  «cris^  de  tiferfs  de 
M"  Winton. 
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Les  rues  restaient  animées,  les  clochers  carillonnaient,  les  cafés 
débordaient  de  consommateurs,  les  réveillons  attendaient.  Vraiment 
le  moment  n’était  pas  aux  alFaires  sérieuses,  ni  même  aux  affaires 
d’honneur. 

Vers  trois  heures  du  matin,  on  finit  par  reconnaître,  à l’una- 
nimité,  qu’il  n’y  avait  pas  matière  à rencontre,  et  François  trouva 
les  termes  d’un  procès-verbal  satisfaisant  ; après  quoi,  il  invita  à 
souper  les  témoins  éreintés  et  le  bon  Lajudie,  enchanté  de  voir  les 
choses  tourner  en  douceur. 

Tout  le  monde  ne  partagea  pas  son  sentiment. 

Sitôt  le  jour  levé,  et  tandis  que  sonnaient  les  messes  de  l’aurore, 
François,  sortant  déjà  de  l’hôtel,  rencontra  presque  à la  porte,  sur 
le  boulevard,  le  commandant  qui  fumait  au  frais  son  cigare  du 
matin  et  qui  lui  adressa  un  salut  ironique  : 

— Allons!  grâce  à vous,  Max  sauve  encore  sa  peau  et  son  inno- 
cence, Mais,  vous  savez,  tant  va  la  cruche  à l’eau... 

François  ne  répondit  rien,  et  ce  n’était  pas  seulement  la  fatigue 
qui  tempérait  la  satisfaction  du  succès  remporté. 

Maintenant,  près  du  chevalet  où  Claude  travaillait  déjà  dans  la 
brume  ensoleillée  de  cette  matinée  d’hiver  : 

— ...  Vous  ne  vous  trompiez  pas  sur  son  compte,  disait-il  après 
avoir  tout  raconté.  Pas  de  goût,  oui,  c’est  bien  cela. 

Il  ne  parlait  plus  de  Max  d’après  les  confidences  du  général, 
mais  d’après  ce  qu’il  avait  vu  lui-même,  cette  nuit,  et  sa  propre 
expérience  lui  appartenait  et  lui  suffisait.  Et  frémissant  comme  s’il 
eût  avoué  sa  propre  honte  : 

— ...  Non,  Claude,  pas  même  le  sens  de  l’honneur.  Il  avait  peur 
de  se  battre...,  peur...  C’est  la  lâcheté  surtout  qui  l’a  poussé  à 
céder. 

Claude  s’était  levée.  Elle  ôtait  son  tablier  et  cherchait  son  cha- 
peau pour  aller  chez  Aline  calmer  les  inquiétudes  de  la  veille. 

François  la  retint  : 

— Et  vous  ne  savez  pas,  Claude,  une  idée...  folle,  je  l’espère, 
mais  à vous  je  peux  tout  dire...  Je  me  suis  demandé  un  moment... 
si,  après  tout,  il  ne  se  pourrait  pas  que  M.  Winton  eût  raison... 

— Ça  se  pourrait,  dit  Claude  avec  flegme.  Tricher  un  peu,  c’est 
commode,  et  ça  ne  répugne  pas  plus  qu’autre  chose  quand  on  n’a 
pas  de  goût.  Où  est  donc  mon  carrick?... 

Elle  avait  trouvé  le  carrick  et  avançait  vers  la  porte. 

— Claude!  répéta  François  d’une  voix  étouffée,  qu’allez- vous 
dire  à M^^°  de  Charmoise! 

— Que  son  Max  ne  risque  rien  de  cette  fois.  Il  n’y  a pas  mieux 
à lui  dire,  à la  pauvre  petite! 


CAS  DE  CONSCIENCE 


1081 


François  l’arrêta  encore,  d’un  geste  suppliant  : 

— Claude,  il  ne  l’aime  même  pas  comme  elle  doit  être  aimée..., 
il  n’est  pas  capable  d’apprécier  une  tendresse  pareille  à la  sienne. 
Elle  se  sacrifie  en  vain.  Personne  n’a  pu  le  lui  faire  comprendre. 
Est-ce  que  vous  n’essaierez  pas? 

— Pour  ça,  non  ! 

C’était  la  première  fois  qu’il  voyait  Claude  se  refuser  à une  œuvre 
de  charité  ; et,  de  se  trouver  en  désaccord  avec  elle  le  troubla. 

— Pourquoi?  demanda-t-il. 

Avec  ce  mélange  de  tendresse  maternelle  et  de  rudesse  mascu- 
line qui  la  caractérisait,  Claude  Tattira,  le  regarda  dans  les  yeux  et, 
tempérant  la  fermeté  du  refus  par  la  douceur  de  l’accent  ; 

— Ça  ne  se  peut  pas,  mou  cher  enfant.  En  pareille  matière,  on 
perd  le  droit  de  parler  dès  qu’on  cesse  d’être  désintéressé,  et  tu  ne 
l’es  plus...,  je  ne  le  suis  plus  par  conséquent. 

Elle  le  repoussa  pour  ne  pas  voir  l’effet  sur  lui  de  ses  paroles, 
ou  pour  ne  pas  lui  montrer  elle-même  une  larme  au  coin  de  ses 
yeux  trop  clairvoyants  ; et,  la  main  sur  le  bouton  de  la  serrure  : 

— Que  veux-tu,  acheva-t-elle  avec  un  soupir,  si  un  cœur  tel  que 
celui-là  était  allé  à un  brave  garçon  de  ta  sorte,  ç’aurait  été  aussi 
trop  heureux  pour  elle  et  pour  toi,  trop  juste,  trop  beau  pour  ce 
misérable  monde  où  rien  ne  va  jamais  tout  à fait  bien,  ne  s’accorde 
complètement...  Toujours  ce  même  défaut  d'harmonie,  ce  manque 
d’équilibre,  les  proportions  enfin  qui  ne  se  rencontrent  pas,  en 
amour,  hélas  I pas  plus  qu’ailleurs! 

VIII 

UNE  FEMME  d’iL  Y A TRENTE  ANS 

Tout  réfléchi,  il  avait  essayé  encore  du  remède  par  excellence; 
il  s’était  remis  au  travail,  et  il  en  ressentait  les  effets  salutaires 
maintenant  qu’il  s’y  adonnait  tout  entier,  sans  qu’aucun  intérêt 
en  ce  monde,  aucun  reste  d’espoir,  put  venir  fen  distraire. 

En  lisant  le  récit  des  supplices  des  martyrs,  des  austérités  des 
ascètes,  des  privations  et  des  souffrances  endurées  par  les  explo- 
rateurs, et,  en  voyant  d’autre  part,  le  rien  qui  suffit  à détraquer 
notre  pauvre  machine,  on  a lieu  de  s’étonner  tantôt  de  la  solidité, 
tantôt  de  la  fragilité  de  l’existence  humaine. 

Certains  passent  par  toutes  les  tortures  avant  d’arriver  à la  mort, 
d’autres  l’atteignent  en  .un  instant,  sans  effort,  sans  bruit,  sans 
qu’autour  d’eux  on  s'en  aperçoive;  et  non  moins  variables  sont  les 
conditions  de  la  mort  de  l’âme,  de  la  destruction  du  bonheur. 


1082 


CAS  DE  CONSCIENCE 


Pour  les  uns,  d’éclatantes  trahisons,  de  poignantes  alternatives,  des 
années  parfois  de  lutte  et  de  désastres  ; pour  d^autres,  une  minute, 
un  mot,  une  pensée,  un  souffle  qui  passe,  et  c’en  est  fait.  La  flamme 
est  éteinte.  De  tout  ce  qu’on  possédait,  de  tout  ce  qu’on  espérait 
de  joie  en  ce  monde,  à peine  reste-t-il  une  poignée  de  cendre. 
Rien  ne  paraît  changé  dans  l’existence,  et  Fon  a cessé  d’exister. 

Ainsi  nul  ne  soupçonna  qu’en  cette  veillée  de  Noël  François  de 
Lestang  eût  vécu  sa  dernière  heure,  sinon  de  bonheur,  au  moins 
d’inconscience. 

Aussitôt  qu’il  avait  vu  clair  en  lui,  il  s’était  dompté.  Les  fils 
blancs  ne  se  comptaient  plus  maintenant  sur  sa  tête  brune,  mais 
Claude,  n’en  fit  pas  la  remarque.  Virilement,  par  son  silence, 
elle  l’aida  à ensevelir  le  rêve  mort-né,  tandis  que,  par  son  exemple, 
elle  lui  enseignait  à se  tourner  vers  un  autre  idéal. 

Les  pages  de  son  Histoire  des  Valois  qu’il  écrivit  alors,  atteigni- 
rent à une  élévation  de  pensée  et  de  style  nouvelle  et,  à voir  de  plus 
haut  les  actions  et  les  hommes,  il  les  jugea  avec  une  indulgence  nou- 
velle aussi,  élargissant  la  part  des  circonstances.  Il  en  arriva  à se 
convaincre  que,  souvent,  une  bonne  influence  aurait  suffi  à ramener 
au  bien  ceux  qui  firent  le  mal,  ceux-là  surtout  qu’il  étudiait  : carac- 
tères incertains  et  contradictoires,  et  c’était  cette  conviction  qu’il 
avait  cherchée.  Il  voulait  espérer  que  le  dévouement  d’Aline  et 
son  propre  sacrifice  ne  resteraient  pas  stériles;  que,  malgré  tout, 
elle  serait  heureuse,  et  il  en  ressentait  une  satisfaction  sereine. 
Volontiers  il  eût  aidé  à lui  garder  Max,  mais,  soit  que  l’affaire 
"Winton  laissât  un  froissement  à sa  vanité,  soit  que  l’intérêt  de 
François,  trop  sincère,  comme  Faffection  trop  profonde  du  général, 
réveillât  son  ingratitude,  le  jeune  homme  l’évitait  maintenant,  avec 
d’autant  plus  de  facilité  que  François  n’habitait  plus  l’hôtel. 

Quitter  brusquement  la  ville  lui  eût  semblé  un  démenti  à son 
parti- pris  de  courage  et  de  silence,  mais,  afin  d’être  moins  seul, 
mieux  défendu  contre  les  autres  et  contre  lui-même,  il  était  venu 
s’établir  chez  Claude;  et  quand,  la  saison  finie,  ses  recherches 
terminées,  il  s’en  irait,  nul  ne  pourrait  soupçonner  qu’il  laisserait 
ici  le  meilleur  de  lui- même.  Ce  boulevard  ensoleillé  où  il  avait 
marché  auprès  d’Aline,  ces  cimes  bleues  qu’elle  contemplait,  les 
rosiers  grimpants  de  sa  maison,  toutes  ces  choses,  imprégnées 
d’elle,  il  les  reverrait  souvent  dans  des  visions  douloureuses,  et,  à 
les  revoir  en  réalité,  il  souffrait  déjà  tant  qu’il  s’ingéniait  à les  fuir. 

Avec  Claude,  il  s’en  allait  loin,  dans  la  campagne,  sur  les  coteaux 
où  déjà  les  arbres  fruitiers  formaient  d’énormes  bouquets  roses  et 
blancs,  près  des  tulipiers  violets,  tandis  que  les  étoiles  rouges  des 
anémones  constellaient  les  prés,  Claude  faisait  arrêter  la  voiture 
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pour  la  remplir  de  fleurs,  mais  jamais  il  ne  lui  arriva  de  cueillir 
des  violettes. 

Les  violettes  s’épanouissaient,  là-bas,  derrière  la  grille  du 
général.  François  les  avait  remarquées,  deux  ou  trois  fois,  en 
allant  porter  des  cartes,  et  il  savait  ce  qu’elles  voulaient  dire. 
Le  mariage  d’Aline  approchait;  ce  serait  dans  quelques  semaines, 
après  Pâques,  et  les  préparatifs  l’absorbaient  déjà,  sans  doute. 
Ni  elle  ni  le  général  ne  venaient  plus  guère,  chez  Claude.  Quant 
à de  Gharmoise,  elle  trouvait  toujours  du  temps  à donner  à 
ses  amis,  et,  surtout,  lorsque  le  temps  eût  été  moins  agréablement 
occupé  ailleurs. 

— J’ai  abandonné  les  affaires  sérieuses  plutôt  que  de  vous 
manquer  ce  soir,  dit- elle  en  entrant  ce  jeudi,  le  dernier  jour  de 
réception  de  Claude. 

Et,  confidentiellement  : 

— On  s’occupe  du  contrat!  mais  mon  frère  est  là!  et  nous 
avons  un  si  bon  notaire  ! 

Elle  entama  l’éloge  du  notaire,  et  François  tisonna  rêveusement. 
Le  notaire...,  précurseur  du  maire  et  du  curé.  La  cérémonie  du 
mariage  d’Aline  commençait  donc  ce  soir-là. 
de  Gharmoise  réveilla  son  attention  : 

— Comment!  vous  partez  tous  les  deux  la  semaine  prochaine! 
Eh  oui,  je  comprends!  Le  Salon...,  les  éditeurs...  Je  ne  suis  pas 
tout  à fait  une  profane.  J’adore  la  peinture...  et  la  littérature. 

En  l’honneur  de  François,  elle  crut  devoir  un  mot  gracieux 
aux  historiens  ; 

— Michelet,  quelle  impartialité!  Guizot,  quel  charme!  J’ai  fait 
autrefois  des  lectures  très  sérieuses  et  mon  frère  a une  superbe 
bibliothèque.  Il  achète  tout  ce  qui  paraît,  surtout  les  Mémoires. 
Il  faudra  que  je  lui  signale  ce  livre  que  j’ai  vu  annoncé  dans  le 
journal.  Gomment  donc...?  Une  femme  de  trente  ans...,  non, 
d’il  y a trente  sins,  ce  qui  n’est  pas,  hélas!  la  même  chose,  n’est-ce 
pas,  ma  pauvre  Claude?  Mais  vous,  au  moins... 

Elle  chercha  un  compliment  de  contemporaine  : 

— ...  Vous  avez  gardé  votre  taille.  Ah!  mon  Dieu,  tant  qu’on 
garde  sa  taille,  il  n’y  a que  moitié  mal.  J’espère  bien  qu’ Aline 
restera  mince,  comme  mon  frère.  Il  est  encore  si  bien  ! Pour  la 
conduire  à l’autel,  il  remettra  son  uniforme  et,  quant  à elle,  la 
toilette  de  mariée  lui  ira  divinement.  Vous  verrez...  Ah!  mais  non, 
c’est  vrai,  vous  ne  verrez  pas...  Quel  dommage!... 

Les  discours  de  M“®  de  Gharmoise  berçaient  toujours  François 
dans  un  demi-sommeil  et  voilà  qu’un  songe  le  prenait. 

Il  était,  lui  aussi,  un  homme  d’il  y a trente  ans  et  la  solennité 
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dont  parlait  de  Gharmoise  avait  déjà  eu  lieu  à Saint-Thomas 
d’Aquin.  Dans  cette  blanche  toilette  de  mariée,  une  jeune  femme 
était -sortie  de  l’église  et,  au  bras  d’un  autre,  avait  passé  devant 
celui  qui  l’aimait,  qui  aurait  voulu  et  su  faire  son  bonheur. 

Cette  reproduction,  fidèle  dans  sa  destinée,  d’une  destinée  précé- 
dente, le  frappa  une  fois  de  plus  et,  remontant  aux  causes,  il  ne 
put  s’empêcher  d’en  vouloir  au  général  de  cet  ancien  amour 
malheureux  et  tenace  au  point  que  la  vie  d’Aline  et  la  sienne 
propre  devaient  encore  en  porter  la  peine. 

Mais,  il  aurait,  lui,  la  force  de  mettre  un  terme  à son  épreuve. 
Tout  était  fini,  maintenant,  bien  fini... 

M“®  de  Gharmoise  lui  prouva  le  contraire  : 

— Vous  ne  partirez  pas  sans  venir  dîner  avec  nous? 

L’invitation  déclinée  par  des  raisons  plausibles,  elle  dut  res- 
treindre ses  exigences  : 

— Qu’au  moins  nous  ne  manquions  pas  votre  visite  d’adieu, 
comme  les  autres.  Vous  nous  trouverez  tous  les  jours  de  cette 
semaine  de  quatre  à sept.  Nous  vous  attendrons.  Ne  nous 
oubliez  pas. 

Il  dut  promettre,  n’eût* ce  été  que  pour  la  déterminer  à partir, 
et  il  fut  aise  de  voir  la  porte  de  Claude  se  refermer  sur  les  habitués, 
ce  soir  pour  la  dernière  fois. 

A présent,  seule  avec  lui  dans  l’atelier  que  le  lendemain  on 
commencerait  à dépouiller,  qui  cesserait  d’être  le  home  qu’il  avait 
été  trois  mois  durant,  pour  redevenir  un  logis  banal  où  d’autres 
passeraient,  Claude  s’asseyait  au  piano. 

Pas  un  mot  n’avait  été  échangé,  mais,  dans  cette  mélodie  de 
Schumann,  sourde  et  tumultueuse,  qu’elle  jouait,  François  crut 
retrouver  tout  ce  qui  s’agitait  dans  son  âme;  et,  sans  avoir  besoin 
d’autre  préambule  : 

— Irai-je  leur  dire  adieu,  ou  n’irai-je  pas?  se  demanda -t  il  tout 
haut  dès  qu’elle  eut  fini. 

Claude  formula  rondement  son  avis  : 

— Quand  on  ne  peut  éviter  de  faire  une  chose,  vois-tu,  il  est 
inutile  de  se  consulter. 

— Toujours  philosophe,  Claude! 

— Non!  je  me  borne  à avoir  de  l’expérience,  un  fruit  des  vieux 
arbres,  mais  un  fruit  qui  se  trouve  généralement  gâté  par 
l’égoïsme.  Ah!  mes  contemporains!...  Tiens,  ne  m’en  parle  pas! 

Elle  eut  un  débordement  d’indignation,  comme  à chaque  fois 
quelle  s’était  trop  longtemps  contenue  ; 

— Cette  pauvre  Gharmoise!  Une  jolie  taille!  des  robes  bien 
faites,  voilà  ce  dont  elle  se  préoccupe  pour  sa  fille;  et  c’est  bien 
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cela  ; toujours  soi-même  qu’on  revoit  dans  les  autres,  pour  leur 
souhaiter,  suivant  les  cas,  ce  qu’on  aurait  désiré  ou  ce  dont  on  a 
pâti...,  comme  s’ilm’ était  point  de  joies  ou  de  calamités  d’ordre 
différent,  et  que  chacun  dût  se  borner  à recommencer  la  carrière 
que  soi-même  on  a suivie!  et  c’est  peut-être  là  ma  supériorité, 
sauf  en  art,  de  n’avoir  pas  eu,  moi,  de  carrière,  ni  mondaine,  ni 
familiale...  ni  amoureuse.  C’est  ce  qui  me  permet  de  voir  clair 
parfois  dans  la  vie  des  autres,  sans  y chercher  l’image  de  la 
mienne...,  non,  pas  plus  que  je  ne  voudrais  voir  reproduire  sur 
toutes  ces  toiles  neuves  ma  vieille  binette  dont  je  suis  lasse  à 
mourir,  au  lieu  de  ces  visages  que  j’y  peux  mettre,  jeunes,  jolis, 
ou  du  moins  nouveaux. 

De  cette  abstraction  de  sa  personnalité,  plus  rare  encore  que  le 
dévouement,  provenait  peut-être  l’ascendant  de  Claude. 

François  ne  songea  pas  à résister  quand,  le  lendemain,  repre- 
nant et  concluant  ex  abrupto  l’entretien,  elle  le  poussa  amicale- 
ment dehors  : 

— Voilà  qu’il  est  cinq  heures,  et,  puisque  tu  dois  aller  là-bas, 
mon  petit,  autant  y aller  tout  de  suite.  L’attente,  ce  sera  toujours 
cela  d’épargné!  Non,  je  ne  t’accompagne  pas.  Je  te  gênerais... 

Il  ne  voulait  pas  s’abandonner  à ses  pensées.  Chemin  faisant, 
il  essaya  de  se  distraire,  de  regarder  les  passants  et  les  étalages, 
et,  par  habitude,  il  s’arrêta  devant  une  vitrine  de  libraire. 

Tout  de  suite,  un  titre  le  frappa  ; 

— Le  livre  dont  parlait  de  Charmoise!  Si  je  le  lui 
apportais  ? 

Il  entra,  acheta  le  volume,  et  le  mit  sous  son  bras.  de 
Charmoise  serait  sensible  à cette  attention,  et  l’incident  occuperait 
une  moitié  du  quart  d’heure  qu’il  devrait  passer  là-bas. 

Il  les  appréhendait,  et  les  regrettait  maintenant  à la  fois,  ces 
minutes,  les  dernières  où  il  verrait  Aline,  de  bien  des  années,  de 
toute  sa  vie  peut-être.  Mais  Claude  avait  raison,  mieux  valait  en 
finir,  puisque  aussi  bien  tout  a une  fin. 

Par  le  dernier  courrier,  ne  venait- il  pas  d’apprendre  le  mariage 
de  Madeleine?  mariage  d’inclination  avec  un  voisin  de  campagne, 
un  bon  gros  garçon  à la  carrure  d’ours  et  à la  cervelle  rudimen- 
taire, chasseur,  pêcheur,  homme  de  plein  air,  aussi  différent  de 
lui  que  faire  se  pouvait;  et,  sans  nul  regret,  nulle  fatuité,  il 
ne  laissait  pas  de  s’étonner  un  peu  de  ce  facile  déplacement 
d’idéal. 

Heureux  ceux  qui  savent  oublier.  Lui  vibrait  à tous  les  sou- 
venirs. La  fin  de  cette  journée  de  printemps  précoce  avait  la 


1086 


CAS  DE  CONSCIENCE 


même  douceur  que  ce  crépuscule  d’automne  tardif,  quatre  mois 
auparavant,  lorsqu’il  avait  suivi  Max  par  ce  même  chemin,  et,  la 
grüle  du  jardin  du  général  franchie,  marchant  le  long  des  allées 
correctes,  vers  la  maison  dont  les  vitres  ne  s’éclairaient  pas  encore, 
il  ne  pouvait  s’empêcher  de  songer  à sa  première  visite,  et  de 
se  dire  qu’aujourd’hui  il  était  presque  autant  qu’ alors  un  étranger, 
moins  sympathique,  moins  bienvenu  peut-être,  rappelant  à cer- 
tains des  heures  pénibles.  Décidément,  il  aurait  préféré  ne  jamais 
revenir... 

Si,  au  moins,  on  ne  recevait  pas... 

...  Mais  on  recevait!  Muni  des  bienveillantes  recommandations 
de  M“°  de  Gharmoise,  le  valet  de  chambre  s’empressait  d’ouvrir 
les  portes,  de  soulever  les  portières,  s’effacait  pour  laisser  passer. 

...  Dans  le  salon,  le  fauteuil  de  M“®  de  Gharmoise  se  trouvait 
vide,  et  à travers  la  pièce  à demi  obscure,  c’était  la  forme  svelte 
et  blanche  d’Aline  qui  venait  au-devant  du  visiteur. 

— Maman  va  arriver  tout  de  suite.  Asseyez-vous,  je  vous  en 
prie.  Est-ce  donc  vraiment  une  visite  d’adieu? 

Après  avoir  allumé  les  lampes,  le  domestique  s’en  allait 
prévenir  M“®  de  Gharmoise.  Ils  étaient  seuls,  assis  l’un  près  de 
l’autre  et  le  portrait  de  la  petite  fille  aux  violettes  qui  se  ranimait 
sur  le  mur  semblait  renvoyer  comme  un  miroir  l’image  d’Aline 
adoucie  et  rajeunie  encore.  Mais  le  trouble  que  François  avait 
redouté  ne  se  fit  pas  sentir.  Gette  banalité  des  usages  et  des  mots 
convenus  demeurait  entre  eux  pour  lui  cacher  Aline,  et  l’empê- 
cher lui-même  de  se  trahir,  et,  sans  efforts,  il  continua  sur  le 
thème  donné  ; 

— Eh  oui,  malheureusement,  une  visite  d’adieu,  et  je  dois 
vous  exprimer  mes  remerciements  pour  le  bon  accueil... 

— Non,  Monsieur  de  Lestang,  c’est  moi  qui  parlerai  de  remer- 
ciements... 

Elle  n’en  parlait  pas  sur  ce  ton  indifférent  qu’il  avait  su  prendre. 
Du  fait  d’Aline,  cette  barrière  qu’il  tâchait  d’affermir  s’ébranlait, 
et  le  trouble  écarté  le  ressaisit  soudain,  tandis  que,  dans  la  pièce 
déserte,  les  mots  d’Aline  tombaient  chauds  et  vibrants, 

— Je  n’ai  pas  encore  pu  vous  remercier  de  ce  que  vous  avez 
fait  pour  Max,  mais  je  ne  veux  pas  vous  laisser  partir  sans  vous 
dire  que  je  le  sais,  que  j’en  ai  été  profondément  reconnaissante, 
que  je  ne  l’oublierai  jamais. .. 

Elle  se  souviendrait  du  service.  Etait-ce  une  façon  de  dire 
qu’elle  se  souviendrait  du  serviteur? 

— Et  vous  ne  nous  oublierez  pas,'  non  plus,  reprit- elle.  Vous 
resterez  l’ami  de  Max! 
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— Oui,  Mademoiselle,  et  son  ami  reconnaissant  s’il  vous  rend 
heureuse. 

Il  n’avait  pu  retenir  cette  protestation  sincère  et,  à la  vive 
rougeur  montant  aux  joues  d’Aline,  on  aurait  pu  croire  qu’elle  en 
devinait  la  portée. 

Mais  rien  n’avait  pu  anéantir  T effet  de  ce  mot  de  bonheur 
associé  au  nom  de  Max.  Encore  une  fois,  François  revit  sur  ses 
lèvres  l’idéal  sourire I il  ne  voulut  pas  croire  que  rien  put  l’en 
effacer. 

— Et,  acheva-t-il,  j’espère  que  vous  serez  heureuse^  je  le  sou- 
haite de  tout  mon  cœur. 

Leurs  yeux  se  rencontrèrent,  ceux  d’Aline  humides  comme 
les  siens. 

Alors  il  ne  douta  plus  que,  par  un  miracle  d’intuition  féminine, 
elle  ne  possédât  son  secret,  mais,  pour  en  user  avec  tant  de 
respect  et  d’amitié  qu’au  lieu  d’une  amertume,  il  en  ressentit 
plutôt  une  douceur. 

Et  soudain,  cédant  à la  même  inspiration  qu’à  cette  même 
place  lui  aussi  un  jour  avait  eue,  en  réparation  de  Faffront  invo- 
lontaire, offrant  ce  qu’il  y a de  plus  précieux  après  l’amour,  la 
confiance  : 

“ J’espère  aussi,  murmura- 1 -elle.  J’aurai  assez  de  bonheur  si  je 
parviens  à le  rendre  heureux  et  meilleur.  Ne  dirait-on  pas  que  Dieu 
m’a  donné  cette  tâche?  Nous  nous  sommes  toujours  connus,  tou- 
jours aimés.  Rien  n’a  pu  nous  séparer  l’un  de  l’autre. 

Les  doux  yeux  bleus  se  tournèrent  vers  François,  comme  pour 
implorer  un  pardon. 

— Et  rien  ne  vous  séparera,  acheva- t-il,  avec  une  sincérité  cou- 
rageuse. Rien  ne  peut  détacher  de  ce  qu’on  a vraiment  aimé. 

Un  silence  se  fit,  un  de  ces  silences  où  s’achèvent  les  pensées. 
Puis,  Aline  parut  changer  de  sujet  : 

— Je  voulais  vous  demander  encore  quelque  chose  : de  m’en- 
voyer votre  livre  dès  qu’il  paraîtra.  Je  ne  saurais  vous  dire  avec 
quel  intérêt  je  le  lirai. 

* Il  comprit.  Ne  pouvant  aimer  l’homme,  elle  voulait  garder  à 
l’écrivain  cette  sympathie  qui  est  un  lien  entre  les  intelligences. 
A défaut  de  leurs  cœurs,  leurs  esprits  se  retrouveraient.  Chaque 
phrase  écrite  désormais  serait  pour  elle. 

Tout  ce  qu’il  leur  était  permis  de  se  dire  était  dit;  il  fallait 
rentrer  dans  la  banalité  et,  machinalement,  François  défit  le  papier 
enveloppant  le  volume  qu’il  apportait. 

— En  attendant  mon  livre,  en  voici  un  nouveau  qui  intéressera 
peut-être  madame  votre  mère. 
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M“®  de  Charmoise  entrait  justement,  suivie  du  général,  et  ses 
manifestations  de  gratitude  eurent  Tampleur  attendue. 

— Gomme  c’est  aimable  de  vous  être  souvenu  de  ma  fantaisie! 
Que  ce  livre  paraît  intéressant!  Une  femme  dit  y a trente  ans  ; 
l’époque  de  ma  jeunesse!  Ah  ! ce  sont  des  lettres!  J’adore  les  lettres. 
Et  une  préface  ! J’aime  beaucoup  les  préfaces. 

Elle  en  lut  deux  lignes,  s’extasia  sur  le  style,  chercha  un  nom 
d’auteur,  n’en  trouva  pas  pt  décerna  un  brevet  d’ingénieuse  mo- 
destie à celui  qui,  ayant  rassemblé  ces  souvenirs,  s’effacait  lui-même 
pour  leur  laisser  plus  de  relief. 

Puis,  à bout  d’appréciations  littéraires  : 

— Voilà  qui  va  enchanter  mon  frère  autant  que  moi,  déclara - 
t-elle,  passant  le  volume  au  général,  qui  venait  d’entrer,  peut-être 
bien  aise  de  trouver  cette  contenance. 

Avec  le  plus  de  correction  et  le  moins  de  sentiment  possible,  il 
avait  exprimé  les  regrets  et  lês  vœux  de  circonstance.  Au  fond,  il  ne 
pouvait  qu’être  bien  aise  de  voir  disparaître  ce  confident  mal  choisi 
devenu  un  témoin  gênant;  et  François,  maintenant,  avait  hâte  aussi 
de  s’éloigner.  Cette  barrière,  entre  Aline  et  lui,  fléchie  une  minute, 
s’était  redressée,  transformée  en  une  muraille  à travers  laquelle  il 
ne  la  voyait  plus,  ni  ne  cherchait  plus  à la  voir.  Mieux  valait  la  con- 
server dans  sa  mémoire,  avec  son  petit  sourire  ému,  telle  qu’elle 
' s’était  montrée  un  instant  à lui,  tout  à l’heure,  et  profitant  d’un 
répit  dans  la  conversation,  il  se  leva. 

Mais  la  phrase  d’adieu  commencée  resta  sur  ses  lèvres. 

Brusquement,  le  général  venait  de  se  lever  aussi  et  se  pré- 
cipitait dans  la  pièce  voisine  avec  une  vivacité  telle  que  chacun 
demeura  interdit  et  que  M“®  de  Charmoise  elle-même  eut  besoin 
d’une  minute  pour  trouver  une  excuse  satisfaisante  : 

— La  manie  du  bibliophile!  Mon  frère  a voulu  chercher  tout  de 
suite  sur  ses  rayons  une  place  à votre  livre,  une  place  d’honneur. 

Derrière  le  général,  la  porte  de  la  bibliothèque  était  restée 
ouverte,  voilée  par  la  portière  algérienne.  H ne  revenait  pas.  On 
attendait  debout. 

Tout  à coup  il  appela  : 

— Monsieur  de  Lestang  ! 

La  voix  était  altérée  au  point  de  devenir  méconnaissable.  Cepen- 
dant François  la  reconnut  : non  plus  celle  du  général  de  Vauxpresles, 
mais  celle  du  iponsieur  du  wagon,  et,  en  se  rendant  à cet  appel,  il 
eut  comme  le  pressentiment  d’une  catastrophe. 

Le  général  se  tenait  debout,  au  milieu  de  la  pièce  sombre,  près 
de  ce  petit  meuble  Empire  auquel  il  s’accoudait  le  jour  des  confi- 
dences. Mais,  ni  ce  jour -là  ni  lors  de  leur  première  rencontre,  rien 
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n’avait  pu  donner  idée  de  l’état  où  il  se  montrait  en  ce  moment^ 
blême,  décomposé,  n^essayant  m^me  plus  de  se  contenir. 

A l’entrée  de  François,  il  tourna  vers  lui  des  yeux  de  charbon 
allumé,  et,  le  souffle  court  : 

— Quel  est  le  misérable  qui  a publié  cela? 

Violemment,  il  tordait  entre  ses  mains,  puis  jetait  à terre  le 
volume  jaune  feuilleté  tout  à l’heure,  et  François  crut  à un  véritable 
accès  de  démence  : 

— Mais  je  n’en  sais  rien,  fit-il  abasourdi.  Il  n’y  a pas  de  nom 
d’auteur.  En  quoi  cela  vous  intéresse- t-il? 

— En  quoi? 

Le  général  arrachait  du  meuble  le  tiroir  qu’un  jour  il  lui  avait 
désigné,  le  retournait,  le  secouait... 

Le  tiroir  était  vide. 

Une  lueur  soudaine  éclaira  l’esprit  de  François,  et,  atterré  ; 

— Vos  lettres?  dit-il.  Ce  sont  vos  lettres? 

— Oui,  Monsieur,  les  secrets  les  plus  intimes,  les  reliques  les 
plus  sacrées  de  ma  vie  et  de  celle  d’une  autre,  il  y a eu  quelqu’un 
d’assez  lâche  et  d’assez  infâme  pour  me  les  dérober  et  en  faire  celai 

Il  écrasa  du  talon  le  volume,  et  ce  débordement  extérieur  de 
passion  ne  faisant  que  l’exciter  davantage  : 

~ ...  De  mon  temps,  on  ne  connaissait  pas  ce  genre  de  crime. 
Personne  n’en  eût  été  capable...,  pas  même  ceux-là  qui  eussent 
été  capables  de  vous  assassiner.  Tout  au  plus  un  valet...  Mais  ce 
n’est  pas  un  valet  qui  a publié  ce  livre...,  c’est  un  homme  de 
lettres,  un  homme  du  monde.  Il  s’en  est  trouvé  un! 

— Qui  cela?...  Qui  soupçonnez- vous? 

Le  général  parut  ne  pas  entendre,  et,  sans  répondre  : 

— Je  ne  connais  plus,  moi,  poursuivit-il,  la  morale  de  ces  géné- 
rations de  névrosés.  Ils  ont  remplacé  le  point  d’honneur  par  je  ne 
sais  quelle  esthétique.  J’ignore  les  devoirs  que  l’esthétique  impose. 
C’eût  été  péché,  peut-être,  de  laisser  dans  l’ombre  une  curiosité 
littéraire,  un  document  précieux,  un  roman  vrai,  où  revit  toute 
une  société  disparue.  Ne  voit- on  pas,  pour  l’amour  de  l’art,  des 
collectionneurs  millionnaires  dérober  un  bibelot  qu’on  leur  refuse? 
Et  ce  n’est  plus  qu’un  bibelot,  cela  ; mon  passé,  ma  vie,  la  pudeur 
d’une  femme,  pour  un  autre,  pour  tous  les  autres,  maintenant!... 
Car,  n’oublions  pas  qu’il  y a là  la  matière  d’un  livre  à succès, 
offrant  tout  ce  qui  peut  attirer  le  public,  depuis  l’archaïsme  jusqu’au 
scandale.  Il  se  trouvera  encore  des  contemporains  pour  reconnaître 
les  héros  sous  leurs  initiales...  Un  livre  que  tout  le  monde  achè- 
tera, lira,  paiera,  n’est-ce  pas? 

Le  général  s’arrêta,  sulloquant. 
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En  face  de  lui,  François  se  dressait,  très  pâle,  et,  tout  à coup, 
la  voix  [coupante  J 

— Qui  soupçonnez-vous?  répéta- 1- if. 

Un  délire  analogue  à celui  du  général  bouleversait  sa  nature 
calme.  Us  se  regardèrent  et  se  reconnurent  à peine.  C’était  comme 
si  toutes  les  douleurs,  toutes  les  trahisons  de  leur  existence  leur 
fussent  simultanément  montées  à la  tête,  et  que,  trouvant  enfin  à 
qui  s’en  prendre,  un  désir  insensé  leur  vînt  de  se  jeter  l’un  sur 
l’autre. 

Un  instant,  François  attendit  la  réponse,  et,  ne  la  recevant  pas  : 

— Vous  en  avez  dit  trop,  Monsieur,  ou  vous  n’en  avez  pas  dit 
assez,  reprit-il.  Maintenant,  il  faut  préciser.  Est- ce  bien  à moi  que 
vous  avez  bien  pu  songer  tout  à l’heure? 

— Non...,  assurément  non. 

Le  général  passa  la  main  sur  son  front,  comme  qui  rappelle  ses 
idées,  mais  sans  recouvrer  la  lucidité  nécessaire  pour  se  rattraper. 

— ■ Au  premier  moment,  le  choc  a été  tel...  balbutia- t-il.  C’est 
tellement  affreux...,  tellement  inouï...  Voir  ce  livre  entre  toutes  les 
mains,  et  ne  pas  savoir,  ne  pas  comprendre  comment  1 

Son  exaltation  le  reprenait  : 

— ...  Si  je  pouvais  accuser  un  voleur  vulgaire,  un  gredin 
inconnu  quelconque!  Mais  non,  c’est  un  de  mes  intimes  seul  qui  a 
pu' faire  cela,  un  ami,  un  des  miens  ! Lequel?  Vous  ne  sentez  donc 
pas  l’horreur  de  ce  doute,  aussi  épouvantable  que  la  chose  en  elle- 
même?  Vous  ne  sentez  donc  pas  qu’il  vous  faut  l’éclaircir,  au  plus 
vite,  pour  l’honneur  des  autres  comme  pour  le  mien? 

— C’est  absolument  mon  avis! 

François  était  redevenu  calme,  du  moins  en  apparence.  Il  avait 
ramassé  le  volume,  et,  le  sourcil  froncé,  il  l’examinait,  le  retour- 
nait, vérifiant  le  nom  de  l’éditeur,  l’absence  de  toute  autre  indi- 
cation, mais  s’abstenant  par  une  suprême  délicatesse  de  s’arrêter 
au  texte,  comme  si  une  discrétion  quelconque  eût  défendu  encore 
ces  pages  à jamais  profanées. 

M' ne  désarmait  pas  pour  cela,  et,  avec  un  formalisme  hautain, 
mettant  entre  eux  un  abîme  de  glace  : 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  poser  une  question  ? Aviez- 

vous  jamais  communiqué  ces  lettres  à quelqu’un? 

Seulement  à Muller,  qui  avait  été  associé  à cette  phase  de  ma 

vie,  et  qui  devait  brûler  mes  papiers  après  moi. 

— ^ Et  personne  autre  n’en  a connu  ou  n’a  pu  en  soupçonner 
l’existence?  ♦ 

L’ attitude  du  général  se  modifiait  graduellement,  abattue,  quasi 
craintive.  U hésita  avant  de  répondre  : 
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— Personne. ..  quejesache...  Jen’enai  rien  dit  à personne  dumoins. 

François  ne  tint  pas  compte  de  ces  restrictions. 

— Donc,  résuma- 1- il,  il  n’y  avait,  avec  moi,  dans  la  confidence 
que  le  commandant  Müller... 

Et,  au  mouvement  de  protestation  du  général  : 

— Oh  ! soyez  tranquille,  reprit-il  avec  ironie,  je  ne  ferai  pas  ce 
que  vous  avez  fait.  Pas  une  seconde  je  ne  m’arrêterai  à soupçonner 
un  honnête  homme. 

Un  ricanement  derrière  eux  les  fit  se  retourner. 

— Il  ne  manquerait  plus  que  cela,  grommelait  le  commandant, 
qui  venait  de  s’introduire. 

11  tombait  au  milieu  de  cette  discussion  comme  l’huile  sur  le  feu, 
et  ses  yeux  luisants,  son  museau  frémissant  de  bouledogue  sem- 
blaient, pour  ainsi  dire,  aspirer  l’incendie.  Sur  la  table,  il  posa  un 
second  volume  jaune,  identique  au  premier. 

— J’ai  acheté  ça  ce  matin,  dit-il  laconiquement  au  général. 
Je  venais  t’avertir  et  voir  ce  que  tu  faisais.  Buisson  creux,  à ce 
qu’il  me  semble! 

Il  laissa  glisser  sur  François  un  regard  incrédule  qui  valait  toutes 
les  ordonnances  de  non-lieu,  et,  s’adressant  à lui  avec  une  pré- 
férence marquée  : 

— Vous,  qui  êtes  de  la  partie,  quel  moyen  y a-il  de  savoir  le  nom 
de  ce  gredin? 

— Par  l’éditeur...,  avança  François. 

— Lequel  s’abritera  derrière  le  secret  professionnel,  dit  précipi- 
tamment le  général. 

Il  s’était  tenu  à l’écart,  son  premier  mouvement  de  folle  violence 
satisfait,  accablé  par  la  honte  d’y  avoir  cédé,  de  s’être  mis  à ce  point 
dans  son  tort,  l’un  des  sentiments  les  plus  pénibles  pour  un  homme 
de  cette  trempe. 

Sa  rentrée  en  scène  ne  troubla  pas  François. 

— Il  n’y  pas  de  secret  professionnel  pour  le  parquet,  énonça- 
t-il  posément. 

— Et  vous  croyez  que  je  vais  mettre  le  parquet  dans  mes  affaires? 

Une  nouvelle  poussée  de  violence  montait  au  cerveau  du  général, 

tandis  que  la  colère  comprimée  de  François  faisait  plus  long  feu,  se 
transformait  en^une  décision  froide  et  implacable. 

— Libre  à vous,  répliqua- 1- il;  mais,  je  vous  en  préviens,  moi,  au 
besoin,  j’y  recourrai. 

— Et  de  quel  droit?  oui,  de  quel  droit  iriez-vous  faire  entrer  la 
justice  dans  ma  vie  privée,  rendre  public  un  pareil  scandale? 

— Du  droit  que  vous  venez  de  me  donner,  en  essayant  de  me 
mêler,  si  peu  que  ce  soit,  à ce  scandale  ! 
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Debout  derrière  la  table,  ses  deux  mains  larges  et  courtes  retenant 
les  volumes  comme  des  pièces  à conviction,  le  commandant  avait 
écouté  le  débat  avec  une  jubilation  farouche,  et,  se  prononçant  : 

— Il  a raison,  crebleu!  marmotta- 1- il.  Tu  ne  peux  moins  faire  à 
présent  que  d’aller  au  fond  des  choses! 

On  eût  dit  que  le  général  ne  tenait  pas  à approfondir. 

— Des  paroles  ont  été  prononcées  ici,  que  je  ne  puis  oublier, 
continua  François  très  ferme.  Je  veux  les  mettre  sur  le  compte  de 
votre  trouble,  général.  Mais  celui  qui  est  cause  de  tout  paiera  pour 
tout. 

Il  fit  un  mouvement  pour  sortir. 

Le  général  se  redressa,  et  livide  maintenant  sous  l’effort  qu’il 
s’imposait  : 

— Monsieur  de  Lestang,  arlicula-t-il,  je  reconnais  qu’une  parole 
qui  n’exprimait  pas  ma  pensée  a pu  justemement  vous  sembler 
offensante.  Je  vous  fais  des  excuses  ! 

On  ne  se  fût  pas  attendu  de  sa  part  à cette  défaite,  et  le  com-^ 
mandant  poussa  un  grognement  réprobatif. 

— Je  vous  remercie,  général,  dit  François  en  s’inclinant,  mais 
laissez- moi  néanmoins  persister  dans  ce  que  je  considère  comme  une 
obligation  envers  vous  aussi.  C’est  à moi  que  vous  avez  demandé 
le  nom  du  coupable.  Je  me  fais  un  point  d’honneur  de  vous 
l’apporter. 

— Je  pourrai  peut-être  vous  y aider,  murmura  énigmatiquement 
le  commandant  en  sortant  avec  lui. 

Le  général  avait  eu  pour  les  retenir  un  geste  défaillant  de 
vieillard,!  dont  iis  ne  tinrent  pas  compte,  et  machinalement  il  les 
suivit. 

Dans  le  grand  salon,  qu’il  fallut  traverser,  Aline  et  sa  mère  les 
accueillirent  d’un  air  embarrassé,  ayant  entendu  de  vagues  rumeure 
de  querelle,  sans  pouvoir  définir  ce  qui  venait  de  se  passer. 

— Vous  ne  prendrez  pas  une  tasse  de  thé.  Monsieur  de  Lestang  ? 
bredouilla  M”"®  de  Charmoise.  Vous  nous  quittez  ainsi,  définitive-^ 
ment?... 

François  s’était  arrêté  : 

— Non,  Madame,  pas  définitivement;  j’aurai  l’honneur  de  reve- 
nir, au  moins  une  fois. 

Il  s’inclina,  et  passa.  M“®  de  Charmoise  était  si  troublée  qu’elle 
oublia  de  lui  tendre  la  main,  et  il  feignit  de  ne  pas  voir  celle  qu’avan- 
çait le  général. 

A présent  une  tempête  de  rage  s’élevait  en  lui,  en  songeant  à 
cette  tentative  faite  pour  lui  enlever  le  seul  bien  qui  lui  restât  : 
l’estime  d’Aline.  Car,  sans  rien  savoir,  d’après  ce  départ  précipité. 
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leur  attitude  à tous,  Aline  ne  pouvait  moins  faire  que  de  douter  de 
lui. 

— Je  reviendrai,  répéta- t-il  avec  une  résolution  sombre. 

— Alors,  Monsieur  de  Lestang,  c’est  au  revoir  que  je  vous  dis,  et 
à bientôt,  j’espère! 

Aline  ne  doutait  pas  de  lui,  malgré  les  apparences.  Un  peu  pâlie 
par  l’inquiétude,  mais  avec  sa  même  physionomie  affectueuse  et 
confiante,  elle  l’attendait  près  de  la  porte.  Dans  cette  maison  où  il 
avait  souffert  à cause  d’elle,  où  il  venait  peut-être  encore  d’éprouver 
une  contrariété  ou  une  peine,  elle  voulait  être  pour  lui  la  dernière 
vision  sympathique,  et  la  petite  main  qu’il  serra  était  toujours  celle 
d’une  amie. 

Il  se  retint,  pour  ne  pas  la  porter  à ses  lèvres,  tandis  qu’en  son 
cœur  il  prêtait  un  nouveau  serment;  le  serment  de  respecter  à 
l’égal  de  son  honneur,  le  bonheur  de  cette  enfant... 


Lorsqu’il  rentra  chez  Claude,  il  avait  repris  possession  de  lui- 
même.  Néanmoins,  du  plus  loin  quelle  l’aperçut  : 

— Allons,  dit-elle,  qu’y  a-t-il  encore? 

— Il  y a,  ma  pauvre  Claude,  que  nous  ne  partons  plus. 

La  philosophie  accommodante  de  Claude  ne  s’insurgeait  jamais 
contre  les  événements,  y cherchait  même  volontiers  une  indication 
providentielle,  et,  remettant  sur  pied  son  chevalet  déjà  plié  contre 
le  mur  : 

— Tant  pis!...  se  borna-t-elle  à soupirer.  A moins  que  ce  ne  soit 
tant  mieux. 


La  suite  prochainement. 


Champol. 


LES  LEÇONS  DE  L’HISTOIRE 


d’après  une  Régente  publication 


Histoire  du  Second  Empire^  par  Pierre  de  la  Gorce,  t.  V.  Paris,  Plon,  1901, 
538  pages  grand  in-S®. 


Il  serait  partout  impertinent,  et  au  Correspondant  plus  qu’ail- 
leurs,  de  prétendre  signaler  au  public  l’œuvre  de  M.  Pierre  de  la 
Gorce.  Dès  les  premiers  volumes,  elle  avait  conquis  le  suffrage  de 
tous  les  juges  dont  l’opinion  compte;  à mesure  que  le  récit  s’avance, 
on  voit  s’allirmer  davantage  les  qualités  les  plus  précieuses  et  les 
plus  rares  chez  ceux  qui  écrivent  sur  l’histoire  contemporaine,  je 
veux  dire  la  sérénité,  l’impartialité,  la  hauteur  de  vues,  dont  la 
fermeté  de  style  n’est  ici  que  l’image  et  la  fidèle  expression. 

Nos  lecteurs  ont  eu  la  primeur  de  deux  importants  chapitres 
du  volume  récemment  paru  : ils  sont  encore  sous  l’impression  de 
ces  récits  pénétrants  dans  leur  sobriété,  de  ces  analyses  psycholo- 
giques  spirituellement  et  fortement  fouillées,  de  ces  jugements 
précis  et  pondérés,  où  la  gravité  n’est  jamais  pesante  ni  l’équité 
déclamatoire,  en  sorte  qu’on  y retrouve  notre  vieille  et  excellente 
tradition  judiciaire.  Est-il  besoin  de  dire  que  le  reste  du  livre  est 
digne  de  ce  qui  a reçu  l’hospitalité  du  Correspondant!.  M.  de  la 
Gorce  excelle  dans  l’art  si  français  du  portrait,  que  noire  école  du 
dix-neuvième  siècle  a porté  bien  près  de  la  perfection  en  histoire 
comme  en  peinture  : sur  Gambetta  débutant,  sur  la  carrière  du 
président  Troplong,  sur  la  vie  tout  apostolique  (c’est  bien  le  mot) 
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de  François  Beslay,  il  a des  pages  qui  font  corps,  sans  doute,  avec 
le  récit,  mais  qui  mériteraient  de  figurer  dans  quelque  recueil  de 
<(  morceaux  choisis  »;  j’en  dirai  autant  de  la  description  de  la  revue 
de  1867,  de  celle  de  l’Exposition  universelle,  où  les  détails  tech- 
niques se  mêlent  aux  réflexions  morales  pour  former  un  ensemble 
aussi  harmonieux  qu’attrayant. 

Les  contemporains  du  second  Empire  savent  gré  à M.  de  la 
Gorce  de  si  fidèlement  évoquer  leurs  souvenirs  de  jeunesse.  Quant 
à la  génération  suivante,  c’est  une  révélation  que  Iqi  apporte 
l’écrivain  : l’histoire  dont  on  est  le  moins  instruit  est  toujours  celle 
de  ses  années  d’enfance,  puisqu’on  ne  l’a  ni  véritablement  vécue 
ni  méthodiquement  apprise.  Nous  tous  qui  frisons  actuellement  la 
quarantaine,  nous  connaissons  mieux  le  règne  de  Napoléon  P''  que 
celui  de  Napoléon  III  ; de  celui-ci,  il  ne  nous  demeure  que  quelques 
visions  fugitives  et  toutes  matérielles,  comme  sont  celles  du  pre- 
mier âge  : l’empereur  se  promenant  à pas  appesantis  sur  la  terrasse 
du  bord  de  l’eau  ; le  « petit  prince  » , comme  on  disait  alors,  aperçu 
en  voiture  dans  un  nuage  de  poussière;  un  ascenseur,  grande 
nouveauté  du  temps,  à l’Exposition  de  1867;  le  cortège  funèbre 
de  Troplong,  longuement  attendu  et  avidement  contemplé  d’une 
fenêtre  de  la  rue  Bonaparte;  les  acclamations  sur  le  passage  des 
troupes,  en  juillet  1870;  puis  la  stupeur  de  la  défaite  et,  dans  les 
années  qui  suivirent,  l’échange  des  récriminations  passionnées.  Le 
mot  de  révélation  n’a  donc  rien  d’exagéré  : grâce  au  lucide  et 
complet  exposé  de  M.  de  la  Gorce,  nous  savons  enfin  ce  que  nous 
n’avions  fait  qu’entrevoir  et  ce  que  nous  étions  réduits  à deviner. 

A côté  d’un  enseignement  historique,  son  livre  nous  donne  une 
leçon  d’un  autre  genre,  qui  ne  saurait  venir  plus  opportunément. 
Dans  le  désarroi  présent,  combien  d’entre  nous  ne  se  sont  point 
laissé  tenter,  à de  certaines  heures,  par  le  mirage  d’une  autocratie 
fortement  organisée,  affranchie  des  entraves  et  des  mesquines 
compétitions  du  parlementarisme,  libre  d’assurer  le  prestige 
national  au  dehors  et  l’ordre  à l’intérieur?  Avec  une  modération  de 
forme  qui  fait  mieux  ressortir  la  rigueur  de  la  conclusion,  M.  de  la 
Gorce  montre  le  piteux  et  complet  échec  du  dernier  essai  qui  ait 
été  fait  dans  ce  sens.  Il  rend  aux  individus  la  justice  que  les 
passions  contemporaines  leur  avaient  trop  longtemps  refusée.  Quoi 
qu’en  aient  dit  les  pamphlétaires  d’il  y a trente  ou  quarante  ans, 
Napoléon  III  n’était  pas  plus  un  Tibère  que  ses  conseillers  n’étaient 
des  Séjans  : il  avait  de  graves  défauts,  mais  rarement  souverain 
fut  plus  humain,  plus  désireux  du  bien,  plus  généreux  envers  son 
entourage,  plus  préoccupé  de  la  condition  des  humbles;  quant  aux 
ministres,  la  plupart  étaient  intègres,  quelques-uns  doués  d’une 
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rare  capacité,  presque  tous  laborieux  et  compétents.  Si  donc, 
abstraction  faite  de  la  catastrophe  finale,  la  dictature  impériale  a 
abouti  à une  série  de  fautes  et  d’insuccès,  c’est  bien  le  régime, 
encore  plus  que  les  hommes,  qu’il  convient  d’en  rendre  respon- 
sable. Nous  nous  en  convaincrons  mieux,  peut-être,  en  parcourant 
rapidement  les  étapes  de  cette  décadence. 

★ 

♦ ♦ 

C’était  un  lieu  commun,  dans  les  cercles  gouvernementaux  de 
l’Empire,  que  de  proclamer  l’inaptitude  du  régime  parlementaire  à 
assurer  la  dignité  et  la  continuité  de  la  politique  étrangère  : on 
prenait  volontiers  en  pitié  les  ministres  de  Louis-Philippe,  obligés 
de  subordonner  leur  diplomatie  aux  exigences  du  Palais- Bourbon, 
et  rivés  à la  paix  à tout  prix  par  la  crainte  de  mécontenter  le  corps 
électoral. 

Dès  les  premiers  temps  de  son  règne.  Napoléon  III  avait  inau- 
guré des  pratiques  très  différentes  : il  avait  engagé,  de  propos 
délibéré,  contre  la  Russie  une  « guerre  de  magnificence  »,  que 
l’opinion  française  ne  désirait  point,  et  dont  le  sanglant  effort 
devait  profiter  surtout  aux  Anglais.  Plus  tard,  et  plus  près  de  nos 
frontières,  il  avait,  contre  le  vœu  évident  de  la  majorité  de  ses 
sujets,  entrepris  une  autre  guerre  dont  le  résultat  devait  être  non 
plus  indifférent,  mais  inquiétant  pour  la  France,  qui  voyait  surgir 
à côté  d’elle,  au  lieu  d’un  pays  morcelé,  une  nation  populeuse, 
nourrie  de  grands  souvenirs  et  de  décevantes  chimères,  fatale- 
ment vouée  à nous  disputer  l’hégémonie  de  la  Méditerranée. 

Ce  danger,  toutefois,  n’apparaissait  encore  qu’à  une  élite 
d’esprits  avisés.  Les  deux  guerres  de  Crimée  et  d’Italie  avaient 
été  signalées  par  de  grands  avantages  militaires  : la  première  avait 
valu  à l’Empire  un  incontestable  prestige  diplomatique,  et  la 
seconde  un  accroissement  matériel  de  territoire.  A ne  prendre  les 
choses  qu’à  la  surface.  Te  Deum^  congrès,  annexions,  retour 
triomphal  des  armées  victorieuses,  ces  deux  entreprises  avaient 
donné  lieu  à tout  l’appareil  extérieur  des  grands  et  flatteurs  succès. 

La  période  que  décrit  aujourd’hui  l’historien  fut  celle  des  revers, 
non  pas  directs  ni  matériels,  puisque  l’Empire  ne  connut  pas,  à 
proprement  parler,  la  défaite  avant  1870,  mais  plus  dangereux 
peut-être  qu’un  échec  militaire,  car,  en  épuisant  nos  forces,  ils 
laissaient  intacte  dans  la  masse  du  pays  la  fatuité  des  illusions  et 
la  susceptibilité  de  l’amour-propre. 

L’opinion  publique,  nous  l’avons  dit,  ne  partageait  point 
l’engouement  du  souverain  pour  l’affranchissement  de  l’Italie  ; rien 
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de  plus  significatif  à cet  égard  que  la  froideur  du  Corps  législatif, 
tout  issu  qu’il  fût  de  la  candidature  officielle.  Sous  un  régime  de 
liberté  politique,  un  changement  de  ministère  eût  permis  de  tenir 
compte  de  cet  état  des  esprits,  et,  sans  revenir  sur  l’irréparable, 
de  ne  pas  prolonger  des  complaisances  périlleuses.  Mais  l’empe- 
reur, maître  souverain  de  la  diplomatie,  avait  un  faible  pour  cette 
jeune  nationalité  italienne  qui  était  sa  fille,  ou  tout  au  moins  sa 
filleule;  quoiqu’il  n’eût  point  souhaité  pour  elle  une  croissance  si 
rapide,  il  lui  en  coûtait  infiniment  de  décourager  ses  impatiences. 
S’il  n’osait  point  reprendre  les  armes  pour  lui  donner  une  des  deux 
provinces  qui  lui  manquaient  encore,  il  tâchait  du  moins  de  la  lui 
assurer  indirectement,  et  nouait  lui- même  cette  alliance  italo- 
prussienne  qui,  en  divisant  les  forces  de  l’Autriche,  fut  une  des 
causes  du  désastre  de  Sadowa. 

Nos  lecteurs  n’ont  pas  oublié  avec  quelle  expressive  éloquence 
M.  de  la  Gorce,  évoquant  un  célèbre  discours  de  Démosthène,  a 
peint  l’effarement  de  l’opinion  parisienne  à la  nouvelle  de  Sadowa  ; 
sans  que  le  drapeau  tricolore  eût  figuré  sur  le  champ  de  bataille, 
on  sentait  que  l’influence  française  avait  éprouvé  un  durable 
dommage,  et  que  la  prédominance  en  Europe  échappait  définiti- 
vement au  cabinet  des  Tuileries.  « Neutralité  attentive,  aspirations 
nationales,  configuration  plus  harmonieuse  des  Etats,  toutes  les 
prétentieuses  enflures  de  la  rhétorique  napoléonienne  s’aplatis- 
saient comme  des  ballons  dégonflés.  » 

Une  chance  restait  d’atténuer  les  conséquences  de  la  victoire 
prussienne,  en  intervenant  énergiquement  dans  le  sens  de  la 
modération  et  en  massant  une  armée  sur  les  bords  du  Rhin;  la 
Prusse,  affaiblie  par  son  triomphe  même,  eût  probablement  écouté 
des  conseils  présentés  de  la  sorte.  C’est  la  solution  que  préconisa 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  et  que 
M.  de  la  Valette  fit  écarter  en  alléguant  le  danger  et  le  scandale 
d’une  guerre  possible  non  seulement  contre  la  Prusse,  mais  contre 
l’Italie.  Au  lieu  d’imposer  sa  médiation,  l’empereur  la  proposa,  fut 
éconduit  non  sans  humiliation  et  finit  par  accéder  formellement  à la 
dépossession  du  roi  de  Hanovre  et  de  l’électeur  de  Hesse.  « H ne  nous 
reste  plus  qu’à  pleurer  »,  s’écria  M.  Drouyn  de  Lhuys  en  appre- 
nant cette  consécration  de  la  puissance  prussienne;  mais  les 
hommes  d’Etat  du  second  Empire  ne  se  lamentaient  qu’en  petit 
comité;  quinze  jours  plus  tard,  en  présidant  la  distribution  des 
prix  du  concours  général,  le  même  ministre  représentait  Napo- 
léon III  « comme  un  génie  tutélaire  planant  au-dessus  des  orages  » 
et  le  comparait  à l’Eole  de  Virgile,  modérateur  des  aquilons. 

Un  grand  politique  sans  préjugés,  un  digne  partner  de  Gavour 
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et  de  Bismarck,  eût  sans  aucun  doute  mis  à prix  son  acquiesce- 
ment GU  plutôt  même  se  fût  nanti,  dès  le  début  des  hostilités,  d'une 
solide  compensation  du  côté  des  provinces  rhénanes  : l'empereur 
était  trop  idéaliste  pour  agir  de  la  sorte.  Mais  il  était  tenté 
d'autre  part  de  donner  une  satisfaction  à l’opinion  publique,  un 
dédommagement  aux  partisans  de  la  politique  d'action;  il  pensait 
qu'une  annexion,  si  modeste  fût- elle,  fermerait  la  bouche  aux 
adversaires  du  régime  et  de  la  dynastie.  Après  avoir  refusé  de 
rien  exiger  de  la  Prusse,  il  chuchota  d'humbles  et  timides 
sollicitations,  qui  furent  hauîainement  écartées,  et  dont  le  seul 
résultat  fut  de  laisser  croire  que  son  désintéressement  ostensible 
n'avait  été  qu'hypocrisie.  En  demandant  Mayence,  il  permit 
à Bismarck  de  cimenter  l’alliance  avec  l'Allemagne  du  Sud  contre 
les  convoitises  de  « l'ennemi  héréditaire  »;  en  confiant  à Berlin  ses 
velléités  de  conquête  belge,  il  se  donna  l'apparence  d’un  oppres- 
seur des  faibles,  que  le  chancelier  pourrait  dénoncer  à la  vindicte 
publique  ; en  négociant  enfin  l'achat  de  la  bicoque  de  Luxembourg 
à un  prince  démuni  d'argent,  il  faillit  mettre  la  France  dans 
l'alternative  d’une  guerre  improvisée  ou  d'une  reculade  humi- 
liante; pour  sortir  avec  honneur  de  ce  mauvais  pas,  il  fallut  le 
sang-froid  et  l'habileté  d'un  ministre  dont  la  carrière  fut  trop 
courte,  le  marquis  de  Moustier. 

C'est  encore  un  de  nos  souvenirs  d’enfance  qu’un  jeu  composé 
d’anneaux  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres  et  presque  impos- 
sibles à séparer  : les  bambins  que  nous  étions  s’en  amusaient  fort, 
sans  chercher  à comprendre  pourquoi  cela  s’appelait  la  question 
romaine.  Sur  ce  point  comme  sur  bien  d’autres,  M.  de  la  Gorce 
nous  éclaire  : son  lumineux  chapitre  de  Mentana  achève  démontrer 
l’ingrate  et  excédante  situation  de  l’empereur,  entre  l'Italie,  qui 
demandait  à consommer  son  unité,  et  la  papauté,  à qui  les  catho- 
liques français  le  pressaient  d'assurer,  moins  une  ombre  de  domi- 
nation temporelle  qu’une  dernière  garantie  d'indépendance;  entre 
les  souvenirs  de  18/19  et  ceux  de  1859;  entre  les  instances  impé- 
rieuses d'une  alliée  déjà  peu  sûre  et  peu  négligeable,  et  les 
doléances  parfois  irritées  de  l'Eglise  de  France,  et  même  du  Corps 
législatif.  Si  Napoléon  III  connut  alors  de  cruels  embarras,  ne 
devait- il  point  s’en  prendre  à lui  seul?  Ses  témérités  de  1859,  ses 
complaisances  de  1860  et  de  1866,  n'étaient-elles  pas  faites  pour 
enhardir  l'Italie  à tout  oser?  Et  si  l’expédition  de  Mentana,  pré- 
cédée de  trop  d'hésitation,  suivie  de  trop  de  jactance,  a préparé  la 
voie  aux  ingratitudes  de  1870,  qui  donc  faut-il  en  accuser? 

A Mentana,  des  troupes  régulières,  munies  d'armes  de  précision, 
dispersèrent  des  bandes  mal  disciplinées  : c'était  un  succès,  pour- 
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tant,  et  le  dernier  que  dussent  remporter  les  aigles  impériales.  Le 
nom  de  Queretaro  n’évoque,  au  contraire,  qu’un  souvenir  doulou- 
reux : celui  du  prince  abandonné  par  nous  à ses  ennemis,  sur 
cette  terre  mexicaine  où  nos  incitations  l’avaient  appelé,  et  le 
sanglant  échec  de  ce  qu’un  orateur  officiel  avait  pompeusement 
baptisé  « la  plus  grande  pensée  du  règne  ». 

Peu  d’entreprises  ont  mieux  fait  éclater  les  vices  du  pouvoir 
personnel  et  les  défauts  du  caractère  de  Napoléon  III  : goût  des 
aventures  chimériques,  confiance  aveugle  en  des  conseils  inté- 
ressés, méconnaissance  de  l’état  des  esprits.  Cette  expédition 
impopulaire  fut  décidée  sur  les  instances  d’une  coterie  de  courti- 
sans et  d’un  groupe  de  boursiers.  Elle  faillit  être  la  guerre  d’Es- 
pagne du  second  Empire,  et  elle  dura  assez  pour  fournir  un 
argument  à ceux  qui  ne  voulaient  point  de  démonstration  sur  le 
Rhin.  Quand,  enfin.  Napoléon  se  lassa  de  voir,  sans  résultat  appré- 
ciable, fondre  ses  régiments  et  ses  millions,  il  crut  que  son  hon- 
neur serait  sauf  si  l’occupation  française  cessait  sans  désastre 
militaire  : moitié  maladresse  et  moitié  brusquerie,  il  ne  sut  pas 
obtenir  l’abdication  et  le  départ  de  celui  à qui  il  avait  insinué 
naguère  le  désir  d’un  trône.  Notre  retraite,  que  la  sagesse  imposait 
sans  doute,  prit  ainsi  un  air  de  délaissement  et  presque  de 
trahison. 

En  racontant  les  derniers  moments  de  Maximilien,  M.  de  la 
Gorce  a prouvé  une  fois  de  plus  que  rien  n’est  si  pathétique  que 
le  vrai.  Au  personnage  de  convention,  drapé  dans  une  attitude 
invariablement  héroïque  et  débitant  des  phrases  de  Plutarque,  il 
a substitué  l’homme,  jaloux  sans  doute  de  sa  dignité  de  prince, 
mais  passionnément  attaché  à la  vie,  et  puisant  surtout  dans  les 
espérances  chrétiennes  la  force  d’accomplir  son  sacrifice.  Réduite 
ainsi  à d’exactes  proportions,  la  figure  de  Maximilien  n’en  demeure 
pas  moins  celle  d’un  géant,  au  regard  de  la  mesquine  cruauté  des 
bourreaux  qui  prolongèrent  à plaisir  son  agonie  et  lui  chicanèrent 
une  tombe.  Un  autre  rôle  qui  n’eut  rien  de  chevaleresque,  ce  fut 
celui  de  la  diplomatie  des  Etats-Unis,  empressée  à susciter  des 
embarras  à l’empire  mexicain  chancelant,  étrangement  lente  à 
intervenir  en  faveur  de  l’empereur  prisonnier. 


★ 

» * 

Autant  que  de  ses  ambitions  personnelles  et  de  ses  complaisances 
conjugales,  Maximilien  était  victime  des  incohérences  de  la  poli- 
tique française.  Sa  mort,  qui  était  un  coup  de  plus  porté  par 
Napoléon  lit  à la  maison  de  Habsbourg,  fut  pourtant  comme  un 
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lien  entre  les  deux  pays,  également  menacés  par  la  prodigieuse 
extension  de  la  Prusse.  Une  visite  de  condoléance  s'imposait,  que 
Napoléon  et  l’impératrice  Eugénie  rendirent  à Salzbourg  ; si  les 
fêtes  bruyantes  en  furent  exclues,  on  se  divertit  pourtant,  comme 
y étaient  alors  également  portées  les  deux  souveraines,  vouées  à leur 
insu  toutes  deux  à un  calvaire  de  douleurs,  conformément  aussi  à 
l’étiquette,  qui  interdit  aux  très  grands,  ainsi  qu’aux  très  petits, 
de  pleurer  leurs  morts  dans  le  recueillement.  On  causa  également 
politique,  trop  peu  pour  nouer  une  alliance  formelle,  assez  pour 
faire  naître  de  dangereuses  illusions  dans  l’esprit  des  hommes 
d’Etat  français. 

Napoléon  III  eut  pourtant  l’intuition  que  son  empire  aurait  à 
supporter  le  poids  principal  des  guerres  du  lendemain  et  qu’il  était 
urgent  de  se  mettre  en  mesure  par  une  réorganisation  de  nos 
forces  militaires.  De  là  le  projet  auquel  le  maréchal  Niel  attacha 
son  nom  et  qui  devait  être  une  imitation  du  système  prussien  de 
la  nation  armée. 

Les  pages  consacrées  à la  loi  militaire  sont  parmi  les  plus 
brillantes  et  les  plus  courageuses  qu’ait  écrites  M.  de  la  Gorce.  Si 
je  reviens  sur  ce  mot  de  courage,  c’est  que  l’historien  a bravé  ici 
les  préjugés  accumulés  depuis  trente  ans  par  l’amour-propre 
national  et  la  passion  politique,  préjugés  avivés  encore,  dans  ces 
derniers  temps,  par  la  lutte  des  partis.  Il  a rendu  hommage,  et 
en  termes  magnifiques,  aux  vieux  soldats  du  second  Empire,  mais 
il  a délicatement  fait  ressortir  la  condition  singulière,  au  regard 
des  lois  morales  et  des  lois  économiques,  de  ces  déracinés  d’autre- 
fois, qui,  après  avoir  donné  au  régiment  le  meilleur  d’eux-mêmes, 
étaient  aussi  inaptes  à fonder  une  famille  qu’à  se  créer  une  exis- 
tence utile  et  indépendante.  Il  a spirituellement  raillé  les  bourgeois 
également  ardents  à célébrer  nos  gloires  militaires  et  à écarter 
leurs  fils  du  régiment  U 

Il  a fait  justice  ausbi  d’une  allégation  accréditée  après  coup  par 
les  fidèles  de  l’Empire  et  d’après  laquelle  la  loi  Niel,  pré- 
parée par  la  vigilance  du  gouvernement,  aurait  été  repoussée  ou 
dénaturée  par  l’influence  de  l’opposition  anticonstitutionnelle.' 
Sans  doute,  la  fraction  la  plus  avancée  de  cette  opposition  soutint 
alors  d’étranges  et  dangereuses  utopies,  qui  auraient  réduit  l’armée 
tout  entière  à n’être  plus  qu’une  immense  garde  nationale.  Sans 

^ « Ils  eussent  éprouvé  un  extrême  éloignement  pour  la  pratique  person- 
nelle des  devoirs  militaires  : en  revanche,  ils  avaient  lu  les  Victoires  et 
Conquêtes  et  s’en  étaient  fort  pénétrés.  Le  remplacement  perfectionné  par 
l’exonération  servait  leurs  répugnances  : les  souvenirs  héroïques  entrete- 
naient leur  orgueil.  » 
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doute  encore,  les  illustres  vétérans  des  anciens  partis,  obstinément 
attachés  aux  lois  de  1818  et  de  1832,  votèrent  contre  le  principe 
de  la  réforme.  Mais  ce  serait  se  faire  une  idée  bien  fausse  du  Corps 
législatif  impérial  que  de  croire  que  les  républicains  ou  les  monar- 
chistes y entraînaient  la  majorité  ; bien  au  contraire,  et  M.  de  la 
Gorce  nous  en  administre  plus  d’une  fois  la  preuve,  tout  en 
goûtant  l’éloquence  de  Jules  Simon,  de  Thiers,  de  Berryer,  leurs 
collègues  s’en  défiaient  instinctivement  et  lui  marchandaient  non 
seulement  leurs  votes,  mais  même  leurs  applaudissements.  Si  le 
projet  primitif  du  maréchal  Niel  fut  énervé  dans  ses  dispositions 
essentielles,  si  la  garde  mobile,  en  particulier,  ne  fut  soumise  qu’à 
des  exercices  insignifiants,  c’est  la  tenace  insistance  des  membres 
de  la  commission  parlementaire  qu’il  en  faut  accuser.  On  nous 
dispensera  de  citer  leurs  noms;  il  suffira  de  dire  que  tous  étaient 
sincèrement  attachés  ou  ralliés  à la  dynastie,  comme  l’immense 
majorité  de  l’Assemblée  dont  ils  étaient  les  élus.  Mais  si  leur 
loyalisme  demeurait  intact,  leur  confiance  était  entamée,  et  c’est 
ici  l’une  des  plus  judicieuses  remarques  de  M.  de  la  Gorce  : le 
gouvernement  impérial  fut  le  premier  responsable  de  l’avortement 
de  la  loi  proposée  par  lui.  A force  d’engager  les  ressources  militaires 
de  la  France  dans  des  aventures  inconsidérées,  périlleuses,  pré- 
judiciables, il  avait  créé  chez  les  représentants  du  pays  la  convic- 
tion qu’il  était  plus  sage  de  lui  mesurer  ces  ressources.  A force  de 
se  glorifier  des  événements,  même  contraires  aux  intérêts  natio- 
naux, il  avait  fait  naître  une  quiétude  qui  répugnait  à de  nouveaux 
sacrifices.  C’est  donc,  malgré  ses  remords  tardifs,  lui  qui  est 
principalement  coupable  du  désarroi  où  se  trouva  la  France,  comme 
il  est  coupable  de  la  rupture,  à notre  préjudice,  du  vieil  équilibre 
européen . 


La  désorganisation  ne  fut  pas  moins  profonde  dans  ce  qu’il  faut 
bien  appeler  l’ordre  moral,  malgré  les  railleries  injustifiées  que  le 
mot  provoquait  naguère.  L’an  dernier,  lors  de  l’Exposition  univer- 
selle, comme  précédemment  en  1889,  les  esprits  sérieux  s’accor- 
daient à déplorer  la  part  prépondérante  faite  aux  pures  curiosités, 
aux  divertissements  futiles,  trop  souvent  même  aux  exhibitions 
licencieuses.  Ce  que  nous  ne  savions  pas  et  ce  que  nos  aînés 
négligeaient  la  plupart  du  temps  d’ajouter,  c’est  que  cette  tradition 
fâcheuse  remontait  à l’Exposition  de  1867,  qui  a résumé  les  incon- 
testables progrès  matériels  et  les  non  moins  incontestables  déca- 
dences morales  du  régime. 

De  la  partie  technique  de  l’Exposition,  M.  de  la  Gorce  a tracé 


1102 


LE  DÉCLIN  DU  SECOND  EMPIRE 


un  tableau  extraordinairement  vivant,  et  qui  serait  tout  à fait 
complet  s’il  avait  rappelé  que  cette  classification  à la  fois  très 
simple  et  très  ingénieuse,  qu’a  tant  fait  regretter  le  désordre  des 
Expositions  suivantes,  était  l’œuvre  de  Frédéric  Le  Play.  Mais  les 
produits  de  l’industrie  et  les  découvertes  de  la  science  n’étaient 
pas  ce  qui  attirait  davantage  les  contemporains,  et  ce  sur  quoi  un 
historien  moraliste  devait  surtout  insister.  Dans  une  suite  de  pages 
où  la  satire  se  tempère  de  tristesse  et  la  vivacité  de  quelque  con- 
fusion, nous  apprenons  qu’en  1867,  par  désir  d’atténuer  les  frais 
généraux  ou  d’attirer  la  clientèle,  les  commissaires  avaient  multi- 
plié les  concessions  aux  cabaretiers,  aux  photographes,  aux 
montreurs  d’animaux  savants  ou  de  costumes  exotiques.  « Avec 
ses  boutiques,  ses  baraques,  ses  jeux,  ses  tourniquets,  l’Exposition 
avait  l’air  d’un  champ  de  foire,  mais  prodigieux,  et  le  plus  étour- 
dissant qu’on  eût  rêvé...  L’apparence  était  aussi  celle  d’une 
immense  hôtellerie,  et,  pour  tout  dire,  d’une  hôtellerie  équivoque 
autant  que  brillante.  Une  police  trop  facile  avait  omis  de  régle- 
menter ces  lieux.  Sous  l’auvent  des  restaurants  ou  des  cafés,  des 
femmes  décolletées,  maquillées,  provocantes,  vêtues  en  Bavaroises, 
en  Hollandaises,  en  Espagnoles,  offraient,  en  toutes  les  langues, 
les  mets,  les  boissons  de  tous  les  pays,  et,  par  leur  hardiesse, 
déconcertaient  les  moins  prudes...  Combien,  s’étant  usés  en  ces 
distractions,  trouvèrent  à peine  le  temps  de  pénétrer  dans  la 
grande  galerie,  et  ne  rapportèrent  chez  eux  que  l’impression 
injuste  et  incomplète  d’une  vaste  entreprise  de  menus  plaisirs, 
d’une  colossale  kermesse  réussie  fort  à souhait!  » Gomme  il  arrive 
quand  on  est  lancé  dans  cette  voie,  les  Expositions  suivantes  nous 
ont  révélé  de  pires  scandales,  mais  c’est  bien  par  l’Empire  que  le 
signal  a été  donné,  c’est-à-dire  par  un  gouvernement  qui  se 
piquait  de  maintenir  l’ordre  et  de  défendre  les  principes. 

De  1867  aussi  date  la  réputation  acquise  à Paris  d’être  le  centre 
et  comme  la  capitale  de  la  galanterie  internationale.  Qu’on  me 
passe  encore  une  citation,  car  je  serais  sûrement  incapable  de  si 
bien  dire  et  je  n’oserais  peut-être  pas  employer  des  termes  si 
précis  : « Paris  fut,  en  ce  temps-là,  le  paradis  des  filles  de  joie.  La 
renommée  était  aux  grands  viveurs  : on  citait  les  principaux,  ceux 
qui  portaient  le  sceptre;  et  la  débauche,  poussée  à un  certain 
degré  d’endurance  ou  de  raffinement,  se  colorait  d’un  degré  de 
gloire.  » Dans  cette  élite  de  viveurs  qui  n’avaient  de  commun  que 
le  goût  du  vice  et  la  possession  de  la  richesse,  toutes  les  aristo- 
craties étaient  malheureusement  représentées,  celle  des  croisades 
comme  celle  des  ghettos,  celle  des  assemblées  révolutionnaires 
comme  celle  des  champs  de  bataille  du  premier  Empire.  On  y 


LE  DÉCLIN  DU  SECOND  EMPIRE 


1103 


rencontrait  même  jusqu’à  des  princes  régnants,  ou  du  moins 
appelés  à régner,  qui,  à la  faveur  d’un  incognito  transparent 
venaient  s’initier  aux  corruptions  soi-disant  parisiennes  et  se 
soustraire  aux  censures  puritaines  de  leurs  futurs  sujets.  Voilà 
encore  une  tradition  qui  a persisté  : mais  ce  qui  n’est  qu’un  trait 
de  mauvaises  mœurs  sous  un  gouvernement  anonyme  aurait  été 
un  acte  d’impertinence  à l’égard  du  souverain  qui  trônait  aux 
Tuileries,  si  le  ton  de  la  cour  n’avait  pas  encouragé  les  licences  et 
justifié  les  manques  de  tenue. 


Contre  cette  décadence  des  mœurs,  favorisée  par  les  initiatives 
ou  les  complicités  gouvernementales,  l’influence  religieuse  était 
seule  à lutter.  Mais  la  religion  n’avait  point  échappé  aux  dange- 
reuses atteintes  d’un  pouvoir  qui  prétendait  tout  régenter.  Qui- 
conque, parmi  les  catholiques,  joignait  l’autorité  à l’indépendance, 
s’était  vu  traité  en  suspect  : on  avait  fermé  la  bouche  à Lacordaire, 
traduit  Montalembert  en  police  correctionnelle,  écarté  l’évêque 
d’Orléans  du  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  Si  ces 
puériles  vexations  avaient  grandi  dans  l’opinion  de  l’élite  ceux 
qui  en  étaient  l’objet,  elles  avaient  détourné  d’eux  la  masse  des 
timides  et  des  solliciteurs. 

L’Empire  avait  peut-être  fait  plus  de  mal  encore  par  la  pro- 
tection intéressée  qu’il  avait  très  ostensiblement  accordée  à la 
religion  pendant  les  premières  années,  et  que  beaucoup  d’évêques 
et  de  prêtres  avaient  commis  la  faute  d’accepter  avec  des  effusions 
de  gratitude.  De  là,  dans  l’opinion  libérale,  des  préventions 
antireligieuses  qui  devaient  être  durables  L De  là  surtout,  dans 
la  majeure  partie  du  clergé,  une  recrudescence  de  ce  culte  du 
pouvoir  civil  qui  avait  été  la  faiblesse  traditionnelle  de  l’Eglise 
gallicane,  et  qui  s’était  sensiblement  atténué  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  grâce  aux  efforts  de  Montalembert  et  de  ses  amis.  Après 
1851,  pasteurs  et  brebis  avaient  trop  aisément  repris  l’habitude 
de  se  reposer  sur  l’appui  du  gouvernement,  au  lieu  de  compter 
avant  tout  sur  leur  initiative  propre  : cette  disposition  d’esprit 
avait  été  accentuée  par  des  nominations  épiscopales  décentes  sans 
doute,  mais  d’où  les  sujets  indépendants  par  l’opinion,  le  caractère 
ou  la  supériorité  intellectuelle  étaient  systématiquement  exclus. 
Quand  survinrent  les  affaires  de  Rome,  l’émoi  fut  très  vif  parmi  ces 

’ Pour  s’en  donner  une  idée,  on  n’a  qu’à  feuilleter  les  notes  de  tournée 
que  rédigeait  alors  Hippolyte  Taiue,  membre  du  jury  de  Saint-Gyr,  et  qui 
ont  été  publiées  après  sa  mort  sous  ce  titre,  En  province. 
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catholiques  thuriféraires  : tandis  que  les  uns  poussaient  le  courage 
jusqu  à se  taire,  d’autres  éclataient  en  plaintes  d’une  violence 
outrée,  comme  ont  coutume  d’en  user  les  amoureux  déçus;  ils 
étaient  prêts  d’ailleurs  à un  raccommodement,  et  M.  de  la  Gorce 
raconte  que  la  démonstration  tardive  de  Mentana  suffit  à provoquer 
dans  l’épiscopat  de  véritables  élans  de  confiance. 

Cette  fâcheuse  mentalité  d’une  partie  des  catholiques,  ou  du  moins 
de  leurs  chefs  naturels,  apparut  au  grand  jour  dans  une  mémorable 
discussion  du  Sénat,  sur  les  tendances  matérialistes  de  l’enseigne- 
ment médical.  Presque  tous  les  cardinaux  prirent  la  parole,  quelques- 
uns  avec  un  réel  talent  oratoire,  aucun  avec  une  vraie  maîtrise  : 
l’argumentation  sembla  surannée,  la  documentation  superficielle, 
la  critique  des  textes  trop  sommaire,  l’appel  au.  bras  séculier  trop 
pressant.  Pour  ces  hauts  personnages,  le  régime  le  plus  favorable 
à l’Eglise  demeurait  évidemment  celui  où  un  prélat  avait  le  crédit 
d’agréer  et  de  faire  déplacer  les  professeurs  et  autres  fonction- 
naires de  sa  ville  épiscopale.  Quelle  déformation  du  programme  de 
Lacordaire  et  de  Montalembertî  Et  quel  thème  on  allait  fournir 
aux  déclamations  antireligieuses  du  lendemain  ! 


La  dernière  preuve  de  faiblesse  et  de  déclin  fut  la  transforma- 
tion constitutionnelle  à laquelle  Napoléon  III  procéda  vers  la  fin 
de  son  règne.  On  a prétendu  que  cette  transformation  avait  été 
l’effet  d’un  désir  personnel  et  presque  d’un  caprice  de  l’empereur; 
qu’engoué  depuis  sa  jeunesse  des  institutions  anglaises  et  du 
gouvernement  parlementaire,  la  nécessité  seule  l’avait  contraint  de 
se  faire  dictateur,  et  qu’il  avait  saisi  la  première  occasion  de 
revenir  à son  idéal.  La  vérité  historique  est  très  différente.  L’octroi 
de  la  liberté  politique  fut  pour  Napoléon  un  moyen  de  se  sous- 
traire à une  responsabilité  devenue  écrasante,  un  remède  désespéré 
à des  difficultés  qui  s’aggravaient  tous  les  jours.  Eclairci  par  la 
mort,  divisé  par  des  rivalités  féroces,  le  personnel  gouvernemental 
devenait  manifestement  inégal  à une  lâche  de  plus  en  plus 
lourde;  le  vœu  du  pays  n’était  point  douteux;  les  plus  sagaces 
conseillers  prêchaient  les  réformes  libérales,  les  acceptaient  tout 
au  moins;  pour  défendre  le  régime  autoritaire  dans  son  intégrité, 
il  n’y  avait  plus  que  M.  Granier  de  Gassagnac... 

Dans  un  prochain  et  dernier  volume,  M.  de  la  Gorce  nous 
racontera  comment  l’Empire  libéral,  compromis  dès  le  début  par 
la  résurrection  du  plébiscite,  s’écroula  dans  la  catastrophe  qui 
emporta  la  dynastie.  Il  s’arrête  aujourd’hui  au  seuil  de  l’année  1870, 
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et  retrace  pour  fiQÎr  la  formation  flu  ministère  du  2 janvier.  On 
nous  excusera  de  ne  point  scruter  ici  la  conduite  de  personnages 
politiques  qui  sont  presque  tous  des  morts  d’hier,  et  dont  le  plus  en 
vue  est  encore  vivant.  Il  faut  pourtant  indiquer  d’un  mot  que 
M.  Ollivier,  violemment  attaqué  par  ses  anciens  coreligionnaires, 
était  tenu,  sous  peine  de  suicide  politique,  de  réussir  dans  la  mission 
qui  lui  était  confiée,  et  que  cette  situation  personnelle  ne  fut  peut- 
être  point  étrangère  à l’avortement  de  l’Empirfi  libéral.  Dès  la  fin  de 
décembre  1869,  le  futur  premier  ministre,  pressé  qu’il  était  d’aboutir 
à tout  prix,  se  résignait  à écarter  éventuellement  les  chefs  du  centre 
gauche,  c’est-à-dire  M\I.  Buffet  et  Daru,  en  exprimant  le  regret 
poli  qu’ils  ne  fussent  pas  « possibles  ^ » ; craignant  de  voir  le 
centre  droit  lui  faire  défaut  aussi,  il  n’hésitait  pas  à engager  des 
négociations  avec  un  ministre  de  l’Empire  autoritaire,  M.  Magne, 
et  à esquisser  la  formation  d’un  cabinet  qui  n’aurait  eu  de  parle- 
mentaire que  le  nom.  C’est  ainsi  qu’un  peu  plus  tard,  au  lieu  de 
retenir  les  membres  les  plus  indépendants  de  son  ministère,  il 
devait  les  remplacer  à la  hâte  et  confier  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  à un  familier  des  Tuileries,  dont  l’imprévoyance  nous 
coûterait  cher.  — L’essai  d’un  Empire  libéral  était  probablement 
voué  à un  inévitable  échec,  en  raison  des  rancunes  et  des  défiances 
accumulées  pendant  quinze  ans  d’Empire  autoritaire;  mais  la 
tentative  aurait  peut-être  eu  plus  de  chance  de  réussir  entre  les 
mains  d’un  bonapartiste  converti  à la  liberté,  que  sous  la  direction 
d’un  républicain  rallié  à la  dynastie.  Une  seule  chose  est  certaine  : 
c’est  que  la  dictature  n’était  plus  possible,  et  qu’elle  mourut 
((  de  sa  belle  mort  »,  pour  parler  comme  les  bonnes  gens,  c’est-à- 
dire  d’épuisement,  sans  que  ses  adversaires  y fussent  pour  rien. 

, L.  DE  Lanzag  de  Laborie. 


^ Lettre  au  marquis  de  Talhouët,  citée  par  M.  de  la  Gorce. 
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Malgré  les  nombreuses  exploraiions,  les  savantes  recherches 
anthropologiques  ou  ethnographiques,  qui,  dans  T Amérique  du 
Nord,  ont  marqué  ces  cinquante  dernières  années,  une  tribu 
sauvage,  les  Séris^,  avait  échappé  A toutes  les  investigations. 
Deux  expéditions  ont  été  envoyées  en  1894,  puis  en  1895  par 
le  Bureau  d’ethnographie  du  Smith  sonian  Institution,  pour  com- 
bler cette  lacune  et  pour  recueillir  les  objets  pouvant  apporter 
quelque  enseignement  sur  rhistoire,  les  mœurs,  les  coutumes  de 
cette  peuplade.  Le  professeur  Mac  Gee  s’est  fait  rhistorien  de 
ces  expéditions  qu’il  dirigeait  2.  Le  récit  très  complet  qu’il  en  donne 
montre  une  race  ne  se  rattachant  à aucune  des  races  indiennes 
connues  et  plongée  dans  une  dégradation  que  nous  n’aurions 
même  pas  soupçonnée  chez  une  race  humaine.  Il  est  intéressant 
d’en  retracer  les  détails  avant  que  les  Séris  n’aient  complètement 
disparu,  ce  qui  ne  peut  demander  qu’un  petit  nombre  d’années. 
C’est  le  but  de  cet  article. 

I 

Le  Sériland  est  situé*  dans  la  région  nord-ouest  du  Mexique, 
sur  les  rives  du  golfe  de  Californie,  et  la  superficie  occupée  par 
les  Séris  peut  être  évaluée  à environ  1,500  miles  carrés,  limités 
par  l’Etat  de  Sonora,  une  des  provinces  de  la  République  Mexi- 
caine. C’est  un  pays  montagneux,  dominé  par  quelques  pics 
élevés;  le  Gerros  Anacoretos  atteint  5,000  pieds  de  hauteur  et  le 
Kunkaak  dépasse  4,000  pieds.  Le  climat  est  chaud  et  sec  avec  deux 
saisons  pluvieuses,  en  janvier- février  et  en  juillet-août,  qui  vien- 
nent en  modérer  la  rigueur.  On  n’y  rencontre  ni  fleuve,  ni 
rivière,  à peine  un  ruisseau  où  l’eau  tombée  disparaît  par  une 

^ Ils  s’appellent  eux-mêmes  Kun-Kaak  ou  Kmike. 

2 The  Seri  Indians,  by  W.  J.  Mac  Gee,  XW/  Annual  Report  of  the  Bureau 
of  American  Ethnology. 
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rapide  évaporation.  La  température  moyenne  durant  les  jours 
chauds  de  l’été  est  de  70  F (21.  11  G.).  Au  milieu  de  la  journée, 
le  thermomètre  monte  jusqu’à  110  F {hS.  33  G.),  et  un  Européen 
ne  saurait  marcher  pieds  nus  sur  les  pierres  ou  le  sable  de 
couleur  foncée,  sans  s’exposer  à de  fortes  brûlures.  La  fonte  des 
neiges  amoncelées  sur  les  montagnes  durant  l’hiver  amène  des 
précipitations  aqueuses,  mais  elles  aussi  disparaissent,  et  sur 
500  miles  de  parcours,  du  Golorado  au  Yaqui,  le  Pacifique  ne 
reçoit  aucun  tributaire  digne  de  ce  nom.  Un  des  phénomènes  que 
l’on  relève  est  la  dépression  continue  du  continent;  il  est  possible 
de  la  mesurer  par  les  érosions  du  grand  canon  du  Golorado.  Les 
géologues  la  font  débuter  dès  les  temps  tertiaires,  elle  se  poursuit 
encore  de  nos  jours.  G’est  là  un  danger  sérieux,  mais  que  l’on 
se  rassure,  des  siècles  innombrables  peuvent  seuls  l’amener. 

L’île  de  Tiburon  % qui  mesure  50  miles  de  longueur  sur  une 
largeur  variable  de  12  à 20,  avec  ses  montagnes  et  ses  roches 
abruptes,  est  la  véritable  forteresse  du  pays;  elle  a permis  à de 
nombreuses  générations  de  maintenir  jusqu’à  nos  jours  leur  indé- 
pendance. Tiburon  est  séparé  du  continent  par  rinfiernillo,  dont 
le  nom  seul  indique  le  danger  pour  les  navigateurs.  Ils  parais- 
saient si  terribles  que  ni  les  Espagnols,  ni  les  Mexicains,  leurs 
successeurs,  dans  le  gouvernement  du  pays,  n’osaient  s’y  exposer 
et  poursuivre  les  Séris  dans  la  retraite  que  la  nature  semblait  leur 
avoir  ménagée. 

Le  sol  brûlant,  sablonneux  du  Sériland,  parsemé  de  boulders 
gigantesques,  est  d’une  complète  stérilité.  Il  ne  donne  rien  à 
l’homme,  et  l’homme  ne  sait  rien  lui  demander.  L’eau,  nous  venons 
de  le  dire,  est  rare;  celfe  que  l’on  recueille  dans  les  anfractuosités 
des  rochers,  dans  les  tinayas^  les  puits  creusés  par  la  nature, 
se  corrompt  et  devient  rapidement  saumâtre  et  impotable.  Dans 
ces  conditions,  la  végétation  est  nulle;  elle  consiste  presque 
partout  en  des  amoncellements  d’arbustes  aux  fortes  épines  qui 
forment  des  barrières  impassables;  leurs  feuilles  au  vert  brillant 
relèvent  seules  la  monotonie  du  paysage.  De  loin  en  loin,  un 
arbre  rabougri  sans  force  et  sans  vie,  le  mesquite-,  le  plus 
abondant  de  tous,  atteint  de  20  à 40  pieds  de  hauteur;  ses 
racines  pivotent  à une  grande  profondeur,  demandant  au  sous-sol 
l’eau  qui  leur  fait  défaut,  puis  un  figuier  des  acacias  partout 

^ Par  29°  lat.  N.  et  114°  40'  de  longit.  O.  Cette  îte  est  séparée  du  continent 
par  un  chenal  de  3 à 5 kilomètres  de  large. 

2 Prosoins  juliflora. 

3 Ficus  palmeri. 

^ A.  Gregii,  A,  Willardiana, 


LES  SERIS 


1108 

les  inévitables  cactus  * qui  s’élancent  tantôt  en  colonnes  cou- 
ronnées d’une  hampe  de  fleurs  et  mesurant  jusqu’à  60  pieds  de 
hauteur,  qui  forment  tantôt  un  buisson  aux  tiges  multiples,  dont  les 
fruits  sont  une  ressource  précieuse;  le  visnaya  enfin 2,  ressource 
plus  précieuse  encore,  grâce  au  liquide  savoureux  que  sa  pulpe 
renferme 

La  faune  peu  nombreuse,  ce  que  le  climat  n’explique  que  trop, 
est  représentée  par  des  mammifères  à qui  une  longue  adaptation 
ancestrale  permet  d’endurer  la  soif.  La  chèvre  des  montagnes, 
plusieurs  espèces  de  cervidés,  l’antilope  entre  autres,  vivent  sur 
les  hautes  cimes,  le  jaguar,  le  puma  sont  les  hôtes  dangereux 
de  ces  mêmes  parages;  comme  animaux  inférieurs,  le  lapin,  le 
lièvre,  le  peccari,  l’écureuil,  dont  les  terriers  sillonnent  les  plaines. 
Les  oiseaux  sont  représentés  par  la  caille  de  Californie,  la  tour- 
terelle du  Sonora,  de  nombreux  petits  oiseaux;  si  l’homme  ne 
leur  fait  pas  la  guerre,  ils  ont  d’autres  ennemis  : l’aigle  du 
Mexique,  le  faucon  les  poursuivent  sans  relâche.  Dans  le  monde 
des  insectes,  les  fourmis  abondent  et  les  redoutables  serpents  à 
sonnettes  se  plaisent  dans  les  endroits  où  se  rencontre  quelque 
faible  végétation.. 

La  mer  est  riche  en  poissons;  le  nom  même  de  l’île  de  Tiburon 
vient  des  requins  qui  hantent  par  milliers  ces  parages  poisson- 
neux. La  même  raison  attire  les  baleines;  en  1887,  un  de  ces 
cétacés  mesurant  80  pieds  de  longueur  est  venu  s’échouer  à Rada 
Ballena,  et  de  véritables  troupes  de  marsouins  animent  seuls  cette 
mer  sans  voiles  par  leurs  sauts  joyeux.  Les  tortues'^,  dont  nous 
aurons  souvent  à parler,  forment  la  nourriture  principale  des 
Séris.  Les  mollusques,  les  crustacés,  huîtres,  crabes,  homards, 
s’y  ajoutent,  mais  les  requins,  toujours  aux  aguets,  rendent  la 
pêche  difficile. 

Tel  est  le  cadre  où  se  meuvent  les  Séris.  Ils  forment  à eux 
seuls,  dit  Francisco  Pimentel,  et  c’est  là  le  grand  intérêt  de  la 
question,  une  des  familles  ethnographiques  de  la  race  indigène; 
une  peuplade,  ajoute  Orozco  y Berra,  absolument  séparée,  par 
son  langage,  sa  physionomie,  ses  coutumes,  de  toutes  les  peu- 
plades voisines.  Ils  ne  le  sont  pas  moins  des  Peaux- Rouges  de 
l’Amérique  du  Nord.  On  ne  saurait  les  confondre  ni  ave^l^s 
Apaches,  ni  avec  les  Pima,  leurs  voisins  du  Sonora,  ni  avec  les 

* Cactus  giganteus^  C.  Pringleii. 

2 Echinocactus  wislizeni,  abondant  dans  le  Papaguerria,  mais  assez  rare 
dans  le  Sériland. 

2 The  Begginning  of  Agriculture  Americ.  Anthropologiste  t.  VIEI,  p.  350. 

^ Chelonia  Agassizii. 
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Yaquis.  Peut-être  pourrait-on  les  rattacher  aux  Tuelches  de 
l’extrême  sud  de  l’Amérique,  peut-être  aussi  aux  Caraïbes,  mais 
là  encore,  les  différences  l’emportent  singulièrement  sur  les  res- 
semblances. Humboldt  parle  d’une  origine  orientale,  d’une  origine 
chinoise,  ajoute-t-il  avec  une  hésitation  bien  justifiée.  Ma  con- 
clusion est  plus  nette.  Nous  ne  savons  absolument  rien  de  l’ori- 
gine des  Séris,  rien  de  la  cause  ni  de  l’époque  de  leur  immigration. 
Une  seule  chose  paraît  certaine,  et  cela  aussi  haut  que  l’on 
remonte,  c’est  leur  complet  isolement  de  toutes  les  tribus  voisines 
et  la  haine  farouche  qu’ils  leur  portent,  haine  dont  témoignent 
éloquemment  les  luttes  séculaires  qu’ils  ont  soutenues  contre 
eux.  Un  Séri  ne  peut  se  marier  hors  de  son  clan,  il  serait  immé- 
diatement soumis  à l’ostracisme,  peine  cruelle,  car  nulle  peuplade 
voisine  ne  le  recueillerait  et  il  serait  condamné  à mourir  promp- 
tement de  faim  et  de  misère. 

Ces  hommes  sont  physiquement  beaux  et  ne  ressemblent  guère, 
sous  ce  rapport,  aux  autres  Indiens.  Ils  sont  grands,  élancés;  leurs 
mouvements  sont  gracieux,  leur  marche  rapide;  aucune  fatigue  ne 
les  arrête,  un  voyage  de  là  ou  de  15  lieues  s’effectue  en  une  nuit. 
La  tête  est  proportionnellement  petite,  la  poitrine  large,  bien  déve- 
loppée, la  musculature  puissante.  Les  jambes  sont  grêles,  les  mains 
et  les  pieds  larges,  les  ongles  longs  et  durs,  les  dents  solides  et  bien 
rangées.  La  peau  est  épaisse,  par  une  particularité  curieuse,  celle  des 
jambes  et  des  pieds  peut  se  comparer  à la  peau  des  chameaux  ; de 
là  leur  facilité  à franchir  les  buissons  les  plus  épineux  devant 
lesquels  les  chevaux,  les  chiens  eux- mêmes  hésitent  et  s’arrêtent. 
Le  système  pileux  est  peu  abondant,  le  développement  des  femmes 
tardif.  Ici,  il  faut  se  borner  à des  appréciations,  les  Séris  ignorent 
les  années  et  ne  savent  jamais  calculer  leur  âge.  Leurs  cheveux  sont 
droits,  gros,  abondants;  ils  varient  du  noir  au  brun  très  foncé, 
rarement  ils  passent  au  gris  et  c’est  à peine  si  l’on  voit,  sur  la  tête 
d’une  vieille  matrone,  quelques  cheveux  blancs,  plus  rarement 
encore  sont-ils  atteints  par  la  calvitie  : hommes  et  femmes  portent 
leurs  cheveux  flottants  sur  le  dos  et  tirent  une  grande  vanité  de 
leur  longueur  L Leur  saleté  est  repoussante,  leur  personne,  leurs 

' Le  docteur  Hidlicka  a eu  à sa  disposition  un  crâne  masculin  et  un  sque- 
lette féminin;  l’origine  de  l’un  et  de  l’autre  est  certaine.  L’âge  de  l’homme 
pouvait  varier  de  quarante  à cinquante  ans;  la  région  frontale  est  large  et 
l’indice  céphalique  (74.4)  indique  un  dolichocéphale.  Le  squelette  est  celui 
d’une  femme  de  vingt  à vingt-quatre  ans,  les  sutures  crâniennes  sont  à peine 
fermées.  Le  crâne  est  brachycéphale,  la  capacité  crânienne  serait,  d’après 
le  système  de  Broca,  de  1,545  cc.  ; d’après  celui  de  Flower,  de  1,490  cc. 
Mac  Gee  le  dit  aussi  mesoeême  et  mesorhine  (indice  nasal,  49).  La  taille  de 
2a  femme,  d’après  Manouvrier,  serait  de  1“,62.  Rappelons  que  Topinard 
25  JUIN  1901.  71 
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Yêtements,  leurs  demeures,  tout  en  est  imprégné;  elle  dépasse  ce 
que  Ton  connaît  chez  les  autres  sauvages,  même  chez  ceux  qui 
passent  pour  les  plus  dégradés. 

La  taille  moyenne  des  hommes  est  de  6 pieds  on  en  cite 

qui  atteignent  6 pieds  3 pouces,  la  limite  extrême;  celle  des 
femmes  varie  entre  5 pieds  8 pouces  et  5 pieds  9 pouces  (i“,72 
à 1“,73).  Je  ne  connais  aucune  race  humaine  qui  puisse  offrir  de 
semblables  moyennes  L 

Le  manque  d’eau  est  peut-être  le  principal  obstacle  chez  les 
Séris  à tout  progrès.  D’après  un  calcul  qui  m’a  été  donné,  sauf  les 
deux  mois  de  pluie,  la  quantité  d’eau  à la  disposition  journalière 
des  habitants  peut  varier  de  60  à 125,000  gallons^,  dont  les  deux 
tiers  viennent  d’un  ruisseau,  l’Arroyo  Carrazal,  qui  traverse  l’île  de 
Tiburon.  Encore  faut- il  l’aller  chercher  au  loin,  car,  par  un  pré- 
jugé superstitieux,  jamais  ils  n’établissent  leurs  jacals^  c’est  le 
nom  donné  à leurs  demeures,  auprès  d’une  eau  courante  ou  sta- 
gnante. C’est  aux  femmes  qu’incombe  le  rude  labeur  d’aller  cher- 
cher cette  eau  indispensable  à la  vie.  Elles  partent  fièrement  cam- 
pées sur  leurs  jambes,  l’olla  sur  la  tête,  l’enfant  qu’elles  allaitent 
souvent,  à cheval  sur  la  hanche;  elles  reviennent  après  avoir  fait, 
sans  arrêt,  jusqu’à  14  ou  15  miles  3. 

C’est  là  une  faible  partie  du  travail  des  femmes.  Ce  sont  elles  qui 
construisent  les  jacals  généralement  groupés  sans  ordre,  par 
famille.  Ce  sont  de  misérables  huttes  en  branchages,  en  tiges  de 
cactus,  seuls  matériaux  à la  disposition  des  Séris,  les  arbres  sont 
éloignés;  leur  transport  est  difficile;  ils  sont  incapables  d’exploiter 
les  nombreux  rochers  autour  d’eux,  plus  incapables  encore  de  fabri- 
quer les  adobes  qu’ils  peuvent  voir  dans  le  Sonora.  Ces  huttes 
mesurent  de  10  à 12  pieds  de  longueur  sur  5 à 6 de  largeur  et 
^pieds  1/2  de  hauteur;  elles  possèdent  une  large  ouverture  du 
côté  où  le  vent  souffle  avec  le  moins  de  violence.  Les  murs  sont 
formés  de  branches  piquées  fortement  en  terre  et  reliées  entre  elles 
par  des  tiges  flexibles  qui  forment  comme  un  treillis  et  à qui  on  a 

donne  comme  taille  moyenne  de  la  femme,  l“i,53.  Les  tibias  sont  plactyc- 
némiques  et  on  constate  la  perforation  olécrânienne. 

^ Ces  moyennes  ont  été  prises  en  1894,  sur  quarante  Séris  campés  auprès 
de  la  rancheria  de  Costa  Rka. 

2 Le  gallon  équivaut  à 4,54  litres. 

3 Ce  ne  serait  même  pas  une  marche  excessive.  Les  vaqueros  ont  affirmé 
à Mac  Gee  que  les  femmes  traversaient  habituellement  le  Deserto  Encienos 
de  la  mer  à la  rancheria  de  Costa  Rica,  soit  une  distance  de  30  miles, 
dans  la  nuit. 

^ M.  Mac  Gee  (pl.  vi  et  vu)  reproduit  ces  jacals;  ce  sont  de  véritables 
tanières. 
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eu  la  précaution  d'enlever  les  plus  fortes  épines.  La  toiture  se 
compose  de  fragments  d’écailles  de  tortue  ou  de  lits  d’éponges 
arrachés  à la  Rada  Ballena;  cette  toiture  est  le  garde-manger  de  la 
famille.  C’est  là  que  s’entassent  les  carcasses  de  chevaux,  de  cerfs 
déjà  à demi  dévorés,  ainsi  mises  à l’abri  de  la  voracité  des  coyottes 
affamés. 

La  nuit  venue,  tous,  hommes,  femmes,  enfants,  s’entassent 
pêle-mêle  dans  ces  misérables  gîtes  qui  n’offrent  qu’une  médiocre 
protection  contre  le  vent  et  le  soleil,  aucune  contre  la  pluie. 

Les  Séris,  sans  être  précisément  des  nomades,  changent  volon- 
tiers de  localité,  au  gré  de  la  fantaisie  du  moment;  le  « home  » ne 
présente  nul  sens  pour  eux.  Ce  sont  les  matrones  qui  décident  ces 
changements  et  qui  choisissent  le  nouveau  domicile  de  la  famille, 
ordinairement  quelque  jacal  abandonné  appartenant  de  droit  au 
premier  occupant.  Ce  sont  elles  aussi  qui  portent  les  fardeaux,  qui 
réparent  la  hutte,  qui  rangent  les  objets  composant  leur  misérable 
mobilier.  Les  hommes  passent  leur  temps  à la  chasse,  à la  pêche, 
ou,  ce  qu’ils  préfèrent  encore,  à dormir  au  soleil.  Ils  arrivent  quand 
tout  est  préparé,  le  frère  aîné  de  la  matrone  à leur  tête,  car, 
comme  chez  beaucoup  de  sauvages,  la  famille  repose  sur  la  filiation 
maternelle,  et  le  mari,  qui  n’appartient  pas  à la  famille,  reste 
accroupi  à l’entrée,  jusqu’à  ce  que  la  mère  de  sa  femme  le  réintègre 
dans  ses  droits.  Telle  est  la  prise  de  possession  du  nouveau 
domicile. 

Je  viens  de  dire  qu’ils  vivaient  de  la  chasse  ou  de  la  pêche. 
Quand  l’une  et  l’autre  sont  infructueuses,  il  faut  souffrir  la  faim. 
En  revanche,  ils  se  gorgent  de  nourriture  quand  l’occasion  se  pré- 
sente L Tout  leur  est  bon,  les  grands  carnassiers  comme  les  oiseaux 
de  mer,  les  mollusques,  les  serpents,  les  hiboux,  les  éperviers,  la 
nourriture  même  la  plus  révoltante  ne  leur  répugne  pas.  L’écureuil 
seul  est  exclu  de  leurs  festins  par  un  tabou  dont  les  Séris  eux- 
mêmes  ignorent  l’origine  ert  la  cause. 

La  tortue  verte  est  le  mets  le  plus  recherché.  Ces  tortues  se  ren- 
contrent en  grand  nombre  dans  l’Infiernillo  où  les  sables  sont 
propices  à l’éclosion  des  œufs.  La  tortue  est  pour  le  Séri  ce  que  le 
buffle  est  pour  le  Siou.  Sa  chair  le  nourrit,  ses  os  lui  servent  à 
façonner  ses  outils,  la  carapace  est  le  berceau  des  enfants,  la  toiture 
du  jacal.  Il  tire  de  sa  peau,  des  nageoires  principalement,  des 
lanières  pour  ses  sandales,  dans  les  rares  occasions  où  il  en  porte. 

' Un  Jésuite  allemand,  le  P.  Jacob  Baegert,  qui  a longtemps  résidé  en 
Californie,  raconte  que,  dans  les  temps  d^abondance,  les  Indiens  consom- 
ment jusqu’à  24  livres  de  viande  dans  leur  journée.  Il  en  est  probablement  de 
même  pour  les  Séris.  (Ch.  KdiM,  Annual  Report  Smith  Inst.  1863,  p.  352-369.) 
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Quand  Tune  d’elles  est  signalée,  les  pêcheurs  s’élancent  sur  leurs 
balsas,  ils  l’attaquent  furieusement  avec  des  harpons  parfaitement 
adaptés  à ce  but,  armés  d’une  dent  apointée  d’un  grand  clou,  d’une 
tige  en  fer  qu’ils  ont  recueillie  ou  volée  à la  rancheria  voisine  ^ La 
tortue  tuée  ou  noyée  est  traînée  au  jacal-;  la  carapace  est  brisée  à 
coups  de  hupft,  une  grosse  pierre  sans  forme  et  sans  préparation,  le 
seul  outil  qu’ils  possèdent.  Toute  la  famille  accourt,  se  jette  sur  la 
chair,  la  dévore  à belles  dents;  ils  s’arrêtent  enfin,  épuisés,  gorgés. 
Les  restes,  s’il  en  est,  sont  jetés  sur  le  toit  du  logis  jusqu’au  nou- 
veau festin,  qui  ne  se  fera  pas  attendre. 

La  chasse  est  un  plaisir  plus  recherché  que  la  pêche.  Pour 
assurer  son  succès,  elle  doit  être  précédée  de  certaines  cérémonies 
léguées  par  les  ancêtres,  et  il  serait  malséant  de  les  méconnaître. 
Si  un  cerf  est  en  vue,  cinq  jeunes  gens,  les  meilleurs  coureurs  du 
clan,  l’entourent,  rétrécissant  peu  à peu  le  cercle  autour  de  lui.  Leur 
agilité  et  leur  endurance  sont  telles  que  le  malheureux  animal  par- 
vient rarement  à leur  échapper.  Le  triomphe  est  de  l’amener 
vivant  au  logis. 

Là,  l’orgie  commence;  hommes,  femmes,  enfants,  s’accroupis- 
sent autour  de  la  victime  palpitante.  Gomme  des  carnassiers,  ils 
déchirent  la  peau,  ils  arrachent  la  chair,  les  muscles,  les  tendons, 
avec  leurs  dents,  avec  leurs  ongles.  Toute  arme  tranchante,  fait 
unique  chez  les  races,  même  les  plus  dégradées,  chez  les  races 
préhistoriques  elles- mêmes,  leur  est  inconnue,  ils  sucent  le  sang, 
ils  brisent  les  os  et,  tant  qu’ils  en  ont  la  force,  ils  continuent  leur 
hideux  repas. 

Le  cheval  leur  est  un  gibier  plus  utile  encore.  Tous  les  rancho^ 
du  Sonora,  ceux  de  Santa  Ana  et  de  Libertad  principalement, 
possèdent  des  troupeaux  considérables  de  chevaux  qui  paissent  en 
liberté  dans  les  immenses  pâturages  de  la  région.  C’est  là  que  les 
Séris  vont  les  chercher.  Ils  arrivent  furtivement  en  nombre,  s’élan- 
cent sur  le  cheval  qu’ils  ont  choisi;  en  une  seconde,  par  un  rapide 
tour  de  main,  ils  lui  cassent  les  vertèbres  du  cou  et  avant  que  les 
gardiens  ne  soient  revenus  de  leur  surprise,  ils  ont  disparu  avec 
leur  proie.  La  vitesse  de  leur  course  est  telle  que,  malgré  le  poids 
qu’ils  traînent,  il  est  rare  que  les  vaqueros,  malgré  les  chevaux 
agiles  qu’ils  montent,  parviennent  à les  rejoindre. 

Ces  chasses  sont  si  abondantes,  que,  sur  bien  des  points  du 
Sériland,  on  voit  auprès  des  jacals  d’immenses  amoncellements 
d’ossements  de  chevaux,  de  bœufs,  de  cervidés  qui  rappellent  nos 

^ Hardy’s  Travels  in  the  Interior  of  Mexico^  p.  296. 

2 Le  poids  moyen  d’une  tortue  est  de  200  livres  anglaises. 
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Kjokkenmoddings  de  l’Europe  et  devant  lesquels  la  voracité  même 
d’un  Séri  a dû  s’arrêter. 

Ces  hommes  sont  dès  leur  enfance  rompus  à de  semblables 
chasses.  A peine  peuvent- ils  marcher,  que  les  enfants  s’y  exercent; 
ils  courent  le  lapin,  le  lièvre,  plus  tard  ils  atteindront  les  coyottes 
avec  des  lassos  tressés  en  cheveux  humains,  ils  s’essayeront 
ensuite  à surprendre  les  daims;  enfin,  ils  seront  admis  à prendre 
part  aux  grandes  chasses  du  cerf  et  du  cheval.  Ces  dernières  sont 
moins  abondantes  depuis  quelques  années.  Le  nombre  d’animaux 
que  les  Mexicains  perdaient  était  considérable.  Pour  arrêter  ces 
déprédations,  ils  eurent  recours  à une  mesure  draconienne;  la 
tête  d’un  homme  répondait  de  chaque  tête  de  bétail  enlevée.  Cette 
cruelle  loi  du  talion  que  les  vaqueros  appliquèrent  avec  rigueur 
amena  le  résultat  désiré. 

Parmi  les  oiseaux,  le  pélican  est  le  plus  recherché;  non  seule- 
ment sa  chair  sert  à la  nourriture  du  Séri,  mais  la  peau  lui  fournit 
ses  vêtements.  Les  pélicans  nichent  en  grand  nombre  dans  l’île  de 
Tassne,  petite  île  sur  les  côtes  du  Sériland.  Au  jour  favorable, 
désigné  par  les  Shamans,  les  hommes  et  les  femmes  du  clan 
s’assemblent  sur  un  point  convenu,  à Punta  Antigualla  ordinaire- 
ment, ils  s’embarquent  sur  leurs  balsas,  débarquent  dans  l’île  à la 
nuit  noire  et  à coups  de  bâtons  assomment  par  milliers  les  mal- 
heureux oiseaux.  Puis  l’orgie,  dont  nous  ne  voulons  pas  redire  les 
hideux  détails,  commence.  Elle  dure  tant  que  le  Séri  n’est  pas 
vaincu  par  le  sommeil,  pour  recommencer  le  lendemain,  jusqu’à  ce 
que  tous  les  pélicans  aient  disparu.  Enfiû,  tout  est  fini,  les  femmes 
ramassent  les  peaux  les  moins  détériorées,  les  nettoyent  avec  des 
fragments  de  coquilles  ramassées  sur  la  plage,  les  entassent  sur 
les  balsas,  puis,  semblables  à des  animaux  repus,  ils  retournent  à 
leur  gîte. 

Ces  sauvages  alternent  leurs  expéditions;  ils  vont  tantôt  à l’île 
de  Patos,  à la  recherche  des  canards,  tantôt  à l’île  San  Esteban,  où 
les  nids  avec  leurs  œufs  et  leurs  couvées  abondent.  Tout  ce  qui 
peut  se  manger  leur  est  bon.  Le  poisson  n’est  pas  dédaigné.  Ils 
se  servent  d’un  harpon,  de  construction  assez  ingénieuse,  pour 
attaquer  les  requins  et  les  marsouins  ^ ; mais  leur  intelligence  n’est 
à la  hauteur  ni  du  filet,  ni  du  hameçon,  et  c’est  à la  main  qu’ils 
prennent  les  petits  poissons  ou  les  crustacés  que  la  mer  découvre 
en  se  retirant.  Ils  les  mangent  avec  la  même  gloutonnerie  que  la 
viande,  sans  nul  essai  de  cuisson.  La  baleine  échouée  en  1887 
marque  une  date  dans  leur  histoire.  Tous  ceux  qui  vivaient  durant 


^ Hardy’s  Travels,  p. 
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Tannée  du  « grand  poisson  » se  souviennent  de  cette  riche  aubaine, 
qui  leur  a permis  de  vivre  sans  fatigue  pendant  des  mois.  L’état 
des  ossements  du  cétacé,  les  épiphyses  rongées,  les  vertèbres 
brisés,  les  jacals  élevés  tout  autour,  pour  profiter  plus  longtemps 
de  ses  dépouilles,  attestent  que  rien  n’a  été  perdu. 

Pendant  quelques  semaines  de  Tété,  la  nourriture  végétale  vient 
supplémenter  la  nourriture  animale.  Nombre  d’espèces  de  cactus, 
le  pitahaya  principalement,  donnent  des  fruits  abondants.  Ces 
fruits,  les  tunas,  sont  de  la  grosseur  de  nos  citrons  et  d’un  goût 
légèrement  acidulé,  ils  sont  chargés  de  piquants  et  la  pulpe  est 
mêlée  de  graines  d’une  grande  dureté.  Le  saguesa,  le  saguaro,  le 
nopal  apportent  aussi  leur  contingent  végétal.  Le  mesquite  porte 
des  espèces  de  fèves  qui,  réduites  en  poudre  à l’aide  du  hupft, 
donnent  une  nourriture  recherchée  L Dans  leurs  marches,  dès 
qu’ils  rencontrent  un  mesquite  chargé  de  fèves,  la  troupe  s’arrête 
et  en  un  instant  la  récolte  est  complète.  L’orgie  végétale  succède 
à Torgie  animale,  et  les  vaqueros  racontent  que  chaque  année, 
semblables  à nos  animaux  domestiques,  ils  augmentent  sensible- 
ment de  poids  durant  la  saison  des  fruits.  Dans  leurs  fatigantes 
excursions,  enfin,  quelques  algues  marines  leur  apportent  un  condi- 
ment très  apprécié. 

Les  Séris  sont-ils  anthropophages?  Nous  ne  saurions  l’affirmer 
*ni  le  nier.  La  cruauté  qu’ils  montrent  envers  les  animaux  et  envers 
leurs  ennemis,  la  faim  dont  ils  souffrent  si  souvent  les  dures 
- étreintes,  peuvent  le  faire  présumer.  D’un  autre  côté,  les  Jésuites, 
qui  ont  longtemps  évangélisé  la  région,  n’avancent  rien  qui  la 
rende  probable.  Le  haciendero  Encinas,  un  des  Mexicains  qui 
connaît  le  mieux  les  Séris,  nie  énergiquement  leur  anthropophagie. 
Mashèm  le  nie  plus  énergiquement  encore.  On  n’a  jamais  recueilli 
un  ossement  humain  apportant  une  preuve  décisive.  Il  faut  donc 
laisser  actuellement  la  question  en  suspens,  tout  en  reconnaissant 
qu’elle  paraît  peu  vraisemblable. 

II 

Le  costume  que  portent  les  deux  sexes  est  des  plus  simples,  un 
pagne  allant  de  la  taille  aux  genoux,  rattaché  par  une  ceinture  de 
cheveux  humains  que  tout  Séri  conserve  avec  soin  pour  cet  usage 

‘ Nous  trouvons  le  même  usage  chez  d’autres  Californiens.  Là  aussi,  on 
retire  les  fèves  des  excréments.  La  faim  excuse,  paraît-il,  toute  nourriture; 
les  Séris  la  prétendent  même  très  réconfortante.  (Bourke,  Scatalogic  Rites  of 
ail  Nations,  p.  459,  460.) 

2 Chaque  cheveu,  à mesure  qu’il  tombe,  est  recueilli  et  roulé  autour  d’un 
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A leur  défaut,  le  guerrier  portera  une  ceinture  en  peau  de  serpent 
ou  même  en  crins  de  chevaux.  Les  bras,  les  jambes,  les  pieds,  le 
buste  restent  nus.  Tout  au  plus,  durant  les  froids  de  Thiver, 
portent- ils  une  robe  munie  de  manches,  le  wammus^  en  peau  de 
cervidé,  de  marsouin,  de  peccari,  de  cormoran,  de  pélican  surtout, 
simplement  assouplie ‘avec  un  peu  de  graisse  et  cousue  ou  attachée 
avec  de  grosses  épines.  Des  colliers  de  coquilles  paraissent  être 
leur  seul  ornement.  Ils  ôtent  le  wammus  pour  dormir  et  leurs  vieilles 
robes  leur  servent  de  matelas.  Hommes  et  femmes  mettent  un 
certain  soin  à ne  jamais  quitter  leur  pagne,  par  un  sentiment  de 
pudeur  que  Ton  rencontre  assez  rarement  chez  les  sauvages  L 

Dans  le  voisinage  des  rancherias,  de  nombreuses  photographies 
les  montrent  aujourd’hui  vêtus  de  hideuses  guenilles  jetées  par  les 
vaqueros,  dont  les  Séris  se  parent  avec  orgueil.  Le  costume  pri- 
mitif disparaît  devant  ces  haillons.  ^ 

Ils  n’ont  qu’un  seul  instrument  de  toilette,  une  sorte  de  brosse 
en  fibres  de  yucca  dont  ils  se  servent  pour  leurs  cheveux  qu’ils 
caressent  avec  orgueil,  et  comme  la  coquetterie  ne  perd  jamais  ses 
droits  chez  les  femmes,  elles  se  mirent  pour  mieux  les  ajuster, 
dans  un  plat  rempli  d’eau  et  placé  au  soleil. 

Les  armes  dont  ils  se  servent  sont  encore  moins  compliquées 
que  leur  costume.  Ce  sont  des  pierres  ramassées  sur  la  plage  de  la 
mer,  et  qui,  sans  autre  préparation,  deviennent  le  hupft  ou  mar- 
teau dont  ils  se  servent  dans  la  vie  de  chaque  jour.  Ils  ne  lancent 
pas  ces  pierres  de  loin  sur  l’ennemi,  ils  les  projettent  encore  moins 
à l’aide  d’une  fronde,  ils  les  portent  à la  main  et  s’en  servent  dans 
les  combats  corps  à corps,  leur  mode  favori  d’attaque.  C’est  avec 
de  semblables  pierres  que  Robinson  et  ses  camarades  furent  litté- 
ralement assommés  quand,  en  1894,  ils  voulurent  débarquer  dans 
l’île  de  Tiburon. 

Hardy  parle  aussi  d’une  massue  en  bois  {macdna)'^\  mais  les 
explorateurs  américains  n’en  trouvèrent  aucune  trace  et  ne  purent 
même  obtenir  des  plus  vieux  du  pays  un  renseignement  qui  le 
rappelât.  Un  arc  de  facture  grossière,  sans  grande  portée,  devait 
être  d’un  usage  récent,  inconnu  dans  les  temps  passés.  La  plupart 
des  flèches  que  l’on  retrouve  étaient  en  bois  à peine  apointées; 
celles  armées  de  pointes  en  pierre  étaient  en  petit  nombre.  « Les» 

bâton  que  le  Séri  porte  avec  lui  dans  tous  ses  déplacements.  Ils  les  tres- 
sent quand  ils  veulent  s’en  servir. 

^ Cf.  Karl  von  der  Steinen  unter  der  Naturvœlken  zentral  Brasiliens, 
p.  190  et  suiv. 

2 « They  use  likewise  a sort  of  wooden  Mallet  called  macàna  for  close 
quarters  in  war.  » [Travek,  p.  290.) 
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animaux,  les  oiseaux  eux-mêmes,  semblaient  deviner,  dit  Mac  Gee, 
le  peu  de  danger  dont  ces  flèches  les  menaçaient;  à 75  mètres  de 
Thomme,  ils  ne  bougeaient  pas,  et  il  fallait  que  cet  homme  fût 
arrivé  à moins  de  50  mètres  d’eux,  pour  qu’ils  commençassent  à 
s’inquiéter.  >.> 

Malgré  cette  infériorité  de  leurs  armes,  la  guerre  a constamment 
joué  un  rôle  considérable  chez  les  Séris.  Peu  de  peuplades  se  sont 
montrées  aussi  belliqueuses,  ont  soutenu  des  combats  aussi  san- 
glants. Les  embuscades,  préparées  par  les  vieilles  femmes,  qui  excel- 
laient à ce  métier,  étaient  leur  mode  favori  d’attaque.  Malheur  à ceux 
qui  se  laissaient  surprendre  ; quand  les  Séris  se  voyaient  les  plus 
forts  ils  se  ruaient  avec  férocité  sur  leurs  adversaires;  le  combat 
s’engageait  corps  à corps,  il  était  le  plus  redouté  de  tous  par  les 
colons.  Le  noir,  plus  fort,  plus  agile  que  le  civilisé,  cherchait  à 
l’étrangler;  il  le  déchirait  avec  ses  dents  et  ses  ongles,  lui  arrachait 
des  lambeaux  de  chair.  Un  vaquero,  Jésus  Omada,  montrait  aux 
explorateurs  américains  son  bras  déchiqueté  comme  par  un  fauve. 
C’était  l’œuvre  d’un  Sôri. 

Depuis  l’expédition  de  Coronado,  on  a toujours  accusé  les  Séris 
de  se  servir,  dans  leurs  combats,  de  flèches  empoisonnées  L Les 
récits  des  Jésuites  sont  unanimes  à cet  égard.  Hardy  ajoute  son 
témoignage  au  leur.  De  nos  jours,  Mashèm,  tout  en  restant  mysté- 
rieux sur  le  mode  de  préparation  de  ce  poison,  affirme  sa  puis- 
sance, et  Encinas  les  ravages  qu’il  exerçait  sur  ses  troupeaux. 
Preuve  qui  pourrait  être  plus  péremptoire  encore,  quelques-unes 
des  flèches  rapportées  par  les  Américains,  aujourd’hui  au  musée 
de  Washington,  portent  à leur  pointe  un  dépôt  de  graisse  et  de 
gomme,  mais  cette  substance  n’a  jamais  été  analysée,  et,  au 
contraire,  celle  provenant  d’une  flèche  trouvée  auprès  de  la 
rancheria  de  Costa  Rica  n’a  donné,  à l’analyse,  aucune  trace  de 
poison.  On  peut  attribuer  l’opinion  de  Mashèm  à une  crainte 
superstitieuse  de  ses  compatriotes,  celle  d’Encinas  à l’irritation 
que  lui  causaient  les  pertes  nombreuses,  et  presque  toujours  inex- 
pliquées, qu’il  subissait.  La  composition  thaumaturgique  du  poison 
préparé  par  les  Shamans  fait  hésiter  plus  encore  2,  et  tout  en 

^ « Empenzanado  con  activissimo  veneno  »,  dit  Pimentel. 

* Cette  composition  comprenait,  dit  un  chroniqueur,  une  portion  de  foie 
humain,  qu’on  exposait  à la  morsure  des  serpents  à sonnettes,  les  têtes  de 
ces  mêmes  serpents,  des  queues  de  scorpions,  des  pattes  de  centipèdes,  de 
de  la  terre  de  cimetière  ayant  touché  un  corps  en  décomposition,  toute  la 
pharmacopée,  en  un  mot,  de  nos  sorcières  modernes,  ce  qui  ajoute  à notre 
hésitation.  Les  vaqueros  disent  que  le  poison  provenait  d'une  plante,  Yerba 
mala  ou  Yerba  délia  flécha  {Sebastiano  bitocularis),  ils  le  redoutent  extrême- 
ment. On  sait  que  les  nègres  de  l’Afrique  occidentale  empoisonnent  leurs 
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admettant  la  possibilité  de  Tempoisonnement,  toute  affirmation 
paraît  prématurée. 

Soit  paresse,  soit  incapacité  raciale,  il  n’est  aucune  peuplade 
où  le  sens  de  l’outillage  soit  moins  développé  que  chez  les  Séris 
Ces  sauvages  ne  savaient  même  pas  tailler  ou  éclater  les  pierres 
pour  les  rendre  tranchantes  ou  coupantes,  ce  que  nous  voyons 
chez  tous  les  peuples  primitifs,  chez  les  races  préhistoriques  elles- 
mêmes,  et  cela  dès  les  débuts  de  l’homme  sur  la  terre.  Le  couteau, 
la  hache  de  pierre,  leur  étaient  inconnus,  et  ils  se  contentaient  de 
ramasser  les  cailloux  sur  la  plage  pour  broyer  les  os  ou  pour 
arracher  les  fibres  des  grands  animaux.  Toutes  les  roches,  ser- 
pentine, andésite,  quartzite,  granit,  leur  étaient  bonnes,  et  toutes 
étaient  rejetées,  le  travail  ou  le  repas  achevés.  Quelques-unes, 
par  le  hasard  des  circonstances,  se  retrouvent.  Mac  Gee  parle 
d’une  pierre,  entre  autres,  d’une  longueur  de  395  centimètres  et  de 
plus  de  15  kilogrammes  comme  poids.  Elle  servait  de  métate  pour 
écraser  les  grains,  et  son  degré  d’usure  atteste  son  long  service. 

Les  fréquents  naufrages  dans  le  golfe,  les  vols  nombreux  de  nos 
sauvages  leur  procuraient  des  morceaux  de  fer,  mais  ils  ne  savaient 
guère  les  utiliser;  ils  se  contentaient  de  les  battre  à froid  pour  en 
tirer  des  fragments  dont  ils  armaient  leurs  flèches  ou  leurs  harpons. 
Au  dix-huitième  siècle,  il  y eut  dans  une  rancheria  un  vol  important 
de  cercles  de  tonneau  en  fer.  Ces  cercles  sont  encore  là,  rongés  par 
la  rouille,  tant  les  besoins  de  leurs  possesseurs  sont  limités. 

Pour  percer,  ils  se  servaient  de  becs  d’oiseaux,  des  dents  ou  des 
griffes  des  grands  carnassiers,  des  fortes  épines  de  quelques  végé- 
taux ; ils  tiraient  leur  fil  des  fibres  de  l’agave,  des  racines  du  mes- 
quite,  des  crins  du  cheval.  Et  cependant  ces  hommes,  si  arriérés 
qu’ils  soient,  parvenaient  à fabriquer  une  poterie  de  formes  gros- 
sières, mais  fine  et  légère;  elle  leur  est  indispensable  pour  aller 
au  loin  chercher  l’eau  nécessaire  à la  famille.  Ce  sont  les  femmes 
qui  fabriquent  ces  poteries,  elles  savent  choisir  la  terre  la  plus 
convenable,  la  pétrir,  lui  donner  la  forme  qu’elles  désirent,  creuser 
le  trou  où  les  poteries  doivent  être  cuites  et  le  remplir  de  cendres 
chaudes.  Ce  mode  de  cuisson  est  des  plus  imparfaits  et  les  vases 
produits  des  plus  défectueux-.  Toutes  ces  poteries  sont  à fond 
plus  ou  moins  conique  et  doivent  reposer  sur  des  supports  en 
herbes  ou  en  tiges  de  yucca.  Quelques  coquilles  du  golfe  complètent 

flèches  avec  des  poisons  tirés  de  la  famille  des  euphorbes  ou  de  celle  des 
apocynées.  Ce  serait  là  l’explication  la  plus  vraisemblable. 

^ « Absence  of  tool  sense  »,  dit  Mac  Gee,  loc.  cit.  p.  154. 

2 Les  Américains  n’ont  pas  observé  de  visu  la  fabrication  de  la  poterie  séri  ; 
ils  n’ont  même  pas  su  d’où  provenait  la  terre  dont  les  femmes  se  servaient. 
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le  ménage  du  Séri.  Les  Américains  ont  aussi  recueilli  quelques 
figurines  d’animaux  en  terre  cuite  d’une  facture  absolument  gros- 
sière. L’une  d’elles  représente  une  femme  aux  organes  sexuels  sin- 
gulièrement exagérés.  Ces  figurines  sont  à noter,  c’est  la  seule 
manifestation  artistique  que  nous  trouvions  chez  ces  populations. 
Peut-être  ôst-elle  due  au  ^voisinage  et  à l’exemple  des  Sonorans. 

Les  Séris  possèdent  aussi  des  paniers  de  forme  ovale  tirés  de 
plantes  fibreuses  très  solidement  tressées.  Ces  paniers,  qui  ont  un 
diamètre  variant  de  8 à 17  pouces,  sont  étanches  et  peuvent 
contenir  de  l’eau.  Contrairement  à leurs  habitudes,  nos  sauvages 
attachent  un  certain  prix^^à  ces  paniers.  Mac  Gee  en  vit  un  à Tibu- 
ron  dont  le  fond,  fait  rare,  était  raccommodé  avec  de  la  peau  de 
marsouin  L 

Mais  de  tous  les  objets  qu’ils  fabriquent,  les  plus  remarquables, 
sans  contredit,  sont  les  balsas,  de  forme  gracieuse  et  parfaitement 
adaptées  à la  navigation. 

Quand  un  Séri  veut  construire  une  balsa,  son  premier  soin  est 
de  choisir  des  joncs  très  droits,  parfaitement  sains  et  d’un  diamètre 
uniforme.  Il  les  lie  en  bottes  de  quarante  à cinquante  pieds,  à l’aide 
de  cordes  végétales  qui  ne  mesurent  que  5 millimètres  de  diamètre. 
Ces  bottes  sont  placées  les  unes  à côté  des  autres,  s’élevant  par 
étages  successifs,  de  manière  à donner  une  certaine  profondeur, 
.puis  fortement  serrées  à l’aide  de  racines  de  mesquite  et  de  fibres 
de  maguey,  terminées^enfin  en  pointe  à la  proue  et  à la  poupe.  En 
général,  une  balsa  mesure  9“,12  de  longueur  sur  1^,20  de  largeur 
et  0“,35  de  profondeur  2.  A]sec,  son  poids  est  de  113  kilogrammes, 
de  126  en  sortant  de  l’eau.  Un  homme  la  tire  facilement  à terre  et 
la  cache  dans  un  endroit  connu  de  lui  seul,  jusqu’à  un  nouvel 
embarquement. 

C’est  monté  sur  ce  frêle  esquif  que  le  nautonier,  une  femme 
habituellement,  affronte  sans  rames,  sans  gouvernail,  sans  voiles, 
à l’aide  seulement  d’une  double  pagaie,  les  tempêtes  de  l’Infiernello. 
rSon  embarcation,  dirigée  par  une  main  sûre,  domine  les  vagues,  se 
vjoue  des  courants  et  des  récifs,  brave  des  assauts  auxquels  des 
barques  plus  solidement  construites  auraient  de  la  peine  à résister, 
îl  est  rare,  disent  les  Californiens,  qu’une  balsa  soit  engloutie  par 
^la  mer  démontée  ou  jetée  à la  côte. 

^ Ces  paniers 'sont  très  légers;  deux  sont  au  musée  national  de  Wa- 
shington, l’un,  du  diamètre  de  0°i,38,  pèse  438  grammes;  l’autre,  du  dia- 
mètre de  0“i,23,  nelpèse  que  142  grammes. 

2 II  existe  des  balsas  plus  grandes  pouvant  porter  cinq  ou  six  personnes. 
Escalante,  enA^OO,  aborda  dans  l’île  de  Tiburon  sur  une  de  ces  balsas.  Il 
lut,  je  crois, Je  premier  Européen  à y pénétrer. 
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Les  balsas  sont  un  type  de  construction  parfaitement  distinct, 
les  Californiens,  les  Mexicains  vivant  au  sud  du  Yaqui  établissent' 
leurs  barques  à Taide  de  troncs  d’arbres,  préférablement  des  pal- 
miers, solidement  liés  les  uns  aux  autres.  Ils  se  servent  de  voiles, 
de  moyens  de  propulsion  autrement  perfectionnés  que  ceux  des 
misérables  Séris  et  ils  réussissent  moins  bien  cependant  dans  leurs 
navigations  sur  cette  mer  redoutée. 

En  étudiant  les  balsas,  en  pensant  à leur  fragile  construction,- 
aux  difficultés  vaincues,  à cette  navigation  si  périlleuse,  on  se 
demande  involontairement,  si  la  race  dégradée  que  nous  voyons  ne 
descend  pas  d’ancêtres  bien  supérieurs  et  ne  serait  pas  susceptible 
d’un  relèvement.  Son  indomptable  paresse  est  le  grand  obstacle  à 
vaincre. 


III 

Les  Séris  sont  divisés  en  clans  ; le  clan  du  pélican,  le  clan  de  la  - 
tortue,  d’autres  encore.  Ils  se  doivent  une  mutuelle  assistance  et 
chaque  membre  peut  toujours  réclamer  des  siens  les  vivres  ou  les 
vêtements  qui  lui  sont  nécessaires.  Plusieurs  familles  composent 
chaque  clan  et  demeurent  dans  des  jacals  rapprochés. 

La  famille,  on  l’a  vu,  repose  sur  la  descendance  maternelle; 
nous  trouvons  cette  même  règle  chez  les  Australiens,  chez  de 
nombreux  Indiens  de  l’Amérique,  chez  les  races  que  nous  connais- 
sons comme  les  moins  progressives,  comme  les  plus  rebelles  à la-^ 
civilisation. 

Si  les  femmes  font  tout  le  travail,  elles  jouent  aussi  un  rôle 
prépondérant  dans  les  conseils.  La  puissance  de  la  matrone  est 
incontestée.  C’est  elle  qui  fixe  les  lieux  où  la  famille  doit  s’établir, 
qui  apaise  les  querelles,  qui  protège  les  jeunes  et  les  faibles,  qui 
maintient  l’ordre  parmi  les  enfants.  Elle  jouit  aussi  de  l’important 
privilège  de  conclure  les  mariages.  Les  femmes  sont  d’une  fidélité 
remarquable.  Il  est  vrai  que  la  moindre  faiblesse  de  leur  part 
entraînerait  l’exclusion  immédiate  du  clan  et  ses  redoutables  consé- 
quences. Les  femmes  ne  s’achètent  pas  et  la  polygamie  existe, 
telles  sont  chez  les  Séris  les  seules  règles  du  mariage.  Nombre  de 
guerriers  ont  succombé  dans  les  luttes  sanglantes  se  renouvelant 
sans  cesse.  Le  chiffre  des  femmes  est  donc  très  supérieur  à celui 
des  hommes  et  la  polygamie  en  est  la  conséquence  forcée.  Chaque 
Séri  peut  avoir  quatre  femmes  et  il  épouse  généralement  les  sœurs 
de  sa  première  femme,  surtout  si  elles  sont  veuves  et  qu’il  soit 
tenu  de  les  soutenir.  Ce  nombre  de  femmes  paraît  une  récompense, 
car  si  le  vaillant  guerrier  en  possède  quatre,  le  jeune  homme  qui 
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entre  dans  la  vie,  et  n’a  pu  encore  montrer  sa  valeur,  ne  peut  en 
avoir  qu’une  seule. 

Le  mariage  est  précédé  de  nombreux  interrogatoires  sur  l’habi- 
leté du  futur  à la  chasse,  à la  pêche,  sur  son  adresse  dans  les 
embuscades,  sur  sa  valeur  devant  l’ennemi,  et  aussi  sur  sa  mora- 
lité, ce  qui  montre,  et  ce  n’est  pas  un  de  nos  moindres  étonnements, 
l’importance  que  ces  sauvages  y attachent. 

Si  les  réponses  sur  tous  ces  points  sont  favorables,  si  le  jeune 
homme  appartient  au  clan  et  non  à la  famille  de  celle  qu’il  veut 
épouser,  conditions  toujours  indispensables,  de  nouveaux  pour- 
parlers s’engagent  : on  demande  l’avis  des  matrones,  celui  de  la 
jeune  fille  el!e-même,  et  quand  tout  est  réglé,  les  femmes  de  la 
famille  où  elle  va  entrer  élèvent  un  jacal,  apportent  des  peaux  de 
pélican  et,  sans  autre  cérémonie,  le  jeune  homme  vient  habiter 
avec  celle  qui  est  devenue  sa  femme,  partager  avec  elle  les  mêmes 
peaux  de  pélican,  mais  pendant  un  an  il  est  tenu  à la  plus  sévère 
continence.  Toute  infraction  à cette  loi  l’exposerait  à un  sévère 
châtiment  L 

Mendoza  rapporte  qu’après  la  guerre  de  1757,  les  cadavres  des 
Séris  abandonnés  empoisonnaient  l’air,  polluaient  les  sources. 
Encinas,  tout  favorable  qu’il  se  montre  en  général,  reconnaît  qu’ils 
se  préoccupent  peu  de  leurs  morts.  Les  vaqueros  ajoutent  que, 
quand  un  des  maraudeurs  était  tué,  ses  compagnons  ne  lui  don- 
naient aucune  sépulture  et  se  contentaient  de  le  couvrir  d’épines, 
pour  le  mettre  à l’abri  des  dents  des  coyottes.  Mais  Mac  Gee  a vu 
auprès  des  côtes  du  Sériland  de  nombreuses  tombes;  elles  sont 
marquées  tantôt  par  des  amoncellements  de  cailloux,  tantôt  par 
des  branches  chargées  d’épines  liées  par  des  racines  d’okatella. 
Un  de  ces  cairns,  dans  l’île  de  Tiburon,  mesure  7 pieds  de  hauteur 
sur  18  à 20  pieds  de  diamètre  à sa  base.  Toujours,  auprès  de  ces 
tombes,  on  dépose  des  piles  de  coquilles  remplies  de  poudrette 
humaine.  Singulière  offrande  aux  morts! 

On  concilie  ces  deux  opinions,  en  disant  que  ces  dernières 


^ Des  règles  à peu  près  semblables  existent  chez  d’autres  Indiens.  Les 
Algonquins  stigmatisent,  comme  profondément  immorale,  une  jeune  femme 
qui  accouche  avant  un  an  et  neuf  mois  de  mariage.  [Odd  Adventures  in  the 
Captivity  of  John  Giles  esq.,  Boston  1736.)  Dans  les  Garolines,  l’homme  vit 
sous  la  même  tente,  sous  la  même  couverture  que  sa  femme.  Mais  il  ne 
saurait  être  son  mari  jusqu’à  rentier  paiement  du  prix  convenu  avec  ses 
parents.  (Lawson,  Bist.  of  Carolina.)  Cushing  {Americ.  Anthropologist, 
1896,  p.  371),  nous  apprend  que  la  même  épreuve  existe  chez  les  Zunis, 
mais  là  du  moins,  elle  est  limitée  à un  mois.  On  pourrait  multiplier  ces 
exemples. 
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tombes  sont  celles  des  matrones  qui  jouissent  de  privilèges  spéciaux 
après  leur  mort,  comme  elles  en  avaient  joui  durant  leur  vie. 

Le  professeur  Mac  Gee,  qu’il  faut  encore  interroger,  puisqu’il 
parle  de  ce  qu’il  a vu  et  étudié  sur  place,  cite  la  tombe  d’une 
matrone  creusée  à 0^,90  de  profondeur.  Elle  reposait  sur  des  peaux 
de  pélican,  les  genoux  repliés  sur  le  thorax,  la  tête  penchée  sur  la 
poitrine,  dans  la  position  que  connaissent  bien  tous  ceux  qui  ont 
étudié  les  temps  préhistoriques.  Près  de  la  tête  était  placé  un  plat 
rempli  de  la  nourriture  que  les  Séris  regardent  comme  la  plus  forti- 
fiante pour  un  long  voyage  et  une  olla  pleine  d’eau.  Ses  instru- 
ments, une  coquille  remplie  de  peinture,  des  colliers,  sont  à la 
portée  de  ses  mains,  son  wammus  la  recouvre.  J’attache  un  certain 
prix  à ces  détails.  Ces  provisions,  ces  vêtements  étaient  destinés 
à la  vie  nouvelle  qui  commençait  pour  elle.  Mashèm,  après  ses  réti- 
cences habituelles,  quand  on  abordait  les  convictions  intimes  des 
siens,  reconnaissait  que  les  Séris  admettaient  la  vie  par  delà  la 
tombe  et  que  lui,  personnellement,  la  redoutait  beaucoup.  Il  plaît 
de  retrouver,  jusque  chez  les  races  les  plus  dégradées,  cette  immor- 
telle espérance,  si  profondément  gravée  dans  le  cœur  de  l’homme, 
et  que  l’on  veut  détruire  chez  ceux  qui  prétendent  tenir  le  premier 
rang  dans  la  civilisation  nouvelle. 

La  croyance  à une  autre  vie  emporte  nécessairement  celle  d’êtres 
supérieurs  à l’homme.  Malheureusement,  la  croyance  à la  fois  si 
simple  et  si  grande  d’un  Dieu  unique,  créateur  de  toutes  choses,’> 
trop  souvent  disparu  sous  d’odieuses  et  grotesques  superstitions. 
C’est  l’histoire  des  Séris,  comme  celle  de  tant  d’autres  races,  dans 
notre  triste  humanité.  Ils  adorent,  croit- on,  le  soleil  et  la  lune,  la 
tortue  et  le  pélican;  c’est  à ce  dernier,  assurent-ils,  que  la  création 
de  toutes  choses  est  due.  Telles  sont  les  vagues  notions  que  nous 
possédons  sur  les  sentiments  religieux  des  Séris.  Rien  n’est  plus 
difficile  à connaître  que  ces  sentiments  et,  le  plus  souvent,  les 
sauvages  ne  les  connaissent  pas  eux-mêmes. 

La  fête  de  la  puberté  des  jeunes  filles  est  leur  principale,  proba- 
blement leur  unique  cérémonie.  Ils  la  célèbrent  par  des  courses, 
des  danses,  des  déguisements  où  ils  s’affublent  de  peaux  d’animaux 
dont  ils  s’efforcent  d’imiter  les  allures,  le  tout  au  son  d’une  musique 
baroque  et  bruyante  à la  hauteur  de  leur  civilisation.  Au  début  de 
la  fête,  on  arrache  aux  jeunes  filles  les  deux  incisives  supérieures. 
Il  estimpossible  de  savoir  le  but  ni  l’origine  de  cette  mutilation  et 
le  sens;qui  s’y  attache;  les  Séris  ne  le  savent  pas  eux-mêmes. 

L’instinct  de  la  coquetterie  est  inné  chez  la  femme,  il  se  retrouve 
dès  l’aurore  de  la  vie  sur  la  terre  et  jusque  chez  les  races  les  plus 
sauvages.  Aussi  faut-il  mentionner  une  coutume  curieuse  des  femmes 
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sérîs;  dès  qu’une  fille  atteint  l’âge  de  douze  à quinze  ans,  la  mère 
de  famille  lui  peint  le  visage  et  lui  apprend  à le  faire  elle-même.  Ces 
peintures,  en  général  géométriques,  si  elles  choquent  notre  goût 
esthétique,  montrent  une  grande  variété  et  un  certain  talent.  Les 
substances  dont  elles  se  servent  sont  des  ocres  triturés  dans  des 
coquilles,  puis  mêlés  d’eau  ou  de  graisse  et  déposés  sur  divers 
points  du  visage,  au  gré  de  la  femme,  avec  un  pinceau  en  cheveux 
humains.  Il  ne  paraît  pas  exister  de  règle  fixe  à l’égard  de  ces  des- 
sins. Mashèm  prétend  que  ce  sont  des  signes  totémiques  se  rappor- 
tant aux  différentes  familles  ou  aux  différents  clans.  Les  femmes 
portent  aussi  des  colliers  en  coquilles,  en  petites  boules  de  bois, 
en  graines  diverses,  en  fleurs  séchées  même.  Les  hommes  ne 
portent  aucun  ornement.  Autrefois,  rapporte  le  P.  Joseph  Ochs, 
chez  les  deux  sexes,  le  nez  était  percé  et  on  y introduisait  un 
labret  en  pierre  ou  en  os.  Si  cette  coutume  a existé  dans  le  passé, 
elle  a complètement  disparu. 

Je  disais  en  commençant  ce  travail,  que  les  Séris  sont  au  plus 
bas  de  l’échelle  humaine,  et,  sauf  quelques  traits  qui  les  relèvent, 
on  se  prend  d’étonnement  en  voyant,  au  début  du  vingtième  siècle, 
une  population  aussi  dégradée  vivre  encore  sur  le  globe.  Ils  ne 
cultivent  pas,  sauf  quelques  misérables  coyottes  à peu  près  appri- 
voisés, ils  ne  possèdent  nul  animal  domestique,  ils  connaissent  le 
feu,  mais  ils  ne  savent  pas  s’en  servir  pour  cuire  leurs  aliments, 
ils  ne  comprennent  pas  le  commerce,  l’échange,  ce  mode  si  primitif, 
leur  est  étranger,  leur  vocabulaire  très  limité  ne  porte  que  sur  les 
choses  usuelles,  les  mots  abstraits  leur  font  défaut,  ils  répondent  à 
des  idées  au-dessus  de  leur  portée  intellectuelle.  La  construction 
grammaticale  de  leurs  phrases  diffère  de  celle  des  Indiens,  leur 
langage  passe  pour  plus  harmonieux  que  celui  de  leurs  voisins, 
Papagos  ou  Yaquis.  Ils  s’éloignent  cependant  de  certains  côtés  de 
l’animalité  par  leur  intelligence,  ils  construisent  des  balsas  et 
savent  les  naviguer  sur  une  mer  orageuse;  ils  fabriquent  des  ollas, 
des  harpons,  ils  tressent  des  paniers,  mais  tout  est  donné  à l’utilité 
et  ils  ne  connaissent  aucune  de  ces  ornementations  si  caractéris- 
tiques des  races  indiennes. 

On  ne  sait  quels  furent  les  premiers  navigateurs  qui  pénétrèrent 
dans  ces  régions.  Mendoza,  un  des  capitaines  de  Cortez,  arriva  en 
1532,  bien  au  delà  du  Yaqui,  mais  il  fut  massacré  dans  son  voyage 
de  retour,  et  aucun  souvenir  n’est  resté  de  ses  découvertes  L Quel- 
ques années  plus  tard,  Cabeça  de  Vaca  parle  d’une  terre  qui  ne 
produit  pas  de  maïs,  où  les  habitants,  montés  sur  de  frêles  radeaux, 


^ Th.  Hittel.  Hisf,  of  California,  t.  I®**;  p.  43. 


prennent  de  nombreux  poissons  qui,  mêlés  à des  fragments  de 
cannes  ou  de  roseaux,  leur  fournissent  une  nourriture  abondante. 
Les  hommes  vont  nus,  les  femmes  ne  portent  qu’une  ceinture 
d’herbes  ou  de  feuillage  L Ces  hommes  s’identifient,  dit  Mac  Gee, 
avec  les  insulaires  de  Tiburon. 

Je  n’entreprendrai  pas  de  raconter  ici  les  scènes  de  meurtre  et 
de  carnage,  de  pillage  et  de  destruction  qui  marquèrent  le  dix- 
septième  et  le  dix- huitième  siècle  : les  S éris  ravageaient  les  pueblos, 
massacraient  les  vaqueros,  enlevaient  les  bestiaux,  détruisaient  les 
récoltes  Les  Espagnols  répondaient  par  une  guerre  d’extermina- 
tion où  nul  n’était  épargné.  Entre  temps,  on  cherchait  à inculquer 
à ces  indomptables  sauvages  les  notions  les  plus  élémentaires  de 
religion  et  de  morale,  puis,  en  les  emmenant  dans  des  rancherias, 
à les  habituer  à des  demeures  fixes  et  à un  travail  régulier.  Les 
Jésuites  s’employaient  à leur  conversion  avec  leur  ardeur  et  leur 
dévouement  habituels,  sans  grands  succès  néanmoins,  et  leurs  néo- 
phytes retournaient  rapidement  à leur  vie  de  vols  et  de  paresse. 
Quand  l’ordre  des  Jésuites  fut  dissous,  les  Franciscains  reprirent 
leur  œuvre  et  la  poursuivirent  avec  moins  de  succès  encore.  L’im- 
puissance des  efforts  des  uns  et  des  autres  est  attestée  par  tous  les 
historiens. 

De  toutes  les  tribus  indiennes  du  Sonora,  dit  Velasco  3,  les 
Séris  sont  les  plus  barbares.  Leur  perversité  est  sans  limites  et 
ils  |sont  les  ennemis  acharnés  des  blancs.  Les  Tepocas  et  les 
Tiburones,  dit  un  autre  écrivain^,  sont  traîtres  et  féroces.  Ils 
sont  moroses,  stupides,  paresseux,  ajoutera-t-il  plus  loin,  alliés 
peu  fidèles,  ennemis  dangereux. 

Il  serait  intéressant,  en  regard  de  ces  opinions  des  Espagnols, 
de  connaître  celle  des  Séris  sur  leurs  l conquérants,  et  malheü^ 
reusement  nous  ne  savons  que  celle  des  Séris  sur  eux-mêmes^ 
Ils  sont  très  orgueilleux  par  nature,  très  fiers  de  leur  vigueur, 
de  leur  agilité,  de  leur  endurance  et  se  croient  volontiers  tr^ 
supérieurs  aux  autres  races  humaines.  Ceux  établis  auprès  delà 
rancheria  de  Costa  Rica  admettent,  depuis  leurs  dernières  et  irré- 


’ Voyages  de  Cabeça  de  Yaca,  traduits  de  l’espagnol,  par  Buckingham, 
N.  Y.,  1871,  p.  172. 

2 Davila  (Sonora  historico  et  descriptivo),  raconte  plus  de  cinquante 
batailles  entre  les  Séris  et  les  Espagnols.  La  situation  était  devenue  telle, 
par  suite  des  incursions  des  Indiens,  parmi  lesquels  les  Séris  étaient  en 
première  ligne,  que  les  vice-rois  écrivaient  à Madrid  qu’ils  se  verraient 
forcés  d’abandonner  les  provinces  de  Sonora  et  de  Primeria. 

^ Noticias  estadisticias,  p.  169. 

^ Bancroft,  Native  Races,  t.  III,  p.  576. 
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parables  défaites,  les  étrangers  blancs  ou  Indiens  dans  leurs 
jacals;  mais,  dès  leur  entrée,  les  conversations  s’arrêtent,  les 
jeux  s’interrompent;  tous,  hommes,  femmes,  enfants,  suivent 
l’intrus  d’un  œil  farouche,  dissimulant  peu  combien  sa  visite 
leur  est  déplaisante.  La  haine  entre  les  deux  races  reste  intense.^ 

Cette  haine  disparaîtra,  mais  avec  les  Séris  eux-mêmes  menacés 
d’une  prochaine  extinction.  En  1894,  Mashèm  estimait  leur 
nombre,  en  y comprenant  les  femmes  et  les  enfants,  à 250  ou 
à 350.  11  était  peu  explicite  à cet  égard  et  cherchait  à éluder  une 
question  qu’il  trouvait  indiscrète.  Avant  l’arrivée  des  Espagnols, 
ils  se  comptaient  par  milliers;  au  dix- septième  siècle,  ils  n’étaient 
déjà  plus  que  2,000.  Cette  rapide  décadence  est  due  à leurs 
luttes  intestines,  à la  guerre  d’extermination  ordonnée  par  les 
vice-rois  L Un  de  ces  derniers,  revenant  d’une  expédition  d’oîr 
il  ramenait  vingt- huit  prisonniers  séris,  se  vantait  qu’ils  étaient 
les  derniers  de  leur  clan.  Le  fait  était  faux,  quelques  Séris  s’étaient 
réfugiés  dans  les  montagnes  de  l’île  de  Tiburon,  où  les  Espa- 
gnols n’avaient  même  pas  osé  les  poursuivre.  Ce  sont  eux  qui  ont 
continué  la  descendance  et  perpétué  la  lutte. 

Ici  je  m’arrête.  J’ai  cherché  à faire  renaître  une  race  singulière, 
qui  se  détache  au  milieu  des  races  humaines  par  l’excès  même 
de  sa  dégradation.  Elle  est  étrangère  à toutes  les  familles  connues, 
aux  familles  asiatiques  comme  aux  familles  européennes,  et  je  ne 
parviens  pas  à la  rattacher  à aucune  race  connue.  Ma  tâche  reste 
donc  incomplète  : Scire  ignorare,  magna  scientia^  a dit  un  grand 
philosophe.  C’est  malheureusement  à cette  ignorance  qu’aboutit 
trop  souvent  la  science  humaine,  si  orgueilleuse  quelle  soit  d’elle- 
même. 


Marquis  de  Nadaillag. 


' Voy.  Ribas  et  Yillasenor. 
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Les  Sévriennes,  Un  lycée  de  jeunes  filles^,  deux  romans  qui 
sont  deux  études  de  mœurs  prises  sur  le  vif,  puisque  Fauteur, 
G.  Réval,  est  une  Sévrienne  qui  jeta  aux  orties  sa  robe 
d’agrégée,  après  qu’elle  eût  été  quelque  temps  professeur  au 
lycée  de  Niort. 

Je  crois  que  toute  mère  de  famille  digne  de  ce  nom,  c’est-à- 
dire  toute  femme  voulant  que  ses  enfants  soient  « élevés  » au 
sens  propre  du  mot,  s’écriera  en  lisant  ces  deux  livres  : « Je  ne 
mettrai  jamais  ma  fille  dans  un  lycée!  » 

Réval  se  défend  de  « déchirer  le  sein  qui  l’a  si  copieu- 
sement nourrie  ».  Je  crois  à sa  bonne  foi,  mais  elle  ne  me  désarme 
pas.  Quoi  qu’elle  ait  voulu,  elle  a écrit,  contre  sa  « chère  » école, 
le  réquisitoire  le  plus  éloquent,  le  plus  vivant,  le  plus  mordant, 
le  plus  juste. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  me  livrer  ici  à l’étude  littéraire  de 
l’œuvre  de  M"®  Réval,  je  marquerai  seulement  en  quoi  Sèvres 
a influencé  son  talent  très  personnel. 

D’abord,  sous  l’éclat  du  coloris,  — parfois  la  richesse  empâte 
la  pureté  du  dessin,  — un  fonds  d’instruction  encyclopédique. 
Le  cerveau  de  l’auteur  est  resté  bouillonnant  de  toutes  les  matières 
qui  furent  jetées  pêle-mêle  dans  ce  creuset,  et  c’est  un  peu  pêle- 
mêle  qu’il  nous  les  rend.  La  vie  est  intense,  l’ordre  et  la  disci- 
pline font  défaut. 

Aucune  hardiesse  de  pensée  n’est  inconnue  à M^^®  RévaU 
l’école  l’a  affranchie  : « Qu’on  ne  s’y  trompe  point,  dit- elle,  les 
lycées  de  jeunes  filles  où  les  Sévriennes  répandent  l’esprit  nou- 
veau sont  moins  créés  pour  arracher  la  femme  au  « joug  reli- 
gieux » que  pour  l’aider  à s’affranchir 2...  » L’école  a délivré 
Fauteur  non  seulement  du  joug  religieux  et  du  respect  des 
conventions  sociales,  mais  du  simple  sentiment  de  la  pudeur. 

‘ Ollendorf,  éditeur. 

2 Préface  de  : Un  lycée  de  jeunes  filles, 

25  JUIN  1901. 


72 


Î126 


NOS  FILLES  ÉLEVÉES  PAR  L’ÉTAT 


Peu  de  plumes  masculines  auraient  sa  tranquille  audace. 

11  y a telle  conversation  sur  l’amour  entre  deux  Sévriennes  et 
deux  jeunes  gens;  qui  semble  presque  invraisemblable  par  sa 
crudité  quasi  médicale.  Pour  l’accepter,  il  faut  se  rappeler  les 
humbles  origines  de  la  plupart  des  Sévriennes;  leur  pédantisme 
recouvre  un  fond  de  grossièreté  atavique.  Il  y a une  chose  qu’on 
n’apprend  pas,  même  à Sèvres,  c’est  « le  goût  ». 

L’auteur  compare  les  parlotes  des  Sévriennes  aux  « cours 
d’amour  » de  jadis.  Laure  de  Noves,  Eléonore  d’ Aquitaine,  Jeanne 
de  Naples,  étaient  de  grandes  dames  : leurs  discussions  amou- 
reuses sont  sauvées  à la  fois  du  ridicule  et  de  la  brutalité  par 
la  grâce.  Les  Sévriennes  n’ont  pas  la  grâce. 

Mais  cette  empreinte  de  Sèvres  qui  ne  s’efface  pas,  même 
chez  les  brebis  qui  ont  quitté  le  bercail,  voyons  de  quelle  façon 
elle  a marqué  le  troupeau  fidèle  ; étudions  comment  ces  disciples, 
devenus  maîtres  à leur  tour,  influenceront  leurs  élèves.  Voyons- 
les  à l’œuvre,  jugeons  l’arbre  par  ses  fruits. 

Réval  nous  présente  cinq  ou  six  types  principaux  de 
Sévriennes  : 

Marguerite  Triel,  la  plus  femme  des  cinq,  d’intelligence  vibrante 
et  de  cœur  passionné,  qui  laisse  l’école  pour  suivre  son  amour 
(c  libre  ».  Berthe  Passy,  de  Montmartre,  une  gavroche  qui  prend 
ses  hardiesses  de  langage  pour  des  hardiesses  de  pensée,  fémi- 
niste et  « socialisse  ».  La  stoïcienne  Victoire  Nollet,  puritaine 
huguenote,  sèche,  dogmatique,  jacobine  ambitieuse.  Adrienne 
Chantilly,  le  type  de  l’institutrice  qui  se  fait  épouser  paii  le  fils 
de  la  maison  ou  qui  accepte  la  « position  » qu’un  « Monsieur 
sérieux  » offre  à la  sixième  page  du  Journal,  Jeanne  Viole,  l’arri- 
viste, à laquelle  tous  les  moyens  sont  bons  pour  parvenir.  Enfin, 
Angèle  Bléraud,  une  détraquée. 

Voici  maintenant  la  directrice  (M“®  Jules  Favre,  morte  fan 
dernier)  : 

« Elle  veut  nous  préparer  à vivre  par  nous-mêmes,  à nous  suffire, 
sans  qu’une  défaillance  arrête  notre  mission  de  professeur.  Elle 
veut  que  Sèvres  nous  donne  cette  force  virile  sans  laquelle  on 
s’aventure  désarmé.  Brusquement  nous  cessons  d’être  des  écolières, 
qu’une  directrice  écoute  avec  intérêt;  nous  sommes  des  êtres 
responsables  et  libres;  nous  ne  devons  attendre  d’elle  qu’un  mot 
d’estime  ou  de  blâme...  Sa  froideur,  le  respect  glacial  qu’elle 
inspire,  font  partie  de  ce  système  d’éducation  qui  me  semble  aller 
contre  la  nature  ^ » . 


^ Les  Sévriennes. 
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La  supérieure  de  ce  couvent  laïque  n’est  à aucun  moment  la 
« mère  » de  ses  novices.  Pour  la  Sévrienne,  la  liberté  absolue  c’est 
surtout  l’isolement  total.  Cette  enfant  de  petits  commerçants  ou 
d’ouvriers,  que  sa  culture  a séparée  de  ses  parents,  étrangère]  à 
son  milieu  jfamilial  (...  « D’où  vient-elle?  Peu  importe,  rien  ne 
subsiste  de  ce  qu’elle  apporte  en  patrimoine L..  »),  cette  enfant  de 
vingt  ans  est  désormais  livrée  à elle- même;  c’est  elle- même  qui 
devra  se  faire  ses  idées  philosophiques,  ses  idées  sociales  ; c’est  en 
elle-même  qu’elle  devra  trouver  le  soutien  aux  heures  de  tentation, 
le  consolateur  aux  minutes  d’angoisse. 

Devant  elle,  des  hommes  de  talent,  des  hommes  de  science 
éparpilleront  les  trésors  de  leur  érudition  en  lui  disant  ; « Choi- 
sissez, nul  n’influence  votre  goût,  nul  ne  pèse  sur  vos  jugements.  » 
Ce  qui  est  faux,  car  tous  ces  professeurs  ne  lui  exposeront 
que  des  idées  nettement  opposées  au  dogme  religieux,  mais 
ce  qui  développe  chez  elle,  à un  point  surprenant,  l’orgueil,  « un 
orgueil  immense  »,  nous  dit  Réval.  La  Sévrienne  considère 
avec  un  dédain  non  dissimulé  le  vulgaire  troupeau  des  femmes. 
Elle  ne  croit  certes  pas,  — d’ailleurs  elle  n’est  pas  à l’âge  où  l’on  a 
de  ces  raisonnements  désabusés,  — que  l’humilité  soit  « le  plus 
philosophique  des  sentiments  ^ . L’orgueil  intellectuel  a tenu  lieu 

de  joie  de  vivre  à sa  jeunesse  studieuse.  Il  faut  un  travail  acharné 
pour  arriver  à Sèvres,  un  travail  acharné  pour  en  sortir;  l’agré- 
gation ne  s’obtient  qu’au  prix  d’un  labeur  sans  trêve. 

Si  on  ne  lui  a imposé  nul  dogme,  la  Sévrienne,  elle,  a fait  de 
ses  opinions  des  dogmes,  parce  qu’à  vingt  ans  on  est  naturelle- 
ment dogmatique. 

Après  trois  années  d’école,  elle  s’en  va  dans  un  lycée,  maîtresse 
à son  tour.  Elle  part,  bourrée  de  science  insuffisamment  assimilée, 
délestée  de  croyances,  pleine  de  confiance  en  soi,  pleine  de  foi 
dans  son  œuvre,  la  plupart  du  temps  généreuse  et  de  bonne 
volonté,  féministe  convaincue.  Elle  s’est  préparée  pendant  trois 
années  de  retraite  dans  ce  couvent  sans  discipline  intellectuelle  ou 
morale,  à l’évangélisation  que  rêve  son  cœur  de  femme.  Que  va- 
t-on  demander  à ce  libre  apôtre?  D’être  un  fonctionnaire  docile  de 
l’Etat.  Elle  tombe  du  haut  de  ses  rêves.  Un  nouveau  désordre  s’est 
ajouté  à l’anarchie  de  ses  idées. 

Mais  avant  de  suivre  la  Sévrienne  à son  œuvre  d’éducatrice, 
voyons  quels  enfants  vont  lui  être  confiés.  Ce  sont  les  filles  de  la 
petite  bourgeoisie.  Quelques  filles  de  la  campagne  parmi,  quelques 


^ Les  Sévriennes. 
2 J.  Lemaître. 
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enfants  du  peuple,  des  boursières  généralement,  des  filles  de 
fonctionnaires,  peut-être  celles  de  conseillers  municipaux  radicaux 
ou  francs-maçons,  quelques  filles  de  notables  protestants  si  la 
directrice  du  lycée  est  de  la  « religion  ».  A Paris,  au  lycée  Molière, 
lycée  chic,  un  fort  élément  Israélite,  mais,  je  le  répète,  c’est  la  petite 
bourgeoisie  qui  fournit  le  contingent  lycéen.  Depuis  la  boutique 
cossue  jusqu’à  l’humble  échoppe,  ce  sont  les  commis  de  bureau, 
les  petits  négociants,  qui  confient  leurs  filles  à l’enseignement  de 
l’Etat  K 

Le  choix  de  ces  parents  est  déterminé  par  plusieurs  raisons  ; la 
première  de  toutes  est  la  modicité  du  prix  de  celte  éducation  : 
20  francs  par  mois  à Paris.  Si  vous  avez  trois  filles  au  lycée,  la 
troisième  ne  paie  que  10  francs;  si  quatre,  la  quatrième  ne  paie 
pas.  Et  si  vos  fils,  de  leur  côté,  sont  élèves  de  l’Université,  l’Etat 
réduit  le  prix  de  l’instruction  de  vos  filles  presque  à rien.  En 
province,  c’est  moins  encore  : 10  francs  par  mois  par  élève  (je  cite 
le  prix  du  Havre).  Comme  on  le  voit,  l’éducation  de  nos  filles 
entrerait  ainsi  dans  notre  budget  annuel  pour  une  somme  dérisoire. 
Et,  pour  ce  prix  modique,  elles  ont  l’espoir  d’un  diplôme,  elles 
peuvent  aspirer  à des  situations  de  2,000  ou  de  3,000  francs  par 
an.  Elles  peuvent  devenir  fonctionnaires  ! Quel  rêve  pour  tout  bon 
Français!... 

Une  autre  raison  déterminante  de  la  vogue  des  lycées  parmi  la 
petite  bourgeoisie  est  l’aversion  que  les  parents  ont  pour  l’internat 
et  même  pour  le  demi-pensionnat;  beaucoup  de  couvents  n’ad- 
mettent pas  d’externes.  Avec  l’externat  surveillé,  le  lycée  permet 
aux  parents  de  jouir  de  leurs  enfants  et  décharge  les  mères  de  leur 
tâche  de  répétitrice,  d’ailleurs  incompatible  avec  le  soin  d’un 
magasin  ou  les  soucis  multiples  d’un  ménage  sans  domestique. 

Enfin,  on  sait  que  les  études  des  lycées  sont  très  fortes,  et  puis, 
dans  les  villes  de  province,  le  maire  préside  la  distribution  des 
prix,  le  ministre  en  tournée  daigne  honorer  le  lycée  de  filles  de  sa 
visite.  Un  peu  de  son  prestige  rejaillit  sur  la  maison. 

Joignez  à cela  que,  dans  la  petite  et  dans  la  moyenne  bour- 
geoisie, le  père  est  souvent  indifférent  en  matière  religieuse,  que  la 
mère  pratique  parfois  par  habitude.  Pour  ces  parents,  le  souci  de 
l’éducation  religieuse  de  leurs  enfants  ne  prime  pas  tous  les 
autres  intérêts.  N’y  a-t-il  pas  un  aumônier  au  lycée?  Empêche-t-on 


^ D’après  Réval,  l’Etat  avait  espéré  une  autre  clientèle,  la  clientèle 
de  la  moyenne  et  de  la  grosse  bourgeoisie.  L’Etat  a été  déçu  dans  ses  pré- 
visions. Tous  ceux  qui  n’ont  pas  besoin  d’  « y regarder  » de  trop  près, 
continuent_de  refuser  leurs  filles  aux  lycées- 
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les  enfants  de  suivre  le  catéchisme  de  la  paroisse  quand  il  n’y 
a pas  d’aumônier?  Donc,  la  part  de  Dieu  est  réservée. 

Mais  ces  parents  trop  confiants  ont  une  excuse  : ils  sont  dupes. 

Ils  croient,  sur  la  foi  des  programmes,  què  leurs  filles  vont 
chercher  dans  les  lycées  une  instruction  solide;  qu’on  leur  met 
dans  les  mains  un  outil  qui,  plus  tard,  pourra  les  nourrir.  Ils 
croient  à la  neutralité  religieuse  de  l’enseignement  de  l’école,  et  ils 
n’imaginent  pas  une  minute  que  l’Etat  n’a  mis  la  main  sur  l’ensei- 
gnement secondaire  des  jeunes  filles  que  pour  en  faire  une  des 
armes  de  la  défense  républicaine  (j’emploie  un  mot  récent,  mais 
qui  désigne  un  danger  ancien). 

Nos  lycées  de  jeunes  filles,  fondés  par  des  hommes  politiques, 
ont  un  but  politique  : « créer  une  femme  nouvelle,  tuer  en  elle 
l’esprit  conservateur  i.  » 

« Faites  aimer  la  République,  a’est  tout  ce  que  nous  vous  deman- 
dons »,  dit  à une  Sévrienne  encore  imbue  de  rêves  féministes  et 
humanitaires  un  des  sous- ordres  du  ministre  de  l’instruction 
publique,  c’est-à-dire  : « Faites  aimer  notre  République^  celle  dont 
nous  vivons,  qui  nous  nourrit  et  même  nous  engraisse.  Faites -la 
aimer  « en  ne  heurtant  en  rien  l’opinion  publique  2.  » Faites  aimer 
notre  République  et  haïr  son  ennemie  l’Eglise.  A l’Eglise,  il  reste 
la  femme;  enlevez-lui  la  femme.  Insinuez-vous  dans  l’âme  de  la 
petite  fille,  par  votre  enseignement  de  l’histoire,  par  l’enseignement 
des  sciences,  de  la  littérature;  peu  à peu,  détruisez  en  elle  la  foi 
religieuse,  puis,  quand  l’œuvre  dissolvante  sera  presque  achevée, 
par  vos  doctrines  philosophiques  et  sociales,  tuez  les  dernières 
ramilles  de  la  plante  divine.  » 

Ce  : «Faites  aimer  la  République»  (on  voit  ce  qu’il  sous-entend), 
c’est  le  mot  d’ordre  que  transmettent  aux  maîtresses  les  inspecteurs 
d’académie,  qui  le  tiennent  des  inspecteurs  généraux,  qui  le  tien- 
nent du  directeur  de  l’enseignement  secondaire,  tous  triés  sur  le 
volet  du  plus  pur  radicalisme,  presque  tous  francs-maçons. 

M“®  Réval  dit  : « Les  lycées  de  filles  sont  moins  créés  pour  arra- 
cher la  femme  au  joug  religieux  que  pour  l’aider  à s’affranchir...  » 
Je  répète  ces  paroles  pour  en  contester  la  justesse,  ou  du  moins 
pour  indiquer  la  confusion  qu’elle  révèle  dans  le  cerveau  d’une 
Sévrienne.  Réval,  quand  elle  parle  ainsi,  parle  en  Sévrienne 
fraîchement  débarquée  dans  son  lycée  de  province,  toute  vibrante 
de  ses  rêves  d’apôtre.  Un  lycée  de  jeunes  filles  semble  écrit  pour 
démontrer  que  les  lycées  sont  avant  tout  créés  dans  le  but  d’arra- 

^ Un  lycée  de  jeunes  fiVes. 

2 Ibid, 
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cher  la  femme  au  joug  religieux.  La  pauvre  Marie  Fleuret,  Tamu- 
saute  Berthe  Passy,  savent  ce  qu’il  en  coûte  de  vouloir  substituer 
leurs  rêves  d’affranchissement  féminin  aux  doctrines  officielles, 
c’est-à-dire  leur  socialisme  anticonfessionnel  par  fausse  interpré- 
tation de  la  liberté  de  penser,  au  dogmatisme  antireligieux  pour 
des  fins  politiques. 

J’ai  dit  le  désordre  qu’apportait  dans  les  cervelles  indisciplinées 
et  utopiques  des  Sévriennes,  cette  conception  politique  de  l’ensei- 
gnement qu’elles  doivent  adopter  sous  peine  de  disgrâce  dès 
qu’elles  sont  enrégimentées  dans  le  professorat. 

Il  faut  plier  ou  rompre.  Même  les  disciples  d’Epictète  s’inclinent 
et  leurs  murmures  avortent  en  soupirs  résignés.  Les  pauvres  filles  I 
n’ont-elles  pas  leur  vie  à gagner?  N’est-ce  pas  souvent  pour  soute- 
nir leurs  parents  qu’elles  ont  accepté  ce  labeur  acharné?  Leur 
position,  ne  l’ont-elles  pas  acquise  au  prix  de  leurs  vingt  ans  sans 
jeunesse,  au  prix  même  de  leur  santé  physique?  Elles  plient  le  col 
au  joug,  bientôt  la  flamme  de  leur  cœur  s’éteint,  désormais  elles 
n’ont  qu’un  but  : l’avancement  ; elles  sont  des  fonctionnaires.  Et 
comme  rien  ne  répugne  à leur  conscience,  soustraite,  elle  aussi,  au 
soi-disant  joug  religieux,  du  programme  auquel  on  leur  ordonne  de 
se  conformer,  comme  cet  affranchissement  confessionnel  était  com- 
pris dans  leur  projet  de  libération  totale  de  la  femme,  elles  se 
contentent  de  cette  demi- conquête.  Et  leur  âme  domestiquée 
accepte  la  cautèle  qu’on  leur  prescrit  : « Respecter  les  préjugés 
des  mères  de  famille...,  ne  heurter  en  rien  l’opinion  publique..., 
miner  sourdement  la  doctrine  catholique,  tout  en  respectant  offi- 
ciellement l’Eglise.  » 

Mais  plusieurs  de  ces  professeurs  restent  secrètement  fidèles 
à leur  rêve  humanitaire  et  féministe  ; en  sourdine,  elles  aussi  elles 
sèment  le  grain  prohibé,  avec  l’espérance  que  leur  rêve  renaîtra  au 
cœur  de  quelques-unes  de  leurs  élèves. 

« Qu’on  l’avoue  ou  qu’on  ne  l’avoue  pas,  dit  M^^®  Réval,  les 
lycées  de  jeunes  filles  aboutissent  à l’idée  socialiste  en  aidant  à la 
libération  des  femmes  par  l’émancipation  de  leur  cerveau.  Les  pro- 
fesseurs-femmes sont  brûlées  de  ce  souffle  puissant  qui  habite  dans 
les  poitrines  populaires;  les  élèves  troublées,  attentives,  s’étonnent 
à leur  tour.  C’est  là  que  la  bourgeoisie  inerte  se  transforme^L  » 

Elle  se  transforme,  on  « la  » transforme,  et  sans  la  consulter 
préalablement;  c’est  pourquoi  je  disais  qu’en  cette  affaire  les 
parents  étaient  dupes.  Lorsqu’ils  s’aperçoivent  de  l’œuvre  accomplie 
dans  l’âme  de  leurs  filles,  il  est  trop  tard  pour  la  détruire. 


^ Un  lycée  de  jeunes  filles. 
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Peu  de  parents  songent  à se  rendre  compte  de  l’esprit  univer- 
sitaire, en  faisant  parler  leurs  enfants.  Le  mal  est  d’ailleurs 
caché,  lent  à se  répandre.  Puis,  chez  ces  petits  commerçants  ou  ces 
modestes  employés,  on  remue  rarement  des  idées  générales,  les 
conversations  autour  de  la  table  de  famille  se  traînent  dans  la  plus 
banale  ornière.  La  petite  fille,  dont  l’esprit  s’ouvre  ne  trouve  d’ali- 
ment pour  cet  esprit  qu’au  lycée.  C’est  sa  maîtresse  de  classe  qui 
éveille  en  elle  la  vie  morale  et  intellectuelle.  Elle  s’attache  à sa 
maîtresse  et,  par  sa  maîtresse,  au  lycée  : l’âme  de  la  maison  est  en 
elle. 

Et  si,  d’aventure,  une  mère,  soudain  éclairée,  regimbe  contre 
les  théories  émises  par  sa  fille  adolescente,  comment  convaincra- 
t-elle  d’erreur  son  enfant  qui  se  croit  supérieure  à sa  mère  de 
toutes  façons,  parce  qu’elle  lui  est  supérieure  par  la  culture  intel- 
lectuelle? Cette  théoricienne  de  quinze  ans  aura  vite  fait  de  pulvé- 
riser les  pauvres  arguments  de  sentiment  ou  de  convenance  que 
lui  opposera  sa  mère. 

Mais  quelles  femmes  le  lycée  fait- il  des  petites  filles  qu’on  lui  a 
confiées? 

Mettons  de  côté  les  déclassées,  le  lycée  n’est  pas  seul  coupable 
de  leur  dégringolade,  les  parents  ont,  en  cette  affaire,  une  large 
part  de  responsabilité,  par  leur  sotte  vanité,  par  leur  préjugé  déplo- 
rable de  tenir  en  mépris  le  travail  manuel,  préjugé  qu’entretiennent 
les  ouvriers  eux-mêmes. 

Rangeons  encore  à part  l’élite  intellectuelle  du  lycée,  les  enfants 
qui  se  destinent  au  professorat,  les  futures  Sévriennes,  les  fonc- 
tionnaires de  l’avenir.  Parmi  ces  enfants,  quelques  âmes  exquises, 
de  ces  âmes  d’amour  comme  on  en  trouve  sous  la  guimpe  des  Filles 
de  la  Charité,  de  ces  âmes  de  sensitives  comme  il  s’en  réfugie  dans 
les  maisons  de  Sainte-Thérèse.  Avec  les  fanatiques-nées,  les  théo- 
riciennes de  cervelle  étroite,  elles  iront  vers  le  socialisme,  par 
besoin  d’une  foi,  d’une  foi  qui  incite  leur  effort  et  le  soutienne. 

Et  nous  arrivons  au  troupeau,  c’est-à-dire  à ce  qui  fait  le  fond 
même  d’une  nation.  Quelle  empreinte  gardent- elles  de  l’enseigne- 
ment du  lycée,  ces  futures  épouses,  ces  futures  mères  de  famille? 
Par  quoi  a-t-on  remplacé  la  foi  religieuse  dans  ces  âmes?  M“°  Réval 
va  nous  l’apprendre. 

Marie  Fleuret,  l’apôtre  charmante  et  scrupuleuse  dit  à la  bonne 
M“®  Ruissène  : « Pourquoi  les  femmes  s’obstinent- elles  à repousser 
la  main  qui  se  tend?  Qu’importe  si  cette  main  est  celle  de  Marianne  ; 
c’est  toujours  la  main  de  notre  France?  » 

Et  M“®  Ruissène  : 

« Où  les  conduira- t-elle,  cette  main?  Est-ce  vraiment  monter, 
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Marie,  que  de  s’en  aller,  sur  la  foi  de  vos  programmes,  sans  prendre 
souci  d’invoquer  le  long  de  la  route  l’invisible  compagnon  que 
vous  avez  banni  de  vos  lycées?... 

Et  plus  loin  : « Que  mettrez- vous  à la  place  de  la  religion  pour 
gouverner  les  âmes?  Et  si  vous  n’accordez  à nos  croyances  que  la 
part  faite  à la  superstition,  qu’opposerez- vous  aux  révoltes  de 
l’instinct,  à l’appétit  des  passions? 

— L’honneur  »,  dit  simplement  la  jeune  fille... 

«...  Un  léger  sourire  entr’ouvrit  les  lèvres  plutôt  graves  de 
Ruissène.  Elle  avait  aimé,  elle  avait  souffert  dans  sa  chair  et 
dans  son  cœur,  La  religion  seule  lui  avait  donné  la  force  de  rester 
digne  de  son  propre  respect. 

« Le  sentiment  de  l’honneur  lui  parut  bien  faible  pour  triompher 
de  l’ouragan  L » 

Nous  sommes  amplement  de  l’avis  de  Ruissène,  car  notez 
que  Marie  Fleuret,  cette  jeune  fille  qui  remplace  un  Dieu  par  un 
sentiment  d’orgueil  humain,  est  la  plus  pure,  la  plus  noble  de 
toutes  les  maîtresses  du  lycée.  Elle  est  apôtre.  De  quel  secours  lui 
est  ce  sentiment  de  l’honneur,  lorsque  l’injustice  des  hommes  et  la 
cruauté  de  la  destinée  (elle  devient  aveugle)  font  d’elle  un  misé- 
rable rebut  de  la  société  laïque?  Les  pleurs  de  ses  yeux  brûlés  en 
sont- ils  moins  amers?  Non  pas.  Elle  sombre,  désespérée,  dans  la 
nuit,  elle  pourrait  répéter  le  dernier  mot  du  livre,  que  prononce  son 
amie,  BerthePassy,  un  cri  de  colère  et  de  haine. 

« — Oh!  exhala  l’enfant  (Marie)  qui  se  renversait  dans  ses  bras, 
que  me  resterait- il  sans  toi? 

« Rerthe  frémit,  son  cœur  grondant  de  révolte  ne  put  retenir  le 
cri  de  malédiction,  le  cri  qui  condamne  tant  d’iniquité. 

— Ce  qui  te  resterait,  pauvre  fille,...  Y Assistance  publique"^. 

Car  il  ne  lui  reste  pas  Dieu.  Dieu,  on  le  lui  a enlevé. 

Il  arrive  toujours  une  heure  dans  sa  vie  où  la  femme  tend  les 
bras  vers  un  soutien.  On  ne  tend  pas  les  bras  à l’honneur.  L’orgueil 
peut  guérir  les  blessures  de  l’amour-propre,  il  rend  plus  doulou- 
reuses les  blessures  du  cœur.  Contre  la  douleur  que  Dieu  lui 
envoie,  l’homme  n’a  que  Dieu  pour  refuge.  Si  Marie  Fleuret  croyait 
en  Dieu,  elle  emporterait,  dans  sa  nuit  terrestre,  la  clarté  que  rien 
n’obscurcit. 

Une  autre  Sévrienne,  Isabelle  Mariette,  — n’oublions  pas  que 
les  Sévriennes  sont  d’anciennes  élèves  des  lycées,  — ne  croit  pas 
en  Dieu.  Elle  se  suicide,  dégoûtée  de  la  vie  par  des  déceptions  de 

^ Un  lycée  de  jeunes  filles, 

2 Ibid. 
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carrière.  Marguerite  Triel  ne  croit  pas  en  Dieu,  elle  fait  sa  divinité 
de  TAmour,  et  malgré  toute  la  littérature  dont  elle  enveloppe  sa 
sensualité,  nous  comprenons  que  c’est  son  instinct  qu’elle  suit, 
tout  simplement.  Elle  a ce  cri  plein  de  vérité  : 

« Jusqu’au  plus  profond  de  ma  conscience  retentit  une  voix 
mytérieuse  : — Vis  pour  le  bonheur.  — Vis  pour  assouvir  ta 
fureur  d’aimer  i.  » 

Cette  voix  mystérieuse,  les  élèves  des  lycées  risquent  de  l’en- 
tendre souvent;  c’est  la  voix  de  leurs  passions.  Elles  n’iront  pas 
prendre  leur  règle  de  vie  dans  le  stoïcisme.  Pour  se  diriger  par  de 
telles  maximes , il  faut  être  préalablement  desséchée,  comme 
Victoire  Nollet,  par  le  puritanisme  huguenot. 

Des  systèmes  philosophiques  qu’on  a enseignés  à ces  adoles- 
centes, alors  qu’il  leur  aurait  fallu  des  cervelles  de  vingt-cinq  ans 
pour  se  les  assimiler,  elles  ne  retiennent  que  des  négations. 

Si,  devenue  femme,  la  lycéenne  a conservé  quelques  habitudes 
religieuses,  la  moindre  lutte,  l’hostilité  du  mari  ou  son  égoïsme,  — 
les  offices  le  dérangent,  — ou  même  les  mille  occupations  de  la  vie 
quotidienne  auront  raison  de  ces  pratiques  machinales.  Ses  enfants, 
elle  les  fera  baptiser  ; si  elle  demeure  à Paris,  ce  sera  l’unique 
sacrement  qu’ils  recevront.  En  province,  par  souci  du  qu’en  dira- 
t on,  elle  leur  fera  faire  une  première  communion  sans  ferveur, 
mais,  aussitôt  après,  ils  quitteront  les  pratiques  d’une  religion  qui 
n’aura  pas  pénétré  leur  âme.  Cette  femme  n’aura  plus  de  vie  que 
la  vie  matérielle;  jouir  des  biens  terrestres,  en  faire  jouir  ses 
enfants,  tel  sera  son  triste  idéal. 

Et  je  la  suppose  vertueuse,  du  moins  d’une  vertu  protégée  par 
les  conventions  sociales,  et  qu’aucune  tentation  un  peu  forte 
n’aura  éprouvée. 

Mais  la  jeune  fille  « mal  gardée  » ? La  femme  malheureuse  en 
ménage?  Ou  bien  celle  dont  la  pente  ne  sera  pas  la  fidélité?  Qui 
les  sauvera  de  l’abîme?  Et  celles  qu’étreint  la  dure  nécessité  du 
pain  quotidien  I Et,  pour  finir,  toutes  les  femmes,  puisque  la  dou- 
leur est  la  loi  commune?... 

« Jouissez  »,  leur  dira-t-on.  — De  quoi?  La  ruine  est  venue,  la 
maladie,  la  mort  de  ceux  que  nous  aimions  ; ces  trois  fées  néfastes 
ont  emporté  toutes  nos  jouissances.  Autrefois  notre  bonheur  était 
placé  hors  de  la  portée  de  nos  mains,  mais  notre  âme  savait  com- 
ment l’atteindre.  Elle  le  possédait  par  l’espérance.  Vous  avez 
détruit  l’espérance. 

— Mourez  alors.  Que  nous  importe  après  tout,  que  nous 


< Les  Sévriennes. 
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importe  que  des  milliers  de  créatures  soient  malheureuses  par 
notre  faute,  si  ce  malheur  sert  à édifier  notre  fortune? 

Cette  réponse  n’est- elle  pas  celle  que  pourraient  faire  la  poignée 
d’ambitieux  qui  mènent  les  destinées  de  notre  pays? 

Je  ne  voudrais  pas  être  taxé  de  partialité;  au  surplus,  c’est 
l’œuvre  d’une  Sévrienne  qui  m’a  inspiré  cés  réflexions.  Je  connais 
des  jeunes  filles  élevées  dans  des  lycées  qui  sont  de  charmantes 
jeunes  filles  et  de  bonnes  chrétiennes,  je  sais  des  Sévriennes  qui 
sont  des  femmes  accomplies  à tous  égards  ; je  crois  même  ce  qu’on 
m’a  dit,  que  les  peintures  de  Réval  étaient  outrées.  Je  lance 
quand  même  mon  cri  d’alarme;  il  ne  saurait  trop  retentir  au  fond 
des  âmes  catholiques.  Les  lycées  sont  la  mainmise  de  la  Répu- 
blique maçonnique  sur  la  conscience  de  nos  filles.  Et,  je  le 
répète,  le  péril  grandit,  les  lycées  de  jeunes  filles  « prennent». 
D’année  en  année,  ils  enlèvent  des  élèves  aux  pensions,  aux 
couvents. 

Mais  comment  lutter  contre  l’Etat,  cette  omnipotence,  dans 
notre  pays  de  centralisation  forcenée?  Gomment  donner  dans  des 
établissements  rivaux  une  instruction  aussi  complète  pour  un  prix 
aussi  modique? 

Des  lycées  congréganistes  en  face  des  lycées  laïques?  Mauvais 
moyen.  L’éducation  est  forcément  impossible  dans  les  grandes 
« boîtes  ».  Marie  Fleuret  s’étonne,  au  cours  d’£/w  lycée  de  jeunes 
filles,  que  les  enfants  restent  attachées  aux  religieuses  après  leur 
sortie  de  pension,  tandis  qu’elles  oublient  si  vite  leurs  professeurs 
du  lycée.  Une  des  meilleures  raisons  de  cette  fidélité  aux  maîtresses 
congréganistes,  c’est  que  les  élèves  des  couvents  sont  relativement 
peu  nombreuses.  Les  religieuses,  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires, 
ne  changent  pas  de  couvent,  elles  sont  toujours  là,  elles  suivent 
leurs  élèves  de  classe  en  classe,  elles  ont  le  temps  de  s’y  attacher. 

Il  faudrait,  pour  lutter  efficacement  contre  les  lycées,  des  institu- 
tions religieuses  ou  laïques  où  les  enfants  recevraient  une  instruc- 
tion aussi  solide  que  dans  les  lycées;  je  n’entends  pas  par  là, 
donnée  de  la  même  façon.  Préalablement,  il  importe  donc  déformer 
des  éducatrices  chrétiennes,  mais  qui  seront  des  chrétiennes  du 
vingtième  siècle,  puisque  ce  sont  des  enfants  du  vingtième  siècle 
qu’elles  auront  la  mission  d’élever. 

Qu’on  le  déplore  ou  qu’on  s’en  réjouisse,  les  jeunes  filles  se  sont 
transformées  depuis  vingt  ans.  La  petite  « oie  blanche  » chère  à nos 
pères  est  une  espèce  abolie.  Les  fillettes  de  seize,  ans,  même  derrière 
les  grilles  d’un  cloître,  sont  très  averties. 

D’ailleurs,  cette  conception  de  la  jeune  fille  « gnan  gnan  » n’est 
pas  une  conception  chrétienne.  Les  jeunes  vierges  du  moyen  âge, 
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les  héroïnes  de  Corneille  sont  de  vraies  femmes  qui  savent  se  garder 
elles-mêmes;  elles  ne  sont  pas  perpétuellement  réfugiées  sous  l’aile 
de  leur'  mère.  Les  jeunes  filles  d’aujourd’hui  ont  conscience  de 
leurs  droits.  Toutes,  elles  ont  saisi  quelques  bribes  des  doctrines 
sociales  qui  se  combattent  autour  d’elles,  elles  ont  lu  quelques 
journaux.  Elles  savent  qu’elles  sont  à une  heure  de  lutte,  elles  sont 
aisément  frondeuses.  Elles  n’acceptent  pas  volontiers  sans  examen, 
ce  qu’on  leur  dit.  Elles  ne  sont  pas  nées  respectueuses.  Leurs 
allures  sont  franches  et  hardies;  elles  ont  une  volonté,  on  les 
réduirait  difficilement  par  la  crainte.  Il  faut  les  accepter  telles 
qu’elles  sont,  il  faut  développer  leurs  qualités  très  réelles,  il  faut, 
non  pas  barrer  le  flot,  mais  régler  l’impétuosité  de  son  cours. 

Que  les  mères  de  famille  lisent  les  livres  de  Réval;  ils  ont 
fait  pousser  des  cris  de  geai  aux  universitaires,  c’est  donc  que 
leurs  traits  avaient  porté  juste.  Qu’elles  les  lisent,  elles  compren- 
dront que  pour  élever  des  enfants  chrétiens,  il  faut  des  maîtres 
chrétiens,  qui  pensent  que,  puisque  Dieu  est  la  fin  de  notre  vie,  il 
est  aussi  la  fin  de  toute  science  et  la  soifrce  de  toute  connaissance. 
Que  les  parents  chrétiens  soient  persuadés  que  l’âme  de  leurs 
enfants  vaut  plus  que  tous  leurs  sacrifices,  même  le  sacrifice  de 
leur  argent. 

Je  conseille  donc  aux  mères  de  famille  les  livres  de  Réval  ; 
ils  leur  seront  utiles  ; mais  je  leur  re^commande  en  même  temps  de 
ne  pas  les  laisser  « traîner  » sous  la  main  de  leurs  filles  : Maxima 
debetur  « puellæ  » revereniia. 


Jules- Philippe  Heuzey. 


LA  PREMIERE  MISSION  FRANÇAISE 

b 

AU  MAROC 


* 

L’ambassade  marocaine  envoyée  à Paris  à la  suite  des  incidents 
que  l’on  sait,  n’est  pas  la  première  légation  solennelle  venue  du 
plus  sauvage  des  pays  musulmans.  Au  temps  de  Charlemagne,  les 
ambassadeurs  de  l’émir  édrissite  de  Fez  se  rencontrèrent  dans  le 
palais  impérial  avec  les  cornacs  du  célèbre  éléphant  Aboul-Abbas, 
offert  par  Haroun-al-Raschid  au  grand  empereur. 

Mais,  depuis  lors,  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
pays  s’étaient  si  bien  espacées  que  les  historiens  attribuent  tous 
à l’année  1631  les  premières  conventions  de  la  France  avec  le 
Maroc.  Cette  année-là,  le  17  septembre,  le  chef  d’escadre  de 
Razilly,  après  avoir  exigé  la  libération  de  tous  les  esclaves  fran- 
çais, obtenait  pour  les  prêtres  de  notre  nation  le  privilège  exclusif 
de  célébrer  au  Maroc  le  culte  catholique.  Les  termes  de  la  con- 
vention étaient  si  honorables  pour  la  France  qu’on  l’appréciait 
ainsi  : « Il  ne  se  peut  croire  combien  ce  traité  a donné  d’autorité 
au  roy  vers  ses  sujets  et  de  crédit  vers  ses  voisins.  » 

N’en  déplaise  aux  historiens,  il  existe  une  autre  convention  tout 
aussi  flatteuse  ou  fructueuse  pour  nous,  antérieure  d’un  siècle  à 
celle  de  1631,  mais,  il  est  vrai,  complètement  inconnue  jusqu’ici. 
Elle  fut  obtenue  sous  le  règne  de  François 
L’extension  démesurée  de  la  puissance  espagnole  en  Europe  et 
en  Amérique  nous  obligeait  alors  à chercher,  en  Afrique  et  en 
Orient,  un  contrepoids  à cette  omnipotence,  en  liant  partie  avec 
les  Etats  musulmans.  Entre  tous,  le  Maroc,  au  carrefour  des 
grandes  routes  de  navigation  que  suivaient  les  conquistadors 
de  l’Amérique  et  de  l’Inde,  étaitune  position  stratégique  de  premier 
ordre.  Nos  corsaires  s’en  étaient  aperçus.  Leurs  escadres,  éche- 
lonnées sur  la  route  des  galions,  depuis  le  cap  Saint- Vincent,  en 
Espagne,  jusqu’aux  Açores,  manquaient  d’un  point  d’appui  : elles 
étaient  en  l’air,  pour  employer  l’expression  moderne,  et  si  les 
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capitaines  d’Ango  avaient  eu  parfois  de  bonnes  fortunes,  comme 
d’avoir  la  primeur  de  la  conquête  du  Mexique  en  interceptant  les 
trésors  de  Montézuma  et  des  temples  aztèques,  plusieurs  d’entre 
eux  avaient  été  capturés  au  large  de  l’Espagne,  faute  d’un  port  de 
refuge.  L’idée  de  chercher  des  relâches  au  Maroc,  avec  le  consen- 
tement du  roi  de  Fez,  date  de  l’année  où  le  grand  armateur  Ango 
obtint  des  lettres  de  marque  pour  courir  sus  aux  Portugais,  c’est-à- 
dire  de  1530  ou  1531. 


I 

Durant  l’hiver  de  1531-1532,  un  chevalier  portugais,  prisonnier 
de  guerre  à Fez,  vit  arriver  dans  cette  ville  deux  Français  : l’un, 
grand  et  vigoureux,  âgé  de  trente  ans  environ;  l’autre,  petit  et 
barbu,  un  peu  plus  âgé.  Ils  semblaient  faire  métier  d’acheter  des 
plumes  d’autruche.  Mais  quand,  un  an  et  demi  après,  Fernand 
Vas,  le  prisonnier,  apprit  l’arrivée  d’un  vaisseau  de  guerre  et  d’un 
ambassadeur  français  sur  la  côte  du  Maroc,  il  ne  douta  pas  que 
ces  gens  ne  fussent  des  émissaires  de  la  France.  Ils  l’étaient  en 
effet. 

L’un  d’eux,  Hémond  ou  Hamon  de  Molon,  fit,  à son  retour,  un 
rapport  si  enthousiaste  sur  la  richesse  du  Maroc  que  le  roi 
François  I"  décida  l’envoi  d’une  mission,  moitié  commerciale, 
moitié  diplomatique,  dans  le  Maghreb.  Le  18  février  1533,  l’amiral 
Chabot  reçut  une  somme  de  10,000  livres  pour  l’armement  des 
vaisseaux  que  le  roi  voulait  y expédier. 

Chabot,  si  tristement  célèbre  par  son  esprit  de  rapine  éhonté, 
trouva  le  moyen  de  n’équiper  qu’un  seul  bâtiment  de  guerre,Ja 
galéasse  royale  Saint-Pierre,  mais  il  permit,  moyennant  finances, 
à deux  marchands  rouennais,  Guillaume  d’Agincourt  et  Simon 
Huet,  d’armer  également  trois  ou  quatre  navires  pour  l’Afrique, 
sauf  à lui  livrer,  au  cas  où  la  tempête  les  contraindrait  de  relâcher 
au  Brésil,  tous  les  bois  précieux  qu’ils  rapporteraient.  L’expédition 
particulière,  bien  qu’elle  ait  été  organisée  à la  même  date  que  la 
mission  officielle,  ne  fit  pas  route  avec  celle-ci;  notre  ambassa- 
deur se  trouva  donc  réduit  à n’avoir  qu’un  seul  vaisseau  pour 
soutenir  le  prestige  du  pavillon. 

Complètement  inconnue  jusqu’à  ce  jour,  je  le  répète,  l’histoire 
de  cette  mission  se  déroule  au  milieu  de  péripéties  tragiques,  cau- 
sées par  l’antagonisme  des  deux  chefs,  l’ambassadeur  et  le  capi- 
taine du  Saint-Pierre.  L’ambassadeur  était  un  vieux  routier  des 
guerres  d’Italie,  « colonnel  des  advanturiers  »,  ou,  pour  lui  donner 
les  titres  complets  qu’il  prend  dans  une  de  ses  quittances,  un 
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« chevalier,  chef  et  cappitaine  général  de  mil  hommes  de  guerre  à 
pié,  advanturiers  françois  et  gascons,  estans  soubz  quatre  cappi- 
taines  particuliers  et  quatre  enseignes.  » Il  s’appelait  Pierre  de 
Piton.  Le  capitaine  de  vaisseau  était  un  Génois,  Baptiste  Auxylion 
ou  Auxilia,  venu  au  Havre  pour  diriger  nos  constructions  navales. 

Il  n’était  pas  plus  logique  de  confier  une  mission,  toute  de  déli- 
catesse, à un  soldat  complètement  ignorant  des  subtilités  de  la 
diplomatie,  — il  ne  le  montra  que  trop,  — - que  de  donner  le  com- 
mandement d’un  bâtiment  de  guerre  à un  Génois,  au  lendemain  de 
la  défection  de  son  compatriote  André  Doria.  Comme  on  ne 
dépouille  pas  facilement  le  vieil  homme,  l’ambassadeur  resta  soldat 
et  le  Génois...  mais  n’anticipons  pas.  Si,  au  moins,  François  P"" 
avait  eu  l’inspiration  de  déterminer  nettement  la  situation  respec- 
tive des  deux  officiers,  qui,  étant  de  grade  égal,  pouvaient  se  croire 
égaux,  il  eût  évité  de  terribles  froissements.  Mais  il  ne  donna 
d’instructions  qu’au  colonel  Pierre  de  Piton,  sans  avertir,  semble- 
t-il,  Auxylion  d’avoir  à obéir  aux  ordres  du  colonel. 

Entre  les  deux  chefs,  la  rivalité  éclata  dès  qu’on  fut  en  mer.  La 
galéasse  Saint- Pierre^  partie  le  25  mai  1533,  de  Honfleur,  passait 
par  le  travers  du  cap  Finisterre  en  Espagne  quand  la  vigie  signala 
deux  voiles  qui  venaient  du  sud,  « de  Gandye  »,  déclare  dans  son 
rapport  Pierre  de  Piton,  peu  familiarisé  avec  la  géographie  et  con- 
fondant sans  doute  Cadix  avec  Candie.  On  avait  eu  avis,  en  cours 
de  route,  que  des  croiseurs  portugais  guettaient  la  galéasse  au 
passage.  Les  deux  voiles  effectivement  arrivaient  en  droite  ligne 
sur  le  Saint-Pierre ^ en  se  rapprochant  peu  à peu  de  façon  à le 
cerner  entre  elles;  on  pouvait  distinguer  à leur  bord  tous  les  pré- 
paratifs d’un  branle-bas  de  combat. 

Au  lieu  de  se  mettre  en  état  de  défense,  le  capitaine  Baptiste 
Auxylion  vint,  blême  de  terreur,  trouver  l’ambassadeur  et  proposa 
de  prendre  la  fuite,  disant  « qu’on  lui  gasteroit  son  navire  » en 
combattant.  Pour  toute  réponse.  Piton  prit  le  capitaine  par  les 
épaules  et  le  poussa  hors  du  gaillard  d’arrière,  qui  était  le  poste  du 
commandant.  Puis,  se  tournant  vers  l’escadrille  suspecte,  il  cria 
d’une  voix  vibrante  : « Qui  vive?...  » A vrai  dire,  il  n’était  rien 
moins  que  rassuré  sur  l’issue  de  l’affaire  ; des  cent  quarante 
hommes  qui  formaient  l’équipage  normal  de  la  galéasse,  une  quin- 
zaine à peine  étaient  de  vieux  loups  de  mer  à toute  épreuve,  le 
reste  se  composait  « de  jeunes  garsons  à trente  solz.  » La  situation 
était  donc  inquiétante  et  presque  critique,  quand,  de  l’autre  bord, 
une  voix  répondit  ; « Anglais!  » Et  comme  nous  étions  en  paix 
avec  l’Angleterre,  les  navires  de  part  et  d’autre  continuèrent  leur 
route  en  échangeant  des  saluts. 
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L'alerte  passée,  Tambassadeur,  édifié  comme  bien  on  pense  sur 
le  courage  du  capitaine,  déclara  qu’en  vertu  des  instructions 
royales,  il  prenait  le  commandement  en  chef.  « Je  n’entends  plus 
que  vous  soyez  maître  à bord,  ajouta-t-il  en  s’adressant  à Baptiste 
Auxylion;  vous  êtes  trop  couard.  » Mais,  par  une  fâcheuse  inconsé- 
quence, il  ne  trouva  d’autre  sanction  à sa  réprimande  que  de  cher- 
cher à gagner  les  bonnes  grâces  de  l’officier  qu’il  venait  de 
dégrader  : « Povez  penser  que  tout  ce  que  je  pouvoye  faire  pour 
avoir  l’amitié  de  lui  et  des  aultres,  je  le  faisoye  »,  dit-il  ingénu- 
ment dans  sa  relation  de  voyage.  A ces  avances,  Auxylion  ne 
répondit  qu’en  ne  laissant  échapper  aucune  occasion  de  témoigner 
sa  rancune  et  de  montrer  en  même  temps  qu’il  restait  maître  à 
bord. 

On  commençait  à distinguer  les  premiers  ports  de  la  côte  maro- 
caine. De  la  place  d’Arsîle  que  les  Portugais  occupaient,  une  cara- 
velle se  détacha  et  vint  reconnaître  notre  bâtiment.  Piton  se  tenait 
prêt  à foudroyer  les  indiscrets.  Si  la  caravelle  ouvre  le  feu,  elle  de 
nous  échappera  pas,  lui  avaient  déclaré  les  marins.  Mais  Auxylion 
ne  l’entendait  pas  ainsi.  Un  matelot  qu’il  envoya  daus  la  hune  cria 
aussitôt  : « Roche  ! roche  ! » L’homme  de  barre  vira  le  gouvernail 
le  plus  rapidement  qu’il  put.  Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour 
mettre  en  fuite  la  caravelle  portugaise  soudain  prise  d’écharpe  par 
les  batteries  de  flanc  du  Saint-Pierre.  Pour  être  juste,  on  doit 
admettre  que  la  manœuvre  était  habile  et  que,  dans  l’intérêt  même 
de  la  mission,  il  valait  mieux  éviter  des  conflits  inutiles,  tant  que 
l’honneur  du  pavillon  n’était  pas  engagé.  Mais  aveuglé  par  sa 
prévention  contre  le  Génois,  Piton  ne  vit  dans  la  manœuvre  qu’  « un 
meschant  tour  »;  l’examen  de  la  carte  marine  le  confirma  dans 
cette  idée;  il  n’était  trace  d’aucun  bas-fond,  d’aucun  écueil  dans 
les  parages  d’Arsîle.  Et  pour  la  seconde  fois,  Anxylion  eut  à subir 
le  courroux  de  l’ambassadeur. 

II 

Le  Saint-Pierre  jeta  l’ancre  à deux  lieues  du  port  de  Larache  et, 
après  avoir  obtenu  un  sauf- conduit,  entra  dans  le  port  marocain. 
Le  roi  de  Fez,  Ahmed- el-Oates,  qui  tenait  sa  cour  près  de  là,  fit 
dire  qu’il  recevrait  avec  plaisir  les  présents  des  Français. 

Le  colonel  de  Piton  se  mit  aussitôt  en  route  avec  une  escorte 
d’une  quinzaine  de  gentilshommes  et  de  gens  d’armes  aux  halle- 
bardes dorées.  A quelque  distance  du  campement  royal,  ou  du 
Réal,  comme  on  disait  communément,  le  frère  et  le  fils  du  premier 
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ministre  Taccueillirent  en  grand  apparat,  au  son  d’un  orchestre 
bizarre,  et  l’introduisirent  près  du  roi.  Au  milieu  des  courtisans 
prosternés,  après  une  révérence  à la  française.  Piton  présenta  au 
roi  une  lettre  de  François  I®^ 

Vrai  ou  simulé,  le  contentement  de  la  petite  cour  parut  très  vif 
d’être  honoré  ainsi  par  le  roi  très  chrétien.  Il  l’était  peut-être  davan- 
tage par  l’attente  des  présents  qui  allaient  suivre.  Car  à peine 
l’ambassadeur  eût -il  quitté  le  palais  qu’une  nuée  de  porteurs,  de 
trompettes,  d’officiers,  l’assaillit  : la  distribution  de  trois  cents  écus 
ne  put  les  satisfaire  ; et  Piton  constata  avec  dépit  que  les  Maures 
ne  lui  témoignaient  aucune  reconnaissance.  Le  roi  lui- même  fit  une 
moue  significative  à la  vue  des  présents  qui  consistaient  en  mer- 
cerie. On  l’avait  traité  comme  les  roitelets  nègres  de  l’Afrique  que 
des  étoffes  criardes  mettaient  dans  le  ravissement,  tandis  que  les 
Maures  étaient  au  courant  de  la  civilisation  européenne  : « Il  fault 
que  vous  entendes,  écrivait  Piton,  que  ilz  sont  castilliennisées,  car 
les  Portugays  n’en  bougent  et  aussi  les  Juifz  ne  bougent  des  Por- 
tugays.  » 

Mais  leur  façon  d’entendre  la  guerre  était  restée  celle  de  la  pé- 
riode la  plus  barbare  de  la  féodalité,  lorsque  chacun  amenait  avec 
soi  femmes,  enfants  et  vivres.  Et  ici,  le  colonel  reprenait  le 
pas  sur  l’ambassadeur.  Avec  400  arquebusiers,  écrivait  Piton, 
j’enlèverais  toute  cette  smala,  roi,  cour,  dromadaires,  et  presque 
toute  la  cavalerie,  pourvu  que  le  lendemain  je  fusse  sûr  d’être 
appuyé  par  7 ou  8,000  hommes  de  pied.  8,500  hommes  I il  ne 
me  faudrait  pas  davantage  pour  « prendre  Fez  et  toutes  les  autres 
villes,  et  chasser  les  Maures  de  leur  pays.  » 

Il  n’était  nullement  question  de  cela  dans  ses  instructions.  Et 
Ahmed- el-Oates  ayant  exprimé  le  désir  de  visiter  la  galéasse, 
l’ambassadeur  se  hâta  de  prendre  les  devants  pour  lui  préparer 
une  réception  splendide.  Quelle  ne  fut  pas  la  stupéfaction  du 
colonel,  en  arrivant  au  port  de  Larache,  de  voir  le  Saint-Pierre 
assailli  par  cinq  ou  six  fustes  barbaresques,  qui  cherchaient  à 
arracher  ses  ancres  pour  le  faire  échouer.  Nos  marins,  du  haut  de 
la  hune,  faisaient  pleuvoir  une  grêle  de  pierres  sur  les  malandrins 
sans  parvenir  à leur  faire  lâcher  prise.  Enfin  plusieurs  salves 
eurent  raison  de  ces  pirates,  et  la  vue  d’une  pièce  braquée  à l’avant 
près  des  écubiers  leur  ôta  toute  envie  de  récidiver. 

Baptiste  Auxylion  avait  profité  de  l’absence  du  colonel  pour  le 
dénigrer,  espérant  recevoir  les  gratifications  royales.  Piton,  disait- 
il  au  juif  Yacoub  Rodriguez  préposé  aux  douanes  du  port.  Piton 
n’a  [de  puissance  qu’à  terre,  je  suis  seul  maître  à bord;  ce  n’est 
qu’un|aventurier,  un  misérable  capitaine  de  gens  de  pied,  moi  je 
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suis  de  bonne  maison.  Ainsi  donnait-il  à Tétranger  une  fâcheuse 
idée  de  la  discipline  française.  Ce  fut  bien  pis  quand  le  colonel  de 
Piton  s'occupa  de  préparer  la  réception  du  roi. 

Dans  l'entourage  d' Ahmed- el-Oates,  il  y avait  un  grand  person- 
nage à ménager.  C'était  le  premier  ministre,  Mouley  Ibrahim,  que 
l'ambassadeur  appelle  Malabrin.  Mouley  Ibrahim,  ayant  appris  que 
le  Saint-Pierre  avait  dans  sa  cargaison  du  bois  de  Brésil,  fit 
savoir  qu'il  serait  heureux  d'en  avoir  tout  le  stock  afin  de  l'écouler 
dans  le  Levant.  Une  bonne  partie  de  ce  bois  précieux  faisait  partie 
de  la  pacotille  d'Auxylion  : Piton  pria  le  capitaine  de  la  céder,  et  le 
négociant  Hémond  de  Molon,  qui  accompagnait  l'ambassadeur, 
« jura  le  sang  Dieu  qu'il  ne  sortirait  point  du  navire  que  le  capi- 
taine ne  fust  payé  ».  La  scène  se  passait  devant  le  juif  Rodriguez, 
l'envoyé  de  Mouley  Ibrahim.  « Je  ne  baillerai  rien  sans  argent 
comptant,  » répliqua  avec  dédain  Auxylion,  en  ne  faisant  pas  plus 
cas  de  l’ambassadeur  que  du  dernier  mousse  de  l'équipage.  Piton 
n'était  pas  patient;  une  pelle  était  sous  sa  main;  il  la  saisit  et, 
bondissant  sur  Auxylion,  il  le  frappa  plusieurs  fois.  « C’était  pour 
montrer  à l’émissaire  du  premier  ministre  que  j’étais  seul  le 
maître,  » explique-t-il  dans  son  rapport. 

Finalement,  le  roi  ne  vint  pas.  Il  avait  été  subitement  rappelé  à 
Fez  par  la  maladie  de  sa  mère  et  de  deux  de  ses  fils.  En  transmet- 
tant cette  nouvelle  à notre  ambassadeur,  il  l'invitait  à venir  dans 
sa  capitale.  La  nouvelle  sembla  causer  un  vif  plaisir  au  capitaine 
Auxylion  qui  montra  désormais  bon  \isage  au  colonel.  Et  quand 
Pierre  de  Piton,  décidé  à accomplir  jusqu’au  bout  sa  mission,  lui 
demanda,  en  présence  de  tout  l'équipage,  s’il  se  chargeait  de 
garder  la  galéasse  durant  son  absence,  Auxylion  s’empressa  de 
répondre  affirmativement.  Mais  quelle  terrible  vengeance  son 
amour-propre  froissé  ne  méditait-il  pas? 

Piton,  « le  plus  honnestement  » accompagné  qu’il  put,  s'ache- 
mina rapidement  vers  Fez.  Il  fut  reçu  par  Mouley  Ibrahim,  qui  le 
logea  près  de  lui.  Il  ne  comptait  séjourner  là  que  huit  jours  : il  y 
demeura  près  d’un  mois,  attendant  toujours  la  réponse  à la  lettre 
de  François  Comme  le  gouvernement  marocain  n'avait  pas 
d'artiste  à Fez,  il  avait  envoyé  enluminer  le  firman  « en  terre 
creslienne  »,  c’est-à-dire  dans  une  des  villes  portugaises  de  la  côte, 
d'où  de  grands  retards. 

L’ambassadeur  s’impatientait  : son  entourage  était  décimé  par  la 
peste;  l’un  après  l’autre,  les  cinq  gentilshommes  qui  lui  étaient 
attachés,  allaient  succomber;  lui-même  était  malade.  D’autre  part, 
le  pays  n’avait  rien  d’intéressant,  « des  escameaulx  et  des  autru- 
ches qu’il  fault  aller  quérir  tout  au  bout  de  leur  pays  »,  et  des 
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oiseaux  de  proie  employés  pour  la  chasse.  La  mission,  qui  était 
chargée,  entre  autres  choses,  de  « descouvrir  la  terre  »,  était 
encore  déçue  de  ce  côté  et  ne  trouvait  rien  à signaler. 

« Si  c’est  le  choix  des  présents  qui  vous  arrête,  déclarait  Piton 
à Mouley  Ibrahim,  vous  les  ferez  d’ici  à dix  ans;  je  n’ai  point 
charge  du  roi  mon  maître  de  demeurer  davantage  ici.  » Mouley 
lui  avait  promis  douze  chevaux  et  huit  juments,  mais  il  ne  voulait 
pas  souffrir  que  Piton  fît  aucun  achat.  Piton  néanmoins  passa 
outre  à la  défense,  quand  il  vit  les  chevaux  efflanqués  qu’on  lui 
amenait.  Il  acheta  un  cheval  blanc  et  une  jument  blanche  pour 
150  ducats.  La  jument  arabe  était  d’une  grande  finesse,  « et 
vous  promectz  par  la  foy  que  je  doys  à Dieu  que  c’estoit  la  plus 
belle  beste  qui  fust  poinct  en  toute  la  Barbarye  ». 

Après  avoir  donné  de  larges  pourboires  aux  serviteurs  d’Ahmed, 
et  en  particulier  « 6 ducas  pour  le  vin  » à chacun  des  palefreniers 
qui  lui  avaient  amené  les  chevaux,  il  s’en  retourna  à Larache. 
Sa  mission,  en  somme,  avait  réussi. 

Sur  l’objet  principal  de  ses  instructions,  qui  était  la  concession 
pour  nos  vaisseaux  de  relâches  au  Maroc,  il  obtenait  pleine  satis- 
faction. Tout  bâtiment  français,  « soit  marchand,  soit  navire  de 
guerre,  soit  corsère,  et  tous  manyères  de  navires,  pourveu  qu’ilz 
soient  voué  du  roy,  soit  en  guerre  et  en  quelque  temps  du 
monde  »,  pourra  se  ravitailler  dans  les  ports  du  roi  de  Fez, 
écrivait  Piton;  il  lui  suffira  d’exhiber  des  lettres  du  roi  ou  de 
l’amiral  de  France. 

Dans  sa  relation.  Piton  n’oubliait  qu’une  chose  : c’était  d’indi- 
quer les  ports  appartenant  au  roi  de  Fez.  Ahmed- el-Oates,  en 
effet,  n’était  pas  le  souverain  absolu  du  Maroc  : le  sultan  de 
Taroudant,  Mohammed-Ibn-Mohammed,  était  maître  de  la  ville 
de  Maroc,  et  le  jour  n’était  pas  loin  où  il  allait  renverser  le 
dernier  représentant  des  Benimerin,  de  ces  rois  de  « Bellema- 
rine  » dont  nos  chroniqueurs  du  moyen  âge  avaient  célébré  les 
exploits. 

III 

A son  retour  à Larache,  l’ambassadeur  fut  ébahi  de  ne  plus 
voir  le  capitaine  Auxylion  à bord  de  la  galéasse.  Le  Génois  avait 
déserté.  Par  le  moyen  d’un  pêcheur  de  ses  compatriotes  qui 
habitait  le  port  marocain,  il  avait  gagné  la  place  portugaise 
d’Arsîle  pour  aller  de  là  en  Portugal.  Il  n’avait  eu  rien  de  plus 
pressé  que  de  fournir  à nos  ennemis  tous  les  renseignements  de 
nature  à faciliter  la  capture  du  Saint-Pierre  et  à légitimer  cette 
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prise.  Le  déserteur  se  doublait  d’un  traître.  Nous  possédons 
encore  1 le  procès-verbal  original  des  commissaires  portugais  qui 
reçurent  sa  déposition,  il  est  en  date  du  26  septembre  1533. 

Baptiste  Auxylion,  Génois,  natif  de  San  Honorât,  capitaine  du 
Saint- Pierre,  ainsi  se  qualifie-t-il  lui-même  dans  sa  délation, 
s’attachait  à prouver  que  la  galéasse  avait  écoulé  au  Maroc  de  la 
contrebande  de  guerre.  Et  dans  sa  haine  pour  le  colonel  de  Piton, 
il  l’accusait  formellement  d’être  un  contrebandier.  L’amiral  de 
France,  sur  l’ordre  du  roi,  déposait-il,  m’avait  interdit  d’embar- 
quer tout  objet  défendu,  armes  ou  munitions  : c’est  de  son  propre 
chef  et  sous  prétexte  de  renforcer  l’armement  que  le  sieur  de 
Piton  fit  charger  des  caisses  d’armes.  Et  ici  Auxylion  faisait  appel 
au  témoignage  de  son  compère,  le  pêcheur  génois  Thomaso  Sumi- 
dria  qui  l’avait  mené  à Arsîle. 

Sumidria  affirmait  avoir  vu  débarquer  du  Saint-Pierre  des 
caisses  d’armes  que  l’on  avait  transportées  sous  la  conduite  d’Ha- 
mon  de  Molon  dans  la  forteresse  de  Larache.  — Auxylion  repre- 
nait : «L’ambassadeur  a encore  emporté  de  la  contrebande  de  guerre 
au  camp  marocain  ; l’un  de  ses  gentilshommes,  M.  de  Tardes,  me 
disait,  à son  retour  du  camp,  qu’il  avait  échangé  une  arquebuse 
contre  un  singe  vendu  par  un  Maure  ; un  escopettier  de  l’escorte 
avait  échangé  de  même  contre  un  singe  une  épée.  » 

Le  traître  racontait  tout  ce  qu’il  savait  des  préliminaires  de 
l’ambassade.  Il  livrait  les  noms  du  négociant  français  et  des  cinq 
gentilshommes  attachés  à l’ambassadeur  : voici  ces  noms  un  peu 
déformés  sans  doute  par  le  texte  portugais  : MM.  Hamon  de  Molon, 
de  Tardes,  de  Posylon,  de  Léo,  de  Sayote,  de  Touque.  Il  indiquait 
la  nature  de  la  cargaison,  bois  de  Brésil,  livres  hébraïques,  etc. 
Chose  plus  grave,  le  traître  révélait  à l’ennemi  tous  les  moyens  de 
défense  du  vaisseau  : quatre-vingts  hommes  en  état  de  combattre, 
seize  pièces  de  gros  calibre,  douze  canons  de  fer,  dix-huit  arque- 
buses. 

On  juge  par  là  s’il  y avait  la  moindre  exagération  dans  le  rap- 
port que  Piton  adressait  à l’amiral  de  France,  sans  connaître  pour- 
tant toute  l’étendue  de  la  trahison  : « Je  vous  supply.  Monseigneur, 
comme  vous  voyes,  qu’il  a gaigné  d’estre  pendu  et  estranglé;  qu’il 
vous  plaise  en  faire  justice  et  ne  croyre  que  ce  que  je  vous  mande 
par  ceste  présente.  » Connaissant  le  caractère  du  Génois  et  celui 
de  l’amiral.  Piton  aurait- il  eu  comme  le  pressentiment  de  l’ave- 
nir?... 

Les  Portugais  avaient  fait  leur  profit  de  la  délation  du  Génois. 


^ Aux  Archives  nationales,  K,  1483,  p.  87. 
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Six  de  leurs  caravelles  armées  en  guerre  attendaient  au  retour 
notre  galéasse,  selon  les  dépêches  que  le  roi  de  Maroc  envoyait  à 
l’ambassadeur  et  des  marchands  de  Cadix  à Hémond  de  Molon.  Le 
malheureux  colonel  de  Piton  se  sentait  « au  lit  de  la  mort.  Tou- 
teffoys,  dit-il,  j’aymey  myeulx  prendre  la  fortune  de  mourir  en 
faisant  service  au  roy  que  avec  ces  chiens  mattins  sans  foy,  ni  sans 
loy.  » Il  donna  ordre  de  mettre  à la  voile.  Mais  la  barre  était  si 
haute  qu’il  semblait  impossible  à la  galéasse  de  la  franchir  et  de 
sortir  du  port.  On  se  haîait  à force  d’ancres  et  de  bouées;  encore 
fallait-il  déjouer  les  manœuvres  du  pilote  de  Larache  qui  plaçait 
les  bouées,  déclare  le  pauvre  marin  improvisé,  « là  où  il  n’y  avoit 
que  deux  brasses  de  basse  eaue.  Le  meschant,  je  pense  bien  qu’il 
ne  le  faisoit  pas  sans  commandement  et  changea  la  bouée  tout 
exprez  pour  nous  faire  demeurer  là,  et  sans  le  bon  advisement  de 
noz  marinyers,  certainement  j’estions  perdus.  » Deux  fois,  la 
galéasse  s’engrava  dans  le  sable,  mais  enfin  elle  parvint  à franchir 
la  barre. 

La  fortune  continuait  à m’être  contraire,  ajoute  Piton  : la  jument 
blanche  mourut  deux  jours  après  notre  départ  de  Larache.  Puis 
une  « tempeste  de  mauvays  temps  » éclata,  qui  évita  peut-être  à 
la  galéasse  le  désagrément  de  tomber  au  milieu  de  l’escadre  portu- 
gaise, en  la  poussant  jusqu’en  Galice. 

« Avons  eslées  contrainctz  prendre  les  illes  de  Bayonne,  me 
voyant  à l’article  de  la  mort,  écrivait  l’ambassadeur  à l’amiral  de 
France  en  lui  envoyant  comme  une  sorte  de  testament  la  relation 
de  son  voyage  ; et,  si  ne  plaist  à Dieu  me  ayder,  je  suys  délibérer 
de  mourrir  ici  attendant  sa  miséricorde.  Dieu  ayt  l’àme  d’Hémont. 
Tout  ce  qu’il  avoit  dit  que  nous  trouverrions,  on  n’en  avons  rien 
trouvé.  Et  de  croyre  un  marchant  comme  luy,  mes  compaignons 
sont  mors  et  moy  qui  suys  à l’article  de  la  mort,  et  le  tout  pensant 
que  y sommes  allées  pour  descouvrir  la  terre,  et  ne  puis  penser 
seulement  que  avons  estées  empoysonnées.  Des  illes  de  Bayonne 
en  Gallice,  ce...  jour  de  septembre.  » 

La  plume  tomba  des  mains  défaillantes  du  colonel  Pierre  de 
Piton.  Peu  de  jours  après,  il  mourait.  Sans  capitaine,  sans 
ambassadeur,  sans  aucun  des  gentilshommes  attachés  à l’ambas- 
sade, la  galéasse  Saint-Pierre  reprit  la  route  de  France,  empor- 
tant seulement,  comme  témoignage  qu’elle  avait  rempli  sa  mission, 
le- rapport  du  défunt,  la  lettre  du  roi  de  Maroc  et  les  présents 
reçus  à Fez. 

Le  rapport  de  l’ambassadeur  existe  encore  en  original  à la 
Bibliothèque  Nationale;  d’une  main  tremblante,  le  moribond  y 
a apposé  sa  signature.  Qu’est- il  advenu  du  firman  enluminé  du 
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dernier  des  Mérinides?  Je  ne  saurais  le  dire.  Mais  je  ne  désespère 
pas  que  quelque  orientaliste,  un  jour,  ne  le  retrouve.  D’avance, 
nous  en  savons  les  clauses  essentielles. 

Quant  aux  présents  du  roi  de  Fez,  ce  n’était  pas  moins  qu’une 
petite  ménagerie,  une  volière  et  un  haras  : la  ménagerie  fut 
installée  à Paris,  à l’hôtel  des  Tournelles;  elle  comprenait  un 
lion,  trois  autruches,  une  louve,  quatre  lévriers;  ce  fut  l’origine 
d’un  muséum  d’histoire  naturelle,  auquel  le  naturaliste  Pierre 
Gilles,  d’Albi,  apporta  d’importantes  contributions. 

Mais,  direz- vous,  qu’advint- il  du  déserteur,  du  traître  Baptiste 
Auxylion?  Fut- il  repris?  Eut* il  la  juste  punition  que  méritait  sa 
scélératesse?  Patientez  un  instant. 

Piton,  l’accusateur,  était  mort  : son  rapport,  un  peu  incohérent, 
ne  précisait  pas  suffisamment  les  charges  contre  le  Génois  : la 
délation  du  déserteur,  la  preuve  accablante  de  sa  trahison, 
dormait  dans  les  archives  portugaises  : et  si  elle  se  trouve  main- 
tenant dans  nos  archives  nationales,  elle  n’y  est  venue  que 
fortuitement,  sous  le  premier  Empire,  au  moment  du  grand  exode 
des  archives  de  Simancas  à Paris.  Restait  donc  le  crime  de 
désertion  : mais  l’amiral  Chabot,  en  certains  cas,  et  moyennant 
certaines  formalités  pécuniaires,  était  si  indulgent!  Le  déserteur 
n’obtint  pas  seulement  son  pardon,  il  fut  récompensé. 

Les  comptes  de  l’épargne  portent  à la  date  du  27  janvier  1534  : 
(c  A Baptiste  Auxyllion,  maistre  de  la  galéasse  Saint-Pierre ^ deux 
cent  vingt-cinq  livres  tournois,  pour  avoir  conduit  au  royaume 
de  Fez  le  feu  capitaine  Piton.  » Quatre  ans  plus  tard,  Baptiste 
faisait  partie  de  l’escadre  chargée  de  conduire  la  duchesse  de 
Longueville  en  Ecosse.  Le  déserteur  génois  était  d’une  escorte 
d’honneur  qui  représentait  la  France! 


Ch.  DE  La  Roncière. 
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SCÈNES  DE  LA  VIE  CANADIENNE 


Nous  gardons  toujours  pour  le  Canada  cet  attachement  fraternel 
' et  un  peu  mélancolique  de  ceux  qui  ont  perdu  par  leur  faute  un 
ami  fidèle.  La  rupture  date  de  bientôt  deux  siècles,  mais  nous 
avions  porté  dans  la  Nouvelle-France  une  si  grande  part  de  notre 
vie  qu’elle  y est  restée  puissante  et  active  et  semble  devoir  absorber 
peu  à peu  l’élément  anglais.  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence 
d’un  problème  particulièrement  intéressant  au  point  de  vue 
national  et  psychologique  : deux  races  luttent  avec  acharnement 
sur  le  même  sol,  sur  le  même  terrain  économique  et  politique,  et, 
n’en  déplaise  aux  partisans  de  la  prépondérance  des  Anglo-Saxons, 
ceux-ci  sont  tenus  en  échec  malgré  la  supériorité  de  leur  nombre. 
Les  Canadiens  ont  résisté  à leur  force  de  pénétration,  ils  ont 
conservé  intact  le  tempérament  français  sous  une  main  étrangère, 
qui  ne  fut  pas  toujours  gantée  de  velours.  Les  dernières  élections 
législatives,  en  donnant  la  direction  des  affaires  à M.  Wilfrid 
Laurier,  ont  assuré  définitivement  la  libre  expansion  de  la  religion 
catholique  et  de  l’esprit  français. 

Les  Canadiens  ont  conservé  la  foi  du  vieux  temps;  l’ère  de 
scepticisme  et  de  révolution  qui  a ravagé  l’Europe  ne  les  a pas 
entamés.  Ils  sont  restés  forts  parce  qu’ils  sont  restés  catholiques 
et  profondément  attachés  à leurs  traditions.  Curieux  sujet  d’étude 
et  plein  d’enseignement  qne  ce  conflit  entre  l’esprit  de  race  et 
l’esprit  de  conquête.  Quand  le  caractère  national  est  foncièrement 
ancré  au  cœur  de  l’homme,  rien  ne  saurait  l’en  extirper;  il  fait  la 
grandeur  ou  la  ruine  des  peuples  selon  qu’il  se  maintient  ou 
s’efface.  C’est  une  force  primordiale,  quasi  éternelle;  l’intrusion 
n’est  qu’un  accident. 

Les  Canadiens  ont  plus  de  deux  cents  journaux  rédigés  en  fran- 
çais. En  1860,  ils  étaient  1 million;  en  1890,  2 millions.  Ils  se 
marient  jeunes,  les  familles  de  douze  à quinze  enfants  n’y  sont  pas 
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rares.  Aussi  les  pionniers  de  l’indépendance  annoncent-ils  que, 
dans  vingt  ans,  ils  seront  8 millions,  et  auront  écrasé  le  parti 
anglais  par  le  fait  de  leur  accroissement  progressif. 

Gilbert  Parker,  quoique  Anglais,  est  un  des  écrivains  les  plus  en 
vogue,  parce  que  beaucoup  de  ses  romans  touchent  à l’histoire  du 
Canada.  Français  et  Anglais  y sont  mis  en  présence  avec  une 
grande  justice  et  une  grande  impartialité;  c’est  là  un  point  inté-- 
ressant  à noter  dans  l’tbuvre  de  Parker.  Nous  y voyons  éclater  le 
courage  et  la  ténacité  des  Canadiens;  leur  résistance  malheureuse  et 
souvent  noyée  dans  le  sang  donne  aux  récits  une  couleur  sombre, 
mais  non  douloureuse;  jamais,  sur  aucun  coin  du  globe,  le  Français 
ne  s'est  montré  plus  héroïque  dans  son  amour  de  l’indépendance. 

Parker  a fait  de  nombreux  voyages  à travers  le  monde  comme 
codirecteur  du  Sydney  Morning  Herald.  Les  personnages  de  ses 
romans  sont  presque  aussi  voyageurs  que  lui;  cependant,  nous  les 
rencontrons  souvent  au  Canada.  L’auteur  s’y  complaît,  il  en 
connaît  à fond  toutes  les  régions  avec  leurs  coutumes,  leurs  tradi- 
tions, leurs  souvenirs  et  leurs  légendes.  The  lane  that  had  no 
tiirning  paraît  être  la  chronique  du  petit  monde  canadien  de  jadis; 
le  curé,  l’avocat,  le  pharmacien,  le  meunier  y parlent  de  leurs 
petites  affaires  avec  une  simplicité  charmante.  Ces  contes  sont 
pleins  d’entrain  et  de  verve. 

Voici  les  pauvres  habitants  de  Pontiac;  ils  ont  tout  donné  pour 
soutenir  la  résistance;  à présent,  ils  n’ont  plus  rien,  mais  ils 
aiment  mieux  mourir  de  faim  que  de  mendier  l’or  étranger.  Alors 
apparaît  Papon  le  Nain,  un  bon  génie  un  peu  mystérieux,  qui 
apporte  la  rançon  de  la  ville.  « Papon  était  très  laid,  mais  il  avait 
une  voix  magnifique,  beaucoup  de  bon  sens  et  un  grand  cœur.  » 
Touché  de  la  détresse  de  sa  patrie,  il  part  pour  Québec,  il  chante 
d’abord  dans  les  rues,  la  foule  ravie  accourt  de  toutes  parts  pour 
Tentendre.  Le  gouverneur  et  sa  femme,  passant  un  jour  en  voiture 
auprès  du  jeune  barde,  s’enthousiasment  pour  lui  et  le  protègent. 
Il  donne  des  concerts,  tout  Québec  s’y  presse  et  acclame  le  petit 
Provençal  chantant  les  chansons  de  la  vieille  France.  « Dans  sa  voix 
divine  vibraient  les  joies  et  les  amours,  les  douleurs  et  les  espoirs  de 
tout  un  peuple...  » Un  beau  matin,  il  disparaît  mystérieusement 
de  Québec  et  vient  déposer  aux  pieds  du  curé  de  Pontiac  les 
2,000  dollars  qu’il  a gagnés  en  chantant  pour  la  Nouvelle-France^ 

Voici  un  autre  conte  plus  charmant  peut-être  encore  dans  sa 
naïveté  ; 

On  me  narra  cette  histoire  un  soir  de  septembre  dans  une  petite 
vallée  au  pied  du  mont  Dalgrothe-;  on  entendait  au  loin  le  balan- 
cement des  fléaux  et  dans  l’air  le  rire  de  l’été.  Devant  un  petit  cali; 
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yaire  au  bord  de  l’eau,  les  batteurs  de  lin  priaient  dans  Tintervalle 
de  leur  travail.  La  vieille  Angèle  ayant  fini  son  rosaire  essuya  ses 
yeux  avec  le  bord  de  sa  jupe  et  me  raconta  Thistoire  de  Mathurin. 

((  Je  pleure  en  pensant  à lui,  me  dit-elle.  Il  vivait  il  y a long- 
temps, bien  longtemps,  grand-mère  Ta  connu,  il  n’était  pas  grand, 
il  n’était  ni  beau  ni  laid,  ses  vêtements  paraissaient  toujours  trop 
larges  pour  lui,  ses  cheveux  s’éparpillaient  en  désordre  sur  sa  tête, 
il  n’avait  point  de  barbe,  mais  des  yeux!...  Ah!  M’sieu!  ses  yeux 
brillaient  comme  des  charbons  attisés  par  le  vent.  Ma  grand-mère 
disait  qu’on  pouvait  allumer  sa  pipe  aux  yeux  de  Mathurin,  et  mon 
grand-père  prétendait  qu’il  n’avait  pas  besoin  de  suspendre  une 
lanterne  à sa  cariole  quand  il  avait  les  yeux  de  Mathurin.  C’était  un 
homme  excellent,  au  doux  visage  de  prêtre,  mais,  une  fois,  il  agit 
mal,  et,  à cause  de  son  péché,  je  prie  pour  lui. 

« Il  faisait  l’école,  le  curé  l’aimait,  les  petits  l’aimaient  et  l’appe- 
laient le  bon  Mathurin;  il  vivait  seul,  sans  femme  ni  enfants;  il 
fumait  rarement,  buvait  un  peu  de  vin  blanc  et  se  nourissait  de 
presque  rien.  Il  était  le  parrain  des  trois  quarts  des  enfants  de  la 
paroisse,  dix,  vingt,  trente,  s’appelaient  Mathurin;  il  les  comblait 
de  bonbons  et  de  gâteaux  ; il  connaissait  l’âge  de  chacun  d’eux  et 
ne  s’y  trompait  jamais.  Il  faisait  des  discours  aussi  bien  que  le  curé, 
et  des  poésies  admirables... 


« Mais  un  jour  des  troubles  éclatèrent  à Pontiac  ; nous  autres 
Français  nous  appelons  cette  rébellion  la  guerre  des  patriotes.  Les 
Anglais  triomphèrent,  un  colonel  accompagné  d’un  détachement 
fut  envoyé  chez  nous  pour  juger  les  patriotes,  les  révoltés,  comme 
il  les  appelait!...  Il  condamna  dix  des  nôtres  à être  fusillés;  les 
femmes,  les  enfants  se  lamentaient,  mais  il  resta  inflexible.  Soudain 
son  cheval,  effrayé  par  on  ne  sait  trop  quoi,  fît  un  brusque  écart, 
se  cabra  deux  ou  trois  fois  et  se  renversa  sur  lui.  Il  fut  relevé,  broyé 
et  mourant.  Par  pitié,  un  prêtre!  dit-il.  Mais  le  curé  était  en  tournée 
ce  jour-là  dans  un  village  voisin.  Amenez-moi  un  prêtre!  répétait- 
obstinément  le  colonel. 

((  Tout  à coup,  les  portes  de  Féglise  s’ouvrirent  et  l’on  vit  sortir 
qui?  Mathurin,  en  soutane,  suivi  d’un  enfant  balançant  l’encensoir. 
Tout  le  monde  trembla,  Mathurin  commettait  là  un  sacrilège. 

« — Ah!  Monsieur  le  curé,  s’écria  le  colonel  en  le  voyant, 
assistez- moi,  je  meurs  ! 

« — Confessez  vos  péchés,  prononça  Mathurin  ; pardonnez  aux 
hommes  qui  ont  combattu  pour  ce  qu’ils  croient  être  la  bonne  cause. 

« — Je  pardonne,  qu’on  leur  rende  la  liberté  sur-le-champ, 
mais  donnez-moi  les  secours  de  l’Eglise  ! 
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« Mathurin  fit  transporter  le  colonel  sur  les  marches  de  Tautel, 
il  le  réconforta,  pria  avec  lui  et  recommanda  à fassistance  d’unir 
ses  prières  aux  siennes.  L’officier  mourut  aussitôt  après  avoir 
reçu  l’absolution.  Alors  Mathurin,  enlevant  sa  soutane,  se  pros- 
terna le  visage  contre  terre  en  disant  ; Miserere  mei^  Deus!  Mise-’ 
rere  mei^  Deus! 

((  Voilà  comme  il  sauva  ses  compatriotes... 


((  Mathurin  reprit  tranquillement  sa  .vie  ordinaire,  il  se  rendit 
à l’école  et  attendit  les  enfants,  mais  ils  ne  vinrent  pas;  le  curé 
avait  défendu  qu’on  lui  adressât  la  parole  I Le  dimanche  suivant, 
il  l’envoya  chercher  : 

((  — Mathurin,  lui  dit-il,  vous  avez  commis  une  faute  grave;  il  y 
a cent  ans,  vous  auriez  été  mis  à mort  pour  un  tel  crime. 

((  — Je  suis  prêt  à mourir,  répondit  Mathurin  avec  douceur, 
j’ai  agi  ainsi  pour  sauver  les  pères  des  enfants,  les  maris  des 
femmes,  pour  consoler  un  pauvre  pécheur  ! 

((  — L’âme  de  l’Anglais  est  en  paix,  reprit  le  curé,  l’esprit  de 
Dieu  planait  sur  lui  quand  il  s’est  confessé,  car  vous  parliez  au 
nom  de  l’Eglise.  Mais  vous,  vous  le  blasphémateur,  vous  devez 
faire  pénitence  désormais  pendant  tous  les  jours  de  votre  vie,  vous 
n’instruirez  plus  un  seul  enfant. 

« Il  savait  bien  qu’il  ne  pouvait  infliger  de  plus  grande 
privation  à Mathurin.  Il  stipula  ensuite  d’autres  conditions  parti- 
culières. 

((  Mathurin  entrait  à l’église  à genoux;  chaque  jour,  il  attendait 
les  enfants  à l’école,  mais  le  curé  ne  pardonnait  pas.  Il  devint 
pâle,  maigre,  malade,  sa  vie  semblait  tenir  à un  souffle.  Les 
femmes,  les  enfants,  tout  le  village  désolé  priait  pour  lui. 

« Deux  ans  se  passèrent,  il  n’avait  plus  la  force  de  venir  à 
l’église  : un  jour,  on  l’y  porta  mourant;  le  curé  le  reçut  à la 
porte  et  lut  une  lettre  du  Pape  qui  le  relevait  de  sa  pénitence  et 
le  bénissait.  Mathurin  éleva  les  bras  au  ciel  en  disant  : « Mon 
« Dieu,  je  suis  prêt!  » Puis  il  s’affaissa,  le  curé  le  soutint  dans 
ses  bras.  « Les  enfants!...  murmura- t-il,  amenez-moi  les  enfants 
« que  je  les  instruise  encore  une  fois  avant  de  mourir...  » 

« Ils  accoururent  en  foule. 

« — Nous  faisons  le  cours  d’arithmétique,  dit-il  en  souriant. 
Trois  fois  quatre? 

« — Douze,  répondirent- ils  d’une  seule  voix. 

(f  — Que  les  douze  apôtres  prient  pour  moi.  Combien  le  tour 
du  monde  mesure-t-il  de  milles? 

« — Vingt- quatre  milles. 
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« — Je  n’ai  pas  à marcher  autant  pour  aller  à Dieu...,  le  cours 
est  terminé... 

« Et  il  mourut. 

« — Mathurin,  vous  êtes  maintenant  le  prêtre  de  Dieu,  déclara 
le  curé.  » 

Il  y a dans  ce  simple  récit  une  poésie  mélancolique  et  douce 
relevée  d’une  pointe  de  verve  qu’on  retrouve  partout  dans  les 
œuvres  de  Parker.  L’héroïsme  tranquille  semble  plus  sublime  dans 
sa  modestie  même  ; ces  braves  gens  sont  de  grands  patriotes  sans 
le  savoir;  ils  croient,  en  se  sacrifiant,  remplir  strictement  leur 
devoir,  un  simple  acte  de  la  vie  quotidienne  un  peu  plus  périlleux 
que  les  autres. 

Nous  retrouvons  dans  le  Gardien  du  phare  ce  même  héroïsme 
paisible,  mais  le  cadre  est  plus  vaste  et  plus  grandiose.  Tinoir 
garde  le  phare  de  Shaknon,  dont  les  feux  dominent  tous  ceux 
de  la  côte  et  fouillent  trente  lieues  à la  ronde.  La  guerre  a éclaté, 
deux  flottes  sont  en  présence,  toutes  prêtes  à se  détruire. 

Tinoir  habite,  avec  sa  femme  Dalice,  une  petite  maisonnette 
située  sur  une  colline  à dix  kilomètres  du  phare  et  entourée  d’un 
jardin,  d’une  ferme  et  de  quelques  champs  qui  lui  rapportent 
juste  assez  pour  vivre.  Le  pays  est  complètement  désert  sur  un 
rayon  d’au  moins  cinquante  kilomètres;  c’est  à peine  si,  de  temps 
en  temps,  des  Indiens  errants  ou  quelque  prêtre  animé  de  l’amour 
des  âmes  font  leur  apparition  dans  cette  contrée  perdue. 

Tinoir  et  Dalice  avaient  eu  deux  enfants,  ils  les  avaient  succes- 
sivement perdus  et  enterrés  de  leurs  propres  mains,  et  maintenant 
ils  vivaient  de  leur  souvenir. 

Quand  on  vint  dire  à Tinoir  que  la  guerre  l’appelait  à son  poste 
et  qu’il  devait  aller  au  phare  attendre  les  flottes,  il  ne  murmura 
pas,  quoique  ce  fût  le  temps  des  moissons  et  que  Dalice  souffrît 
d’une  maladie  dont  elle  n’était  pas  encore  remise. 

« — Allez,  mon  Tinoir,  dit-elle  courageusement,  je  ferai  la 
récolte,  et,  si  vous  avez  de  bons  yeux,  vous  verrez  de  Shaknon 
briller  ma  faucille  au  soleil. 

« — Vous  n’êtes  pas  forte,  chère  Dalice,  reprit-il,  et  il  y a tant 
à faire,  le  beurre  à baratter,  les  bêtes  à soigner... 

<(  — Ne  vous  inquiétez  pas,  interrompit- elle,  si  je  me  sens 
fatiguée,  je  boirai  du  vin  que  le  gouverneur  nous  a donné  la 
dernière  fois  que  vous  avez  été  au  phare,  et  je  serai  bien  vite  remise. 

« Ils  se  promirent  d’allumer  des  petits  feux  et  d’échanger  ainsi 
de  leurs  nouvelles  par  des  signes  convenus  d’avance.  Tinoir  lui 
dit  adieu  et  l’embrassa  tendrement  ; il  la  voyait  telle  qu’il  l’avait 
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contemplée  la  nuit  précédente  quand  elle  dormait,  un  bras  passé 
autour  de  son  cou.  11  la  serra  une  dernière  fois  sur  son  cœur,  passion- 
nément, comme  au  jour  où  il  Tavait  amenée  de  la  paroisse  Sainte- 
Geneviève  pour  être  sa  femme.  Ce  souvenir  le  rendit  heureux,  et 
il  sourit;  Dalice  l’évoquait  aussi,  mais  au  lieu  d’en  éprouver  de 
la  joie,  des  larmes  lui  vinrent  aux  yeux  et  son  visage  s’assombrit. 

((  Tinoir,  une  fois  installé  à son  poste,  regarda  la  colline  où 
était  sa  femme  et  sa  chère  petite  maison.  Dalice  devait,  si  tout 
allait  bien,  allumer  ses  feux  après  le  coucher  du  soleil,  puis  les 
éteindre  presque  immédiatement;  si  elle  était  malade,  elle  les 
laisserait  flamber  deux  heures;  si  elle  était  au  plus  mal,  ils  brûle- 
raient jusqu’à  leur  combustion  totale. 

« Pendant  quelques  jours,  les  feux  donnèrent  de  bonnes  nou- 
velles, mais,  un  soir*  ils  durèrent  deux  heures,  deux  mortelles 
heures...  Tinoir  s’inquiéta,  voulut  quitter  le  phare  et  courir  vers 
elle,  mais  la  conscience  de  son  devoir  l’arrêta;  si,  pendant  son 
absence,  la  flotte  ennemie  passait  sans  être  signalée,  il  aurait 
trahi  son  pays!...  Il  s’éloigna  pourtant  une  ou  deux  fois,  appelé 
vers  Dalice  comme  par  un  aimant  irrésistible,  mais  il  n’avait  pas 
fait  cent  pas  qu’il  revenait  à son  poste. 

« Le  sommeil  abandonna  ses  paupières;  il  luttait  jour  et  nuit 
avec  son  tourment  comme  avec  un  démon.  Enfin,  il  aperçut  au 
loin  la  flotte  ennemie,  aussitôt  il  alluma  le  phare,  et  de  collines  en 
collines  les  signaux  répondirent  jetant  l’alarme  dans  la  grande 
cité.  Le  soleil  baissait  à l’horizon,  les  feux  de  sa  maison  ne  s’étei- 
gnaient pas,  ils  ne  s’éteignaient  plus...  Mais  maintenant  sa  tâche 
était  terminée  et  il  avait  le  droit  de  retourner  chez  lui. 

« Il  retrouva  Dalice  mourante,  ses  oreilles  ne  pouvaient  plus 
l’entendre,  ses  lèvres  ne  pouvaient  plus  répondre  à ses  baisers, 
son  regard  ne  pouvait  plus  répondre  à son  regard.  Quand  on  vint 
le  féliciter  de  la  part  du  gouverneur,  en  lui  annonçant  que,  grâce  à 
sa  vigilance,  on  avait  pu  détruire  la  flotte  ennemie,  il  répondit  ces 
seuls  mots  d’une  voix  brisée  : 

((  — Dalice...,  ma  femme...,  est  morte! 

« — Vous  avez  sauvé  votre  pays,  Tinoir,  reprit  le  messager 
avec  douceur. 

« — Je  n’en  veux  rien  savoir,  » soupira-t-il  en  caressant  le  vieux 
chapelet  de  Dalice. 

Il  a vécu  pour  son  devoir  et  il  en  meurt;  la  gloire  n’allume 
pas  une  étincelle  dans  ce  cœur  simple  et  grand,  il  est  de  ceux 
qui,  après  la  victoire,  retournent  à leur  charrue  comme  Gincinnatus. 
Du  reste,  dans  la  plupart  des  romans  de  Parker,  les  caractères 
sont  très  vigoureux,  très  tranchés,  exposés  avec  une  absence  de 
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procédé,  un  relief  qui  leur  donne  de  l’envergure.  Il  nous  présente 
le  personnage  principal  comme  un  problème  psychologique  dont 
la  solution  nous  est  fournie,  non  par  des  analyses  raffinées,  de 
longues  dissertations  d’âme,  des  soliloques  abstraits,  mais  par  le 
jeu  des  événements,  souvent  par  le  grand  drame  de  l’histoire  comme 
dans  la  Lutte  des  forts^  les  Aventures  des  Lavilette^  Chez  le 
Puissants.  Quelquefois  il  s’agit  seulement  d’incidents  particuliers 
plus  ou  moins  tragiques,  comme  dans  Madame  Falchion.,  étrange 
caractère  de  femme  emportée  par  des  sentiments  primitifs  et  violents. 

Tout  autour  de  l’acteur  principal  se  meuvent  des  comparses, 
mieux  que  des  comparses,  des  êtres  très  vivants  formant  à eux  seuls 
un  monde  par  leur  originalité  et  leurs  passions  fortes.  Nous  le 
constatons  surtout  dans  le  dernier  roman  de  Parker,  Chez  les 
Puissants.,  une  de  ses  œuvres  capitales  où  il  nous  raconte  la  con- 
quête du  Canada  par  les  Anglais  pendant  la  guerre  de  Sept  ans, 
le  grand  duel  de  Montcalm  et  de  Wolf.  Le  récit  fourmille  d^’anec- 
dotes  curieuses,  adroitement  mêlées  à la  fiction,  et  moins  prolixe, 
nous  semble- 1- il,  que  plusieurs  autres  romans  du  même  auteur. 

Les  aventures  des  Lavilette  méritent  notre  attention  par  l’entrain 
et  le  pathétique  de  la  composition,  par  une  étude  très  fouillée  des 
caractères.  Parker  y témoigne  d’une  connaissance  approfondie  de  la 
nature  humaine  sous  ses  aspects  les  plus  divers.  Il  ne  nous  présente 
jamais  un  homme  comme  absolument  mauvais,  et  en  cela  il  est  vrai  ; 
il  n’existe  pas  de  pire  misère  qui  ne  cache  une  étincelle  de  bien. 

Nous  sommes  placés,  dès  la  première  page,  dans  le  cadre  où  se 
déroulera  toute  l’action  : Bonaventure  est  un  gros  bourg  peu  pitto- 
resque, formé  d’une  agglomération  de  fermes,  les  unes  peintes  en 
rouge  avec  des  persiennes  vertes,  d’autres  badigeonnées  de  blanc 
avec  des  persiennes  rouges;  elles  se  détachent  sur  de  longs  rubans 
de  terres  vertes,  jaunes  ou  brunes,  selon  qu’on  est  dans  la  saison 
des  pâturages,  des  blés  mûrs  ou  des  champs  labourés.  Le  sol  est 
plat,  sans  accidents  ; dans  le  lointain  s’avancent  les  hautes  collines 
calcaires  venant  du  Labrador  pour  mourir  aux  bords  du  Saint- 
Laurent.  Les  fermes  et  les  terres  forment  une  longue  procession 
sur  les  rives  du  fleuve.  Au  milieu  s’élève  l’église  paroissiale,  à 
droite  et  à gauche  les  maisons  des  habitants  les  plus  considérables, 
bâties  en  pierres,  coiffées  de  hauts  toits  pointus  percés  de  lucarnes. 
L’une  est  le  manoir  des  Casambault  et  l’autre  celui  de  Duhamel. 
Un  peu  plus  loin  s’étend  l’importante  ferme  des  Lavilette  avec  ses 
magasins  et  son  moulin.  Tout  près,  demeure  le  notaire  Shangeois  à 
l’œil  d’ Argus. 

Nous  le  voyons  vivre  dans  ce  tabellionage  si  parfaitement  décrit  : 
((  Quand  il  s’absentait,  il  laissait  tout  ouvert,  excepté  une  seule 
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chambre,  la  chambre  aux  secrets.  Les  gens  allaient  et  venaient  chez 
lui  à volonté  et  regardaient  curieusement  les  vieux  livres  poussié- 
reux, les  bouteilles  vides  réunies  dans  un  coin,  les  comptes,  les 
actes  de  baptême,  les  mémorandums,  les  récépissés  collés  ou  cloués 
aux  murs.  Personne  n’osait  y toucher,  on  avait  peur  de  ce  vieux 
racorni  de  notaire,  aux  yeux  de  [)erle  noire,  au  nez  aquilin,  à la 
bouche  pincée.  Il  portait  toujours  des  bas  jaunes,  il  avait  une  main 
paralysée,  de  l’autre  on  lui  voyait  tenir  souvent  la  fameuse  sacoche 
noire  bourrée  de  papiers  que  nul  ne  devait  jamais  voir.  Il  était  le 
dernier  de  sa  race,  et  si  bien  renseigné  par  sa  propre  expérience  et 
celle  de  la  génération  de  notaires  dont  il  descendait,  qu’il  pouvait 
mettre  le  doigt  sur  les  histoires  secrètes  de  tous  les  habitants  de 
douze  paroisses  à la  ronde  et  de  Bonaventure  en  particulier.  Trop 
malin  pour  être  bavard,  il  savait  faire  sentir  aux  gens,  par  des 
moyens  détournés,  que  s’il  plaisait  au  seigneur  et  au  curé  d’oublier 
leur  passé,  lui,  Shangeois,  ne  s’en  souciait  pas.  » 

Les  Lavilette,  dans  leurs  jours  de  prospérité,  avaient  acheté  le 
manoir  des  Casambault;  la  femme  du  riche  fermier  s’y  était  ins- 
tallée avec  orgueil,  mais  les  beaux  vieux  meubles  lui  parurent 
bientôt  surannés  et  elle  les  remplaça  par  de  la  pacotille  moderne, 
par  un  luxe  criard  et  de  mauvais  goût.  Elle  était  Anglaise,  point 
belle,  de  peu  de  cœur  et  de  bon  sens;  elle  reste  très  effacée  dans  le 
roman,  ses  enfants  jouent  le  principal  rôle.  Elle  avait  deux  filles  et 
un  fils;  l’aînée,  Sophie,  longue  Anglaise,  simple  et  bornée,  au  bon 
visage  insignifiant,  allait  épouser  un  fermier  du  voisinage,  Magnon 
Farcinelle,  membre  du  Conseil  provincial.  La  cadette,  Christine, 
est  toute  en  spontanéité,  brune,  mignonne,  bavarde,  joyeuse,  imper- 
tinente, « un  vrai  petit  animal  indompté,  un  cœur  chaud,  aux  yeux 
ardents,  aux  lèvres  éclatantes  ».  Ce  caractère  nous  est  dessiné  avec 
talent,  il  a même  une  certaine  grandeur  dans  sa  générosité  passionnée. 

Un  jour,  le  frère  revient  de  Québec  avec  un  de  ses  amis,  fils  d’un 
pair  irlandais,  l’honorable  Tom  de  Ferrol;  il  est  d’aspect  séduisant, 
grand,  brun,  le  visage  pâle,  très  rouge  aux  pommettes,  les  cheveux 
grisonnants  ondulés  sur  les  tempes.  Il  nous  apparaît  tout  de  suite 
comme  un  homme  dénué  de  sens  moral,  aussi  prodigue  de  son 
cœur  que  de  son  argent.  Cet  égoïste  raffiné  n’avait  jamais  aimé 
qu’une  seule  personne  au  monde,  sa  sœur;  mais,  pour  elle,  il  eût 
donné  sa  vie.  Parker  excelle  à nous  montrer  ces  oppositions  tran- 
chées, ces  mystérieux  fonds  de  la  nature  humaine. 

Ferrol  avait  passé  quelqae  temps  à New-York,  puis  à Québec,  où 
il  fréquentait  la  haute  société  et  les  gens  au  pouvoir.  Mais  cet  hôte 
charmant,  gai  et  spirituel,  ne  payait  jamais  ses  dettes;  à la  fin,  ses 
créanciers  se  fâchèrent  et  lui  firent  une  telle  guerre  qu’il  dut 
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s’enfuir,  non  sans  avoir  emprunté  auparavant  dè  fortes  sommes  à 
ses  amis.  On  ne  pouvait  être  plus  délicat!  Mais  il  avait  soin  de  ne 
jamais  se  montrer  à sa  sœur  sous  ce  jour  peu  honorable;  quand  il 
se  voyait  poursuivi  par  la  mauvaise  fortune,  il  l’envoyait  dans  une 
ville  éloignée,  sous  un  prétexte  quelconque,  en  lui  donnant  tout 
l’argent  qu’il  avait  récolté  à droite  et  à gauche.  Un  certain  hiver,  il 
poussa  la  générosité  jusqu’au  mépris  de  sa  vie;  atteint  d’un  gros 
rhume,  il  resta  seul  dans  une  chambre  sans  feu,  privé  de  secours, 
presque  sans  nourriture,  plutôt  que  de  lui  révéler  sa  détresse;  il  lui 
avait  expédié  ses  dernières  ressources.  Il  faillit  mourir,  ses  pou- 
mons se  prirent  et  il  ne  se  remit  jamais. 

Au  milieu  des  vicissitudes  de  sa  vie  de  bohème,  il  rencontra  fort 
à propos  Nicolas  Lavilette,  qui  Tinvita  à venir  passer  quelque  temps 
chez  ses  parents;  c’était  un  gîte  et  un  repos,  il  accepta. 

Comme  toutes  les  personnes  atteintes  de  maladie  de  poitrine,  il 
se  faisait  illusion  sur  son  état;  je  ne  tarderai  pas  à aller  mieux,  se 
disait  “il,  ou  plutôt  il  le  répétait  aux  autres  pour  le  leur  persuader. 

Ferrol  fut  tout  de  suite  au  mieux  avec  les  Lavilette,  il  parlait  très 
correctement  le  français  et  savait  flatter  leur  vieil  esprit  de  révolté 
contre  la  domination  anglaise. 

Lavilette,  enchantée  d’avoir  chez  elle  un  homme  de  haute 
naissance,  l’accablait  de  son  admiration,  de  ses  prévenances  et  de 
ses  soins  les  bonnes  familles  des  environs  vinrent  lui  rendre  visite, 
sa  vanité  s’en  accrut. 

Seul  le  curé,  avec  cette  circonspection  qui  appartient  aux  esprits 
droits,  résista  aux  cajoleries  de  Ferrol;  il  pressentait  en  lui  quelque 
chose  de  louche  : « Ses  lèvres  se  pinçaient,  son  front  étroit  sem- 
blait se  rétrécir  encore,  sa  soutane  se  serrait  sévèrement  autour  de 
lui  quand  il  causait  avec  le  vaincu  de  la  fortune.  » 

Au  début,  Ferrol  prodigua  ses  assiduités  aux  deux  sœurs,  Sophie 
et  Christine,  avec  une  égale  impartialité,  puis  peu  à peu  il  se 
passionna  pour  la  seconde,  son  cœur  blasé  trouvait  quelque  saveur 
à étudier  cette  âme  neuve,  impétueuse  et  dévouée.  Il  oubliait 
auprès  d’elle  le  zèle  encombrant  de  Lavilette,  très  affairée 
par  le  prochain  mariage  de  sa  fille  aînée.  Elle  achevait  dans  le 
manoir  Casambault  son  travail  de  Vandale  et  faisait  peindre  en  bleu 
ciel  les  vieilles  boiseries  et  les  sièges  antiques. 

Christine,  en  causant  avec  Ferrol,  devina  son  mépris  pour  ces 
transformations  baroques;  tout  à coup,  au  milieu  d’une  phrase,  il  fut 
pris  d’un  terrible  accès  de  toux,  il  haletait,  la  main  sur  sa  poitrine. 

« — Mon  Dieu!  Qu’avez-vous?  s’ écria- 1« elle  désolée. 

« — Je  n’ai  jamais  toussé  ainsi,  murmura-t-il,  c’est  la  première 
fois  que  je  souffre  à ce  point...  » 
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Sur  ses  lèvres  perlaient  des  gouttes  de  sang. 

Elle  posa  doucement  son  bras  autour  de  son  cou  et  lui  essuya 
les  lèvres  avec  son  mouchoir;  « dans  ses  yeux  pleins  de  larmes 
brillait,  non  pas  un  regard  d'amoureuse,  non  pas  la  tendresse 
d'une  femme  pour  un  homme,  mais  l’âme  même  de  la  maternité, 
cet  instinct  de  dévouement  qui  existe  dans  toute  femme  vraiment 
féminine,  car  il  en  est  qui  sont  plus  homme  que  femme  )).  L'amour 
de  Christine  naquit  de  cette  heure  de  pitié. 

Pour  la  première  fois,  Ferrol  se  sentit  condamné,  un  éclair  de 
désespoir  traversa  son  âme,  mais  il  avait  de  l’esprit  et  il  dit  en 
riant  avec  une  sorte  d’ironie  : 

« — Ça  sent  la  mort  ici;  voulez- vous  me  donner  un  peu  de 
cognac,  Mademoiselle,  s’il  vous  plaît?  » 

Quelques  instants  après,  il  avait  repris  son  expression  accou- 
tumée : 

« — J’aime  beaucoup  votre  vieille  cuisine,  dit-il,  et  ce  grand 
feu  dans  la  cheminée;  il  me  semble  que  j’aimerais  à m’asseoir 
dans  cette  chaise,  au  coin  de  l’âtre,  jusqu’à  ce  que  le  vent  ait 
éteint  la  bougie... 

« — Quelle  bougie?  Que  voulez- vous  dire? 

((  — Oh!  laissez  tomber  le  rideau...,  x,  y,  z,  grande  finale!... 

« — Je  vous  en  conjure,  ne  parlez  pas  ainsi,  supplia-t-elle 
désolée,  non,  vous  n’allez  pas  mourir...  » 

((  Sa  vie  est  déjà  suspendue  à la  vie  de  Ferrol  et  tout  entière 
concentrée  sur  lui.  » 

Pendant  les  fêtes  du  mariage  de  Sophie,  l’insouciant  Irlandais 
retrouve  sa  séduisante  gaieté;  il  se  montre  de  plus  en  plus  empressé 
auprès  de  Christine,  en  sorte  que  Lavilette  commence  à faire 
des  rêves  d’or.  Mais  alors  survient  un  nouveau  personnage  très 
encombrant  pour  tous,  une  espèce  de  vaurien  qui  avait  autrefois 
touché  le  cœur  de  Christine  : 

((  On  dansait  sur  l’herbe  devant  la  maison  quand  apparut  un 
garçon  menant  un  ours  en  laisse.  Les  jeunes  gens  et  les  enfants 
s’arrêtèrent  pour  le  regarder. 

((  — C’est  Castine  Vanne!  cria-t-on. 

Christine,  pâle  et  inquiète,  cherchait  à se  dissimuler  derrière 
la  foule,  l’homme  la  suivit  des  yeux  jusqu’à  ce  qu’elle  eut  disparu; 
il  ne  dit  pas  un  mot,  puis  il  se  mit  à faire  danser  son  ours  en 
s’accompagnant  d’une  chanson  lente  et  monotone. 

((  Ferrol  avait  remarqué  la  scène  : 

a — C’est  un  ancien  ami?  demanda-t-il  à la  jeune  fille. 

« — Oh!  un  ami  des  amis,  répondit-elle  gênée.  • 

« — Vous  avez  l’air  de  ne  plus  vous  entendre... 
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((  — Je  le  connais  si  peu... 

((  Et  elle  se  retira,  prétextant  la  fatigue.  » 

Castine  Vanne  était  le  fils  d’un  fermier,  un  mauvais  sujet 
accompli,  tête  chaude  et  âme  d’aventurier.  Il  avait  su  inspirer 
assez  d’amour  à Christine  pour  la  décider  à fuir  avec  lui.  Mais, 
au  moment  d’exécuter  ce  plan  romanesque,  le  fameux  notaire 
Shangeois,  pour  qui  rien  n’était  caché,  avait  arrêté  le  couple 
imprudent  et  persuadé  à la  jeune  fille  de  retourner  chez  ses  parents. 
Elle  s'’était  rendue  d’assez  bonne  grâce  à ce  conseil  et  l’amour 
avait  disparu  de  son  cœur,  tandis  qu’il  restait  ardent  et  tenace 
chez  Castine  Vanne. 

Après  des  pérégrinations  diverses,  il  revenait  à Bonaventure, 
comme  agent  secret  du  général  Papineau  ; les  Canadiens  français 
organisaient  un  mouvement  contre  l’Angleterre,  on  cherchait  à 
ramasser  de  l’argent  et  des  chevaux,  on  se  concertait,  on  comptait 
ses  forces.  Nicolas  Lavilette  entra  immédiatement  dans  le  complot 
et  se  chargea  de  réunir  les  subsides;  il  eut  plusieurs  entrevues,  la 
nuit,  avec  Castine.  De  sa  fenêtre  Ferrol  surprit  le  secret  de  ces 
entretiens  et  voulu  se  mêler,  lui  aussi,  de  faire  de  la  politique,  par 
désœuvrement  sans  doute.  Il  habitait  une  grande  chambre  au- 
dessous  de  celle  de  Christine  ; la  pauvrette  Fentendait  tousser  toute 
la  nuit  et  ne  pouvait  dormir,  elle  se  cachait  la  tête  dans  ses  oreillers 
en  sanglotant  : « Il  mourra,  il  mourra!  et  je  n’ai  pas  le  droit  de  le 
soigner!  Je  saurais  pourtant  le  faire  mieux  que  n’importe  qui.  Où 
sont  les  belles  dames  qu’il  a connues,  que  font- elles  pour  lui,  rien, 
et  moi  je  suis  disposée  à tout  sacrifier.  Mais,  hélas!  je  suis  d’une 
éducation  inférieure  à la  sienne  et  trop  différente  du  monde  qu’il  a 
eu  l’habitude  de  fréquenter.  L’en  aimé- je  moins  pour  cela  ! Nicolas 
m’a  dit  qu’il  était  pauvre,  ah  ! je  voudrais  lui  donner  jusqu’à  mon 
dernier  sou,  jusqu’à  la  dernière  goutte  du  sang  de  mon  cœur.  » 
Elle  serrait  convulsivement  ses  petites  dents  blanches  et  rejetait 
ses  cheveux  en  arrière  avec  une  espèce  de  fureur.  « Je  l’aime  plus 
que  personne  ne  l’a  jamais  aimé,  gémissait-elle,  je  mentirais  pour 
lui,  je  volerais  pour  lui,  je  tuerais  pour  lui,  je  serais  heureuse  s’il 
était  heureux,  misérable  s’il  était  misérable...  Auprès  de  lui  Castine 
Vanne  n’est  rien,  plus  rien,  un  chemineau,  un  vagabond,  un 
chenapan...  J’ai  peur  de  lui,  il  me  déteste,  ou  il  m’aime,  ce  qui  est 
pire...  Comment  tout  cela  finira-t-il?  »...  Par  quelque  sacrifice 
sublime  ou  criminel,  on  le  devine;  ces  cœurs  capables  d’aimer  sans 
mesure  ont  des  dévouements  sans  limite.  Ni  morale,  ni  éducation, 
ni  religion,  ne  sauraient  retenir  Christine;  sa  mère  ne  lui  avait  rien 
appris;  livrée  sans  frein  à sa  nature  ardente,  pourquoi  reculerait- 
elle  devant  les  pires  conséquences  de  sa  passion?  Elle  ne  s’inquiète 
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pas  si  elle  est  aimée  : elle  aime,  son  abnégation  et  sa  générosité  ne 
demandent  qu’à  donner  sans  rien  exiger  en  retour.  C’est  assez 
heureux  dans  la  circonstance,  car  qu’aurait-il  pu  lui  offrir?  Rien, 
tout  ce  qui  lui  restait  de  bon  dans  le  cœur  appartenait  à sa  sœur. 

Mais  les  semaines  passent,  le  complot  s’accentue,  Ferrol  veut  y 
avoir  place,  et  Nicolas  lui  donne  enfin  rendez-vous,  une  nuit,  dans 
une  grange  de  la  ferme,  à neuf  heures.  Vanne,  en  sa  qualité  de 
principal  conspirateur,  est  forcément  au  courant  de  cette  entrevue, 
il  en  profite  pour  essayer  de  se  débarrasser  de  Ferrol.  Il  a deviné 
l’amour  de  Christine,  et  sa  passion  exaspérée  va  se  venger  par  des 
moyens  de  sauvage,  dignes  de  son  caractère  impulsif  et  brutal. 

Toute  la  scène  est  décrite  avec  une  vérité  saisissante;  c’est  un 
des  plus  beaux  morceaux  du  roman,  comme  ton,  comme  pathé- 
tique et  comme  style. 

« Ferrol  entra  dans  la  grange  quelques  instants  avant  neuf  heures, 
elle  se  composait  d’une  grande  pièce  et  d’une  autre  plus  petite  où 
deux  bougies  brûlaient  sur  une  table.  Il  alla  vers  la  fenêtre  et 
regarda  distraitement  à travers  les  barreaux  en  attendant  Nicolas; 
soudain  la  fraîcheur  de  la  nuit  le  secoua  d’un  frisson  et  un  violent 
accès  de  toux  le  terrassa.  Quand  il  eut  repris  le  souffle  et  la  notion 
de  ce  qui  l’entourait,  il  crut  distinguer  un  léger  bruit  de  serrure;  il 
prêta  l’oreille,  regarda  et  ne  vit  rien,  ses  yeux  étaient  encore  pleins 
de  brume.  Tout  à coup  il  sentit  remuer  quelque  chose  près  de  lui, 
c’était  Fours  de  Vanne! 

((  Il  saisit  une  bougie,  la  lança  à la  tête  de  l’animal  et  se  précipita 
vers  la  porte,  mais  elle  était  fermée  à clef...  Il  se  retourna,  l’énorme 
bête,  les  yeux  en  fureur,  debout  sur  ses  pattes  de  derrière,  s’avan- 
çait vers  lui  en  hurlant. 

((  Il  se  trouvait  seul,  enfermé  entre  quatre  murs,  avec  ce  monstre 
irrité  et  sans  espoir  de  lui  échapper;  néanmoins,  il  résolut  de  faire 
tout  son  possible  pour  défendre  sa  vie. 

« Il  songea  d’abord  à éteindre  la  seconde  bougie,  pensant  qu’il 
aurait  plus  d’avantages  dans  l’obscurité,  mais  il  fallait  aller  la 
prendre.  Confiant  dans  son  agilité,  supérieure  à celle  de  Fours,  il 
s’élança,  fit  un  brusque  crochet  à gauche,  dépassa  l’animal  et  attrapa 
en  eflet  la  bougie;  il  allait  la  jeter  par  terre,  quand  il  s’avisa  d’une 
autre  tactique. 

((  Il  courut  vers  le  milieu  de  la  .pièce,  la  bougie  en  avant,  et 
faisant  face  à son  ennemi,  il  biaisa,  passa,  repassa  une  douzaine  de 
fois;  mais  ce  jeu  ne  pouvait  durer  longtemps,  l’ours  s’exaspérait, 
ses  mouvements  devenaient  plus  rapides,  ses  dents  grinçaient,  ses 
lèvres  se  couvraient  d’écume  qui  éclaboussait  par  instant  les  vête- 
ments de  Ferrol  : jamais  toréador  n’a  joué  plus  audacieusement 
avec  les  cornes  d’un  taureau  indompté  que  Ferrol  ne  jouait  son 
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terrible  va-tout  avec  Tours  danseur.  Sa  respiration  se  faisait  de 
plus  en  plus  courte,  il  suffoquait,  sa  poitrine  se  serrait  douloureu- 
sement; il  ne  toussait  pas,  mais  il  sentait  dans  son  palais  un  goût 
fade  de  sang  ; une  ou  deux  fois,  il  passa  sa  main  sur  ses  lèvres  et  la 
retira  tachée  d’une  trace  bleue. 

<(  Il  avait  été  dans  sa  jeunesse  un  athlète  habile,  au  coup  d’œif 
sûr,  intrépide  à la  course,  mais  que  pouvait  le  courage  en  cette 
circonstance?  Son  heure  était  venue,  il  le  sentait,  et  devant  cette 
conviction  la  mort  perdait  de  son  horreur.  La  maladie  qui  le  minait 
diminuait  en  lui  ce  sentiment  de  révolte  contre  la  destruction,  qui 
gît  au  fond  de  toute  chair  saine;  il  dépensait  en  une  fois,  dans  un 
suprême  combat,  ses  dernières  années  de  vie.  Par  une  singulière 
faculté  de  dédoublement,  son  esprit  tendu  vers  la  lutte,  plongeait 
en  même  temps  dans  le  passé;  des  scènes  de  son  enfance  et  de  sa 
jeunesse  surgissaient  devant  lui;  il  se  voyait  aux  bords  du  Danube, 
un  soir  de  bataille,  puis,  plus  tard,  dans  l’antique  manoir  familial 
de  Stavely,  enfin  au  jour  de  l’irrévocable  départ,  quand,  pauvre  et 
misérable,  il  quittait  à jamais,  avec  sa  sœur,  la  chère  maison  pater- 
nelle, il  se  retournait  une  dernière  fois  pour  saluer  les  vieilles 
murailles  d’un  suprême  God  bless  youl...  La  pensée  de  sa  sœur  le 
remplissait  d’un  désir  pitoyable  de  vivre. 

« Soudain,  il  se  rappela  avoir  aperçu  sur  une  planche,  près  du 
mur,  un  morceau  de  baïonnette;  s’il  pouvait  falteindre,  ce  serait 
encore  une  chance  de  salut;  il  voyait  briller  Tacier  à la  lumière  de 
la  bougie,  mais  fours  Ten  séparait.  H fit  une  rapide  feinte  à gauche, 
puis  à droite,  il  évoluait  adroitement  quand  il  glissa  et  tomba  par 
terre;  la  bougie  s’éteignit.  Mû  par  un  dernier  instinct  de  conserva- 
tion, il  se  mit  sur  le  ventre.  Tours,  dans  sa  course  folle,  le  dépassa; 
il  sentit  l’odeur  chaude  du  fauve,  le  poids  de  ses  talons,  de  ses 
lourdes  pattes  velues.  Il  se  releva  immédiatement  et  courut  vers  le 
mur,  tâtonna  un  instant,  saisit  la  baïonnette,  et,  tirant  son  mou- 
choir, il  s’enveloppa  la  main  pour  ne  pas  se  blesser  dans  la  lutte. 

« Un  silence  absolu  régnait,  troublé  seulement  par  la  respiration 
de  l’homme  et  celle  de  Tours. 

« Le  corps  plié  en  avant,  les  yeux  fulgurants,  regardant  droit 
devant  lui,  le  visage  empourpré  et  couvert  de  sueur,  il  cherchait 
Tours  et  tendait  l’oreille.  En  même  temps,  il  pensait  que  s’il  pou- 
vait grimper  sur  la  planchette  où  il  avait  pris  la  baïonnette,  il  serait 
sans  doute  en  sûreté.  Il  allait  tenter  ce  dernier  moyen  quand  il 
entendit  quelqu’un  frapper  à la  porte;  il  n’eut  pas  le  loisir  de 
répondre.  Tours  se  jetait  sur  lui.  11  fit  un  brusque  mouvement  de 
côté  et  donna  un  coup  de  baïonnette,  l’arme  entra  et  sortit  toute 
chaude.  Au  dehors,  des  voix  appelaient  ou  demandaient  à entrer, 
mais  fours  rugissait  plus  fort  et  se  précipitait  de  nouveau  sur  lui. 
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•C’était  une  bataille  à l’aveuglette,  une  âcre  odeur  s’échappait  de 
la  bête  et  de  l’homme.  Il  enleva  son  manteau,  le  fit  tourner  en 
demi-cercle  et  en  cingla  l’ours  pour  l’égarer,  puis  il  le  chargea,  le 
blessa  à la  tête,  sans  le  mettre  cependant  hors  de  combat. 

«Maintenant,  on  ébranlait  la  porte  de  coups  redoublés;  on 
brisait  les  persiennes  de  la  fenêtre.  Fer  roi  rassembla  ses  dernières 
forces  pour  un  suprême  assaut,  mais  il  les  sentait  défaillir,  ses 
jambes  fléchissaient,  il  chancela.  Ses  sens  devenaient  extrêmement 
aigus,  il  entendait  qu’on  faisait  des  efforts  pour  briser  les  barreaux, 
qu’on  ouvrait  la  porte,  que  Vanne  appelait  l’ours...  Enfin  son  cœur 
se  déroba,  il  tomba  et  l’ours  roula  sur  lui. 

« Lavilette,  à genoux  auprès  du  corps  de  Ferrol,  s’aperçut  qu’il 
vivait  encore,  mais  sa  chemise  et  son  gilet  étaient  trempés  de  sang, 
l’ours  lui  avait  enfoncé  profondément  ses  crocs  dans  la  poitrine. 

« Christine,  comme  on  peut  le  croire,  ne  va  pas  accepter  la 
chose  avec  sérénité,  son  âme  ardente  prend  feu,  elle  court  chez 
Castine  Vanne  et  tire  d’emblée  deux  coups  de  pistolet  sur  l’ours. 
Castine  reste  un  instant  stupéfait,  il  s’attendait  évidemment  à une 
visite  plus  courtoise.  Pendant  ce  temps,  l’ours,  que  la  première 
joute  a mis  en  goût,  s’élance  sur  la  jeune  fille;  mais  Vanne  s’inter- 
pose entre  eux,  la  petite  guerrière  ne  perd  pas  son  sang-froid  et 
achève  la  bête  d’un  troisième  coup  de  pistolet. 

« Ferrol,  entouré  des  soins  les  plus  tendres,  retrouva  peu  à peu 
ses  forces,  il  envisageait  la  nouvelle  situation  avec  une  lucidité  des 
plus  pratiques  : Christine  m’aime,  pensait-il,  elle  est  jeune  et 
belle,  moi  je  n’ai  plus  que  peu  de  temps  à vivre;  pourquoi  ne 
l’épouserais-je  pas  pour  égayer  mes  dernières  années?  Je  sais  qu^’elle 
a aimé  autrefois  Castine  Vanne,  quoi  qu’elle  dise,  mais  à présent 
elle  le  déteste...  Si  j’avais  à choisir  entre  toutes  les  femmes  que  j’ai 
connues,  je  prendrais  encore  Christine  avec  son  grand  cœur;  elle 
donnerait  mille  fois  sa  vie  pour  sauver  la  mienne,  elle  marcherait 
avec  moi  jusque  sur  l’échafaud,  elle  ne  m’abandonnerait  pas  quand 
même  je  lui  affirmerais  que  je  suis  un  voleur,  un  coquin,  un 
assassin...  Moi  je  n’ai  jamais  dit  la  vérité,  j’ai  toujours  menti  dès 
que  j’ai  pu  parler,  c’est  mon  caractère  ; il  y a deux  hommes  en  moi, 
l’un  faux  et  trompeur  et  l’autre  qui  juge  et  méprise  le  premier. 
Mais,  à présent,  j’ai  trouvé  le  vrai  chemin,  je  lui  dirai  tout,  je  ne  lui 
cacherai  rien.  » 

Ce  caractère  complexe  est,  comme  on  le  voit,  très  étudié,  très 
fouillé;  c’est  un  type  bien  humain,  insouciant,  cyniquement  égoïste, 
vicieux  par  penchant,  crimitiel  par  occasion,  loyal  quand  il  le  peut, 
avili  par  la  pauvreté,  faible  et  sans  ressort.  L’amour  de  Christine 
le  met  en  accord  avec  lui- même  en  terminant  le  duel  intérieur 
auquel  il  est  en  proie.  Mais,  avant  d’entrer  dans  cette  voie  d’honnê- 
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teté  relative,  il  commence  par  tenter  un  coup  d’aigrefin  ; il  n’a  pas 
un  sou  et  il  lui  faut  de  l’argent  pour  se  marier.  Que  fait- il? 
Nicolas  avait  amassé  pour  la  révolte  des  sommes  considérables;  une 
nuit,  déguisé  en  coupeur  de  bourse,  Ferrol  l’attaque  pendant  qu’il 
revenait  de  la  ville,  chargé  des  subsides;  il  l’effraye  avec  son  pis- 
tolet et  le  dépouille. 

Ferrol  se  marie  après  ce  charmant  exploit,  et  il  finit  en  gentil- 
homme. L’honneur  du  sang  se  réveillera,  mais  un  peu  tard,  et 
toujours  allié  à la  scélératesse  que  la  mauvaise  fortune  avait  ins- 
tallée dans  son  âme  vacillante. 

La  maladie  de  poitrine  le  minait  rapidement,  il  désirait  mourir, 
il  ne  voyait  tout  autour  de  lui  que  misère  et  désastre;  la  révolte 
des  Canadiens  contre  l’Angleterre  avait  échoué,  tout  Bonaventure 
accablait  les  Lavilette  de  sa  rancune  et  les  accusait  d’attirer  sur  le 
pays  des  représailles  sanglantes;  l’insuccès  leur  était  imputé  à crime. 

Nicolas,  en  fuite,  fut  surpris  dans  une  petite  maison  isolée; 
sommé  de  se  rendre,  il  refusa,  se  barricada  et  se  mit  à tirer  sur 
les  soldats.  Ferrol  vit  là  un  moyen  de  mourir  honorablement  en 
sauvant  le  frère  de  Christine.  Auparavant,  fidèle  au  plus  pur  senti- 
ment de  son  cœur,  — fidèle  à sa  manière  perverse,  — il  charge 
un  officier  anglais  de  ses  amis  de  prier  Christine  d’envoyer,  après 
sa  mort,  à sa  sœur,  l’argent  volé  dans  la  poche  de  Nicolas,  puis  il 
s’enveloppe  d’un  manteau  et  demande  l’autorisation  de  s’entre- 
tenir un  instant  avec  son  beau-frère.  On  le  laissa  entrer,  les  deux 
hommes  échangent  leurs  vêtements,  et  Nicolas  sort  sans  être  inquiété. 

Ferrol  tirait  toujours  sur  les  assiégeants  pour  donner  le  change; 
quelques  instants  après,  on  forçait  la  porte,  et  grand  fut  l’étonne- 
ment des  Anglais  en  reconnaissant  le  parlementaire.  Castine  Vanne, 
qui  s’éiaii  mêlé  aux  soldats,  se  jette  sur  lui;  un  corps-à-corps 
terrible  s’engage;  tout  à coup,  Ferrol  vomit  le  sang  à flots  et 
tombe  inanimé.  En  même  temps,  un  coup  de  feu  retentit,  et  Castine 
Vanne  succombe  à son  tour  sous  l’arme  de  Christine,  qui  s’effondre 
auprès  de  la  dépouille  de  son  mari. 

Christine  a la  spécialité  des  coups  de  pistolet;  son  histoire  finit 
avec  son  amour;  c’est  un  caractère  qui  n’a  de  grandeur  que  dans 
la  passion;  nous  le  retrouvons  dans  la  vie  ordinaire,  vulgaire, 
vindicatif  et  sans  délicatesse. 

Parker  possède  un  rare  talent  de  psychologue;  sans  faire  de  la 
psychologie  au  sens  propre  du  mot;  il  jette  ses  personnages  dans 
les  tourmentes  de  la  vie,  et  dégage  leur  nature  du  choc  des  événe- 
ments, comme  le  sculpteur  attaque  le  marbre  à grands  coups  d’ébau- 
choir  et  le  façonne  pour  créer  sa  statue  vivante  et  parlante.  C’est 
un  procédé,  sinon  nouveau,  du  moins  original  et  plein  d’intérêt. 

Jean  Teincey. 
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CHRONIQUE  DU  MONDE 
DE  LA  LITTÉRATURE,  DES  ARTS  ET  DU  THÉÂTRE 


Fêtes  de  printemps.  — Jalousie  des  nouvelles  couches.  — Nos  hippo- 
dromes. — Le  Grand-Prix  — Saxon.  — Gloire  et  décadence.  — Le 
monde  officiel  à Longchamp.  — Victoire  de  Chéri.  — 800,000  fr.  de 
gain.  — Le  jeu  sur  le  turf.  — Les  fonds  du  Pari- Mutuel.  — Deux 
Milliards  ]o\iéi  en  dix  ans.  — L’aristocratie  des  jockeys.  — La  Tomate. 
— Ses  vertus  désinfectantes.  — Les  ambassadeurs  marocains.  — La  loi 
du  Prophète  et  le  vin  de  Champagne.  — Toast  au  chocolat  — La  Séques- 
trée de  la  rue  Pauquet.  — Promenades  de  Ranavalo  dans  Paris  — Sa 
visite  à Trianon.  — Reine  blanche  et  reine  noire.  — Ses  toilettes.  — 
Mécomptes  et  tristesses  des  têtes  couronnées.  — Nos  Parlementeurs . — 
Comment  ils  font  nos  affaires.  — M.  Loubet  au  musée  égyptien.  — Les 
fouilles  d’Antinoë.  — La  chrétienne  Thaïs  et  l’anachorète  Sérapion.  — ■ 
Curiosités  funéraires.  — Rien  de  nouveau  sous  le  soleil.  — Le  palais  de 
Minos.  — Le  nouveau  Minotaure.  — On  demande  un  Thésée.  — Au 
musée  Galliéra.  — Exposition  permanente  d’art  industriel.  — Le  musée 
Victor-Hugo.  — Le  Musée  de  la  République.  — A quand  l’inauguration?... 


Tout  ce  mois  de  juin  n’a  été,  au  milieu  des  fleurs,  sous  l’éclat 
du  soleil  ou  l’étincellement  des  lustres,  qu’une  suite  ininterrompue 
de  fêtes  mondaines,  couronnées,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  par  la 
traditionnelle  solennité  du  Grand-Prix.  Bals  blancs,  bals  roses, 
cotillons  de  toutes  couleurs,  concerts,  comédies  d’amateurs,  soirées 
de  contrat,  mariages,  matinées  musicales,  garden-parties,  on  ne 
savait  où  donner  de  la  robe  et  de  la  tête;  et  partout  se  pressait  une 
société  joyeuse  et  animée  dont  les  noms  aristocratiques  ont  fini 
par  agacer  l’envie  des  nouvelles  couches.  — « C’est  à croire, 
disait  avec  un  amusant  dépit  le  Siècle  de  M.  Yves  Guyot,  c’est  à 
croire  que  les  ducs,  marquis,  comtes  et  barons,  sont  encore  la  fine 
fleur  de  la  nation  française  ! » — Sans  doute,  l’admirateur  de  Zola 
eût  préféré  voir  dans  nos  salons,  Coupeau,  la  Mouquette,  Mes- 
Bottes  et  Bec-Salé;  mais,  à défaut  de  ces  élégants  personnages, 
dont  l’avènement  du  reste,  au  train  dont  vont  les  choses,  ne  saurait 
tarder  beaucoup,  leur  ami,  le  général  André,  a fait  au  moins  ce 
qu’il  a pu  pour  dégager  l’armée  de  toute  compromission  fâcheuse, 
en  interdisant  aux  officiers  de  paraître  en  uniforme  aux  mariages 
suspects  d’esprit  réactionnaire. 
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Pourtant,  on  ne  peut  pas  fêter  toujours  la  Semaine  sanglante, 
avec  le  Mur  des  Otages  ; il  faut  bien  tolérer  d’autres  distractions, 
et  si  Ton  peut  trouver  que  la  société  mondaine,  trop  oublieuse  de 
tout  ce  qui  la  menace,  danse  un  peu  étourdiment  sur  un  sol  aux 
trois  quarts  miné,  du  moins  apporte- 1- elle  au  commerce  de  luxe  en 
langueur  les  suprêmes  ressources  qui  l’aident  à vivre  encore,  et 
c’est  une  belle  insouciance  dont  ses  détracteurs  devraient  au  moins 
lui  tenir  compte. 

On  n’arrive  pas  tout  de  suite  au  Grand- Prix.  Une  série  d’épreuves 
et  de  solennités  savamment  graduées  le  précèdent  et  le  prépa- 
rent. C’est  d’abord  le  prix  de  Diane  à Chantilly,  puis  le  Derby, 
puis  le  Steeple-Chase  d’Auteuil,  et  enfin  la  Journée  des  Drags, 
équivalente  à l’ancienne  veillée  des  armes,  quelques  heures  avant 
le  combat  suprême. 

Le  Steeple  d’Auteuil,  dont  l’enjeu  est  le  plus  considérable  des 
courses  à obstacles  du  monde  entier,  avait  eu,  cette  année,  un 
éclat  exceptionnel,  et  Calabrais^  au  baron  Roger,  avait  brillamment 
enlevé  la  timbale.  — • Le  Grand-Prix  ne  pouvait  déchoir;  quel  en 
serait  le  vainqueur?  On  s’efforcait  de  le  discerner,  d’abord  entre 
les  510  chevaux  qui  s’étaient  fait  inscrire,  puis  parmi  les  seize 
engagés  seuls  dans  la  lutte,  et  tous  les  pronostics  s’accordaient  à 
désigner  un  poulain  de  belle  allure,  Saxon^  qui  venait  de  se  signaler 
par  une  superbe  victoire  et  contre  lequel,  assuraient  les  informa- 
tions les  plus  compétentes,  il  n’y  avait  aucune  rivalité  possible. 
Saxon  était  le  favori  de  la  cote;  tous  les  paris  s’accumulaient  sur 
sa  tête,  ou  plutôt  sur  ses  jambes;  on  ne  demandait  que  lui!  Il 
y avait  bien  un  cheval  anglais  et  un  cheval  américain,  maintenus 
sans  doute  pour  conserver  à la  course  le  caractère  international 
quia  fait  naguère  sa  réputation  ; mais  personne  n’en  tenait  compte: 
il  n’y  avait  que  Saxon^  Saxon  for  ever^  et  volontiers  on  l’eût 
d’avance  proclamé  Consul  ! 

En  attendant,  une  foule  immense  envahissait  la  pelouse;  dix 
mille  voitures,  — ce  qui  ne  s’était  encore  jamais  vu!  — se  remi- 
saient aux  abords,  les  1,700  employés  du  Pari  Mutuel  s’établis- 
saient à leurs  guichets,  la  police  s’échelonnait  partout,  et  le  monde 
officiel  faisait  son  apparition. 

M.  Loubet,  s’émancipant  des  modestes  souvenirs  de  Montélimar, 
avait  fait  sérieusement  des  frais  : voiture  de  luxe  attelée  à la 
Daumont,  précédée  d’un  piqueur  en  redingote  gros  bleu  à pare- 
ments d’or,  av'ec  chapeau  haut  de  forme  à galons  d’or,  les  quatre 
chevaux  bais  montés  par  des  postillons  en  culotte  de  peau  blanche, 
avec  vestes  bleues  galonnées  d’or,  et  casquettes  de  velours  bleu  à 
crépines  d’or!  C’était  magnifique,  et  le  Président,  tout  épanoui  et 
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souriant,  semblait  dire  à la  foule  : Est-ce  assez  bien?  Et  cela  ne 
mérite- 1- il  pas  quelques  acclamations?  — Mais  Taccueil  a été  aussi 
morose  que  le  ciel,  aussi  froid  que  la  température;  pas  un  cri,  pas 
un  applaudissement,  la  police  elle- même  n’osant  risquer  des 
vivats  auxquels  nul  écho  n’eût  répondu...  Et  c’est  au  milieu  de  ce 
silence  glacial  que  le  Président  a pris  place  dans  la  tribune  d’hon- 
neur, ((  une  tribune,  suivant  la  constatation  de  V Aurore^  fortifiée 
de  tous  les  côtés  et  transformée  en  véritable  citadelle  » . — Dame  ! 
il  avait  sans  doute  peur  de  recevoir  à son  tour  quelque  tomate,  et 
il  avait  pris  ses  précautions... 

Non  moins  prudent  que  son  chef,  M.  Waldeck-Rousseau,  délais- 
sant la  route  ordinaire,  s’est  rendu  à Longchamp  par  un  chemin 
détourné  (c’est  la  voie  qu’il  préfère,  en  politique  comme  sur  le  turf), 
et  à peine  arrivé  dans  son  landau  de  défense  républicaine,  il  s’est 
dissimulé  derrière  un  pilier  de  la  tribune,  comme  pour  se  mettre  à 
l’abri  de  quelque  agression  vaguement  redoutée... 

Le  distillateur  Monis  s’effacait  aussi,  mais  avec  moins  d’appré- 
hension, satisfait  sans  doute  in  petto  de  la  forte  consommation  de 
trois-six  qu’allait  lui  valoir  cette  journée  altérante... 

Le  plus  radieux  de  tous  était  Son  Excellence  le  ministre  du  com- 
merce, l’iutime  ami  de  Faquin,  celui  que  les  socialistes  grincheux 
appellent  avec  aigreur  Lucullus-Millerand.  Une  fleur  à la  bouton- 
nière, il  se  pavanait  dans  la  tribune,  en  ne  songeant  guère  au  pro- 
gramme de  Saint-Mandé  et  en  se  souciant  des  « braves  Travail- 
leurs » comme  d’une  guigne. 

Le  roi  des  Belges  était  là,  car  il  ne  manque  plus  aucune  de  nos 
fêtes  parisiennes,  et  semble,  depuis  que  nous  avons  perdu  le  prince 
de  Galles,  vouloir  nous  consoler  de  l’absence  d’Edouard  VII. 

Mais  je  reviens  à la  course,  en  vous  épargnant  le  canter^  le  ring^ 
le  paddock,  le  starter,  toutes  les  locutions  anglaises  dont  on  a 
trouvé  joli  d’infester  notre  langue  hippique.  Seize  chevaux  étaient 
en  ligne,  et  à peine  volaient-ils  sur  la  piste  que  les  infortunés  spec- 
tateurs voyaient  avec  stupéfaction  leur  favori  sans  pareil  perdre 
son  rang  et  se  laisser  piteusement  distancer  par  la  moitié  de  ses 
rivaux!  Quelle  désillusion!  Quelle  chute!  Et  aussi  quel  désastre!*.. 
Qu’étaient  devenues  les  qualités  incomparables  de  Saxon,  et  ce 
« style  » merveilleux  que  vantaient  si  haut  ses  admirateurs,  — car 
on  lui  donnait  du  « style  » à cette  bête,  ce  qui  eût  obligé  Buffon  à 
changer  son  axiome  fameux,  en  disant  : Le  style,  c’est  le  cheval!... 

La  déroute  était  bien  complète  ! C’est  Chéri  qui  passait  au  poteau 
comme  une  flèche,  tandis  que  le  malheureux  Saxon,  se  traînant  à 
la  remorque,  n’arrivait  que  le  sixième,  non  placé,  non  coté,  comme 
un  invalide  ! 
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Chérie  parvenu  ainsi  d’un  bond  à la  gloire,  appartient  à Técurie 
de  M.  Caillaiilt,  — non  le  ministre  des  finances,  dont  le  budget  se 
serait  pourtant  bien  accommodé  de  cette  aubaine!  — mais  un  simple 
sportsman,  ancien  officier  de  cavalerie,  qui  a conq[uis  (e  ruban  rouge 
à ‘Madagascar  et  dont  Tun  des  chevaux  avait  déjà  décroché  le 
Grand- Prix  pn  1899,  ce  qui  avait  alors  fait  dire  assez  drôlement 
qu’il  avait  trouvé  le  moyen  de  gagner  800,000  francs  av^ec  Perth,,. 

M.  Gaillault  a quitté  l’armée  pour  se  consacrer  exclusivement  à 
l’élevage  du  pur-sang,  et  l’on  voit  que,  jusqu’à  présent,  il  n’a  pas  à 
le  regretter. 

Le  total  du  Grand- Prix  était,  cette  année,  de  285,000  francs,  en 
y comprenant  le  produit  des  forfaits,  mais  non  la  cueillette  des 
paris,  qui  a dû  arrondir  assez  joliment  la  somme.  Car,  depuis  quel- 
ques année»,  le  jeu  a pris  une  part  si  énorme  dans  ces  exercices  que 
nombre  de  nos  lecteurs  ne  se  doutent  certainement  pas  des  chiffres 
fantastiques  auxquels  s’élèvent  les  opérations  du  Pari-Mutuel! 

Bien  entendu,  les  courses  n’ont  d’autre  but  que  l’amélioration  de 
la  race  chevaline;  on  l’a  proclamé  cent  fois  et  je  ne  me  per- 
mpttrais  pas  de  hasarder  le  contraire.  Mais,  bien  qu’au  premier 
aspect,  il  ne  semble  pas  que  le  jeu  soit  indispensable  à ce  résultat, 
les  sportsmen  prétendent  qu’il  est,  au  contraire,  l’élément  le  plus 
nécessaire  au  succès  ! — C’est  un  peu  comme  si  l’on  soutenait  que 
l’amélioration  de  la  vigne  ne  peut  aller  sans  l’extension  croissante 
do  l’ivrognerie;  mais  que  sert  de  raisonner  contre  les  faits,  les  habi- 
tudes et  les  mœurs?... 

L’établissement  régulier  des  courses  date  de  183à;  elles  avaient 
lieu  dans  le  Champ- de- Mars,  et  elles  entrèrent  si  rapidement  dans 
le  goût  public  qu’il  fallut  bientôt  leur  chercher  un  espace  plus 
large.  Le  terrain  de  Longehamp  leur  fut  concédé;  et  le  nouvel 
hippodrome  s’inaugura  en  1857.  Six  ans  plus  tard,  en  1863,  la 
vogue  continue  de  l’institution  amena  la  création  du  Grand- Prix, 
et,  dès  lors,  le  jeu  prit  sur  le  turf  une  extension  si  scan- 
daleuse que  le  gouvernement  dut  songer  à en  contenir  les 
abus.  D’après  l’enquête  d’une  commission  chargée  d’approfondir 
l’affaire,  un  rapport  adressé  au  ministre  de  l’agriculture  conclut  à 
la  suppression  des  paris  à la  cote  comme  dangereux  et  immoraux, 
et  quelques  années  plus  tard,  en  1887,  un  ministre  de  la  Répu- 
blique, M,  Goblet,  faisant  un  pas  de  plus,  invitait  les  préfets  à 
interdire  toute  espèce  de  paris  sur  les  courses  de  chevaux.  — 
Savez- vous  le  résultat  obtenu  par  ces  mesures?  C’est  qu’aussitôt, 
en  quatre  jours,  le  chiffre  des  entrées  baissa  de  plus  de  100,000  fr. 
sur  les  hippodromes  de  la  Seine,  et  qu’on  entrevit  la  fatale  dispa- 
rition des  courses  à brève  échéance! 
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Sur  les  énergiques  réclamations  qui  s’élevèrent  de  toutes  parts, 
les  pouvoirs  publics  reculèrent,  et  la  Société  d’Encouragement 
obtint  l’autorisation  d’établir  le  Pari-Mutuel,  moyennant  un  prélè- 
vement de  2 pour  cent  au  profit  de  l’Assistance  publique. 

Pourtant,  la  Chambre  eut  un  scrupule,  — dans  ce  temps- là, 
elle  en  avait  encore!  — elle  refusa  de  faire  profiter  le  budget  de 
sommes  provenant  du  jeu,  et  un  arrêté  ministériel  ordonna  de 
faire  disparaître  des  hippodromes  tous  les  signes  extérieurs  du 
pari  mutuel  et  des  paris  à la  cote.  Mais,  comme  l’a  dit  un  penseur, 
l’hypocrisie  étant  un  hommage  rendu  à la  vertu,  le  jeu  banni  des 
guichets  officiels  se  réfugia  dans  la  coulisse,  et  le  trafic  louche  des 
bookmakers  remplaça  les  inscriptions  au  grand  jour. 

On  ne  tarda  pas  à comprendre  que  ce  régime  bâtard,  dont  le 
vice  éclatait  à tous  les  yeux,  ne  pouvait  durer  davantage,  et 
en  1891  le  gouvernement,  se  décidant  à prendre  sa  part  des 
tripotages  qu’il  ne  croyait  pouvoir  empêcher,  saisit  les  Chambres 
d’un  projet  de  loi  ayant  pour  objet,  en  apparence,  de  réglementer 
les  courses  de  chevaux  et  d’enrayer  la  passion  du  jeu  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  journées  de  course,  mais  dont  l’arrière- 
pensée  et  le  but  réel  étaient  de  prélever  un  impôt  fructueux  sur  le 
monde  des  joueurs,  en  mettant  ainsi  à la  disposition  du  pouvoir 
des  sommes  énormes  qui,  sous  prétexte  de  bienfaisance,  pouvaient, 
en  certaines  circonstances,  — électorales,  par  exemple,  — devenir 
une  ressource  précieuse  et  un  puissant  moyen  d’action. 

En  fait,  c’est  une  vache  à lait  que  l’on  installait  ainsi  dans 
l’étable  gouvernementale,  et  on  va  voir  tout  ce  qu’on  en  a tiré 
depuis  neuf  ans. 

Conformément  à la  loi  de  1891,  il  est  prélevé  sur  toutes  les 
sommes  versées  au  Pari- Mutuel  7 pour  cent  pour  les  frais,  2 pour 
cent  destinés  aux  œuvres  de  bienfaisance,  et  1 pour  cent  à l’éle- 
vage, c’est-à-dire  la  moindre  partie. 

Eh  bien,  depuis  neuf  années,  d’après  des  publications  authen- 
tiques, le  total  des  sommes  jouées  sur  le  tapis  vert  des  courses  a 
dépassé  im  milliard  huit  cent  cinquante  millions  l — Ce  serait  à 
ne  pas  le  croire,  si  les  chiffres  indiscutables  n’éiaient  là,  flam- 
boyants, et  révélateurs  d’une  progression  constante,  d’année  en 
année,  dans  cette  effrénée  passion  du  jeu.  — De  169  millions 
en  1892,  le  produit  s’élève  à 213  millions  en  1897,  à 221  millions 
en  1898,  à 255  millions  en  1899,  et,  suivant  toutes  les  probabi- 
lités, à 265  ou  270  millions  en  1900!  — Au  total,  nous  le  répétons, 
près  de  deux  milliards  l 

N’est-ce  pas  effrayant,  surtout  si  l’on  songe  aux  ruines  indivi- 
duelles, aux  drames  de  famille,  aux  suicides,  aux  catastrophes  de 
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tout  genre  qui  ont  été  raccompagnement  sinistre  de  tout  cet  or 
maudit?... 

Mais  si  les  uns  y perdent  follement  leurs  économies  et  leur  patri- 
moine même,  d’autres  s’y  enrichissent,  notamment  les  jockeys, 
dont  la  situation  a pris  une  importance  vraiment  caractéristique  de 
notre  état  social.  Le  jockey  est  devenu  un  personnage,  ayant  hôtel, 
équipage  et  valets  comme  un  grand  seigneur.  On  en  cite  un  qui  a 
été  payé  quarante  mille  francs  pour  une  seule  course! 

Jusqu’ici,  c’étaient  les  Anglais  qui  primaient  en  ce  genre,  mais 
les  Américains  sont  venus,  qui  priment  les  Anglais.  Cette  Amérique 
envahit  tout  et  tend  de  plus  en  plus  à s’emparer  de  l’ancien 
monde. 

C’est  un  jockey  américain,  Rigby,  qui  montait  CAm  l’autre 
dimanche  à Longchamp,  et,  dès  le  lendemain  de  sa  victoire,  il  est 
parti  pour  la  Russie  où  l’appelait,  au  prix  de  milliers  de  roubles,  un 
engagement  de  trois  semaines  pour  monter  les  chevaux  de  M.  de 
Reszké,  le  ténor  chargé  des  dollars  du  Nouveau-Monde  I 

Encore  un  autre  signe  des  temps  que  cette  enflure  du  chanteur 
et  du  comédien,  se  hissant  au  rôle  de  sommité  sociale  et  jouant  au 
monseigneur  î 

Après  tout,  M.  Loubet  joue  bien  au  prince  avec  un  sérieux 
comique;  et  le  hautain  Waldeck  ressuscite  bien,  au  profit  de  son 
auguste  personne,  l’ancienne  loi  de  lèse-majesté  à l’égard  de  ceux 
qui  se  permettent  de  lui  offrir  indiscrètement  des  tomates.,. 

A ce  propos,  une  Revue  agricole  nous  révèle  une  qualité  pré- 
cieuse et  jnsqu’ici  méconnue  des  feuilles  de  la  tomate  : elles  com- 
posent, paraît-il,  un  insecîide  de  première  vertu!  — « On  a cons- 
taté, dit  cette  intéressante  publication,  que  l’eau  dans  laquelle  on 
a fait  macérer  une  certaine  quantité  de  feuilles  de  tomates  débar- 
rasse complètement  les  orangers,  pêchers  et  arbres  à fruits,  des 
insectes  de  toute  nature  qui  les  infestent.  » 

La  découverte  est  heureuse,  et,  avec  une  légère  modification, 
n’offrirait-elle  pas  le  moyen  de  délivrer  enfin  le  corps  social  de 
toute  la  vermine  qui  le  ronge,  de  tous  les  microbes  qui  le  pompent 
et  l’empoisonnent?  — Dans  ce  cas,  ce  n’est  pas  deux  mois  de 
prison  qu’il  convient  d’infliger  au  tomat.,,  urge  du  Havre  : c’est 
une  statue  qu’il  faut  loi  dresser  sur  la  plus  belle  de  nos  places  î 

En  attendant  cette  expérience,  M.  Loubet,  continuant  son  rôle 
de  prince,  a reçu  les  ambassadeurs  marocains  lui  apportant  les  plus 
riches  présents  du  Maghreb,  tapis,  soieries,  yatagans  incrustés  de 
pierreries,  vases  d’or,  sans  parler  des  étalons  fougueux  dont  le 
petit  bourgeois  de  Montélimar  a presque  aussi  peur  que  des 
légumes  réactionnaires! 
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Une  remarque  dont  tout  le  monde  a été  frappé,  c’est  l’immobilité 
absolue  qui  caractérise  en  toutes  choses  les  mœurs  et  la  civilisation 
de  ces  musulmans.  Tandis  qu’une  transformation  profonde  s’est 
opérée  dans  la  société  européenne,  les  solennels  et  majestueux 
délégués  de  la  cour  de  Fez  sont  aujourd’hui  tels  qu’ils  étaient  au 
temps  de  l’ambassade  envoyée  au  roi  François  P’*;  et  si,  dans  les  ban- 
quets et  cérémonies  officielles  d’Egypte  et  d’Algérie,  le  champagne 
coule  à flots  sans  exciter  l’indignation  des  cadis  et  des  ulémas, 
respectueux  de  la  prohibition  du  vin,  mais,  par  une  interprétation 
subtile,  ne  reconnaissant  pas  ce  caractère  au  liquide  mousseux  qui 
semble  s’évaporer  dans  l’air,  les  Marocains,  plus  rigides  observa- 
teurs de  la  loi  du  Prophète,  n’admettent  pas  ces  hypocrites  com- 
promis. Ainsi,  à Marseille,  l’ambassadeur  Si-Abd-el-Krim  a détourné 
de  ses  lèvres  la  coupe  de  champagne  aue  lui  offrait  le  général 
Metzinger;  et  comme  un  toast  à l’eau  claire  eût  pu  paraître 
étrange,  sinon  même  offensant,  le  représentant  du  Chérif  a inau- 
guré gravement  le  toast  au  chocolat,  peut-être  un  peu  lourd  pour 
la  nature  française  et  n’ayant  guère  de  chances  de  s’acclimater  chez 
nous. 

A défaut  d’un  palais,  même  d’un  hôtel  de  dentiste,  pour  les  rece- 
voir, les  Marocains  ont  été  simplement  logés  rue  de  Monceau,  au 
fond  d’une  cour,  dans  la  maison  qu’habitait  naguère  Pailleron, 
l’auteur  dramatique,  et,  sauf  quelques  présentations  officielles,  ils 
y sont  demeurés  presque  enfermés  durant  tout  leur  séjour,  en  s’y 
trouvant  peut-être  dans  \q  Monde  où  l'on  s'ennuie... 

Une  autre  visiteuse  de  Paris,  l’ex- reine  de  Madagascar,  ne  paraît 
pas  non  plus  y avoir  rencontré  tout  le  plaisir  qu’elle  s’en  était 
promis.  Confinée  dans  le  médiocre  entresol  d’une  rue  secondaire, 
sous  la  garde  incessante  d’un  fonctionnaire  colonial  qui  ne 
l’abandonne  pas  plus  que  son  ombre  et  ne  lui  laisse  aucune 
liberté  d’action,  elle  est  réduite  à ne  voir  que  les  personnes  et  les 
choses  autorisées  par  cet  inflexible  cerbère;  aussi,  par  un  mélanco- 
lique rapprochement  avec  d’autres  victimes  de  captivités  doulou- 
reuses, l’appelle- 1- on  avec  compassion  « la  séquestrée  de  la  rue 
Pauquet  » . 

L’année  dernière,  pour  se  distraire  un  peu  de  sa  geôle  algé- 
rienne, elle  avait  sollicité  la  faveur  de  venir  visiter  l’Exposition 
universelle,  faveur  bien  minime,  à laquelle  il  semblait  qu’on  ne  pût 
voir  le  moindre  inconvénient;  mais  ce  gouvernement,  quia  peur  de 
tout,  qui  aperçoit  partout  des  périls  et  des  complots,  refusa  dure- 
ment la  permission  implorée,  et  la  pauvre  Ranavalo  dut  se  consoler 
avec  le  piano  de  louage  que  la  générosité  française  lui  avait  accordé 
dans  sa  solitude.  — Moins  ombrageux  cette  année,  nos  gouver- 
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nants  lui  ont  permis  de  venir  admirer  enfin  la  capitale  merveilleuse 
dont  elle  rêvait  déj'i  dans  son  palais  de  Tananarive,  mais  en  la 
tenant  sous  une  surveillance  étroite  en  réglant  ses  promenades  et 
ses  distractions  comme  ses  repas,  en  écartant  d*elle  les  curiosités 
même  inoffensives  qui  Tattiraient  davantage,  en  lui  interdisant  les 
satisfactions  et  les  plaisirs  auxquels  elle  eût  attaché  le  plus  de  prix. 
Aussi  la  femme  s’en  est-elle  sentie  blessée  autant  que  l’ancienne 
souveraine  humiliée. 

Un  de  ses  rêves  était  d’assister  au  Grand- Prix,  de  contempler  ce 
spectacle  éblouissant  de  toilettes  multicolores,  de  jockeys  aux 
casaques  éclatantes,  de  chevaux  passant  comme  des  météores  en 
soulevant  les  acclamations  d’un  peuple  immense.  — On  lui  a 
supprimé  brutalement  cette  jouissance  ! — Jugez  donc  : elle  eût 
éclipsé  l’auguste  personne  de  M.  Loubet;  la  foule  n’aurait  eu  des 
yeux  que  pour  elle,  et  peut-être  même,  — horrible  perspective  I — 
lui  eût-on  jeté  des  fleurs  en  lançant  à ï autre  quelque  hors-d’œuvre 
inconstitutionnel  ! 

Le  héros  touchant  d’une  des  plus  jolies  chansons  de  Nadaud  est 
mort  du  c hagrin  de  n’avoir  pas  vu  Carcassonne.  Souhaitons  que 
la  déception  de  la  triste  Ranavalo  n’ait  pas  de  conséquence  aussi 
tragique... 

Eu  compensation,  on  lui  a montré  le  Bois  de  Boulogne,  la  tour 
Eiffel,  quelques-uns  de  nos  monuments;  on  l’a  menée  voir 
Patrie!  à la  Comédie- Française  et  Quo  Vadis?  à la  Porte-Saint- 
Martin,  deux  pièces  délicatement  choisies  pour  lui  rappeler  comment 
certaines  dominations,  usées  par  leurs  excès,  tombent  dans  les 
ruines  et  dans  le  sang...  Enfin,  après  une  visite  au  palais  de  Fon- 
tainebleau, où,  avec  le  même  tact,  on  a retracé  devant  elle  la  scène 
de  l’abdication  de  Napoléon  et  des  adieux  à la  vieille  garde,  on  l’a 
conduite  à Versailles.  Le  château,  le  parc,  le  hameau  de  Marie- 
Antoinette,  l’ont  vivement  intéressée,  mais,  à l’aspect  des  petites 
bergeries  de  Trianon,  elle  a demandé  pourquoi  personne  n’habitait 
ces  jolies  maisonnettes.  On  a dû  alors  lui  retracer  brièvement 
l’histoire  de  Marie- Antoinette  ; elle  a paru  comprendre  que  le  char- 
mant village  était  désert  depuis  qu’on  avait  tué  la  reine  du  pays..., 
et,  sans  doute,  elle  se  sera  dit  tout  bas  qu’en  France  les  reines 
blanches  sont  encore  plus  mal  traitées  que  les  reines  noires... 

A travers  ses  excursions,  la  prisonnière  n’a  pas  oublié  ses  devoirs 
religieux,  et,  donnant  une  leçon  à nos  gouvernants,  elle  a voulu, 
chaque  dimanche,  aller  régulièrement  au  temple  offrir  à Dieu  son 
hommage,  en  s’inclinant  devant  la  volonté  souveraine  qui  l’a 
détrônée. 

Tout  le  monde,  paraît-il,  a remarqué  sa  résignation,  sa  douceur. 
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Faffabilité  de  ses  manières,  même  sa  belle  humeur  dès  qu'elle 
oublie  un  instant  ses  tristesses;  et  sa  jeune  nièce  Marie-Louise, 
élevée  tendrement  par  elle,  semble  douée  du  même  aimable 
caractère,  à l’inverse  de  la  vieille  tante,  affublée  du  nom  aussi 
harmonieux  qu’interminable  de  Raznazindrana,  constamment 
revêche,  hargneuse,  atrabilaire,  et  semblant  avoir  concentré  en  elle 
tous  les  frémissements  et  toutes  les  amertumes  de  la  résistance. 

Ce  qui  a surtout  consolé  Ranavalo  de  ses  disgrâces,  c’est  la 
liberté  de  parcourir  nos  magasins  â la  mode  et  de  s’acheter  des 
toilettes  parisiennes.  Jadis,  dans  son  île  incivilisée,  elle  s’attifait 
de  robes  excentriques  et  d’étoffes  aux  couleurs  criardes  qui  lui 
semblaient  le  suprême  de  l’élégance.  Mais,  au  contact  de  nos 
mœurs,  son  goût  s’est  épuré;  elle  a compris  la  grâce  des  nuances, 
le  charme  des  demi- teintes,  et  elle  s’est  fait  confectionner,  dans 
cette  gamme  nouvelle,  des  toilettes  qui,  dit-on,  ne  seraient  pas 
désapprouvées  de  nos  plus  élégantes  mondaines.  — C’est  bien  le 
moins  qu’on  accorde  à la  femme  qu’on  a dépouillée  de  son  rang,  de 
sa  couronne  et  de  ses  richesses... 

Dans  quelques  jours,  elle  nous  quittera  pour  aller  passer  un 
mois  sous  les  sapins  d’Arcachon,  toujours  surveillée,  d’ailleurs, 
comme  une  captive  dont  on  redouie  l’évasion;  puis  elle  regagnera 
sa  villa  solitaire  d’Alger  où,  tout  entière  aux  souvenirs  et  aux  impres- 
sions de  son  voyage  en  France,  elle  pensera  plus  à tout  ce  qu’elle 
aura  vu,  à tout  ce  qu’elle  aura  regretté  de  ne  pas  voir,  qu’aux 
stériles  hommages  rendus,  dans  l’intimité,  à sa  royauté  défunte... 

Après  tout,  d’autres  reines,  assises  sur  des  trônes  européens, 
n’ont- elles  pas  aussi,  au  milieu  de  leurs  splendeurs,  des  déceptions 
et  des  tristesses?  — Voyez  l’impératrice  de  Russie,  ardemment 
désireuse  de  donner  un  héritier  â la  couronne  des  tsars,  et  n’ac- 
couchant, pour  la  quatrième  fois,  que  d’une  fille...  Voyez  la  reine 
d’Italie,  jalouse  de  maintenir  le  sceptre  dans  la  branche  aînée  de 
la  Maison  de  Savoie,  espérant  si  fermement  un  fils  qu’elle  avait 
décerné  d’avance  le  titre  de  prince  de  Piémont,  et  ne  donnant  avec 
désillusion  qu’une  fille  chétive  â la  dynastie...  Voyez  la  reine 
Draga,  moins  favorisée  encore,  dont  la  grossesse  triomphalement 
annoncée  semblait  devoir  consacrer  la  fragile  grandeur,  autour  de 
qui  la  couriisanerie  avait  multiplié  les  luxueux  berceaux,  et  dont 
les  espérances  se  sont  évanouies  dans  un  mécompte  tenant  du 
vaudeville  et  de  l’opérette... 

Que  de  sujets  de  méditation  pour  le  philosophe  et  le  poète... 
Mais  nous  n’avons  le  temps  de  philosopher  ni  de  rêver  devant  les 
réalités  qui  nous  enserrent,  et  force  est  de  nous  retourner  anxieu- 
sement vers  nos  propres  alfaires  pour  juger  où  elles  en  sont. 
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Hélas  ! savez-vous  comment  les  traitent  nos  députés  et  nos  séna- 
teurs? On! discutait  Tautre  jour  une  importante  loi  financière  à la 
Chambre  : il  s’agissait  d’établir,  sous  le  nom  fallacieux  de  taxes  de 
remplacement,  la  création  de  nouveaux  et  lourds  impôts.  — « Nou& 
ne  pouvons  discuter,  s’écrie  M.  Jean  Goujon;  nous  ne  sommes  pas 
en  nombre!...  — Déposez,  pour  le  constater,  une  demande  de 
scrutin  à la  tribune,  dit  le  président.  — C’est  impossible,  riposte 
le  député;  il  faut  quarante  signatures,  et  nous  ne  sommes  que 
quatorze  dans  la  salle...  » 

Oui,  quatorze,  sur  580  membres  dont  se  compose  la  Chambre... 

Hier,  nouvel  incident  du  même  genre.  îl  s’agissait  des  caisses 
d’épargne.  Impossible  de  continuer  le  débat  : il  n’y  avait  pas  le 
quorum  nécessaire,  le  fameux  quorum  que  réalisent  soigneusement 
nos  législateurs  les  jours  où  l’on  passe  à la  caisse,  mais  au-dessous 
duquel  ils  se  tiennent  invariablement  quand  il  ne  s’agit  que  de  nos 
intérêts. 

Et  le  Luxembourg  n’e^^t  pas  sous  ce  rapport  moins  fantaisiste 
que  le  Palais- Bourbon  I — A l’une  des  dernières  séances,  M.  Bé- 
renger a osé  dire  à ses  collègues  : « Je  ne  veux  pas  parler  devant 
des  banquettes  vides,  et  si  j’ai  l’humiliation  de  ne  pas  voir  dans 
l’enceinte  un  nombre  suffisant  de  sénateurs,  je  déclare  que  je 
quitterai  la  tribune...  » 

Voilà  comment  fonctionne  le  Parlement.  — Faut- il  s’étonner, 
après  cela,  du  titre  qu’un  écrivain  satirique  vient  de  donner  à un 
livre  cinglant  sur  les  Parlementeurs?.,.  — M.  Monis,  en  s’absen- 
tant des  séances,  a au  moins  l’excuse  de  ses  trois-six;  mais  les 
autres?... 

C’est,  sans  doute,  cet  écœurant  spectacle  qui  a dégoûté  M.  Loubet 
de  la  politique  active,  en  lui  inspirant  l’idée  de  chercher  un  refuge 
tranquille  dans  les  antiquités  égyptiennes,  parmi  les  momies  aux 
bandelettes  séculaires  qui  né  menacent  le  repos  de  personne.  Là,, 
au  musée  Guimet,  dans  cetîe  atmosphère  silencieuse  de  nécropole, 
où  tomate  rime  pacifiquement  avec  aromate,  aucune  secousse 
à redouter;  et  voilà  pourquoi  notre  Président,  subitement  épris 
d’archéologie,  est  allé  visiter  les  curieuses  trouvailles  rapportées  de 
la  Haute-Egypte  par  un  savant  auquel  on  devait  déjà  les  plus  rares 
découvertes,  M.  Gayet.  On  rêve  en  face  de  ces  fantastiques  débris 
du  passé,  et  on  s’étonne  que  nos  ministres  n’aient  pas  eu  l’idée 
de  les  montrer  à la  sentimentale  Ranavalo  pour  la  mieux  pénétrer 
encore  de  la  vanité  des  grandeurs  humaines... 

Ces  fouilles  d’Antinoë  sont,  du  reste,  une  merveille  et  font  le 
plus  grand  honneur  à l’égyptologue  éminent  qui  vient  d’en  révéler 
au  monde  les  extraordinaires  résultats. 
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La  ville,  jadis  considérable  et  magnifique,  mais  qui  n’est  plus 
aujourd’hui  qu’une  vaste  nécropole,  avait  été  bâtie  au  bord  du 
Nil  par  l’empereur  Adrien,  en  mémoire  de  son  favori,  Antinoüs, 
bel  éphèbe  déifié  par  son  maître,  et  dont  le  dissolu  César 
avait  ainsi  voulu  perpétuer  le  nom  et  le  souvenir.  La  superficie 
qu’elle  couvrait  devait  être  immense,  car  il  faut  encore  plus  d’une 
heure  pour  traverser  ce  qu’il  en  reste,  et  M.  Gayet  estime  à plus 
de  huit  cent  mille  le  nombre  des  cadavres,  admirablement  momi- 
fiés et  conservés  dans  le  sable,  qu’on  pourrait  en  extraire  encore! 
Il  n’en  a mis  au  jour  que  30,000,  mais  en  se  réservant  de 
poursuivre  ces  exhumations  stupéfiantes  qui  promettent  à la 
science  les  plus  saisissantes  surprises. 

La  ville  comprenait  de  superbes  édifices,  des  palais,  des  temples, 
des  thermes,  des  théâtres,  un  hippodrome;  elle  s’effondra  dans 
un  gigantesque  incendie  vers  le  quatrième  siècle.  Rebâtie  sur  une 
échelle  moindre  par  l’effort  de  la  population  chrétienne,  elle  fut 
détruite  une  seconde  fois  à l’époque  de  la  conquête  arabe  et 
disparut  définitivement  du  sol. 

Déjà,  à la  suite  d’une  première  mission,  M.  Gayet  avait  rapporté 
de  nombreuses  richesses  de  la  cité  gréco-égyptienne,  mais  le 
résultat  de  ses  secondes  fouilles  dépasse  de  beaucoup  la  valeur  des 
précédentes,  et  l’on  comprend  que  M.  Loubet,  à qui  son  ministère 
et  le  parlement  doivent  causer  de  si  profondes  nausées,  ait  préféré 
les  tombeaux  de  l’âge  pharaonique  au  modernisme  turbulent  de 
nos  socialistes  et  aux  irritants  sophismes  de  Waldeck. 

M.  Gayet  a montré  au  Président  toutes  les  merveilles  de  ses 
vitrines,  et,  depuis  cette  visite  officielle,  chaque  jour  sont  ouvertes 
aux  curieux  les  portes  du  phararaineux  musée. 

Les  deux  principaux  sujets  d’attraction  qu’il  présente  sont  le 
corps  d’une  chrétienne.  Thaïs,  et  celui  d’un  anachorète,  Sérapion. 

On  avait  cru  d’abord  que  cette  Thaïs  était  la  célèbre  courtisane 
dont  l’odyssée  a inspiré  de  nos  jours  un  roman  voluptueux  et  une 
partition  d’opéra,  mais  l’examen  de  la  sépulture  a établi,  par  les 
objets  mêmes  qu’elle  contenait,  que  l’héroïne  d’Anatole  France  et  de 
Massenet  n’a  rien  de  commun  avec  la  pure  chrétienne  ensevelie  là, 
saintement,  au  milieu  des  attributs  de  sa  foi. 

Elle  devait  appartenir  à la  classe  des  grandes  dames,  à en  juger 
par  la  richesse  de  ses  vêtements  et  de  sa  parure.  La  tunique  fine- 
ment brodée  qui  l’enveloppait  et  dont  les  belles  couleurs  sont  à 
peine  éteintes,  l’écharpe  de  gaze  rose  jetée  sur  sa  tête,  le  collier 
d’améthystes,  d’émeraudes  et  de  topazes  passé  à son  cou,  les 
babouches  de  cuir  rehaussé  d’or  qui  chaussaient  son  petit  pied, 
attestent  son  élégance  et  sa  fortune,  et  la  croix  de  bronze  placée  à 
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ses  côtés,  une  corbeille  à pain  et  un  gobelet  à vin,  symboles  de  la 
double  communion,  un  chapelet,  ou  plutôt  un  objet  analogue  que 
M.  Gayet  appelle  pittoresquement  un  « compteur  à prières  »,  enfin 
des  palmes,  emblèmes  de  l’immortalité,  témoignent  éloquemment 
de  sa  foi  religieuse.  — Dans  ses  savantes  explications,  l’érudit 
.auteur  des  fouilles  insiste  particulièrement  sur  la  signification  déci- 
sive des  emblèmes  eucharistiques,  la  petite  corbeille  à pain  et  le 
gobelet  à vin,  en  rappelant  cette  parole  de  saint  Jérôme  : « Nul 
n’est  si  riche  que  celui  qui  porte  le  corps  du  Christ  dans  une  cor- 
beille de  jonc  et  son  sang  divin  dans  un  vase  de  verre.  » 

Une  inscription  gravée  sur  une  urne  a permis  d’identifier  exac- 
tement l’autre  corps,  celui  de  l’anachorète  Sérapion,  qui  s’était 
exténué  à force  de  pénitences  et  de  mortifications.  Il  s’était  rivé  au 
cou  un  pesant  collier  de  fer,  auquel  pendait  une  lourde  croix  éga- 
lement de  fer;  ses  reins  étaient  sanglés  d’une  ceinture  de  fer;  des 
anneaux  de  1er  enserraient  ses  bras  décharnés,  ses  jambes  amai- 
gries et  torturaient  ses  genoux,  ses  poignets,  ses  chevilles;  une 
robe  de  bure,  ou  plutôt  un  cilice  enveloppait  ce  pauvre  corps 
meurtri,  et,  près  de  lui,  se  trouvait  un  bâton  pastoral,  prototype 
de  la  crosse  ultérieure,  tout  entaillé  et  morcelé  par  la  piété  des 
fidèles,  qui  sans  doute  avaient  voulu  en  prendre  des  reliques. 

Mais  j’y  pense  : en  apprenant  tous  ces  détails,  les  ministres  de 
M.  Loubet,  scandalisés  de  ces  exhibitions,  ne  vont-ils  pas  se 
demander  s’il  n’y  aurait  pas  là  matière  à quelque  application  nou- 
velle de  la  main  morte  et  des  droits  d’accroissement?... 

Heureusement  qu’à  côté  de  ces  reliques  pieuses  s’en  trouvent 
d’autres,  très  profanes,  qui  pourront  désarmer  l’avidité  financière 
de  nos  gouvernants. 

Parmi  les  momies  voisines  apparaît  celle  d’une  brodeuse,  encore 
entourée  de  ses  instruments  de  travail,  fuseaux,  dévidoirs,  peignes 
à tisser;  — celle  d’une  femme  du  monde,  üranoïa,  surnommée, 
paraît-il,  la  dame  aux  dix-huit  chemises,  à cause  de  l’opulence  de  sa 
garde-robe  avec  laquelle  on  l’a  ensevelie;  — d’autres,  de  condition 
aristocratique  ou  bourgeoise,  dans  le  sarcophage  desquelles  l’émi- 
nent archéologue  a recueilli  des  boîtes  à poudre,  de  petits  miroirs 
de  bronze  permettant  aux  coquettes  de  s’admirer,  des  étuis  de  bois 
renfermant  une  substance  qui  servait  à peindre  les  yeux;  enfin,  — 
qui  l’aurait  crui  — .des  faux  cheveux,  c’est-à-dire  des  rouleaux  de 
cheveux  ondulés  au  fer  et  qui  se  plaçaient  sur  les  tempes  pour 
augmenter  le  volume  des  bandeaux! 

Je  note,  pour  ne  rien  oublier,  des  sépultures  d’enfants  pleines 
de  poupées  ensevelies  avec  les  chères  petites  créatures. 

Mais  la  curiosité  suprême,  inattendue,  phénoménale,  est  la 
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découverte...  d’un  pantalon I Oui,  d’un  pantalon  de  femme,  le 
premier,  l’unique,  que  nous  ait  révélé  le  monde  ancien  I a Je  n’en 
connais  pas  d’autre,  dit  M.  Gayet;  c’est  le  seul  qui  nous  vienne  de 
l’antiquité  grecque,  égyptienne  ou  romaine!  » — Comme  on  voit, 
rien  de  nouveau  sous  le  soleil! 

Ce  pantaloD,  en  mousseline  brodée  de  motifs  géométriques,  a la 
forme  d’un  caleçon  d’homme;  il  se  termine,  dans  le  bas,  par  une 
jolie  tapisserie  de  couleur,  et  se  fermait  au-dessus  de  la  cheville 
par  deux  petits  cordons.  — Il  est  là,  sous  une  vitrine,  et,  à travers 
la  glace  qui  le  protège,  on  peut  admirer  la  souplesse  et  l’élégance 
du  tissu. 

Tout  cela  n’est-il  pas  prodigieusement  curieux,  et  devant  ces 
restes  déformés,  cette  poussière  humaine,  ces  étoiles,  ces  bijoux 
des  temps  fabuleux,  l’imagination  surexcitée  ne  se  laisse- t-elle  pas 
aller,  comme  dans  le  rêve,  et  avec  une  sorte  d’âpre  plaisir,  à 
reconstituer  l’existence  de  ces  femmes  endormies  dans  leurs  somp- 
tueux atours,  et  dont  les  squelettes  revoient  tout  à coup  la  lumière 
après  des  milliers  d’années,  à des  milliers  de  lieues  de  leur  ciel  et 
de  leur  pays?... 

Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout!  — Notre  Académie  des  Ins- 
criptions ne  vient-elle  pas  de  recevoir  d’un  archéologue  anglais  la 
nouvelle  qu’il  vient  de  découvrir  dans  i’île  de  Crète  le  palais  de 
Minos,  avec  ses  fresques,  ses  statues,  ses  figurines,  son  trône 
sculpté,  ses  attributs  symboliques!  — Nos  savants  vont  avoir  là 
d’autant  plus  de  besogne  qu’il  s’agit  d'un  art  antérieur,  de  treize  à 
quinze  siècles,  à l’ère  chrétienne,  et  que  les  inscriptions  recueillies 
appartiennent  à une  langue  tout  à fait  inconnue!... 

Mais,  n’ayez  crainte  : on  les  déchiffrera  tout  de  même... 

Ce  qui  nous  touche  particulièrement  en  cette  affaire,  je  veux 
dire  dans  celte  découverte  opportune  du  palais  de  Minos,  c’est 
la  perspective  de  trouver  enfin  des  juges  et  l’espérance  d’être 
bientôt  délivrés,  comme  l’ont  été  jadis  les  heureux  Grétois,  du 
nouveau  Minotaure  qui  nous  gruge,  qui  nous  ronge,  et  contre  qui 
notre  angoisse  croissante  appelle  chaque  jour  davantage  un 
Thésée... 

Dans  le  voisinage  même  du  musée  Guimet  s’en  dresse  un  autre 
d’un  caractère  tout  différent  : c’est  le  musée  Galliéra,  un  peu 
délaissé  du  public  jusqu’ici,  parce  qu’il  n’avait  pas  d’objectif  bien 
déterminé,  mais  qui  vient  de  subir  une  transformation  de  nature  à 
lui  apporter  la  vogue  avec  la  vie. 

Le  musée  Guimet,  c’est  le  passé  lointain,  dans  le  recul  des  civi- 
lisations disparues.  Le  musée  Galliéra  devient  l’exposition  perma- 
nente du  présent  dans  toutes  les  manifestations  de  l’art  industriel 
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contemporain  ; orfèvrerie,  bijouterie,  verrerie,  céramique,  ameu- 
blement, dans  toutes  les  œuvres  décoratives  où  figurent  le  fer, 
l’étain,  le  cuivre,  le  bois,  le  cuir,  l’ivoire,  dans  tout  ce  qui  se  nielle, 
s’enlumine,  s’ajoure,  pour  l’ornementation  des  demeures  et  le 
charme  de  la  vie. 

Les  cinq  salles  du  musée  recevront  chacune,  dans  cette  méta- 
morphose, une  destination  particulière,  et  ce  qui  spécialisera  de 
façon  originale  ce  musée  nouveau,  c’est  que  seuls  seront  admis  à 
y exposer  les  ouvriers  d’art  et  les  artistes  qui  travaillent  eux-mêmes, 
de  leurs  propres  mains,  la  matière  de  leur  industrie.  — On  y verra 
notamment  les  œuvres  les  plus  achevées  des  Écoles  professionnelles 
de  la  Ville  de  Paris,  Boulle,  Palissy,  Germain -Pilon,  etc.;  et  vrai- 
semblablement plus  d’un  ouvrier  obscur,  perdu  aujourd’hui  dans  les 
ateliers  de  la  grande  cité,  trouvera  là  l’occasion  heureuse  de  révéler 
son  talent,  peut-être  son  génie,  inconnu  jusque-là  de  lui-même;  — 
sans  parler  de  finfluence  féconde  qu’une  pareille  exhibition  pourra 
excercer  sur  le  développement  général  de  l’art  décoratif  dans  notre 
pays. 

Un  autre  avantage  de  l’institution  nouvelle  sera  de  mettre  l’ama- 
teur et  l’acheteur  en  relation  directe  avec  le  producteur,  sous  la 
seule  obligation  pour  l’artiste  ou  l’ouvrier  de  remplacer  immédia- 
tement l’œuvre  vendue  par  une  autre  analogue. 

Un  troisième  musée,  moins  souriant,  mais  tout  aussi  suggestif, 
qui  se  crée  à cette  heure  même  dans  le  quartier  latin,  atteste  une 
fois  de  plus  l’actif  courant  de  l’esprit  moderne  vers  tout  ce  qui 
peut  aider  à l’avancement  de  la  science  et  du  progrès.  C’est  un 
musée  rétrospectif  de  médecine  et  de  chirurgie,  qui  manquait 
jusqu’ici  à notre  enseignement  et  qu’on  s’étonne  de  n’avoir  pas  vu 
constituer  plus  tôt.  — On  l’établit  dans  les  vastes  locaux  de 
l’ancienne  bibliothèque  de  la  Faculté,  et  le  doyen,  M.  Brouardel, 
à qui  cette  initiative  est  due,  s’occupe  avec  ardeur  de  son 
installation.  — Sans  doute,  les  instruments  terribles  à l’aide 
desquels  la  chirurgie  travaille  la  pauvre  chair  humaine  seront 
moins  plaisants  à contempler  que  les  riches  étoffes  et  les  mysté- 
rieux atours  des  dames  élégantes  de  la  voluptueuse  Antinoë;  mais 
il  n’y  aura  pas  que  des  aciers  tranchants  dans  ce  musée  scienti- 
fique; on  y trouvera  aussi  les  portraits  historiques  de  tous  nos 
médecins  célèbres,  ceux  de  nos  rois,  de  François  de  Louis  XIV, 
du  grand  Condé,  de  Christine  de  Suède,  de  Napoléon,  de  Marie- 
Louise,  avec  une  collection  d’autographes,  de  dessins,  de  curiosités 
diverses. 

On  en  annonce  l’inauguration  pour  la  fin  de  l’année. 

Enfin,  un  quatrième  musée,  tout  individuel  celui-là,  nous  est  né 
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avant  que  le  siècle  ait  deux  ans  : c’est  le  musée  Victor-Hugo,  com- 
posé de  tous  les  souvenirs  laissés  par  le  grand  poète  dans  la  maison 
de  la  place  des  Vosges,  qu’il  habita  de  1830  à 1848  et  où  il  a 
écrit  ses  oeuvres  principales.  M.  Paul  Froment-Meurice,  l’exécuteur 
testamentaire  du  poète,  s’inspirant  de  ce  que  l’Allemagne  a fait 
pour  les  maisons  natales  de  Gœthe  et  de  Mozart,  a transformé 
l’ancienne  et  vaste  chambre  à coucher  d’Hugo  en  un  musée  réunis- 
sant tous  les  dessins  où  l’auteur  de  Notre-Dame  et  des  Feuilles 
â! Automne  aimait  à se  délasser  des  vers,  des  aquarelles,  des 
silhouettes,  des  manuscrits,  la  collection  de  ses  portraits,  même  en 
caricature,  depuis  David  d’Angers  jusqu’à  Rodin,  de  Raffet  à 
Willette;  enfin  toutes  ses  œuvres,  en  toutes  éditions,  avec  dédi- 
caces, illustrations,  vignettes  et  variantes.  — L’installation  de  ces 
reliques  littéraires  s’achève,  et  le  généreux  exécuteur  testamentaire 
a fait  don  de  l’ensemble  à la  Ville  de  Paris. 

C’est  seulement  au  printemps  de  1902,  pour  le  centenaire  du 
poète,  que  sera  inauguré  le  nouveau  musée,  dont  je  doute  que 
notre  ami  Edmond  Biré  soit  nommé  conservateur... 

Il  y aurait  bien  encore  à constituer  un  dernier  musée,  qui  ne 
serait,  certes,  ni  le  moins  curieux,  ni  le  moins  instructif  de  tous  : 
ce  serait  le  Musée  de  la  République  actuelle,  où  l’on  pourrait  voir, 
dans  une  longue  et  intéressante  galerie  : — la  Tirelire  de  Grévy, 

— les  Croix  du  Gendre,  — les  Pots  (de  vin)  du  Panama,  — les 
Clés  à crochetage  et  les  Pinces- Monseigneur  de  Jules  Ferry,  — le 
Masque  de  Waldeck,  — une  Tomate  historique,  — un  Chapeau 
bossué,  — un  Flacon  d’excellent  Monis,  — une  robe  de  Paquin, 

— quelques  Menus  de  Lucullus-Millerand,  — la  caisse  vide  de 
Caillaux,  — l’hermine  de  la  Haute  Cour,  — et  quantité  d’autres 
reliques,  non  moins  chères  à nos  poches  qu’à  la  moralité  du  pays. 

Mais  il  faut  patienter  un  peu,  afin  de  laisser  la  collection,  si 
riche  qu’elle  soit  déjà,  se  compléter  encore;  et  l’inauguration 
impatiemment  attendue  de  ce  Musée  du  régime  aura  lieu  le  jour 
béni  où,  suivant  la  conclusion  du  livre  de  Léon  Daudet  sur  les 
Parlementeurs^  « une  procession,  bannière  en  tête,  s’organisera 
((  dans  le  temps  même  que  les  flibustiers  plieront  bagage,  et  où, 
((  cette  vermine  nous  quittant  au  milieu  des  acclamations,  la  Croix 
« vengeresse  rentrera  dans  Paris!  » 
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23  juin  1901. 

La  Haute  Cour  est  réuuie  pour  juger  M.  de  Lur  Saluces;  mais 
on  peut  dire  qu’elle  n’a  pas  attendu  ce  jour  pour  reprendre  ses 
audiences.  En  réalité,  elle  siège  depuis  qu’est  ouvert  le  débat  sur 
la  loi  des  associations.  C’est  bien  un  procès  en  effet  que  celte 
discussion  a soulevé  au  Luxembourg;  c’est  le  procès  des  congréga- 
tions religieuses.  La  condamnation  était  prononcée  d’avance  et  les 
juges  sont  en  train  de  l’expédier  avec  le  même  parti-pris  et  la 
même  impudeur  qu’ils  avaient  montrés  en  1900,  dans  le  procès 
des  accusés  du  fameux  complot.  Ni  les  efforts,  ni  les  arguments 
n’auront  manqué  cependant  pour  empêcher  l’œuvre  d’iniquité. 
M.  de  Lamarzelle,  M.  de  Blois,  M.  Francis  Charmes,  M.  Mézières, 
M.  Riou,  M.  Rambaud,  M.  de  Chamaillard,  bien  d’autres  orateurs 
dont  les  noms  ne  seront  point  oubliés,  ont  soutenu  avec  autant  de 
vigueur  que  de  talent  cette  lutte  que  rendait  plus  âpre  et  plus  diffi- 
cile l’intolérance  de  la  majorité.  Tout  a été  inutile.  On  a décidé, 
non  pas  seulement  que  les  congrégations  seraient  sacrifiées,  mais 
qu’elles  le  seraient  au  plus  tard  avant  le  24  juin.  A l’heure  où  nous 
écrivons,  nous  ne  savons  si  le  programme  sera  rempli;  on  y aura 
de  la  peine.  Mais  la  secte  est  capable  de  tout  pour  en  venir  à ses 
fins.  Qu’on  lui  amène  ensuite  le  comte  de  Lur-Saluces,  et  l’accusa- 
teur public,  M.  Octave  Bernard,  pourra  recommencer  son  réquisi- 
toire. 

Entre  le  procès  des  congrégations  et  le  procès  des  accusés  de  la 
Haute  Cour,  il  y a une  autre  ressemblance  qu’il  nous  est  plus 
agréable  de  signaler;  c’est  l’intervention,  au  début  des  deux 
affaires,  du  vénéré  doyen  du  Sénat,  M.  Wallon.  Dans  ces  deux  cir- 
constances, il  a marqué  d’un  trait  l’œuvre  à laquelle  étaient  conviés 
ses  collègues.  A la  Haute  Cour,  se  préparant  à juger,  malgré  son 
incompétence,  les  accusés  d’un  complot,  M.  Wallon  avait  dit  : « Si 
vous  faites  cela,  vous  commettrez  une  véritable  forfaiture.  » Les 
juges  n’ont  pas  tenu  compte  de  l’avertissement;  mais  le  mot  est 
resté  sur  leur  front  comme  une  flétrissure.  Au  Sénat,  se  disposant 
à proscrire  le  congrégations,  M.  Wallon  a rappelé  les  termes  du 
Concordai,  dont  la  loi  proposée  était  la  violation;  il  a dénoncé, 
dans  les  mesures  dirigées  contre  les  congrégations,  « le  premier 
acte  d’une  guerre  déclarée  contre  la  religion  catholique  » . Le  Sénat 
a passé  outre;  mais  l’observation  de  M.  Wallon  demeure  vraie,  et 
les  événements  ne  larderont  pas  à la  confirmer. 

M.  Waldeck- Rousseau  a feint  de  s’étonner  que  pour  établir  la 
place  que  les  congrégations  tenaient  dans  l’Eglise,  M.  Wallon  ait 
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invoqué  la  lettre  du  Pape  au  cardinal  Richard;  il  s’est  écrié, 
sachant  à quel  auditoire  il  s’adressait,  que  jamais,  comme  repré- 
sentant de  l’Etat,  il  n’admettrait  qu’on  fît  intervenir  une  pareille 
autorité.  On  ne  le  prenait  pas  de  si  haut,  quand  le  Saint-Père 
engageait  les  catholiques  de  France  à accepter  la  République;  on 
ne  lui  reprochait  pas  alors  de  sortir  de  son  domaine  et  d’empiéter 
sur  les  droits  de  l’Etat.  Mais,  dans  une  question  essentiellement 
religieuse,  dont  l’interprétation  appartient,  sans  contestation  pos- 
sible, au  chef  de  l’Eglise,  on  prétend  traiter  comme  non  avenues 
les  déclarations  pontificales,  et  c’est  M.  Waldeck- Rousseau  qui 
aura  qualité  pour  dire  aux  fidèles  : « Rassurez- vous,  le  Pape 
soutient  que  les  congrégations  font  partie  intégrante  de  l’Eglise; 
mais,  moi,  je  vous  affirme  qu’il  se  trompe,  et  que  non  seulement 
les  congrégations  ne  font  point  partie  de  l’Eglise,  mais  que  c’est 
pour  protéger  l’Eglise  contre  elles  que  nous  les  prohibons.  » 

Vainement  on  oppose  au  président  du  Conseil  les  discours  des 
socialistes  qui  ont  voté  sa  loi  et  sans  l’appui  desquels  elle  n’eût 
point  passé;  vainement  on  lui  cite  les  paroles  de  M.  Vivian! 
annonçant  avec  tout  son  parii  que  la  loi  contre  les  congrégations 
n’est  qu’un  commencement,  et  que  c’est  l’Eglise  tout  entière 
qu’on  attaque  en  elles.  « Le  Sénat  voudra  bien  considérer, 
allègue  M.  Waldeck- Rousseau,  que  le  gouvernement  actuel  répond 
de  ses  idées,  de  ses  méthodes,  de  ses  principes,  et  que  sa  respon- 
sabilité ne  va  pas  au  delà.  » 

C’est  se  dégager  bien  lestement  des  conséquences  que  la  loi 
pourra  entraîner. 

Que  veut  dire  d’ailleurs  M.  Waldeck-Rousseau  quand  il  parle  des 
principes?  Quels  sont  les  siens?  Il  en  a changé  si  souvent  qu’on 
a peine  à les  démêler  au  milieu  de  ses  métamorphoses.  Comme 
le  lui  a nettement  montré  M.  de  Lamarzelle,  M.  Waldeck-Rousseau, 
dans  ce  seul  débat  sur  les  associations,  a déserté  ses  principes  et 
ses  méthodes,  au  fur  et  à mesure  des  exigences  de  ceux  dont  le 
vole  lui  était  nécessaire.  11  avait  d’abord  écarté  toutes  les  associa- 
tions « dont  les  membres  vivent  en  commun  ».  C’était  une  manière 
de  frapper  les  congrégations,  sans  les  nommer.  On  lui  a fait 
observer  qu’il  y avait  des  laïques,  qui  vivaient  en  commun,  et  que 
ces  laïques,  qui  pourraient  être  des  socialistes,  seraient  exclus  par  la 
loi.  Il  a aussitôt  retiré  sa  définition.  Il  avait  d’abord  soumis  à l’au- 
torisation préalable  les  associations  entre  Français  et  étrangers. 
C’était  encore  un  moyen  déguisé  d’interdire  les  congrégations. 
Pour  le  justifier,  M.  Waldeck-Rousseau  employait  de  grands  mots  : 
« Le  bon  ordre  et  la  secunie  nationale,  disait-il,  sont  ici  directe- 
ment engagés.  » Mais  les  socialistes  ont  regimbé;  ils  se  sont  sentis 
atteints;  ils  ont  des  associations  composées  de  Français  et  d’étran- 
gers, des  associations  qui  prennent  leur  mot  d’ordre  hors  de 
France,  des  associations  où  l’on  parle,  où  l’on  écrit,  où  l’on  cons- 
pire contre  la  société,  contre  l’armée,  contre  la  patrie.  11  n’enten- 
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dent  pas  qu’on  leur  fasse  obstacle  : « Vous  ne  pouvez  pas,  sous 
prétexte  de  combattre  les  congrégations  religieuses,  nous  combattre 
en  même  temps,  a dit  l’un  d’eux,  le  député  Groussier  à M.  WaU 
deck  Rousseau  ; nous  ne  l’accepterions  pas.  » Et  bien  vite  le  hau- 
tain ministre  a courbé  l’échine;  il  s’est  soumis.  Du  moment  qu’il 
s’agissait  d’associations  menaçantes  seulement  pour  la  patrie  et  la 
société,  il  n’a  plus  songé  que  « le  bon  ordre  et  la  sécurité  natio- 
nele  » pouvaient  être  « directement  engagés  »,  et  contre  M.  Ram- 
baud,  au  Sénat,  aussi  bien  que  contre  les  adversaires  de  son  projet, 
à la  Chambre,  il  a défendu  la  nouvelle  rédaction  que  lui  avaient 
imposée  ses  maîtres.  Enfin,  — pour  ne  pas  perdre  davantage  notre 
temps  à cette  énumération  des  « principes  * de  M.  Wal deck- Rous- 
seau, — il  avait  soigneusement  évité  de  nommer  les  congrégations 
dans  son  projet;  il  s’était  vanté  de  l’omission;  il  s’en  faisait  hon- 
neur, et  quand  on  la  lui  reprochait,  il  répliquait  triomphalement  : 
« J’attache  à cette  constatation  beaucoup  de  prix.  » Pourquoi? 
Parce  qu’il  pourrait  répondre  à ceux  qui  l’accusaient  d’avoir  fait  une 
loi  d’exception  contre  les  congrégations  : « Mais  où  sont  donc  les 
congrégations  dans  le  projet  que  nous  vous  demandons  de  voter?  » 
Il  a bien  fallu  pourtant  qu’il  les  y mette.  On  lui  a démontré 
que,  s’il  ne  les  nommait  pas,  plusieurs  dispositions,  qu’il  avait  cru 
n’édicter  que  contre  elles,  frapperaient  d’autres  associations,  chères 
aux  collectivistes,  et  il  s’est  résigné  à les  nommer,  prouvant  ainsi, 
par  son  propre  aveu,  que  sa  loi  était  bien,  quoiqu’il  eût  commencé 
par  dire  le  contraire,  une  loi  d’exception. 

Et  c’est  l’homme  qui  a fait  ainsi  litière  de  ses  déclarations, 
autant  de  fois  que  la  faction,  dont  il  est  le  prisonnier,  le  lui  deman- 
dait, c’est  cet  homme  qui  vient  dire  aujourd’hui  au  clergé  séculier  : 
« Comptez  sur  moi;  c’est  vous  que  je  protège,  c’est  vous  que 
j’affranchis  en  chassant  les  ordres  religieux.  » 

Nous  ne  croyons  pas  qu’il  se  trouve  un  seul  membre  du  clergé 
séculier  pour  se  laisser  prendre  à cette  argumentation  corruptrice 
et  basse;  celui  quelle  persuaderait  ferait  montre,  non  pas  seule- 
ment de  bien  peu  de  générosité  dans  l’âme,  mais  de  bien  peu  de 
clairvoyance.  Les  faits  ont  déjà  parlé;  ils  ont  démenti  les  affirma- 
tions du  président  du  Conseil,  au  moment  même  où  il  les  émettait. 
A Armentières,  à Roubaix,  dans  d’autres  villes  du  Nord,  l’exer- 
cice du  culte,  à l’occasion  des  cérémonies  de  la  Fête-Dieu,  a été 
troublé  par  d’ignobles  bandes,  sans  que  la  police  intervînt.  A 
Denain,  au  contraire,  la  police  a paru,  elle  a agi,  mais  contre 
qui?  Contre  l’archevêque  de  Cambrai.  Le  prélat  se  disposait  à 
quitter  le  presbytère  pour  se  rendre,  en  habits  pontificaux,  à 
l'église  où  il  devait  donner  la  confirmation  ; le  commissaire  de  police 
lui  a mis  la  maiiî  sur  l’épaule,  pour  l’en  empêcher;  et  devant  cette 
infamie,  qu’appuyaient  les  anarchistes  de  leurs  cris  et  de  leurs 
insultes,  Mgr  Sonnois  a dû  aller  dans  un  village  voisin  pour  y con- 
firmer les  enfants.  Au  Cateau,  le  commissaire  de  police  dresse 
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procès-verbal  à l’évêque  de  Lydda  parce  que,  du  seuil  du  presby- 
tère, il  a donné  la  bénédiction  aux  enfants  et  à leurs  parents  qui 
l’avaient  accompagné.  A Marseille,  on  célébrait  la  fête  votive  du 
Sacré-Cœur.  Le  clergé  avait  renoncé  à la  procession  accoutumée; 
il  se  proposait  seulement  de  la  faire,  toutes  grilles  fermées,  sous  le 
porche  des  églises.  Le  maire  de  Marseille,  le  complice  et  le  protec- 
teur des  grévistes  italiens,  s’y  est  opposé.  Le  clergé  n’a  point  résisté; 
la  cérémonie  a eu  lieu  dans  l’intérieur  du  temple  saint.  Mais  les 
amis  du  maire  se  sont  portés  aux  abords  de  la  cathédrale  et  pen- 
dant toute  la  durée  des  offices,  ils  ont  chanté  la  Carmagnole  et 
Y Internationale  : « L’effet  était  lamentable,  écrit  un  journal  qui  ne 
se  pique  pas  de  cléricalisme,  YEcho  de  Paris,  d’entendre  répéter  à 
tue-tête  ces  couplets  écœurants  : «le  Christ  à la  voirie,  la  Vierge  à 
l’écurie.  » 

Ce  n’étaient  pourtant  pas  des  congrégations  qui  se  trouvaient  là; 
c’étaient  des  membres  du  clergé  séculier,  c’étaient  les  prêtres  des 
paroisses.  On  voit  quelle  protection  leur  a assurée  M.  Waldeck- 
Rousseau.  La  vérité  est  qu’en  perdant  les  congrégations,  le  clergé 
séculier  perd  sa  première  ligne  de  défense.  Bien  loin  d’être  protégé, 
il  n’en  sera  que  plus  exposé  et  plus  à découvert.  Il  lui  faudra 
redoubler  de  zèle  et  d’efforts  pour  remplir  la  mission,  dans  l’exer- 
cice de  laquelle  il  avait  le  concours  des  ordres  religieux;  il  lui 
faudra,  plus  que  jamais,  prêcher,  enseigner,  propager  partout 
la  parole  évangélique;  contre  lui  se  concentreront  dès  lors  les 
accusations  dont  on  poursuivait  les  congrégations.  Dans  ce  dis- 
cours où  il  prétendait  le  défendre  devant  le  Sénat,  M.  Waldeck- 
Rousseau  a fourni  lui-même  les  arguments  dont  se  serviront  les 
ennemis  de  l’Eglise  contre  le  clergé  séculier.  Qu’a-t-il  reproché  aux 
congrégations?  « La  mainmise  sur  les  esprits  et  les  intelligences; 
la  mainmise  sur  les  consciences.  » C’est  précisément  le  reproche 
que  les  socialistes  adressent  à l’Eglise  toute  entière  : « Les  congré- 
gations et  l’Eglise,  disait  à la  Chambre  M.  Viviani,  ne  nous 
menacent  pas  seulement  par  leurs  agissements,  mais  par  la  pro- 
pagation de  la  foi.  » 

Si  le  reproche  est  valable  contre  les  congrégations,  il  l’est  éga- 
lement contre  le  clergé  séculier.  On  n’attend  pas  que  ce  clergé 
aille  renoncer  à « la  propagation  de  la  foi  ».  C’est  bien  son  but 
d’agir  sur  les  âmes;  n’est- ce  pas  celui  de  toutes  les  doctrines?  Les' 
révolutionnaires,  plus  que  personne,  ont  cette  prétention;  ils 
veulent  non  seulement  dominer  les  âmes,  mais  tout  l’homme,  ses 
actes  comme  ses  pensées;  ce  n’esi  pas  seulement  par  la  persuasion, 
c’est  par  la  force  qu’ils  entendent  le  conquérir.  Voyez- les  partout 
à l’œuvre;  la  violence  est  leur  dernier  mot.  Ils  assiègent  les  églises, 
quand,  comme  à Saint- Joseph  et  à Aubervilliers,  ils  n’y  mettent  pas 
le  feu  ou  le  pillage;  ils  envahissent  à main  armée,  comme  à Tou- 
louse, à Saint-Etienne  et  à Lyon,  les  locaux,  où  doivent  parler  leurs 
adversaires;  ils  menacent,  ils  outragent,  ils  persécutent  quiconque 
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ne  suit  pas  leur  consigne.  Comme  Ta  dit,  au  Sénat,  M.  Wallon,  on 
ne  peut  plus  aller  à la  messe  sans  être  suspect,  sans  être  noté 
dans  la  statistique  officielle  et  dans  le  casier  extra-judiciaire  que 
ce  gouvernement  de  jacobins  a dressé  contre  chacun  de  nous. 

Ce  que  nous  voyons  n’est  qu’un  commencement.  Il  importe  de 
s’en  bien  convaincre,  si  l’on  veut  en  arrêter  les  suites.  Entre  les 
espérances  de  89  et  les  hommes  de  93,  l’intervalle  est  bien  court, 
sil’on  ne  regarde  que  le  temps;  mais  il  y a un  siècle  si  l’on  compte 
les  changements  accomplis.  On  eût  fort  étonné  ceux  qui  se  laissaient 
bercer  par  les  espérances  de  89,  si  on  leur  avait  prédit  à quelles 
abominations,  trois  ans  plus  tard,  elles  aboutiraient.  Nous  n’en 
sommes  pas  encore  à 93;  mais  nous  sommes  déjà  loin  de  89. 

La  discussion  qui  s’est  produite  à la  Chambre  sur  la  loi  relative 
au  remplacement  des  droits  d’octroi  de  la  ville  de  Lyon  a montré 
que  les  jacobins  n’en  sont  même  plus  à dissimuler  leurs  intentions; 
ils  se  sentent  assez  maîtres  pour  imposer  leur  joug. 

Parmi  les  taxes  que  la  municipaliié  lyonnaise  a inventées  pour 
remplacer  les  droits  d’octroi,  il  en  est  une  qui  frappe  les  écoles 
libres  et  dont  sont  exemptés  les  établissement  de  l’Etat;  c’est  une 
législation  nouvelle  qu’au  mépris  du  droit  constitutionnel  cette 
municipalité  prétend  créer  et  qui,  n’en  doutons  pas,  servira 
d’exemple  à toutes  les  villes  où  dominent  les  sectes  maçonniques. 
M.  Denys  Cochin,  M.  Aynard,  ont  inutilement  fait  ressortir  le 
caractère  odieux  de  cet  impôt;  le  ministre  des  finances,  M.  Caillaux, 
qui  a décidément  toutes  les  audaces,  a soutenu  que  la  politique  y 
était  tout  à fait  étrangère  et  que  la  pensée  de  nuire  à l’enseigne- 
ment libre  n’était  nullement  entrée  dans  l’esprit  de  ceux  qui  avaient 
établi  cette  taxe.  M.  Aynard  lui  a mis  alors  sous  les  yeux,  suppo- 
sant chariiabiemenl  que  le  jeune  ministre  les  ignorait,  les  déclara- 
tions du  maire  de  Lyon  : « La  question  est  très  simple,  avait  dit 
celui-ci,  en  résumant  le  débat;  mettons- nous,  oui  ou  non,  les 
établissements  libres  dans  une  situation  moins  bonne  que  les  éta- 
blissements de  l’Eiat?  Si  oui,  tant  mieux...  Ce  sera  un  bénéfice 
pour  l’Etat  que  d’avoir  cette  concurrence  supprimée.  » 

M.  Caillaux  n’en  a pas  moins,  devant  ce  témoignage,  maintenu 
ses  assurances,  et  l’on  a entendu  les  amis  du  ministère  souligner  de 
leur  approbation  les  déclarations  du  maire  de  Lyon.  « Nous  sommes 
tout  prêts  à agir  ainsi  d’une  façon  générale  »,  a déclaré  M.  Rivet; 
et  M.  Viviani  ; « Ce  maire  devrait  bien  remplacer  M.  Leygues.  » 
M.  Cochin,  avait  dit,  dans  une  séance  précédente,  aux  partisans 
du  projet  : « Vous  arriverez  bientôt  à dire  qu’on  paiera  des  impôts 
lorsqu’on  aura  des  opinions  qui  vous  déplaisent  ; si  l’école  qui  vous 
déplaît  est  considérée  comme  un  théâtre  qu’on  peut  frapper  d’im- 
pôts d’exception,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  demain  vous  ne 
proposiez  aussi  un  impôt  d’exception  sur  les  gens  qui  voudront 
entrer  dans  une  église.  » — « Pourquoi  pasi  répond  IVl.  Dejeante, 
c’est  un  véritable  théâtre  ; on  y joue  la  comédie.  » 
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Et  voilà  les  votants  du  projet  de  loi  sur  les  associations  ; voilà 
les  défenseurs  que  M.  Waldeck- Rousseau  promet  au  clergé  séculier, 
délivré  des  congrégations! 

Tandis  que  le  Sénat  donnait  ses  suffrages  à la  loi  contre  les 
congrégations,  la  Chambre  des  députés  se  préparait  à voter  la  loi 
des  retraites  ouvrières. 

Les  deux  propositions  se  tiennent;  c’est  M.  Millerand  qui  nous 
l’apprend,  en  nous  révélant  le  lien  qui  les  unit  : « En  discutant  la 
loi  sur  les  retraites,  après  avoir  voté  la  loi  des  associations,  a-t-il 
déclaré  à la  Chambre,  le  parti  républicain  touche  aux  deux  pôles 
de  sa  politique  et  de  son  programme.  Il  ne  peut  avoir  la  prétention 
de  laïciser  l’Etat,  de  l’émanciper  de  toute  tutelle,  de  toute  immix- 
tion confessionnelle  qu’à  la  condition  de  ne  plus  se  décharger  pour 
une  trop  large  part  sur  ceux-là  mêmes  dont  il  entend  secouer  l’in- 
fluence, du  soin  de  remplir  à sa  place  les  obligations  de  la  solida- 
rité sociale.  » 

Notons  d’abord  l’aveu  contenu  dans  ces  paroles.  On  le  reconnaît 
donc,  jusqu’ici  l’Etat  avait  négligé  les  obligations  de  ce  qu’on 
appelle  « la  solidarité  sociale  » ; ce  sont  les  congrégations  qui  s’en 
étaient  chargées,  et  pour  les  en  récompenser,  on  les  proscrit. 
L’État  annonce  aujourd’hui  qu’il  va  désormais  s’acquitter  de  ce 
devoir,  et  M.  Millerand  invoque,  à cet  effet,  les  promesses  de  la 
Révolution;  cela  revient  à dire  que  ces  promesses,  qui  datent  de 
plus  d’un  siècle,  n’ont  pas  été  tenues.  Oui,  quand  elle  dépouillait 
le  clergé,  comme  ses  successeurs  dépouillent  en  ce  moment  les 
congrégations,  la  Révolution,  pour  couvrir  l’attentat,  protestait 
qu’elle  allait  s’occuper  des  pauvres.  « Les  pauvres  et  leurs  maux 
appartiennent  à l’Efat  »,  s’écriait  Mirabeau,  cité  par  M.  Millerand, 
et  quelques  années  plus  tard,  en  pleine  Terreur,  prouvant  par  là 
que  rien  n’avait  encore  été  fait  pour  les  pauvres,  Barrère,  — tou- 
jours d’après  M.  Millerand,  — réclamait,  à côté  du  grand-livre  où 
s’inscrivait  la  fortune  des  riches,  la  création  d’un  grand-livre  où 
s’inscriraient  « les  services  des  vieillards  indigents,  leurs  travaux 
agricoles,  leurs  droits  à la  bienveillance  nationale.  » 

Hélas!  le  grand-livre  des  riches,  autrement  dit  la  rente,  était 
bientôt  déchiré,  et  le  grand  livre  des  pauvres  n’était  même  pas 
ouvert;  jamais  la  misère  n’avait  été  plus  grande,  ni  le  cri  des 
affamés  plus  déchirant.  Mirabeau  avait  dit  que  « les  pauvres  appar- 
tenaient à l’Etat  )*,  et  de  cet  Etat  qui  devait  les  secourir,  il  était  le 
premier  à proclamer  la  détresse  dans  l’imprécation  célèbre  : « La 
banqueroute,  la  hideuse  banqueroute,  est  à nos  portes!  » 

La  situation  présente  n’est  guère  différente,  et  M.  Millerand,  en 
rapprochant  les  deux  cpoques,  n’a  fait  que  mettre  en  relief  les  men- 
songes dont,  a ces  deux  dates,  les  charlatans  de  la  politique  ont 
abusé  les  masses.  On  fait  de  grandes  promesses  aux  foules  pour 
les  éblouir,  et  cela  quand  on  s’est  mis  sciemment  hors  d’état  de 
les  réaliser.  M.  Ribot  l’a  dit  avec  raison  au  ministre  du  commerce  : 
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« Votre  loi  sera  lettre  morte.  Ce  sera  une  loi  qui  aura  proclamé  une 
fois  de  plus  un  principe,  et  qui  n’en  aura  pas  rendu  l’exécution 
possible  ni  facile.  » 

Mais,  ainsi  que  l’a  parfaitement  montré  le  même  orateur,  cette 
loi  des  retraites  ouvrières,  telle  qu’elle  est  conçue,  ne  pourra  que 
mettre  en  péril  les  œuvres  créées  par  l’initiative  privée,  et  particu- 
lièrement les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Ces  Sociétés,  M.  Mille- 
rand  les  a couvertes  de  fleurs  ; en  réalité,  son  gouvernement  les 
déteste.  Par  sa  tentative  contre  les  Prévoyants  de  l avenir^  tenta- 
tive qu’a  heureusement  déjouée  la  fermeté  vigilante  des  sociétaires, 
M.  Waldeck* Rousseau  a trahi  les  sentiments  que  son  parti  porte  à 
ces  associations;  il  redoute  en  elle  des  forces  indépendantes  et  une 
accumulation  de  capitaux  dont  le  maniement  échapperait  aux  convoi- 
tises officielles.  Le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  est  une 
manifestation  nouvelle  de  cette  hostilité.  A ce  projet,  qui  laisse  de 
côté  quatre  millions  de  travailleurs,  artisans,  petits  patrons  du 
commerce,  de  l’industrie  ou  de  l’agriculture,  auxquels  il  refuse  le 
bénéfice  des  retraites,  tout  en  leur  en  imposant  les  charges,  à ce 
projet  qui  n’aboutit  qu’A  créer,  aux  dépens  des  contribuables,  toute 
une  armée  de  fonctionnaires,  M.  Ribot  a opposé  l’exemple  de  la  Bel- 
gique où  l’Etat  n’intervient  que  pour  favoriser  l’initiative  privée, 
où  il  prend  pour  intermédiaires  de  son  action  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  se  reposant  sur  elles  du  soin  de  vérifier  les  situations  des 
intéressés,  de  faire  rentrer  les  cotisations  et  de  préparer  peu  à peu 
les  ouvriers  à cette  manière  nouvelle  d’assurer  leur  avenir. 
« Croyez-vous,  a-t-il  demandé  au  ministre,  que  l’on  peut,  en  vertu 
d’un  décret,  d’un  papier  que  nous  écrivons  ici,  sans  être  d’accord 
avec  les  intéressés,  imposer  des  retenues  sur  leurs  salaires?  Croyez- 
vous  qu’il  n’y  a pas  une  œuvre  de  persuasion  à faire?  Comment  la 
ferez- vous  mieux  que  par  toutes  ces  Sociétés  composées  d’apôtres 
de  la  mutualité,  d’apôtres  de  la  solidarité?  Voilà  l’idée  de  la  Bel- 
gique. Je  la  crois  très  supérieure  à celle  de  la  contrainte  pure  et 
simple,  de  la  contrainte  toute  sèche.  » 

Si  la  prospérité  régnait  dans  les  affaires  de  l’Etat  et  dans  celles 
du  pays,  elle  ne  justifierait  pas  la  politique  du  gouvernement; 
mais  il  pourrait  s’en  prévaloir  auprès  de  ceux  qui  n’estiment  que 
le  succès  et  qui  prennent  peu  de  souci  des  principes,  quand  les 
intérêts  sont  saufs.  Malheureusement,  il  n’en  est  pas  ainsi;  les 
relevés  officiels  — dont  M.  Caillaux  vient  prudemment  d’interdire 
à l’avenir  la  communication  aux  journaux  — constatent  chaque 
mois  une  diminution  dans  le  rendement  des  impôts,  et  les  organes 
les  plus  complaisants  pour  le  ministère  ne  cachent  pas  leurs 
inquiétudes.  « Ce  n’est  pas  seulement  le  budget  de  1901  menacé, 
l’équilibre,  établi  à grand  peine,  détruit,  écrit  le  Temps^  c’est  de 
plus  tout  le  projet  de  budget  de  1902  par  terre...  Les  principales 
sources  d’impôt  sont  atteintes,  ce  qui  est  bien  l’indice  d’une  crise 
générale.  » 
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Ajoutez  à ce  symptôme  Témigration  des  capitaux.  On  n’essaie 
plus  aujourd’hui  de  nier  le  fait;  il  est  avéré.  Les  journaux  finan- 
ciers constatent  chaque  jour  la  hausse  des  valeurs  étrangères,  et 
ce  n’est  plus  un  mystère  que,  si  la  rente  française  n’est  pas 
tombée  plus  bas,  c’est  que  le  gouvernement  et  les  caisses  publiques 
dont  il  dispose  font  tout  pour  la  soutenir.  Comment  s’en  étonner? 
Les  considérations  morales  n’ont  jamais  ému  la  Bourse,  et  on  l’a 
vu  élever  les  cours  à l’heure  de  nos  désastres,  quand  elle  espé- 
rait que  la  paix  allait  en  sortir.  Ce  qui  lui  donne  souci,  c’est  la 
gestion  de  la  fortune  publique.  Or,  elle  a de  plus  en  plus  le 
sentiment  que  cette  gestion  est  à la  merci  de  gens  qui  vont  à la 
débandade,  et  qui,  maîtres  des  destinées  du  pays,  ne  le  sont  pas 
d’eux-mêmes,  marchant  sous  la  verge  des  factions  dont  leur  sort 
dépend.  Dans  ce  moment  où  le  contribuable  succombe  sous  les 
taxes,  où  le  budget  est  en  déficit,  la  Commission  du  budget  s’avise 
de  supprimer  les  quatre  contributions  directes  et  l’impôt  sur  les 
valeurs  mobilières  pour  les  remplacer  par  un  impôt  global  et 
progressif  sur  le  revenu.  Pure  comédie  sans  doute  ! La  Commission 
vient  de  rengainer  son  projet  sur  la  demande  du  gouvernement, 
qui  lui  en  promet  un  de  sa  façon,  « dans  le  plus  bref  délai  ».  Mais 
la  menace  reste  pendante  et  si  les  adversaires  du  cabinet  ne  s’unis- 
sent, la  prochaine  législature  la  réalisera.  On  voit  déjà  ce  que  peut 
dans  l’Assemblée  présente  une  poignée  de  socialistes.  Ils  arriveront 
bien  plus  nombreux,  qu’on  n’en  doute  pas,  dans  la  Chambre  de 
1902.  S’ils  ne  trouvent  en  face  d’eux  une  majorité  compacte 
d’adversaires  résolus,  ils  seront,  même  en  minorité,  les  maîtres  du 
gouvernement,  et  comme  toute  leur  politique  sera  de  frapper  ceux 
qui  leur  déplairont,  on  verra  quel  instrument  d’oppression,  de 
guerre  civile  et  de  ruine  l’impôt  sur  le  revenu,  avec  ses  enquêtes, 
ses  perquisitions,  ses  taxations  arbitraires,  aura  mis  entre  leurs 
mains. 

C’est  donc  toujours  la  même  conclusion  qui  s’impose  : avant 
tout,  il  faut  s’unir.  Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  répéter  cet 
appel,  parce  que  de  l’accueil  qu’il  recevra  dépend  le  renouvel- 
lement de  la  Chambre  et  avec  lui  l’avenir  du  pays.  On  ne  ren- 
contre que  des  gens  demandant  ce  que  seront  les  élections  pro- 
chaines. Elles  seront  ce  que  vous  voudrez  qu’elles  soient,  leur 
répondrons- nous;  elles  seront  conformes  à vos  désirs,  si  chacun  de 
vous,  se  considérant  comme  responsable  de  leur  résultat,  consacre 
à le  préparer  tous  ses  efforts,  tous  ses  sacrifices,  toute  son  influence. 

Les  élections  qui  ont  eu  lieu  le  l/l  juin  en  Hollande,  nous 
donnent  un  enseignement  qu’on  ne  saurait  assez  méditer.  Contre 
les  libéraux  alliés  aux  socialistes,  l’accord  s’est  fait  entre  les 
opinions  conservatrices,  partagées  cependant  en  groupes  bien 
variés.  Sous  l’impulsion  du  pasteur  Kuyper,  chef  du  parti  protes- 
tant orthodoxe,  les  aniirévolutionnaires  des  confessions  diverses  se 
sont  unis  avec  les  catholiques.  Les  sujets  de  division  n’auraient 
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pas  manqué  entre  eux  si,  comme  le  font  trop  souvent  parmi  nous 
les  conservateurs,  ils  s’étaient  attardés  à les  relever.  Mais  ils  ont 
compris,  à la  voix  de  Fbabile  tacticien  qui  les  guidait,  la  nécessité 
de  les  écarter  pour  n’envisager  que  la  lutte  contre  l’ennemi 
commun,  et  le  scrutin  leur  a donné  raison.  Les  ballottages  ne 
feront  que  confirmer  leur  succès  et  leur  assurer  le  pouvoir. 

Le  haut  commissaire  du  gouvernement  britannique  dans  l’Afrique 
australe,  nommé  par  anticipation  gouverneur  des  colonies  du 
Transvaal  et  de  l’Orange,  sir  Alfred  Milner,  est  arrivé  en  Angleterre, 
et,  pour  sa  bienvenue,  le  roi  Edouard  VII  l’a  fait  lord  Milner  de 
Capetown.  Il  n’a  point  porté  en  échange  à son  souverain  la 
soumission  des  deux  Républiques.  Il  était  à peine  de  retour  qu’on 
apprenait  l’échec  des  Anglais  à Vlakfontein.  Les  troupes  du 
général  Dixon  avaient  été  surprises  par  Delarey,  un  de  ces  chefs  de 
commandos  dont  les  feuilles  de  Londres  annoncent  périodiquement 
la  disparition,  et  qui  reviennent  toujours,  moins  que  jamais  décou- 
ragés, Cette  fois,  c’est  le  tour  du  général  Beaston;  des  compa- 
gnies détachées  de  sa  colonne  ont  été  battues  et  capturées  à 
Steekoolspruit.  On  continue,  en  dépit  de  tous  les  démentis,  à 
propager  les  bruits  de  négociations,  tant  est  grand  le  besoin  d’en 
finir!  Ce  n’est  pas  un  des  moindres  symptômes  du  mouvement 
qui  se  fait  dans  l’esprit  public,  que  ce  meeting  de  Queen’s  Hall, 
qui  a pu  se  tenir  à Londres,  et  dans  lequel  une  assemblée  nom- 
breuse a voté  une  résolution  demandant  « l’offre  immédiate  aux 
Burghers  des  deux  républiques  de  conditions  de  paix  comprenant 
l’indépendance  complète  ». 

Le  monument  élevé  au  prince  de  Bismarck  vient  d’être  solen- 
nellement inauguré  à Berlin.  L’empereur  a déposé  la  première 
couronne  sur  le  tombeau  du  ministre  dont  il  a,  par  une  disgrâce 
retentissante,  humilié  et  assombri  les  derniers  jours.  Le  chancelier 
de  l’empire,  M.  de  Bülow,  a prononcé  le  panégyrique  de  son  grand 
prédécesseur.  11  l’a  loué  de  n’avoir  pris  pour  guide  de  sa  politique 
« ni  les  caprices  personnels,  ni  les  courants  populaires  momen- 
tanés, ni  les  vagues  théories,  mais  seulement  l’intérêt  réel  et 
permanent  de  la  nation  ».  Nous  ne  discuterons  pas  cet  éloge, 
naturel,  après  tout,  dans  la  bouche  d’un  Allemand.  Nous  souhai- 
terions à nos  ministres  de  mériter  qu’on  le  leur  appliquât,  et 
lorsque  nous  lisions  que,  pendant  la  cérémonie,  les  chœurs  chan- 
taient l’hymne  : U Allemagne  au-dessus  de  tout^  nous  ne  pouvions 
nous  défendre  de  nous  demander  : Quand  donc  nous  sera-t-il 
donné  d’entendre  dans  notre  patrie  un  hymne  pareil!  Quand  donc 
les  partis,  quand  les  pouvoirs  publics  s’uniront-ils  pour  dire,  eux 
aussi,  d’une  même  voix  : « La  France,  la  France  au-dessus  de 
tout!  » 

Le  Directeur  : L.  LAVEDAN. 

Uun  des  gérants  : JULES  UERVAIS. 
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